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ROBANTE,  adj.  fe  dit  d^une  pîcce  qui  prt 
«quelque  chofe  : on  dit  d’une  obligation  qu’elle 
eÛ  en  forme  prohantt  & autbemique»  qi^nd  elle 
eft  (iir  papier  oi^\irchcfnin  timbré  & Agnee  des 
noiaircî..  /'>vrç  S>RME.  {j4) 

PROBATION  , f.  f.  ( Jurî/^,  cawni^ue.  ) eft 
l'épreuve  que  Tou  fait  des  dilpofitions  de  ceux 
qui  poi^ulcnt  pour  être  admis  dans  quelque  ordre 
religieux. 

Ce  temps  de  probéitîon  eft  le  temps  du  noviciat. 
Vcyei  Couvent»  Monastère,  Novice,  Pro- 
fesmon  , Religieux  , Religieuse  , Vaux.  {A) 
PROCÉDURE,  f f.  ed  l'inaruaion  judiciaire 
ï'un  procès , foit  civil , foit  criminel.  Ce  terme 
comprend  tous  les  aé)c$  qui  fc  font , foit  par  le 
miniRére  dun  Iiuinier,  ou  par  celui  d’un  procu- 
reur, tant  pour  introduire  la  demande,  que  pour 
établir  le  pouvoir  du  procureiir,  les  qiialités  des  par* 
ttes,  donner  la  communiention  rcfpcaive  des  titres, 
pièces  8c  procédures;  enfin,  pour  rétabÜlTcmcnt 
des  moyens,  & pour  parvenir  à un  jugement,  foit 
définitif,  ou  du  moins  préparatoire  ou  interlo- 
cutoire. 

Ainfi  les  exploits  de  demande  ou  ajournement, 
les  cédules  de  préientation,  les  aéles  d’occuper, 
les  exceptions,  défenfes,  répliques,  {ommations 
de  procureur  à procureur,  8c  autres  aéles  fem- 
blables,  font  des  procedures^ 

Les  jiigcmcns  par  défaut  ne  font  même  quel- 

refois  conftdérés  que  comme  de  Amples  proec^ 
V/,  lorfqu*i!s  font  fufccptibles  de  roppofirton, 
k caufe  qu'ils  peuvent  être  détruits  par  cette  voie. 

La  matière  du  piocès,  8t  les  moyens  qui  éta- 
Llinciu  le  droit  des  parties , font  ce  que  Ton  ap- 
pelle le  fond  ; au  lieu  que  la  procédure  s’appelle  la 
forme  y ét. comme  il  eft  cffeniicl  de  bien  infiruire 
Hn  procès,  parce  que  la  négligence  d’une  pattie 
ou  de  ceux  qui  inArumeiuent  pour  elle  , oc  les 
vices  qui  fc  g’ifTent  dans  la  procédure  y peuvent 
opérer  la  déchéance  de  l’aélion;  c’cA  ce  qui  ^tt 
dire  que  forme  emporte  le  fond. 

Tout  procès , & entre  toutes  fortes  de  perfonnes, 
fans  en  excepter  les  coninuinautés , peuvent  être 
terminés  par  trois  voies  principales  ; raccotnmo- 
dcinenc  volontaire  entre  les  intcrclTés,  l’arbitrage 
&.  b procédure  judiciaire  , foit  qu’une  partie  foit 
attirée  devant  le  juge , ou  qu  elle  veuille  y attirer 
Vautre. 

Les  deux  premières  voies  étant  rarement  fuffi- 
famés , & les  procès  étant  plutôt  afioupis  pour 
quelque  temps  que  décidés  par  leur  moyen , il  faut 
qu’il  y ait  dans  tout  état  bien  réglé  des  tribunaux 
Oi  un  ordre  judiciaire.  Mais  comme  cct  ordre  ne 
petit  erre  defiiné  qu'à  faire  connoitre  la  vérité  , 
en  dor.ranr  lien  .*utx  parties  de  U montrer, 
JuilfpruJendey  Tome  Vif 


leurs  droits,  la  manière  Ample  & natu- 
relle de  Vexcrccr,  fe  borneroit  à faire  s'cnir  les 
parties  devant  le  juge  , pour  expliquer  te  fait  de 
leurs  différends , afin  que  les  ayant  entendues  , il 
leur  rendit  fur  le  champ  1a  juAice  qu’elles  mé- 
ritent. 

Perfonne  n’ignore  cependant , combien  il  s’en 
faut  que  la  juAicene  s’adminiAred’une  manière  auffi 
abrégée.  La  chofe  cA  même  impraticable  dans  les 
états  policés , à l’égard  d’une  inAnité  de  différends , 
comme  nous  le  verrons  dans  la  fuite.  Mais  le  mal 
conAAe  en  ce  qu’au  lieu  de  s’en  tenir  à ce  qu’il 
y a d'efTentiel  dans  l’ordre  judiciaire  , on  y a mêlé 
beaucoup  de  chofes  vicieufes  fie  fuperflues  , qui 
lailTent  le  cliamp  libre  à la  malignitc , au  men- 
fonge  , à routes  les  cfpèces  cTinjuAices  qu'on  voit 
fc  multiplier  dans  les  procès.  Les  chofes  en  font* 
venues  au  point  que  les  gens  fenfés  ont  eu  les 
procès  en  horreur,  & ont  fouvent  mieux  aimé 
faire  des  pênes  conAdérables,  quede  s'enugerdans 
un  labyrinthe  fans  iüuc.  Mais  avec  tout  cela,  comme 
il  n’y  a , & ne  peut  y avoir  que  les  fouverains 
qui  louiffcnt  du  aroit  de  fc  rendre  juAice  à eux- 
mèmes  , il  reAe  une  infinité  de  cas  où  la  voie  de 
recours  au  juge  cA  d’une  nèccAîté  indifpenfable. 

Cette  voie  eA  donc  devenue  odieufe  , comme 
nous  venons  de  l'infinuer,  & cela  principalement 
à caufe  de  l'extrême  longueur  des  procès.  Il  en 
rcfulie  une  foule  d'inconvéniens  également  dom- 
mageables , & aux  citoyens  , que  les  procès  re- 
gardent immédiatement,  & à tout  l’état.  Telles 
font  les  inquiétudes  8c  les  agitations  qui  boule- 
verfent  Vame  des  plaideurs  ; l'animoAté  qui  naît, 
fe  fomente  & fe  perpétue  entre  les  parties  ; les 
frais  ruineux , qui  abforbcm  le  plus  clair  des  biens 
litigieux  ; les  établifiemcns  manqués  par  quantité 
de  perfonnes,  qui  auroient  pu  fe  pouffer,  dans 
toutes  fortes  d'états  6c  de  profeAlr.ns , A leur  for- 
tune n’avoit  pas  dépendu  de  la  dccifion  d*un  procès^ 
enfin , l’cxtréroe  peine  que  les  étrangers  ont  à 
venir  s’établir  dans  des  contrées  où  les  procès  fonc 
fréquens  & traînent  en  langueur. 

Tant  de  maux  réunis , & procédant  d’une  même 
fourcc  , méritoiem  affurément  qu’on  cherchât  à 
y apporter  des  remèdes.  Il  cA  meme  furprenant 
que  aans  les  états  les  mieux  policés  de  VEurope, 
on  n'ait  trouvé  jtifqu’à  préfent  aucun  moyen  effi- 
cace à cet  égal  d.  Ce  n’cA  pas  dans  l’abolition  entière 
des  procès  qu’il  faut  le  chercher;  b chofe  , avons- 
nous  die,  etnnq>oA>ble;  mais  c’eA  dans  l’accour- 
eiffement  des  procédures.  Il  s'agit  uniquement  de 
preferire  une  forme  convenable  , qui  biffe , d’un 
Coté  à la  vérité,  tous  les  fccours  ncccffaircs  pour 
fe  faire  connoitre  , 6c  pour  établir  fes  droits  ; mais 
qui  détourne  de  l’autre  l'cAct  de  tant  de  rufes  ^ 
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d’artificet , qiie  les  hommes  ennemis  de  la  judlce 
& de  l'ordre  ont  inventes  , pour  obfciircir  les 
affaires , en  les  embarrallânt  de  longueurs , & pour* 
éluder  des  jueemens  qu’ils  craignent  de  fubir. 

Cet  impicnlc  alTcmblage  dediHicultés  & d'échaji- 
patoires  a formé  le  monArc  de  la  chicane , do 
Élit  haïr  la  procédure  , qui  n’a  été  introduite 
que  pour  l’inftrudion  rcfpcélive  des  parties  liti- 
ganics  , & pour  inftruire  régulièrement  les  juges 
de  ce  qui  iai(  l’objet  da  procès. 

Chez  les  anciens , la  forme  de  l’adminirtration 
de  la  juftice  étoit  beaucoup  plus  fimp'.c  ; mais  fi 
la  pneedurt  ou  infbuéfion  étoit  moins difpcndicufe, 
& l’expédition  de  la  juftice  plus  prompte , elle  n'en 
étoit  p.ts  toujours  plus  parfaite  ; le  bon  droit  étoit 
fouvent  étouffé , parce  qu’il  n’y  avoir  point  de 
régies  certaines  pour  le  faire  connoitre  , & que 
l’omedition  dépendoit  du  caprice  des  juges. 

Ceft  pour  remédier  i ces  inconvéniens  , que 
les  procédures  ont  été  inventées. 

En  effet , il  n’y  a aucun  aélc  dans  l’ordre  de  la 
• procédure  qui  n’ait  fon  objet  particulier,  8c  qui  ne 

fiuiffe  être  néceffaire , folt  pour  donner  i une  partie 
c temps  de  fe  défendre  , loit  pour  faire  renvoyer 
l’affaire  devant  les  juges  qui  en  doivent  connoitre , 
foit  pour  procurer  aux  parties  les  éclairciiremens 
•dont  elles  ont  befoin,  foit  pour  inftruire  la  reli- 
gion des  jtiges  ; 8c  fi  l’on  voit  fouvent  des  pro- 
cédures inutiles  8c  abufives , c’eft  un  vice  qui  ne 
vient  pas  de  la  forme  que  l’on  a établie , mais  plutôt 
de  l’impéritie  ou  de  la  maiivaifc  foi  de  quelques 
parties  ou  praticiens  qui  abufent  de  la  forme , )>our 
empêcher  do  cours  de  la  juftice. 

On  ne  peut  douter  qu’il  y avoir  des  formes  ju- 
diciaires établies  chez  les  Grecs , puifquc  l'on  en 
trouve  chez  les  Romains  dans  la  toi  des  douze 
râbles,  dont  les  difpoCtions  furent  empruntées  des 
Grecs. 

Ces  formes  étoient  des  plus  fingiilicres  ; par 
exemple  , la  première  que  l’on  obfcTVoit  avant  de  J 
commencer  les  procédures  civiles  ) étoit  que  les  s 
panies  comparoijl'oient  devant  le  préteur  ; là , dans 
la  pofturede  deux  perfonnes  qui  fc  battent,  elles 
Croifoient  deux  baguettes  qu’elles  tenoient  entre  les 
mains  ; c’étoit-là  le  lignai  des  procédures  qui  dévoient 
fuivre.  Ce  qtii  a fait  penfer  a Hotman  que  les 
premiers  Romains  vuidoient  leurs  procès  à la  pointe 
de  l’épée. 

Indépendamment  de  dt  qui  étoit  perte  par  la 
loi  des  douze  tables  , pour  la  manière  d’intenter 
les  procédures  civiles  ou  criminelles , on  introdiiiftt 
beaucoup  d'autres  formules , appcllées  legis  jflsores, 
qui  étoient  la  même  chofe  que  ce  que  la  procé- 
dure & le  ftylc  font  parmi  nous.  Qn  étoit  obligé 
d’obferver  les  termes  de  ces  formules  avec  tant 
de  rigueur,  qyc  l’omiftlon  d’im  feul  de  ces  termes 
effeniiels  fiifolt  perdre  la  caufe  à celui  qui  l’avoit 
omis. 

Ces  anciennes  formitlet  furent  la  plupart  abro- 
|é«  par  Théodofe  le  jeune  ; cepenibnt  plulieurs 
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auteurs  fe  font  emprclTés  d’en  rafTembler  les  frar* 
mens  ; le  recueil  le  plus  complet  eft  celui  que  le 
prcfulcnt  UrilToci  en  a donnl6  fous  le  titre  m for* 
mulis  6»  foltmnibus  po^ull  Romjni  verbls.  Ces  for- 
mules regardent  noa-lculemcnt  les  ailes  6c  la  pro- 
ciàun  y mais  aulTi  la  rcl  gion  6c  l’art  militaire. 

A mcfiire  que  les  anciennes  formules  tombèrent 
en  non-ufage , on  en  introduifit  de  nouvelles  plus 
fiinplcs  & plus  claires  ; i)  y aupit  des  appariteurs 
qui  faifoieiu  les  aflcs  que  tont  aujourd’Init  les  fer- 
gens  & huUricrs  , d>.s  procureurs  ad  Zirrr , que  Toiï 
appcUoit  coppàiofts  jur:s,  & d<fs  avocats.  Ainfi  , 
l’on  ne  peut  douter  qu'il  n’y  ait  eu  toujours  chez 
les  Romains  des  formes  judiciaires  pour  procéder 
en  juAicc. 

La  pro.idure  vCii-iC  chez  les  Romains  dm  proba- 
blement être  pratiquée  dans  les  G.iules,  lonqti'iU 
en  curent  fait  la  conquête,  vu  que  tous  les  offi- 
ciers publics  ctoictu  romains , & que  les  G.iii- 
lots  s’accoutumèrent  d’eux-mémes  à fuivre  les 
mœurs  des  vainqueurs. 

Lorfquc  les  Fiancs  curent  à leur  tour  conquis 
les  Gaules  fur  les  Romains,  il  fe  fit  un  mélange 
de  la  pratique  romaine  avec  celle  des  Francs.  C’eft 
ainfi  qu'au  lieu  des  preuves  juridiques  un  intro- 
duifit  en  France  l’épreuve  du  duel , coutume  bjf- 
bare  qui  venoit  du  Nord. 

Dans  ces  premiers  temps  de  la  monarchie , fa 
jufiiee  fc  rendoit  militairement  ; U y avoit  pour- 
tant quelques  formes  pour  TinAmâlon , mais  elles 
étoient  fon  fimples,  oc  en  meme  temps  fort  grof- 
fières.  Il  y avoit  des  avocats  & des  fergens;^  mais 
on  ne  fe  lcrvoit  point  du  miniftcrc  des  procureurs 
ûd  rues;  il  étoit  même  défendu  de  plaider  par  pro- 
cureur ; les  parties  étoient  obligées  de  comparoiire 
en  perfonne. 

Ce  ne  Rit  que  du  temps  de  faint  Louis  que  l’on 
commença  à permettre  aux  parties  de  plaider  par 
procureur  en  certains  cas,  en  obtenant  a cet  enec 
des  lettres  du  prince. 

Ces  permiffions  devinrent  pcii-i-peii  plus  fré- 

3ucntes , iufqu’à  ce  qu’enfin  U fut  permis  à chacun 
c plaider  par  procureur , & que  Von  établit  des 
procureurs  en  titre. 

Depuis  qu’il  y eut  des  procureurs  dd  ütes , les 
procedures  furent  beaucoup  multipliées  ,*parcc  qu« 
rinfiruâion  fc  fit  plus  régulièrement. 

La  plus  ;ftcienne  ordonnance  que  nous  a^ons, 
oîj  Ton  trouvequclqucs  règles  preferites  pour  1 ordre 
de  la  procédure , ce  font  les  étabUfieinens  faits  par 
faint  Louis  en  117O. 

Les  principales  ordonnances  qui  ont  été  faites 
depuis  fur  le  même  objet , font  celles  de  1493  * 
de  1535  , de  1536,  1539»  > 1363  , 1566  , 

1573,  1667,  1669,  1670,  if>73,  ôc  les  ordon- 
nances de  1717  fur  les  évocations  6t  le  faux. 

Les  traités  oe  procédure  ne  font  point  i négliger  > 
puifque  la  procédure  fait  aujourd’hui  un  point  ca- 
piral  dans  l’adminifiration  de  la  juflicc.  On  trouve 
dans  les  anciens  praticiens  divers  ufages  curieux. 
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& l'on  y voit  foriginc  & leî  progrès  ile  ccui 
que  l’on  obfcrve  prêl'emcmem.  On  peut  voir  Tur 
cette  matière , le  (lyle  du  iparlemcnt , Imbert , 
Papon , Ayrault,  Maluer, Galtier,  Lange , Gauret, 
Ferrieres  , frc. 

Nous  n’entreprendtons  pas  de  tracer.ici  les  règles 
propres  i cluque  efpèce  de  proudun  ; on  en  trou- 
vera les  notions  principales  fous  chaque  tenue  au- 
quel elles  appartiennent , tels  que  Ajournement, 
Assignation  , Arrêt.  Défenses  , Dupliques  , 
ENQoéTB,  Exception  , Exploit, PROcts-vEx- 
BAL  .Opposition  . Requête  , Réplique,  Sic  ni- 
fication  , Sentence  , Sommation. 

Procédure  civile,  eft  celle  qui  tend  à fin 
civile,  c’eft-i-dire , qui  ne  tend  qu*à  faire  relier 
quelque  objet  civil , comme  le  paiement  d un 
billet , le  partage  d'une  fuccclEon , i la  différence 
de  la  pracidurc  criminelle,  qui  a pour  objet  la  ré- 
paration de  quelque  déliu 

On  peut  néanmoins , pour  raifon  d'un  délit , 
prendre  feulement  la  voie  civile,  au.  lieu  de  la 
voie  criminelle.  ^ 

Toute  procidive  civïU  commence  par  un  exploit 
d'affignation  , ou  par  une  requête  à fin  de  permif- 
fion  d'alTigner  ou  de  faifir,  ou  de  faire  quelque 
autre  chofe. 

La  procédure  civile  renferme  divers  aâes , tels 
que  les  exploits  de  demande,  de  faifie,  & autj;es, 
les  requêtes,  les  exceptions,  défenfes,  moyc.is  de 
nullité , répliques,  fommations , les  inventaires  de 
produffion , les  avertiffemens , contredits  de  pro- 
duûion  ; les  produRions  nouvelles , contredits , 
falvations,  aftes  d'appel,  griefs,  caufes&  moyens 
d’appel,  réponfes  & autres  écritures,  tant  du  mi- 
niltére  d'avocat , que  de  celui  des  procureurs  ; les 
fignificaiions  des  jugemens,  les  afles  tToppofuion, 
d'appel  & de  reprife , les  interventions , demandes 
en  garantie  , 6-e. 

La  règles  de  la  procédure  civile  font  répandues 
dans  plu&urs  anciennes  ordonnances , & ont  été 
réfumées  & réformées  par  l'ordonnance  de 

Procédure  civilisée,  eff  celle  qui  étant 
d'abord  dirigée  au  criminel,  a été  depuis  con- 
vertie en  procès  civil  ; ce  qui  arrive  lorfque  les  I 
informations  ont  été  converties  en  euqultcs , & 
les  parties  reçues  en  procès  ordinaires;  mais  la 
procedure  n'eff  pas  cIvUiféc,  lorfque  les  parties  J 
font  Ééulement  renvoyées  à l’audience. 

Procédure  criminelle,  eff  celle  qui  a pour 
objet  la  réparation  de  quelque  délit;  elle  com- 
mence par  une  dénonciation  ou  par  une  plainte. 
Lorfque  l’objet  parok  mériter  une  procède  cri- 
mènclle , le  juge  permet  d'informer,  & fur  le  vu 
des  charges,  U décréic  l'aceufe,  foit  de  prife  de 
corps , foit  cTajonmaaient  perfonnel , ou  d'alfigné 
fpour  être  oui  ; ou  bien  il  renvoie  é l'audience  , 
feltin  que  le  cas  le  requiert;  quelquefois  après 
l’idlerrogatoire  de  l’acculé , le  juge  ordonne  que  ; 
le  procès  fe  pourfuivra  par  récolement  de  con-  ; 
iromaiion;  fur  quoi  il  intervient  un  jugpmeni  dé-,  ' 


finitif,  qui  ahfoutou  qui  cond.imae  racciilS.  Après 
la  condamnation , le  cihniacl  obtient  quelquct'cès 
des  lettres  de  grâces  ; en  ce  cas , il  faut  les  faire 
entériner  : tel  eff , en  petit , le  tableau  d’une  pro- 
cédure crimuelle. 

Les  régies  de  cette  procédure  font  fixées  par 
l’ordonnance  de  1670  ; on  en  trouvera  ici  les 
principales  notions  aux  mots  Plainte,  Dénon- 
ciation, Ajournement  personnel,  Décret, 
Information  , Récolement  , Confronta- 

TION,  d-c. 

Procédure  en  état,  (feff  lorfqu’une  paitie 
a fatisfaic  de  fa  part  è ce  qu’elle  ctoit  obligée  de 
faire  ; par  exemple , 1 l'égard  du  défendeur  lorf- 
qu'il  a fourni  des  défenfi^  Ceff  la  même  choie 

2 UC  quand  on  dit  que  le  procès  eff  en  état;  ceci 
gninant  que  le  procès  eff  inffruk  de  la  part  d'une 
jianie , ou  même  de  la  part  des  deux  parties , & 
qu’il  dl  en  état  de  recevoir  fa  décilion. 

Procédure  extraordinaire,  eff  celle  qui 
fe  fait  en  matière  criminelle  lorfque  le  procès  eff 
réglé  i l’extraordiaaire,  c'eff-à-dire,  lorfque  le 
juge  a ordonné  que  les  témoins  feront  recolés 
& confrontés.  , 

Procédure  frustratoire  , eff  celle  qui  eff 
inutile  & fans  aucun  autre  objet  que  4e  multiplier 
les  frais. 

Procédure  nulle,  efl  celle  qui  eff  vicieufe 
dans  fa  furme , & qui  ne  peut  produire  aucun 
effet;  cepeudam  une  procédure  n’eff  pas  nulle  de 
plein  droit  ; U faut  quelle  ait  été  déclarée  tells. 

Procédure  périe,  eff  celle  qui  eff  tombée 
en  péremption  par  une  difcontinuatiofi  de  pour- 
fuites  pendant  trois  ans.  yoye[  PÉREXiPTION. 

Procédure  récriminatoiiu,  fe  diten  matière 
criminellc,de celle  que  le  premier  aceufé  fait  contre 
l’accufateur  lorfqu’il  rend  plainte  contre  lui  ; ca  ce 
cas , ou  commence  par  juger  lequel  des  deux 
plaignaas  demeurera  acculé  ou  acculàcetir;  ordi- 
nairement c’eft  le  premier  plaignant.  Cela  petit 
néanmoins  arriver  autrement  par  quelques  cir- 
coaffanccs,  comme  quand  on  voit  que  la  pre- 
mière plaime  n’a  été  rendue  que  pour  prévenir 
celui  qui  avoitvéritabloment  fujet  de  rendre  plainte. 
yove^  Plainte  fr  Récrimination.  {A) 
^ROCÈS,  f.  m.  (O.-vù  civil  6r  crim.)  on  appelle 
peocèi  en  général  toute  cooteftaijon  portée  devant  un 
juge,  en  vertu  d’une  demande  formée  réguliéremenr. 

Il  y a deux  efpèces  de  procèj  , les  procèt  civils  , 
& les  procès  criminels. 

Les  pfieis  civils  font  ceux  qui  ont  pour  objet 
de  déterminer  un  droit  ou  une  propriété , & qui 
s’inllruilêni  par  la  voie  civile. 

Les  procès  criminels  font  ceux  qui  ont  pour  but 
la  réparation  & la  punition  d’un  délit. 

Un  procès  civil  commence  par  une  afTigdatioU 
ou  par  une  requête  . fuivie  d’une  ordonnance  du 
juge  , en  vertu  de  laquelle  on  affigne. 

• L’inltraâion  d'uiT  procès  civil  confiffe  , fuivant 
I ..les  difconffances  « en  exceptioiu , délenfes  , leplM 
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qiiej  , reqiiîtM  verbales , avenir , fiv.  Le  procis 
éiant  en  état  de  recevoir  fl  dicifion,  change  alors 
de  nom , on  l’appelle  cjufc. 

La  caufe  eft  ponce  i l’audience  , où  elle  reçoit 
i:n  jugement  définitif,  OH  feulement  interlocutoire. 
Lorfijue  la  caufe  n’eft  pas  fufcepiible  de  l’audience , 
foit  par  la  complication  des  procédures  , foit  par 
la  nature  des  queftions , alors  les  juges  ordonnent 
un  délibéré- ou  un  appointement.  Dans  ce  dernier 
cas , la  caufe  reprend  alors  le  nom  de  proeér , & 
cil  appcUée  pneit  par  écrit.  Keyrç  ApPOt(tTï- 
MENT. 

Ce  font  ces  dènils  faftidieux  qui  fàifuient  dire 
i notre  philolbphe  Montagne  (bv,  chap.  lo"^ 
1 b combien  de  fois  me  (uis-je  fait  une  bien  évi- 
n dente  injuftice , pour  fuir  le  hafard  de  la  recc> 
»>  voir  encore  pire  des  juges,  après  un  fiécle  d'en- 
» nuis  & d’ordes  & viles  pratiques , plus  enne- 
» mies  de  mon  naturel  que  n’cft  la  géliennc  & 
fl  le  feu  1 Convtnit  J Itùl’us  quantum  lUet , d*  nefeto 
r*  an  pauü  plus  cttam  quàm  licet , aJborrentem  ejft. 
I*  Efi  enim  non  moJo  liberale , paululum  non  nunquam 
M de  jure  fuo  Jeredere , fed  interdum  eiiam  fruHuofum. 
» Cicér.  de  off.  lib.  a.  Si  nous  étions  bien  fages , 
r>  nous  devrions  nous  resjouir  & vanter,  ainfi  que 
» j’ouis  un  jour  bien  naifvement,  un  enfant  de 
» grande  maifon  , faire  fefle  i chacun  de  quoi  fa 
• mère  venoit  de  perdre  un  proce^  : comme  fa 
!•  toux , fa  fièvre , ou  autre  choie  d’importune  gar- 
» de , les  faveurs  mefmcs , que  la  fortune  pouvoit 
» m’avoir  données , parentés  & accointance , en- 
» vers  ceux  qui  ont  fouveraine  authorité  en  ces 

chofeS'l)  :j'ai  beaucoup  fait  félon  ma  confeience, 
i>  de  fuir  inflament  de  les  employer  au  préjudice 
» d’autruy , & de  ne  monter  par-defTus  leur  droite 
■*  valeur  mes  droiâs.  Enfin  j'ay  tant  fait  par  mes 
i>  journées . i la  bonne  heure  le  pniffe-je  dire  que 
■n  me  voici  encore  vierge  de  proeia , qui  n’ont  pas 
» lailTé  de  fe  convier  plnfieurs  fois  é mon  fervice 
»>  pat  bien  jiifle  titre , s’il  m’eut  pieu  d’y  entendre , 
» & vierge  de  querelles  : j’ai  fans  offenfede  poids, 
-»  pafTive  ou  aâive  efcoulé  tantofl  une  longue  vie  ! 
» & fans  avoir  oui  pis  que  mon  nom  : taré  grâce 
» du  Ciel.  Nos  plus  grandes  citations  ont  des 
» refforts  & des  caufes  ndicules.  Combien  encourut 
» de  ruines  notre  dernier  duc  de  Bourgogne , pour 
» la  querelle  d’une  charette  de  peaux  de  mou- 
» tons  ! &C.  » 

On  peut  conclure  de  l’opinion  de  Cicéron,  & 
de  celle  de  Montagne  , que  les  plus  brillans  fuccés 
'dans  les  tribunaux  ne  peuvent  que  bien  diffici- 
lement coinpenfer  les  ennuis  d’un  procit , & qu’il 
cfl  infiniment  plus  fage  de  faire  des  facrifices , que 
de  courir  les  Angers  & les  hafards  d’un  combat 
judiciaire. 

Les  frais  d'une  contefbtion  quelconque  font  très- 
confidcrables  de  nos  jours  : mais  ils  étoient  rui- 
neux du  temps  de  Montagne , par  la  multiplicité 
incroyable  des  procédures  qu’il  falloir  faire  & fukir 
■ avaiu  d’obienix  ua  jugement  fur  U conteftation  b 
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plus  fimple.  Il  vit  cependant  les  eommencemeiH 
d'une  heureufe  réforme;  car  l'ordonnance  do  1539 
fimplifia  beaucoup  linftruélion , qui  a été  réduite 
de  nouveau  par  l’ordonnance  de  1667,8c  qui  au- 
roit  befoin  de  l’être  encore. 

Heureux  -les  peuples  dont  les  procie  font  auffi 
fimples  que  les  mœurs  , 6c  qtîi  peuvent  obtenir 
une  juflicc  auffi  prompte  que  facile  : la  Suiflé  nous 
en  offre  l'exemple.  « Le  petit  confcil  de  Schafflioufe 
» juge  définitivement  les  caufes  civiles,  8c  les 
» appels  interjettés  des  fentences  des  baillis:  mais 
» dans  les  affaires  criminelles , il  ne  peut  prononcer 
n une  peine  capirale.  Si  le  délit  l’a  encourue , U 
» connoiffancc  en  appartient  au  grand-confeil.  L’un 
» 8c  l’autre  de  ces  confeils  ne  s’affemblent  qu’au 
» befoin , 8t  les  procis  n’étant  point  fréquens,  cel» 
n ne  leur  arrive  guère  que  tous  les  huit  jours. 
» On  a remarqué , comme  une  chofe  inouie , qu’en 
» 1776  le  confcil  a fiégé  quatre-vingt  fois  ; il  cft 
» vrai  que  c’étoit  relativement  aux  affiiires  de  U 
n république  avec  la  France. 

. n la:s  procis  civils  fe  plaident  par  les'  partie» 
» elles-mêmes , qui  n’ont  pas  la  permiffion  d’écrire 
leurs  moyens , fût-ce  pour  foulager  leur  mé* 
» moire  ; cependant  elle»  ont  le  droit  de  prier  un 
» des  confeillers  de  quitter  fon  fiégc  pour  le» 
» affilier  8c  fupplèer  à leur  ignorance  ou  à leur 
n timidité,  pourvu  toutefois  que  ce  foit  fans  pr6- 
V paration  8c  k l’audience  même.  Les  frais  d’un 
» procis,  quelque confidérabic  qu’il  foit,  ne  paffeftt 
n pas  7 liv.  10  fous  tournois  ».  Lettres  de  M.  Wil- 
liam Coxe  fur  l’état  politique,  civil  6>  naturel  de  la 
Suijfe , urne  i , pag.  7 , note  du  tra  luHeur. 

On  procit  criminel  commence  ordinairement  par 
une  plainte  du  minillère  public  ou  d'un  fimple 
citoyen  qui  prétend  avo-r  été  léfé  dans  fa  per- 
fonne  ou  dans  fes  biens;  en  tout  cas  le  miniffére 
public  fe  joint  toujours  k la  partie  plaignante. 

Cette  plainte  ne  produit  contre  l’accufé  qu’une 
permiffion  d’informer  des  faits  qui  en  font  l’objet, 
Sc  de  l’information  réfulie  un  décret  qu’il  eff  de 
la  prudence  du  juge  de  proportionner  a la  gravité 
du  délit  8c  é la  qualité  des  perfonnes  ; les  ordon- 
nances du  royaume  lui  en  impofeiit  même  l’obli- 
gation expreife. 

Lorfque  le  coupable  a été  fiirpris  en  flagrant 
délit , fon  emprifonnement  précède  le  décret.  Un 
ordre  du  roi  prévient  quelquefois  les  inconvénien» 
qii’entraineroient  les  délais  néceffaires  de  l’informa- 
tion ; délais  dont  indubitablement  plus  d’un  acculé 

Frofiieroit  pour  s’évader.  On  en  ufe  de  meme  à 
égard  de  ceux  dont  la  conduite  eft  tellement 
fiifpcéfe,  qu’il  cft  important  de  s’affurerau  plutôt 
de  leur  perfonne. 

L’aceufè  ayant  été  décrété , doit  être  interrogé, 
8c  le  procis  réglé  k l’extraordinaire,  ou  renvoyé 
é l’audience. 

Dans  les  matières  infiniment  légères , le  juge 
ne  iiermei  meme  pas  d’informer  ; il  permet  fen; 
leiaent  d’affigner. 


P R O 

Si  le  procès  cA  réglé  à rextraordinaîre,  «n  pro- 
cède au  récolement  & à U confrontation  des 
e moins  avec  Taceufe,  Si  le  tout  cA  communiqué 
au  procureur  du  roi,  i l’effet  de  donner  fes  coii- 
cluuons.  Le  procès  eA  enfuite  diAribué  à l'iin  des 
juges,  qui  en  fait  (bn  rapport.  L*ncculc  fubir  alors 
un  dernier  interrogatoire  en  préfencc  de  tous  fes 
juges , Si  on  prononce  fur  fon  fon. 

OnTcnt  bien  que  nous  ne  pouvons  donner  ici 
qae  des  notions  trés-fommaires , & qu’il  ne  nous 
cA  pas  permis  de  nous  Uvrer  à tous  les  détails  de 
U procédure.  Il  eA  nécellaire,  pour  les  connuitre, 
de  recourir  aux  livres  clémeouires,  qui  ne  laÜfenc 
rien  à dcfircr  à cet  égard. 

L’inAruâion  des  procès  criminels  étolt  autrefois 
publique  en  France , ainfi  qu'elle  TcA  encore  au- 
|ourdiuii  en  Angleterre  ( i )•  a Les  duels  , dit 
» AI,  de  Monufyuitu , avoient  introduit  une  forme 
9 de  procédure  publique  ; l'attaque  & la  defenfe 
•»  étoicni  egalement  connues.  Les  témoins , dit 


1 1)  Tai  fuivi  avec  admiration  » die  le  favaat  M.  GroAey 
d»ns  Ion  ouvrage  intitulé  : Londrt* , tom.  4^  »r, 

uoe  des  inAruflioni  cnminellef , qui,  pendant  mun  ré* 
jour  à Londres , fe  fatfotent  au  banc  du  roi , en  préicnce 
d’un  grand-fitrc  qui  entroit  en  ibnCbon  pour  Middeirex  : 
places  Âir  une  cipéced'ainphithéàürei  d'où  Ui  pouvoient 
tout  voir  & tout  entendre,  c-s  lurcs  paroiAoieot  coit^ 
pofes  d'artifant  2t  de  laboureurs*,  après  qu'ils  eurent  pris 
leurs  places,  un  des  craods-juges  leur  adreAa  un  long 
difeours,  où  tl  leur  £t  que  la  loi  qui  les  appelloit  au 
ju^i'mcnt  de  leurs  pairs  renontoit  a des  AeJes,  où, 
aveol'i^norance , régnoieat  la  fimplicité , la  franchife 
Qt  la  bonne.fo;  ; que  1 1 conÂance  en  ces  Seureufes  qualités 
ivoit  offert  aux  IcatAateurs  une  reffource  alors  ncccf- 
faire}  que  depuis  les  hommes  s'éunt  éclairés,  la  loi 
avoit  été  ccpendaiit  maintenue  par  la  prclompdon  que 
les  palTîoos  rcrpcftcToicnr  l'exercice  le  plus  auguüequc 
rhomme  puiffe  faire  de  Tes  lumières  en  devenant  arbitre 
de  ta  TÎe  & de  la  roorc  de  fvs  Temblab^es  -,  que  quoique 
les  temps  cuiTcot  change . le  mont  de  la  loi  etoit  tou- 
jours le  même,  Ce  difeours  Aon  par  une  exhorta- 
tion aux  jurés  de  loindre  dans  U fonélion  pour  laquelle 
ils  ctoieni  alTembies  , la  fimpUcite  , la  franchiie,  la 
bonne  foi  de  leurs  ancêtres,  aux  lumières  qui  s’etoienF 
répandues  fur  les  AccUs  fuivans  *,  cnAn  ,,d'o>pofer  ces 
lum  ères  i la  fauffe  pitié,  8t  l'antique  frènchife  à tous 
les  mouvfmeos  que  peuvent  exciter  les  paHions. 

L'aceufé  fut  eniuice  prviencc*,  apres  un  difeours  que 
lui  At  le  tnème  juge , parvr.ot  les  termiers , qui  jurèrent 
en  tenant  à la  main  une  petite  bible,  pLcée  fur  le 
bureau.  L'aceufe  reprocha  quelques  témoins  qui  fe  re> 
tirèrcm.  A chaque  fait  que  dépofoient  ceux  qui  turent 
ret-rnuf . l’aceufé  interpelloit  le  témoin,  nioit  le  tait, 
Texpliquoit,  & le  rémom  ou  y pcrlitloit,  ou  le  dimi- 
nuoit , ou  l'aggrivoir.  Pen'tant  ces  riialogucs,  le  }uge 
H les  jures,  im.rpellauc  les  temoias  dt  la^cufe  quand 
bon  Irur  f.'mhloit,  prenoiem  oes  notes  fur  chaque  fait. 
Chique  temom  ainù  recole  de  confronte  par  ce  feul 
aAc  2c  fans  écriture  juridique,  & i'accuié  retré,  le 
juge  donne  de  bouche  afix  |urcs  le  refui^  de  l'accu* 
fanon  & <es  charges  reiultanccs  des  depoAtions;  enfuite 
il  lève  le  ûège , de  les  jures  pagent  dans  la  chambre 
Au  confed  , fins  boire  ni  manger,  fans  feu  & fins  lu- 
fnière  *,  jufqu'a  ce  le  juge,  averti  de  leur  part, 
revienne  fur  fon  tribunal , prendre  leur  témoignage 
nruaime  fur  riaooccoc«  ou  nou  iaûoceacc  ^ i'accuié. 
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» doivent  dire  leur  témoignage  devant 

» tous. 

» Le  commentateur  de  Bs>utîl!Ur  dit  avoir  apprif 
» d’anciens  praticiens  & ds  rpielques  vieux  procès 
n écrits  à la  main , qii’ancienncmcnt  en  France  les 
»»  procès  criminels  fe  faifoicm  publiquement  & en 
w une  -forme,  non  guère  diffêreme  d.*s  juge- 
» mens  publics  des  Romains,  Ceci  ctoit  lié  avec 
» l’ignorance  de  récriture , commune  dans  ces 
*•  temps-U.  LWage  de  l'écriture  arrête  les  idées 
» & peut  faire  crablir  le  fccret  : mais  miand  on 
n n'a  point  cct  ufage,  U n’y  a que  la  publicité  de 
n la  procédure  qui  puiAfe  nxer  ces  mêmes  idées. 

rt  Et  comme  il  pouvoit  y avoir  de  l’incertitude 
» fur  ce  q^ui  avoit  été  juge  par  les  hommes,  ou 
rr  plaidé  devant  hommes  , on  pouvoit  en  rap- 
n pelier  la  mémoire  toutes  les  fois  qu’on  tenoit 
” la  cour,  par  ce  qui  s'appelloir  U procédure  par 
» record,  ( c'eA-à-dire,  en  prouvant  par  témoins 
n ce  qui  s'étoit  paATé,  ou  ce  qui  as’oit  déjà  été 
” dit  ou  ordonné  en  juAicc)  ; & dans  ce  cas, 
9 U n’étoit  pas  permis  d'appeller*/ra  témoins  ait 
» combat;  Car  les  af&ircs  n'auroient  jamais  eu 
n de  An. 

N Dans  la  fuite , il  s'introduifit  une  forme  de 
» procéder  fccrétc  ; tout  étoit  public , tout  devint 
« c^ché,  les  interrogatoires,  le  récolement,  la  coo* 
»•  frontation,  les  concliifions  de  la  partie  publique  ; 
**  Si  c'cA  rufage  aujourd’hui.  La  première  forme  de 
**  procéder  convenoit  au  gouvernement  d'alors  , 
" comme  la  nouvelle  étoir  propre  au  gouverne* 
^ ment  qui  fut  établi  depuis. 

n Le  commentateur  de  Boutillier  Axe  à l'ordon- 
**  nance  de  1539  l'époque  de  ce  changement;  je 
" crois  qu'il  fe  At  peu-à-peu , Si  qu’il  paifa  de 
**  feigneurie  en  feigneurie , à mcuirc  que  les 
**  feigneurs  renoncèrent  à l’ancienne  pratique  de 
'*  juger,  Si  que  celle  des  érabiiiTcmcns  de  faint 
**  Louis  vint  à fe  perfeffionner.  En  effet , Beau* 
” manoÎLdit  que  ce  n'étoit  que  dans  les  cas  où 
” on  poAoit  donner  des  gages  de  bataille,  qu'on 
” qptendoit  publiquement  les  témoins  ; dans  les 
” autres,  on  les  oyoii  en  fccret.  Si  on  rédigeoit 
**  leurs  dépofiiions  par  écrit.  Les  procédures  de- 
^ vinrent  donc  fccrètes  lorfqu'il  n’y  cm  plus  dt 
**  gages  de  bataille  n. 

Le  commentateur  de  Boutillier , ainfi  que  le 
remarque  Momcfquieu,  s'eA  évidemment  trompé 
fur  l’époque  é laquelle  l’inAruéHon  criminelle  cÂ 
devenue  fccrétc  en  France  ; & ce  n’eÛ  pas  à l’or* 
donnance  de  1539  qu’il  faut  attribuer  ce  change- 
ment. Le  plus  remarquable  que  cette  loi  ait  pro- 
duit dans  la  procédure  criminelle  concerne  le 
confeil  que  les  acctifcs  avoient  la  liberté  d'avoir^ 
& par  la  bouche  duquel  ils  pouvoient  répondre; 
lib£*(é  dangereufe,  comme  le  remarqua  le  célèbre 
Puirori  lors  de  la  réJaélion  de  l'ordonnance  de 
1670,  parce  que  le  confcil  qui  étoit  donné  fc  fai* 
foit  honneur  Si  fc  croyo’t  permis  en  toute  (urecé 
de  cosfcience  de  procurer  par  toutes  voies  l’im* 
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puniic  i l’AccuCé.  Accusé,  AfPOivTïMisrr, 
Cause,  Conclusions  , Crime,  Criminel. 

auflî  tes  iifféreat  ainrjges  eues  d^ns  cet 
eirucle.  {Article  de  M.  BoveuEM  d'^KCIs  , een- 
feillcr  au  ehSulet,  de  l' académie  de  Roaen , Châlons- 
Jur-Mame  , (xc.  ) 

Procès  de  commissaires  au  parlement, 
font  ceux  qui,  fe  trouvant  de  longue  difmlTion 
pour  être  ra|>[>orté5  aux  heures  ordinaires  de  rap- 
port, font  vus  par  des  comniillâiies  qui  s'affem- 
blent  extraordinairement.  Il  y a des  procès  de 

Î^rands-commillàires,  üe  d'autres  de  petits-comtnif- 
aires. 

Les  premiers  font  les  procès  & affaires  où  il  y 
a au  moins  fix  chefs  de  Demande  au  fond , & plu- 
fieurs  tincs  à voir  ; les  procès  Sc.  inihinces  d'ordre  & 
de  diOribution  de  deniers  procédans  de  la  vente 
d'inimeuhics,  & les  iaftaiices  de  coniributions  d’ef- 
fets mobiliers  crtre  les  créanciers  ; les  inftaiices  de 
liqeiJation  de  fruits,  de  dommage  & iotérêts, 
de  detuesde  compte,  d’oppofiiion  à tin  de  charge 
de  diùrairel  de  uxes  de  dépens  cxcédansaix 
croix  ou  apcuilles. 

Il  faut  en  outre,  pour  former  un  procès  de 
grurH^^-coinnilliaircs , que  l'objet  foit  de  plus  de 
EOco  liv. 

Les  prands-coiririifraires  s'affemblent  an  eon^e 
de  dix  dans  la  chambie  du  confcil  avec  un  pré- 
fukni;  ils  ont  le  pouvoir  de  juger  fans  en  Tefint 
i !a  diambre. 

Les  procès  Je  pctits-commiffaires  font  ceux  où 
il  y a au  moins  trois  demandes  ou  fix  aâcs  é 
examiner  ; lorfqu'il  a été  arrêté  par  plus  des  deux 
tiers  des  voix , fur  le  rapport  fomtnaire  qui  a été 


fait  de  l’affaire , qu’elle  fera  vue  de  petits-coin- 
miffaircs , quatre  confeillers  qui  font  députés  par 
la  cour  fuivant  l’ordre  du  tableau  & de  leur  récep- 
tion , s’affemblent  chez  un  préCdent  de  la  chambre 
avec  le  rapporteur  pour  examiner  l’affaire,  mais 
ils  ne  la  jugent  pas}  le  rapporteur  en  ^ euftiite 
{un  rapport  à la  chambre  où  elle  eft  jifée. 

I.’édit  du  mois  de  juin  i68;  contient  un  régle- 
ircnt  pour  les  procès  qui  peuvent  être  jugés  de 
grands-commiffaires  au  grand-confeil  (,d) 

• Procès  conclu,  eft  un  procès  par  écrit,  dans 
lequel  on  a paffé  l’appointement  de  conclution. 


qu  lin  procesrveroat , n en  ont  uonne  qu  une  nonon 
uuffe  & incomplette,  Furetière , par  exemple , 
dit , qu'un  prvrèr-vrréa/  eff  un  aâe  dreffé  & atteffé 
par  des  officiers  de  juffice , qui  contient  ce  qui 
s'rrt  paffé  en  une  capture  , defeente  ou  coromif- 
lion  particulière.  La  déiinition  de  l'ancienne  édi- 
tion de  l’Encyclopédie-  eff  plus  exaâe , & nous 
l'adopterons. 

« Un  procès-rertaJ  eff  la  relation  de  ce  qui  s’eff 
» fait  & dit  en  ptéfence  d’un  officier  public  & de 
U ce  qu’il  a lui-màse  fait  eu  cetu  pôafioa  a. 
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Le  droit  de  drclTcr  de>  , appar- 

tient i un  grand  nombre  d'ofiteiers  6c  noramncnc 
aux  juges,  coituniiTaires  g lubdélègucs  des  inten- 
dans  , notaires , huiOficrs  , Tergens  ; aux  expens  ^ 
aux  commis  des  fermes , qui  ont  prêté  fermcnc 
pardevant  le  juge  des  traites  , &c. 

On  donne  le  nom  de  procis-^’trhjl  k une  prodi- 
gieufe  quantité  d’aâcsjon  le  donne  par  exemple 
aiHt  raîfies-exécuilons , aux  rairies-réclles,  aiîx  rap- 
ports que  font  les  experts  , aux  a£ies  de  capture  p 
aux  oppofitions  & levées  «des  fcellés,  à ceux  qui 
confhtent  des  rebellions  & des  contraventions,  k 
la  rédadion  des  adiudications  faites  à Tencan  par 
un  huin‘icr<ommi(uire*pnreur , &c, 

La  qualification  de  procls-vKrhal  convient  éga- 
lement à pluGcurs  adcsdti  miniftere  du  juge;  le» 
interrogations , les  informations,  les  récolemens  & 
confrontations,  font  autant  des  procèt-verhaux 
de  ce  qui  s'efl  dit  6c  fait  en  leur  préfcnce  & de  ce 
qu’ils  ont  eux-mémes  fait  6c  dit. 

Toutes  les  loix,  alnft  que  Ta  très-bien  obfervé  l'au- 
teur de  la  coUcâlon  de  S urirpmdcnce , tous  les  r^Ié- 
mens  qui  ordonnent  des  procis'V<rb.mx , ne  laiUcnt 
poimàla  mémoire  des  hommes  le  foin  de  conferver 
ICS  £ilts  & d*en  remettre  la  defeription  é un  temps  pof- 
térienr  à celui  auquel  Ils  en  ont  été  témoins  ; ils  veu- 
lent ^e  {a  procis-veHfxux  foientredigés  fur  Icslicux 
& i liftant , k moins  (çi’une  rébellion  ou  autre  em- 


pêchement légitime  ivapporce  un  obfbcle  invin- 
cible Il  leur  rétuâion.  La  coutume  de  Paris  préfente, 
même  article  1S5  , nne  difpofràon  expreffe  & re- 


Appointemekt  6*  Conclure,  (jf) 
Procès- VERBAL  , { Prjtiéjuc.)\z  plupart  des 
grammairiens , qui  ont  voulu  dénnir  ce  que  c'eft 
procèsrverhal  ^ n'en  ont  donné  qu'une  notion 


lativc  aux  rapports  des  expens , & font  unuf  Uf» 
dits  jurés  ou  exptrUt  & g<ns  connoijfar.s  y faire  6*  ré* 
dipT  par  terk , 6r  Jiper  la  wànutt  du  rapport  fur  U 
O*  par  avaru^mparùr^  6cc. 

Pour  la  valtdite  desprvcér-vcréattxdreflésparles 
commis  des  fermes  , il  laut , 

1^.  Que  les  commis  aient  prêté  ferment  parde- 
vant le  juge  des  traites,  ou  autre  juge  coanoUl'anc 
les  droits  de  la  ferme  : 

I a®.  Qu'ils  contiennent  la  date  des  mois,  jour  8c 
#n , & qu'ils  portent  la  mention  fi  c'ef\  avant  ou 
après-midi.  . 

3®.  Qu'ils  foietit  faits  à la  requête  de  l'adjudica- 
taires  des  fermes,  & contiennent  éleêlton  de  do-, 
micile , enfcmble  les  noms  , qualités  6c  demeures  de 
ceux  qui  les  ont  dreiTes  ou  fignês. 

4*.  Qu'ils  énoncent  les  caufes  pour  Icfquclles 
les  faiCfs  font  faites. 

C’eftcc  qui  réfulte  de  l’article  11  du  titre  it 
de  l'ordonnance  des  fermes  du  mois  de  février 
1687  , 6c  d'un  arrêt  du  confeil  du  26  oâobro 

>7’9* 

Les  pro:ii'Vtrhaux  des  commis  font  foî  en  juT- 
tice  jufqy'^  rinfeription  de  feux  & doivent  être 
aiErmés  par  eux , a moins  qu'ils  n’aient  été  fait» 
en  préfcnce  d'un  offtcler  de  l'éleéEon  on  d'un  autre 
juee  II  qui  il  appartient  d'en  faire  de  fcmblables. 

L’aiErmation  de  ces  protxs^verbaux , devoir , con- 
fiarmémem  k l'article  7 du  titre  ) dci'ordonaance 
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-de  1680,  ^tre  faite  devant  l'im  des  élus,  dans  U 
quinzaine  au  plus  tard , a Tcgard  des  élections  com* 
pofées  de  cent  parotHes  6c  au-deiTus,  & dans  la  hiri' 
laine  pour  les  autres  éicâions;  mais  par  deux  dé- 
clafations  du  roi  des  4 oflobre  1723  & 25  fi-ptem- 
bre  1732  , il  a été  ordonné  qu’elle  pomroit  être 
faite  valaolcment  pardevant  les  juges  des  lieux , 
ou  les  plus  prochains  juges,  foii  royaux , foit  des 
feigneurs  & (me  lefdits  ofBdcrs  feroient  tenus  de 
mettre  Taélc  aafBnnation  au  procct  vfrbal  ^ 

& de  ligner  fans  £rais  le  tout  dans  les  délais  pref- 
crits  par  les  ordonnances  6c  réglemcns  6c  fans  au* 
«mne  attribution  de  juriftliflion  qui  demeurera  tou- 
jours réfervée  aux  juges  auxquels  elles  appar- 
tiennent. 

Les  proch-verhaux  des  commis  des  fermes  doi- 
vent être  drclTés  au  moment  même  oîi,  la  fraude 
cil  découverte,  ^ moins,  comme  on  Ta  déjà  dit 
dans  cet  article,  qu’il  n'y  aitrcbdlion  ou  autre  ob- 
Aacle  légitime;  auquel  cas  il  en  doit  être  fait  men- 
tion. Voyti  les  arrêts  du  confeil  des  21  mai  1726 
£c  23  mars  1727.  On  fuit  cependant  un  autre  uUge 
dan<i  le  rclTort  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  : comme 
les  droits  de  détail  y font  plus  multipliés  que  par- 
tout ailleurs , 6c  que  la  perception  en  peut  être 
fouvenr  troublée  par  les  redevables,  il  auroit  été 
difficile  aux  commis  6c  même  quelquefois  dange- 
reux de  donner  le  temps  6c  rarrennon  néccflaircs 
pour  drclTcr  leurs  procis-verhaux  fur  le  lieu  6c  i 
l’inllant  de  la  découvene  de  la  fraude  ; c’eft  pour- 
quoi ils  ont  été  aiitorifés  à les  faire  où  ils  juge- 
roienr  à propos,  en  laifTant  toutefois  aux  prévenus^ 
un  billet  fommaire  qui  tîxe  l'objet  6c  le  genre  de 
la  fraude  fur  laquelle  le procts-verbal doit  être  rap- 
porté. Voyez  Éilltt  fommaire , tant  dans  ce  diâion- 
naire , que  dans  le  répertoire  univerfel  de  jurifpru- 
dencc  publié  par  M.  Guyot.  On  trouve  dans  ce 
dernier  ouvrage , tom,  a , tdit.  M-4®.  la  formule  de 
ces  billets. 

La  rédaâion  àe^procès’verbMtx  in  MATIERE  Cri- 
minelle , eA  de  la  plus  grande  importance , paKC 
quec'eft  clic  qui  doit  écUirer  lepigcfurbi  nature 
« fur  Itv  circonftanccs  du  crime  : ce  font  ces  pro- 
cès-verbaux qui  établirent  le  corps  de  délit , lorf- 
u’il  a été  de  nature  à lailTer  ces  traces  comme 
ans  les  cas  d’homicide,  d’incendie,  de  viol,  de 
vol  avec  efFraâion  6c  autres  que  les  auteurs  ap- 
oellcnt  defibla  fibii  perrrhtnenfis  ; les  titres  4 & 5 de 
l’ordonnance  de  1670,  ont  déterminé  de  quelle 
manière  les  juges  dcvoicni  procéder  dans  ces  cir- 
conftances. 

Suivant  ces  titres , un  corps  de  délit  pettt  être 
conAatéde  deux  manières,  011  par  un  procès-verbal 
ue  le  juge  dreffie  fur  les  lieux , ou  par  un  rapport 
es  médecins  6c  chirurgiens. 

Le  juge  doit  en  général  procès-verbal 

tmtslcs  cas  qui  font  rufccptibles  de  vérification  , 
ffiais  fur-tout  dans  ceux  où  il  peut  prendre  connoif- 
fance  par  tiii-méme  de  Tctat  deschofes  6c  des  cir- 
cooAanccs  du  délit. 
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Ce  pncis^tri.tl  doit , aux  termes  de  l'ariicle  pre* 
mlcr  du  titre  4 de  l'ordonnance  , être  dteffé  fnr  le 
champ  & fans  déplacer  ; il  doit  contenir  une  men- 
rion  exprefle  du  jour  & de  l'heure  il  Ihquellc  il  eft 
redigi,  du  lieu  où  le  dillit  a itc  commis  , de  l'étac 
dans  lequel  a iii  trouvé  le  b'efle  ou  le  cadavre . 
sli  s'agit  de  blclTurcou  d’bomicidc,  U g<lncralcinenc 
enfin  de  tour  ce  qui  peut  produire  la  preuve  du 
crime  & tendre  à U décharge  ou  à la  conviùlion  de 
raceufe. 

Conformément  à l’anicle  1 du  mime» fifre,  les 
pro:ij-vn9aux  doivent  être  remis  au  grclfe  dans  les 
vingt-quatre  heures,  eefemblc  les  armes  , meubles 
& bardes  qui  |>cuvent  fervir  é la  preuve  tk  faire 
pièce  de  l'inflruétioa. 

Les  juges  ne  font  pas  les  feuls  qui  puilTeiit  drcfTer 
ces  pmh-vtrlr,mx  ,cc  droit  appartient  également  à 
tous  officiers  de  marécliaulfée  & même  aux  fim- 
ples  cavaliers , lorfqu'tls  en  font  requis , ou  lorf- 
qu'avcrtls  par  la  clameur  publique , ils  fc  tranfpor- 
tent  fur  le  lieu  d’un  délit. 

Les  pncis-vertjux  de  vifitè  de  médccuis  & chi- 
rurgiens doivent  avoir  lieu  toutes  les  fois  tju'il 
s’agit  de  blcITiires  ou  d'homicide , & que  le  crime 
eft  de  nature  ii  ne  pouvoir  être  confiaié  que  par 
les  gens  Sc  fuivant  les  règles  de  l’att. 

Ils  peuvent  être  ordonnés  ou  d’office  par  le 
juge , ou  à la  requête  du  procureur  du  roi , ou  à la 
requête  du  bleffe , ou  enfin  à la  requête  des  parens 
de  l'homme  qui  a été  tué. 

Lorfqu'il  s'agit  de  bleffures , le  rapport  doit  en 
préfenter  les  tiéiails  par  longueur  , largeur  tic 
profondeur  ; les  médecins  & chirurgiens  doivent 
indiquer  fur  quelle  partie  du  corps  elles  font  faites , 
fl  clics  font  mortelles  oa  non  & de  quelles  armes 
elles  font  l'efict , C le  bleffé  en  demeurera  eAropié  , 
quelle  efpéce  de  remèdes  lui  eft  convenable , & 
combien  de  temps  il  fera  obligé  de  garder  le  lit 
ou  la  chambre  fans  pouvoir  vaquer  à fes  travaux 
ou  h fes  affaires. 

Lorfiju’il  s’agit  de  la  vlfite  d’un  cadavre , le  rap- 
port doit  mentionner  en  quel  lieu  il  a été  trouvé, 
quel  cA  fon  fexc  , fa  fbnire  , quel  âge  il  annonce  , 
quels  font  fes  vétemens  ; quels  coups  il  paroit  avoir 
reçus  ; quelle  cA  l'arme  dont  le  meurtrier  paroit  s’é- 
tre  fervi  ; enbn  quelle  a étélacaufe  immédiate  de 
fa  mort. 

Lorfque  les  pretis-vtrtaux  de  vifiie  Contiennent 
quelque  nullité , le  Juge  doit  en  ordonner  de  nou- 
veaux , coiqme  aufa  lorfqu'il  a quelque  motif  pour 
foupçonncrla  bonne-foi  des  experts.  Ces  rapports 
doivent  étreaffirmés  quand  ils  ii’ont  pas  été  ilrcffiés 
par  des  médecins  & chirurgiens  fermentés,  comme 
font  ceux  du  châtelet  & de  quelques  autres  tribu- 
naux , qui  ont  des  officiers  de  faïué  érigés.en  titre 
d’office. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  cette 
matière  : nous  réferverons  pour  le  mot  Rapport  , 
l'extrait  d'un  ouvrage  allemand  qui  a paru  depuis 
quelques  années  fur  la  médeciac  & la  chirurgie 
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jutliciilre,  A'owR APPORT,  f v^rL  Jt  M.  Bovcnzn 
d'Ajicis  ,conftitUr  au  diâuUI,Je  facaïUimc  rayait 
Jtsj  f:un:a,  btUes-Uures  ^ arts  Je  Rouen  ^ 

PROCLAMATION,  f.  (.  cft  VaRion  de  4irc 
crier  quelque  cliofe  à haute  voix  pour  la  rendre 
notoire  & publique;  onprocLme  certaines  loix& 
r<^glcrnens  de  DQiiceau  fonda  tambour  ou  ï fon 
de  trompe  , ann  que  le  peuple  en  foit  mieux  inf* 
truit. 

On  fc  fert  aufli  du  terme  ils  proctamanon  pour 
exprimer  la  nomination  publique  qui  a été  faire 
de  quelqu'un  à une  haute  dignité;  comme  quand 
on  dit  qu'un  tel  prince  ftit  prvchtnè  roi  ou  empe- 
reur. Cri  public  • Publication.  (-^) 

» PrOcVPUSTE  PROrtTERJ  , ( Droit  canon.  ) ces 
mots  latins  font  partie  d*ime  claufe  inférée  dans 
les  referits  de  cour  de  Rome  , par  lefquels  le  pape 
accorde  k un  ecclcfiaRiquc  fccuUer,un  bénéfice 
régulier . fous  la  condition  cxprcfTe  de  faire  pro- 
fedion  dans  Tordre  ou  la  msiion  dont  dépend  le 
bénéfice,  & nous  nous  en  fervons  pour  exprimer 
Tcffct  de  cette  claufe.  f'ove^  Bénéfice, /rÆ  IP. 

PROCURATION  , MANDAT , ou  MANDE- 
MENT , f.  (.  (^JurifpruJence.  ) cft  un  ade  par  le- 
quel celui  qui  ne  peut  vaquer  luumème  à fes  af- 
faires , foit  pour  caufe  d'aofcnce , indifpofttion  ou 
autre  empêchement , donne  pouvoir  li  un  autre  de 
de  le  faire  pour  lui.  comme  s'il  étoic  lui-mcme 
prefent. 

On  appelle  mandataire  ou  procureur  conJHtue  celui 
qui  cû  fondé  de  la  procuration  d'un  autre  pour  faire 
quelque  affaire  pour  lui. 

L'cng.igcmcnt  du  mandataire  ou  procurateur  fe 
forme  par  Tacceptation  ou  par  Texécution  qu'il  fait 
de  la  procuration , & de  ce  jour  il  y a hypothèque 
fur  fes  biens , pour  sûreté  de  ce  qu'il  pourra  devoir 
par  la  fuite. 

On  peut  donner  pouvoir  à quelqu'un,  foitpar 
une  procuration  en  forme , foit  par  une  ûmple  let- 
tre ou  billet , oif  p.nr  une  pet fonne  tierce , qui  falTc 
favolr  Tordre . mandement  ou  commifTion  que  Ton 
donne  au  mandataire. 

La  procuration  peut  être  pure  & fimple , & con- 
tenir un  pouvoir  intléfint,  ou  bien  elle  peut  être 
conditionnelle,  6c  donnée  feulement  avec  de  cer- 
taines rcBridions,  & le  pouvoir  du  mandataire 
limité. 

Il  y a des  procurations  générales,  d’.intres  fpé- 
cblestlcs  premières  s'étendent  ^ loutcsles  affaires 
du  confbtuam  ; les  autres  iToni  d’effet  que  pour 
Ibffairc  qui  y crt  exprimée.  Les  procurations  géné- 
rales ne  s'appliquent  ordinairement  qu'aux  aflcs 
d'adminiffration;  & il  ya  des  cas  dans  lefquels  U 
faut  une  procuraûon  fpèciate,  comme  pour  tran- 
figer  ou  aliéner , prendre  la  voie  de  la  refficuiion 
en  entier , &c.  • 

Le  mandat  ou  pro  uration  eff  , de  fa  nature , gra- 
tuit , k moins  qu’il  n'y  ait  convention  expreffe  ou 
pciic  au  contraire  , comme  quand  on  don.nc  pou- 
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I TOir  à un  homme  d'affaires  ê gages . ou  ê tui  pro* 
cureur  aJ  Utes.  Voye^  Mandat. 

Procuration  aJreftgnanJum , en  matière  civile^ 
eff  un  aOc  par  lequel  le  titulaire  d'un  ofHcc  donne 
pouvoir  de  le  réfiguer  ou  de  le  remettre  entre  les 
in.iins  du  roi  , ou  de  M.  le  chaocelicr,  Kvyrr 

Office. 

. £n  matière  ecclcfiaffique , la  procuration  ad  re* 
JignanJum  eft  pareillement  Ta£ic  par lequellc pof* 
feffeur  aéfjcl  d'un  bénéfice , donne  pouvoir  de  le 
rcmeirre  entre  les  mains  du  pape  ou  autre  colla- 
tcur.  Résignation. 

PROCUREUR  , f.  m.  ^ Droit  public  6*  cm/.) 
eff  celui  qui  a pouvoir  d agir  pour  autruL  On  en 
diffingiie  deux  cfpèccs,  la  première  à laquelle  OU 
donne  le  nom  de  procureur  ad  negotia^  la  fécondé 
celui  de  procureur  ad  litci. 

Le  promreur  ad  ne^otia , eft  celui  qui  eft  fondé 
de  la  prcKuration  d’un  autre  pour  faire  quelque  chofe 
pour  lui.  Nous  en  avons  parlé  fous  les  mots  Man* 
DAT  & Procuration. 

Le  procureur  ad  lites^  qu'on  appelle  a»ffi  procureur 
poduiani  ^ ou  ftmplemcnt  procureur  ^ e([  un  officier 
public,  dont  la  fonfllon  eft  de  comparoirre  en  jiH 
gement  pour  les  parties , d'inftruire  leurs  caufes  , 
inftanecs  & procès  , 6c  de  défendre  leurs  in* 
téréts*  ^ 

On  les  appelloit  chez  les  Romains  cognîtores  juru 
feuprocuratores:  cependant  Afconlus  diftingue  entre 
procuratx,r  6*  cognitor;  félon  Uii,rrovurjwr«oit  celui 
qui  fc  chargeoU  de  la  défenfe  aim  abfcnt , au  lieu 
oiic  cognitor  étoit  celui  qui  fc  chargeoit  de  la  caufe 
d'une  perfônne  en  fa  prcfencc  , 6c  fans  aucun  man* 
dat  ou  procuration. 

On  les  appelloit  aiiffî  irinUces^  quafi  ^ui  aluritu 
caufam  vîndicanJam  fufeipiebani. 

En  françois  on  les  nommoit  attoumii:  ce  terme 
fe  trouve  dans  l'ancienne  coutume  de  Normandie; 
mais  on  n'eRtendoit  par  attoumè  ^ que  celui  qui 
avoic  une  procuration  fpéciale  pour  une  certaine 
caufe. 

Les  anciennes  ordonnances  les  appellent  pro- 
cureurs généraux  , procurâmes gentraifs f ]iarcequ'ils 
peuvent  occuper  pour  toutes  fortes  de  perfonnes, 
é la  différence  du  procureur-général  du  roi,  lequel 
ne  peut  occuper  pour  des  particuliers  , 6c  que  par 
cette  raifon  on  appelloit  autrefois  procureur  du  roi 
fimplement,  6t  non  procureur-général. 

On  les  a depuis  appellés  quelquefois  procureurs 
aux  caufes  f ou  procureurs  poj%Uns  „ 6c  quelquefois 
poJfuLns  fimplement,  pcflulanies , parce  que  leur 
fonâion  eft  de  requérir  6c  poffuler  pour  les 
parties. 

Préfc.ttement  on  les  aj)pclle  procureurs  fimplc- 
ment , ou  fiTon  ajoute  à ce  titre  quelque  autre  qua- 
lification , c'eft  pour  défigner  le  tribunal  où  Us 
font  procureurs  , comme  procureurs  au  parlement , 
ou  p'"o:u'iars  i\t  U cour,  procureurs  au  chitelet,$g 
alnfi  des  autres. 

Pv  Taucien  droit  romain , il  u'cioR  permis  qu'en 
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Vois  cas  (Tagir  par  ptvcurtur  ; {avoir pour  le  ptu- 
pie , pour  la  liberii , & pour  la  nitèlc.  ' 

La  loi  hojliüa  avoit  en  outre  permis  d^ntenter 
l'afHon  de  vol  au  nom  de  ceux  qui  étoienr  prifon- 
nicrsade  guerre  , ou  ^ui  iltoient  abfens  pour  le  fer* 
Vice  de  lent , ou  qui  éœient  fous  leur  rutdle. 

Mais  comme  il  itoit  incommode  de  ne  pouvoir 
ftgir , ni  de  défendre  par  autrui , on  commeofa  i 
plaider  par  le  miniHère  d’un  procureur  ou  manda- 
taire û3  negotia , de  mime  qu’il  itoit  permis  au 
mineur  de  plaider  par  fon  tuteur  ou  curateur  , ce 
oui  fut  confirmé  par  Jiifiinien  en  fes  infHtuies , 
Mr  iîj  per  tjuos  ogere  pojfumue. 

Il  y eut  un  temps  fous  les  empereurs  où  les  ora- 
teurs itoient  feuis  chargés  de  l’inflruâion  des 
adàires  & de  la  plaidoirie. 

Dans  la  fuite  on  introduifit  l'uf^e  des  procureurs 
Ui  negoiis , qui  comparoilToient  en  juAice  pour  la 
partie  : leur  miniftére  itoit  d’abord  gratuit  ; mais 
comme  il  s'établit  des  gens  qui  fâifoient  profelHon 
de  follicitcr  les  affaires  pour  les  parties  , on  leur 
permit  de  convenir  d’un  falaùe. 

Ces  procureurs  n’étoient  point  officiers  publics , 
C'étoientdes  mercéiuires  tirés  d’entre  les  efclaves, 
qui  fâifoient  feulement  la  fonélion  de  folliciteurs 
auprès  des  juges , & qui  inftniifoicnt  les  parties 
de  ce  qui  fe  paffoit , c'eA  pourquoi  il  ne  faut  pas 
a'étonnçr  fi  les  empereurs  ont  parlé  de  cette  fonc- 
tion comme  d’un  miniftére  vil , delà  n'a  point  d’ap- 
plication aux  pfocureurs  en  titre , dont  la  fonélicn 
eff  totalement  différente  de  celle  de  ces  procureurs 
ou  mandataires,  qui  n’etoient  vraiment  que  des 
ferviteurs  & folliciteurs  i gages. 

Les  formalités  judiciaires  s’éunt  multipliées  , 
il  y eut  des  perfonnes  verfées  dans  le  droit  Sc  dans 
la  pratique  qui  s’adonnèrent  feulement  ù inftruire 
ks  affaires;  Se  pour  les  diffinguer  des  procureurs 
mandataires  , agens  ou  folliciteurs , on  les  appella 
togniiores  yorix , comme  qui  diroit  experts  en  droit 
& en  matière  de  caufes , Se  par  abréviation  on  les 
appella  ce^n'ft>rcx  fimpicment  ; on  les  qualifioit  aiiffi 
de  Jomim  Gtlum , comme  étant  les  maures  de  l'inf- 
truéllon  iTune  affaire  , ceux  qui  préfident  à l’inffruc- 
tion.  _ . 

En  France  l’idage  a varié  plufieurs  fois  par  rap- 
port à la  faculté  de  plaider  par  procureur. 

Suivant  la  loi  des  Ripuariens , lit.  jS , art.  20 , il 
ètoit  permis  à tout  le  monde  de  plaider  nv procu- 
reur, Cela  n’étoit  défendu  qu’aux  ferfs  ; Jervi  auum 
regis  vel  ecdejiarum  , non  per  adores  ,fed  ipji  pro  fettut- 
ipRt  in  judicto  refpondeant. 

Il  pareil  que  l’ufage  étoit  changé  du  temps  de 
Marciilphe,  qui  vivoit  vers  l'an  660,  & que  l’on 
l'uivott  alors  l’ancien  droit  romain , & que  quand 
on  n’étoit  point  dans  quelqu’un  des  cas  exceptés 
par  la  loi , il  falloit  une  difpcnfe  pour  comparoitre 
en  jugement  pour  autiui  ; c’eA  ce  que  l’on  cooooit 
parla  al*  formule  du  fiv. //  de  Marculphe. 

Ceiufagc  continua  fous  la  fécondé  race  en- 
core long-temps  fous  la  iroifième. 

Jurij'prudence.  Tome  VU, 
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On  trouvé  qu'en  l’année  iao8  l'unlverfité  de 
Paris  avoit  demandé  au  pape  Innocent  III , Is 
grâce  de  plaider  par  procureur  ; & quoique , félon 
ce  pape,  ce  qu'elle  demandoit  fût  de  droit  com- 
mun ( ce  qui  doit  s’entendre  des  cours  eccléfialK* 
ques) , il  ne  billâ  pas  de  l'accorder  pour  étendre 
ton  pouvoir. 

Les  éiabbffemens  de  S.  Louis  que  l’on  fait  être 
de  l’année  1170  , nous  inffruifent  des  cas  & de  la 
manière  dont  on  plaidoit  alors  par  procureur.  Le 
chjp.  cij  porte  que  fi  un  homme  vieux , infirme  oi) 
malade  étoit  cité  en  juftice , & que  ne  venant  pas  , 
il  maudit  l’exoine  de  fa  maladie , fa  partie  devoit 
attendre  huit  jours  & huit  nuits  ; que  fi  le  plai- 
gnant preffoit  pour  avoir  juAic; , le  juge  devoit  en- 
voyer vers  le  malade  & lui  fiüre  dire  de  mettre  un 
autre  pour  défendre  en  fa  place;  & qu'en  ce  cas 
le  fils  devoit  venir  pour  le  père , & i dé&ut  d’en- 
{ans  fon  héritier  préfompti{. 

Le  c/iap.  viij  de  la  féconde  partie  de  ces  même» 
établiffemens,  qui  eft  intitulé  de  fofice  at proeufir- 
leur , traite  de  la  fonélion  des  procureurs  ou  man- 
dataires ; ces  procureurs  fâifoient  pourtant  aulB 
fonélion  de  procureurs  ad  lises  ; car  cette,  ordon- 
nance déclare  que  nul  procureur  n'ell  reçu  en  cour 
laie,  fi  ce  n’ell  de  peribnne  authentique  , commo 
d'é véque , baron  ou  chapitre  ; ou  fi  ce  n’ell  pas  pour 
la  caufe  d’une  ville  ou  univerfiié , ou  du  confente- 
ment  des  perfonnes , il  talloii  envoyer  les  lettres 
1 fon  adverfaire. 

Les  particuliers  pouvoicni  cependant  aulR 
plaider  par  procureur  pour  contremans  ou  en  cas 
d’exoinc. 

Beaumanoir , dup.  iv  de  fes  counimes  de  Beau- 
voifis  qu’il ‘écrivoii  en  1283,  dit  qu’en  deman- 
dant nul  étoit  oui  pour  procureur;  Si  l'auteur  du 
grand  coutumier,  qui  vivoit  fous  Charles  VI,  dit 
qu’au  procureur  du  demandeur  en  pays  coutumier 
laut  grâce. 

Mais  loifqiill  s’agilToit  de  plaider  en  défendant, 
chacun  pouvoir  conlliiuer  procureun  ; gentils- 
hommes, religieux  , clercs,  femmes, ‘tous  le  pou- 
voient  faire  en  défendant  ; mais  Thoinme  de  pooa 
ou  ferf  ne  le  pouvoir  en  aucun  cas,  ce- qui  revcp 
noit  à la  loi  des  ripuariens. 

Quand  celui  qui  avoit  été  femons  avoit  jufier 
raifon  pour  ne  pas  compqroir , il  fàifeit  propofer 
fon  exoine;  il  etoit  permis  de  la  débattre;  & fi 
l’empêchement  étoit  de  nature  h durer  rrop  long- 
temps , on  obligeoit  le  défendeur  à conllituer  pror 
cureur. 

Tel  étoit  l’ufage  qui  s’obfervoit  en  cour  laïque  ; 
car  en  cour  d’églife , il  étoit  libre  i chacun  ne 
plaider  par  procureur,  foit  en  demandant  ou  en 
défendant. 

La  faculté  de  plaider  par  procureur  n’ayoit  d’abord 
lieu  que  dans  les  jullices  royales  mais  peu  de 
temps  après,  en  1298,  Boniface  VIII  exhorta 
tous  les  feigneurs  temporels  de  fouffrir  que  les 
chofes  fe  pafiaffent  aiuli  dans  leurs  juitices 
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4ei  reUgleu&s , «bb«fliM  St  fHmuts,  afin 
quelle»  n'«ufii:nt  aucun  pcùttue  pour  quitter  leur 
fUltiire. 

On  obligea  pendant  long- temps  les  parties  de 
coinparoitre  en  perfonne  au  parlement  ; les  princes , 
les  rois  même  étoient  obligés  d'y  compareiire 
comme  les  autres  ; on  voit  en  efiet  que , dans 
l'arrêt  célèbre  de  1283  rendu  an  fujet  des  apa- 
nages entre  Philippe-le-Hardi  & le  toi  de  &cile , 
le  parlement  afiigua  un  jour  aux  deux  rois , pour 
ÿtre  prêfens  ê b prononciation  du  ji^cment.  . 

On  accordoit  cependant  quelquelois  ties  dif- 
pen&s  pour  cempareitre  pap  procureur;  ce  <iu  ainC 
que  Louis,  fils  de  Philippe  - Augiifie , plaida  au 
Itarlement  par  un  tjievalier  qu’il  a^vnit  rabli  ton 
procureur  ; le  légat  plaida  en  perfianuc , il  s'agif- 
fuit  de  la  couronue  d'Angleterre. 

..  Dans  la  fuite,  les  dirpenfes  pour  plaider  par 
procureur  devinrent  de  (iyle  commuai  ; on  accorda 
même  des  difpcnfes  generales  à certair.e>  per- 
fimnes , comme  firent  les  érablilTemcns  de  laint 
Louis,  & l'ordonnance  de  lapo,  qui  pcnuircnt 
aux  évêques,  barons,  chapitres,  cités  6t  villes 
de  coniparoitre  par  ^cureuri  ; on  excepta  feute- 
ment  les  caufes  délicates , & celles  oit  leur  pré- 
fencc  pouvoir  être  néccITairc  ; c’efi  de-lâ  qu'au 

Î;rand  criuiinel  11  faut  encore  compareitre  en  |>cr- 
onne. 

. La  difpenfe  accordée  aux  eccléfianiques  fut 
bieméii  étendue  à tout  le  monde. 

Les  laïques  qui  plaidoknt  en  demandant , curent 
d'abord  hcfoin  de  lettres  de  chancellerie  fcellées 
du  grand  fceau,  pour  lerqiielles  on  payoit  fix  fols 
patifis  à l’audiencier  : le  uéfeadeur  n'avuit  pas  bc- 
ibin  de  lettres  pour  plaider  par  procùuur. 

Cet  ufaae  continua  long-temps  fous  la  troificme 
race;  U ialloit  renouveller  les  lettres  é chaque 
fiance  du  parlement,  ce  qui  apportoit  un  grand 
profit  aux  fecrétaires  du  roi. 

, L.e  droit  d'accorder  ces  lettres  de  grâce  é plaider 
par  procureur  fiit  mis  au  nombre  des  droits  de 
fouvetaineté*;  c’efi  ce  qu’on  lit  dans  rmftruâion 
donnée  en  137a  pour  la  confers-anon  des  droits 
de  fouveniinetè  & de  relTort , & autres  droits 
royaux  dans  la  ville  & barounie  de  Montpellier, 
cédées  par  Charles  V à Charles  I , dit  sr  mou- 
voit,  roi  de  Navarre  & comte  d'Evreux  Cette 
■nllruâion , arück  vj , porte  qu’au  roi  fcul  appar- 
ient donner  & oâroyer  fauve-garde,  & grâces 
i plaidoyer  par  procureur  Sc  lettres  d'état,  de  no- 
hllitation  & de  légitimation. 

Pour  éviter  aux  parties  le  coût  de  ces  lettres 
qu’il  (àllolt  renouveller  à chaque  fiance , le  par- 
lèmem  prorogeoit  lui- même  gratuitement  toutes  ces 
difpcnfes  par  an  arrêt  qu'il  rendoit  é chaque  ren- 
trée du  parlement,  fur  une  requête  qui  lui  étoit 
prefentéc  par  tous  les  procureurs. 

Les  procurations  & difpcnfes  étoient  ainfi  pro- 
rogées cT année  en  année , fans  qu’il  fût  befoin  de 
nouvelles  lettres  du  prince. 
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CcW  fiit  aidfi  obferré  tnfqu’en  1400  ; qnq 
Charles  VI , par  des  lettres  du  3 novembre,  dé-' 
fendit  de  plaider  au  pari  ment  par  procureur  en 
demandant,  fans  en  avoir  obtenu  la  periniflion  par 
des  lettres  de  chancellerie  ; il  ordonna  la  même 
chofe  pour  les  procureurs  au  châtelet,  le  15  no* 
vembre  1407. 

Mais  b nccelTué  de  prendre  de  telles  lettres 
fut  abrogée  par  l'ordonnance  du  roi  François  1 
de  1318,  par  laquelle  il  auiotifa  toutes  les  pro* 
curations  tant  qu’eUes  ne  feruieot  point  révoquées, 
& déclara  que  les  proeurews  pourroicm  ainfi  oc- 
cuper fans  qu'd  lût  befoin  de  requérir  d’autre  au- 
torilâtion. 

Les  procureurs  n'onr  même  plus  befoin  de  prof- 
curation  dcptiis  qu’ils  ont  été  établis  en  titre.  La 
icmité  des  pièces  leur  tient  lieu  de  pouvoir.  Ils 
il'ea  ont  befoin  d’un  nouveau  que  pour  mterjettee 
un  appel,  ou  pour  former  de  nouvelles  demandes  , 
& tout  ce  qu'ils  font  eft  valable  jufqu’à  ce  qu’ils 
(oient  défavoués  par  leur  partie , & le  défaveu 
jugé  valable. 

11  efi  pourtant  encore  de  maxime  que  l’on  ne 
plaide  point  en  France  par  procureur,  c’efi-à-dire  , 
que  le  procureur  ne  pUide  pas  en  fon  nom , mais 
au  nom  de  fa  partie  ; c’eu  toujours  cDc  qui  efl 
en  qualité  dans  les  procédures  & dans  les  juge* 
mens. 

11  y a pourtant  quelques  perfonnes  exceptées  de 
cette  règles  favelr,  le  roi  Si  la  reine  qui  plaident 
chacun  par  leur  pmoirrur  - général  ; tous  les  fei- 
gneurs  jiifliciers  plaident  dans  leur  jufikc  finis  le 
nom  de  leur  precwrnr-fifcal  ; les  mineur]  fous  Is 
nom  de  leur  tuteur  ou  curateur  ; les  commandeurs 


de  l’ordre  de  Malte  pbiident  fous  le  nom  du  pro- 
cnrfur.général  de  leur  ordre , comme  prenant  leur 
fait  & caufe , lorfqu'il  s’agit  du  fonds  d'un  bien 


ou  droit  appartenant  à l'ordre  3 mais  lorfqu’il  s'agir 
de  fimple  r.dmmifirarion , les  commandeurs  plaident 
en  leur  nom.  Les  capucins  plaident  au  nom  de 
quelque  perfonne  de  confidération , qui  cû  leur 
proteAeur  6c  lytidic , 8c  que  l’un  condamne  k payer 
pour  eux  ; il  ell  de  même  des  autres  ordres  men-* 
dlans , qui  ne  plaident  qu'alfiflés  de  leur  père  temr 
porel.' 

Dans  les  lies  Sc  dans  les  tribunaux  maritimes  g 
il  cfl  alfez  commun  de  voir  les  commilTionnaircs 
plaider  en  leur  nom  pour  les  intérêts  de  leur 
commeitaot  ; ce  qui  n'a  lieu  fans  doute  qu’à 
caufe  de  l'abfence  du  commettant , & que  l’on 
ne  connoit  que  le  commifliunnaire , fauf  à lui  fon 
recours. 

Les  premiers  qui  s’adonnèrent  en  France  à faire 
la  fonélion  de  procureurs,  n’ètoicnt  point  perfonne» 
publiques,  mais  il  paroit  qu'il  y en  avoir  d’eta* 
blis  en  titre  dès  le  temps  que  le  parlement  fat 
rendu  fiidentaira  à Paris. 

Il  y.  en  avoir  pour  le  clùtelet  en  particulier 
dès  ip<7,  comme  il  paroit  par  des  lettres  de  Plii- 
lippc  V 1 (k  mois  de  fivrier , qui  dét'endeat  qu’aucui| 
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fblt  tout  Mifemble  avocat  & pri>f«r»«r,  Sc  ordon- 
nent que  fi  l’avocat , rncureur , notaire  , fergent 
itoit  repris  parjure,  il  fera  privé  du  cÛtelet  à 
toujours  & de  tous  offices. 

Il  y avoit  des  procurturim  parlement  dés  1341 , 
il  fiilloit  même  que  leur  étaljliffement  fût  plus 
ancien  ; car  on  trouve  qu'en  cette  année  ils  infti- 
tuèrent  entre  eux  une  confrairie  de  dévotion , qui 
a fans  doute  fervi  de  fondement  à leur  commu- 
nauté ; ils  étoieot  au  nombre  de  vingt-fept , lef- 

2uels  firent  un  traité  avec  le  curé  de  Sainie- 
Iroix  en  la  cité  , dans  l'églife  duquel  ils  étoient 
apparemment  convenus  d’établir  leur  confrairie. 

Dans  les  ftatuts  qu’ils  drelTèrent  eux  - mêmes , 
ils  fe  qualifient  Ut  tvmpagnans-eltrct  Sf  aiurti  pn- 
tunurs  6»  écrivains , frùpitnLsns  It  palais  6r  ta  cour 
4u  roi  notre  firt  à Paris  6r  ailtnrs  ; Sc  le  roi  en 
confirmant  ces  ftatuts , les  qualifie  de  même  pn>- 
asrestrs  fr  écrivains  au  palais  île  notre  firt  U roi  à 
'Paris  6»  ailleurs  en  l^  cour  6r  en  l'kàiel  dudit  fei~ 
gneu'. 

Ces  exprefiions  font  connoîire  que  la  fbnâion 
ides  procureurs  étoit  d’écrire  les  procédures  nécef- 
iaires,  qu'ils  faifoient  leurs  expéditions  au  palais 
i Paris , comme  cela  fe  pratique  encore  à Rouen. 
Les  procureurs  au  parlement  de  Paris  fe  regardoient 
encore  comme  ambulatoires  i la  fuite  de  la  cour , 
fans  doute  parce  qu’il  n’y  avoit  pas  long-temps 
que  le  parlement  avoit  commencé  é être  féden- 
Ltirc  é Paris, 

Le  réglement  fait  par  la  cour  le  1 1 mars  1344, 
contient  plufieurs  nifpofitions  par  rapport  aux 
procureurs  des  parties  qu’il  qualifie  de  procureurs- 
généraux.  11  veut  entre  autres  ebofes  que  leurs 
noms  foient  mis  par  écrit  après  ceiu  des  avocats, 
& qu'ils  prêtent  ferment.  Oc  qu'aucun  ne  foit 
admis  à exercer  l’office  de  procureur-^initti  qu’il 
n’ait  prêté  ce  ferment  8c  ne  fait  écrit  in  rotulis, 
c’eft-à-dire , fur  les  rouleaux  ou  rôles  -des  procu- 
reurs^ auxquels  depuis  ont  fuccédé  les  liftes  im- 
jirimées. 

Il  n'étolt  donc  plus  permis  i perfonne  d’exercer 
la  fbnéiion  de  procureur  ad  lises  ^ fans  être  reçu  en 
cette  qualité  ; les  afpirans  étoient  préfentés  par 
ceux  qui  exerçoient  cette  profeffion.  Quand  itu- 
quoit  une  place , c’éioit  ordinairement  la  récBI- 

nifê  de  ceaix  qui  avoient,cmployé  lenr  jeunefle 
érvir  de  clercs  dans  les  études  de  aroenreurs , 
ou  dans  celles  des  confcillers , cni  dans  les  greffes. 
Le  récipiendaire  préfenreàt  requête  pour  être  reçu  ; 
die  émit  communiquée  aux  gens  du  roi  qui  s'in- 
formoient  diligemninr  tbs  vie  8c  meeuis  du  ré- 
cipiendaire; & s'il  n’y  avoit  poinrd'empéchcitient, 
il  étoit  examiné  die  reçu  au  ferment  mitant  qu'il 
fût  trouvé  capable , ainfi  que  cela  fe  pratique  en- 
core préfentemeiir. 

Mats  depuis  long-temps  il'  efl  d'iifage  confiant 
an  palais,  qu'aneun  ne  pmtr  étve  reçu  en  un 
office  de  procureur  au  parlement  qu’il  n’ait  été 
iikait-  fur  les  reÿfiros  de  la-  coonmiiwuié  des 
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presatntrs;  & fur  ceux  de  la  bazoclie  du  palais , 
pour  juftifier  des  dix  années  de  cléricatiire  aU 
palais. 

Le  nombre  des  procureurs  de  chaque  fiège  n’étoit 
point  limité , le  juge  en  recevoit  autant  qu’il  ju- 
geoit  é propos  ; on  fe  plaignit  au  châtelet  que  le 
nombre  des  pneureurs  étoit  exceffif;  c’efi  pour- 
quoi Charles  V,  par  des  lettres  du  16  juillet  1378, 
ordonna  que  le  nombre  de  ces  officiers  feroit  ré- 
duit à quarante  : il  donna  cofflmiffion  aux  gens 
du  parlement  pour  révoquer  tous  ceux  qui  exer- 
raient  alors , & voulut  qtfen  appellâot  arec  eux 
le  prévôt  de  Paris  8c  quelques-uns  de  fes  confeil- 
lers,  ils  en  choififfent  (Quarante  des  plus  capables 
pour  être  procureurs-ginenux  du  châtelet , & que 

Juand  il  vaqueroit  un  de  ces  offices , le  prévôt 
e Paris , affilié  de  quelques  confcillers , y nom- 
meroit. 

Mais  Charles  VI,  par  des  lettres  du  rp  no- 
vembre 1393,  ordonna  que  le  nombre  des  pro- 
cureurs du  châtelet  ne  feroit  plut  fixé  â 40,  & 
que  tous  ceux  qui  voudroieni  exercer  cet  emploi 
pourroient  le  faire,  pourvu  que  trois  ou  quatre 
avocats  notables  de  cèitc  cour  cenifiaffem  au  prévôr 
de  Paris  qu’ils  en  étoient  capables; 

Le  nombre  des  procureurs  au  parlement  s’etoit 
auffi  multiplié  â tel  point , que  Charles  VI , par 
des  lettres  du  13  novembre  1403,  donna  pouvoir 
aux  préfident  du  parlement  de  choifir  un  certain 
nombre  de  confcillers  de  la  cour  avec  lefquels  ils 
diminueroient  celui  des  procureurs  : il  leur  ordonna 
de  retrancher  tous  ceux  (|ui  n’auroient  pas  les 
qualités  8c  capacités  requifus  ; mais  il  ne  fixa 
point  le  nombre  de  ceux  qui  dévoient  être  con- 
fervês. 

Louis  XII , en  1498  , ordonna  pareillemcnf  que 
le  nombre  des  procureurs  au  parlement  feroit  ré- 
duit par  la  cour,  6c  que  les  autres  juges  feroient 
la  même  chofe  chacun  dans  leur  fiègc. 

Il  n’y  avoit  eu  jufqu’alors  an  parlement  que  80, 
too,  ou  au  plus  xio  proctsreurs  ; mais  en  1337,  il 
y en  avoit  plus  de  100.  Ceft  pourquoi  la  cour 
ordonna  par  l'in  arrêt  du  18  décembre,  que  doré- 
navant il  n'y  feroit  plus  reçu  de  procureurs  en  fi 

rnd  nombre  que  par  le  paflè , jufqu'â  ce  que 
cour  eût  avife  â réduire  le  nombre  qui  étoit 
alors  êxiftant. 

François  I voyant  que  Tordonnance  de  fon  pré- 
dêcelTcur  n’avoit  pas  été  exécutée,  ordonna,  le  i& 
oflobrc  1544 , que  dans  fes  coûts  de  parlîmcns, 
bailliages,  fê’ncchauffées , prévôtés,  fiegcs  y ref- 
fortiffarts , 8c  autres  juriidiftions  royales  quel- 
cnnqnes , aucun  ne  feroit  reçn  à faire  le  ferment 
de  prveicreur , outre  ceux  qui  étoienr  alors  en  exer- 
cice , jtifqu'i  ce  qu’il  en  eût  été  autrement  par 
l»i  Ordonné. 

Il  déclara  néanmoins  le  premier  novetubre  fi.î- 
vant , qu’il  n’avoit  entendu  par-Ii  déroger  aux 
prérogatives  accordées  â fon  parlement  de  PaiU , 
8c  aux  autres  coms  fouveraincs , buitl'is  6c  auti é ^ 
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juges  royaai , de  pourvoir  aux  étatî  fie  charges 
de  pracurturs  ; qu'il  fproit  lever  les  défenfes  par 
lui  faites,  apres  que  le  nombre  des  procureurs 
aiiroic  été  réduit  d'une  manière  convenabte. 

L’édit  des  préhdiaux  de  l'année  ISÎ*  » annonce 
que  le  roi  avoii  toujours  pour  objét  de  réduire 
le  nombre  des  procureurs  oe  chr^que  ficge  , fui- 
vaut  ce  qui  feroit  arrête  par  l'avis  des  jitges  & 
«officiers. 

François  II  défendit  encore,  lé  19  août  1559* 
de  recevoir  aucun  procureur  dans  les  cours  & 
jurifdiélions  royales , jufqu’à  ce  qu’il  en  eût  été 
autrement  ordonné,  après  que  le  nombre  àcs pro- 
cureurs feroit  diminué  6c  trouvé  fufhfaot* 

Mais  tous  ces  projets  de  réduélion  ne  furent 
point  exécutés , le  nombre  des  procureurs  augmen- 
toit  toujours,  foit  parce  que  les  juges  en  recevoi^rnt 
encore  malgré  les  défenles , îbit  parce  qu'une  in- 
finité de  gens  fans  caraélére  fe  méloicnt  de  faire 
la  profeflTion  de  procureur. 

Il  arriva  peu  de  temps  après  un  grand  cban- 
.gement  à leur  égard. 

Henri  II  avoir,  par  des  lettres  du  8 août  15  5 z,  per- 
mis aux  avocats  d'Angers  d’cxcrccrl'une  oc  l'autre 
fonâioo  d'avocat  6c  àç procureur ^ comme  ils  étoient 
déjà  en  podefTion  de  le  f^rc.  Cet  ufage  étoit  par- 
ticulier à ce  fiége;  mais  l'ordonnance  d'Orléans 
étendit  cette  permilTion  à tous  les  autres  fiègcs  ; 
eîle  ordonna  même  (jrf.  $8)  qu'en  toutes  ma- 
tières pcrfonnelles  qui  fe  traiteroient  devant  les 
juges  aes  lieux , les  parties  comparoitroient  en  per- 
fonne , pour  être  ouies  fans  afuilance  d'avocat  ou 
de  procureur. 

Depuis , Charles  IX  confidérant  que  la  plupart 
de  ceux  qui  exerçoient  alors  la  fonflion  oc  pro- 
cureur dans  Tes  cours  fie  autres  Héges , étoient  des 
perfonnes  fans  caraâére , reçues  au  préjudice  des 
défenfes  qui  avolenr  été  faites , ou  qui  avoieot  fur- 
pris  d'Henri  II  des  lettres  pour  être  reçus  en  l'état 
de  procureur,  quoiqu'ils  n'eufTenr  point  les  qualités 
requtfes , par  un  édit  du  mois  d'août  1561  , il  ré- 
voqua 6c  annulla  toutes  les  réceptions  faites  de- 
puis l'édit  de  1^59;  il  défendit  2 toutes  fes  cours  , 
fie  autres  juges , de  recevoir  perfonne  au  ferment 
de  procureur,  fie  ordonna  qu'advenant  le  décés  des 
procureurs  anciennement  reçus , leurs  états  demeu- 
reroient  fiipprimés , fie  que  dès-lors  les  avocats  de 
fes  cours  , fie  autres  jurifdiâions  royales , exer- 
ceroient  l'état  d'avocat  6c  de  procureur  tnCemb\c , 
fans  qu'à  l'avenir  U fui  befoin  d'avoir  un  procureur 
à pan. 

L'ordonnance  de  Moulins , art.  84 , preferivit 
l'obfers*ation  des  édits  6c  ordonnances  faites  pour 
la  fupprcfTion  des  procureurs , porant  défenfes  d'en 
recevoir  aucuns , tant  dans  les  cours  fouveraincs , 

Sue  dans  les.  fiègcs  inférieurs;  fie  le  roi  révoqua 
ès*lors  toutes  les  réceptions  faites  depuis  ces  édits , 
meme  depuis  celui  fait  en  l'an  i^^9,  interdifant 
aux  procureurs  reçus  depuis  ces  cdiis , l'cxercicc 
deCdups  charges  , fur  peine  de  faux. 
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Par  un  édit  du  21  mars  içyz  , H annonça  qu’il 
étoit  toujours  dans  le  delTein  de  réduire  le  nombre 
exccfTif  acs  procureurs , fie  dans  cette  vue  U révoqna 
Se  annulla  routes  les  réceptions  faites  dans  les  cours 
fie  autres  fièges  royaux , depuis  la  publication  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  aéfendant  fur  peine  de 
Jaux , à ceux  qui  auroienc  été  reçus  depuis  cette 
ordonnance  , de  faire  auatne  fonàion  dudit  état. 

Enfin , par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  1 572V 
pour  renare  tous  les  procureurs  égaux  en  qualité 
fie  titre , fie  afin  fie  les  pouvoir  réduire  à l’avenir 
à un  nombre  certain  fie  limité , il  créa  en  titre 
d'offices  formés  tous  procureurs , tant  anciens  que 
nouveaux,  poflulans  fie  qui  poAulcroient  ci-aprés, 
dans  fes  cours  de  parlement , grand-confetl , enam-* 
bres  des  comptes , cours  des  aides , des  monnoies  i 
bailliages,  fénéchaulTces  , ftéges  préfidiaux  , pré- 
vôtés , élcâions  , fièges  6c  jurtldLéUons  royales 
du  royaume , à la  charge  de  prendre  de  lui  des 

Îtrovjfions  dans  le  temps  marqué,  fans  que  les  par- 
emensfie  autres  juges  pufl’ent  les  en  difpenfcr  ; 8c 
qu'au  lieu  des  procureurs  anciens  6c  nouveaux , U 
en  feroit  pourvu  d’autres  de  prud*hommie  8c  fuffi* 
fance  requife. 

El  comme  dans  quelques  bailliages,  fénéchauf- 
fées , fiéges  préfidiaux  6c  royaux  , les  avocats  pré- 
tendoient  que  de  tout  temps  , 6c  notamment  fui- 
vant  l’ordonnance  d'Orléans , il  leur  étoit  permis 
de  faire  la  charge  d'avocat  6c  de  procureur,  fie  que 
dans  ces  fiègcs  il  n'y  avoir  eu  ci-devant  auains 
procureurs  pofhilans  qui  euAent  fiiic  féparément  la- 
dite charge;  Charles  IX  permit  aux  avocats  qui 
voiidroicnt  continuer  la  charge  de  procureur,  deti 
contineer  l'exercice , en  prenant  de  lui  des  pro- 
vifions. 

Ce  même  prince,  pour  engager  davantage  à 
lever  ces  offices,  donna,  le  zi  du  même  mois, 
des  lettres,  par  tefqirelles  U permit  à ceux  qui 
fcroicnc  pourvus  de  ces  forces  d'offices  de  les  ré- 
figner  à perfonnes  capables , en  payant  le  quart- 
denier  en  fes  parties  cafuclles,  comme  fes  autres 
officiers. 

Cependant  l'édit  de  157Z*  ne  fut  exécuté  que 
dans  quelques-unes  des  provinces  du  royaume  ; U 
neig  fut  même  point  pleinement  en  auain  endroit. 
LlPétats  afTemblés  à Blois  en  1579,  ayant  ^ 
des  remontrances  fur  cette  création  de  charges , 
l'article  241  de  lordonnancedite  de  Blois,  révoqua 
les  édits  prccédcns , par  Icfqiicls  les  charges  de 
procureur  avoient  été  érigées  en  titre  d’offices  for- 
més , tant  dans  les  cours  fouvera>nes , qu'autres- 
fièges  royaux  , voulant  .à  l'avenir  que  quand  il  y 
auft)it  lieu  d'en  recevoir,  il  y feroit  pourvu  tfo 
perfonnes  capables  , comme  avaau  ces  édits  ; fie 
néanmoins  que  les  ordonnances  touchant  la  fup- 
preffion  6c  rèduélion  du  nombre  des  procureurs 
ieroient  gardées  & obfervées. 

La  révocation  de  l’édit  de  1Ç7X,  fut  encore 
confirmée  par  celui  du  mois  de  novembre  1Ç84 
Mais  par  une  déclaration  du  mois  cToâobre  1585^ 
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S'&)it  de  1 584  fut  révoqué , & le  roî  ordonne  l'exi- 
Cution  de  celui  de  i J71,  qui  ivoit  créé  les  pneu- 
reurs  en  charge. 

Cet  cditde  i pi  n’ayant  point  été  exécuté  dans 
les  provinces  (l’Anjou , .Maine , duché  (le  Beau- 
nom  , haut  6c  bas  Vcndftmois , où  les  avocats , 
& même  les  notaires  des  lieûx  exetroient  en 
même  temps  la  fonSion  de  procureur,  Henri  IV, 
par  un  édit  du  mois  de  janvier  t s^6  , créa  de  nou- 
veau , dans  ces  provinces , des  omees  de  procurturi 
dans  tous  les  fiéges  royaux,  pour  être  tenus  6t 
exercés  féparément  d’avec  la  fonâion  d’avocat  ; 
mais  cet  é(Jit  fut  révoqué  à l’égard  de  la  province 
d’Anjou,  par  une  déclaration  du  7 feptembre  1597, 
qui  permit  aux  avocats  de  cette  province  de  con- 
tinuer é faire  auffi  la  fonélion  de  fifocurmr  ; ce  (pii 
a encore  lieu  dans  cette  province , ainC  (pie  dans 
celle  du  Maine. 
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étant  dans  l’enclos  du  palais  ; 6c  pour  tenir  lieu  dé 
la  finance  qui  devoit  revenir  des  offices  de  procu^ 
reurt,  il  Tut  Créé  divers  offices  , entre  autres  trente 
offices  de  tiers-référendaires  , 6c  huit  offices  de' 
contrôleurs  des  dépens , ]>our  le  parlement  de  Paris  , 
8c  pour  les  cours  8c  jutifdiâions  de  l’endos  du 
palais. 

Mais  le  roi ayant  tiré  peu  de  fecours  de  la 
création  de  ces  offices  , réfolut , par  une  déclara-, 
tion  du  8 janvier  lôaq,  de  créer  400  procureurs  pour 
le  parlement  de  Paris , pour  la  chambredes  comptes,, 
cours  des  aides  , 6c  autres  cours  6c  jurifdiéfioiis  de 
l'endos' du  palais;  6c,  par  un  autre  édit  du  mois 
de  mal  fiiivant.il  unit  6c  incorpora'les  offices  de 
tiers-référendaires  à ceux  des  procureurs  qu’il  créa 
6c  érigea  derechef. 

Tel  eft  le  dernier  état  par  rapport  aux  offices 
de  procureur;  il  faut  feulement  obferver, 

I ».  Que  les  procureurs  de  la  chambre  des  comptes , 
8t  ceux  de  l’éleflion  , fout  des  offices  differens  de 
ceux  des  procureurs  au  parlement,  f^oye^  Comptes 
Sr  EtECnOhc. 

i°.  Que  les  procureurs,  tant  des  parlemens  (pie 
des  bailliages , fénéchaulTées  6c  autres  fièges  royaux 
polTédent  en  n||pie  temps  pluCeurs  autres  offices 
qui  ont  été  unis  à leurs  communautés,  tels  que 
ceux  dé  tiers-référendaire,  taxateur  des  dépens  , 
ceux  de  greffiers-gardes  minutes  Sc  expéditionnaires 
des  lettres  de  caanccllcrie. 

3“.  Que  le  nombre  des  procureurs  du  parlement 
de  Paris  a été  réduit  à . , par 

Les  procureurs  font  donc  préfentement  établis 
par-tout  en  titre  d’office,  excepté  dans  les  jurif- 
diélions  confulaires , où  il  n’y  a .que  do  fimplcs 
praticiens , qu’on  appelle  pofluUtu , pareg  qu’ils  font 
admis  pour  pofluler  pour  les  parties,  encore  ne 
font-elles  pas  obligées  de  fe  fervlr  de  leur  mi- 
nillère. 

Il  en  eft  ù-peu-prés  de  même  dans  les  juftices 
feigneuriales , les  procureurs  n’y  font  poirt  érigés 
en  titre  d’office  formé  ; ils  n’ont  que  des  com- 
miflions  révocables  à volonté , 6c  les  parties  ne 
font  pas  obligées  de  tonftituer  un  procureur. 

Pour  être  reçu  procureur,  il  faut  être  laïque , ce 

qui  eft  conforme  à uneancienneordonnancedemnée 
au  parlement  de  la  Touflâints  en  1x87,  qui  ref- 
traignit  aux  feuls  laïques  le  droit  de  faire  1a  ronâion 
de  procureur. 

Il  faut  avoir  travaillé  pendant  dix  ans  en  qua- 
lité de  clerc  ehea  quelque  pro  ureur,  6c  pour  cet 
effet  l’être  inferit  fur  les  regiftres  de  la  tafoche  , 
Sc  en  rapporter  un  certificat. 

Les  fils  des  proeitreurs  (om  difpenfés  de  ce  temps 
de  bafoche 

Ceux  qui  font  reçus  avocats , 6c  qui  font  inf- 
crits  fur  deu.x  tableaux  différens , fonr  pareillement 
difpenfés  de  l’infcripiion  é la  bafoche  , 6c  du  temps 
de  cléricature. 

'Tout  afpirant  à l’état  de  procureur  doit  être  âgé 


Pour  ce  qui  eft  des  autres  provinces , l’exénition 
de  l’édit  de  137s  fut  ordonnée  â leur  égard  , par 
divers  arrêts  du  confcil , entre  autres  deux  du  der- 
nier juin  1397,  8c  aa  feptembre  1609. 

Nonobftant  tous  ces  édits , déclarations  Sc  arrêts, 
■1  y avoit  toujours  des  procureurs  qui  ètoieni  reçus 
par  les  juges  fans  provifions  du  roi , 6c  comme 
cela  multipiioitle  nonibre  des  procureurs,  Sc  donnolt 
lieu  à des  abus , Louis  XIII , par  un  édit  du  mois 
de  février  i6ao,  déclara.qu’au  roi  feiil  appartien- 
droit  dorénavant  le  droit  d’établir  des  procureurs 
dans  toutes  les  cours  6c  jurifdiâions  royales , 6c 
en  tant  que  befoin  feroit , il  créa  de  nouveau , en 
titre  d’office , toutes  les  charges  de  procureurs  pof- 
tulans , tant  dans  les  cours,  fénéchauffées , uil- 
liagcs  , prévôtés , vigucries  , 6c  autres  jutifdiâions 
royales,  que  dans  les  èleâions  6c  greniers  ï felP 

L’exécution  de  cet  édit  éprouva  aufti  plufieurs 
difficultés  ; les  juges  contùnioient  toujours  â rece- 
voir des  procureurs  fans  provifions  du  roi. 

Le  nombre  de  ceux  du  parlement  de  Paris  fut 
réduit  à aoo , par  un  arrêt  du  confeil  du  dernier 
feptembre  i6ai. 

Depuis,  par  une  déclaration  du  a)  juin  16x7, 
il  fui  fixé  à 3(30  ; 6c  il  fut  ordonné  qn’il  feooit 
expédié  des  provifions  â ceux  qui  exerceroient 
alors,  jufqu’é  concurrence  de  ce  nombre;  6c  â 
l’égard  des  préfidiaux  , bailliages,  fénéchauffi^ , 6c 
autres  jurifdiâions  inférieures  du  reffort,  qu’il  feroit 
délivré  des  provifions  en  nombre  ^1  k celui  qui 
fubfiftoii  en  i6ao  ; cet  édit  fut  vérihé,  le  roi  féani 
en  foii  parlement. 

Cependant  l'exécution  de  cette  déclaration , 8c 
de  l’édit  meme  de  i6ao , fut  d'abord  furfife  i l’égard 
du  parlement  de  Paris  feulement , fur  ce  qui  fut 
remontré  que  rétablilTement  des  procureurs  en  titre 
d’office  étoit  contraire  é Tufage  ancien  de  ce  par- 
lement; 8c  depuis , par  l'éditeu  mois  de  décembre 
1633  , le  roi  révoqua  celui  de  i6ao,en  ce  qui  con- 
cemoit  le  rétablifTement  des  procureurs  poftiilans  au 
parlement  de  Paris , & autres  cours  6c  jurifdiâions 
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<]c  ans  , à moiin  qu’il  o’ait  des.lcnm  de  dif-, 
genfc  d'igc.  • ' 

Les  proLuraui  ne  Toqt  refus  qu’aprts  inicffmation 
de  leurs  vie  & mœurs , & après  avoir  été  exa- 
minés pr  le  )u^  lur  leur  capacité  au  parlement 
de  Pans  les  récipiendaires  font  examines  par  les 
procttrtura  de  coiumunauic  & anciens  en  la  chambre 
des  anciens  , dite  dt  la  fturiÿit. 

Les  ordonnances  requièrent  dans  ceux  que  l'on 
<dmst  é cet  état  , bcaucoim  de  prutThoinmie  & 
de  capacité.  Les  Icttrcj  de  Charles  VI,  du  i j no- 
vembre 1 403  , difent , en  parlant  des  procurturs  du 
parlement , qu'il  cA  ed'entici  que  ce  foient  des  per- 
ibnncs  fidclles  , façes  & honnêtes , gens  lettrés  & 
experts  en  fait  de  )uAiec , & fur-tout  verfés  dans 
la  connoidance  des  ordonnances  & du  Ayle  de  1a 
cour. 

Charles  MI , dans  fon  ordonnance  de  1446  , 
art.  47,  veut  que  nul  ne  foii  reçu  procunur,  qu’il 
ne  fort  trouvé  fuflifant  & expert  en  juAice  ; Sc 
de  bonne  & loyale  confcience. 

Il  étoit  cTautant  plus  néceAaire  qu'ils  AïO'ent 
lettrés , que  tous  les  aéles  de  iuAice  fe  rédigeoient 
alors  en  latin  , ce  qui  n‘a  celm  que  par  les  ordon- 
nances de  François  I , de  1336  & 1339. 

Lorfqtte  François  1 ordonna  C4I1344  , que  le 
nombre  dos  procurturt  feroit  réduit,  il  fpécina  que 
Us  gens  de  bien  & fuflifans  feraient  retenus , & les 
tnfuffifans  rejettés. 

Henri  II,  en  1349,  dit,  en  parlant  des  pneu- 
nurt,  qu'il  dcfire  que  les  caufes  de  fes  fujets  fuient 
mitées  & conduites  par  gens  de  bien,  experts  & 
ayant  ferment,  &c. 

Henri  IV  , en  t39fi , dit  que  pour  le  bon  ordre 
dfe  la  juAke,  les  charges  d’avocat  & de  procunur 
ont  été  fépasées , ne  pouvant  le  procureur  faire  celle 
dfbvocat , ni  l’avocat  celle  de  procureur. 

Enfin  , il  n'y  a pas  une  ordonnance  qui , en 
parlant  de  l'établiAcment  des  procureurs,  ou  des 
qiialités  £t  capacités  néceAâires  pour  cet  état , 
iilamianoe  que  cette  profcAton  a toujours  été  re- 
gardée comme  très  - imcortame , & comme  une 
partie  eâeiitielle  de  l’adminiAraiion  de  la  juAicc, 

En  efUi , le  procureur  cA  , comme  on  l’a  dit  , 
imuiusu  üna  ; c'cA  lui  qui  introduit  la  coeteflation 
& qui  fitii  l'inAniélion , & fbuvent  le  bon  fuccés 
dépend  de  la  forme. 

Le  ferment  que  les  procureurs  prêtent  à leur 
réception,  & qu  ils  renouvellent  tous  les  ans  é la 
rentrée  , eA  de  garder  les  ordonnances , arrêts  & 
réglemeus. 

L'ancienne  formule  du  ferment  qu'ils  pritoient 
autrefois , & i laquelle  fc  tét'érc  le  fcrinent  qu'ils 

frètent  aujourd'hui , fait  voir  la  dclicatclTc  que 
on  exige  dans  ceux  qui  exercent  cette  profcAion. 
Celte  formule  eA  rappoiléc  loiii  au  long  dans  le 
recueil  des  orsionoances  de  la  troificme  race , 
nvar  a,  à U fuite  de  l’ordonnance,  de  Philippe.de 
Valois,  du  II  mars  1344. 

pi}i3(ipau«.  tuigagemefb  des  procureurs  tpie 
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Pon  expriiDok  autrefois  dans  b formule  du  feiv 
ment  qu’pn  leur  faifuit  prêter,  font  fous-eniendus 
dans  le  ferment  qu'ils  prêtent  aujourd'hui  de 

rder  les  ordonnances , arrêts  & réglemens  de 
cour. 

De-là  vient 'que  dés  1364  il  étoit  déjà  d'ufâge 
que  les  procureurs  fufTcni  préfens  à la  leflure  dies 
ordonnances  qui  fe  bit  à b rentrée  du  parlement. 
On  en  fait  auAi  b leélurc  à b communauté  lorg 
de  b rentrée. 

Les  procureurs  ont  le  titre  de  malins,  & Id 
prennent  dans  leurs  figniâcations. 

Leur  habillement  pour  le  palais  eA  la  robe  à 
grandes  manches  & le  rabat;  ils  portoient  auAi 
autrefois  b foutane  & la  ceinture,  & étoient 
obligés  d'avoir  ^eurs  chaperons  à bourlet  pour 
venir  prêter  ferment  ; mais  depuis  long-temps  ils 
ont  quitté  l'ufage  de  ces  chaperons  ; & leur  ha* 
billcmegt  de  tête  eA  le  bonnet  quarté. 

Du  temps  de  François  I , ils  portoient  encore 
b longue  barbe  , comme  les  maglArats , cela  fai- 
foit  partie  de  b décence  de  leur  extérieur;  on 
trouve  même  dans  un  arrêt  de  réglement  du  18 
décembre  1337,  que  les  procureurs  au  parlement 
fe  plaignoientque  divers  folUciteitrs  portant  grande 
barbe , s’ingéraient  de  faire  leur  profeAion  , en- 
forte  qu’il  ne  rcAoit  plus  aux  procureurs  que  le 
chaperon.  Peu  de  temps  après  on  quitta  l'ufage  de* 
longues  barbes. 

Le  rang  des  procureurs  eA  immédbtemem  après 
les  avocats , & jvant  les  huiffiers  & notaires  teçus 
dans  le  mêmeTiége. 

Alix  fiègcs  des  maitrifes  particulières , éleélions , 
greniers  à fel,  traites  foraines,  confervations  des 
prmlèges  des  foires , aux  juAjees  des  hôtels  & 
manons  de  ville  & autres  jurifdiâions  inférieures , 
6t  dans  toutes  les  juAices  fcigneurialcs , les  par- 
ties ne  font  point  obligées  de  fe  fervir  du  mi- 
niAèrc  des  proeursurs , quoiqu’il  y en  ait  d'établis 
! dans  pliifieurs  de  .ces  jprifdiâions,  les  parties  font 
ouics  en  l'audience,  vingt-quatre  heures  après 
I l'échéance  de  l'aflignation , & jugées  fiir-Ie-champ  ; 
mais  comme  b plupart  des  parties  ont  befoin  de 
conécd  pour  fe  défendre,  elles  ont  ordinairement 
recours  à un  procunur , lors  même  qu'elles  ne  font 
pas  obligées  de  le  faire. 

Dans  tous  les  autres  tribuntui^ , le  demandeur 
doit  coter  un  procureur  dans  fon  exploit . & le  défen- 
deur qui  ne  veut  (xw  bire  début,  doit  auAi  en. 
conAiiucr  un  de  fa  part. 

Les  procureurs  doivent  avoir  un  regiAre  pour 
enrcgiArcr  les  caufe»  & faire  mention  par  qui  ils 
font  chargés. 

llsfont  aiiffi  obligis  d'avoir  des  regiArcs  féparé* 
en  hoone  forme  pour  y écriçe  toutes  les  fommes 
qu’il^  reçoivent  de  leurs  parties , ou  par  lent 
ordre , fit.  les.  repréfènter  & affirmer  verinhies 
toutes  les  fois  qu'ils  en  fom  requis  , à jieiae  contra 
ceux  qui  n'auront  point  de  regiArcs , ou  qui  refus. 
I feauot  de  les  repecfénigr  &.  affirme*  véritaUes , 
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if  itce  diclircs  non-reccviMu  en  kurs  demaados 
& préieniiont  de  leurs  frais,  (àlaires  & Taca- 
tions. 

Le  minidère  des  proeunurs  confidc  à pofluler 
pour  les  parties , c'eu-à  dirc,  à occuper  pour  elles 
en  confôquence,  ils  fe  conlUtucm  pour  leur  partie 
par  un  a^e  qu’on  appelle  alU  d'occuptr;  ils  le 
prifentcut  au  greffe  pour  Icar  partie , ils  four- 
oiffent  pour  elle  les  exceptions,  nns  de  noo-rcce- 
voir,  defenfes,  répliques  Sc  requêtes;  Us  douneac 
copies  d»  pièces  néccdâircs , fout  les  IbmaiaciQits 
pour  plaider,  font  fignidcr  les  qualités , lèveni  les 
jugemens,  tés  font  l^niticr  ; & en  général  ce  fout 
eux  qui  fonr  toute  la  procédure,  & qui  lotir  entre 
eux  toutes  les  figniBcations  qu’on  appeUe  txptdi- 
ùons  de  paljif  , ou  de  procureur  é procureur  p CS 
ui  fc  fait  avec  unt  de  bonue-loi  au  parlement 
e Paris,  que  l’on  fe  comeme  de  meure  la  figni' 
ffcatioii  fur  l’original. 

A l’audience , le  procureur  affidé  l'avocat  qui 
plaide  U caufe  de  la  partie. 

L’ufage  a auffi  introduit  que  les  procureurs  peu- 
vent plaider  fur  tes  deniaodes  où  il  s'agit  plus  de 
^it  & de  procédure,  que  de  droit. 

, Dans  les  inn.anecs  & procès  ce  font  eux  qui 
mettent  au  greffe  les  produélions  qui  font  les 
produdions  nouvelles  & autres  fécritures  de  leur 
piiniftère. 

Les  procureurs  ont  chacun  un  banc  au  palais , 
c*eff-é-dire , un  lieu  où  ils  t’arréteiit , jUûoues.  Ils 
étoient  autrefois  obligés  d’étre  dés  cinq  heures 
du  matin  é leur  banc,  & y travailloietit  a la  lu- 
piière.  Chaque  procureur  avoii  fou  banc  é part  ; 
mais  le  nombre  des  procureurs  s’étant  multiplié, 
ils  fe  mirent  deux  dans  un  même  banc,  & en- 
hiitc  un  pins  grand  nombre  ; & pour  indiquer  le 
lieu  où  chacun  fe  mettoit , leurs  noms  étoient  écrits 
en  greffes  lettres  au-deffus  de  leurs  bancs;  nuis 
depuis  l'ufage  des  liffes  imprimées , on  a ceffï  de 
faire  écrire  les  noms  au-deffus  des  bancs. 

. Dans  quelques  uibunaux , comme  i Lyoe , leurs 
clercs  fignent  pour  eux  en  leur  abfcnce  ; à Paris , 
ih  font  Aoligés,  fuiraot  les  réglemeos , d’avoir 
chacun  deux  de  leurs  confrères  pour  fublKiuts, 
Icfquels  (iencni  pour  eux  en  cas  d’jdifence  .ou 
autre  cmpècbensent. 

. Outre  ces  fubllituis,  ils  ont  chez  enx  des  clercs, 
qui  font  de  jeunes  élèves  qui  es  aident  tUns 
leurs-expéditions , Si  qui  viennent  aiiifi  apprendre 
chei  eux  la  pratique  du  palais.  L’étude  ^ pro- 
fureurs eft  l’école  où  viennent  fe  former  prefque 
MUS  les  jeunes  gens  deffinés  à remplir  des  offices 
M judicanire , ou  qui  fe  dcAinent  au  barreau , 
ou  é la  profeffion  ue  procureur  ou  autre  emploi 
du  palais. 

Les  procureurs  ne  font  garans  de  la  validité  tfc 
leur  procédure  que  dans  les  décrets  feulemenr , 
& cette  taiantic  ne  dure  que  dix  ans. 

Dans  tes  autres  matières,  s’ils  excédent  leur 
youvoù: , ils  font  fujeis  au  délàveii. 
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S'ils  Csat  qùelque  protédure  céiuraire  ain  or- 
doon.inces  & règlêmeas,  on  la  déclare  nulle,  fins 
aucune  répétition  contre  leur  partie. 

UH  procureur  eA  obligé  d’occuper  poor  fa  partie 
jiifqu'à  ce  qu’il  fuit  révoqué. 

Qiianil  la  partie  qui  l'avoit  chargé  rient  k dé. 
céder,  fan  |iouvoir  cA  fini;  d lui  finit  un  non* 
veau  pouvoir  des  béritiers  pour  reprendre  & ôq> 
cuper  pour  eua.  ‘ 

Lorique  c’cA  le  i^cureur  qui  décède  pendant  le 
cours  de  la  conteAation , on  affigne  la  partie  en 
conAitution  de  nouveau  procureur.  ' 

Ils  ont  hypothèque  du  jour  de  la  procuration. 

Lorf^  leur  partie  obtient  un»  condamnation 
de  dépens  qu’ils  ont  avancés , ils  peuvent  en  de- 
mander la  diAraAion  ; & dans  ce  cas , les  dépens 
ont  la  méMie  hypotbèque  que  le  titre.  I 

Suivant  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paiisi, 
il  cA  défendu  aux  procureurs  de  retenir  les  titres 
St  pièces  des  parties,  fous  prétexte  de  définit  de 
paiement  de  leurs  frais  & falai'es.;  nuis  on  as 
peut  les  obliger  de  rendre  les  procâlures  qu’ils  ne 
foienc  caiiércmeut  payés.  < 

La  déclaration  du  1 1 décembre  1197,  (sorte  que 
les  procureurs , leurs  veuves  St  héritiers  ne  pour- 
ront être  poursuivis  ni  recherchés  direclement,  ni 
indircélcmcot  pour  la  reffùutiou  des  facs  St  pièce* 
dont,  ils  fe  trouveront  chargés  cinq  ans  aupara- 
vant l’aâlon  intentée  comte  eux,  Icfquels  cinq 
ans  paffés , l’aéHon  demeurera  nulle , éteinte  fit 
prcfcriie  ; l’arrêt  d'eoregiArement  du  1 4 mars  1 6op  , 
porte  qu’ils  feront  1 pareillement  déchargés  , au 
bout  de  dix  ans , des  procès  indécis  & non  jugés  , 
& de  ceux  qui  fisni  jugés,  au  bout  de  cinq  ans, 
& que  leurs  veuves  ou  autres  ayam  droit  o'eux, 
feront  déchargés  au  bout  de  anq  ans  après  le 
décès  des  procureurs,  des  procès,  tant  jugés  qu’ia- 
décis. 

Les  'procédures  qui  font  dans  l’étude  iTiia  pro- 
cureur , forment  ce  que  l'on  ap(>elle  fs  prai'ufue  ; 
c'eA  un  effet  mobilier  que  les  procureurs , leur* 
veuves  8t  héritiers  peuvent  vendre  avec  l’office, 
ou  (cparément. 

Les  procureurs  ne  (leuvent  être  cautions  pour 
leurs  parties  ; ils  ne  peuvent  prendre  de  bail  ju- 
diciaire,.ni  fe  rendre  adjudicataires  des  biens  donc 
ils  pourfuivent  le  décret,  à moins  qu’ils  ne  fuient 
créanciers  de  leur  chef  8c  pourfatvans  en  leur  nom  , 
fuivanr  le  réglement  du  parlement  du  la  jaiUet 
1 6qo. 

On  tient  communément  qu’ils  ne  pens-em  re- 
cevoir aucuno  donation  univerfellc  Je  la  parc  de 
leurs  ciiens  pemlant  le  cours  du  procès  ; il  y » 
cependant  quelques  exemples  que  de  telles  l*ê- 
raiiiès  ont  été  confirmées;  cela  dépend  des  cir- 
conAances  qui  peuvent  écarter  les  foupqons  de 
fuggefiion. 

Il  y a à ce  fiijet  un  arrêt  mémorable,  qui  cft 
edni  du  11  juin  1700,  qui  confirma  un  legs  ntii- 
vetfel  fait  au  profit  de  Ftaogots  PiUoo , pra- 
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ttautr  au  chitelêt,  par  U dame  du  Buat , fâ  cliente. 
Cètoii  par  uh  reilament  olographe  que  la  tefta- 
trice , trois  ans  avant  Ta  mort , avoit  dèpelë  entre 
les  mains  de  M*^  Pillon  ; on  prciendoit  qtie  le  legs 
itoit  de  valeur  de  plus  3e  150,000  liv.  Après  Ta 

Srononciaiion  de  Varrèt,  M.  le  premier  prèfident 
c Harlay  dit  que  la  cour  averdflblt  le  Jiarreau , 
n’en  confirmant  la  dUpofition  fiiite  au  profit  de 
illon  , elle  n’emendoit  point  autoriCer  les  dona- 
tions faites  au  profit  de  perfonnes  qui  ont  l'ad- 
miniftratioii  des  affaires  d’autrui  ; que  la  dècifion 
de  ces  caiifes  dépend  des  circonfiances  du  fait  ; 
(|ue  ce  qui  déierminoit  la  cour  dans  l’efpéce  par- 
ticulière i confirmer  le  legs , ètoit  la  probité  & 
le  dérintêTclTeinent  de  François  Pillon  reconnus 
dans  le  public. 

Les  pncurtttts  font , en  certains  cas*  des  fonc- 
tions qni  approchent  beaucoup  de  celles  des  juges , 
comme  quand  ils  taxent  les  dépens  en  qualité 
de  tiers,  & qu'ils  règlent  les  difficultés  qui  fe 
préfentent  à ce  fujet  en  la  chambre  des  tiers. 

Ils  exercent  une  jurifdiélion  en  leur  chambre 
de  la  pofiulaiion  contre  ceux  mii , fans  qualité , 
i’it«èrent  de  faire  la  fonélion  de  procureur. 

Ils  ont  auffi  une  fiipériorité  fur  le  tribunal  de 
1a  baaoche , les  procureurs  de  communauté  étant 
appellés  pour  juger  les  requétA  en  cafiation  qui 
font  préleniées  contre  les  arrêts  de  ce  tribunal. 

La  Cour  leur  fait  fouvent  l’honneur  de  renvoyer 
devant  eux  des  incidens  de  procédure  pour  donner 
leur  avis,  auquel  cas  cet  avis  cA  ordinairement 
reçu  par  forme  d’appointement. 

, Enfin  , ils  exercent  entre  eux  une  efpèce  de 
turifdiâion  économique  pour  maintenir  une  bonne 
jifeipline  dans  le  palais. 

La  profelTion  de  procureur  demande  donc  beau- 
«oup  de  droinire  & de  favoir;  elle  eft  impor- 
tante par  elle -même;  & loin  que  les  fonâions 
de  frocureur  aient  quelque  choie  de  vil  , elles 
ti'ont  ren  que  d’honorable , piiifque  l'emploi  des 

Îirvcureu's  elt  de  défendre  en  jufiiee  les  droits  de 
eiirs  cliens , de  foutenir  la  vérité  & l'innocence, 
& d'inftruire  la  religion  des  juges. 

Les  princes  & princeffes  du  fang  ont  admis  dans 
leurs  confcils  plufieurs  procureurs. 

Défunt  M*  Jean-Baptifte  Vernier  étoitprocurrur 
de  S.  A.  R.  M.  le  duc  d’Orléans,  régent  du 
royaume  ; il  éioit  auffi  l’un  des  confeillcrs  du  con- 
feil^le  S.  A.  R.  & de  feu  S.  A.  S.  M.  le  duc 
d'Orléans , fon  fils  ; ce  font  des  titres  avec  pro- 
vifions  du  prince,  fSt  fccllécs  en  la  chancellerie, 
avec  prcAation  de  ferment  entre  leÿ  mains  de  fon 
chancelier.  ' 

Le  même  M*  Vernier , après  le  décès  de  M.  le 
duc  d’Orléans, régent,  eut  l'honneur  d’étre  nommé , 
par  arrêt  du  parlement,  tuteur  des  princeffes, fes 
filles. 

Feu  M.  le  duc  de  Bourbon,  par  fon  teflament, 
g npouiii  M‘  Jçaa-BapiiAc  Maupaflàot , ibo  pro- 
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cureter  au  parfemeot,  l'un  des  confeillcrs  de  fc 
tutèle  de  M.  le  prince  de  Condé , fon  fils. 

M*  Louis  Formé , procureur  au  parlement , Si 
de  S.  A.  S.  monfeigneur  le  duc.  d^Orléans , pre* 
mier  prince  du  fang , a eu  auffi  l’honneur  d’étre 
l’iin  des  confeillcrs  au  confeil  de  S.  A.  S. , avec 
provifions  fcellées  en  fa  chancellerie,  & prefla» 
tion  de  ferment  entre  les  mains  de  fon  chancelier; 
& pour  cet  office  il  étoit  employé  fur  l'état  du 
roi  é la  cour  des  aides , comme  les  commenfau» 
de  1a  maifon  du  roi  ; il  avoit  auffi  l’honneur  d’ètrO 
admis  aux  confeils  de  LL.  AA.  SS.  monfeigneur 
le  comte  de  Clermont , de  monfeigneur  le  prince 
de  Conti,  de  madame  la  princeffe  de  Comi,  de 
mademoifelle  de  Charolois  & de  madeiooifelle  dq 
Sens , princes  & princeffes  du  fang. 

On  ne  conçoit  pas  comment  quelques  auteurs- 
ont  avancé  que  la  profeffion  des  procureurs  dé> 
rogeoit  é la  nobleffc.  Il  eff  évident  qu’ils  fe  font 
fondés  fur  ce  qui  eft  dit , en  droit , que  la  pro- 
feffion des  procureurs  eft  vile  ; mais  il  n’cft  quefi 
tion  en  cet  endroit  que  des  procureurs  ttd  ntgoiia  f 
de  fimples  agens  ou  folliciteurs , lefquds , comme 
on  l'a  déjà  obfervé,  étoient  ordinairement  des 
efclaves  & des  mercenaires;  ce  qui  n’a  rien  de 
commun  avec  les  procureurs  ad  ütes , que  les  loix 
appellent  comitons  juris , domini  Uùum  , titres  qui 
fumfent  feuls  pour  juftificr  que  l’on  avoit  de  ces 
procureurs  une  idée  toute  différente  de  celle  que 
l’on  avoit  des  procureurs  ad  negoûa  , ou  gens  aa^ 
foires. 

On  doit  fur-tout  diftlnguer  les  procureurs  des 
cours  fouveraines , de  ceux  qui  exercent  dans  les 
jurifdiâions  inférieures. 

L’article  15  du  réglement  du  18  décembre  J537» 
défimd  aux  procureurs  au  parlement  de  faire  com- 
merce , de  tenir  hfitelleric , ni  de  ^ire  aucun 
aâe  dérogeant  à l’état  & office  de  procureur  en 
cour  fouveraine,  mais  de  préférer  1 honneur  dn 
leur  état  à leur  profit  particulier  ; prohibition 
qni  eft  commune  à tous  ceux  qui  vivent  no- 
blement. 

Les  ordonnances  leur  donnent  droit  de  eommt 
limus. 

Ils  ont  été  appellés  par  la  cour  aux  cérémonies 
publiques  après  les  avocats,  notamment  en  1463  ,’ 
au  convoi  de  Marie  d’Anjou , femme  de  Charles  VU. 
Le  1 juin  1483  , la  cour  les  manda  avec  les  avo- 
cats pour  l'accompagner  en  habit  décent,  & allcf 
au-devant  de  madame  la  dauphine.  Le  16  du  mémo 
mois , à la  proceffion  qui  fe  fit  pendant  trois 
jours  à Saim-Denii.  Le  30  juin  1498,  & le  ij 
novembre  1504,  aux  entrées  de  Louis  XII  6c 
d’Anne  de  Bretagne , fa  femme , à Paris.  Les  8 
8c  11  février  1313  ■ quand  la  cour  alla  recevoir 
le  corps  d’Anne  de  Btetaghc , qu’on  apponoit  de 
Blois  à Paris;  ils  affiftèrent  auffi  aux  funérailles. 
Le  16  mars  >330,  à l’entrée  d'Eléonore  d’Au- 
triche, fécondé  femme  de  François  I.  Le  18  août 
J534,  à la  proceiBoit  que  k.  cour  fit  pour  la 
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limré  de  Clément  VII.  Le  novembre  iÇ37i 
ii  celle  que  b cour  fît  bire  pour  la  prospérité  de 
François  I.  Le  j juin  153S,  ils  allèrent  avec  la 
cour  k la  procemon  de  la  fainte  Chapelle  à Notre- 
Dame.  Le  premier  janvier  1539,  ils  allèrent  avec 
ks  avocats  à cheval  à la  fuite  de  la  cour , qui 
vint  faiuer  & haranguer  Charles-Quinc , arrivant 
à Paris. 

La  Rochedavin  dit  qu’aux  entrées  & obféques 
des  rois , les  procurturs , comme  membres  odi> 
tiers  du  parlement,  y aihflent  avec  leurs  robes 
& chaperons  après  les  avocats,  & ou’ils  font 
lacés  comme  eux  par  les  huidiers.  Il  rapporte 
cc  fujet  deux  délibérations  de  la  cour.  Tune 
de  1333  , fur  Tordre  qui  devoir  être  obfervé  à, 
Tentrée  de  François  1;  Taurre  du  4 avril  1541  , 
pour  les  obféques  de  cc  prince.  En  1559«  pareil 
arrêt  pour  les  funérailles  de  Henri  II.  Les  prucu- 
fcurs  étoietn  tremédiatement  après  les  avocats. 
Le  même  ordre  fut  obfervé  aux  obféques  de 
Charles  IX,  Henri  111  & Henri  IV.  Le  11  juillet 
1561 , les  procureurs  eurent  rang  à la  proceiTioa 
que  la  cour  ht  à faint  Médard.  On  en  ufa  de 
même  à leur  égard  aux  parlemens  de  Touloufe  & 
de  Bordeaux , aux  entrées  de  Charles  IX  & de 
la  reine  fà  mère,  en  1364  & 1565  ; les  proew 
reurs  y étoient  en  robe  èc  chaperon  k bourrc\,ct. 
L'édit  du  mois  de  mai  1639,  leur  donne  rang 
immédiatement  après  les  avocats. 

£nhn , nos  meilleurs  auteurs  tiennent  tous 
que  les  procureurs  des  cours  .fouvcraincs  ne  dé- 
rogent pas. 

Tel  cR  le  fenrimçnt  de  Balde  & de  Biidée, 
de  Tiragueau , de  Pitbou.fur  la  coutume  de  Troyes, 
de  Loilel  en  fes  mémoires. 

Tel  cft  auHi  le  fentiment  de  Zypæus , en  fa 
fioàce  du  droit  bel^i^ue , n*.  4 » de  Chrillinæus , 
vol,  U y dicif.  cxviij , n^,  8 ; de  Ghewiet,  en  Ion 
tAjihuiion  au  droit  belgi^ue , pj^,  4fj, 

Guypnpe  çR  de  même  avis,  & Ferrenus  fur 
cet  auteur , tient  que  ToRtcc  de  procureur  datis  les* 
cours  de  p.'trlement  cR  honorable  ; que  fi  un  pro- 
cureur acquiert  quelque  chofe  à Toccaûon  de  fon 
office,  ce  gain  lui  tient *lieu  de  pécule,  quafi 
caflrenfe.  CcR  ce  que  dit  aulli  Boutaric , en  fes 
infimes,  liv.  Il ^ tiue  ix , g,  /, 

Les  procureurs  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  onr  obtenu,  le  6 fcptefnbre  1500,  une 
déclaration  portant  qu'ils  ne  dérogent  point  à la 
noblcffe.  • . 

Ce  privilège  cR  commun  aux  procureurs  des 
autres  cours  louveraincs. 

En  effet , ils  ont  toujo;:rs  été  compris  comme 
les  autres  notables  bourgeois,  dans  les  clciRioos, 
aux  places  d'adminiRrateurs  des  hôpitaux , de 
marguilliers , d'échevins , jurats , conuils,  & no- 
tamment dans  les  villes  où  la  fonâion  d’échevin 
ou  jurât  donne  la  nobleffe. 

M.  de  la  Rocheflavin,  qui  a traité  fort  au  long 
C^tte  matière,  rapporte  une  foule  de  preuves  qui 
Jurifftudence,  Tout:  VU,  • 
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Touloufe  les  procureurs  au  parlement  ne  dérogent 
point;  que  quand  on  refit  au  palais  de  Touloufe, 
en  1360,  la  ceinture  du  nom  des  procureurs , U 
avoit  d’abord  été  ordonné  que  Ton  uteroit  la  pré- 
pofition  de,  qui  étoit  devant  le  nom  Biizcns , 
procureur  ; mais  qu'ayant  juRifiç  mi’il  étoit  noble, 
il  lui  fut  permis  de  s'inferire  de  Buzens.  Il  ajoute 
qu'ils  fpnt  fouvent  nommes  au  capiioulat;  qu'il 
y en  eut  un  en  1316;  qu'il  y en  a eu  plufieurs 
autres  depuis.  La  meme  chofe  cR  encore  attcRcc 
par  un  aae  de  notoriété  , que  les  capitouls  de 
Touloufe  en  donnèrem  le  4 mai  1730. 

Un  autre  aâe  femblabic  du  20  avril  de  la  mémo 
année , donné  paV  les  maire,  lieutenant  de  maire, 
6c  jurats  de  la  ville  de  Pau,  pçrte  pareillement 
que  les  procureurs  au  parlement  de  Navarre,  féant 
k Pau , exercent  leur  charge  iâns  déroger  à U 
noblcffe  ; qu'ils  font  élus  jurats  comme  les  autres 
notables  ; & ils  en  citent  plufieurs  exemples,  tant 
anciens  que  récens. 

Le  parlement  de  Bordeaux , par  un  arrêt  qui 
fut  tcikIu  en  faveur  de  Valcarfct , noble 
d'extraâioD,  & procureur  en  ce  parlement,  a pa- 
reillement jugé  qu'il  n'avoic  point  dérogé  à fa. 
noblcffe. 

On  juge  aiiffî  la  même  chofe  au  parlement  de 
Bretagne , ainff  que  TacteRe  M.  de  la  Rociieflavin  ; 
il  cite  même  un  arrêt  rendu  au  prolii  de  M*  Pierre 
Lorgeril,  procureur  en  cc  parlement. 

AulTi  M.  de  la  Rochedavm  obfcrvc-t-ll  que 
plufieurs  perfonnes  nobles  n'ont  |)oinc  fait  difficulté 
d'exercer  la  fonâion  dc^  procureur  : il  cite  ii  cette 
occafion  un  procureur  aii  parlement  oc  Bordeaux 

3ui  éiott  de  l'iHuRre  maiu>n  de  Pic  de  la  Miran- 
oie  ea  Italie , & qui  en  porioit  le  nom , 6c 
exerça  la  charge  de  procureur  tant  qu'il  vécut. 

Jean  de  Dormans,  procureur  au  parlement  ^ qui 
vivoit  en  1347,  fut  en  telle  conuclération , que 
fes  enfans  parvinrent  aux  premières  dignités  : Tainé 
fut  évêque  de  Beauvais , peu  après  cardinal , eiv- 
fuite  chancelier  de  France  , eiinn  , légat  du  pape 
Grégoire  XI , pour  travailler  à la  paix  entre 
Charles  V 6c  le  roi  d'Angleterre.  Le  fécond  dis 
de  Jean  de  Dormans  fut  d’abord  avocat-gcnèral 
au  parlement,  6c  enfuiie  chancelier  : celui-ci 
‘ayant  plufieurs  enfuis,  dont  un  eut  auffi  l'hon^ 
ncur  d^étre  chef  de  la  juRice. 

Edenne  de  Noviant  étant  procureur  au  parle* 
ment , fut  ordonné  6c  fubrûiué  pour  le  roi  en 
1418,  par  Jean  Aguenin  , p/ucurfiw>gènéral , pour 
faire  la  fonéHon  de  procureur  du  roi  en  la  chambre 
des  comptes^  il  exerçmt  encore  cette  diarge  en 
14^6  & 1437. 

Etienne  de  Noviant , deuxième  du  nom  , 8c  dis 
du  précédent , lui  fucceda , 6c  fut  reçu  le  30 
oélobre  1449.  Cette  charge  de  procureur  du  roi 
ayani  été  établie  en  titre  pour  la  chambre  6c  le 
’tréibr,  psr  Tardclc  49  de  Tordomuncc  de  Char- 
les VU,  du  23  décembre  1434»  il  prêta  ferment 
dt  nouveaujwur  ladite  charge,  k 21  janvier  1434, 
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& lui  Ai(  donné  tenres  pour  d^ioier  de  Tes  caufes 

)ii4qii’à  Pâ<in«5  I4î^. 

le  mime  régne  de  Chartes  VU,  on  nomma 
un  proittrtur  au  parlement  pour  taire  la  tonâion  de 
^'ururror-ginéral. 

La  même  chofc  arriva  fous  le  régne  de  Char- 
tes IX  & la  régence  de  Catherine  de  Médicis. 

Jean-ltaprifte  Duroefnil,  as’ocat- général , étoit 
■fils  d’un  procuriur  de  la  cour. 

Jacques  Capcl,  avocat-général  en  i J35,  tir  fon 
frère  protariur  au  parlement. 

Julien  Chauveau  , priKunur,  eut  un  fils,  qui , 
d’avocat,  devint  curé  de  faim  Gên  ais,  puis  évêque 
de  Senlis. 

Il  y «voit , en  1639  , deux  frères  pneurtun 
nommés  PuctUt,  dont  l’un  fut  père  de  Pucelle,. 
avocat,  gentlre  de  JW.  de  Catinat,  confeUler. 

Enfin , M.  l’avocat-général  Talon , qui  tut  de- 
puis préCdent  é mortier,  dans  une  harangue  qu’il 
lit  à la  rentrée , dit , en  parlant  des'  procurturs  , 
que  pluficurs  grandes  famiUes  de  la  robe  en  ti- 
roient  leur  origine , & ce  mngillrat  ne  rougit 
point  d’avouer  qu’il  en  defeendoit  lui-méme. 

Nous  finirotts  cet  article  en  obfcTVant  que  parmi 
ceux  qui  ont  ftit  la  profelTion  de  procurttu , il  s’eft 
rroiivi  beaucoup  de  gens  d’un  mérite  diflingué, 
'&  dont  quelques-uns  ctoient  fort  verfés  dans  1a 
connoiflance  du  droit  fie  dans  l’ufage  des  belles- 
lettres. 

Tel  fut  un  Hilaire  Clément , dont  Nicolas  le 
Mée  a fait  mention , lequel  étoit  éplement  pro- 
fond dans  la  connoilTancc  du  droit  françois  fie  du 
droit  romain. 

* Tel  fut  encore  Pierre  le  Mec , dont  nous 
«vons  pluficurs  opufcules  fbrenfes  écrits  en 
latin  , d un  tlyle  très  • pur , qui  ont  été  données 
au  public  par  Nicolas  le  Mée,  fon  fds,  avocat. 

En  1480,  Jean  Martin,  procurrur,  rédigea  par 
-écrit,  la  police  fie  réglement  du  grand  bureau  des 
pauvres  de  Paris. 

Enfin  , fans  parler  des  auteurs  vlvans , nous 
pourrions  atilfi  taire  mention  de  pluficurs  bons 
•mités  de  pratique  faits  par  des  procureurs  ; tels 
que  le  pyle  Je  la  cour  par  Boyer , qui  renferme 
ptufieurs  chofes  cuiicufes,  fie  dont  Etienne  Cavet, 
doftCurès  droits,  donna,  en  1615,  une  nouvelle 
édition,  enrichie  de  notes,  fie  la  dédia  é M.  Pierre 
Fônin , iris-vertueux  6-  itès-Jigr.e  procureur  Je  lu  cour 
•Je  parlemer.i  Je  Paris,  qui  étoit  fon  ami. 

Nous  avons  aufli  le  jîy/c  de  M'  René  Gatlier, 
procureur  au  parlement,  dédié  à M.  le  premier 
péfident  de  Lamoignon , dont  il  y a eu  quatre 
éditions  : la  dcnticrc  cil  de  i6f>6. 

Enfin  , le  recueil  des  arrêts  St  réglemens  con- 
cernant les  thnSions  des  procureurs , appcilé  com- 
munément U coJe  Gillet , du  nom  du  cclcbrc 
Pierre  Gillet , qui  en  cft  l’auteur , lequel  mourut, 
étant  doyen  de  la  communainé. 

le  rreueil  des  ordonnances  de  la  Iroi- 
•fiémc  race  ; Joly  , Fontaiion  , Néron  , Chenu , 
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le  côJe  £SUct , le  tmùü  d<  U nohUfft  pxr  de  \t 

Roqiitf.  {A)  ' 

Procureur  des  âmes  , procuratûr  anitruntm 
fiu  •>nniv{rfmorum , cft  le  prepofe  à la  recette  des 
revenus  aflignés  pour  payer  les  annivcrlaircs.  Il 
en  c/l  parlé  dans  des  Wttres  de  Charles  VI  du 
mots  de  oovembre  1408^  tamt  VIU  des  ordon- 
nances du  Louvre.  aufTi  Oueange , au  mot 

Pmeurator  antùvtrfjriorumo  (ad) 

Procureur  - avocat  , ert  un  officier  qui 
exerce  conjointement  les  deux  fondions,  d'avocat 
6c  de  procartur,  ce  qui  n*a  lieu  que  dans  quelque» 
bailliages  6c  rènéchauilees.  ce  qui  en  a été 

dit  ci-devaot  à rarticlc  Procureur  ad  Uus,  6c 
le  mot  Avocat,  (-d) 

Procureur  de  César  , prvatrjtor  Cafaru  ; 
c'ètoit  ain  magiffrat  romain  que  Ton  mettoit  dans 
chaque  province  pour  confenrer  les  droits  de  l’em- 
pereur contre  les  cotreprifes  des  particuliers  ou 
des  traitans.  11  en  eû  parlé  au  code,  /iv.  ///, 
ûVr  xxvj.  Il  faifoit  i-peu*prés  la  même  fonRion 
qTiti  font  prefentement  les  procurturs  du  roi  dans 
les  bailliages  & fénèchaufTées. 

Procureur  de  communauté,  eff  un  procu* 
rrur ad  ütts  cho\(\  la  Compagnie  pour  adminif- 
trer  6c  régler  les  affaires  communes.  Koyrçccqui  a 
été  dit  ci-devant  de  ces  procurturs , au  mot  Com- 
munauté DES  Avocats  et  Procureurs.  {A) 

Procureur  constitué  , cft  celui  qui  eft  établi 
par  quelqu'un  potir  le  repréfencer. 

On  entend  auffî  quelquefois  pardàun  procureur 
ad  loriqu'il  s’eft  conftimé  en  venu  du  pou* 
voir  à lui  donne,  c’ert-i-dire , qu’il  a fait  fignificr 
un  aéie  à^occuper,  par  lequel  il  déclare  qu'il  eft 
procureur  pour  un  tel , 6c  qu’il  a charge  d’occu- 
per.  (/») 

Procureur  des  consuls,  qu’on  appelle  auffi 
pofluLxnt^  cft  un  finipiç  praticien  admis  aux  con- 
fuls  pour  faire  la  poftiiUtion  pour  les  parties  qui 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  pUpder  par  elles- 
• mêmes.  Le  miniftère  de  ces  fortes  de  procureurs 
n’eft  point  néceflaire.  Koyti  Consuls.  {A) 

Procureur  de  la  cour  ou  en  la  cour  , eft 
un  procureur  de  cour  fouvcrainc , comme  un  pro- 
curcur  au  parlement,  f^oyet^  ce  qui  eft  dit  ci-dc* 
vant  des  procureurs  de  la  cour  , au  mot  Procu- 
reur. (A) 

pROCUREXm  ’ct/M  UBCRÀ , On  fous-cntend  /#- 
culuie.  On  appelle  ainfi  en  Bretagne  un  fondé  de 
procuration  qui  a un  pouvoir  indéfini  pour  agir 
dans  quelque  affaire  ou  adminiftntion.  Foyc^  Lhi- 
fail  • en  fes  arrêts , liv,  II  y ch.  x'n\(A) 

Procureur-fiscal  , eft  un  bincter  établi  cbns 
une  jufticc  fcigneurialc , pour  y défendre  6c  fou- 
renlr  les  intérêts  du  public  & du  feigneur , 6c 
pour  y faire  toutes  les  fondions  que  rempliffent 
les  procureurs  du  roi  dans  les  juftices  royales. 

Procureur-général  , on  donnoit  autrefois 
cette  qualité  à tous  les  procureurs  ad  lues  ; on  les 
fumoinmoit  généraux  pour  les  dtftinguer  du  pr»- 
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nrtitr  du  roi , lequel  n’employoit  fon  minUlére  que 
dins  les  caii/es  où  le  roi , le  public  & l’cglife 
avoier.t  iiiiérêi , au  lieu  que  les  procureurs  ad  lues 
peuvent  portuler  pour  toutes  les  parties  qui  ont 
recours  i eux. 

Dans  la  fuite  le  titre  de  pncureur-gèsilral  a été 
adapte  feulement  au  procureur  du  roi  au  parlement  ; 
il  a aulTi  été  communiqué  atix  procureurs  du  roi 
daas  les  autres  p.-irlemcns , & même  à ceux  des  au- 
tres cours  fouveraines. 

Le  roi  ne  plaide  point  en  fon  nom  , il  agit  par 
fon  procureur-gétural , comme  la  reine  agit  par  le 
£en. 

Un  rocureur-géncrsl  peut  porter  lui-méme  la  pa- 
role dans  les  aÆiires  où  fon  mininére  eft  nécef- 
faire  ; mais  ordinairement  ce  font  les  avocats  gé- 
néraux qui  parlent  pour  le  procureur  général  du  roi , 
lequel  fe  referve  de  donner  des  conclufions  par 
écrit  dans  les  adaires  criminelles , dans  les  aifaires 
civiles  qui  font  fujettes  à communication  au  par- 
quet. 

Ses  fubftinits  lui  font  an  parquet  le  rapport  des 
procès  dans  lefquels  il  doit  donner  des  conclu- 
fions. 

Les  enreeiftremens  d'ordonnances , édits , décla- 
rations & lettres-patentes  , ne  fe  font  qu’aprés 
avoir  oui  le  procureur-général  ; & c'efl  lui  qui  eft 
chargé  par  l'arrêt  d’enregiftrement  d’en  envoyer 
des  copies  dans  les  bailliages  & fénéchaulfées , & 
autres  fièges  du  relTort  de  la  cour. 

Dans  les  matières  du  droit  public,  \eprocureur 
général  fait  des  requifiioires  à l'elTet  de  prévenir 
ou  faire  réformer  les  abus  qui  viennent  à fa  con- 
noilTance. 

Les  procureurs  du  roi  des  bailliages  & fénéchauf- 
fies  n'ont  vis-à-vis  de  lui , d'autre  titre  que  celui 
de  fes  fubftituts  ; 11  leur  donne  les  ordres  conve- 
nables pour,  agir  dans  les  ebofes  qui  font  de  leur 
miniflèrc , & pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  a 
été  fait. 

Aux  rentrées  des  cours , c’eft  le  procureur-général 
qui  fait  les  mercuriales  tour-à-tour  avec  le  premier 
avocat  général.  Foyef^  à l’aràcU  du  PARLEMIffT 
DE  Paris  , ce  qui  eft  dit  du  procureur-général,  & 
les  mou  CoKCLUsiOKs  , Mercuriales  , Gens 
DU  Roi  , Parquet,  Substituts.  l,A) 

Procureur-gén£ral  des  princes  , le  frère 
du  roi  a ordinairement  un  procureur-général ;Ynn- 

Î:ois  de  France,  duc  d'Anjou,  en  a voit  un;  Mon. 
leur,  frère  du  roi  Louis  XIV,  en  avoit  aulfi  un. 
Ces  princes  peuvent  plaider  par  leur  procureur- 
général  , c’eft-à-dire , donner  des  requêtes  fous  le 
nom  de  leur  procureur-général  pour  éviter  de  dire 
eux-mêmes  ; fupplû  humblement;  mais  ce  procureur- 
général  cil  obligé  de  conftitucr  un  procureur , ainfi 
que  les  autres  parties;  leur  avocat-général  n'a  pas, 
en  plaidant , d’autres  prérogatives  ni  d’autre  place 
que  celles  des  autres  avocats.  Voye^  Defpeifles , 
tome  U,  pag.  ; Brillon , au  mot  Procureur-gé- 
aéral,  loi.  (/d) 
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I PrOCÜRSUR.  GÉNÉRAL  DE  LA  RElNt . eft  U:i 
officier  qui  ell  chargé  de  veiller  pour  les  intérêt» 
de  la  reine , fur  tous  les  officiers  des  feigneurics 
qui  lui  font  affignées , tant  pour  fon  douaire  que 
pour  remplacement  de  fa  dot , & en  dea  de 
bienfait. 

Ce  procetreur-gMral  a , dans  l’étendue  de  ces 
fe.gneuries,  le  même  pouvoir  que  le  proctetw- 
général  a dans  le  reflbrt  dn  parlemeoc  où  il  eft 
établi  pour  ce  qui  concerne  le.  roi  & l'ordre 
public. 

L'office  de  procureur-général  de  la  reètu  fut  inftitué 
par  Henri  II  en  faveur' de  Catherine  de  Médicis, 
fon  époufe,  par  édit  du  mois  de  novembre  154$»! 
Ce  prince  ayant  délaiflé  à la  reine  le  gouverne- 
ment, adminidratioiT  & entière  difpofuioa  de  tous 
fes  pays , terres  & feigneuries  ; on  fit , à cette 
occafion,  difficulté  au  parlement  de  lailTer  plaider 
la  reine  par  procureur  ; c’efl  pourquoi  Licnri  II , 
par  fon  édit , ordonna  que  la  rcii.e  feroii  ref uc 
à plaider  au  parlement  par  fon  procureur , commd 
le  roi  par  le  fien  ; ce  qui  a lieu  également  à la 
cour  des  aides  Oc  dans  toutes  les  autres  coûts  âc 
iurifdiéiions. 

Cet  édit  fut  enregiflré  fans  autre  modificationv 
finon  que  le  pracurcui-g  néral  de  la  reine  feroit  tenu 
d'infcrirc  d'abord  fon  nom  propre  avant  fa  qialùé 
de  proeurtur-gencrai  de  i t runt , à la  d fferencc  du 
procureur-général  du  roi,  qui  ne  met  que  fa  qualité 
de  pro.urtur  général.  Jean  du  Luc  fut  le  premier 
pourvu  de  cet  office. 

Le  procureur  - général  de  la  reine  prête  ferment 
entre  les  mains  du  chancelier  de  la  reine  ; U efl 
aufE  reçu  en  la  cour  des  aides , & y prête  fer- 
ment. 

Charles  IX,  par  un  édir  du  af  mai  ir6d,  orr 
donna  queles  officiers  des  bailliages  & fénécnauflées, 
8c  les  procureurs  du  roi  dans  l’étendue  des  feigne»- 
ries  dont  joutlToit  la  reine  fa  mère,  fernieni' tenus 
de  répondre,  communiquer  au  procureur-général  de 
la  reine  de  toutes  les  affaires  de  la  juflico,  finances 
Sc  domaines.  Il  accorda  au  proeureur-gènéral  de  Ut 
reine,  féance  fur  le  banc  des  baillis  8c  fénéchanx, 
& ordonna  que  le  proeureur-gènéral  du  roi  prête- 
roit  aide,  fiveur  & fupport  aux  affiûres  de  la 
reine  & à fon  procureur-général  en  ce  qu'il  feroit 
par  lui  requis. 

Le  procureur  - général  de  la  reine  n’a  guère  de 
fondions  que  pendant  les  viduités  & régences  des 
reines. 

La  reine  a auffi  fon  avoca'  • général.  Poye^  du 
Luc , en  fes  arrêts , le  code  Henri , 8c  les  notes 
de  Caren , la  Rocheflavin  , Fontanan , du  TiUet , 
Joly. 

Pr(X:ureur  NÉ , efl  une  perfonne  qui  a,  de 
droit , qualité  & pouvoir  pour  agir  pour  une 
autre  ; par  exemple , le  mari  efl  procureur  né  de 
fa  femme. 

Procureur,  d’pfhcb,  efl  celui  qui  fiât  le» 

C s 
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isnflions  du  mioiAére  public  dans  une  moyenne 
eu  balTe  juAicc  feigncurialc. 

• On  rappelle  procurtur  d'o§Ue,  parce  qull  peut 
agir  tx  opiu  , c’eft  - à - dire , d’office  & de  fon 
propre  mouvement , fans  aucune  inAigaûori  ni 
rcmiirition  de  partie. 

On  ne  lui  donne  pas  le  titre  de  procureur  fifijt 
comme  aux  procureurs  des  feigneurs  hautvjuAiciers , 
parce  que  les  fclgneurs  qui  n’ont  que  la  moyenne 
& bafic-juftice,  n’ont  pas  droit  de  fife  : par  un 
arrêt  du  lo  mars  1629,  rapporté  dans  oardet, 
il  fut  défendu  au  procureur  a office  du  moyen  6c 
baS'juAicier , de  prendre  la  qualité  de  procureur- 
fifcal. 

Procureur  plus  ancien  des  oppofms,  cA  edui 
qui  eA  le  plus  ancien  en  réception  entre  les  pro- 
cureurs des  créanciers  oppofans  à une  faiAe-récUs 
ou  k un  ordre.  Il  a le  privilège  de  repréfenter 
fcul  tous  les  créanciers  oppofans,  & de  veiller 
pour  eux  ; ce  qui  a ètè^inA  établi  pour  diminuer 
les  frais.  Il  n'y  a que  le  procureur  pourfuivant  & 
le  procureur  plus  ancien  des  oppofans  auxquels  les 
fni6  faits  légitimement  f<Mcnt  alloués;  û les  autres 
créanciers  veulent  avoir  leur  protureur  en  caufe, 
6c  débattre  les  titres  des  autres  parties , iU  le 
cuvent  faire,  mais  c’eA  à leurs  dépens.  Puyrç 
ouRsuiTE,  Poursuivant,  Décret, Ordre. 

Procureur  postulant,  cA  un  procureur  ad 
lises.  On  l'appelle  pojlulant , parce  que  fa  fonâion 
eA  de  poAulcr  en  juAice  pour  les  parties,  comme 
celle  des  avocats  cA  de  patrociner;  on  les  fur- 
nom  me  pojhilans  pour  les  diAinguer  des  procureurs 
ud  ffrgofuv  o«  mandataires. 

Tous  procureurs  ad  lises  font  procureurs  poflularss; 
il  y a néanmoins  quelques  tribunaux  ou  les  pro- 
cureuTS  prennent  la  qualité  de  procureurs  poflulans. 

Procureur  poursuivant,  cA  un  procureur 
ad  Uses  qui  eA  chargé  de  la  pourfuUc  dune  tnf- 
tance' de  préférence  ou  de  contribution,  d’une 
faifie^réelle , d’un  ordre  entre  créanciers,  d’une 
licitation  , POURSUITE  , POURSUI- 

VANT. 

Procureur  du  roi,  eA  un  oflicier  royal 
qui  a le  litre  de  confciller  du  roi,  & qui  rem- 
plit les  fonâions  du  miniflère  public  dans  une  ju- 
rifdiOion  royale  , foit  bailliage  ou  fènichauffée , 
priviitc,  vigucric,  ou  autre: 

L’éiablinement  des  procureurs  du  roi  eli  fort 
ancierr.  11  y en  avoir  dés  le  treiziéme  fiècle  ; 
ainft  qu’on  le  peut  voir  dans  les  rcgiflres  du  par- 
lement. 

En  entrant  en  charge , iU  dévoient  prêter  fer- 
ment de  faite  ÿaftice  aux  grands  & aux  petits , 
& à tomes  perfonnes  ,-  de  quelque  condition 
qu'elles  fulfent , Si  fans  aucune  acception  ; qu'ils 
conferveruiem  les  droits  du  roi  fans  faire  préju- 
dice, 1 pcrfbnnc  J enfin,  qu'ils  ne  recevroient  or 
ni  argent , ni  aucun  autre  don,  tel  qu'il  fût , finon 
des  ebofes  à manger  ou  à boire,  & en  petite 
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quantité  ; de  manière  que , fans  excès , tout  pAt 
être  confiimé  en  un  jour. 

A chaque  caufe  qu’ils  pourfuivoient , ils  dé- 
voient prêter  le  ferment  appellé  en  droit  cj- 
lu/mitT. 

. Lorfqii’ils  prenoient  des  fubAituts  , c'etoit  à 
leurs  dépens. 

.Ils  ne  pouvoienc  pas  occuper  pour  les  parties  il 
k moins  que  ce  bc  fût  pour  leurs  parens. 

Philippe  V,  par  fon  ordonnance  du  i8  juiDet 
1318,  fupprima  tous  les  procureurs  du  roi  y il  l'ex- 
ception de  ceux  des  pays  de  droit  écrit;  & U 
ordonna  que  dans  le  pays  coutumier , les  baillis 
foudendroient  fes  caufes  par  bon  confeil  qulls 
prendroient. 

Le  procureur  du  roi  ne  devôit  faire  aucune  pour- 
fuite  pour  délits  & crimes , qu’il  n’y  eût  infor- 
mation & fentencc  du  juge. 

Il  ne  pouvoit  pas  non  plus  fe  rendre  partit 
dans  quelque  caufe  que  ce  fut,  à moins  quil  ne 
lui  fût  oraonné  par  le  juge  en  jugement,  3c  par- 
ties ouïes. 

Les  procureurs  du  ros  qui  qulttoienc  leur  charge 
étoient  tenus  de  reAer  cinquante  jours  depuis  leur 
démiAion , dans  le  lieu  où  Us  exerçoient  leurs 
fonélions , poiu*  répondre  aux  plaintes  que  l’on 
pouvoit  faire  contre  eux. 

11  y a préfemement  des  procureurs  du  roi,  non- 
feulement  dans  tous  les  fièges  royaux  ordinaires , 
mais  auAi  dans  tous  les  Géges  royaux  d’attributioa 
& de  privilège. 

Ils  font  fuoordonnés  au  procureur-^énén\  de  la 
cour  fupérieure  k laquelle  rcAdrtit  le  tribunal  où 
Us  font  établis  ; c’eA  pourquoi , quand  on  parle 
d’eux  dans  cette  cour,  on  ne  les  qualité  que  de 
fubJlUuss  du  procureur • général , quoique  la  plupart 
d’entre  eu*  aient  eux-mémes  des  fubAituts,  mais 
dans  leur  fiégc  Us  doivent  être  qualibi^  de 
reurs  du  roi. 

Le  procureur  du  roi  pourfult , é fa  requête  » 
toutes  les  aAaircs  qui  intércAcnt  le  roi  ou  le 
public;  U donne  fes  concîufions  dans  les  affaires 
appointées  qui  font  fujCttes  à communication  aux- 
gens  du  roi.  f^oye^  Communication  , Conclu- 
sions, Gens  du  roi.  Parquet.  (A) 

Procureur  du  roi  en  cour  d’eglise,  c’eA- 
à-dire,  en  ioffic'uiisé,  étoit  proprement  un  promo^ 
teiir  féculicr. 

Ces  fortes  d’officiers  furent  établis  pour  arrêter 
les  entreprifes  que  faifoiem  les  officiaux  fur  la 
jurifdiélioD  fcailiére. 

L’ordonnance  du  roî  Charles  VUT,  de  t’ais 
1485  , enjoint  au  procureur  du  roi  en  cour  d*égüfe  k 
Paris,  d’aller  par  chaque  femaine , les  mercredis  Sc 
famedls,  & autres  jours  plaidoyables , aux  auditoires. 
des  évêques,  officiaux,  archidiacres  8f  chapitre- 
de  Paris,  pour  ouïr  les  niatières  qui  s’y  traitoicnr; 
ce  qui  fut  confirmé  par  le  réglement  de  François  I » 
de  l’an  1535  , fait  pour  le  pays  de  Provence,  6c 
par  un  autre  réglement  Lut  pour  la  Normandie  , 
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1^40:  on  lit  dans  le  proces-verbal  de  l'ancienne  I 
coutume  de  Paris,  rédigée  en  15 10,  que  Nicolas 
Chamiolue,  pracurntr  du  roi  en  cour  d'tglife,  com- 
parut. 

L’otKcc  de  procureur  du  roi  dunt  Ici  cours  eceli- 
Jiifiiues  do  la  prévôté  & vicomté  de  Paris , fut 
réuni  h celui  de  procureur  du  roi  du  châtelet , par 
édit  du  mois  de  novembre  1583. 

Il  paroit  qu’il  en  fut  depuis  déluni , puifqu'il  y 
fût  encore  uni  par  édit  du  mois  de  feptembre 
1660.  En  effet,  au  mois  de  feptembre  j66o, 
Armand- Jean  de  R\ic\a , procureur  du  roi  au  châ- 
telet, obtint  des  lettres-patentes,  portant  que  lui 
& fes  fucceffeiirs  en  la  charge  de  procureur  du  roi 
au  châtelet , exerceront  celle  de  procureur  du  roi 
en  cour  d'éelife , & pourront , en  conlïquence , 
affilier  en  roflScialité  de  Paris  & par-tout  ailleurs , , 
y poner  la  parole  pour  le  roi , & y défendre  les 
droits  & privilèges  de  l'églife  gallicane  toutes 
fois  & quantes  que  bon  leur  femblcra.  Ces  lettres 
furent  enregiffrées  au  parlement  le  3 juin  t66i  , 
& le  même  jour  le  fieur  de  Riants  y fut  reçu 
dans  l’office  de  procureur  du  roi  en  cour  d'ègü/e. 

11  obtint  encore  au  mois  de  juin  1661 , d’autres 
lettres-patentes , portant  confirmation  des  droits , 
honneurs , fondions , prééminences  & prérogatives 
attribuées  par  les  édits , arrêts  & régiemens , â la 
charge  de  procureur  du  roi  au  .châtelet  & en  cour 
d’igSfe.  Ces  lettres  furent  enregiffrées  au  parlement 
le  premier  août  1661.  Cês  fortes  d’offices  ont  de- 
puis été  fupprimés.  Voye\  le  uaité  de  l’abus  par 
revret.  {A) 

Procureur  du  Roi  de  police  , eft  celui  qui 
fait  les  fondions  du  miniftére  public  au  fiége  de 
la  police  ; en  l’abfence  du  juge , c’eft  hii  qui  fiégc. 
Voye[  l’édit  du  mois  de  novembre  1699,  8c  la 
déclaration  du  6 août  1701  , vers  la  fin.  foyrr  aujfc 
Police  6-  Procureur  du  Roi  syndic.  (A) 

Procureur  DU  roi  syndic  , ç’eft  ainfi  qu’on 
appelle  à Nantes  celui  qui  fait  la  fondion  de  pro- 
cureur du  roi  au  fiége  de  la  police,  pour  le  diffingiier 
du  procureur  du  rot  au  fiége  du  bailliage  {A). 

Procureur  substitué  , eff  celui  'auquel  un 
fondé  de  procuration  délègue  le  pouvoir  d’agir  en 
fa  place  ; ce  qui  ne  fe  peut  faire  valablement , â 
moins  que  la  première  procuration  ne  contienne 
le  pouvoir  de  fubffituer.  y ayrç  Mandat  , Man- 
dataire 6*  Procuration.  {A) 

Procureur-syndic,  eft  une  charge  dont  la 
fondion  confifte  â gérer  les  affaires  de  quelque 
communauté.  Les  procureurs-fyndics  ont  été  établis 
en  titre  d'office  dans  la  plupart  des  communautés; 
mais  par  un  édit  poftérieur,  ces  offices  ont  été  réunis 
aux  communautés , lefquellA , par  ce  moyen,  choi- 
fiffeni  leur  fyndic , comme  elles  fa'ifoient  avant  la 
création  de  ces  offices.  {A) 

Procureur-tiers,  on  fons-entend  référendaire, 
taxateur  des  dépens , eft  un  procureur  ad  lius , qui  eft 
choie  par  les  parties  ou  par  leurs  procureurs , pour 
légler  les  conteffaiions  qui  furviennent  entre  eux 
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dans  la  uxe  des  dépens,  f'oye^  ce  qui  a été  dit 
ci-devant  au  mol  Procureur  , 6r  ei-apris  TiERS- 
RÉFÉRENDAIRF. 

PRODIGALITÉ , f.  f.  Prodigue  , f.  m. 
civil.  ) La  pro.!igalité  eft  une  vainc  profiifion , qui 
dépenfe  pour  foi , ou  qui  donne  avec  excès , fans 
raifon , fans  connoiffance  & fans  prévoyance.  Le 
prodigue  eft  celui  qui  porte  le  dérangcnient  dans 
fes  affaires , par  une  dépenfe  infenfée  , fuite  or- 
dinaire du  luxe  8c  de  la  corruption  des  mœurs. 

La  prodigalité  eft  une  cfpéoe  de  démence  ; c’eft 

fiourqiioi  les  prodiges  font  de  même  condition  que 
es  furieux  ; ils  font  Incapables  , comme  eux  , de 
fe  gouverner  8c  de  régir  leurs  biens,  ni  d’en  dif- 
pomr  , fiait  entre  vifs  ou  par  teffament. 

Mais  il  y a cette  différence  entre  l’incapacité 
qui  procède  du  vice  de  prodigalité , 8c  celle  qui  pro- 
vient de  la  fureur  ou  imbécillité,  que  celle-ci  a un 
effet  rétroaflif  au  jour  que  la  fureur  ou  imbécillité 
a commencé , au  lieu  que  l’incapacité  réfultante  de 
la  prodigalité  ne  commence  que  du  jour  de  l'in- 
terdiâion. 

Pour  faire  interdire  un  prodigue , il  faut  que  quel- 
qu’un des  parens  ou  amis  préfente  requête,  au 
juge  du  domicile  ; 8c  , fur  lavis  des  p.irens , le 
juge  prononce,  l’interdifllon  , s’il  y a lieu.  Si  les 
faits  de  diffipation  ne  font  pas  certains , on  ordonne 
une  enquête. 

Les  Aréopagiftes  puniffoient  la  prodigaUtè,  8c  en 
plufieurs  lieux  de  la  Grèce  , les  prodigues  étoient 
privés  du  fépulcre  de  leurs  ancêtres.  Suivant  les 
loix  romaines , le  père  peut  geever  fon  fils  ou  fit 
fille  prodigue  d’une  fubfthution  exemplaire. 

Il  n’y  a point  de  règles  précifes  fur  le  degré 
auquel  doit  être  porté  le  dérangement , pour  pro- 
voquer l’imerdiâion  proprement  dite.  D’Argentré, 
fur  l’article  491  de  l’ancienne  aoutume  de  Bretagne, 
8c  Perebambault , fur  l’article  3 18  de  la  nouvelle, 
font  entendre  que  l’iifage  de  cette  province  eft 
d'interdire  tout  nomme  qui  a difEpé  follement  le 
tiers  de  fon  patrimoine.  Mais  cet  ufage,  s'il  exifte 
encore , eft  purement  local , 8c  par-tout  ailleurs 
c’eft  â la  prudence  du  juge  à arbitrer,  d'après 
les  circonftances , fi  la  perfonne  qu’on  lui  défère 
comme  prodigue,  doit  être  regardée  comme  telle 
dans  le  fens  de  la  loi. 

En  général , on  peut  dire  qu’en  cette  matière 
la  diffipation  ne  doit  p.is  être  auffi  g-ande  lorfi- 
qu’elle  eft  jointe  à une  certaine  foibleffe  d’efprit, 
que  lorfitifclle  forme  le  feul  titre  de  la  demande 
en  interdliftion. 

Il  eft  pareillement  certain  que  les  excès  aux- 
quels il  faut  quelle  fuit  portée,  pour  déterminer 
la  juftice  â pi -ver  un  homme  de  fa  liberté,  doi- 
vent être  moins  confidcrables  de  la  part  d’un  père 
de  famille , que  d’un  fimple  particulier.  Celui-ci 
eft , dans  tonte  Ténergie  de  ce  mot , m.iître  de 
tout  ce  qu’il  poffède  ; il  ne  doit  rien  â fes  colla- 
téraux , point  d’alimcns  pendant  fii  vie  , point  de 
fucceifion  après  fa  mort.  Auffi  a-t-il  été  uu  temps 
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oii  ils  icoiem  Ron-reccrables  à pontfuivre  fon  intcr- 
di^on.  Il  y en  a un  arrêt  du  a août  1600  > rap- 
porté par  le  Grand  , fur  l'art.  9;  de  la  coutume 
de  Troies.  La  condition  d'un  père  de  famille  eft 
bi:n  dilTèrenie  ; fon  patrimoine  n'eli  proprement 
pns  à lui , la  nature  &.  la  loi  le  defiinent  i fes 
enfans , elles  les  regardent  en  tpiciqiie  forte  comme 
fes  co-propriétaires  ; & à fa  mort  c'eft  moins  une 
filcccdion  qu'une  continuation  de  propriété  qu'elles 
leur  déférent.  S'il  méconnoit  les  ooligations  facrées 
que  lui  impofe  le  'titre  de  père , sil  farrife  les 
intérêts  de  fes  cnfàns  à fes  palTions  , il  n'y  a point 
i balancer,  le  juge  doit  prononcer  fon  interdiéiion , 
& lui  dire , comme  fiifoit  anciennement  le  pré- 
teur romain  ; QujnJb  tua  tona  patenta  avitatjue  ne~ 
quitta  tua  dtfperdis,  ütentj^ue  tuos  ad  egejlatem  «r- 
ducis , oh  tdITn  TCffl  tihi  ea  rt  eommtre'wque  inurdieo. 
Pauli  rteept.  font.  lib.  J , tit.  4 , n”.  7.  f'oye^  Ilt- 
TERDicnoît. 

PRODUCTION , f.  f.  {tenue  de  Pratique.)  c'eA 
tout  ce  qui  efl  mis  pardevers  le  juge , pour  inf- 
truire  une  inllance  ou  procès  par  écrit. 

Chaque  partie  produit  fes  titres  & fes  procédures. 
O eft  d’iifage  de  les  ailembler  par  cotes  , qui  font 
chacune  marquées  d'une  lettre. 

Pour  la  eonferyation  de  ces  pièces , le  procureur 
&lt  un  inventaire  de  pndulSoa,  dans  lequel  les 
pièces  font  comprifes  fous  la  même  lettre  que  l'on 
a mis  fur  la  cote  : on  y tire  aufls  les  indiiâions 
des  pièces. 

On  appelle  produtBan  principale , celle  qui  a été 
faite  devant  les  premiers  juges  ; & quand  on  a de 
nouvelles  pièces  i produire  devant  le  juge  tfappel , 
on  fait  par  requête  une  produttmn  nouvelle. 

Les  produOtons  que  l'on  fournit  dans  les  appoin- 
tés à mettre , doivent  être  faites  dans  trois  jours. 

Dans  les  appointifmens  en  droit  ou  en  confeil, 
on  doit  produire  dans  huitaine , & contredire  dans 
le  même  délai. 

Faute  de  contredire  les  produfBoru  dans  les  débis 
de  l'ordonnance , on  en  demeure  forclos. 

Un  arrêt  du  3 feptembre  1667,  fervant  de  régle- 
ment général  pour  les  procédures  qui  fe  pourfui- 
vent  dans  le  rcITort  du  parlement  de  Paris  jporte 
■ que  toutes  les  produmotu  des  parties  paieront 

Îiar  le  greffe  , & feront  remifes  au  greffier  garde- 
acs , qui  fera  tenu  de  les  enregiflrer  fur  un  regiflre 
fur  lequel  chaque  officier  des  fièges  préfidbux , 
bailliages  & autres  julKces  royales , même  des 
iuflices  fubalternes , s'en  chargera , & mettra  fa 
fignature  é côté  de  l’enregifltemcnt  du  fac , qui 
fera  rayée  lorfque  le  rapponeur  l'aura  remife  au 
grefiê  ; & que  le  greffier  en  demeqrera  clurgé  , 
s’il  n’.ippert  que  quelque  officier  en  foii  chargé  fur 
le  regiftre  par  fa  fignature , qu'il  aura  appoiée  ». 

Cette  néceffité  de  produire  par  la  voie  du  greff; 
a lieu,  non-fenlemi nt  dans  les  appointemens  de 
condufions , mais  auffi  dans  les  appointemens  en 
droit  & su  confeil  , & même  dans  les  appointe- 
mens Il  mettre  , da  moins  dans  les  cours.  Mais 
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lorfque  les  procès  appointés  i mettre  fe  tSflribcent 
nommément  à un  des  juges  préfens,  nommé  par 
b femence  d’appointc'ment,  aiiifi  que  ceb  fe  pr.t- 
tique  dans  les  bailliages  & fénéchaulTées  , on  ne 
les  produit  point  au  greffe,  on  les  remet  au  rap- 
porteur nommé  par  le  jugement. 

Au  rcflc , ce  qui  vient  d'étre  diç  ne  regarde  que 
les  produtTwiu  principales,  & non  les  prudulfnni 
nouvelles  : car  il  fuffit  de  produire  ces  dernières 
entre  les  mains  du  rapporteur.  Il  en  efl  de  meme 
des  écriiores  qui  fe  font  depuis  que  le  procès  efl 
difiribné  ; ces  procédures  ne  fe  remettent  point 
au  greffe , mais  au  rapporteur  chargé  du  procès. 

roODUlT,  ( J.'fr  de\  on  appelle  ainfi , en  tenne 
de  palais , l’afle  qu'on  fait  fignifier , pour  déclarer 
qu'on  a mis  fa  produâlon  au  greffe.  Poyef  PRO- 
DUCTION. 

PROESME , ou  PROME , ou  PRÈME . font  de 
vieux  mots  françois  qui  viennent  du  latin  proximus^ 
& qui  font  ufités  dans  quelques  coutumes , comme 
Artois , pour  exprimer  le  plus  proche  parent  du 
défunt  ou  du  vendeur.  Poye;^  Retrait  lignager 
& Succession,  (af) 

PROFECTICÉ  , adj.  fe  dit , en  droit , de  ce  qui 
provient  d'ailleurs  ; on  le  joint  toujours  avec  le 
mot  picule , & tous  les  deux  fignlfient  les  pins 
nu'un  fils  de  famille  fait  avec  l'argent  ou  les  biens 
dont  fon  père  lui  a confié  l'adminiffration.  t'oyez 
PÉCULE. 

PROFÈS,  f.  m.  {Jurifpntd.  eanonipie.)  eft  celui 
qui  a fait  fes  vœux  de  religion,  foit  dans  quelque 
ordre  régniier,  tel  que  l'ordre  de  Malte , foit  dans 
quelque  monaffére  ou  congréption  de  religieux 
ou  de  chanoines  réguliers  ; les  religieux  profls  font 
les  feub  qui  aient  voix  en  chapitre  ; ils  font  morts 
civilement  du  jour  de  leur  profeffion.  Voye^  Pro- 
fession en  rd-gion.  (d) 

PROFESSEUR , f.  m.  {Droit  pubCtc.)  efl  celui 
qui  profeffe , qui  enfeigne  nuclque  fcience , quel- 
que art  dans  une  univerfité , dans  un  collège. 

Les  profejjeurs , dans  nos  univerfîtés  , enfeignent 
b grammaire  & les  humanités , en  expliquant  de 
vive  voix  les  anteurs  claffiques,  & en  donnant 
é leurs  écoliers  des  matières  de  compofition , foit 
en  vers , foit  en  profe  , qu'ils  corrigent , pour  leur 
montrer  l'application  des  régies.  Ceux  de  philo- 
fophie , de  droit , de  théologie  & de  médecine  , 
diaeni  des  traités  que  copient  leurs  auditeurs , aux- 
quels ils  les  expliquent  enfuite. 

Dans  runivcrfité  de  Paris , après  un  certain  nom- 
bre (Tannées  d’exercice , les  profeffeurs  font  honorés 
du  titre  A'èmiritt , & gratifiés  (Tune  penfion  , qulls 
touchent  même  aprc\  avoir  iptitté  leurs  chaires  ; 
rècompenfe  bien  jufle , & propre  à exciter  l’ému- 
lation. 

Il  n'y  a pas  encore  long-temps  que  les  profef- 
feurs  éioient  payés  par  leurs  écoliers  ; mais  en 
Tannée  1719,  le  feu  roi  a affigné  aux  profejfeurt 
des  honoraires  fixes  , & a , pr  ce  moyen  , procuré 
Il  fès  fujeis  Tinflniâioa  gratuite , du  meins  dans 
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runtverfité  de  Paris,  yoye^  CoLtkcs  i ÜNI^’ni- 

SITE. 

PROFESSION,  f.  f.  (Dr-iit  puhUc.^  (itac,  con- 
dition , métier  qu'on  cmbraiTc , donc  on  ftiic  Ton 
apprentiüàge , fon  étude , 6c  l'on  exercice  ordi- 
naire. 

L'ijtdiiArie  humaine  fe  porte  ou  à racquifition  de$ 
cliofes  nécedàires  à la  vie , ou  aux  fonâions  des 
emplois  de  Ja  rocictc  qui  font  très-varices.  Il  faut 
donc  que  chacii;î  embralTc  de  bonne  heure  une 
profejfion  utile  &'  proportionnée  à (a  capacité  i c‘eA 
i quoi  l’on  cA  ginéralemcni  dcierminé  par  .une 
inclination  particulière  , par  une  dirpofiiion  natu- 
relle de  corps  ou  d’cfprit , par  la  naiflance  , par 
les  biens  de  la  fortune , par  Tautoricé  des  parens, 
quelquefois  par  Tordre  du  fouverain , par  les  oc- 
cafions , par  la  coutume.»  par  le  befoin  , Oc.  car 
on  ne  peut  fc  fouAraire  fans  neceflité  à prendre 
quelque  emploi  de  la  vie  commune, 

11  y a des  profejpjns  gloricufcs , des  profejfions 
honnêtes  , 6c  des  pntfejfmns  baâés  ou  déshon- 
nêtes. 

Les  profeffa>ns  glorieufes , qui  produifem  plus 
ou  moins  TcAime  de  diAinÛion , & qui  toutes 
tendent  à procurer  le  bien  public  , font  la  reli- 
gion » les  armes*»  la  juAice  , la  politique , Tadmi- 
nîAration  des  revenus  do  Tctat,  le  commerce»  les 
lettres  8c  les  beaux-arts.  Les  profejpons  honnêtes 
font  celles  de  la  culture  des  terres»  6c  des  métiers 

ui  font  plus  ou  moins  utiles.  11  y a en  tous  pays 

CS  profcAîons  baAes  ou  déshonnêtes , mais  né- 
ccAâires  daits  la  fociété  ; telles  font  celles  des 
bourreaux  , des  bouchers»  de  ceux  qui  nettoient 
les  retraits,  les  égouts,  6c  autres  gens  de  néant; 
mais  comme  le  louverain  cA  obligé  de  les  fouf- 
frir,  il  eA  néceAaire  qu'iU  jouifTcni  des  droits  com- 
muns aux  autres  hommes.  Térence  fait  dire»  dans 
une  de  fes  pièces,  «i  un  homme  qui  exerçoitui\e 
profcjfion  baile  6c  fouvent  criminelle  ; 

Leno  fumjfateor^  permeus  communis  adoUfcenùum  » 

Pfrjunu  , pcfi'ts  ; tamen  ùhi  à me  nuUa  tfl  orta  in- 
juru.  Adelph.  a(t.  Il , fc»  j»  v,  ^4  O 35. 

Je  Tavoue  » je  fuis  marchand  d'efebves  » la  ru'me 
commune  des  jeunes  gens , une  pcAc  publique  ; ce- 
pendant , avec  tous  ces  titres,  je  ne  vous  ai  fait 
aucun  tort. 

Enfin , chaque  proftjjion  a fon  lot,  « Le  lot  de 
» ceux  qui  lèvent  les  tributs  cA  Tacquifition  des 
n richeifes , dit  Tautcur  de  \'cfprit  des  lotx.  La  gloire 
n 6c  Thonnctir  font  pour  cette  nobielTc  » qui  ne 
» connoit , qui  ne  voit , qui  ne  fent  de  vrai  bien 
I»  que  Thonneur  6c  U gloire.  Le  rcfpeâ  6c  la  confl- 
it aération  font  pources  miniArcs  6cces  magiArats  » 
n qui , ne  trouvant  que  le  travail  après  le  travail, 
» veillent  nuit  6c  jour  pour  le  bonheur  de  Tem- 
n pire  ». 

Dans  le  choix  d'une  profejjlon  & d'un  genre  de 
vie , les  cnfâns  font  très-bien  de  fuivre  le  confeil 
de  leur  père  tendre , fage  6c  éclairé  » qui  n'exige 
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d'eux  rien  qulToit  dèraifonnablî  , & qui  leur  four- 
nit le»  ddpenfes  niceflaires  pour  l’emploi  auquel 
il  les  deftine.  Mais  il  feroit  égalemem  injurie  & 
ridicule  de  les  forcer  à prendre  un  parti  contraire 
i leur  inclination , ^ leur  caractère,  à leur  faoti 
& à leur  génie.  Ce  feroit , i plus  forte  raifon  . 
une  tyrannie  otUeufe  de  vouloir  Ifs  cng.iger  ï 
embrajer  une  profejfîon  déshonnête. 

Mais  on  demande  quelquefois , s'il  eri  boti , s’il 
eri  avantageux , dans  un  état , d’obliger  les  enûns 
à liiisTC  la  profcjfton  de  leur  père  ? Je  réponds  que 
c’eft  une  chofe  contraire  à la  liberté , à l'indaririe, 
aux  talens , au  bien  public.  Les  loix  tpfi  ordon- 
neroient  que  chacun  reliât  dans  fa  proft£tan , & U 
fît  parier  à fes  cnfiins  , ne  fauroient  être  éiablies 
quî  dans  les  états  defpoiiques . où  perfonne  ne  peut 
ni  ne  doit  avoir  d’émulation.  Qu’on  ne  nous  ob- 
jeélc  pas  que  chacun  fera  mieux  fa  pnfjfion , lorf- 
qii'on  ne  pouna  pas  la  quitter  pour  une  autre  ; 
c’eri  une  idée  fauue  que  l’cxpiriencc  détruit  tout 
les  jours.  Je  dis  tout  au  contraire  que  chacun  fera 
mieux  fa  prafijpen,  lorfquc  ceuxqui  y auront  excellé 
efpércront,  avet  raifon , de  parvenir  i une  autre 
proftjpan  plus  glorieufe.  (Z),  y.) 

Profession  en  religion,  {Droit  eceUf.)  qu’on 
^pelle  auflTi  fimplemcnt  profjfion,  eri  l’aétc  par 
I^uel  un  novice  s'engage  ii  obfervcr  la  règle  que 
l’on  fuit  dans  quelque  ordre  religieux. 

On  la  délinit  aurii , l’émiflion  des  vœux  fimples 
ou  folcmncls  qui  lie  celui  qui  l’a  fait , à une  reli- 
gion approuvée. 

On  airiinguc , dans  le  droit  canonique , deux 
efpéces  de  proftjjiam , l’une  tacite , l’autre  esmrdTe. 

Pour  avoir  une  idée  exaâc  de  la  profijpon  ta- 
cite , il  faut  avoir  recours  aux  décrétales  de  Bo- 
niface  VllI.  On  y verra  les  différentes  voies  par 
lefquelles  on  peut  fe  trouver  lié  à un  ordre  mo- 
naflique , fans  avoir  fait  de  proftjfton  expreffe.  Voici 
comme  Innocent  IV  s'exprime,  (jpit.  i,  de  regu/. 
ïn_6°.  : U ^uî  mono/lerîum  jnü  anrtum  ut  mono- 
e/ius  tÿKÛUir  ingrejiiur,  rùft  eo  compléta  , profejfuf. 
nem  fieiat  in  feijuenti , vel  hobitum  religionis  fufiipUt 
qui  dari  profitenùbut  confuevit , feu  p'ojcjjîoncm  à fe 
priùs  fjSjm  raum  exprefsè  hobejt  ; Ctberè  potefî  intra 
fequentem  annum  ad  feecuJum  remettre.  Qaod  fi  per  lotum 
fequenttm  annum  in  monaflerio  pemunfrrlt , ubi  pro- 
fejforum  6r  noviiiorum  funt  habuut  indiftinOi , profej- 
fioncm  per  hoc  fcàjfc , vtl  fi  quam  priât  feccrat , ra- 
lam  habuiffe  vtdcamr  : nifi  tanta  indiJimSio  ibi  ha- 
bitus habcatur , ^uod  6>  profcJJ!  novilü , ac  etiam 
alü  communem  vitam  csun  eîs  ducentes  fimitl pinitùt  ha- 
biui  induantur.  Qui  vtrb  pvfi  14  annum,  habiium  re- 
ligionis ajfumpferit , fi  per  anrwm  ilium  gefiaveril , ex 
lune  reU^nem  afftemptam  prafumitur  vcraciur  elfe 
profcjfus  : ubi  profcjfi  à novitüs  diJJîmUitudine  habms 
minimè  dijlingttnmr , eàamfi  alii  degenus  eum  els  fimi- 
libus  vefitkas  coutantur:  quoniam  cum  jam  hic  ad  dif- 
cretionis  anaoi  pervenerit , quid  agat  agnofcii  ; 6>  idco  , 
fufceputm  difereiionis  tendre  ordinem , (pofiquam  hune 
amû  pnbaverll  fpaùo.  ) inuUigitur  firmiier  approbaffe. 
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Sc:us  auum  m tUo  qui  ante  dtfcreûonls  annos  hahU  ticlc  l.  «i  Voulons  que  les  prï>y^/i)njqiii  ferortt  fâîftft 
tum  induit  regularem  ; cutn  eorum  qua  nunc  agit  » avant  ledit  âge  foient  d«^clarées  nulles  & de  nul 

num  non  b^heat  inullcHum.  D'tjVuiiîos  quoque  Juo  Jijji-  ■ » effet , par  les  juges  qui  en  doivent  connrîtrc  , 

miles  inieUtghtms  ejp:  habitus  ,Jive  novittis  fixe  pro-  n même  déclarées  par  nos  cours  de  parlement  niiU 

ftffts  diJJtiniUs  vefles  dentur  ; fift  henedkantur^  cum  n lement  & abufivcmcni  faites  , fur  les  appels  com- 

ptofiunuLus  eonceduntur:  ftve  etiam  aliqutJ  aliuJ  fiat  » me  d*abus  qui  pourroient  être  interjettes  en  cctic 

per  quod  no\iùarum  à projlfforum  habïtu , difurnatur,  » matière  par  les  parties  imereffecs  , ou  par  nos 

Telles  font  les  règles  établies  par  les  papes,  & » procureurs-généraux:  voulons  que  ceux  ou  celles 

félon  Icfqucllcs  une  proftjfton  eu  cenfée  tacite,  & » qui  fcroicnt  Icfdiies  profejfions  avant  ledit  âge; 

produite  les  mêmes  effets  qu'une  profejfion  cxprclfc.  m (oient  & demeurent  c^ablcs  de  fucccfllon  , ain(â 

LC  concile  de  Trente  a fait  quelques  changemens  » que  de  tous  autres  effets  civils  ». 

à ces  règles , nuis  ne  paroit  pas  avoir  abroge  Tu-  Cette  loi , qui  n'étoit  que  provifoirc  , eft  de* 
fage  des  profejfions  tacites.  Il  exige  feulement  une  venue  une  loi  perpétuelle , par  les  lettres-patentes 
année  complcitede  probation,  c eft-à-dire , de  no-  du  17  janvier  1779.  Ainfi,  parmi  nous,  l’agc  rc« 

viciât.  quis  pour  faire  profejfion  elî  de  vingt-un  ans  ac- 

Nous  n'avons  point  adopté  en  France  l'ufage  complîs  pour  les  mâles,  & de  dix-huit  ans  égale- 

des  profejfions  tacites.  Perfonne  n’cft  engagé  irré-  ment  accomplis  pour  les  ffUes.  Toute  faite 

vocabicmem  dans  un  ordre  monaffique , l moins  avant  ect  âge  cft  radicalement  nulle , & il  n'y  a 

qu'il  n'ait  contrarié  cet  eneagement  d'une  manière  point  de  confcmcmcnt  tacite  qui  puiffe  la  ya«; 

«xpreffe.  Quelqu'un  eût-il , pendant  quarante  an-  lider. 

nées,  porte  l’habit  de  religieux  profès,  les  nœuds  Mais  ce  feroît  en  vain  que  Ton  auroit  acquis 

Îtui  l'attachent  au  fièclc  & i U fociété  civile  ne  page  preferit  par  la  loi  pour  faire  profejfion , fi 

eroicm  pas  brifes  pour  cela  ; c’eA  dans  ce  fens  d'ailleurs  on  ne  jouiffoit  de  toutes  fes  facultés  in- 

qu'il  faut  entendre  la  maxime  habitus  non  Jacit  mo^  tclleAuclles.  La  fureur,  la  démence,  rimbécilUté; 

nackum.  Rien  ne  peut  fupplccr  une  profejfion  ex-  pendant  qu'elles  fubfiffcnr , forment  des  obffacles 

preffe.  m invincibles  à rengagement  monaftique,  comme  à 

Ces  notions  préliminaires  établies , la  première  tout  autre  engagement.  Il  n en  cA  pas  de  même 

queAion  qui  fe  préfentc  cA  de  favoir  quels  font  de  la  fimplc  loiblcfTe  (Tefpritjdès  qu'elle  n'eA  pas 

ceux  qui  peuvent  faire  profejfion  monaAique,  poufTéc  au  point  de  mériter  l’inicrdiaion  ,&  qu’çUc 

La  profjfion  dans  un  ordre  religieux  , formant  ne  rend  point  incapable  des  effets  civils , elle  ne 

un  engagement  irrévocable  & pour  loute  la  vie,  vicie  point  la  projefiîon.  Ainfi  jugé  en  la  grand- 

il  étoit  naturel  que  les  loix  fixaffent  l'âge  auquel  chambre  du  parlement  de  Paris,  le  16  avril  1764  , 

on  pouvoit  le  contra Aer*  Les  loix  canoniques  ad-  furies  conclufions  de  M.  l'avocai-général  de  Saint- 

mettoient  à U profejfion  ceux  qui  ont  acquis  l'âge  Fargeau  , dans  la  caufe  du  ficur  Lelievre , reli- 

de  14  ans.  L'article  lo  de  l'ordonnance  aOrléans  gicux  Génovéfain. 

avoit  pris  des  époques  bien  différentes;  il  avoir  Si  la  fuftur,  la  démence,  & rimbécilHré  ren- 
fixé  râge  pour  faire  profejfion  à vingt-cinq  ans  pour  dent  une  profejfion  nulle , c’cA  que  cçlui  qui  émet 

les  mâles,  & â vingt  pour  les  Ailes.  Le  concile  des  vœux  dans  de  pareilles  circonAances , ne  jouit 

de  Trente  rendit  les  perfonnes  des  deux  fexes  ca-  pas  de  la  libené , fans  laquelle  U ne  peut  y avoir 

pables  de  faire  profejfion  à 16  ans.  L'ordonnance  ni  véritable  contrat  , ni  véritable  engagement; 

de  lîlois  adopta  ce  reglement , & U a fubfiAé  parmi  de-lâ  il  fuit  que  toute  autre  caufe  qui  privcroiiqucl- 

nous  jufqif  à rédit  du  mois  de  mars  1768.  Louis  XV  qu'un  de  fa  liberté,  inriucroit  fur  la  profejfion^  & 

cnit  qu'il  étoît  de  fa  fageffe , en  fe  réfervant  d’ex-  rcmpcchcroit  d’étre  valable.  La  violercc , les  mau- 

pliqiicr  encore  fes  intentions  après  dix  années , d'e-  vais  traitemens , les  menaces  , la  crainte,  lorf- 

prouver  un  terme  mitoyen  entre  ceux  qui  avôient  que  ces  motifs  font  capables  d’ébranler  une  per- 

été  fucccÂivcment  preferits,  & qui  ne  fût  ni  affez  (onne  conA.mtc  , produiroient  cct  effet.  Il  n’y  a 

reculé  pour  éloigner  du  cloître  ceux  qui  y feroient  de  difficulté  que  pour  déterminer  jufqu'à  quel  degré 

véritablement  appelles , ni  aAcz  avancé  j>our  y ad-  ils  ont  pu  gêner  ou  anéantir  la  liberté.  « Pour  con- 

mcitrc  ceux  qii'un  engagement  téméraire  pourroit  » noître  , dit  d'Hcricourt,  fi  la  crainte  a pu  rendre 

y condiiiic.  En  conf.qucnce  , u aucun  de  nos  fu-  y»  un  vœu  nul , il  faut  conûdérer  quel  cA  l'objet 

V jets  ne  jx)UTTa,  à conm^cr  du  premicravril  1769,  » de  cette  crainte,  la  qualité  de  la  perfonne  mfr* 

» s'engager  par  la  profejfion  monaAique  ou  regu-  n nacée  , fon  âge , fon  fexc  , la  foibiefTe  ou  la 

••  tière,  s’il  n'a  aitelnt,  à l'égard  des  hommes,  » force  de  fon  efprit.  Un  crainte  de  la  mort,  & 

M l'àge  de  vit  Cl  un  ans  accomplis  ; à l’égard  des  » de  quelque  traitement  cruel , peut  ébranler  les 

» filles  , celui  oedix-l-uU  ans  partillcmem  actom-  » perfonnes  les  plus  confiantes.  Une  crainte  moins 

M plis  , nous  réfervant , après  le  terme  de  dix  .m-  n forte  peut  émouvoir  des  perfonnes  plus  foibles, 

■ nées , d’expliquer  de  nouveaif  nos  intentions  â » Sc  rendre  leur  proftjjton  en  quelque  forte  invo- 

» ce  fiijct  ».  Art,  I.  » lontaîre.  Si  une  mète  répète  fouvent  à fa  fille 

L’édit  , par  foii  article  Z , dédare  nulle  toute  » mi'clle  l’a  dcAtnéc  pour  le  cloître  ; fi  elle  lui 

profejfion  qiufcroit  fitiw  avant  l'âge  preferit  par  l'ar*  » fait  des  reproO^es  dis  menaces , parce  qu'elle 
' n n’embraflq 
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k n’embralTe  pai  Vint  religieax  ; fi  elle  lui  donne 
» les  marqun  d’une  indignation  qui  ne  fe  palTc 
M point,  jurqu'i  ce  qu'elle  folt  entrée  dans  le  mo- 
n nad  jre  ; fi  dans  le  cours  du  noviciat  elle  lui  fiiit 
» ficntir  qu’elle  U rendra  nulheureurc  en  cas  qu’elle 
n rentre  dans  le  monde , il  n’y  a rien  qu’une  fille 
» ne  lâfle  pour  éviter  les  combats  continuels  qu’il 
» faut  qu’elle  foutienne  contre  fa  mère;  & l'envie 
B d’éviter  cette  contrainte  l’engage  à faire  des  vœux 
B fans  la  liberté  nécefiaire  , pour  le  choix  d'un 
B état , fur  les  obligations  duquel  on  ne  fauroit 
B trop  faire  de  réflexions , meme  qtiand  on  l’em- 
B braire  pr  un  fentiment  de  piété  b. 

Ces  pnneipes , que  la  raifon  & la  religion  adop- 
tent également , ont  été  confacrés  par  ù jurifpru- 
dence  des  arrêts.  Tous  ceux  rendus  an  fiijet  des 
fous-diacres  , qui  ont  été  relevés  de  leur  engage- 
ment , parce  qu’ils  avoient  été  forcés , par  des  me- 
naces ou  autrement , é recevoir  cet  ordre  facrc,  doi- 
vent s’appliquer  é laem/ë^on  monaflique.  Nous  ne  ci- 
terons ici  que  cf  lui  du  3 feptembre  1759,  qui  a déclaré 
n’y  avoir  point  abus  dans  une  fentence  de  l’ofH- 
c'ul  de  Paris  , qui  admettoit  le  fieur  Bouret  é prou- 
ver, tant  par  titres  que  par  témoins,  les  menaces 
& les  mauvais  traitemens , qu'il  fontenoit  avoir  été 
employés  rar  fon  père  pour  le  faire  entrer  dans 
les  ordres  facrés.  Les  parties  étant  revenues , après 
l'arréi,  é l’officialité , & les  preuves  s'étant  trou- 
vées concluantes,  l'ordination  fut  déclarée  nulle, 
& le  réclamant  remis  dans  fon  premier  état,  par 
J'entence  contradiâoire  du  9 février  1760,  rendue 
fur  délibéré. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  d'articuler  des»  menaces , des 
faits  de  violence , des  mauvais  traitemens,  pour  être 
admis  é en  faire  la  preuve  ; il  fiut  néceflaircment 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  La  preuve 
teflimoniale , difoit  M.  de  Saint-Fargeaii , lors  de 
l’arrit  de  Lelievre  ci-defTus  cité , toujours  fufpeéle 
h la  jufiiee  , n’efb  point  admife  dans  les  queitions 
d’état , fans  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  On  ne  la  permet  que  pour  achever  d'établir 
une  vérité  qui  a déjli  une  bafe  fixe , & é laquelle 
il  ne  manque  qu’un  développement  plus  complet. 
DtftnJt  CMs/'am  tium , 'mjirumcnûs  (f  jrptmemii  quihuj 
palet  ; faü  enim  tijlet  jJ  inpinuiuih  pmhaüonem  non 
fujjûiunt,  L.  3 , coi.  de  uflU,  Cette  loi  reçue  dans 
nos  mœurs , comme  raifon  écrite , n’cft  pas  moins 
fiifceptible  de  s’appliquer  aux  queflions  fur  l’état 
religieux , qu’aux  queflions  fur  l'ént  civil , & les 
unes  & les  autres  font  trop  importantes  , pour  en 
abandonner  la  décifton  i la  foi  des  témoins  ; dans 
les  unes  comme  dans  les  pitres , la  preuve  tefli- 
moniale  feroit  trop  périllcufe  é autorifer  fans  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  A plus  forte 
raifon  doioon  la  rejercr  dans  les  unes  comme  dans 
les  atitres , quand  on  veut  s’oppofer  aux  aélcs.  C’ell 
aux  aâes  établis  pour  confiater  l’état  des  hommes 
fit  des  religieux , qu’il  appartient  d'en  décider,  quand 
d’autres  aaes  ne  balancent  point  leur  autorité  ; il 
y a moins  d’inconvéniens  de  compter  peut-être 
Junfprudtnce.  To'U  VU. 
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trop  fur  la  foi  des  aâes,  que  de  trop  hafârder  fur 
la  foi  des  témoins. 

Il  faut  donc  en  général  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  pour  être  admis  é prouver  qu’une 
proftjjion  n’a  pas  été  libre  de  la  part  de  celui  qui 
réclame  : fit  ce  commencement  de  preuve  par  écrit 
devient  plus  nécefiaire  , lorfque  les  faits  articulas 
font  combattus  par  des  aâes  authentiques. 

Ceux  qui  font  fous  la  puilTance  de  leur  pèrS 
ou  de  leur  mère,  tuteurs  ou  curateurs,  ont-ils  befoin 
de  leur  confentement  pour  faire  valablement  ero- 
fcjpon  dans  quelque  ortfre  religieux  i Cette  queftion 
a été  agitée  très-fouvent  ; les  partifans  des  deux 
opinions  contraires  ne  manquent  pas  de  motifs 
pour  les  faire  valoir , St  citent  de  part  fit  d'autre 
des  arrêts  en  leur  faveur.  Mais  leurs  motifs  fit  les 
arrêts  cités,  quelque  contradiâoires  qu’ils  paroifr 
fent , peuvent  aifement  fe  concilier , en  faifant 
avec  d'Hericourt , une  diflinâlon  qui  applanit 
bien  des  difllcultés.  u Les  enfâns  ne  doivéht  point 
» embraffer  l’état  religieux  fans  le  confentement 
B de  leur  père  St  méte;  St  cependant  fi  un  jeune 
B homme  ou  une  jeune  fille , étant  parvenus  à' 
B un  âge  mûr,  comme  de  vingt  ou  vingt-deux  ans , 
B vouloient  s’engager  dans  un  monaflére , fans  qu’il 
B parût  aucune  fcduâion  de  ceux  qui  le  gouver- 
B nent , on  n'auroit  poi.nt  d'égard  é l'oppofitioni 
B des  parens , qui  n’out  point  le  droit  d’empêcher 
n leurs  enfans  Je  fe  confacrer  au  feigneur. ...  Le 
B feul  moyen  de  concilier  les  arrêts , qui  font 
B jufles  chacun  dans  leur  efpèce , efl  d’admettre 
B cette  diflinâion  b. 

Ainfi , tant  qu’il  y a à craindre  la  féduâion  ou 
rdlufion  , l’autorité  paternelle  fubfiflc  dans  toute 
fa  ibree  , le  droit  de  furveillance , de  protcâion 
fit  de  dircâion  que  la  nature  accorde  aux  pères 
fur  leurs  enfiins , fit  dont  ils  no  font  jamais  pré- 
fumés abufer  pour  empêcher  leur  bien , ne  cefTe 
pas  parce  qu'ils  fe  feraient  jettés  dans  un  cloître, 
fit  fe  feroient  couverts  de  l'habit  religieux.  Nous 
avons  cru  devoir  modérer  la  rigueur  de  cette  an- 
'cienne  maxime,  que  la  ferveur  oes  premiers  chré- 
tiens rondoit  peut-être  excufâblc , per  calcatum  perge 
pjtrem , per  cokoum  perfe  motrem.  Nous  avons  cru 
que  les  paflages  de  l’évangile , f quu  venit  oj  me 
te  non  odh  pjttem  te  nuirem  , Se  uxorem , Se  /îüas 
£■  fiotret,  imo  O orûmjm  ftutn , non  potejl  dipipultt 
ment  ejfe  , fit  autres  femblablcs , ne  pouvoient  pas 
avoir  une  application  direâe  aux  enfans  mineurs 
qui  cmbrafTcroient  la  vie  monaflique , malgré  les 
oppofitions  des  auteurs  de  leurs  jours.  Nous  croyons 

Snobéir  il  la  voix  de  Dieu  efl  le  premier  devoir 
'un  chrétien  ; mais  nous  penfons  en  meme  temps 
qu’il  faut  de  fones  preuves  pour  établir  que  Dieu 
parle , lorfque  celui  qui  cfl  fon  image  aux  yeux 
de  la  religion  comme  de  la  nature  , tient  un  lar- 
gage contraire.  U n’efl  pas  fans  doute  d’autorité 
qui  émane  plus  immédiatement  de  Dieu  que  l’au- 
torité paternelle.  Mille  textes  de  l'écriture  pref- 
crivent  impérieufement  l'obéiflance  fi:  le  rcfpeâ 
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filial  ; & il  ûvporte  trop  k la  fociétè  de  maintenir 
ces  régies  facrées , pour  permettre  d’y  faire  des 
exceptions  (ans  les  plus  fortes  raifons. 

Ajoutons  que,  dans  les  premiers  ficelés  de  l’è» 
g'ife , la  vie  mooaftiquc  n’étoit  pas , quant  à fes 
eifets,  ce  qu'elle  eû  aujourd'hui.  On  ne  connoif- 
fiiit  point  alors  les  vœux  foleuineU  qui  privent 
de  U vie  civile , & font  celTer  prcfquc  ahfolunienT 
d’être  membre  du  corps  focial.  Alors  un  mouve- 
ment d'cnthotifiafme , de  ferveur  exaltée , ne  pro* 
duifbit  point  les  effets  que  produit  aélucllemciu 
kl  proJ'fJjtfjn  monafiique  \ on  peut  en  juger  prar  la 
novclle  \ de  Juilimen , qui , après  avoir  défendu 
aux  parens  de  iâirc  fortir  des  monafières  ceux  de 
kurs  enfans  qui  avoient  cmbraiTé  U vie  monaf- 
tique , ajoute  que  le  refus  des  enfans  de  rentrer 
dan»  le  monde  , ne  fera  point  une  caufe  d'exhé- 
rédation , parce  qu’on  ne  peut  pas  regarder  comme 
une  défobéilTance  b réfifiance  louable  d’un  fils  dans 
line  matière  aufil  importante.  De  ce  qu'on  pou- 
voit  alors  choifir  la  vie  monafiique  fans  le  con- 
fentemenc  des  pères , il  ne  s’enfuit  donc  pas  qu’on 
le  doive  anjounl’hui , que  les  chofes  ne  font  plus 
dans  le  même  état. 

N’efl-il  pas  bien  raifonnablc  qu’un  mineur,  qui 
efi  incapable  de  contraâer  pour  les  plus  petits  ob- 
jets , qui  ne  peut  pas  même  recevoir  ime  dona- 
tion fans  le  confentement  de  fon  père , ne  puilTe 
pas  , fans  le  meme  confentement,  aifpofer  de  lui- 
même,  6(  pour  toute  fa  vie?  Un  mineur  cA-il 
eenfé  fe  connoitreairczjétreafiezsûrdefon  tem- 
pérament, de  fon  caraélèrc,  de  fcspaAions,  pour 
n’avoir  pas  befoin  des  avis  fa’utaires  èc  du  confente- 
menr  éclairé  de  ceux  que  la  nature  rend  fi  attemifi 
k fon  bonheur?  Ne  foyons  donc  point  ctonnes  de 
farrèt  du  parlement  d’Aix , du  1 1 avril  1680  , qui 
fait  inhibitions  6c  défenfes  à tous  les  fupéricurs 
8c  fupérieurcs  des  ordres  religieux  de  fon  relTori, 
de  donner  Hiabit  de  novice  à l’avenir  à aucun  fils 
de  famille , fans  rautorité  Ôc  confentement  de  fes 

père  £c  mère à peine  de  faific  de  leur  tem- 

po^. 

CcA  dans  le  meme  cfprit  que  le  châtelet  de 
Parts,  par  fentence  du  30  août  1760,  a non-feu- 
lement admis  l’oppofition  formée  par  un  père  , à 
Vêminion  des  vœux  de  fa  fille , âgée  de  vingt- 
trois  ans,  qui  vouloit  fe  faire  cordelière,  6d  qu’il 
revendiquoit  ; mais  a ordonné  k cette  fille  de  re- 
tourner chez  lui , avec  défenfes  d’en  fortir  avant 
Page  de  sringt-cinq  ans  , & a condamné  le  couvent 
aux  dépens» 

Il  ne  fitut  cependant  pas  conclure  des  jugemcos 
cités  & des  motifs  que  l’on  vient  d’expofer,  que 
le  défaut  de  confentement  des  père  $c  mère  toit 
un  empêchement  dirimant  à la  profeffton  monsf- 
tique.  Si  d'un  côté  on  a cm  devoir  confcrs'cr , 
vis-à-vis  des  mineurs  qui  voudroient  cmbrafTer  U 
vie  religieufc , les  droits  de  la  puifTance  paternelle , 
on  n'a  pas  cru , d’un  autre  coté , qu’elle  prit , dans 
toutes  les  circonfiances , être  un  obApclc  Invin- 
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cible  1 un  genre  d'itat  que  la  religion  confid^ 
comme  le  plus  parfait  de  tous. 

Si  un  mineur,  parvenu  à l'âge  requis  parta  loi, 
entre  dans  un  monaAère , y remplit  fon  temps  de 
probation , & fait  des  vœux , fans  que  fes  père 
& mère , qui  ont  connu  toutes  fes  démarches , y 
aient  forme  oppofition  , ce  confentement  tacite  de 
leur  part  fuffira , & ils  font  non-rccevablcs  à venir 
enfuite  attaquer  la  prafiffian.  Leur  filence  prouve 
qu’ils  ont  adhéré  â tout  ce  qu^  fait  leur  enfant , 
ou  du  moins  fuppofe  «ne  indifférence  qui  les  rend, 
pour  ainfi  dire,  indignes  de  réclamer  contre  l'état 
qp’il  a choifi. 

Leur  oppofition  formée  dans  un  temps  utile 
n’eff  pas  encore  un  obffacle  que  la  perfévérance 
de  l’enfant  ne  puifTc  furmonter.  La  loi , dans  ce 
cas  , cherche  â s’affurer  de  fa  vocation  ; & lorf- 
qu'on  n’en  peut  plus  douter , on  lui  laifle  la  li- 
bcnc  d'embralTer  l'état  auquel  il  paroit  que  le  ciel 
l'appelle.  Quelquefois , dit  trHericourt,on  ordonne 
que  la  novice  fera  tirée  du  couvent , & mife , 
par  forme  de  fequefire , en  un  lieu  oit  fes  parens 

[KHirront  la  vifiter On  a meme  pouffé  fur  ce 

point  la  jurifprudencc  jufqu’à  ordonner  que  des 
jïil.'S  qui  éioient  cnirccs  dans  des  monaffères  du 
confentement  de  leurs  parens , & qui  avoient  fait 
pnftfjlan  au  préjudice  des  défenfes  du  juge  hique , 
obtenues  par  leurs  pères  ou  par  leurs  mères,  qui 
avoient  changé  de  deflein , feroient  mifes  d.ins  une 
maifon  boiirgeoifc,  & entendues  par  desperfonnes 
nommées  i cet  effet,  avant  de  prononcer  fur  l’appel 
comme  d'abus  interjetté  de  la  profijjîon. 

On  trouve  î dans  Chopin  & dans  le  journal  du 

Eatais,  des  arrêts  qui  ont  jugé  dansées  principes. 

e plus  célébré  cA  celui  rendu  au  parlement  de 
Paris , le  la  mai  au  fujet  de  madcmoifclle 

d’Epemon , qui  vouloit  fe  faire  religieufe  dans  le 
prieuré  royal  de  Haute-Brière , malgré  fes  père 
& mère  qui  la  redemandoient  ; la  cour  ordonna 
qu’avant  faire  droit  au  principal  fur  les  demandes  des 
parties  , la  demoifcllc  d’Epernon  feroii  transférée 
du  prieuré  de  Haute-Brière  dans  cetteville  de  Paris, 
en  la  communauté  fcciilièrc  de  la  dame  de  Mi- 
ramion , par  M.  de  Longucil  ..doyen  de  la  cham- 
bre , affiAé  de  deux  plus  proches  parens  de  la  fille , 
pour  demeurer  dans  cette  communauté  par  forme 
de  fcqiieArc  pcnd.mt  fix  mois,  pcmiant  lequel  temps 
f(5  père  & mère  la  pourront  voir. 

Denifard  en  rapporte  un  du  i8  mai  ipia , rendu 
furies  conelufions  de  M.  iT AgueA'eau , alors  avo-  ' 
cat-général , par  lequel  il  fut  ordonné  que  le  fieur  , 
Moi,  qui  voiiloit  fc  faire  religieux  Bénédièlin  mal-  ,- 
gré  fon  père,  fe  retireroit  pendant  fix  mois  daus-^  ' 
une  communauté  fèciiliére  ou  régulière , qui  fe- 
roit  convenue  dans  trois  jours , paîfé  lequel  temps 
la  cour  nommeroit  une  maifon , & que  le  père 
paieroit  la  pcnfien  de  fix  mois  ; après  quoi  le 
Is  fcroii  libre  de  prononcer  fes  vocu.\  liuis  noiivci 
arrêt.  ^ 

C'eA  alnfi  que  les  tribunaux  fran;ois  concilieitt 
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Ici  droits  de  l’autorité  paternelle  Si  ceux  de  la 
religion.  Les  premiers  ne  doivent  jamais  être  mé- 
connus ; mais  les  féconds  doivent  l'emporter , iorf- 
i|ue  ja  vocation  eA  aAuréc  autant  qu'elle  peut  l'étre. 
La  religion  elle-même  ne  peut  qu'applaudir  i ce 
tempérament  : elle  n'a  jamais  eu  en  vue  de  brifer 
tous  les  liens  par  lefqucls  la  nature  attacUc  un  fils 
i fon  père , puifqu'elle  aaiorife  un  religieux  é aban- 
donner fon  cloilre  & voler  au  fccours  de  fes  père 
& mère,  qui , tombés  dans  l'indigence  , n’auroient 
que  lui  pour  foutien  de  leur  vieillefle  , & pour 
reflburcc  dans  leur  mifére. 

Une  conteAation  jugée  au  parlemeflt  de  Paris  , 
le  19  décembre  1769  > a (ait  naître  la  queAion  de 
favoir,  fl  l'engagement  d'un  foldai  dans  les  troupes 
du  roi  cA  un  obAacle  é la  validité  de  la  pmftjjion 
religieufe.  Le  fieiir  Quoinat  s'étant  engagé  pour  la 
troifièmc  Afis  , déferta  , & entra  , en  1748 , au 
couvent  des  Prémontres  de  la  rue  Haute-FeuiUc 
à Paris  ; il  y fit  profcjpon  le  f juillet  1749  ; il 
obtint  fon  congé  le  18  aotit  fuivant,  & la  rcmife 
de  la  peine  attachée  é la  défertion.  Le  17  avril  1753, 
il  fit  é Rouen  un  aéle  de  proteAation  contre  fa 
pn>ftJJlon.  Il  fut  enfuite  arrêté , en  vertu  d'une  lettre 
de  cachet , & conduit  à Saint-Venant  en  Artois , 
d'où  il  ne  (brtit  que  pour  interjeiter  appel  de  l'émif- 
fion  de  fes  voeux  ; il  fit  intimer  fur  cet  appel  le 
fieur  Quoinat  fon  pire , le  prieur  tic  les  religieux 
de  l'abbaye  de  Dilo , i laquelle  il  avoit  été  incor- 
poré , le  prociirear-général  de  l’ordre  des  Pr#mon- 
ircs,  & le  fieur  Quoinat,  lieutenant-général  du 
bailliage  de  Mantes. 

Par  l’arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Sc- 
guier  , avocat-général , il  fut  dit  qu'il  y avoit  abus 
dans  l'émiAion  8c  l'admiAion  des  vœux  du  fienr 
Quoiiut  i fon  père  fut  condamné  i lui  rendre 
compte  de  la  communauté  qui  avoit  cxiAé  cniic 
lui  âi  la  feue  dame  Quoinat  fa  femme  ; il  fut  con- 
damné en  outre  , folidaircment  avec  les  religieux 
de  Prémontré , en  dix  mille  livres  de  dommages 
tic  intérêts  envers  le  fieur  Quoinat  fils  ; l'arrêt  dé- 
claré commun  avec  le  fieur  Quoinat , licuicn^t- 
général  du  bailliage  de  Mantes  ; & fur  les  con  *u- 
fions  du  procureur-général , il  fut  fait  défenfes  à 
tous  fupèrieurs  de  maifons  religieufes  de  pins  é 
l’avenir  recevoir  au  noviciat  Se  admettre  à la  pru- 
fcj/îon  aucune  perfonne  engagée  au  fervice  du  roi. 

Cet  arrêt  a-t-il  jugé  que  l'engagement  au  fer- 
vice  du  roi  eA  un  empêchement  dirimant  k la  rro- 
fijian  religieufe  i L'auteur  de  l’article  Prafijun,  dans 
le  Réperteire  uiiiverfcl  de  jurilpriidcnce , première 
édition , foutient  la  négative.  Il  paroit  que  les  rè- 
daâcurs  du  journal  des  caufes  célèbres  ont  cm- 
brafié  l’opinion  contraire  ; la  queAion  mérite  cer- 
tainement d'etre  approfondie. 

Le  fieur  Quoinat  faifoit  valoir  quatre  moyens 
contre  fa  profejjion  ; le  premier  étoii  que  l'ordre 
de  Préraomré  n’avoir  pas  en  France  une  exiAence 
l^le  -,  c'étoit  une  erreur  ; le  fécond  cenfiAoit  k 
dire  que  le  fieur  Quoinat  n'avoii  bit  que  qua-  < 
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tone  mois  de  noviciat , tandis  que  les  eonAltutions 
des  Premontrés  en  exigent  deux  années.  On  rc- 
pondoii  que  les  conAitut'ions  particulières  des  Pré- 
inontrés  n’ayant  point  été  cnregiArées  , ne  déro- 
geoient  point  aux  loix  générales  du  royaume,  qui 
ne  dem.-iiu|ent  qu'une  année  de  nnvicut  avant  iféire 
admis  é la  ptipj^ff;  & que  d'ailleurs  ces  mêmes 
couAitutioiis  permettent  au  général  de  dilpenfer 
de  tout  ce  qu'elles  peferivent , & que  c'cA  un 
ufage  que  le  général  abrège  les  deux  années  de 
noviciat , lorfqu'il  le  juge  à propos.  Le  iroifiémc 
étoit  fondé  fur  ta  qualité  du  foldat  du  fieur  Quoinat , 
qui  ne  lui  permettoit  pas  de  fiiire  pmfc^n  pen- 
dant la  durée  de  fon  engagcmcnc  au  fervice  du 
roi.  Le  quatrième  enfin  , la  crainte  dont  éioii  agité 
le  fieur  Quoinat , d'étre  pourfuivi  par  fon  régi- 
ment , & condamné  i la  peine  de  mort , infligée- 
au  crime  de  défertion.  Ces  deux  derniers  moyens 
étoient  les  fculs  qui  méritafient  attention. 

Cinq  des  plus  célèbres  jurifconfulies  du  barreau 
de  Paris , MM.  Cellier,  Lambun , Boudci , Gerbier 
ficTronchet  ,combatiirenc  ,dans  une  confiiltation  , 
le  troifiéme  moyen  du  fieur  Quoinat,  & fouiinrenc 
que  l’engagement  dans  les  troupes  du  roi  ne  for- 
moit  point  un  obAaele  de  nature  k rendre  la  pro- 
ftjfion  religieufe  radicalement  nulle,  & l’on  ne  peut 
fe  diAimuIer  que  leurs  motifs  font  capables  de  fiiire 
la  plus  grande  imprelTion. 

Le  premier  étoit,  é proprement  parler , une  fin 
de  non-rcœvoir , tirée  de  ce  qu'il  n’y  avoit  que 
le  roi  qui  eût  droit  de  fe  plaindre  des  voeux  émis 
par  un  foldat  pendant  fon  engagement , & que 
d'ailleurs  ces  droits  reAoicni  dans  tour  leur  énrier, 
malgré  la  proftjjion  du  foldr.t , parce  que  le  foldat , 
quoique  religicnx , n’étoii  point  foiiArait  à 1a  peine 
de  défertion  , 8c  qu’on  pouvoicméme,  en  lui  fat- 
fane  grâce  de  la  peine,  le  forcer  à remplir  fon 
temus  de  fcrv'ice , l'éac  religieux  n'étani  incom- 
pariole  avec  l'état  militaire  que  par  des  loix  de 
difciplinc  cccléfiaAique , auxquelles  le  roi  ponvoit 
déroger  s’il  le  jugeoit  à propos.  Les  confulians  ajou- 
toienc , qu’aucune  loi  n’a  d«laré  l'engagement  dans 
les  troupes  être  un  empêchement  dirimant  é la 
proftjjion  religieufe , qu'aucune  loi  n’a  déclaré  nulle 
cette  pnf  jf.on ,-  la  peine  même  infligée  é la  défer- 
rion  n'o^re  pas  cette  nullité  ; Ib  foldat , clcvcnn 
religieux  , pourra  erre  mis  é mort  comme  délo« 
teur  ; mais  il  n’en  mourroit  pas  moins  religieux. 
Le  fieur  Quoinat  ne  pouvoir  pas  craindre  d'éprou- 
ver ce  fort , puifquc  le  toi  lui  avoit  'accordé  fon 
congé  & fa  grâce  ; fon  engagement  ne  pouvoir 
produire  qu'un  empêchement  pofitif,  dont  il  n'étoit 
pas  rtcevable  é exciper,  parce  qu'il  n'étoit  relatif 
qu'au  roi , qui  avoir  cdnfenti  k n'en  pas  faire 
ufage. 

L'auteur  que  nous  avons  cité  trouve  ces  raifons 
fl  péremptoires,  qu'il  affirme,  fans  balancer,  ipie 
fl  le  fieur  Quoinat  n'eût  eu  d'autre  moyeu  que 
fa  qualité  de  foldat , il  eût  perdu  b caufe  : mais , - 
aipuia-t-il , il  en  avoit  un  quaniéme , qui  feul  étoit 
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viéiorîciix  ; il  éioit  évident  que  U crainte  de  fubir 
le  fiipplice  attache  au  crime  dedérertion  avoitdiére 
les  vœux  ; dès-lors  fa  praffjjjon  n’avoii  point  éiè 
libre  ; ce  qui  la  rendoit  radicalement  nulle. 

Si  un  foldat , en  faifant  prcJ<JJion  dans  un  ordre 
religieux , ne  s'etoit  pas  déjà  rendu  coupable  du 
crime  de  défertien  , pcut-éire  fd^it-i)  vrai  de  dire 

Îiue  rengagement  au  fervice  du  roi  ne  rcndroii  pas 
a proftjton  radicalement  nulle  ; mais  ce  font  deux 
chofes  inféparablesdansrctataâucl  du  fervice  mi- 
litaire; quiconque  abandonne  fes  drapeaux  fans  con- 
gé,  encourt  la  peine  de  mort  ^ ou  du  moins  une 
peine  capitale  ; s*U  fe  réfugie  dans  un  cloiirc , ce 
ii*cH  que  pour  éviter  le  châtiment  qu"il  a mérité  : 
fes  vœux  ne  font  donc  que  l’effet  di  la  crainte , 
£c  non  pas  d'un  confcntemcni  libre-  âc  volon- 
taire : dès-lors  ils  font  radicalemcn  nuis. 

Il  nous  )>aroit  que  toute  la  difticultè  vient  de 
cc  qu’on  pofe  mal  l’état  de  la  quc^lion.  On  examine 
fl  un  foldat  peut , pendant  fon  engagement , faire 
de>  vœux  , 6:  il  faudroit  examiner  ft  un  foldat 
déferreur  peut  valablement  prononcer  des  vœi.x. 
Cette  qucflioQ  ainfi  pofée  , donnera  lieu  à celle- 
ci  , qui  n’cA  que  fecondairc  ; un  défertcur  qui  fut 
des  vœux,  nef-il  pas  conduit  par  la  crainte  de 
la  peine  qu’il  a encourue  *,  6<  par  le  defir  de  s’y 
foufrairc  r & cette  quefUon  n’en  peut  pas  être  urc. 

On  ne  pcutcomparer  l’engagement  militaire , tel 
cn’il  exifle  aujoura'liui , avec  te  fervice  que  les  vaf- 
faux  étoient  obliges  aucrefuis  de  rendre  à leurs 
icigoeurs , £c  les  feigneurs  de  fefs  à leurs  fuze- 
rains.  guerre  fc  d^claroit-ellc  entre  deux  fei- 
gneurs particuliers,  les  vaffaux  étoient  obligés  de 
prendre  les  armes  ; f elle  fc  dcclaroit  cnirc  deux 
ibuverains  , chaque  fcigi^ciir  de  fef  étoit  obligé 
de  conduire  fes  vaflaux  : mais  ccs  guerres  étoient 
de  courte  durée  ; le  fervice  niilitatrc  n’etoit  dû  que 
pour  tant  de  mois  ; on  ne  le  devoit  fouvent  que 
clans  une  certaine«tcnüuc  de  pays;  c’etoit  un  devoir 
de  fcf  & de  la  glèbe,  plus  que  de  la  perfunne; 
la  peine  de  mort  naturelle  ou  civile  n’étoit  point 
attachée  à l'infraélion  dd  ce  devoir  ; on  perdoit  feu- 
lement , fl  on  ne  le  rempliflbit  pas , fou  fief  ou 
fa  terre  qui  étaient  confifqués.  Cc  fervice  dciour- 
lïoit,  à la  vérité  , de  l'état  ou  de  la  profcjfion  qu’on 
avoit  embradé  ; lîTsis  bientôt  la  cclTation  des  hof- 
tiliics,  ou  l'expiration  du  terme  fixe  au  fervice, 
TOUS  rendoit  à vos  foyers  fie  à vos  occupations. 
11  n’cfl  donc  pas  étonn.int  que,  dans  un  temps  où 
tout  homme  qui  avoit  deux  bras  ctoit  foldat  dès 
qu'il  pofTédoiiun  pouce  de  terre,  les  moines  comme 
les  clercs  féculicrs  fufTent  obliges  de  prendre  les 
armes , fie  de  marcher  fous  la  bannière  de  leurs 
feigneurs;  ils  étoient  alors  foldats  accidemcllciBcnt 
& momcnianèmest  ; leur  engagement  pcrfonnel  à 
la  religion  ne  les  dclioit  pas  de  rengagement  réel 
qui  exiAoit  entre  eux  fit  leurs  feigneurs , fie  dont 
la  poAèAion  des  terres  fie  des  fiefs  faifoit  la  bafe  : 
en  in  mot  > le  fervice  militaire  n’étoit  point  un 
état  comme  FeA  aujourd'hui  celui  de  foldat.  On 
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ne  peut  donc  pas  les  comparer.  Si  conclure  â€ 
ce  qu’aimcfois  l'un  étant  compatible  avec  la  pro- 
fif/ion  reUgieufe , l’autre  le  fuit  également. 

Du  moment  qu’il  cA  engage , le  foldat  n’eA  plus 
maitre  de  fa  perfonne  ; elle  appartient  au  prince 
pendant  tout  le  temps  que  dure  fon  engagement; 
il  oc  peut  en  difpofcr,  fie  contraéler  aucune  obli- 
giiion  qui  puiAc  rempccher  de  faire  fon  fervice; 
s’il  manque  à fon  engagement , il  fe  foumet  à U 
p:inc  de  mort , Si  cette  peine  , d'après  les  loix  mi' 
iitaires  , eA  une  des  conditions  du  contrat  qu'il 
palTe  avec  le  roi  ; U ne  peut  certainement  en  être 
de  plus  obligatoire.  Ciomment , d’après  cela  , pour- 
roit-il  valablement,  & au  mépris  d’un  pareil  cm* 
gagement , prononcer  des  vœux  par  Icfquds  il  dif* 
poferoit  de  fa  perfonne , & contraélcroit  des  obli- 
gations incompatibles  avec  celles  d'un  foldat  f 

On  dit  que  le  foldat , devenu  religieux , peut 
être  puni  comme  dé’ferteur,  fie  qu’il  n’en  mourra 
pas  moins  comme  religieux  : ma  s il  ne  peut  être 
|nmi  comme  défertcur  que  parce  que  fes  engage- 
mens  comme  foldat  fubfiAcm  encore  ; & fi  ccs 
engagemens  comme  foldat  fubfiAent , comment 
a-t-il  pu  devenir  religieux  ? On  ne  peut  être  tout 
à la  fois  aux  ordres  d’un  général  d’armée  6c  d’un  ge- 
neral d’ordre  : cela  cA  inconciliable  dans  l’état  aâuel 
des  chofes. 

On  demande  où  eA  la  loi  qui  déclare  l'état  de 
foldat  être  incompatible  avec  la  proj\£îon  religieufc  » 
Sc  y former  un  ciiipéchemenc  dirimant?  Cette  loi 
cxiAe  dans  la  nature  des  chofes,  dans  le  contrat 

a lie  le  foldat  a paAc  avec  le  roi , dans  la  peine 
c mort  qui  lui  cA  impofee  sM  défcric , fie  il  ne 
peut  fe  faire  religieux  fans  devenir  dcfortcur.  C'eft 
cette  double  qualité  de  foldat  fie  de  déferreur  qu’il 
ne  faut  pas  féparer,  6c  qui  annuUc  néccA-ircmcnt 
la  profcjfion.  L’engagement  en  Uii-mème  ôte  au 
foldat  la  faculté  de  difpofcr  de  fa  perfonne  , la 
crainte  occafionnée  par  la  peine  impofée  à la  dé- 
ftnion , le  précipite  dans  le  cloùre,  oi  le  dépouille 
de  la  li^rté  d’dprit  néccAaite  pour  faire  des  vœux 
fol^inels.  î*oiis  quelque  point  de  vue  qu’on  cn- 
vifage  donc  la  p^<^fjji»^  en  rtlifton^  faite  par  un 
foldat,  elle  doit  être  regardée  comme  nulle. 

Mais  l'arrêt  du  19  décembre  1769  a t-il  jii^é 
cette  qucAion  in  terminis?  C’cA  ce  que  nous  no-^ 
ferons  pas  aAirmcr.  11  paroii  que  le  fieur  Quoinat 
avoit  été  induit  en  erreur  par  fon  père  fie  par 
les  religieux  Prémomrés  qui  lui  avoient  fait  re- 
gafder  fa  profjjîon  comme  le  fcul  moyen  pour  fc 
louAraire  à la  peine  de  mort  qu’il  avoit  encourue 
par  fa  defertion.  C’cA,  fans  doi'tc, pourquoi  l’arrêt 
condamne  le  fieur  Quoinat  père  cc  les  religieux 
PrCmonrrés  foUdairement  en  io,coo  de  dommages 
fie  inrércts  envers  le  fuur  Quoinat  fils.  Les  dé- 
fenfes  faites  fur  les  concUifions  du  ininiAère  pu- 
blic , à tout  fupérieur  de  moiuficre  de  recevoir 
au  noviciat  6c  d'admettre  à la  pmjtj/ion^  aucune 
perfonne  engagée  au  fervice  du  roi,  nous  pa- 
roiücm  un  préjugé  très*fon  connç  l’opinion  dr 
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ecux  qui  prétendent  que  b prafjjîon  fan  foldat 
n’cft  point  radicalement  nulle.  Ce  préjugé  prend 
une  nouvelle  force  » quand  on  fait  ariention  que 
M.  Séguier,  qui  porta  la  parole  dans  cette  caulc, 
iniiAa  particulièrement  fur  ce  que  renpagemettt 
que  le  foldat  coiurafloit  avec  le  roi  Si.  l’ctat,  étoit 
abfolu  , impaifible  de  tout  autre  engagement  , 
exigeant  même  obéiffaiice  atout  autre  fupérieur; 
que  par  conféqnent  tant  que  le  premier  engage- 
inent  du  foldat  fubfidoit,  c’éroit  un  empêchement 
tUrimant  pour  en  contratlcr  en  même  temps  un 
fécond  , inconcilbble  dans  nos  mœurs  & dans  la 
iiiérarchie  afluelle  de  I celife , avec  le  premier. 

Les  comptables  envers  Te  roi  font  incapables  de 
recevoir  les  ordres  (acrès,  jufqu’à  ce  qu’ils  aicnr 
rendu  leurs  comptes  fîc  obtenu  leurs  décharges. 
Doivent-ils  être  également  incapables  d’être  admis 
à la  frvfcjfion  nüguufi  ? Nous  ne  cqpnoiflbns  au- 
cune loi  qui  l'ait  ftatué.  11  feroit  très-imprudent 
aux  fupérieius  des  monaftères  de  recevoir  au  no- 
viciat Si.  d’admettre  é la proftjlJîun  de  pareils  comp- 
tables. Certainement  l’emillion  de  leurs  vœux  ne 
les  fouftrairoit  point  i l’obligation  de  rendre  des 
comptes,  Si.  ne  feroit  point  êchaimer  au  châtiment 
que  leur  mériieroit  une  adminiitration  infidelle , 
& b dilTipation  des  deniers  royaux.  S’il  étoit 
prouvé  que  la  crainte  du  ch.àtiment  Si  le  defir  de 
s’y  fouftrairc  avoiem  été  les  motifs  de  leur  entrée 
en  religion , leurs  vœux  n’etam  pas  libres , feroient 
clans  le  cas  d’être  annullés,  & déclarés  abufifs, 
fur  les  conclurions  du  miniflére  public. 

11  eft  des  règles,  comme  celle  de  ûint  François, 
fnivanr  Icfquelles  celui  qui  a des  dettes  dans  le 
fiécle , ne  peut  pas  être  admis  â la  pnfe^un. 

Les  oppofitions  des  créanciers  ne  forment  point 
obfiacle  â la  proftffiiin  nligitufe.  CcAcequi  pa  oit 
avoir  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  6 février  164) , rapporté  par  Bafnage 
fur  l’article  178  de  la  coutume  de  Normandie. 

Cependant , fi  malgré  l’oppofition  des  créanciers, 
lîi  religieux  palToient  outre  a l’admilTion  des  vœux 
du  débiteur.  Si  qu’ils  perdill'cnt  par-lâ  tout  efpoii 
de  recouvrer  de  légitimes  créances.,  il  nous  pa- 
roitroii  bien  naturel  de  foumettre  les  religieux  qui 
auroient  ainfi  agi  au  mépris  de  leur  op|K>luion , â 
ks  indemnifer  & garantir  des  pertes  qu’ils  leur  au- 
roient occaConnées. 

L’homme  chargé  de  dettes  qui  fe  jette  dans  un 
cloitre , n’annonce  pas  une  vocation  bien  refpec- 
tablo.  Le  premier  pas  à faire  pour  entrer  dans  le 
chemin  de  la  perfeélion , eft  d être  jiifte  & de  ne 
caufer  aucun  tort  à perfonne. 

D’ailleuts,  l’cmiflion  des  vœux  ne  déchargeroit 
point  de  la  convainie  par  corps. 

Un  édit  du  mo’is  de  janvier  1681  , défend  â 
tous  fupétieiirs  de  maifons  religieufcs  , unt 
d’hommes  que  de  filles  , de  recevoir  à l’avenir  des 
novices,  & d’admettre  aucuns  religieux  ou  reli- 
gieufes  pour  demeurer  dans  leurs  nlbnaftéres,  qui 
ne  foient  fiijets  du  roi,  fous  telle  peine  qu’il  ap- 
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particndr;i  ; & veut , en  outre  > que  l'on  ne  put(7^ 
choîfir , ni  commenre  aucuns  (eculicrs  ou  régu- 
liers, pour  gouverner  les  moiiailcres  des  filles» 
qui  ne  foient  [>arcillenicnt  fujets  de  fa  majeAi. 

L'cdit  du  mois  de  mars  1768  a renouvcllé,  & 
meme  étendu  les  dllpofltions  de  celui  de  i68t  , 
qui  fembloit  être  tombé  en  dcfuètude.  Par  l'ar* 
ticlc  3 9 le  roi  a défendu  h tous  fupérleurs  des 
ordres,  congrégations  & communautés  régulières 
du  royaume , d'admettre  à 1a  proftJUhn  aucuns 
étrangers  non  naruralifés , même  de  leur  accorder 
des  {naces  monachales , de  les  agréger  ou  affilier 
à leur  ordre,  congrégation  ou  communauré  ; le 
tout  fans  avoir  prnlablcmeni  obtenu  des  lettres 
de  naturalité , duement  enregiArées*,  dont  il  fera 
fait  mention  dans  les  aéfes  de  profejpon , récep* 
tton , agrégation , ou  affiliation , â peine  de  nullité 
& de  corrcâion  arbitraire  des  fupérieurs. 

Il  cA  en  outre  défendu  par  le  même  article  de 
recevoir  dans  aucunes  maifons  religieufes,  ceux 
des  fujets  du  roi  qui  auroient  fait  proffïïion  dans 
des  monaAères  fitués  hors  des  pays  de  obéif- 
ùnce. 

L'arrêt  tTenreglArement  de  cet  édit  au  parle- 
ment de  Douai,  porte  que  rarticlc  3,  en  ce  qui 
concerne  la  néccnité  d'ootenir  des  lettres  de  na- 
turalité , ne  pourra  être  exécuté  à l'égard  des  reli- 
gieux & religieufcs  des  maifons  uniquement  fon- 
dées pour  les  étrangers  dans  le  refTort  de  la  cour, 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  roi  de  déclarer  déAni- 
tivement  fa  volonté  à ce  fujet. 

La  vie  rcligicufc,  confidéréc  comme  un  des 
états  les  plus  parfaits  du  chriAianifme , exige, 
iâns  doute  , la  réunion  de  toutes  les  qualités  mo> 
raies  , fans  IcfqucUcs  on  n'eA  chrénen  que  de 
nom.  Cependant  le  défaut  de  ces  qualités  n'an- 
nullc  point  1a  profjjîon. 

Les  règles  6c  conAitutions  de  quelques  ordres , 
défendent  d'y  admettre  des  perfonnes  attaquées 
de  certaines  maladies,  telles  que  r^ilepAe  ou 
mal  caduc.  Malgré  ces  Aatuts  , pluUeur»  arrêts 
ont  déclaré  valables  les  voeux  des  religieux  qui 
avoient  le  malheur  d'y  être  fujets.  JSous  nous 
contenterons  de  citer  celui  que  d’Hêricourt  rap- 
porte en  ces  termes  ; té  frère  le  Couturier,  reu- 
)»  gieux  Dominicain , ayant  obtenu  un  bref  qui  le 
» relevoit  de  fes  vœux,  fous  prétexte  d’épUepAc; 
n ceux  qui  avoient  intérêt  d'cmpècher  qu'il  ne 
w rentrât  dans  le  fiècle , imerjettèrem  appel  comme 
n d'abus  de  ce  bref.  On  ht  voir , en  plaidant  fur 
» cet  appel , qu'il  n'y  avoit  point  de  canons  ni 
n de  lois  qui  mettent  l'cpilcpfie  au  nombre  des 
» moyens  qui  rendent  la  pro^tjpün  nulle,  quoi- 
» qu'il  y ait  des  ordres  réguliers  , dans  lefquels 
I n il  cA  défendu  par  les  Aatu  s , de  recevoir  des 
[ M épileptiques;  l’arrct  qui  intervint  le  30  août 
j n 1706,  dit  qu'il  avoit  été  mal,  nullement,  abu* 
n Avement  iinpétré  6c  exécuté  n. 

I L'on  ne  peut  être  bon  religieux  fans  être  ap- 
I pcllé  k cct  état.  CeA  pour  s'afTurcr,  autant  qu'il 
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eftpoffible,  de  U vocation  de  ccu»  qui  l’embraffcnt, 
qu'on  les  ibumet  au  noviciat , c’cft-à-dirc , qu’on 
les  éprouve  pendant  un  temps  déterminé.  Les  loix 
canoniques  & civiles  ne  le  contentent  pas  de 
cette  épreuve , pour  les  perronnes  du  fexe  qui 
veulent  fe  consacrer  é l'état  monailique  ; elles 
exigent  encore  qu'elles  foient  examinées  par  des  lu- 
périeurs,  avant  qu’elles  puiflient  prononcer  leurs 
voeux.  La  déclaration  du  lo  février  174a,  fixe 

tarmi  nous  le  dernier  étal  des  chofes  .'I  ce  fiijet , 
t détermine  poiitivement  quels  font  les  fupérieurs 
qui  doivent  procéder  à cet  examen  ; ce  que  n'a- 
voient  pas  fait  les  loix  ptécédentes.  L’article  i de 
la  déclaration  porte  ; « aucunes  filles  ou  veuves  » 
» ne  pourront  être  admifes  à la  proftjfton  & é 
n l’émiiTion  des  voeux  folemnels,  même  dans  les 
» monaflères  exempts  ou  fe  prétendant  tels , fans 
it  avoir  auparavant  été  examinées  par  les  arche- 
» véques  ou  évêques  diocéfains , ou  par  des  per- 
>i  foiines  commifes  de  leur  part , fur  la  vocation 
M dcfdites  filles  ou  veuves , liir  la  liberté  Je  les 
it  motifs  de  l’cng3*cniei)t  qu’elles  fout  fur  le  point 
n de  coniraéler  ; faifons  trés-exprefTes  inhibitions 
n 8c  déf.nfes  à tous  fiipériciirs  ou  fiipérieures , 
» de  quelque  monaflére  que  ce  puiffe  être,  d’en 
1»  admettre  aucune  à la  prafej/lcn , fini  qu'il  ait  été 
» procédé  audit  examen , ainfi  qu’il  a été  dit  ci- 
» deffus  n. 

La  pn'feft'T!  forme  entre  celui  qui  la  fait  8c 
l’ord.e  ét  le  mynaitére  qui  la  reçoivent , un  con- 
fl  r-iif  tq..iatique,  duquel  réfultc  des  obÜMtions 
t.t;' .aives.  Le  religieux  devenu  profés,  devient 
môjibre  de  l’ordre  & du  monaflére  ; de-li  naill'cnt 
les  relations  qui  exiftent  nécelCürement  entre  les 
membres  & le  corps.  Mais  on  ne  peut  devenir 
membre  d’un  corps  qui  n’ex'iAeroit  pas.  D’où  il  ré- 
fultc que  pour  que  la  profejpon  foit  valable , il  eft 
nécefTaire  que  l’ordre  dans  lequel  on  entre  8c  le  mo- 
naflérc  dans  lequel  on  eflreçu,  aient  uneexiflence 
légale  8c  dans  l'égUfe  8c  dans  l’état.  Soeur  Elizabeth 
le  Roux , rd'igicufe  de  la  Préfentation  de  la  ville 
d'Airc,  avoir  quitté  fa  maifon  8c  apoftafié.  Elle 
attaquoii  fa  prafc£ion.  Un  de  fes  moyens  étoit  que 
le  monaflére  de  la  Préfentation  d’Aire,  ne  tap- 
portoit  point  les  titres  de  fon  établiiTement.  Il 
fut  dit , pat  arrêt , qu’avant  faire  droit  fur  l’exif- 
tence  légale  des  religieufes  de  la  Préfentation , il 
étoit  enjoint  i la  feeur  le  Roux  de  fc  retirer  dans 
un  monaflére  qui  lui  feroit  indimé  par  l’évéque 
de  Saint  - Orner , jiifqu'à  ce  quautrement  il  en 
fût  ordonné. 

Par  la  même  raifon,  il  faut  que  celui  qui  re- 
çoit la  proft£hn  foit  un  fupérieur  légitime  , ou 
duement  commis,  8c  qui  ait  la  faculté  d'Agaeer 
fon  ordre  8c  fa  communauté.  Il  ne  le  peut  fans 
le  confentemeot  de  la  pUis  grande  partie  du  cha- 
pitre conventuel.  La  re^lc  ordinaire , dit  Brillon , 
s'il  n'y  a flatut  particulier  du  contraire,  efl  que 
l'abbé  ne  peut  recevoir  b profe£i)n  d’un  religieux 
fans  l'avis  8c  confentement  des  aunes.  Cet  auteur 
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cite  entre  autres  arrêts  qui  ont  ainfi  jugé , celui 
du  grand-confeii  du  10  décembre  1657  , qui  or- 
donne que  l'abbé  de  Montierneuf  admettra  les 
novices  à proftjfion,  après  que,  par  délibération 
capitulaire,  il  aura  été  réfolu  de  les  y admettre 
é la  pluralité  dus  voix. 

Des  fbtuts  particuliers  peuvent  faire  exception 
8 cette  règle  générale.  Si  ad  Johm  abbattm  ptni- 
ntai  crtaîh  morjachonim , to  dejun^o , nequihit  novus 
me/urétcf  J convtntu  creari  ; alias  pourit  Ji  rorum 
crtaiia  fpcSji  ùtjïmui  ad  uimnquc.  Un  arrêt  du  5 
février  1Ç98,  rapporté  par  lioucbel,  a jugé  que 
l’abbé  de  Saint-Jean-des-Vignes  de  SoifTons  n’avoit 
pas  befoin  du  confentement  de  fes  religieux  pour 
admettre  les  novices  à la  profrjpaa. 

Si  le  fupérieur  commet  « delègue  quelque  reli- 
gifux  pour  recevoir  la  profcjjun  , fa  commiflion 
doit  eue  pai^  écrit.  11  doit  en  êue  fait  mention 
dans  la  cèduic  du  profès  & tbins  l’afle  qui  efl 
ioferit  au  regiflre.  L’original  de  la  commilTion 
doit  être  annexé  à la  cédule  pour  être  gardé  dans 
le  dipét  ordinaire  du  couvent.  C’efl  ce  qui  a été 
ordonné  par  une  fentence  de  Todicial  de  Paris  du 
Il  août  1700,  8c  par  un  arrêt  du  parlement  du 
7 mars  1701 , qui  déclara  n’y  avoir  abus  dans  la 
fcnievcc  de  l’olficial.  11  s’agiflbit  d’im  religieux 
! C..1II  .nt  qui  vouloir  faire  anmuler  fa  prvfsjjlon  , 
fous  prétexte  que. le  général  des  Feuillans  n'avoit 
point  donné  un  pouvoir  par  écrit  au  prieur  de 
la  .Maifon  des  Anges.  Ce  pouvoir  fe  irouvoit  ce- 

f tendant  annoté  dans  le  regiflre  du  général , dans 
equel  fon  fecrctairc  écrivoit  tout  ce  qui  fe  paf- 
foit  dans  l’ordre  pendant  fon  adminiflratian.  Le 
religieux  réclamant  ne  fut  point  écouté.  Mais 
l’omcial  8c  le  parlement  de  Paris  crurent  devoir 
enjoindre  aux  Feuillans  de  prendre  pour  l’avenir 
des  mefures  plus  cenaiiies  pour  zfTurer  les  pouvoirs 
de  ceux  qui  feroient  par  la  fuite  délégués  par  les 
fuperieurs  pour  recevoir  la  pnfcjfion  des  novices. 

Le  fupérieur  qui  reçoit  la  ptoftjftan  doit  jouir 
de  toute  l’intègritc  de  fon  état.  S’il  étoit  Interdit 
de  fes  fonébons , b proftjfion  feroit  mille.  Il  feroit 
incapable  de  former  le  contrat  finalbgmatique  , 
qui  lie  l’ordre  au  profés , comme  le  profès  fe  lie 
à l’ordre.  Un  arrêt  du  a8  juin  1641  , a mis  hors 
de  cour  fur  l’appel  comme  d’abus  d'une  fentence 
qui  l’avoit  ainfi  jugé. 

Nous  avons  dit  au  commencement  de  cet  article 
que  nous  ne  connoilbons  plus  en  France  les 
p'oftjfons  tacites.  La  feule  proftjfion  folcmuellc 
peut  engager  irrévocablement  un  religieux.  Pour 
déterminer  ce  qui  efl  néceiraire  pour  b folcmuiié 
de  b prtftjjîon  & pour  en  établir  b preuve  , nous 
ne  pouvons  mieux  fiire  que  de  rappcilcr  ici  les 
difpoliiions  de  b déclaration  du  9 avril  17^6. 
Cette  loi  a étendu  Sc  confirmé  1er  anciennes  loix 
promulguées  k ce  fujet , 8c  notamment  l’ordon- 
nance de  Moulins  8c  celle  de  1667. 

L’article  aç’poric  : « dans  les  maiftms  religieufes  , 
H il  y aura  deux  regiflres  en  papier  comnuia , 
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ti  pour  tnfcrire  les  aSes  de  vitore , noviciat  & 

» proftffivn , IcfqueU  regiilres  feront  cotés  par  pre- 
» mier  & dermer , & paraphés  fur  chaque  feuil- 
■ lei  par  le  fupéricur  ou  ta  fupérieure;  à quoi 
n Élire  ils  feront' autorifés  par  un  aSe  capitulaire 
» qui  fera  ‘mféri  aucommencement  dudit  regiftren. 

» Tous  les  aâes  de  véture , noviciat  & pro- 
M ffffûm , feront  inferits  en  françois  fur  chacun 
» delSts  deux  regiilres , de  fuite  & fans  aucun 
» bbnc,  8c  lefdits  aftes  feront  fignés  fur  lefdits  deux 
» regiilres  par  ceux  qui  les  doivent  lignfr  , le 
n tout  en  même  temps  qu’ils  feront  faits  ; 6c  en 
» aucun  cas  • lefdits  aâes  ne  pourront  être  inf» 
» crits  fur  des  feuilles  volantes  n.  -Art,  lâ. 

n Dans  chacun  defdits  aSes,  il  fera  fait  men- 
» tion  du  nom  8c  furnom  8c  de  Tige  de  celui  ou 
i>  de  celle  qui  prendra  l'habit  ou  qui  fera  pnftf- 
» fion  ; des  noms , qualités  6t  domicile  de  les 
» pétc  8c  mère , du  lieu  de  fon  origine , 8c  du 
•>  jour  de  l'aàc , lequel  fera  figné  fur  lefdits  re- 
» giAres , tant  par  le  fupéricur  ou  la  fupérieure , 
» que  par  ccliu  ou  celle  qui  prendra  l'habit  ou 
» fera  pnftjjiün , enfcmble  par  révèque  ou  autre 
« perfonne  cccl^iaftiqiie  qui  aura  fait  la  cérémonie , 
» 6c  par  deux  des  plus  proches  parons  ou  amis 
n cpii  y auront  alfifté  ».  Art.  37. 

» Lefdits  regiflres  ferviront  pendant  cinq  années 
» conlicutives , 8c  l’apport  au  greffe  s’en  fera  ; 
B favoir , pour  les  regiilres  qui  feront  fiiis  en 
» exécution  de  b préfente  déclaration , dans  fix 
n femaines  après  la  lin  de  l'.année  1741,  enfuiic 
H de  cinq  ans  en  cinq  ans  : fera  au  furplus  ub- 
n fervé  mut  te  contenu  aux  atticles  17  6c  18  ci- 
» deffus  fur  l’apport  des  regillret,  8c  la  décharge 
» qui  en  fera  donnée  au  fupcrieui  ou  fupérieure  ». 
An.  38. 

» Il  fera  au  choix  des  parties  intércllces  de 
B lever  des  extraits  defdits  aâes  fur  le  regillre 
» qui  fera  ait  greffe,  en  payant  au  grclftr  fc  fa- 
» taire  porté  par  l'article  1 9 , ou  fur  le  regillre 
» qui  reliera  entre  les  mains  du  fupéricur  ou  fu- 
B périeure , qui  feront  tenus  de  délivrer  lefdits 
B extraits',  dans  vingt-quatre  heures  après  qu’ils 
» en  feront  requis , tans  aucun  falaiie  ni  frais  n. 
An.  3f. 

» Les  grands  - prieurs  de  l’ordre  de  faint  Ican 
n de  Jcrufilem  feront  tenus,  dans  l'an  6c  jour  de 
» la  picfcjften  faite  par  nos  fujets  dans  ledit  ordre , 
» de  faire  entegiflrcr  l'aéle  de  proftjfutn  ; 8c  i 
» cette  fin , enjoignons  au  fecréiaire  de  chaque 
» grand  - piieuré  , d’avoir  un  regillre  dont  les 
» feuillets  feront  cotés  par  premier  8c  dernier  , 
B 8c  paraphés  fur  chaque  feuillet  par  te  grand- 
» prieur  ou  par  eelui  qui  en  remplira  les  fonc- 
B lions  en  cas  d'ahfence  ou  autre  empêchement 
» légitime , pour  y être  écrite  b copie  des  aâes 
» de  ptofjjton  Sc  leur  date,  8c  l'aâe  d’cnregillre- 
» ment  figné  par  le  grand  • prieur , ou  par  celui 
n qni  en  exercera  les  fonâions  ; le  tout  à peine 
s de  faille  du  temporel  ».  Art.  31. 
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Telles  font  les  précautions  que  ta  loi  a cru 
devoir  prendre  pour  affurer  l’étdt  des  religieux  ; 
elle  n’a  pas  voulu  qu’il  pût  relier  dans  l’incerti- 
tude, ou  qu’il  pût  dépendre  de  preuves  fragiles 
en  elles-memes , ou  niciles  i fouflraire.  AinC  , 
toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de  prouver  l’eiillence 
8c  la  folemnité  d’une  proftjjion , on  ne  pourra  le 
Étire  qu’au  moyen  de  regiilres  tenus  dans  la  forme 
prefeme.  La  preuve  par  témoins  feroit  inacbnif- 
fibte.  La  poffeffion  d'état  ne  b fuppléeruii  pas  , 
parce  qti’on  en  pourroit  feulement  induire  une 
profcjfon  tacite  que  nous  ne  reconnoilTons  point.  Il 
n'y  aurait  que  le  cas  d’incendie  ou  autres  de  cette 
e^cc , prévus  par  l’ordonnance  de  1667  > ‘1»’ 
put  autorifer  un  autre  genre  de  preuve  que  celle 
des  regiilres. 

On  auroit  tort  cToppofer  é ces  principes  quel- 
ques arrêts  qui  ont  confrmé  des  prajiffions , dont 
la  preuve  n'étoit  point  fûie  par  des  regiilres  ea 
bonne  forme.  Ces  arrêts  font  antérieurs  é U dé- 
claration de  1736.  Il  y avoit  cTailleurs  des  preuves 
écrites^cs  pmftjfuru  ; 8c  les  memes  arrêts  ont  ea 
même  temps  ordonné , que  les  couvens  tiendraient 
des  regiilres  des  vétures  8c  prvftjpaiu  deS  religieux, 
8c  particuliérement  de  faire  ligner  ces  aâ  s par 
les  novices,  les  fupérieurs,  bc  par  deux  parent 
8c  autres  perfonnes  qui  auront  été  préfenies  aux 
vétures  6c  aux  profiffiom.  Tel  cll  l’arrêt  de  1701 
déjà  cité  6c  rendu  pour  les  Feuillans  de  Paris , 6c 
celui  du  II  janvier  1706  pour  les  Augulbns  de 
Reims. 

Cependant  quelques  auteurs,  8c  notammeiu  la 
Combe,  foutiennent  que  toutes  les  fois  que  des 
aâes  de  véture  ou  de  pmftjjion  fe  trouvent  n'avoir 
pas  été  fignés  par  le  religieux  qui  a pris  l'habit 
6c  fait  prôfcfftan , lorfqu'on  ne  peut  pas  répandre 
d’équivoque  6c  de  foupçon  de  fraude  fur  fa  pro~ 
ftjfum , comme  il  arrive  lorfqu’cUe  a été  fuivie 
d'une  pollèllion  cpii  affûte  l’état  du  religieux  , on 
ne  doit  point  l’admettre  à récbiner,  feus  ce  v.iin 
prétexte,  contre  fun  état,  8c  à fe  dégager  cerntre 
la  foi  de  fon  engagement  ; s’il  en  émit  autrement , 
difent-ils,  les  monallères  8c  les  religieux  feroient 
les  maîtres  de  porter  le  trouble  dans  les  familles , 
quand  bon  leur  fcmbleroit. 

Cette  quelUoD  de  favoir  li  le  début  de  fiena- 
ture  de  la  parc  du  religieux  annulle  la  pmfcjton , 
a été  agitée  dans  b bmeufe  affaire  de  Balthazard 
Callille  , jugée  au  grand  - confeil  le  7 fep- 
tembre  1763. 

Dans  le  bit , Caffille  émit  cnn'é  le  16  juillet 
1 713,  au  noviciat  de  l’abbaye ri’Orval , ordre  de 
Cbirvaux , diocèfe  de  Luxembourg.  Le  29  oc- 
tobre de  la  même  année,  il  avoit  pris  l’habit,  8c 
l'on  prétendoit  qu'il  avoit  prononcé  fes  vœux  k 
I novembre  1714.  Il  étolt  prouvé  par  écrit  que 
Callille  étoii  relié  dans  l'abbaye  d'Orval,  comme 
religieux  prafés , Jufqu’cn  1715.  On  produifait 
poiu-  preuve  de  b proftjjiort  un  parchemin  écrit 
en  entiet  de  fa  main,  mais  non  Cgné,  qull  avoit 
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dû  dépofer  Air  l'antel , Aiivam  l'uAige  de  l’abbarc 
d'Orval  ; on  ajomoit  que  cet  iSe  étoit  infcrit  fur 
les  rceiAtes  de  l'abbaye. 

MaTgrû  le  parchemin  écrit  de  fa  main , malgré 
fon  féjour  pendant  dix  années  dans  l'abbayc  d’Or- 
val,  en  qualité  de  religieux-prot'ès , CaAille  quitu 
l’abbaye,  vint  s’établir  à Paris,  y trav.aiUa  avan- 
tageul'ement  dans  le  commerce , & fe  maria  le  6 
oaohrc  174.4,  avec  Catherine-Michelle  Pencher. 
11  en  eut  une  fille. 


En  1750,  l’abbé  de  Clairvaiix  réclama  T^Allle, 
lé  fit  arrêter  par  un  ordre  du  roi , & conduire  à 
l’abbayc  d’Orval , où  il  mourut  dans  un  cachot , 
le  17  mars  175 1.  Son  époufe  fut  en  même  tempe 
enlevée  8c  mife  à fainte  Pélagie  où  elle  reAa  pen- 
dant trois  ans.  Sortie  de  cette  maifon,  elle  époufa 
en  fécondes  noces  un  fieur  de  Launay.  Le  10  avril 
176a,  elle  atraqua  les  abbé  fie  religieux  de  la  filia- 
tion de  Clairvaux  , 8c  les  fitaAigner  au  châtelet  de 
Paris  en  la  perfonne  de  leur  procureur -général. 
L’abbé  de  Clairvaux , comme  fupérieur  immédiatde 
l’abbayc  d’Orval , fe  préfenta  fur  cette  aAïuation  , 
& fit  évoquer  la  caufe  au  grand-confeil.  route  la 
queAlon  f«  réduifit  â favoir  fi  CaAille  étoit  réel- 
lement religieux-profès  de  l'abbayc  d’Orval.  S'il 
l’ctoit , l'ordre  de  Citcaux  avoir  eu  droit  de  le 
réclamer,  8c  Catherine  Pencher  n’éioit  pas  fon 
époufe  légitime.  Dans  le  cas  contraire , l’ordre 
de  Qteaux  avoit  commis  un  abus  d’autorité  qui 
tie  pouvoir  être  toléré  -,  il  s’étoit  rendu  coupable 
de  la  vexation  la  plus  horrible , tant  envers  CaA 
tille,  qu’envers  fon  époufe. 


L’abbé  de  Clairvaux  foutint  rme  CaAille  étoit 
religieux  de  fon  ordre.  Il  prétendit  le  prouver  par 
le  parchemin  écrit  de  fa  main,  contenant  l’éniif- 
Aon  de  (es  vmux,  par  les  regiAres  de  l’abbaye, 
par  la  poAeAion  d’état  de  religieux-prpfés , dont 
CaAille  avoit  joui  pendant  dix  années. 

Les  fteiir  & dame  de  Laun^  répondoient  que 
le  parchemin  que  l’abbé  de  Citeaux  produifoit , 
étoit  uiR  pièce  informe  & non  probante  ; qu’il 


n’étoit  figné , ni  de  CaAille , ni  de  perfonne  4 que 
la  date , mii  étoit  en  chiffre , paroiffoit  avoir  été 
(iltéréc,  & le  parchemin  graté  dans  cet  endroit; 


qu’un  aéle  non  figné  ne  pouvoir  engager  CaAille , 
quand  même  il  feroit  éent  tout  entier  de  fa  propre 
main  ; que  toutes  les  loix  canoniques  exigeoient 
que  ces  fortes  d*aâcs  fuffent  Agnès  par  le  novice 
qui  fiiifoit  profcjfion  ; que  la  règle  de  faint  Benoit , 
qui  étoit  celle  de  Clairvaux , l’ordonnoit  ainfi  ; 
que  le  décret  du  chapitre- général  de  Citeaux  de 
tannée  167a , avqÿ  ronouvelié  ce  fage  réglement; 
& de  plus,  vouloir  qii’il  foit  tenu  dans  chaque 
maifon  un  - regiAre , lur  lequel  feroient  portées 
toutes  les  proftjpom  qui  feroient  fouferites  en 
isutre  de  l’abbé , ou  autre  qui  les  reçoit , des  pa- 
rens  & des  témoins,. 


M.  l’avocat-général  delà  Briffe  donna  â ces  moyens 
If  ^us  grand  développement , fit  les  mit  dan;  leur 
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plus  grand  jour.  Kous  regrettons  qné  tes  limitêti 
qui  nous  font  preferites  nous  empêchent  de  rap- 
porter les  morceaux  les  plus  fiappans  de  foit 
plaidoyer.  Nous  nous  bornerons  à dire  que  par 
fon  arrêt,  rendu  le  7 feptembre- 176)  , après  huit 
audiences  & un  délibéré  , le  grand-confeil  con- 
damna l’abbé  de  Clairvaux  en  30,000  livres  de 
dommages  & intérêts  envers  Catherine-Michelle 
Pencher  ; le  condamna  en  outre  en  pareille  femme 
d«  30,000  liv.  de  dommages  8c  intérêts  enver» 
Renéc-Michclle  CaAille  ( c'étoit  la  fille  née  du  ^ 
mariage  de  CaAille  fie  de  Catherine-Michelle  Pen- 
cher ) , de  l.vqiiclle  fomme  feroit  fait  emploi  au 
profit  de  ladite  Renéc-Michelle  CaAille.  raifant 
droit  fur  les  conclurions  du  procureur-général  du 
roi , ordonne  que  l’abbé  de  Clairvaux  8c  tous  les 
fupérieiirs  de  l’ordre  de  Citeaux  feront  tenus  de 
faire  exécuter  le  decret  du  chapitre-général  dudit 
ordre  de  1672  , au  fujet  des  fignatures  fur  les 
regiAres  St  au  bas  des  aéles  d’émiffion  des  vaiuc, 
tant  du  novice  que  du  fupérieur  qui  reçoit  les 
VIEUX,  fie  des  témoins  ; orefoune  pareillement  que 
les  aéles  d'émiinon  des  vtxux  qui  feront  mis  fur 
l’autel  par  les  novices,  feront  écrits  fur  papier  j 
fie  non  fur  parchemin  ; fie  que  les  dates  des  jours , 
mois  fie  ans , feront  éciiics  en  toutes  lettres , fi( 
non  en  chiffres.  Permet  l’impreffion  de  l’arrêt,  Sc 
condamne  l’abbé  de  Clairvaux  aux  dépens. 

En  vengeant  ainfi  les  outrages  Sc  les  cruautés 
dont  CaAille  avoit  été  la  viélime , Se  que  £4 
femme  avoit  partagés , le  grand  - confeil  a jugé 
que  CaAille  n’avoit  point  été  religieux-profiis  de 
1 abbaye  d'Orval , & que , par  conféquent , un 
aéle  crémiffion  de  vieux  , quoiqu’écrit  tout  entier 
de  la  main  d’un  novice , mais  non  figné  de  lui  ; 
étoit  infiiffifant  pour  établir  la  preuve  d’une  pro- 
ftjpon  valable.  Nous  avouons  cependant  qu’outre 
le  défaut  de  fignature , on  oppofoil  encore  é 
l’aéle  papdiiii  par  l’abbé  de  Clairvaux , des  vices 
confidérables , tel  que  d’éirc  en  parchemin , d’être 
feulement  daté  en  chiffres,  fie  de  paroinre  avoir 
été  altéré.  Mais  U paroit  égatemeni  que  le  défaut 
de  fignature  fut  un  des  motifs  de  l’arrêt  ; autre- 
ment il  n’eût  pas  ordonné , fur  les  conclufions  du 
miniAére  public , l’exécution  du  décret  de  1671 , 
qui  veut  que  les  novices  fignem  leur  aâe  de 
pmftjjion. 

Au  reAe,  la  cpteAlon  eût  encore  moins  fouffert 
de  difficulté  , fi  l’abbaye  d’Orval  étoit  fituée  en 
France , Sc  fi  la  prétendue  profi£lon  de  CaAille 
eût  été  poAérieure  â la  déclaration  de  1736.  Nous 

fienfuns,  nuilgré  l’opinion  de  la  Combe , que  cette 
ai  cA  trop  précife  pour  qu’on  piiifle  regarder  un 
aâe  de  pmftjpoa  non  figné  par  le  novice,  quoi- 
que fuivi  de  la  poffcffion  d’état , autrement  que 
comme  une  proftjjhn  tacite. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'ôn  ne  reconnoilToit 
plus  en  France  les  profcjjtons  tacites.  Le  principe 
cA  vrai.  Cependant , une  pnftjjion  tacite  peut 
quelquefois  produire  des  effets , foit  par  rapport 

au 
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in  religieux , fuit  par  rapport  à ton  ordre  ou  K 
{on  couvent. 

Si  une  communauté,  apres  avoir  éprouvé  un 
novice  pendant  le  temps  preferit  par  les  loix , le 
earJe  dans  fon  fcln , & U latlTc  jouir  pendant 
3e  longues  années  de  Tctat  &^de$  droits  de  reli* 
gieux-profés,  elle  centrale  avec  lui  un  engage- 
ment qui  ne  lui  permet  plus  de  le  rejetter  du 
cloître,  quoiqu’il  ne  puilTe  produire  en  fa  faveur 
les  preuves  d'une  projejp^n  exprcifc.  Ceft  rcfpècc 
de  Tarrét  rendu  au  parlement  de  Paris  fur  les 
conclufions  de  M.  d’Agueffeau,  alors  avocai*gé- 
néral.  La  queftion  étoit  de  (avoir  fi  Julien  Cou- 
tard, qui  )uftUîoit  par  écrit  avoir  porté  pendant 
dix-neuf  années  Thabit  de  frère  convers  domini- 
cain fans  faire  de  pTofJJîon  folcrnnelle,  pouvoir 
être  expuifé  de  (à  communauté. 

M.  d'AguelTeau  rendit  hommage  aux  principes. 
L’intérct  public,  dit-il,  doit,  à la  vérité,  (aire 
rejetter  les  proftlffions  tacites  : mais  auHi  le  même 
intérêt  ne  dcmaade-t-tl  pas  qu'une  communauté 

Îjui  a reçu  un  homme,  qui  lui  a donné  l'habit  de 
a religion , qui  l’a  feît  paffer  par  Tépreuve  du 
noviciat , putUe  être  contrainte^  non  pas  à le  re- 
garder comme  véritable  profés , mais  à lut  accorder 
la  grâce  d'une  religion  iblcmnellc  ? Scra-t-il  juAe 
qu'il  ait  eiTuyéf toutes  les  rigueurs  du  noviciat, 

3u*il  ait  eu  la  petfôvérance  d'aller  jufqu'à  la  fin 
e ce  terme , & qu’enfuite  après  avoir  demeuré 
dans  un  ordre,  fur  la  foi  des  condirutions  qui  lui 
accordent  une tacite,  il  puiffe  être  exclus, 
fans  aucune  raifon  qui  ait  précédé  ou  accompagné 
fon  noviciat,  par  un  pur  caprice  & par  le  Icul 
changement  de  volonté  de  la  part  de  fes  fupé- 
ricurs  ? 

Il  faut  obferver  que  les  Aanits  des  dominicains 
portent , compUto  autem  anno  prohaÛQnit , fi  nulU 
fdfîd  fit  proicfiitio , nec  ipft  exire^  nte  rtligto  poufi 
€um  (xptUere. 

DaiUeurs  , les  loix  canoniques  ordonnent 
qu'aufli-tôt  après  l'année  du  noviciat  révolue,  on 
reçoive  le  novice  ou  qu’on  le  renvoie.  Dumoulin, 
fur  la  clémentine  eos  ^x/i,diAingue  bien  précifement 
te  monadère,  du  novice;  il  mblit  que  toute pro- 
tacite , efi  odiofj  , cfi  firiflè  înttrprrtenda , rr/- 
ptSu  ipfius  ingrtffi.  Mais  par  rapport  a 1a  commu- 
nauté , il  convient  qne  U maxime  du  droit  cano- 
nique peut  être  exécutée  : trjnfrjt  rxfpeéiu  eorum 
tpti  ptrmittunt  HMtum  indifirn/bim , et  aon  pofiint 
txp^lUrt  tjucm  fi:  •xdmifirunt. 

Sur  ces  motifs,  l'arrêt  déclara  n'y  avoir  point 
d'abus  dans  la  fcntcnce  de  Todicial  dont  les  do- 
minicains étoient  appcllans , & qui  leur  ordonnoit 
de  recevoir  le  frère  Coûtai  à la  proftffion  folem- 
nelle  après  un  fccond  noviciat.  Il  fcmble  meme 
que  la  cour,  en  confirmant  la  fcmencc,  n’cxtgea 
point  une  nouvelle  p'oftjfion  : elle  enjoignit  aux 
dominicaint  de  la  ville  du  Mans , de  recevoir 
Coiiiard  & de  le  traiter  charitablement,  aînfi  que 
les  frères  laïques,  fans  néanmoins  que  ledit  Cou- 
JuTiJprudence»  Ti'me  !'//. 
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tard  pul/Te  ct-après  prétendre  à aaaine  fuccedion 
tu  partie,  ni  intenter  d'aélion  pour  aucuns  effets 
civils.  En  même  temps  la  cour  enjoignit  aux  pro- 
vinciaux & fupèricurs  des  monadères  de  l'ordre 
de  fjint  Dominique , de  recevoir  à la  profcjpon 
ceux  qui  en  auront  été  jugés  capables , & de  ren- 
voyer de  leurs  maifons  ceux  que  l’on  n'aura  pas 
edimé  devoir  être  reçus  après  l’année  de  novi- 
ciat, faite  félon  lc>  faims  décrets  & conditutions 
canoniques.  Il  fut  audi  ordonné  que  l'arrêt  ferotc 
fignifié  à tous  les  provinciaux  & fupèricurs  dos 
couvens  fitués  dans  le  redort  de  la  cour,  à U re^ 
quête  du  procureur-général  du  roi. 

Cet  arrêt  prouve  qu'il  eft  des  circonftances 
oïl  une  profejj'tony  quoique  tacite,  engage  le  cou- 
vent l'ordre  dans  lequel  le  religieux  a join 
naifiblement  & publiquement  de  l'êtax  de  profës* 
Il  prouve  en  même  temps  qu'elle  peut  produire 
des  effets  civils , puiiqu’il  y cd  dit  <me  Coiitartf 
ne  pourra  prétendre  à aucune  fuccedion  & par-, 
tage,  ni  intenter  d'aélion  pour  aucuns  effets  civils^ 
Des  arrêts  amêricurs qu’on  trouve  dans  Chopin,' 
Papon  & Bouchcl , avoient  déjà  jugé  la  même 
chofe , foit  pour  prévenir  le  trouble  qu'appone- 
roient  dans  les  familles  des  hommes  que  l'otc 
avoir  eu  raifon  de  croire  morts  civilement  ; foit 
parce  que  ceux  qui  préiendoient  n'uvoir  point  fiiic 
de  proj'Jfiorxy  avoient  eux -mêmes  écrit  plufiecrs 
fois  le  contraire  ï leurs  parens;  foit  efpn  parce 
qu’on  les  avoir  ordonnés  prêtres  i titre  de  paiH 
vreté  & en  qualité  de  religieux. 

11  fcmble  que , félon  l’elprit  de  ces  arrêts , orï 
peut  êtaHtr  en  principe , que  quiconque  après 
avoir  embrade  de  plein  gré,  fans  violence' de  U 
part  de  fes  parens , & fins  aucune  efpéce  de  ré- 
clamation de  fa  part,  l'état  religieux,  en  avoir 
porté  l'habit  pendant  un  long  eipace  de  temps , 
avoir  padé  dans  le  public  pour  avoir  fait  une 
profefiîjn  folemncllc,  avoir  auiorifé  cette  opinion 
ar  la  conduite  & fes  écrits,  feroit  non-recevable 

rentrer  tout-^-coup  dans  le  fein  de  fa  famille, 
à demander  fa  portion  dans  les  biens  de  fes  père 
fie  mère,  déjà  partagés,  ou  dans  toute  autre  fuc- 
ccfllon  échue.  Il  cd  évident  que  ce  feroit  porter 
le  trouble  & le  défordre  dans  les  familles,  dé- 
truire les  arràogemens  qui  y aiirotent  été  pris  dans 
la  confiance  oe  fa  mort  civile  , confiance  qu'il 
auroii  lui-méme  autorifée  par  fa  podedion  (Térat; 
confiance  qui  étoit  fondée  fur  b foi  publique.  Ccd 
alors  que  aes  parens  pourrotent  réclamer  les  effets 
de  la  profcjfion  tacite,  fit  fans  s’oppofer  à la  rentrée 
dans  le  uècle  de  ce  religieux,  jufqu’^lors  cru  tel', 
fie  qui , nouveau  Lazare , fortiroit , pour  ainfi  dire 
tom-à-coiip  du  tombeau  , demander  qu'il  fut  dé- 
claré non  reccv'ahle  à exercer  des  avions  cKilcs 
auxquelles  il  avoir  lui-méme  renoncé  dans  le  fait 
par  une  podcdirn»  d’état  cmiércracnt  volontaire 
de  fa  part.  Ici , l'on  peut  appliquer  le  principe  de 
la  Combe , cité  ci-dedus , fit  aire  avec  lui  : s’il 
en  étoit  aucramenr , les  monadères  fi:  les  religled^ 
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fcrpint  les  martres  de  porter  le  trouble  dans  les 
£unilles  quand  bon  leur  rcmbicrort. 

La  proftjjlon  tacite , quoiqu’elle  ne  Toit  plus  ad- 
iiiifc  parmi  nous , peut  donc  néanmoins  produire 
ceriaius  effets.  Elle  peut  liet  lellcmcDt  le  monaf- 
1ère,  qu’il  ne  foit  pas  en  droit  d'expulfer,  fans 
railbn , celui  qu’il  auroit  laiffé  portet  pendant  de 
longues  années,  l’habit  de  ptufôs,  & être  regardé 
comme  profés  dans  l’opinion  publique.  Il  n’eft  ni 
naturel  ni  jufle  , qu’un  homme  qui  auroit  con- 
fommé  fa  jeunelTe  iSc  une  grande  partie  de  fa  vie 
au  fervicc  d’un  ordre  religieux , rjui  auroit  perdu 
toutes  fes  relations  dans  le  monde,  qui,-  le  plus 
fouvent,  feroit  même  incapable  d’y  exercer  aucun 
état , fût  tout-i-coup  rcjctié  de  ce  même  ordre , 
45c  fût  expolé  à finir  fes  jours  dans  la  mifète  & 
1 indigence. 

Mais , d'un  autre  côté , ce  même  homme  cru  mort 
civilement , ne  feroit  pas  recevable  à reparoiire 
dans  f.i  famille  pour  y réebmer  des  droits  dont 
fes  parens  fc  feroient  mis  en  poffeffion,  dans  la 
confiance  qu’ils  leur  ètoient  échus  légitimement 
par  fon  entrée  en  religion.  De  même  ijp’il  efi 
fondé  l dire  1 fes  fupêrieurs  : fi  j’eiifl'e  pu  prévoir 

Îiue  vous  m'oppofctica  un  jour  le  défaut  aeprafiffion 
olcmnclle , 8c  qu’il  ne  me  fulfifoit  pas  d'une  longue 
polTeflion  de  mon  état . ou  je  vous  aurois  forcés 
a m'admettre  à la  profffion , ou  j’autois  formé  un 
autre  ét^iflement;  de  même  fes  parens  peuvent 
lui  dire  : vous  nous  avez  induit  en  erreur,  nous 
avons  cru  que  vous  étiez  réellement  religieux; 
c’eft  dans  cette  perfuafion , qui  eft  votre  propre 
ouvrage , que  nous  avons  (ait  nos  partages , que 
nous  avons  alTuré  des  douaires  à nos  femmes , 
que  nous  avons  doté  nos  filles.  Faut-il  donc  que 
les  iianfaâions,  Us  contrau  de  mariage,  les  tef- 
tamens  fur  Icfquels  repofent  l’cxiAence  Si  la  paix 
de  notre  fiimille  fuient  aujourd’hui  anéantis , parce 
qu'il  vous  plait  d’abandonner  le  monaAére  dans 
lequel  vous  avez  vécu  fi  long^temps  comme  re- 
ligieux-prt'fès  ? Si  votre  profe^n  tacite  ne  vous 
lie  pas  irrévocablement  à la  religion  que  vous 
aviez  embralTéc , du  moins  elle  vous  rend  non- 
recevable  à exercer  des  droits  que  vous  avez  publi- 
quement abandonnés , 8c  que  la  plus  légitime  de 
soutes  les  preferiptions  doit  nous  alTurer. 

Tels  font  les  effets  que  doit  produite  la  pro~ 
ffffion  tacite  , effets  qu’une  proftjjion  expreife , mais 
infeaée  de  vices  eflentiels,  ne  produitoit  peut- 


être  pas. 

La  proftjjfion  folemnelle  fie  irrévocablement  le 
religieux  au  monaAére,  8c  le  monaAére  au  reli- 
gieux. Elle  frappe  le  religieux  profés  d’une  efpèce 
«fc  mort  civile,  8c  le  dé^uille  de  tous  fes  biens 
8c  de  toutes  fes  propriétés,  8c  enivre  fa  fuccef- 
fion  en  faveur  de  fes  héritiers  naturels  , i moins 
qu'il  n'en  ait  difpoiè  par  doqaiion  entre-vi(s  ou 
par  tcAamem  avant  l'émiffion  de  fes  vceux.  Elle 
(ail  vaquer,  de  droit,  les  bénéfices,  mime  ceux 
que  l'on  tient  eu  commende , quoique  dépendaos 
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de  l’ordre  dans  lequel  on  entre  t die  rend  inea- 

f tables  de  donations  entre-vifs  ou  par  tcAamem; 
c religieux  - profés  eA  cependant  fufceptible  de 
legs  modiques  8c  par  forme  d'alimens.  Il  ne  peut 
euer  en  juAice  fans  y être  autorifè  par  fon  fu- 
périeur  ; il  ne  peut  coniraAer  valablement  : il  ne 
peut  fervir  de  témoins  dans  les  aâes  civils. 

Mais  ce  que  les  religieux  ne  peuvent  comme 
particuliers , ils  le  peuvent  comme  corps , parce 
que  les  couvens  8c  les  ordres  foement  des  corps 
(uns  l’état , 8c  que  les  corps  font  capables  des 
effets  civils.  Les  engagemens  contraâcs  avec  eux 
font  valables  autant  qu’ils  ne  font  pas  prohibes 
par  la  loi.  De-U  il  rélulte  qu’un  religieux , quoi- 
que profés,  peut,  lorfqu'il  repréfente  fa  commu- 
nauté , 8c  qu  U y eA  duement  autorifé , l'engager 
8c  l’oitliger. 

Quoique  morts  au  monde  8c  civilement , les 
religieux  ne  font  cependant  pas  retranchés  du  corps 
focial.  Ils  reAcnt  toujours  fournis  à l’infpcélion 
des  loix  8c  ont  toujours  droit  à leur  proieâion. 
La  pnfe^n  n/igiruyê peut  donner  quelques  nuances 
particulières  au  caraaère  d’homme  8c  de  citoyen 
que  chacun  de  nous  apporte  en  naiffant , mais 
elle  ne  peut  l’efSter  entièrement.  C'cA  pourquoi 
les  tribunaux  fécuUers  font  toujours  ouverts  aux 
plaintes  des  religieux  qui  éproiivoroiem  de  la  pan 
de  leurs  fupêrieurs , de  ces  injuAiccs  8c  de  ces 
mauvais  ttaitemens  cpie  l'humanité  8c  la  religion  . 
. s'accordent  b proferire.  De  femblables  abus  d'au- 
torité ne  peuvent  être  trop  réprimés.  Ils  font 
fans  doute  contraires  b l'efprit  8c  b la  lettre  de 
tontes  les  conAitutions  monaAiques , diélées  par 
une  piété  éclairée.  Ces  conAitutiens  ne  peuvent 
avoir  des  proteéleurs  plus  puiffans  que  les  tribu- 
naux qui,  par  leur  enregiArement  & leur  homo- 
logation , leur  ont  donne  l’exiAence  dans  l'état. 
Toutes  les  fois  flu'un  religieux  opprimé  en  té- 
clamc  l’cxécunion , il  cA  (ûr  d’être  favorablement 
écouté.  CcA  alors  un  citoyen  qu'il  (aut  venger  8c 
recourir. 

Il  nous  rcAe  b examiner  b quel  juge  il  appar- 
tient de  connoitre  de  la  validité  ou  <lc  la  nullité 
de  la  pnftjfon;  dans  quel  délai  Si  dans  quelle 
forme  le  religieux  doit  fc  pourvoir.  Ces  qucA'ions 
viendront  plus  tuturellcmeni  au  mot  RiccA.Mjx- 
TION  DE  vaux , auquel  nous  renvoyons.  A'oyrj 
auAi  Monastère  , Novice  , Religieux  & 
Vaux.  (Af.  Catki  BtRTOlio , «vécut  au  parlt- 
mtnt.  ) 

PROFIT  DE  FIEF , on  appelle  ainfi  les  droits 
utiles  que  les  fiels  produifent  aux  feigneurs  quand 
U y a changement  de  vaffal.  Tels  font  les  lods  8c 
ventes , le  relief  ou  rachat , le  quint  Sc  requint,  6-c. 
Voyet  as  difftnns  mets. 

PROFITABLES -HOMMES.  r«yr^  Homme. 
PROGRAMME,  f.  m.  fignifioit  anciennement 
une  lettre  fcclléc  du  fccaii  du  roi.  Kwrj  LETTRE. 

PROHIBÉ,  part.  PROHIBITION,  f.  f.  Pte. 
hUè  fe  dit  de  ce  qui  cA  défendu  par  la  loi  ou  par 
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(piclqu'un  qui  a autorité.  PmhtUàon  fignifie  dé* 
écnfe  de  faire  quelque  chofe. 

11  y a divcrfes  fortes  de  prohikiûon)  prononcées 
par  la  loi  i les  unes  contre  certains  mariages  ; 
d'autres  pour  empêcher  de  donner  certains  biens, 
ou  de  les  donner  it  certaines  perfonnes,  ou  de 
difpofer  de  fes  biens  au-deli  d'une  certaine  quotité , 
ou , en  générai , de  les  aliéner.  yoyt{.  Donation  , 
Legs,  Mariage,  Mineur,  Propre,  Testa- 
ment, &e.  {A) 

PROLATIO  RERl/M , (Droit  român.)  CCS  deux 
mots  latins  fignilient  proprement  fufpenCon  des 
affaires.  Ret  proliut  étoient  oppofées  à rtj  tSa, 
c’eA-à-dire , au  temps  où  le  ienat  s'affembloit , 
Bt  où  l'on  rendoii  la  juAicc.  Prolaùo  renm  étoit 
la  même  chofe  que  jujliùwn  mlictrt , fufpendre 
les  ai&ires. 

Il  y avoit  deux  fortes  de  prolaùo  rtmm  ; l'une 
ordinaire,  qui  étoit  le  temps  Axé  pour  les  vaca- 
tions; & l’autre  extraordinaire,  qui  n’avoit  lieu 
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lue  dans  les  grandes  extrém’ités,  dans  des  temps 
le  tumulte  & de  guerre  civile;  alors  le  fénat, 
rtt  profiretat,  ou  juftùüaa  ùuûctkat , formule  qui 
Agni  Ae  que  le  féiut  oïdonnoit  que  toutes  les  affaires 
civiles  ceAàffent , & qu'on  ne  rendit  point  la  juf- 
tice , juf^'i  ce  que  la  tranquillité  tût  rétablie. 
C'eA  ainli  qu'il  en  ufa , lorfquu  apprit  que  Céfar 
étoit  entré  avec  fon  armée  en  Italie.  Comme  nous 
n’avons  rien  dans  nos  ufages  qui  réponde  au  rera/o 
prolaùo  des  Romains,  on  ne  peut  le  rendre  en 
Irançois  que  fort  difficilement  ; mais  il  faut  tou- 
jours favoir  le  fens  de  cette  expreffion  pour  en- 
tendre les  auteurs  latins.  (D.  J.) 

PROMESSE,  f.  f.  (Droit  naturel  6>  civil.')  eA 
un  eiigagement  que  l’on  contraâe , foii  par  parole , 
foit  par  écrit  : ainfi , il  y a des  promtjfct  verbales , 
& (Tautres  par  écrit. 

Cher,  les  Romains, lespromrjfrr  verbales  n’étoient 
obligatoires  que  quand  elles  étoient  revêtues  de  la 
folemnité  de  certaines  paroles;  mais  parmi  nous 
toutes  promtjfct  verbales  , en  quelaues  termes 
qu'elles  foient  conttaâées , font  vabbles , pourvu 
qu'elles  foient  avouées , ou  que  l'on  en  ait  la 
preuve  par  témoins , & que  ce  foit  pour  fommes 
qui  n'excèdent  pas  loo  livres,  fauf  néanmoins 
ks  cas  où  la  preuve  par  témoins  eA  admiffible 
au-deffus  de  lOo  livres,  fuivant  l'ordonnance. 

. Les  promejfa  par  écrit  peuvent  être  fout  feing- 
privé , ou  devant  notaire  ; mais  les  promejpu  pro- 
prement dites,  ne  s'entendent  que  de  celles  qui 
font  fout  feing'privé  ; on  les  ap^lle  auffi  t'iiUu  : 
au  lieu  que  quand  elles  font  paAées  devant  no- 
taire, on  les  appelle  oiligat'ionj  ou  coKtrau,  félon 
la  forme  & les  daufes  de  l'aâe. 

La  promtjft  de  payer  ne  peut  être  éludée. 

Il  en  eA  de  même  de  la  promeffe  de  donner  ou 
d'inAituer , foire  par  contrat  de  mariage  : une  telle 
ptomeffe  vaut  donation  ou  inAitunon , même  en 
pays  coutumier,  où  toute  inAitntion  d’héritier, 
foite  par  teAaoient,  eA  mille  quant  i l’effet  de 


foire  un  héritier.  La  raifon  pour  laquelle  ces  fortes 
de  promtffes  font  valables , cA  que  les  contrats  do 
mariage  font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  claufea 
qui  ne  font  pas  contraires  au  droit  public  ni  aux 
bonnes  mœurs,  l'eyrî  DONATION  6-  Institu- 
tion contractuelle  , Contrat  de  mariage. 

Mais  il  n’en  eA  pat  de  la  promejfe  de  faire  quel- 
que chofe , comme  de  la  promerie  de  payer.  La 
promtjft  de  faire  quelque  chofe  te  réfout  en  dom- 
mage|||St  intérêts , lorfque  celui  qui  l'a  foite  ne 
veut  pas  la  tenir. 

Ainfi , la  promtjft  de  vendre  ou  de  louer , lorf- 
qu’elle  eA  indéterminée , n'eA  point  une  vente  ni 
une  location  , & fc  réfout  en  dommages  & intérêts. 

Pour  que  la  promtjft  de  vendre  vaille  une  vente, 
il  faut  que  quatre  circonAances  concourent;  qu’elle 
foit  rédigée  par  écrit , & qu’il  y ait  ret , prtuum  Sr 
confenfus;  car  en  ce  cas  la  vente  cA  parfaite,  & 
la  promtji  de  paffer  contrat  n'a  d'autre  objet  que 
de  procurer  l'hypothèque  & l’exécution  parée. 

Les  promejfts  caufées  pour  valeur  en  argent , 
font  milles , à moins  que  le  corps  du  billet  ne 
foit  écrit  de  la  main  de  celui  qiu  l’a  figné,  ou 
du  moins  que  la  fomme  portée  au  billet  ne  foit 
reconnue  par  une  approbanon  écrite  en  tonte» 
lettres  aum  de  fa  main.  La  déclaration  du  ai  fep- 
tembre  173)  , qui  l'a  aùifi  ordonné,  excepte  néan- 
moins les  promejfts  faites  par  des  banquiers , né- 
gocians  , marcinnds  , manufoâuriers  , artifans  , 
fermiers , laboureurs , vignerons , manouvriers , & 
autres  de  pareille  qualité. 

Une  promeffe  de  paffer  contrat  de  conAitunon, 
& cependant  de  p^er  l'intérêt  du  principal,  eA 
valable.  Elle  ne  diAere  du  contrat  même  qu'en  ce 
qu’elle  ne  produit  pas  hypothèque,  & n'eA  point 
exécutoire  jufqu'é  ce  qu'elle  foit  reconnue  en 
juAice  ou  pardevant  notaire.  Si  celui  qui  a promis 
de  paffer  contrat  rcAife  de  le  foire,  on  peut  ob- 
tenir contre  lui  fentence , laquelle  vaut  contrat. 

Par  rapport  aux  promejfts  de  mariage,  8c  fin- 
guliérement  pour  les  promtffet^at  paroles  de  prê- 
tent, il  fout  voir  ce  qui  en  a été  dit  aux  mots 
Empêchement  , Mariage  , Official  , Paroles 

DE  PRÉSENT. 

Sur  les  promejfts  de  paffer  une  lettre-de-change, 
de  foire  rafiAcr  quelqu  un , de  fournir  8c  foire  v» 
loir , vqy<{  Change  , Lettres  de  chance  , Ra- 
TincATioN , Fournir  6-  Faire  valoir.  Poyst^ 
auffi  les  mots  Billet  , Contrat  , Engagement  , 
Obligation.  (A) 

PROMOTEUR , ( Dro'u  eceltjiaf.  ) c'cA  l'officier 
qui  exerce  les  fonâions  du  miniAère  public  dans 
les  officialilés.  On  l'appelloit  autrefois  procurtur- 
fifcal;  mais  comme  l’églifc  n'a  point  de  Afc , on 
a eAimé  qu'il  étoit  plus  convenable  de  lui  donner 
le  nom  de  promoteur  k promovtnJo  , parce  qu'il 
eA  comme  l’œil  de  l’évêque  dans  fon  diocèfe, 
pour  y découvrir  les  défordres  8c  les  abus  qui 
s'y  commettent.  / ! : 

Les  chambres  diocéfoiiMS  8t  .fouveraines  du 
E a 
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clergé , ont  auflî  leurs  promouurs.  Mais  nous  ne  |>ar* 
lerons  ici  que  du  promoteur  des  olBciaUrés. 

* Les  évêques  nomtneni  les  promouurs , comme 
?«}  Teigneurs  juHiciers  nomment  les  procureurs* 
£Ccaux. 

Dans  les  métropoles,  il  y a deux  promoteurs; 
l'nn  pour  ToHicialité  ordinaire;  Taiitre  pour  l’offi* 
cialicé  métropolitaine  : & Ti  le  métropolitain  cA 
primat,  il  y en  a un  troifiéme  pour  rotHcialité 
primatiale.  ^ 

Les  promouurs  peuvent  être  dcAitués  a^utsm, 
U n'en  pas  nêceUàire  qu'ils  (oient  gradués,  du 
moins  aucune  loi  ne  l'ordonne.  Dêni(ârt  prétend 
qu'ils  peuvent  être  choiris  parmi  les  laïques  : la 
rairon  qu'il  en  donne,  c'ed  mie  les  procureurs  des 
offîcialités  rempbeent  & (ubuiruent  les  promoteurs 
Cl)  cas  d'ab(efîce  ou  de  vacance.  Cette  raîTon  ne 
nous  paroit  pas  péremptoire.  Un  procureur,  on 
même  un  Ample  praticien  dans  les  juftices  feigneu* 
riales , peut  remplacer  le  juge  ; on  ne  pourroit 
pas  en  conclure  pour  cela , qu’il  n'eft  pas  nécef* 
taire  d’étre  gradué  pour  être  )uge.  S'il  n’y  a point 
de  loi  civile  qui  ordonne  que  1»  promoteurs  feront 
cccléAaftiques , U y a un  décret  du  concile  de 
Tours,  tenu  en  1^83,  qui  a décidé  qu'il  (alloit 

3u*îls  At(Teot  prêtres;  Tulagc  y e(l  conforme,  & 
femble  que  ta  nature  de  leurs  fonélions  demande 
qu  elles  ne  foient  pas  conAées  k des  laïques. 

On  a agité  la  queAton  de  lavoir  fi  les  religieux 
peuvent  être  promoteurs.  Le  concile  de  Ireme 
leur  permet,  cum  fuptrioris  Ucenud^  aUcujus  pr^ 
Uù  Je  fuhjicere  okfe^tào,  De*là  quelques  auteurs 
ont  prérendu  qu'ils  étoicm  capables  acxerccr  les 
(bnéiions  de  promouu',  Guy*rapo,  confeiller  au 
parlement  de  Grenoble  , a embradé  ce  fentiment. 
il  prouve , par  plufteurs  textes  du  droit  canonique , 

3ue  les  abbés  & autres  moines  qui  font  chargés 
'admtniArations,  peuvent  être  oifiebux , & par 
conféquent  promouurs,  mais  qu'un  funple  religieux 
ne  le  peur  (»s  le  confentement  de  (bn  rupéiieur, 
•U  de  l’évéquc  aiflyuel  il  cA  immèdiatemcni  km- 
mis;  U prétend  que  de  (bn  temps,  un  moine  qui 
ètoit  pneur , fnt  official  de  Vienne , eefuite  de 
Lyon. 

Fevret , Momac  & Cborrier  riennem  l'opiflion 
contraire.  Ce  dernier  écrit  que  l’archevêque  de 
Vienne  ayant  pourvu  de  U charge  cTofficitl,  un 
moine  de  l'ordre  de  faine  Benoit,  difpenfê  par  le 
p.*ipe,  les  provifioos  d'oAkial  & b bulle  lurent 
déclarées  aoufives,  par  arrêt  de  1613.  Le  parle- 
ment de  Paris  , par  arrêt  rendu  le  18  fevrier  1616 , 
fur  im  appel  comme  d'abus,  interjetié  par  le  pro> 
curcur-gcnéral , b commiAion  d'official , donnée 
i un  religieux  de  l'ordre  de  famt  AuguAin,  Ait 
dite  être  nulle  & abufivc , quoiqu'il  ât  précre  , 
& aéh}cUemenr  pourvu  d'une  cure. 

Ces  arrêts , donnés  pour  des  officiaux  , peuvent 
être  appliques  aux  promouurs.  Les  mêmes  raiibns 
qui  excluent  les  religieux  des  places  d’officbl , 
doivèbe  les  exclure  également  de  .celles  de  pro- 
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moteurs.  Ils  ne  font  cependant  pas  incapables  de 
les  remplir , lorfque  leurs  mcnaftércs  ont  terri- 
toire 6c  jouilicdt  de  la  jurifcliûion  contcnticxifc. 
Les  bênédiéliiis  de  b congregation  de  laint  Maur  , 
exercent  cette  jurifdiéUon  cbns  le  territoire  de 
l’ahbayc  de  Saint-Marfui-de-béez , dans  celui  de 
l’abbayc  de  Corbie,  & dans  d’autres  lieux.  Mais 
les  religieux  qui  rcmpllAcnt  les  fondions  d'offi- 
cial , font  obligés  de  prendre  des  degrés  dans  une 
des  univerfitcs  du  royaume. 

Par  une  tranfadion  de  1692  , paiTéc  entre  M.  de 
Harlay,  archevêque  de  Paris,  6c  les  religieux  de 
Saint-DcnIs-en-France , le  fupêrieur  régulier  de 
cette  maifon  a b (acuité  de  nommer  un  official , un 
vice-gérent , & par  conféquent  un  promouw  povr  b* 
ville  de  Saint- Denis,  de  la  qualité  rcquife  p.ar 
l’ordonnance.  La  tranfadion  n'explique  pas  A ces 
officiers  (eroient  pris  parmi  les  religieux.  Mais 
les  prieurs  ont  continué  d'en  nommer,  conuBe  avant 
la  tranfadion.  Il  parott  qu'il  en  cA  de  même  à 
Fccamp.  Le  parlement  de  Rouen  a jugé  la  quef- 
tion  le  11  mars  1683,  en  faveur  de  robbaye , 
contre  le  curé  de  Fontainc-le-Bourg,  appeuanr 
comme  d’abus  d'uoc  fentcnce  rendue  par  l'official 
de  l'abbaye,  qui  étoit  un  de  fes  membres. 

Depuis  les  ordonnances  d’Orléans  6c  de  Blois, 
il  eA  défendu  aux  officiers  du  roi , tint  dans  (es 
cours  fouveraines  que  dans  les  tribunaux  inférieurs , 
d'accepter  b pUce  d’official  ou  de  promotettr,  L'ar- 
cbevêque  de  Keims  ayant  nommé  official  de  (bn 
diocéfe , le  Aeur  Coquault , coofeiller'clerc  au  pré- 
Adbl  de  Reims,  le  p.irlenient  de  Paris,  par  arrêt 
du  30  avril  1717,  ordonna  que  cet  . officier  feroir 
tenu , dam  trois  mois , d'ester  de  b fonflion  d*of- 
6cbl , ou  de  b charge  de  confeiller , Anon  que 
fa  charge , après  cette  époque , feroit  déclarée  va* 
caote  & impctrable , conformément  aux  ordon* 
nances.  * 

L'ccabliiTemcat  des  promoteurs  eA  (bit  ancien  ; 
ils  ont  été  InAiniés  pour  faire  toutes  les  rcquifi* 
dons  qui  concerncni  l’ordre  6c  rintérét  publics  ; 
pour  ma’intenlr  les  droits  , libertés,  6c  immunités 
de  l'églife,  conferver  b discipline  cccléAaAique , 
6cbtre  informer  contre  les  clercs  qui  ont  de  mau* 
vaifes  mœurs , aAn  qu'on  les  corrige.  Ils  font 
obligés  de  pourfuivre  tous  les  délits  door-fc  rendent 
coupables  les  ccclcAaAiques  qui  Aéquentent  les 
cafaurets  ou  les  lieux  de  débauche , qui  mènent 
une  vie  déréglée,  ou  qm  négligent  de  (c  con- 
former i ce  que  preferivem  les  rituels  du  diocéfe 
pour  l’inAruoion  des  peuples,  l'adminiAration  des 
facremens  & b célébration  de  l'office  divin. 

L'article  SS  de  l'ordonnance  de  léiQ,  avoit 
ordonné  que  \es promouurs  des  Aèges  cccléïïaAiques, 
tant  inférieurs  que  fupérieurs,  pourfuivroiem  le 
jugement  des  caufes  cnmtnelles  cnii  fe  prèfeme- 
rotent  dans  leurs  Aèges , 6c  qu'ils  les  pourfui- 
vroiem jufqu'à  jugement  déAnitif,  quand  même 
U n'y  auroic  aucune  partie  civile  : mais,  par  arrêt 
du  1 mars  1704,  le  parlemcQC  a eojoiot  au  pro* 
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taoteur  de  rofRc'ialiti;  de  Parh  • de  oe  rendre  plainte 
conirc  les  ecclci'udiqiie»  qae  pour  U corre-âion 
des  mœurs  fculemeat. 

Suivant  la  diiclaratioo  du  15  juin  1697,  te  pro^ 
tm'Uuf  p;ut  jîOüifuivrc  & taire  alTigner  devant 
révoque  6c  avec  fa  permiJTion , les  ^fonnes  vivant 
cnfcmble  fans  avoir  été  manées  nu  confemement 
de  leur  Curè*  pour  rcprefcnter  Taâc  de  cétèbra- 
tton  de  leur  mariafe»  6c  leur  être  enjoint  de  le 
réhabiliter,  f oyrç  NLsRIACE. 

Le  promouur  re  doit  point  être  préfent  aux  aâcs 
d*iii(lniwUon,ni  aux  jugcmcns  des  procès crlmmcU. 
Fevret  cl?c,  dans  fon  traité  de  l’abus,  un  arrêt, 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  a déclaré  puUe 
ta  procédure  dim  oiBciâl,  parce  qii*cLlc  avoir  été 
faite  en  préfcncc  du  pramotcur. 

Lorfquc  les  délits  des  cccléfiaAiqucs  font  Tcacts 
& cach^ , il  cA  de  Li  prudence  du  promouur  de 
ne  point  former  d'accuution , fans  avoir  un  dé* 
nonciateur  qui  puidé  répondre  des  dommages  & 
intérêts  de  l'accufé , s*H  vient  i être  renvoyé  ab* 
Tous  ; autrement  il  pourroit  lut-méme  être  con* 
damné  à ces  dommages  & intérêts , fi  l'accuiation 
fe  irouvoit  mal  fonMe. 

Après  un  jugement  favorable  à l'accuie , le 
promouur  eA  tenu  de  kii  nommer  fon  d^oncia- 
teur,  s’il  l'exige;  le  juge  d'églife  ne  pod|^t  pas 
l'en  (Urpenfer  fans  abus. 

Lorfquc  le  promouur  eA  feule  partie,  l'évcque 
doit  fournir  les  frais  des  procès  criminels  pour* 
fuivis  d'oflice,  (âuf  à avoir,  après  le  jugement, 
fon  recours  contre  le  condamné. 

En  cas  tTappcl , le  tranfport  du  prifonnier  à 
Pofficial  fupérieuT,  & le  port  des  charges  & in* 
formations  doit  fe  dure  aux  frais  de  l'évéquc  dans 
l'officialité  duquel  le  procès  a été  intenté  ; & A 
l'official  décernoie,  à la  requête  du  promouur ^ un 
exécutoire  contre  Tacciifé , pour  raifon  de  fes  frais , 
il  y aurolt  abus. 

Le  promoteur  qui  fticcombe  dans  Tes  potirfuites 
ne  doit  point  être  condamné  ii  Pamende  ni  aux 
frais , A ce  n'cA  dans  le  cas  d'aceufation  calom* 
nieufe. 

L'article  4)  de  l'édit  du  mois  d'avril 
concernr.nt  la  jurifdiiAion  cccléfiaAiquc , porte  : 
et  ^ l'égard  des  ordonnances  & jugemens  que  lefdits 
n prélats , ou  leurs  officiaux  auront  rendus , & 
M (lue  leurs  promouurj  auront  requis  dans  la  jurif> 
n cuâion  contenneuÿ , ils  ne  pourront  pareille* 
w mentérrcprisàpame, ni  intimés  en  leur  propre 
tt  6c  privé  nom , A ce  n'eA  en  cas  de  calomnie 
» apparente , 8c  lorsqu'il  n'y  aura  aucune  partie 
n capable  de  répondre  des  dépens  , dommages  6c 
n intérêts , qui  ait  requis  ou  qui  foutienne  leurs 
n ord(mnances  & jugemens  ne  feront  tenus 
U de  défendre  rintimatton , qu'après  ^e  nos 
n cours  l'auront  ainfi  ordonné  en  connoiUance  de 
» caufe  ».  .V 

JouiTe , en  expliquant  ces  mots  de  l'arricle  : 

U a’ej}  en  cas  de  caiomtiu  appartnUyd^v.  par  exemple. 
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s'il  y a de  II  peffion , du  dol , de  ta  fraude  ou 
de  In  concuiTion  dans  le  jugement  rendu  par  l'é- 
veque  ou  ton  ofiicial , comme  s'ils  avoiem  inibrmi 
contre  leurs  pénitens,  ou  fans  avoir  de  pbinte  ni 
aceufation  ; lî  le  promoteur  avoir  aceufi  un  eccii* 
fuAiquc  fans  avoir  un  lUnonciaicur  ; fi  un  évêque 
nu  un  official  avoient  continué  d'informer  & dq 
fiiivtc  un.  procédure , au  mépris  d'un  appel  comme 
d'abus  & d'un  arrêt  de  déiéiifes  \ s'ils  avoient  jugé 
dans  des  affaires  qui  ne  feroient  pas  de  leur  com- 
pétence ; s’il  y avoit , de  leur  part , un  déni  de 
I juftice , dv.  Dans  tous  ces  cas  & autres  fembbbles, 
les  évêques  ou  les  officiaux  qui  ont  rendu  le  ju- 
gement, ou  les  proaouim  qui  l'ont  requis , peuvent 
être  pris  à partie. 

Mais  cette  prife  ï partie  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorfquc  les  cours  l'auront  ainfi  ordonné  ; ce  qui  eft 
conlorme  aux  arrêts  de  réglement  du  parlemenr 
de  Paris , des  4 juin  1699  , & 18  août  170a , qui 
font  défenfes  à tous  juges  du  reflbrt  de  prendre 
aucun  juge  à partie , lans  en  avoir  obtenu  la 
periniffion  par  arrêt  de  la  cour. 

Si  révêuuc , cundmic  Jouffe , lac.  ch. , ou  foa 
I official  ou  le  promoteur  font  mal  pris  i partie , ou 
les  déclare  ibflement  intimés  & mal  pris  à partie; 
ff , au  comiaire , ils  font  bien  pris  û partie , ou 
juge  ira'U  a été  mal , nullement , & abiilivcrocnr 
procédé , & on  les  condamne  aux  dépens , 8c 
quclqucffois  en  des  dommages  & inrérérs. 

Gibert,  fur  le  même  article  de  l'édit,  obfcrve 

3ue  les  ordonnances  précédeutes  ne  permettoiem 
e prendre  l'official  & le  promauut  à partie  , qulen 
cas  de  calomotc  maniiefte , au  lieu  que  l’édit  le 
permet  dans  le  cas  de  calomnie  fculeinem  appa- 
rente. On  pourroit  avoir  efpèté , dit  cet  auteur , 
en  faifant  ce  changement , que  le  juge  de  l'églife 
feroit  plus  fur  fes  gardes  dans  les  amires  ou  le 
promoutir  feul  feroit  partie , fi  on  permettoit  de 
le  prendre  é putie  en  cas  de  calomnie  même 
apparente  ; & il  eft  é croira  que  c'efi-U  le  motif 
de  la  difpofition  de  l'cdit , femblable , en  ce  point, 
i celle  de  l'article  7 du  dtre  ) de  l’oidonnance 
criminelle.  On  y condamne  aux  dépens,  doue- 
mages  & intérêts  les  dénonciateurs  qui  Ce  font 
déclarés  pariies , ou  qui  s'étant  rendus  parties , 
s’en  font  défiffès , fi  leurs  pbiiices  font  jugées 
calomnieufits , ùm  exiger  <pie  ht  calomnie  feii 
pianifoffc. 

. D'après  toutes  ces  obforranona , U efi  iâcUe  de 
femir  avec  quelle  prudence  & quelles  préeaotiona 
le  promouur  doit  agir.  Il  cil  eeim , comme  les  pro- 
cureurs du  roi  Sc  les  procuctun-fifoaux , d'avoir 
un  regiffre  pour  y écrire  tes  dènonciatenrs.  Il 
peut  aiffiffrr  à l'audience  du  ji^e  royal  pour  la 
ccMilêrvation  des  droiis  de  U jurifdicKon  ecclé- 
fiaUiqne  , & y demander  le  renvoi  des  caufee 
qni  appartiennent  é foo  tribunal. 

On  peut  être  promoKur  & titulaire  d’un  béné- 
fice fiijet  é réfidence.  Mais  il  fout  que  le  bénéfice 
fott  dans  la  ville  épifcopale,  ou  dans  celle  où 
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l'ofltculitè  cl)  établie , autrement  il  y aiiroii  in- 
compatibilité. C'en  ce  qui  a été  )uçé  le  ay  juin 
1686.  entre  l'évêque  du  Mans,  qui  avoir  clioifi 
pour  proitiouur , un  curé  qui  réfidoit  hors  de  la 
ville,  & le  chapitre  de  fa  cathédrale. 

Les  promoteurs  qui  font  chanoines  font  tenus 
préfeiis  aux  olKces. 

£n  cas  d'abfeiice  ou  empêchement  du  oromottur, 
ou  du  vxc-promouur , leurs  fondions  (ont  dévo- 
lues au  plus  ancien  praticien  du  fiêgc  : ou  bien 
Il  faut  commettre  un  promoteur  ad  caufam  vet  ad 
litem,  dont  '.a  commilCon  n'a  pas  même  befoin 
cTêtte  infinuêc,  ainfi  qu'il  a été  jugé  par  les  arrêts 
du  17  août  1701  & du  17  jiiin  170a.  Dans  l'un 
& dans  l'autre , l'official  avoii  commis  un  promo^ 
leur,  qui  n'avoit  pas  méoie  prêté  ferment  ; il  fut 
jugé  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  , par  la  raifon 
qiTun  promoteur  n'ed  point  juge , mais  partie,  i 
l'effet  de  requérir  pour  l'intérêt  public , comme 
la  partie  pour  fon  intérêt  particulier. 

Un  atret  du  confeil  du  ao  odobre  1670 , rendu 
fur  les  remontrances  du  clergé , décharge  du  droit 
de  contrôle  les  exploits  qui  feront  faits  dans  les 
officialités,  i la  requête  des  promoteurs. 

Il  e A d'un  ufage  prcfque  général  d'établir  des 
vice-protuoieurt  lUns  les  officialités.  Dans  le  cas 
d’abfence , réeufation , maladie  ou  autre  empêche- 
ment du  promouttr , il  eA  néceAàire  qu'il  ait  un 
fubAitut  pour  le  repréfenter.  ( Af.  taUè  Bcrtolio, 
avocat  au  parlement.  ) 

PROMULGATION . f.  f.  eA  la  même  chofe 
que  puilieaüon.  Le  terme  de  promulgation  eA  prin- 
cipalement ufité  en  parlant  ne  la  publication  des 
loix  nouvelles.  On  dit  tju'iine  loi  a été  promulptée , 
^eA-à-dire,  qu'elle  a été  publiée,  Lot, 

Publication. 

PRONONCÉ,  f.  m.  en  terme  de  Pratique,  {e  dit 
par  abréviation  pour  ce  qui  a été  prononcé.  Le 
prononcé  d'une  fentence , ou  arrêt  d'audience , eA 
ce  que  le  juge  a prononcé.  Quand  le  greffier  ne 
l'a  pas  recueUli  exadement , on  dit  que  le  plumitif 
n'eA  pas  conforme  au  prononcé , & l'on  fe  retire 
rdevers  le  juge  pour  qu'il  veille  é feirc  réformer 
plumitif.  (Â) 

PROPINE,  f.  f.  (irniK  de  chancelL  rom.)  eA 
\in  droit  que  l'on  paie  au  cardinal  protedeur  pour 
tous  les  bénéAces  qiû  paAent  par  le  conAAoire , 
& pour  toutes  les  abbayes  taxées  au-deffus  de, 
foixante-fiz  ducats  deux  tiers  -,  ce  droit  fe  paie  en 
proportion  de  la  valeur  du  bénéfice.  (D.  J.) 

PROPORTION , f.  f.  en  droit , fignifie  l'ordre 
qp’un  fage  gouvernement  doit  fuivre  dans  l'admi- 
niAration  de  la  juAice. 

Les  anciens , qui  affedoient  fouvent  des  myf- 
téres  , êtabllAoient  cette  proportion  fout  la  figure 
des  nombres.  Platon  vouloit  qu'un  état  fût  gou- 
verné par  la  proportion  géométrique,  dont  le  fem- 
blable  dirige  les  raifons , & cToii  il  faifoit  dériver 
b juAice  diArjbutive.  Xénophon , fon  rival , tenoit 
pour  la  prpgr^ton  arithmétique , fiandèe  fur  l'égar 
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lité,  & qui  produit  la  juAice  commutative.  Arif- 
tote  foutenoit  une  troifiéme  opinion , compofêe 
des  deux  autres  ; il  prétendoit  que  l'on  devoit  ufer 
de  b juAice  arithmétique  ou  égale , quand  il  s'agif- 
foit  de  régler  b quantité  de  la  fortune  de  chacun , 
ou  de  b punition  des  fautes;  & de  la  géométr'ique 
ou  femblable , dans  le  partage  des  terres  conquifn, 
eu  égard  é la  différence  du  mérite  ou  des  adions. 
C'étoir  fimplement  employer  les  deux  proporiione 
féparément , en  appliquant  chacune  é des  objets 
différens. 

La  proportion  arithmétique  eA  celle  dont  les  rai- 
fons font  conAamment  les  mêmes , augmentant 
toujours  du  meme  nombre  t,  9,  15  , at , 17; 
où  l'on  voit  que  b progreffion  n’eA  autre  chofe 
que  d'ajouter  continuellement  .tu  dernier  nombre 
le  nombre  6 ou  tel  autre  toujours  égal. 

Ln  proportion  géométrjqtte  eA  celle  qui  a fes 
raifons  feulement  femblablcs  3,9,  ay.Si;  c'cA- 
é - dire , dont  la  progreffion  va  croiffiint  par  la 
multiplication  du  dernier  nombre  par  le  premier  ] : 
elle  eA  uniforme  fans  être  égale. 

Pour  Amplifier  les  idées  de  ce  langage  myAê- 
rieux , il  fuffit  de  dire  que  Xénoplion , en  préfé- 
rant b proportion  arithmétique,  vouloit  que  U 
juAice  jublique , comme  la  privée , c'cA-é-dire  , 
celle  tfVfait  les  loix , qui  ordonne  des  biens  en 
générri  , des  dignités  & des  récompenfes  , fût  ré- 
glée par  une  égalité  abfolue  ; l'éut  popubire  eA 
le  mot  de  l'énigme. 

Platon , fous  fon  emblème , défignoit  le  gou- 
vernement ariAocratique.  Cet  état , de  même  que 
b proportion  géométrique , aAocie  les  fembUbles  , 
mais  féparément  dans  deux  ordres,  dont  la  règle 
confiante  eA  llnégalité.  AriAote  faifoit  un  mé- 
lange ; il  appliquoit  la  proportion  géométrique  à 
la  (uAice  publique  ; & farithmétique  plus  parti- 
culiérement à b privée. 

Mais  laiffons  de  côté  les  myAères  de  ces  pro- 
portions numérales,  & difons  qu'en  général  on 
doit  proportionner  les  peines  à b nature  des  fautes, 
& à la  qualité  des  perfonnes , autant  qu'il  eA  poG 
fible , A on  veut  approcher  de  l'infaillilxUté  de 
b juAice. 

Les  peines  pécunbires  ne  doivent  jamais  être 
égales , excepté  dans  la  démocratie  , oii  tous  les 
oiloycns  font  fiippofés  égaux.  La  fixation  des 
amendes  que  le  juge  ne  peut  augmenter  ni  mo- 
dérer , ne  devroit  pas  être  Vu  relTort  des  autres 

fouvernemens.  Il  feut  fuppofer  une  égalité  de 
iens  pour  y reconnoitre  la  juAice. 

Le  riche , qui  veut  vexer  & perfécuter  fba 
voifin , ne  fera  pas  arrêté  par  b crainte  de  payer 
une  fomme , und^que  cette  crainte  empêchera 
le  pauvre  de  demnder  ce  qu'il  croira  lui  appar- 
tenir. 

On  ne  Aturoit , d'un  autre  côté , les  laifier  ê 
l'entière  diferétion  du  magiArat;  on  l'obligeroit  de 
s'inAruire  des  facultés  dç  chacun  ; il  ne  pourioit 
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aDtreincnt  obrerver  les  proportions  ; cette  pratique 
eft  impropolâble. 

Les  loix  fomptuaires , toutes  les  loix  de  d^fcnfes 
qui  portent  des  amendes  cemines , renferment  la 
même  injiiflice  & le  même  inconvénient.  Cher- 
chons des  moyens  pour  les  rendre  moindres,  s'il 
eA  BoAible. 

Pnilippe-le-Bcl  avoir  fait  une  ordonnance  fur  la 
fiipeifluité  des  banquets  ; elle  fixoit  une  amende 
pour  les  ducs , les  comtes  & les  prélats  ; une 
moindre  pour  les  Amples  gentilshommes,  les  doyens 
& les  prieurs,  ainfi  de  fuite.  On  voit  dans  cet 
ordre , une  proportion  qui  pourtoit  être  imitée , & 
Ja  peine  ne  feroit  pas  regardée  comme  un  Ample 
épouvintail.  La  peine  eft  femblable  pour  tous, 
elle  n'eft  égale  que  pour  les  égaux  ; c’eu  la  propor- 
tion harmonique.  On  n’y  retrouve  pas , à la  vérité, 
la  jiiAeflc  du  calcul  fcrupulcux;  on  en  approche 
autant  que  les  circonflanccs  & tes  politious  Iç  per- 
mettent. t^ 

Cet  ufage  feroit  le  même  qne  celui  qu'on  ob- 
ferve  pour  la  taxe  des  dépens  de  voyage  & de 
féjour  ; on  V fuit  la  prop^àon  des  rangs  certains 
& des  Aicultés  fuppofées.  Le  téméraire  plaideur 
ne  fupporte  pas  précifément  hi  dépenfe  qu’il  a 
occ.aAonnéc , mais  celle  qui  convenoit  é l’état  de 
celui  auquel  il  a intenté  un  procès  mal-é-propos. 
Une  juAice  plus  exaéle  rencomreroit  des  ditncultés 
infurmontables  dans  la  pratique. 

La  même  proportion  que  l'on  peut  établir  pour 
les  peines,  aojt  avoir  lieu  dans  les  récompenfes. 
Les  arts  libéraux,  les  profertions  nobles  petivcnt 
exiger  im  falaire  relatif  é la  perfonne  qui  exerce. 
Si  k celle  qui  en  reçoit  l’avantage.  La  même  opé- 
ration de  Chirurgie  doit  étte  plus  récompenfée  par 
le  riche  que  par  le  pauvre,  & doit  valoir  plus 
ou  moins,  à proportion  de  l’habileté  de  celui  qui 
opère.  Il  en  devroit  être  de  même  du  jurifeon- 
fulte. 

Un  fervice  rendu  par  celui  duquel  on  n’a  aucun 
droit  d’en  exiger,  mérite  plus  ou  moins  de  libé- 
ralité , félon  rétat  & la  qualité  de  celui  qui  l’a 
reçu. 

Les  juges  auxquels  les  réglemens  d’un  état  per- 
mettent de  prendre  un  falaire,  doivent  fe  régler 
fur  des  proportions.  Il  cA  ignoble , fur-tout  é ceux 
du  premier  ordre  , de  fe  taxer  félon  leur  travail 
& leur  temps , comme  de  vils  mercenaires.  Si 
l'ufage  & la  vénalité  des  charges  veulent  que  l’on 
s’abailTe , on  peut  mettre  quelque  dignité  dans 
rabaifTement  meme. 

La  mefurc  du  temps  peut  encore  être  injuAe 
en  elle-même  ; elle  conduit  à faire  abforbcr  par 
des  frais , la  valeur  de  ce  que  la  juAice  donne  é 
celui  qui  la  réclame.  C’eA  fur  cette  valeur  que 
4e  juge  doit  proportionner  l'émolument  que  l'on 
veut  qu’il  reçoive  , ou  fur  la  funune  de  ceux 
qu’il  a jugés , lorfque  la  chofe  litigieufe  n’a  qu’une 
valeur  arbitraire,  comme  les  honneurs , en  obfet- 
vant  mifli  leur  importance. 


] Le  grand  nombre  penfe  que  la  juAice  devroit 
être  rendue  gratuitement.  C’cA  une  vérité  qui  ne 
doit  fouffrir  aucun  doute  dans  la  fpécii'aiion.  Se- 
roit-ellc  avantageufe  dans  la  pratique  ? La  chicane 
ou  l’amour  des  procès  eA  nnc  pafTion  ; eil»  eA  de 
toutes , la  plus  é charge  au  re|>os  de  la  fr>ciété. 
Si  elle  n’étoit  point  réptiméc  par  la  crainte  de  la 
dépenfe  & le  défaut  de  pouvoir  y fournir,  elle 
deviendroit  trop  impornipe,  même  infupportable 
au  genre  humain.  On  prétendra  plus , à mcfitre 
qu’il  en  coûtera  moins  pour  prétendre;  on  dif- 
putera  tour , s’il  en  coûte  peu  pour  difputcr  : il 
ne  feroit  plus  permis  d’étre  poflenêur  tranqttille. 

On  pourroit  peut-être  retrancher  de  1a  dépenfe, 
la  gratiAcation  que  les  juges  perçoivent  ; mais  ce 
feroit  toujours  un  mal  de  retrancher  ; il  faut  tout 
dire  : aucune  conAdération  ne  doit  faire  taire  une 
vérité  dècifive.  On  doit  craindre  dn  côté  des  juges 
comme  du  côté  des  plaideurs.  Souvent  la  jiiAm 
ne  feroit  pas  expédiée,  A fon  expédition  n’etoit 
fuivie  d’une  récompenfe.  Si  onpéfe  attentivement 
ces  raifons , il  en  réfultera  que  l’on  doit  tolérer 
un  inconvénient , lorfqu'il  cA  léger  en  compa- 
raifon  des  maux  qui  feroient  la  fuite  du  pard 
contraire. 

Les  proportions  cnnduifent  i la  jiiAicc , parce 
qu’elles  tendent  é l’inégalité  eflentielle.  Le  même 
genre  de  mort  n’cA  pas  égal  pour  tous  les  hommes. 
Le  fupplicc  auquel  l’opinion  a attaché  plus  d’in- 
famie , ajoute  au  déshonneur  qui  fuit  le  crime , 
le  déshonneur  du  genre  de  la  mort.  Il  ôte  dou- 
blement ce  que  l’opinion  a appellé  l'honneur, 

Ainfi , par-tout  où  l’égalité  fera  abfolue , il  cA 
inutile  de  chercher  des  proportions.  luAinien , dans 
fes  loix  des  ufures , ordonne  que  les  nobles  pren- 
dront cinq  pour  cent  ; les  marchands , huit  ; les 
corps  & collèges,  dix;.&  le  reAe  des  citoyens, 
fix.  Ces  loix  font  in juAes,  parce  que  les  hommes , 
en  qtialité  de  prêteurs  ou  bien  d’emprunteurs , 
font  entièrement  égaux , & que  la  valeur  de  l’ar- 
gent eA  égale  pour  tous.  Les  proportions  dés-tors 
deviennent  une  injuAice. 

Si  le  noble  prête  au  marchand , celui-ci  profi- 
tera de  huit  fur  b chofe  qui  ne  produira  que  cinq 
à celui  auquel  elle  appardent.  Si  le  noble  em- 
prunte du  marchand , il  paiera  huit , tandis  que 
d’autres  marchands , fes  débiteurs , ne  lui  donne- 
ront que  cinq. 

Cette  loi  Ëiite  en  fiiveur  des  marchands , bleA 
feroit  aujourd’hui  le  commerce.  Si  le  noble  ne 
peut  retirer  que  cinq , & le  roturier  fix , tout 
autant  que  l'un  & l’aiure  auront  à prêter , le  né- 
gociant ne  pourra  faire  valoir  fes  fonds  qu’en 
marchandifes  ; & tout  autant  qu’il  trouvera  é praier, 
il  ne  fera  plus  d’autre  commerce.  Il  cA  juAe  que 
l'on  trouve  dans  fes  propres  befoins  le  même 
avantage  que  l’on  procure , lorfqu’on  foulage  ceux 
des  autres. 

Les  conventions  introduifent  une  égalité  par- 
faite entre  les  petfonnes  qni  s’engagent , «u  égard 
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i l'objet  de  rengaeemeni  refpeflif.  Ceft  par  celle 
raifon  que  le  noble  & le  riche  ne  doivent  pas 
plus  de  falaire  i l'ouvrier , au  domellique , que 
le  moins  noble  & le  moins  riche , quoiqu'ils 
doivent  plus  de  libiraliti  au  fcrvice  qui  n'elt  pas 
fliptilé. 

PROPOSITION  D'ERREUR  ,f.  f.  {Proudurt.  ) 
étoit  une  voie  pour  faire  riformer  un  arrêt 
quand  il  avoit  été  rendu  fur  une  erreur  de  fair, 
<oit  que  le  juge  eut  erré  par  hafard  ou  &ute  d'inf- 
trudion. 

Par  les  anciennes  ordonnances,  le  feul  moyen 
de  fe  pourvoir  contre  un  arrêt  du  parlement , 
dtoit  d'obtenir  du  roi  la  permiflioii  oe  propofer 
qu'il  y avoit  des  erreurs  dans  cet  arrêt. 

Mais  comme  pn  obtenoit  fouvent , par  impor- 
tunité , des  lettres  pour  utaquer  des  arrêts  fans 
propofer  des  erreurs,  8t  que  ces  lettres  portoiene 
même  que  l’exécution  des  arrêts  feroit  fufpendiie 
iufqu'à  un  certain  temps , & que  les  parties  plai- 
gnantes fe  pourvoiruiem  pardevam  d'autres  juges 
que  le  parleinent  ; Philippe  de  Valois  ordonna 
en  , que  dans  b fuite , la  feule  voie  de  fe 
pourvoir  contre  tes  arrêts  du  parlement , feroit 
d'impétrer  du  roi  des  lettres  pour  pouvoir  pro- 
pofer des  erreurs  contre  ces  arrêts  ; que  celui  qui 
demandero't  ces  lettres  donneroit  par  écrit  les  er- 
reurs qu’il  prctentloii  être  dans  l'arrêt,  aux  maiircs 
des  requêtes  de  l'hbtel  ou  aux  autres  officiers  du 
roi  qui  ont  coutume  d’expédier  de  pareilles  lettres, 
Icfquek  jugetoiem  fur  la  limple  vue  s’il  y avoit 
lieu  ou  non  de  les  accorder  ; que  ù ces  lettres 
éioicni  accordées , les  erreurs  propofées  lignées 
du  plaignant , & contre  - fccllén  du  fccl  royal , 
ieroient  envoyées  avec  ces  lettres  aux  gens  du 
parlement,  qui  conigerqient  leur  arrêt,  fuppofé 
qu'il  y eût  lieu , en  piefence  des  parties . lefqoelica 
préabblement  donneraient  Cxurion  de  donner  une 
double  amende  au  roi , & les  dépens , dommages 
& intérêts  ê leurs  parties  adreifes,  en  cas  que 
l’arrêt  ne  fîit  pas  corrigé. 

Il  ordonna  en  même  temps  que  ces  pn>po/Uhii 
tTrmw'ne  fufpcndroicnt  pas  l’exécution  des  arrêts; 
que  cependant  s'il  y avoit  apparence  qu’aprés  ia 
corrcébon  de  l’arrêt , b partie  qui  avoit  g>^  Ion 
procès  par  cet  arrêt , ne  Itit  pa-  en  état  de  reâiciier 
ce  dont  elle  jouilToii , en  conféqucncc , le  parle- 
ment pourroii  y pourvoir;  enfin,  que  l’on  n’aJ- 
mcitroic  point  de  prapafiùtns  ifirTtiiT  contre  les 
arrêts  inccrtocuTorrcs 

Ceux  auxquels  le  roi  permetrst  de  fe  pourvoir 
par  prapofii  ons  d’rrrr'/r  contre  < n arrêt  du  parle- 
ment , dévoient,  avan*  '|xie  d’être  admis  i p-o- 
pofer  rerreur  , donniT  carurii.n  de  payer  les  dé- 
pens &’!e$  donim.Tg'.s  & in.ér.-rs , une  d-u  le 
BiticnJc  au  roi  en  cas  q>i’iL  vinffeni  à l\ic- 
comhtr. 

L’ofdonnancc  de  i;;9,.irr.  ryj,  o-jonne  ime 
)cs  profo^'iions  lie  fcioicm  remues  qu'aprês 
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qiie  les  maîtres  des  requêtes  auroîent  vu  les  fiîts 
& inventaires  parties. 

L'article  136  de  U même  ordonnance  règle  que 
les  propofans  erreur  feroient  tenus  de  configner 
140  liv.  oarifis  dans  les  cours  fouveraines. 

L'article  46  de  l’édit  d'ampliation  des  prèCidtaux 
vouWtt  que  Ton  confignât  40  liv.  aux  préfidiaux; 
mais  l'ordonnance  de  Moulins,  art,  tS  , détendit 
de  plus  recevoir  les  propojîiions  d\rretir  contre  les 
jugemens  préri  Haux. 

Il  falloit,  fi.ivant  les  articles  136  & 13S  de 
l'ordonnance  des  préfidiaiix , mettre  l’a^aire  en 
état  dans  un  an  , 8c  la  faire  juger  dans  cinq , après 
uoi  on  n*y  étoit  plus  reçu;  mais  la  déclaration 
n mois  de  février  1549  « donna  cinq  ans  pour 
mettre  la  propofiùcn  d*(rrtur  m étjt. 

Ces  fones  dTaffaires  do'oient , fuivant  l'ordon* 
nancc  de  1339,  è re  iiigces  par  tel  nombre  de 
jnges  qui  étoit  arbiti-é  {«r  les  parties  ; l'ordon- 
nance d’Orléans  prête  it  d’appeUer  les  juges  qui 
avoient  rendu  le  premier  jugement , 8t  co  outre 
pareil  nombre  d’autres  juges  , & même  deux 
de  plus  aux  prcCidiau#;  il  en  falloit  au  moins 
treize. 

L'ordonnance  de  Blois  régla  que  celui  qui  auroit 
obtenu  requête  civile  ne  ^oit  plus  reçu  à pro- 
pofer  crrair,  81  que  celui  qui  auroit  propoi^  er- 
reur, ne  pourroit  plus  obtenir  requête  civile. 

Enfin,  l’ordonnance  de  1067,  w.  j;,  art,  6a  ^ 
a abrogé  la  propojitiofis  d*arcur;  il  y a néanmoins 
quelques  parlemens  où  elles  font  encore  en  u(age« 
au  lieu  des  requêtes  civiles  , 8c  particuliérement 
dans  le  parlement  de  Flandres  , ou  on  les  emploie 
fous  le  nom  de  r.-vifian,  CassatiOZ?  i Re- 

QUKTE  CTVILI,  Ri-VISlOW.  {)f) 

PROPRE , f.  m.  (Droit  couiumu/.  ) on  entend 

f)ir  ce  terme  un  bien  qui  n’a  point  été  acquis  par 
e dernier  polTciTcDr,  mais  qui  lui  a été  tranfmts 
par  Tes  parens  à titre  de  fuccefTion , ou  par  une 
autre  voie  qui  l'imite , 6c  qui , par  cette  raifon  , 
cfi  affe^ê  à fa  famille  en  général , ou  i une 
ligne  par  préférence  k l'autre. 

On  dit  quelquefois  un  bien  ou  un  héritage 
quelquefois  on  dit  un  proprt  fimpKment. 

D?ns  quelques  coutumes , au  lieu  de  propre  on 
dit  hèntjge , ou  ancien^  tiens  avitins , 6^c, 

Les  Romains  n'ont  pas  connu  les  propres  tels 
qu'ils  font  en  ufage  parmi  nous , ils  en  ont  pour- 
tant eu  quelque  idée  ; 8c  il  n’y  a guère  de  na- 
tion qui  n'ait  établi  quelques  régies  pour  la  con- 
fcrsaiion  des  biens  de  patrimoine  dans  les  familles. 

En  effet,  quelque  étendue  que  fitt  chez  les  Ro- 
mains la  liberté  de  dif^M^fcr  de  fes  biens , foit 
entre  vifs  ou  par  teftament,  il  y avoit  dans  les 
f.^rccffions  ab  uueffat  quelque  préfcrcncc  accordée 
ai  X parens  d’un  côté  ou  d'une  ligne,  fur  i'autrt 
cfjté  ou  fur  une  autre  ligue, 

Airfiî  plufieurs  ticnnenMls  que  la  règle  patenta 
pji  m:s,  iRjr<m4  m irmsis  ^ que  l’on  applique  aux 
p.opreSi  tire  fon  origine  du  dpott. 
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M.  Cujas , fur  b novelle  84 , penfe  qu'elle  vient 
lie  la  loi  de  emanctpaùi , cod,  de  leg,  heered.  qui 
défère  aux  frères  du  côté  du  père  les  biens  qui 

firoeèdent  de  l'on  côté , & aux  frères  du  côté  do 
a mère , ceux  qui  procèdent  du  côté  de  la  mère 
feulement;  & telle  eft  l'opinion  la  plus  commune 
de  ceux  qui  ont  écrit  fur  cette  règle. 

M.  Jacques  Godefroi  en  tire  1 origine  de  plus 
loin  ; elle  defeend , félon  lui , du  code  iliéodoficn, 
fous  le  turc  de  mjiernis  io.iû  & nuit.rni  gejterU 
trei:o/ie  futljtj.  Par  la  loi  4 de  ce  titre  , l'empe- 
reur établit  (contre  la  difpofition  de  l'ancien  droit  ) 
que  fl  l'enfant  qui  a fuccédê  é fa  mère  ou  é fes 
autres  parens  maternels , vient  à décéder  , fon 
pire  , quoique  cet  enfant  fût  en  fa  puiflânee , ne 
lui  fuccède  pas  en  ce  genre  de  biens,  la  loi  les 
défère  ad  proximas  ; ce  qui  marque  que  ce  n'eft 
pas  feulement  aux  frères , fuivant  la  loi  de  eaun- 
eipjiù , mais  que  cela  comprend  aufC  les  collaté- 
raux plus  éloignés. 

Dans  le  cas  où  l'enfant  auroit  fuccèdé  i fon  père 
& à fes  autres  parens  du  côté  paternel , la  loi  or- 
donne la  meme  chofe  en  £iveur  des  plus  proches 
du  côté  du  père. 

Ces  difpoutions  établilTent  bien  la  diflinâion 
des  lignes  ; & ce  qui  peut  encore  faire  adapter 
cette  origine  pour  les  propres,  c’eft  qu’il  eft  cer- 
tain que  le  code  théodoüA  a été  pendant  plu- 
ûeurs  Cécles  le  droit  commun  obfcrve  en  France. 

Ponianus , fur  la  coutume  de  Blois , ad  ùt.  de 
fuecejf.  croit  que  cette  manière  de  parage , qui 
défère  les  héritages  propres  aux  collatéTaux  des 
eobns  à l’cxclufion  de  leurs  pétes , s’eft  introduite 
parmi  nous  à l’exemple  de  ce  qui  fe  pratiquoit 
pour  les  fiefs.  Il  ell  confiant  que  rancicnne  for- 
mule des  invefiiturcs  étoit  qu'on  donnoit  le  fief 
au  vaflkl  pour  lui  & fes  defeendans , au  moyen 
de  quoi  le  père  en  ètoit  exclus,  & i défaut  tTen- 
fans  du  valTal , le  fief  palfoit  aux  collatéraux  ; Sc 
comme  dans  le  pays  coutumier  la  plupart  des  hé- 
ritages font  polTcdés  en  fief,  il  ne  feroit  pas 
étonnant  que  le  même  ordre  de  fuccéder  qui 
étoit  établi  pour  les  fiefr  eôt  été  étendu  à tous 
les  propres  en  général , foit  féodaux  ou  roturiers. 

M.  Charles  Dumoulin  , au  contraire , tient  que 
l'ufage  des  propres  cfl  venu  des  Francs  & des 
Bourguignons,  OC  qu'il  fut  éabli  pareillement  chez 
les  Saxons  par  uoe  loi  de  Charlemagne. 

U efi  certain  en  effet  que  l'héruage  appelle 
oloJe  ou  aleu  dans  la  loi  falique , n'etoit  autre 
chofe  qu'un  ancien  bien  de  famille,  ahde  figni- 
fiant  en  cette  occafson  keredius  aviu. 

Dans  la  loi  des  Frifons,  l’aleu  efi  nommé  pro- 
prium , lit.  vüj , frv,  //. 

Les  anciennes  coaftitutions  de  Sicile  diAinguent 
les  propres  des  fiefs. 

Les  ètabliffeinens  de  faint  Lou'is  en  1 170 , & 
les  anciennes  coutumes  de  Beauvo'ifis , rédigées 
en  1x83,  font  mention  des  propres  fous  le  nom 
A'kirUoges.  On  voit  que  dès-lors  la  difpofition  de 
Jurifprudence,  Tome  } 'II, 


PRO  41 

dés  fortes  de  biens  étoit  gênée.  Ait  commence- 
ment on  ne  pouvoir  pas  les  vendre  fans  le  cen- 
fememem  de  l'héritier  apparent , fi  ce  n'étoit  p’.r 
nécclfitè  jurée;  dans  la  fuite,  celui  qui  vouloir 
les  vendre , après  être  convenu  du  prix  avec 
l'acheteur , devoir  les  offrir  à fes  proches  parens  , 
lefquels  pouvoient  les  prendre  pour  le  prix  con- 
venu ; ma  s le  veatdcui  u’ètoit  pas  obligé  de  faire 
ces  offres  auSc  abfcns. 

On  rcconnoit  tbns  cet  ancien  droit  le  germa 
de  nos  propres , des  réfervos  coutumières , du  re- 
trait lignager , fur  lefquels  la  plupart  tic  nos  cou- 
tumes contiennent  diverfes  difp  filions. 

La  qualité  de  propre  procède  de  la  loi  ou  de  \i 
convention  & difpofition  de  l'homme  ; elle  peut 
être  imprimée  à toutes  fortes  de  biens,  meubles 
& immeubles,  avec  cette  différence  que  les  im- 
meubles font  les  fculs  biens  qui  deviennent  propres 
réels,  auxquels  la  loi  imprime  cette  qualité;  au 
lieu  que  les  meubles  ne  deviennent  propres  que 
par  fifrion  , & feiACment  par  convention  ou  dif-a 
pofition , & cette  fiffion  n'a  pas  un  effet  autfe 
étendu  que  la  qualité  de  propre  réel. 

Ce  ne  lôat  |as  feulement  les  maifons,  terres^ 
prés  , vignes  Oc  bois  qui  font  fufceptiblcs  de  la 
qualité  de  propres  réels , mais  aiilfi  tous  les  im- 
meubles incorporels , tels  que  les  rentes  foncières 
8c  les  offices  , dans  plufieurs  coutumes  les  rentes 
conffituées , & dans  celles  d'Anjou , du  Maina 
8c  de  Touraine,  les  contrats  pignoratifs , qu’elles 
autorifent. 

La  qualiié  de  propre  eff  oppofée  à celle  d’aefuté 
on  de  coo^uêis. 

lasrfqiie  U qualité  d’un  bien  eft  incertaine,  dans 
le  doute  on  doit  le  préfumer  acquêt , parce  que 
la  difpofition  de  ces  fortes  de  biens  eft  plus  libre. 

Les  biens  font  acquêts  avant  de  devenir  propres» 

, Les  acquêts  immeubles,  qu'ailleurs  on  appelle 
eon,]uéu  , deviennent  propres  réels  en  plufieurs 
minières;  favoir  par  fiicceinm  direâe  ou  colla- 
térale , tant  en  ligne  afeendante  que  defeendante  é 
par  donation  en  ligne  direffe  tiefcendante , par 
mbrogation  8c  par  acceflion  ou  confoli dation. 

Tout  héritage  qui  échet  par  fucceffion  direâe 
ou  collatérale,  ou  par  dopation  en  ligne  , devient 
proprs  naifTani;  8c  lorfque  de  celui  qui  l’a  ainâ 
recueillie  elle  paffe  par  fucceffion  é un  autre , 
c’eft  ce  que  l'on  appelle  faire  fotsche;  8c  alors  ce- 
propre  acquiert  la  qualité  d’ancien  propre.  Ainfi  le 
premier  uegré  de  fucceffion  fait  un  propre  naif- 
fant , 8c  le  fecon-1  un  propre  ancien. 

Dans  quelques  coutumes  on  ne  diftingue  point 
les  propres  anciens  des  propres  naifTans  ; il  y a 
mime  des  coutumes  où  les  biens  ne  deviennent 
propres  que  quand  ils  ont  fait  fouche.  On  compta 
dans  cette  dernière  claffe  les  coutumes  de  Marfan  , 
Saim-Sever , Bayonne , Sole , Labour  8c  Béarn. 

La  fucceffion  entre  conjoints , en  venu  de  l'èdit 
uadivirSr  uxor,  forme-t-elle  des  propres?  Pothier, 
dans  fon  traiil  des  propres , founent  avec  raifon , 
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qu’on  ne  doit  donner  la  qualité  de  propres  qu’aux 
immeubles  qui  nous  viennent  de  la  fuccclCon  de  nos 
parens;  <jue  fi  quelques  coutumes  ont  défini  les  pro- 
pres les  heriuges  que  nous  pofiedons  à titre  iuccefiir, 
liins  ajouter  de  nos  parens , c'eA  que  les  fucceUions 
ont  lieu  à titre  de  parenté , & que  félon  la  cou- 
tume des  jurifconfultes , les  définitions  ne  fe  font 

3ue  fur  ce  qui  eft  ordinaire.  D'ailleurs , la  loi  ne 
onne  la  qualité  de  propres  aux  héritages  qui  nous 
viennent  de  fuccellion,  que  pour  les  conferver 
au  côté  & ligne  de  notre  fiiniille,  d'où  Us  nous 
font  venus  ; cette  raifon  ne  fe  rencontre  plus 
dans  la  fuccelSon  d’entre  le  mari  tk  la  femme; 
c'efi  un  étranger  qui  luccède  à déiâut  de  parens 
du  défunt  ; il  n'y  a plus , par  conféquent , de 
âmille  du  côté  d'où  l'h.ritage  eft  venu,  à quiU 
puilTe  être  confervé , & , par  conféquent , on  lui 
donneroit  en  vain  la  qualité  de  propre. 

Il  y a plufieurs  cas , dans  lelqucls  des  acquêts 
deviennent  propres  par  fubrogation  , c'cll-é-dire , 
lorfqu'ils  prennent  la  place  d’dh  propre. 

1 Par  exemple , lorfqu’on  échange  un  propre  contre 
tin  acquêt , cet  acquêt  devient  propre.  Cous,  de 
Paris  f art.  I4y. 

I De  même , fuivant  l’article  94 , les  deniers  pro- 
venans  du  rembourfement  d’une  rente  confiituée 
qui  appartenoit  à des  mineurs , confervent  la  même 
sature  qu’avoit  la  rente , & ce  jufqujé  la  majorité 
des  m'meurs. 

Dans  les  partages,  un  Inen  paternel  mis  dans 
un  lot  au  lieu  d’un  bien  maternel , devient  propre 
maternel.  11  en  eft  de  même  lorfque  l’héritier 
des  propres  a pris  dans  fon  lot  un  propre  d’une 
autre  ligne. 

Un  héritage  propre,  échu  é un  cohéritier  par 
licitation  ou  à la  charge  d’une  foute  & retour 
de  partage,  lui  cA  propre  pour  le  tout.^ 

^and  on  donne  i rente  un  héritage  propre, 
b rente  eft  de  même  nature. 

Les  deniers  provenans  du  réméré  d'un  propre 
appartiennent  à l’héritier  qui  auroit  recueilli  ce 

'Xfin,  il  y a fubrogation  quand  un  propre  eA 
vendu  pour  le  remplacer  ur  un  autre  bien,  & 

211’il  en  cA  fitit  mention  <»ns  le  contrat  de  vente 
1.  dans  celui  de  la  nouvelle  acquifition , que  ces 
deux  contrats  fe  font  fuivis  de  fort  près,  oc  qu’il 
cA  bien  conAtint  que  la  nouvelle  acquifition  a été 
fit.  te  des  deniers  provenans  du  prix  du  propre  vendu. 
Puyrj;  Subrogation. 

Un  acquêt  eA  fait  propre  par  acceAion  & con- 
folidation  , lorfque  fur  un  héritage  propre  on  a 
conAruit  une  maifon  ou  fait  quelques  augmenta- 
tions, réparations,  embelliiremens  & autres  im- 
penfes  ; ^ même  lorfqu’une  portion  d'héritage 
cA  »ccrue  par  alluvion  au  corps  de  l'hériuge,  elle 
devient  de  même  nature. 

Quand  un.  fief  fervant  eA  réuni  au  fief  domi- 
nant fuivant  la  condition  de  Pinféodation , ou  que 
l’héritage  qui  avoit  été  donné  à dire  d’empliy- 
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téofe  revient  en  la  main  du  bailleur,  foii  par  Tex- 
piraiion  du  bail , foit  par  la  réfoluiicn  de  ce  bail 
faute  de  paiement , l’héritage  reprend  la  même 
nature  qu’il  avoit  au  temps  de  la  conccAion. 

Mais  dans  le  cas  de  la  confifeation  pour  caufe 
de  défaveu  ou  félonie , ou  pour  autre  crime , 
dans  le  cas  de  fucccAïon  par  déshérence  ou 
bàtardife , l’héritage  échet  au  leigneur  comme  un 
acquêt.  11  en  eA  de  même  qdand  le  feigneur 
achète  le  fief  de  fon  vaXü , ou  qu'il  le  retire  par 
retrait  féodal. 

Toute  donation  cTimmcubles  en  ligne  direâe 
defeendante  forme  des  propres,  foit  qu’elle  con- 
denne  la  claufe  d’avancement  d’hoirie  ou  non  , 
foit  qu’elle  ait  lien  par  aéle  entre-vifi  ou  par 
tcAament , parce  que  ces  immeubles  nous  font 
acquis  par  droit  de  fang  Ôc  de  famille.  Cette  régie 
s’étend  même  aux  donadons  faites  par  l'aieul  1 
fon  petit-fils , du  ^vivant  de  foh  fils , & é celles 
qui  (ont  faites  aux  puînés,  dans  les  coutumes  où 
les  aines  font  feuls  hériders.  A l’égard  des  dona- 
tions faites  par  des  collatéraux  é leurs  héritiers 
préfompt'ifs,  le  droit  commun  les  regarde  comme 
acquêt  dans  la  perfonne  du  donataire,  parce  que 
n'y  ayant  point  d’obligation  naturelle  de  laiifer 
notre  fucccAlon  à des  collatéraux , une  pareille 
doiution  ne  peut  être  regardée  comme  une  fuc- 
ccfCon  andeipée.  Cc|)tndwt , il  cxiAe  quelques 
coutumes  qui  leur  donnent  la  qualité  de  propres  , 
mais  cette  difpofidon  doit  être  bornée  à leur 
territoire. 

L'héritage  propre  reriré  par  retrait  lignager , eA 
propre  au  retrayant  ; mais  dans  fa  fucceAion , l’hé- 
rider  des  propres  doit,  dans  l’an  & jour  du  décès , 
rendre  le  prix  de  ce  propre  i l’hérider  des  acquêts. 
Cousteau  de  Paris , art.  rjç.  Mais  il  n'en  cA  pas  de 
même  de  l'acquifidon  d'un  propre,  faite  par  un 
parent  de  la  ligne  dont  il  provient.  II  ne  peut  être 
confidérc  dans  fa  fucceAion  que  comme  un  acquêt , 
puifqu'il  n’cA  pas  venu  en  fâ  poAeAion  par  le  droit 
du  fang  & de  la  famille. 

Lorfqu’on  a ceAê  de  pc Aêder  un  héritage  propre , 
le  recouvrement  qu’un  en  fait  dans  la  fiiite,  lui 
rend-elle  la  qualité  de  propre  ? Il  faut  diAinguer  fï 
ce  recouvrement  a pour  caufe  un  nouveau  dire 
d’acquifidon , ou  b réfuliition  de  l’aliciiaiion  qui 
en  avoit  été  faite.  Dans  la  première  liypothêfe, 
on  ne  confidère  plus  l’ancien  tiiK,  & iiicriiage 
tient  nature  de  pur  acquêt  : dans  b féconde , il 
reprend  la  qualité  qu’il  avoit  avant  de  fortir  du 

Îiatrimoinc  , parce  que  l'aliéiution  qui  en  a été 
àite,  cA  regardée  comme  non  avenue,  & qu'il 
n’mtervient  point  de  nouveau  titre  d’acquifition. 
C'eA  ce  qui  a lieu  lorfque  le  vendeur  d’un  héri- 
tage propre  y rentre  , foit  par.  rentérùiemeni 
lettres  de  refeifion , foit  par  l’aâion  du  réméré, 
s’il  a été  vendu  fous  cette  condtùon.  Voye^  Aq. 
QUÊT  , RÉMi&f. 

Dans  1er  fucceflions  at  inteftat , les  propres  ap< 
partieuBcnt  é l’héritier  des  propres  i l’cxclufio* 
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de  l’héritier  des  meubles  & acquits,'  ^olque 
celui-ci  (ût  plus  proche  en  degré  que  l'héritier  des 
propret, 

Èn  ligne  direâe , les propra  ne  remontent  point, 
c’eft-à-dire , que  les  enfant  & petits -enfàns  du 
défunt,  & mime  les  collateraux  , font  préférés 
i fes  père  & mère  ; ceux-ci  fuccédent  feulement 
par  droit  de  retour  aux  chofes  par  etix  données. 

En  ligne  direâe  defcendante , les  en&ns  ou 
petits-enfans  par  repréfentation  de  leurs  pères  ou 
mères,  fuccédent  i tous  les  propres,  de  quelque 
côté  & ligne  qu'ils  Tiennent.  Ainfi , la  règle  pj- 
wnM  pottrnh , materna  materrût , n'eA  d'aucun  ulage 
pour  la  ligne  direâe. 

Il  n'en  ell  pas  de  même  en  collatérale;  pour 
fucceder  au  propre , il  faut  être  le  plus  proche 
parent  du  côté  & ligne  d'où  le  propre  lui  ell  avenu 
& échu,  P AT  ERS  A Patersis. 

La  difpohtion  des  propret  eft  bien  moins  libre 
que  celle  des  acquêts  ; il  n'y  a guère  de  coutumes 
qui  ne  contiennent  quelque  limitation  fur  la  dif- 
pefition  des  propres. 

La  plupart  permettent  bien  de  difpofcr  enire- 
vils  de  fes  propret,  mûs  par  telHment  elles  ne 
permettent  d’en  donner  que  le  quint:  d'autres  ne 
permettent  d'en  donner  que  le  quart , d'autres  le 
tiers,  tTautres  la  moitié. 

Quelques-unes  défendent  toute  difpolltion  des 
propres  par  tellament , & ne  permettent  d’en  donner 
entre-vi/s  que  le  tiers. 

On  ne  peut  même,  dans  quelques  coutumes, 
difpofer  de  fes  propret  fans  le  confentement  de 
fon  héritier  apparent , ou  (ans  une  néedrné  jurée. 

Nous  avons  aulTi  des  coutumes , telles  que  celles 
d'Anjou,  du  hkinc  & de  Poitou,  qui  fubrogent 
les  acquêts  aux  propres , & les  meubles  aux  ac- 

3uêts,  c'efi-à-dire , qu'au  déËiui  de  propret  elles 
éfendent  de  difpofer  des  acquêts  au-delé  de  ce 
qu’il  eft  permis  de  faire  pour  les  propret , & de 
même  pour  les  meubles  au  défaut  d’acquêts. 

Noos  avons  dit , fous  le  mot  Acquit  , qu’an- 
ciennement  dans  ces  coutumes,  il  fuffifoit  qu’un 
teftateur  laiflàt  dans  fa  fiiccdCon  quelques  propret , 
pour  difpofer  librement  de  fes  acquêts  & de  fon 
mobilier,  mais  que  depuis  un  arrêt  de  ifdS,  la 
jurifprudence  avoit  chaïué  é cet  égard , & qu'il 
étoit  nécellâire  que  le  tenateur  pofTâàt  des  propret 
pour  une  valeur  proportionnée  é fes  autres  biens. 

Mais  depuis , on  nous  a appris  que  ce  chan- 
gement de  jurifprudence  n’étoit  pas  certain  , au 
moins  dans  les  coutumes  d'Anjou  & du  Maine  ; 
que  la  qeeAion  s'étant  préfentee  é Angers  en 
175a , une  fentence  du  17  juin  avoit  entériné 
un  legs  univerfel  d’un  mobilier  confidérable , quoi- 
qu'il n’y  eût  qu’une  rente  de  vingt  fous,  conf- 
tituée  au  principal  de  vingt  livres , dans  le  delTcin 
feulement  de  faire  valoir  le  don  des  meubles. 

Que  le  8 janvier  17^9 , une  fentence  des 
mêmes  juges  avoit  entériné  le  don  &it  par  Perrine 
Brunet  à Mathurin  Delaunay  , fou  mari , d’un 
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mobilier  de  plus  de  6000  liv. , quraqull  n’y  eûc 
entre  eux  qu'un  conquèt  d’un  morceau  de  vigne, 
acheté  x6  liv.  ; de  forte  qu’un  immeuble  de  ta  liv. 
de  fonds  qui  refloit  aux  héritiers  collatéraux , fut 
regardé  fumfant  pour  pouvoir  difpofer  de  6000  liv. 
de  mobilier , parce  qu'il  fuffit  d'avoir  un  immeuble 
itl^ue  in  ^uaUiate  non  in  quanùtate  ; qu'une  fen- 
tence du  fènéchal  de  Mayenne  avoit  décidé  , le 
a6  juin  1761  , que  Madeleine  Brochon  avoit  pu 
donner  au  fleur  Dallé , fon  mari , un  mobilier  de 
ad, 199  liv.,  quoiqu’elle  ne  laidât  pour  immeuble 
qu’un  acquêt  de  48  liv. , Sc  la  moitié  dans  ua 
conquét  de  4.60  liv. , &L  que  les  héritiers , à qui 
elle  ne  lailToit  que  iS6  livres  de  tous  biens  im- 
meubles , avoient  été  prives  d'un  mobilier  de 
ad, 199  liv.;  que  fur  l’appel  de  la  fentence,  les 
héritiers  avoient  fait  les  plus  grands  clToris  pour 
accréditer  le  fyilème  de  proportion,  & avoient 
fait  imprimer  une  confulution  de  MM.  de  Lambon  , 
Mallard  b(  Cjuillen , dans  laquelle  les  confultans 
vouloient  rappeller  le  fydéme  de  la  proportion , & 
leur  fagacité  y donjioit  de  nouvelles  apparences. 

Que  de  Ion  côté , le  donataire  leur  avoit  op- 
pofé  an  arrêt  de  la  première  chambre  des  enquêtes, 
rendu  aq  rapport  de  M.  Bertin , qui  avoit  décidé 
la  queftion  'm.urminis,  le  premier  février  176)- 

Que  l’arrêc  rendu  en  la  troifième  chambre  des 
enquêtes , au  rapport  de  M.  Mongodefroi,  le  14 
août  I7d3 , avoit  confiné  la  fentence  du  ûége 
de  Mayenne.  Qu’ainfi  , deux  arrêts  dans  la  même 
année,  l’un  k la  première,  l'autre  à la  troifièmé 
chambre  des  enquêtes  , avoient  jugé  dans  les 
termes  les  plus  précis,  que  dans  les  courûmes 
d’Anjou  & du  \laine,  U fuÆfoit  de  laiffer  des 
immeubles  in  qualitait  non  U quanùtate  pour  pou- 
voir difpofer  librement  de  fes  meubles. 

La  portion  des  propres  que  les  coutumes  dé- 
fendent de  donner,  loit  entre-vifs  ou  par  tefla- 
ment , eft  ce  que  l’on  appelle  la  riferve  couttttniire 
des  propres;  ceft  une  elpéce  de  légitime  coutu- 
mière qui  a lieu,  non -feulement  en  faveur  des 
enlâns,  mais  aulli  en  &veur  des  collatéraux. 

On  peut  pourtant  vendre  fes  propret  au  pr^u- 
dice  de  cettelegitime , à moins  que  la  coutume 
ne  le  défende. 

Comme  les  prêtes  font  les  biens  qui  ont  le 
plus  mérité  l’attention  des  coutumes,  elles  ont 
aulli  exigé  un  ège  plus  avancé  pour  difpofer  des 
propres  que  pour  difpofer  de  fes  meubles  & ac- 
quêts ; car  pour  les  biens  de  cette  efpèce,  il  fuf&t 
communément  d'avoir  vingt  ans , au  lieu  que 
pour  tefter  de  fes  propres , il  £iut  avoir  vingt- 
cinq  ans. 

Les  difpoCtions  des  coutumès  qui  limitent  le 
pouvoir  Je  difpofer  des  propres , {ont  des  ftamts 
prohibitifs,  négatift,  qu’il  n’eft  pas  permis  d’éluder. 

La  quotité  des  propret  que  les  coutumes  ordon- 
nent de  réferver  doit  être  lailTée  en  ti.siure , tant 
en  propriété  qu’en  ufufruit;  il  ne  fulEo  pas  de 
toida  réquivaleot  en  autres  biens. 

■ Fa 
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Pour  ûicr  la  quotité  des  proprit  dont  on  peut 
difpofer  par  teftamem  , on  confidèrc  les  biens 
en  l’état  qu'ils  étoiem  au  jour  du  décès  du  tef- 
tateiir. 

Tous  héririers  peuvent  demander  la  réduflion 
du  leqs  ou  de  la  donation  des  propres , lorlque  la 
difpolition  excède  ce  que  la  coutume  permet  de 
donner  ou  léguer , encore  que  l'héritier  ne  fût 
pas  du  c5té  ou  de  la  ligne  d'où  procède  le 
propre. 

Les  héritiers  des  propres , tnéine  ceux  qui  n'ont 

3ue  les  réferves  coutumières , contribuent  aux 
ettes  comme  les  autres  héritiers  & ruccefleurs  é 
titre  univerfel , à proportion  de  l'émolument. 

Outre  les  propres  réels  & ceux  qui  font  réputés 
téls , il  y a encore  une  autre  forte  de  propres 
qu'on  appelle  propres  fiÜ'^s  ou  conventionnels  ; on 
les  appeUe  aulTi  quelquefois  propres  de  communjuté , 
lorfqiie  la  convention  par  laquelle  on  les  llipulc 
propres , a pour  objet  Je  les  exclure  de  la  com- 
munauté. 

Ces  lUpulations  de  propre  ont  différens  degrés  ; 
favoir,  propre  au  coniôint,  propre  i'lui  & aux 
ftens,  propre  h lui  & aux  Tiens  de  fon  côté  & 
ligne.  La  première  claule  n'a  d'autre  effet  que 
dexclure  les  biens  de  la  communauté  ; la  fécondé 
opère  de  plus  que  les  enfans  fe  fiiccédent  les 
uns  aux  autres  à ces  fortes  de  biens  ; la  troifiéme 
o|>ère  que  les  biens  font  réputés  propret  jufqu’à 
ce  qu'ils  foient  parvenus  aux  collatéraux. 

Ces  Aipulations  de  propres  n’empéchent  pas  les 
conjoints  & antres  qui  recueillent  ces  propret 
liôifi  , d’en  difpofer  félon  qu’il  eft  j^mis  par  la 
coutume , h moins  que  l’on  eût  (tipulé  que  la 
qualité  de  propre  aura  fon  effet , même  pour  les 
Jonations  & difpofitions. 

Toutes  ces  ftipulations  font  des  hélions  qu'il 
faut  renfermer  dans  leurs  termes  ; elles  ne  peu- 
vent être  étendues  d’une  perfonne  à une  autre; 
ni  d’un  cas  é un  autre . ni  d'tme  ohofe  i une 
autre. 

On  ne  peut  faire  de  telles  ftipulations  de  propres 
■que  par  contrat  de  mariage , par  donanon  entre- 
vit ou  'teftameniaire  , ou  par  quelque  autre  aéle 
de  libéralité. 

Les  conjoints  ou  leurs  père  & mère  peuvtnt 
faire  ces  fortes  de  ftipulations  par  contrat  de  ma- 
riage. 

Les  ftipnbtions  ordinaires  font  fuppléées  en  fa- 
veur des  mineurs , lorfqu'elles  ont  été  omifes  dans 
leur  contrat  de  mariage , & qu'ils  en  fouffrent  un 
'préjudice  notable. 

Les  effets  de  la  ftipulation  de  propres  ceflènt , 
I».  par  le  paiement  Je  la  fomme  ftipulée  propre , 
'ffiit  au  conjoint , ou  é fes  enfins  majeurs  ; a°.  pdr 
ta  confufion  qui  arrive  par  le  concours  de  deux 
hérédités  dans  une  même  perfonne  majeure  ; 
y.  par  la  ccffion  ou  rranfport  de  la  fomme  ou 
de  la  chofe  ftipulée  propre  , faite  au  profit  d’une 
tierce  perfonne,  car  la  fiél’on  ceffe  à fbn  égard; 
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enfin , elle  ceffe  par  l’accompliffement  des  divers 
degrés  de  ftipul.ition  , lorfoue  la  fiélion  a produit 
tout  l'effet  pour  lequel  clic  avoir  été  adinife. 
yoyei  Ameublissemint.  • 

Les  propres  reçoivent  encore  différentes  quali- 
fications , que  l'on  va  expliquer  dans  les  fobdi- 
vifions  fuivantes. 

Propke  ameubli  , eft  celui  que  l'on  réjnite 
meuble  par  fiélion  , pour  le  faire  entrer  en  la  com- 
munauté. f'oye^  Ameubussiment  6-  Commu- 
nauté. 

Propre  ancien,  eft  un  immeuble  qui  nous 
vient  de  nos  ancêtres , & qui  a déji  fait  fouche 
dans  la  famille , c'eft-a-dire , qui  avoit  déjà  la 
qualitède  propre  avant  qu’il  échût  à celui  qui  le  re- 
cueille en  cette  qualité  ; le  propre  ancien  eft  op- 
pofé  au  propre  naiffant.  f-oyrç  Propre  naissant. 

Propre  avitin  , eft  la  même  chofe  que  propre 
ancien. 

Propre  de  communauté,  eft  tout  bien  mc- 
bilier  ou  immobilier  qui  appartient  à l'un  des 
conjoints , & qui  n'entre  pas  dans  la  communauté 
de  biens  ; on  l'appelle  propre , parce  que  relative- 
ment à la  communaiiié , cette  fiâion  opère  le 
même  effet  que  fi  le  bien  étoit  véritablement 
propre  ; tous  les  biens  que  l’on  ftipule , qui  n'en- 
trent point  en  communauté , ou  qui  font  donnés 
aux  conjoints  à cenc  condition , font  propres  de 
eonununauté , c’eft-è-Jire , que  la  communauté  n’y 
a aucun  droit,  mais  ils  ne  deviennent  pas  pour 
cela  de  véritables  propret  de  fucceffion  & de  dif- 
poftt'on.  Péyeç  Propus  de  disposition  6r  de 
SUCCESSION. 

Propre  contractuel  , eft  celui  qui  tire 
cette  qualité  d’un  contrat,  yoye^  PrOpu  con- 
ventionnel. 

Propre  conventionnel  , eft  un  bien  mobi- 
lier ou  immobilier  que  les  futurs  conjoims  ftipulenc 
propre  par  leur  contrat  de  mariage , quoiqu'il  ne 
le  foit  pas  en  effet  ; les  propret  convetuionneU  ne 
font  donc  que  des  propres  fiaifs  & des  propret  de 
communauté  , <’eft-à-dire , qu'ils  le  font  rclanv» 
ment  à la  communauté. 

Propre  de  côté  et  uonz  , eft  un  propre  réel 
de  fucceffion  & de  difpofition  qui  eft  affeâc  b 
toute  une  famille,  comme  du  côté  & ligne  ma- 
ternelle, ou  du  côté  paternel. 

On  ftipule  aUffi  quelquefois  per  contrat  de  ma- 
riage, qu'un  bien  qui  n’eft  pas  réellement  prepre 
fera  & demeurent  propre  au  conjoint , & même 
quelquefois  à lui  & aux  fiens  de  fon  côté  8c  ligne. 
Cette  ftipulation  de  propre  tenfêrme  trots  degrés, 
le  premier  propre  à lui  n’a  d’autre  effet  que  d’ex- 
clure le  bien  Je  la  communauté;  le  fécond  degré 
propre  aux  fiens  a demi  effets;  l'un  d’exclure  le 
bien  de  la  communauté  ; l’autre  eft  que  le  bien 
eft  tellement  otkùè  & deftiné  aux  enfàns  & autres 
defeendans  du  conjoint  qui  a ffii  la  ftipulation  de 

æ,  qu’arrivant  le  décès  de  quelques-uns  des 
& autres  defeendans , ils  fe  fuccèdeiiL  les 
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uns  aux  autres  en  ccs  fortes  de  froprn , à l’exclufion 
«le  l’autre  conjoint  leur  père , mère , ^teul  ou 
aïeule , fi-e.  ; de  manière  que  ceux-ci  n'y  peurent 
rien  prétendre  tant  qu’il  y relie  un  feul  en£>nt  ou 
autre  defcendant. 

Le  troilièine  degré  de  fiiptilation  de  prtpn  qui 
cA  à lui,  aux  fiens  it  fan  c6U  6*  ligne,  outre  les 
deux  effets  dont  on  vient  de  parle^  en  produit 
encore  un  troifième,  qui  eft  qu’au  défaut  des  en- 
iâns  & autres  delcendans  du  conjoint  qui  a £ât 
la  Aiputation , le  bien  eft  aifeâé  aux  héntien  col- 
latéraux du  mènic  conjoint , é l’exclufion  de  l’antre 
conjoint  & de  lès  héritiers  ; mais  ces preprrt  fiâifs  ik 
deviennent  pas  jiour  cela  de  vrais  propres  de  fuccef- 
fion  ni  de  difpolttion  ; de  manière  que  le  conjoint  qui 
fait  la  ftipulanon  peut  en  difpofer  comme  d’un  acquêt, 
& que  dans  fa  fucceffion  ils  ne  font  pas  affeâés  aux 
héritiers  des  propres  , mais  au  plus  proche  parent , 
comme  font  les  meuWes  8c  acquêts,  f'oyrj  Propre 
DE  COMMUNAUTÉ  , PROPRE  FICTIF. 

Propre  de  disposition,  eft  celui  dont  on  ne 
peut  difpofer  que  fuivant  qu’il  eft  permis  par  la 
coutume;  c’eft  une  qual'ificarion  que  l’on  donne 
aux  propres  réels  pour  les  diftinguer  des  propres 
éiâifs , lefqucls  font  réputés  propres , à l’effet  d’y 
faire  fuccéder  certaines  perfonnes , mais  ne  font 
pas  propres  Je  difpofiion. 

Propre  d’estoc  et  ucne,  femt  ceux  qui 
font  venus  é quelqu'un  de  l’eftoc  ou  fouche  dont 
il  eft  iffu  ; dans  les  coutumes  fouchères  on  dif- 
tingue  les  propres  d" ejke  des  propres  de  ligne  ; dans 
les  autres  coutumes , ces  termes  font  fynonymes. 
Puytî  CÔTÉ  fr  Ligne  , Coutumes  sovchéres 
6"  Estoc."  , 

Propre  Ficrtp , eft  un  bien  meuble  ou  im- 
meuble qui  n’eft  propre  cpie  par  liéKon  & feule- 
ment pour  empêcher  qu'il  n’entre  dans  la  com- 
munauté de  biens , 8c  que  l’un  des  conjoints  ou 
fes  héritiers  ne  puifiém  en  profiter,  fbit  pour 
moitié  foit  pour  le  tout.  PVryt;;  Propre  de  COM- 
MUNAUTÉ. 

Propre  de  ligne,  eft  celui  qui  eft  affeâé  à 
une  certaine  ligne  d’héritiers,  comme  à la  ligne 
paternelle  ou  é la  ligne  maiemelle , ou  é ceux 
qui  font  parens  du  défunt  du  côté  8c  ligne  du 
premier  acquéreur  de  ce  bien  devenu  propre.  Voye^ 
CÔTÉ  (r  LIGNE. 

Propre  sans  ligne  , eft  un  bien  qui  vient 
d’une  fuccefIGon  coMatérale , ou  qui  eft  donné  par 
quelqu’un  , autre  qu’un  afeendant , é condition  qu’il 
fera  propre  au  donataire  ; un  tel  bien  ne  peut  de- 
venir propre  de  ligne  qu’après  avoir  fait  fouche 
en  direâe. 

Propre  a lui  , cela  fe  dit  en  parlant  d’un  bien 
qui  eft  ftipuli  propre  pour  le  con|oint;  on  ajoute 
quelquefois  ces  mots  : fr  aux  fiens  de  [on  côté  6" 
ligne , dont  on  a donné  l’explication  au  mot  Propre 
DE  COMMUNAUTÉ. 

Propre  maternel,  eft  celui  qui  vient  du  côté 
de  la  mère  de  celui  de  cujus  ; dans  les  coutumes 
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de  fimplc  côté , on  ne  diftingiie  les  propret  qn’en 
paternels  8c  maternels  ; dans  les  coutumes  de  côté 
8c  ligne  il  ne  fiiffit  pas  d’ètte  parent  du  côté  d’oii 
vient  le  propre , il  nut  auffi  être  parent  du  côté 
8c  ligne  du  premier  acquéreur. 

Propre  naissant,  eft  celui  qui  eft  poffédé 
pour  la  première  fois  comme  propre;  le  bien  qui 
étoit  acquêt  en  la  perfonne  du  déftint,  devient 
mprt  rtaijffdru  en  la  perfonne  de  l’héritier,  ^oye^ 
Wopre  ancien. 

Propre  naturel,  eft  un  immeuble  qui  ac- 
iquiert  naturellement  la  qualité  de  propre , i la  dif- 
férence de  celui  qui  ne  l’cft  que  par  fiâion  6c 
par  convention. 

Propre  originaire  , eft  celui  qui  tire  cette 
qualité  de  fon  origine , & non  de  la  convention 
des  parties. 

Propre  paternel  , eft  celui  qui  vient  du  côté 
du  père  f'oyrj  Propre  maternel. 

Propre  papoal  ou  de  Papoage,  eft  ta 
même  chofe  que  pMrûmiae , que  le  bien  qui  vient 
de  nos  pères.  Ce  terme  cl)  ufité  dans  les  coutumes 
d'Acqs , Saint-Sever , 8c  Solle. 

Propre  réel  , eft  un  immeuble  qui  a acquis  ,* 
par  fucceffion  ou  par  donation  , lecaraétéredeproprr. 

Propre  de  retrait,  eft  un  immeuble  qui  eft 
propre  é tous  égards,  8c  même  fujet  au  retrait 
lignager  en  cas  de  vente  : on  appelle  ainfi  ces 
fones  de  propres  pour  les  diftinguer  de  certains 
immeubles  qui  font  fufccpiiblcs  de  la  qualité  de 
propres  de  fucceffion  8c  de  difpofiùon  fans  être  propres 
de  retrait,  comme  font  les  offices  8c  les  rentes 
conftituées. 

Propre  aux  siens  , c’eft  un  bien  que  l'un 
des  conjoints  exclut  de  la  communauté  de  biens , 
8c  qu’il  ftipule  propre  ; de  manière  que  fes  enfâns 
8c  defeendans  doivent  fe  fuccéder  les  uns  ai,x 
autres  é ce  bien  , i l’exclufion  de  l’autre  conjoint, 

Propre  de  succession  , eft  celui  qui , dans 
1a  fucceffion  de  quelqu’un  , doit  palTer  comm« 
propre  i certaines  perfonnes  ; ces  fortes  de  propret 
ont  trois  caractères  diftinâifc;  le  premier,  d’être 
afficâés  i la  ligne  dont  Us  procèdent;  le  fécond, 
qu’il  n’eft  permis  d'en  difpofer  qu'avec  certaines 
limitations  réglées  par  les  coutumes;  le  troificme, 
xi’étre  fujet  au  retrait  lignager  : les  propres  réels 
ou  réputés  tels  font  propres  de  fucceffion  ; les  pro- 
,pres  fiftifs  font  auffi , en  qOelcpie  manière  , propres 
de  fucceffion,  en  ce  que  la  qualité  de  propre  que 
l’on  y a imprimée,  y fait  fuccéder  certaines  per- 
fonnes, qui,  fans  cette  qualité,  n’y  auroient  pas 
fuccédé  ; mais  i*s  ne  font  pas  vraiment  propres , 
n’étant  pas  affeâés  aux  héritiers  des  propres , plutôt 
qu’aux  héritiers  des'  acquêts. 

Propre  de  succession  et  de  disposition,' 
eft  un  propre  réel  dont  on  ne  peut  difpofer  que 
fuivant  qu’il  eft  jierniis  par  la  coutume , & qui , 
dans  la  fucceffion  de  cchii  auquel  U appartient, 
fe  règle  comme  propre.  ■ 

PROPRIÉTAIRL , f.  m.  ( Droit  naturel  tr  eivU.  ) 
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eft  celui  qui  a le  domaine  d'une  chofe  mobiliaire  long -temps  que  ne  doit  durer  fa  pnprUu.  Fa- 

ou  immobiliaire , corporelle  ou  incorporelle , qui  reilfement , le  propriétaire  d’un  héritage  chargé 

a droit  d’en  jouir  & d’en  faire  ce  que  bon  lui  d’un  ufufrnft  ou  de  quelque  droit  réel , ne  peut 

fenble,  même  de  la  dégrader  & détruire,  autant  rien  faire  dans  cet  héritage  au  préjudice  de  cet 

que  la  loi  le  permet,  à moins  qu’il  n’en  fait  droits. 

enqséché  par  quelque  convention  ou  difpofition  Quoique  le  propriétaire  qui  a une  prvpruié  par- 
qui  rellreigne  fon  droit  de  propriété.  faite , puifle , en  général , uicr  de  fa  choie  comme 

Le  droit  du  proprituin  eft  bien  plus  étendu  que  bon  lut  femVIe , il  ne  pent  néanmoins  pas  en  faire 

celui  de  rufufruiiict  ; car  celui-ci  n’a  que  la  Ample  ce  que  les  ordonnances  lui  défendent  d’en  faire. 

jouilTance , au  lieu  que  le  propTutain  peut  uù  (f  Ainfi , un  marchand  de  bled  ne  peut  pas  tranf- 

aiuù  IC  JuJ  juatenUs  jurii  ratio  paùtur.  porter  fon  bled  hors  du  roj^ume,  lorfqu'il  y a 

Ainfi  le  proprUuirt  d’un  héniagc  peut  changer  une  loi  qui  défend  l’exponadon  de  cette  denrée  ; 

l’état  des  lieux,  couper  les  bois  de  haute-futaie,  & le  propriétaire  d’un  héritage  ne  peut  pas  y 

démolir  les  bâtimens,  en  faire  de  nouveaux,  & planter  du  tabac,  parce  que  la  culture  de  cette 

fouiller  dans  l’héritage  fi  avant  qu’il  juge  é pro-  plante  efi  interdite  aux  particuliers. 

ftos , pour  en  tirer  de  la  marne , de  Vardoife , de  Les  manières  d'acquérir  la  prvprUu  d’une  chofe 

a pierre , du  piètre , du  fable  , & autres  chofes  par  le  dro  t naturel  & des  gens , fe  réduifent  à 

femblables.  trois , qui  font  l’occupation  , l’accefiion  & la  tra- 

Le  pmprUulrt  d'un  héritage  jouit , en  cette  dition. 
qualité , de  plufieurs  privilèges  vis-è-vis  fes  fer-  On  acquiert , par  l’occupation  , la  propriùi  d'uné 

miers  & locataires,  Bail  , (f  â-aprit  Pko-  chofe  qui  n’appartient  è perfonne  , en  s'en  em- 

PKlirL  parant. 

PROPRIÉTÉ,  f.  fi  (Droit  naturel  Sr  civil.)  Les  chofes  qui  n’appartiennent  è perfonne  font, 
‘cfl  le  droit  que  chacun  des  individus,  dont  une  par  exemple , lair,  l’eau  qui  coule  dans  les  rivières, 

fociétè  civile  eft  compofée , a fur  les  biens  qu'il  les  caUloux  propres  à être  taillés  qu’on  trouve  fur 

a acquis  légitimement.  les  rivMCS  de  la  mer  & des  fleuves , les  diftié- 

En  vertu  de  ce  droit,  le  propriétaire  peut  dif-  rentes  fortes  de  coquillages  qu’on  ramafle  fur  le 

pofer  comme  il  lui  niait  de  la  chofe  qui  lui  ap-  bord  de  la  mer , Sic.  foym  OccupATioit. 

partieni,  11  peut  en  changer  les  formes , la  vendre , Indépendamment  de  ce  droit  d'occupation , il 
U donner  , ta  détruire , &c.  pourvu  toutefois  qu’il  y en  a un  autre  qui  eft  du  droit  des  gens , par 

ne  donne  aucune  atteinte  aux  loix  ni  aux  droits . lequel  le  fouverain  & ceux  auxquels  tl  commu- 
sTaumii.  nique  fon  droit , acquièrent  la  proprUu  des  chofes 

Mais,  quoique  le  droit  de  propnitt  renferme  les  prifes  fur  l’ennemi.  Telles  font  les  conquêtes,  [e 

droits  dont  nous  venons  de  parler,  le  propriétaire  butin , les  prifes  fur  mer , & en  général  tout  ce 

peut  être  empêché  de  les  exercer , foit  par  quel-  que  le  vainqueur  enlève  au  vaincu, 

que  defaut  dans  fa  perfonne  , foit  parce  qu  il  y On  acquiert  par  l'accefiioa  la  proprUti  des  chofes 
a quelque  imperfcâion  dans  fon  droit  de  pro-  qui  s’uniffent  à celles  qu’on  polfédoit  dejb.  Ainfi 
priàè.  les  fruits  que  produifent  les  arbres , les  agneaux 

Les  defauts  qui , dans  la  perfonne , peuvent  être  que  font  les  brebis , appartiennent  è celui  qui  a 

un  obftacle  à l’exercice  du  droit  de  propriété , font  la  propriété  de  ces  arbres , de  ces  brebis,  aeyaq 

la  minorité , la  démence , l’inierdiâion  , l’éut  d’une  Accession. 

femme  qui  eft  fous  la  puiflânee  de  fon  mari.  Ainfi , On  acquiert  par  la  tradition  la  propriété  d’une 

3 unique  ces  fortes  de  propriéuircs  aient  le  fonds  chofe  dont  quelqu’un , qui  a le  droit  de  l'aliéner , 

es  droits  que  donne  la  propriété , l’exercice  de  transfère  à quelque  autre  la  pofleffion.  l'oyez  Tra- 

ces  droits  appartient  au  tuteur  du  mineur,  au  DtnON. 

curateur  de  1 interdit , & au  mari  qui  a la  femme  La  propriété  des  chofes  fe  tranfmet  auftt  par  le 
fous  fa  ptiillànce.  droit  civil  en  plufieurs  cas , fans  tradition  ni  prifo 

Les  cas  dans  lefquds  la  propriété  eft  imparfiiite , de  pofleflion , foit  è titre  univerfel , foit  è titre 
ont  lieu  lorfqu’elle  doit  fe  réfoudre  au  bout  d’uo  finziilicr. 

certain  temps , ou  par  l’événement  d'une  certaine  Elle  fe  tranfmet , par  exemple  , è titre  untverlêl 
condition , ou  que  la  chofe  eft  chargée  de  droits  dans  le  cas  d'une  fucceffion  ; le  défiint  eft  cenlé 

réels  envers  d'autres  perfonnes  que  le  proprié-  avoir , lors  de  fa  mort , transféré  à fes  héritiers 

taire.  la  propiiété  qu'il  avoit  des  chofes  dont  fa  fucceftion 

On  conçoit  que  celui  qui  n’a  qu’une  propriété  fe  trouve  compofée , même  avant  qu'ils  aient  en 

réfolubie  eft  privé  d’une  partie  des  droits  que  connoilTance  de  cette  mort  : c’eft  ce  qui  eft  établi 

renferme  la  propriété  parfaite.  Il  ne  peut  point , par  cette  règle  du  droit  françois  , le  mort  faijk 

par  exemple , changer  la  forme  des  héritages  an  u vif,  fai  pUa  prochain  kiriàcr  haiiU  à lui  fuc- 

préjudice  de  la  perfonne  è qui  ils  doivent  appar-  ctJer. 

tenir  b titre  de  fubftitution  -,  il  ne  peut  pas  non  La  propriété  fe  tranfmet  à titre  fingulier  par  le 

plus  les  aliéner,  ni  y céder  des  droits  pour  plus  droit  civil,  dans  le  cas  d’un  legs,  aufti-tôt  que 
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le  telhtnir  eft  mort,  & avant  qu’il  y ait  aucune 
cnxluion  de  la  chofe  lèçuie. 

Une  adjudication  qui  ie  fait  sn  juflice  eft  encore 
une  manière  d’acquérir  par  le  droit  civil.  Elle 
transfère  de  plein  droit  à l’adjudicataire  la  prapriiti 
qu’avoit  l'ancien  propriétaire  fur  la  ebofe  adjugée. 
Keyff  Adjudication. 

La  prefeription  eft  pareillement  une  manière 
d’acquérir  la  propritU  (Rir  le  droit  civil.  V Pris- 
CRIFTION. 

Une  perfonne  perd  la  pnpniu  des  cliofcs  qui 
hii  appaniennent , ou  volontairement , ou  Cms  fon 
conlmtement,  & malgré  cite. 

Elle  perd  cette  propriété  yolontairemcnt , lorf- 
qu’étant  capable  ifaliéner  la  ebofe , elle  en  tait 
la  tradition  à quelqu’un. 

Elle  peut  aufli  perdre  la  propriété  d’une  chofe 
par  un  fimple  abandon  de  la  chofe , qui , dans  ce 
cas  , appartient  au  premier  occupant. 

Remarquez , é ce  fujei , que  ceux  qui , pour 
alljger  un  vaifteau  dans  une  tempête , jettent  à 
la  mer  les  marchandifes  qu'il  contient,  n’ayant, 
mille  intention  de  perdre  la  propriété  de  ces  mar- 
chandifes , la  confervent  ; ceft  pourquoi  fi , par 
la  fuite,  elles  viennent  h être  retirées  de  la  mer 
ou  jettées  fur  le  rivage,  ils  ont  droit  de  les  re- 
vendiquer an  payant  Tes  frais. 

Une  perfonne  perd,  tans  fon  confentement , la 
propriiti  des  chofes  qui  lui  appartiennent , lorfque 
fes  créanciers  les  ayant  faitics,  les  font  vendre. 

Elle  perd  aufli , tsalgré  elle , la  proprUié  des 
chofes  dont  les  ennemis  l’ont  dépouillée  a b 
guerre. 

Elle  perd  de  même,  fans  fon  confentement,  b 
propr'uti  d'une  chofe  qui  lui  appartient , lorfque 
celui  qui  poflede  cette^chofe  vient  à l'acquérir 
par  droit  ne  prefeription. 

On  peut  demander  ti  la  propriété  eft  de  droit 
naturel  proprement  dit?  Je  répondrai  que  ti  on 
prend  ces  mots  de  Jroit  naturtl,  pour  un  précepcc 
exprès  de  la  loi  naturelle , qui  ordonne  de  fdre 
telle  on  telle  chofe,  il  eft  certain  que  le  droit 
de  propriété  n’en  provient  pas;  mais  ti  on  entend 
par  ces  termes , ce  que  la  droite  raifon  confeille 
diétablir  pour  l’avaunge  de  b fociété  humaine  en 
général , il  eft  vrai  de  dire  que  la  propriété  eft 
de  droit  naturel.  En  etfet , lés  hommes  étant  faits 
de  telle  manière , qu’ils  n'auroient  pu , fans  la 
propriété  des  biens , vivre  enfcmble  dans  une  fo- 
ciété honnête  & paifible , depub  qu’ds  fe  font 
multipliés , & qu’ils  ont  inventé  divers  arts  pour 
rendre  la  vie  plus  commode  & plus  agréable , la 
conflitution  des  chofes  humaines,  & le  but  du 
droit  naturel  demandoient  alors  un  tel  éublifTe- 
ment. 

La  propriété  n’eft  pas  une  qualité  phyfique  & 
inhérente  à la  fubftance  des  chofes,  mais  une 
qualité  morale  qui  tire  fon  origine  de  l'inftitution 
humaine , qui  fuppofe  b focieté  établie , & un 
ém  humain , en  vertu  duquel , tes  chofes  qui 
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auparavant  n’étoient  h perfonne , font  devenues 
propres  h quelqu’un  en  particulier.  Ce  fût  humain 
eft  la  prife  de  poATeflion , c’eft-à-dire , cet  aéie , 
par  lequel  on  s'empare  d’une  chofe  qui  n’eft  en- 
core h perfonne , dans  le  deflein  d’en  acqué-rir  la 
propriété. 

Pour  comprendre  comment  b prife  de  poffcf- 
fion  a pu  produire  b propriété,  U faut  d’.ibord 
remarquer  que  Dieu  ayant  deftiné  les  biens  de 
la  terre  aux  befoins  & aux  commodités  des  hommes  , 
tous  les  hommes , en  vertu  de  cette  deftination 
du  créateur , ont  naturellement  le  droit  de  fe 
fervir  de  ces  biens , de  b manière  qu’ib  le  jugent 
à propos  en  fuivant  les  règles  de  la  prudenix  & 
de  la  focubilité. 

Cela  fuppofé , il  s’enfuit  neceflairement  qu’ilufli- 
oéit  que  quelqu'un  s'eft  emparé  d'une  chofe , qui 
n'étoit  encore  à perfonne , dans  l'intention  de  fe 
l'approprier  pour  la  faire  fervir  é fes  befoins , il 
acquiert  par  cela  même  un  droit  cxclufîf  fur  cette 
chofe,  & qu'aucun  autre  ne  peut,  dans  la  fuite. 


l'cn  dépofTédi 
iojuftice.  Clj' 
du  créateur. 


“îkt 
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ou  s’en  fervir  malgré  lui , fans 
k un  eflet  naturel  de  l'intentioa 
rife  de  poflefTion  eft  une  efpèce 
d'ÿccepiation  de  la  deftination  qne  Dieu  a fait  des 
biens  de  b terre  aux  hommes.  U n'en  faut  donc 
pas  davantage  pour  produire  un  droit  de  propriété , 
& pour  mettre  cous  les  autres  hommes  dans  l’obR- 
gation  de  refpeâcr  ce  droit. 

PufTendorf , üv.  iv , chap.  iv , §.  .4 , explique  b 
chofe  un  peu  autrement,  Sc  il  fuppofe  que  la 
prife  de  pofleflion  ne  produit  b propriété  qu’au 
moyen  de  quelque  convention , ou  expreffe  ou 
tacite,  b-delTus.  U fonde  fon  fentiment  fUr  ce 

3ue  tous  les  hommes  annt  originairement  nn 
toit  égal  fur  toutes  chofes , U but,  de  néceflité , 
une  convention , une  efpèce  de  renonciation  é ce 
droit  commun , afin  qu'une  chofe  puifTe  appartenir 
h quelqu’un  exclufivcment  é tout  autre. 


Grotius,  liv.  ij,  c/up.  ij,  §.  a . n.  10,  eft  da 
même  avb , de  même  que  plufieurs  autres  jurif- 
confulces.  Je  trouve,  au  refte , que  b raifon  aL 
léguée  par  Puflendorf  efl  fans  répliqué.  Car  au- 
trement la  prmtiété  des  biens  n’auroil  jamais  pu 
s’introduire.  En  eflét,  tant  que  la  communauté 
négative  fubfifloit,  un  homme  n’étoit  pas  le  maître 
de  s’emparer  d'un  bien  qui  appanenoit  aux  autres 
tout  comme  i lui.  Et  quel  droit  auroit-il  eu  le 
lendemain  d'en  exclure  celui  qui  venoit  pour  y 
ramaflitr  fa  fubfiftance  ? Le  jour  auparavant , il 
jouiffoit  du  droit  que  le  créateur  lui  avoir  accordé  ; 
droit  que  perfonne  ne  pouvoii  lui  contefter  : au- 
jourd’hui , U fe  trouve  déchu  de  ce  droit  ; & 
pourquoi?  Parce  qu’un  autre  s’en  eft  emparé  : 
par  quel  droit  ? Parce  qu'il  fa  occupé , c’efl-i-dire , 
parce  qu’il  s’en  eft  emparé.  Ainfi , dire  qu’on 
acquiert  le  droit  de  propriété  d’ane  choie  parce  qu’on 
l’occupe , c'eft  la  même  chofe  dans  le  fond , que 
dire  qu’on  acquiert  le  droit  d’une  chofe  parce 
qu’on  s’en  empare.  Répondre  qu’on  s’en  empare 
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parce  qu’elle  n'eft  à perfonnc , c’cft  ne  faire  point 
de  cas  de  U communauté  prim'iiis'C , quoique  né* 
p.aiive.  Il  cl>  vrai  que  les  lunds,  dans  cette  com- 
munauté , n’appartenoient  à pcribnne  en  priicu- 
lier,  mais  l'uiulruit  appattenuit  égïleiucnt  de  à 
ceux  qu’on  en  veut  exclure , & à celui  qui  s'en, 
cft  emparé;  or,  des  qu’on  s’approprie  le  fonds, 
on  en  tefuié  rufutruii  ; ce  qui  demande  nécclfai- 
remem  une  convention  ou  exprclic  ou  au  moins 
tacite. 

Il  eft , au  relie , fort  difficile  de  trouver  des 
traces  de  la  ptipritu , proprement  ainfi  nommée, 
avant  l’établifiement  des  fociétés  civiles,  6c  que 
les  hommes  fe  fulTent  adéx  dégroffis  pour  apper- 
cevoir  la  différence  qu’il  y a entre  le  potivoir 
phylîque  & le  pouvoir  moral , fuite  du  droit.  Dans 
les  deux  premiers  àjes  de  la  vie , lorfqiie  les» 
hommes  étoient  challeurs  ou  palleurs , on  avoit 
à |Kine  l'idée  de  propriéic  fur  les  fonds  de  terre, 
les  hommes  ignorant  entièrement  l’agriculture, 
ignorant  également  l’art  de  bâtir,  fi  ce  n'étoit  des 
cabanes,  qu’ils  conffruifoient  6e  détruifuient  en 
un  clin-d’cxil,  n’avoient  point  d'U&tiions  ffxcs; 
mais  rallemblés  en  lurdes  , ou  trW,  ils  erroient 
de  cdté  & d'autre  pour  trouver  des  endroits  qp 
leurs  troupeaux  puffent  paiire.  Tantque  les  hommes 
menèrent  cette  vie  vagabonde , ils  ufèrent  des 
fonds  de  terre  & de  leurs  produAions , comme 
de  l’air  ou  de  l'eau.  Un  pâturage  étoit  regardé 
comme  appartenant  à une  horde,  ou  tribu,  tant 
u’cllc  en  étoit  en  jouiffancc,  parce  que  perfonne 
'autre  n’en  réclamoit  l’ufage  : il  en  étoit  de  même 
de  l'air  qu'ils  refpiroient , & de  l’eau  dont  ils  bu* 
voient.  Du  moment  où  ils  alloicnt  s'établir  ail- 
leurs, il  ne  reffoit  plus  aucun  rapport  entre  eux 
& le  champ  qu’ils  abandonnoicot.  Ce  champ  étoit 
ouvert  aux  nouveaux  venus , qui  avoient  droit 
de  s’en  emparer  & tfen  jouir,  comme  s'il  n’eût 
pas  été  anciennement  occupé.  On  peut  donc  con- 
clure de-lâ , que  tant  que  les  hommes  menèrent 
la  vie  de  pafteurs , fans  former  une  fbciété  civile  , 
il  n’y  eut  entre  eux  8c  les  fonds  de  terre  point 
de  rapport  formé  d'une  manière  affex  idiftinâe 
pour  que  ce  rapport  pût  être  appellé  une  vraie 
propr'uu,  Voytr,  for  ce  fujet,  la  dtferipùon  que 
donne  Thucymde  au  commencement  de  fon  iùf- 
uirt  du  premier  état  de  la  Grèce. 

L’agriculture,  que  nous  pouvons  regard»’  comme 
le  troiHème  âge  de  1a  vie  foetale,  produifii  le 
rapport  de  pnpriiü  des  fonds  de  terre.  Un  homme 
qui  s’eft  donné  des  peines  pour  préparer  un  champ 
par  la  culture  où  il  a employé  le  lecours  de  l’art , 
le  faifant  valoir  par-là , foivant  le  calcul  de  Locke , 
gpmtnuMum  civil  ^ chap,  4,  au-deffùs  de  ce 
qu’abandonné  à la  natur»  U auroit  produit , cet 
homme,  disrje,  fe  forme  dans  fon  efprit  l'idée 
d'un  rapport  indme  avec  ce  champ.  U contraâe 
par  degrés  une  alTeâion  ftneuliére  pour  ce  mor- 
ceau de  terre , qui , en  qumqtie  Ëiçon , eff  l’ou- 
vrage  de  fos  mains,  11  préfère  de  vivre  fur  cette 
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terre  plutôt  que  Mr-iout  ailleurs,  & fouliaitC  d'y' 
dépoUT  fes  os.  tette  terre  eff  un  objet  qui  at- 
feae  fon  imagination,  éc  s’en  occupe,  foii  qu'il 
reûe  fédentaiie,  ou  qu'il  foit  hors  de  chez  lui. 
Après  une  campagne  , ou  une  guerre  de  plulieurt 
années  en  pays  étrangers,  il  reviem  dans  fa  maifon 
6c  dans  fa  terre  avec  empreffement , pour  y paffer 
fon  temps  dans  la  joie  oc  l'abondance.  Ces  expé- 
riences développent  par  defrés  le  rapport  de  la 
propricti,  ce  rapport  eff  diffingiic  de  la  poffeffion  ; 
8c  la  vive  perception  de  la  propricii  rclailveiuent 
â un  objet  fi  confidérable , contribue  principale- 
ment à cette  diftinclioii.  S’il  arrive  qu’un  proprié- 
taire foit  dépoffédé  en  fon  abfcnce,  tout  le  monde 
font  8c  rcconnoit  l'injullicc  qui  lui  eff  faite,  parce 
que  lorfqu’il  a commencé  à travailler  cette  terre  , 
tout  le  monde , tacitement  au  moins , a confenti 
â la  lui  accorder  ; ainfi , on  ne  voit  qu’avec  peine 
qu'un  autre  la  lui  enlève.  Suivant  l'opinion  génè- 
talement  admife , il  continue  donc  d'circ  proprié- 
taire, 8c  l’aâion  réelle  lui  fera  donnée  contre  le 
poffeffeur,  â qui  la  pnpiuit  ne  peut  être  trans- 
férée par  un  aAe  contraùe  aux  bcuines  mexurs.' 
U y a donc  toute  apparence  que  l'origine  8c  les 
progrès  de  la  propricti  proprement  dite  ne  font 
pas  différens  de  ceux  des  lociétés  civiles  Sc  de 
l’agriculture;  car  iopropriitc  des  biens  immobiliers 
demandoii  une  vie  fixe  & permanente  ; état  qu’on 
doit  attribuer  â i’éubliffcmcnt  des  fociétés  civiles, 
8c  aux  progrès  de  l'agriculture.  . 

Il  reffe  encore  une  qtieffion  â examiner  ; favoir 
fi  l'établiffement  de  la  propricti  des  biens  cft  avan- 
tageux au  genre  humain,  ou  s’il  auroit  mieux  valu 
pour  les  hommes  qu'ils  demeuraffent  dans  b com- 
munauté primitive  ! Je  réponds , que  depuis  la 
multiplication  du  genre  |||muin  , l’établiffement  da 
la  propriiti  des  biens  étoit  abfolument  néceffâire 
au  bonheur  des  particuliers , au  repos  6c  â la 
tranquillité  publique.  Car,  1".  une  communauté 
nniverfclle  ns  biens,  qui  auro'tcnt  pu  avoir  lieu 
entre  des  hommes  parfaitement  équitables  8c  libres 
de  toute  paffion  déréglée , ne  fauroit  être  qu'in- 
jufie , chimérique , 8c  pleine  d’incoovéniens  entre 
des  hommes  faits  comme  ils  le  font  ; a^.  dans  une 
communauté  de  toutes  cfaofes , chacun  étant  obligé 
de  rapporter  â la  maffe  commune  tout  le  fruit  ne 
fon  induffrie  8c  de  fon  travail,  il  y auroit  des 
difputes  fans  nombre  fur  l’égalité  du  travail , 8c 
de  ce  que  chacun  confumeroit  pour  fon  ubge  ; 
3°,  fl  chacun  pouvoii  trouver  dans  le  fonds  com- 
mun ce  qu'il  lui  faut  pour  fa  fubfiffance,  la  plu- 
part des  hommes , comptant  fur  le  travail  d’autrui , 
fe  livreroicnt  à la  pateffis  8c  â l’oifiveté  ; 8c  ainfi 
on  manqueroic  bientôt  du  néceffâire  6c  de  l’utile  ; 
4”.  C tout  ctpit  commun , il  n'y  auroit  plus  de 
befoins  ; 6c  s'il  n’y  a plus  de  befoins  , il  n'y  aura 
plus  d'arts,  plus  de  fciences,  plus  d'inventions; 
r*,  fuppofez  au  contraire  la  propriiti , chacun  prend 
Klin  ne  ce  qm  lut  appartient  ; tous  font  excités 
au  travail , & les  avantages  que  chacun  retire  do 
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/an  application  & de  /on  indiiArie , donnait  la 
-naiflTance  aux  arts,  aux  fciences,  aux  inventions 
les  plus  utiles  6c  les  plus  commodes  ; 6”.  enfin , 
U communauté  produiUm  une  é«!itè  de  pofiefiions 
& de  richelTes , elle  établit  aiifli  une  éplité  en- 
tière dans  les  conditions.  Mais  cela  bannirait  toute 
lubordioation , réduiroit  les  hommes  à /e  /ervir 
d'eux-mémes,  8c  à ne  pouvoir  être  /ecourus  les 
uns  des  autres.  Ainfi  tariroit  la  principale  fource 
du  commerce  mutuel  d'offices  6c  de  (ervices;  6c 
les  hommes  /e  trouveroienc  dans  une  telle  indé- 
penebnee  les  uns  des  autres , qu’il  n’y  auroit  pre/- 
que  plus  de  /ociété  entre  eux. 

La  fropricti  produit  encore  un  plus  grand  avan- 
tage, je  veux  dire  celui  de  nous  mettre  i ponce 
de  fatis&ire  les  plus  nobles  afioélions  de  l'ame.  Si 
les  dons  de  la  fortune  étoient  communs , quelle 
xtccafion  la  généroûté , la  bienfaifance , la  charité 
auroiettt-elles  de  /e  ficnalcrl  Les  nobles  principes 
manquant  d'objets  fur le/qiiels  ils  pulTent  s'exercer, 
reilcroient  il  lanu-iis  dans  l'ina/lion.  Or , que  /croit 
l’homme  /aus  eux  i Une  vile  créature , diitinguée, 
il  la  vérité,  des  bniies  par  fa  conformation  exté- 
rieure, mais  d'une  nature  peu  relevée  au-defius 
de  celle  de  ces  mêmes  bnites.  La  reconnoifiânee 
6c  la  conipaflion  pourroient  agir  quelcpiefois;  mais 
dans  l’état  pré/ent  des  ebofes , ces  fenrimens  ont 
beaucoup  plus  d’aâivité.  Lesprincipes  de  l'homme 
font  adaptés  avec  une  fagefle  infinie  aux  circon- 
Aances  extérieures  de  fa  condition , 6c  ces  prin- 
cipes réunis  forment  une  coaflitution  régulière, 
ou  rharmonie  règne  dans  toutes  les  panies. 

Rien  n’étoit  Sonc  plut  conforme  i la  droite 
ratfon , 8c  par  confequent  au  droit  naturel , que 
l’établifTemcnt  de  la  pnpriù;  des  biens,  puifquc 
fans  cela  U auroit  été  impo/fiblé  que  les  hommes 
véeufient  dans  une  fbciété  paifible , commode  6c 
agréable. 

Malgré  toutes  ces  raifons , Platon , Thomas 
Morus  6c  Thomas  Campanelle  ont  voulu  intro- 
duire la  communauté  des  biens  , quoiqu’ils  pen- 
falTent  ii  une  communauté  pofittve  : le  premier, 
dans  fa  république;  le  fécond,  dans  fon  utopie; 
6c  le  troifiéme,  dans  fa  république  du  foleil.  Mais 
il  eft  facile  d’imaginer  6c  Je  fuppofer  des  hommes 
parfaits  : la  queuion  eft  d'en  trouver  de  tels  qui 
exiftent  réellement.  On  a beau  dire  que  le  mien 
6c  le  rien  font 'la  caufe  de  toutes  les  guerres;  il 
eft  certain  , au  contraire , que  le  mien  6c  le  tien 
ont  été  introduits  pour  éviter  les  conteftations. 
D’où  vient  que  Platon  lui-mème  appelle  la  pierre 
qui  marque  les  limites  du  champ  , unt  (haft  furie 
fui  fepart  Vamitii  6>  l'iamitii,  tU  Ug.  üi,  v’uj.  Mais 
ce  qui  donne  lieu  b une  infinité  de  querelles  6c 
de  divifions,  c’eft  l’avarice  6c  l'avidité  des  hommes, 
[Ut  les  portent  é franchir  fans  retenue  les  bornes 
U mien  6c  dn  tien , réglées  ou  'par  des  conven- 
tions particulières , ou  par  des  loix. 

PkORAT A , font  ‘Jeux  mots  latins  que  l’on 
écrit  comme  s’Us  n’en  &ifoieni  qu’un,  K qu’on 
Janfruitnet,  Tow  VU, 
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a adoptés  dans  le  ftyle  de  pratique  firanqois  ; pour 
f'gnifier  i pnparùon , on  fous-entend  le  mot  pane  ; 
c’eft  en  ce  fens  que  l’on  dit  des  héritiers , dona- 
taires 6c  légataires  ttniverfels,  qu’ils  coiitribuent 
entre  eux  aux  dettes  chacun  au  prvrjta  de  l’émo- 
lument. 

PROROGER,  V.  aft.  6-  PROROGATION,  f.  f. 
lignifie,  en  général,  exunjîon  d'une  chefe. 

Proroguûan  d’un  delai  pour  défendre  ou  faire 
quelque  autre  chofe,  vent  dire  qu’on  continue  le 
JéLai , qu’on  recule  le  terme  oh  il  doit  finir. 

Lu  prongaàott  du  riméri,  c’efl  lorfque  l'acheteur,' 
qui  a acquu  fous  filculté  de  rachat  jufqu’i  un  cer- 
tain temps , après  ce  temps  fini , confent  de  pro-, 
longer  encore  le  délai. 

Lu  prvrogut'mt  d'un  compromis,  eft  l’extenfioiT 
du  temps  fixé  aux  arbitres  par  le  compromis , pour 
décider  un  dilTércnd. 

Le  temps  du  compromis  ne  peut  être  prongt 
que  par  les  parties,  ou  par  leur  fondé  de  procu- 
ration f|>éciaie  , ou  par  les  arbitres  eux-mêmes  , 
fuppofé  que  le  pouvoir  leur  en  ait  été  donné  par 
le  compromis. 

La  peine  portée  par  le  Compromis  n’auroit  pas 
lieu  après  la  prorogjùort , fi  en  continuant  ainfi  le 
compromis,  on  ne  rappelloit  pas  aitfii  exprefTé- 
ment  la  claufc  qui  contient  la  iieine.  Voyex  Com- 
promis , Délai,  Rachat,  Réméré.  (À) 

PROSCRIT,  f.  m.  on  entendoit  quelquefois  par- 
la chez  les  Romains  celui  dont  la  tète  étoit  mife 
i prix , mais  plus  communément  ceux  qui  étoicut 
condamnés  li  quelque  peine , emportant  mort  na- 
turelle ou  civile.  Le  ns.  , lit.  a du  code  eft  in- 
titulé de  tonis  proferiptorum.  Voye^  CONFISCATION. 

Parmi  nous  , on  regarde  comme  profirlt  tout 
homme  qui  eft  noté  J'infamie , 8c  qui  eft  banni 
du  commerce  des  Itonnétes  gens.  (A) 

PROSTITUTION , f.  f.  (Code  erim.  6-  de  police.  ) 
la  peoj&tuûon  eft  le  dévouement  abfolu  d’une  femme 
ou  d’une  fille  il  une  impudicité  publique.  Il  eft  im- 
poflible  de  fe  figurer  une  débauche  plus  odietife 
6c  plus  révoltante. 

Toutes  les  nations  ont  eu  des  femmes  publiques  : 
mais  ce  qu’on  auroit  peine  b fe  perfuader , fi  les 
monumens  de  Itiiftoire  ne  l’atteftoient,  c’eft  qu’il 
y a eu  des  peuples  chez  lefquels  la  proflisusion  étoit 
érigée  en  précepte  de  religion. 

On  diftinguoit  chez  les  Grecs  quatre  fortes  de 
femmes  publiques;  i*.  les  proftituèes  communes , 
logées  dans  des  maifons  écartécs,6c  que  les  hommes 
aiktient  voir  fecrétement  ; a*,  les  filles  dreli'ées 
b la  proflisusion  par  le  muflropot  ou  Unan , qui  les 
avoir  achetées,  dont  elles  étoient  les  efclaves  , qui 
les  louoic  ou  les  vendoii  au  public;  ^*.  les  pré- 
trefles  confacrées  b Vènits , qui  ofiTroient  chaque 
jour  b la  décile  un  (âcrifice  analogue  b fon  culte; 
il  y avoit  un  de  ces  temples  de  Vtouab  Corinthe  ; 
4*.  enfin , ces  fameufes  courrifannes , dont  quel- 
ques noms  font  parvenus  jufqu’b  nous , les  Luis, 
les  Pbrini, 
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Cdl  encore  une  tndttion  commiiBe  ^ les 
filles  de  Vile  de  Cythère,  appellde  aujourd’hui  Cargo 
ou  Ctrigo , fe  profiituoieni  aux  étrangers  liir  le 
bord  de  la  mer , près  du  temple  de  V énus , & 
alloient  porter  fur  l'autel  de  la  déefle  le  prix  de 
leurs  complailânces. 

femmes  de  Babylone  s’abandonnnient  une 
fois  dans  leur  vie  à l’homtnc  qui  leur  plaifoit  da> 
vantage.  Par  la  fuite  elles  fe  prodituérent  aux  étran- 
rs , qu’elles  invitoient  eUes-mimes  de  la  voix 
du  geAe  ; elles  fe  teooient  toujours  aAifes  au- 
près du  temple  de  NilUa  ou  V énus , & confacroient 
a la  pompe  du  culte  de  la  déeAe  les  préfens  qui 
leur  étoient  faits. 

Les  Juifs  eux-mémes  n’ont  pat  été  exempts  des 
femmes  publiques  ; la  bible  en  offre  différentes 
preuves  ; on  en  trouve  auAi  dans  les  prophètes  ; 
U nejl  point  Jt  profiltuà , dit  Ezéchiel , qui  n'ixigc 
fon  paitmettL 

Les  Romains  ont  eu  aufli  des  lieux  de  proflitu- 
lion , appelles  Lupanaria.  Pétrone  , qui  srraifem- 
bbblement  les  frequentoit  beaucoup  , nous  en  a 
confervé  une  defeription  très-détaillée.  Les  mai- 
font  où  logeoient  les  femmes  publiques  étoient 
dans  un  quartier  très-éloigné , & qui  les  féparnit 
en  quelque  farte  du  reAe  des  citoyens  ; c’étoit 
près  des  murs  de  la  ville , ainA  que  le  prouve  une 
épigramme  de  MartiaL 

In  eujhdiùi  nptràs  Ltsiu  fctnptr 
- Lininiluj  peccaj , net  ton  farta  ttgis  • 

Et  plua  fpeSator  quam  te  deleUat  aduUer, 

Net  font  grata  tibt  gauSa , Jtqua  latent  ; 

At  meretrix  aiigit  vtfttm  , vehque  ferâque 
Raraqae  fununtem  rima  palei. 


Nous  avons  rapporté,  au  mot  Maquerillage  , 
différentes  loix  romaines,  qui  ont  eu  pour  objet  de 
bannir  la  projlilation,  & de  punir  ces  femmes  viles, 
qui  faifoient  ainA  le  trafic  le  plus  honteux  d’elles- 
memes  & de  leurs  iêmblables. 

Tous  nos  IcgiAateurs  ont  fait  les  mêmes  efforts 
que  les  empereurs , pour  bannir  la  proftitunon  de 
leurs  états,  l/n  capitulaire  de  Chailemagnc  , de 
l’an  800 , enjoint  é tous  les  officiers  du  palais  de 
faire  la  recherche  des  femmes  publicpes  & des 
maqucrclles  qui  poiirroient  s’y  introduire , & d’en 
donner  avis  au  roi.  Plus  loin  il  ordonne  qu’elles 
foient  conduites  au  marché  pour  y être  fouettées 
publiquement.  Ct  unafquifque  tninijUriaTu  palaüntu, 
JirigtntiJlmJ  inquiftione  Jijcutial , primo  hominet  fuos 
(r  pojlca  parer  fuor , f aliquam  tnter  eor  vet  apad 
voj  , ignorant  iomiaem  , oel  meretriecm  Utilanum  inve- 
aire  pojjit.  El  fi  inventât  homo  a/iquit  , aut  ftenùna 
hujuJ'moJi  fuirii , tufiodiatur,  ne  fugere  pojpt  g ufqut 
duni  noiir  admwlietur  ! 

Le  maître  de  1a  maifon  où  une  femme  publique 
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aroit  été  troirrée , étoit  regardé  comme  fon  com- 
plice , & devoit  partager  ion  ignominie  ; il  étoit 
obligé  de  la  porter  fur  fon  dos  jiifqu’aii  marché 
oii  elle  devoit  être  fouettée  , & en  cas  de  reftis 
il  étoit  fouetté  lui-mémCv  SimiÜur  dt  ^odaVihus  4» 
wurttrictbttî  f voUamis  ut  apud  <jumcum^u<  inv.  ntiefue- 
ritu,  ah  fis  portentur  ufyue  ad  mercaüm  uh'i  flaçeilanda 
funt. 

S.  Louis , par  fon  ordonnance  de  ia54 , entreprit 
d'expulfer  les  femmes  de  mauvaife  vie  de  fon 
royaume.  Expeliamur  puhlua  mtrttr'ucs  tam  de  catnpii  ' 

quam  de  villij  : morùtionihue  6»  profùbhionibus 

earum  bona  per  hcorum  juduej  capiantur  , vel  eoruat 
autoritate  à quoithei  occupentur  ^ etiam  ufqut  ad  turn^ 
çam , vel  pelliceam  , qui  verà  domum  pubuca  meretrici 
feienter  toc  averti^  volumus  quod  rpfa  donxâs  Incidatin 
commiffum. 

Cependant  ce  prince  reUgiciix  fut  obligé  de  fe  ‘ 
reUcher  de  la  fevérite  de  ccae  ordonnance.  LcTire 
de  Joinville  annonce  dans  (es  mémoires  qu’il  en 
üt  publier  une  fécondé,  par  laquelle  il  fe  conicnia 
d’ordonner  que  les  femmes  de  mauvaife  vie  feroient 
(éparces  des  autres,  d’interdire  aux  propriétaires  la 
faculté  de  louer  leurs  maifons , pour  commettre 
& entretenir  le  péché  de  luxure,  & de  défendre 
à tous  baUUs,  prév5t$ , maires  , juges  6c  autres^ 
de  (réquenter  les  mauvais  lieux. 

Le  meme  Joinville , qui  accompagna  S.  Louh  dans 
fon  voyage  d’outre-mer,  raconte  que  u dans  la  ville 
n de  Célarée  un  chevalier  ayant  été  trouvé  au 
» bordeaii,  fut  condamné  par  condition,  on  que 
n la  ribaude  avec  laquelle  il  avoit  été  trouve,  le 
» mencroit  parmi  l’armcc  en  cliemife  , ayant  une 
n cordc  liée  à fes  génitoircs , laquelle  la  ribaude 
» riendroit  d’iin  bout;  ou  s'il  ne  vouloir  foufh-ir 
n telle  chefc  , qu'il  perdroit  fon  ches'al  6c  har- 
n nois  t fk  qu'il  (croit  chaiTé  & forbanni  de  Tarmée 
n du  roi  : le  chevalier  dit  qu*il  aimoit  mieux  perdre 
»»  fon  cheval  6c  .armure,  6t  quitta  l’armée  n.  S.  Louis 
avoit  donc  reconnu  qu’il  n’étott  pas  polTiblc  d'ex- 
tirper entièrement  ce  vice,  non  plus  que  d’anéantir 
les  femmes  publiques , puif  ju'en  réfonnant  l’ordon- 
nance de  12Ç4,  il  s’étoït  contenté  de  féparer  les 
femmes  de  mauvaife  vie  des  autres. 

Scs  fuccclTeurs  annoncèrent  cette  trifle  vérité 
d’une  manière  encore  plus  authentique.  Ils  entre- 
prirent de  donner  des  loix  à la  débauche  même. 

On  ne  verra  pas , fans  le  plus  grand  étonnement , 
ces  lieux  de  propituàon  qualifiés  d’abhayes  par  les 
fouverains,  & les  fupérieiires  de  ces  maifons  in- 
fâmes qualifiées  d*abbefies. 

Jeanne  première , reine  de  Kaples , 6c  comtefie 
de  Provence , publia  le  datut  fuivant , |>our  le  bon 
ordre  6c  la  dHcipline  du  lieti  public  de  débauche 
d’Avignon.  Ce  monument , dont  nous  avons  déjà 
CO  occafion  de.  parler  ailleurs  , cfl  trop  extraordi- 
naire pour  que  nous  ne  le  rapportions  pas  ici  en 
fon  entier.  , 

jdneuns  flatvts  /n  Vieu  pubUc  de  débauche  d'yfvtgroam 
M I,  L'aa  t547, 6c  le  hoitiéme  jour  d’août,  notre 
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ft  bonne  reine  Jeanne  a permis  im  lieu  publie  de 
n dibaiiche  dam  Avignon  ; & elle  difeml  à tomes 
» les  fcminies  débauchées  de  fe  tenir  dans  la  ville , 
n ordonnant  qu'elles  foient  renfermées  dans  le  lieu 
» delliné  pour  cela,  & tnie  pour  être  connues, 
n elles  portent  une  aiguillette  rouge  fur  l'épaule 
n gauche. 

n 1.  Jitm , C quelque  fille  qr.i  a déjà  fait  faute 
»•  veut  continuer  de  fe  proflinier , le  porre-clcli 
•>  ou  capitaine  des  fergens  l’ayam  prife  par  le 
» bras  , la  mènera  par  la  ville  au  fon  du  tambour , 
» & avec  l'aiguillcttc  rouge  fur  l'épaule,  & la 
Il  pbccra  dans  la  maifon  avec  les  autres  ; lui  dé- 
1*  fendant  de  fe  trouver  dehors  dans  la  ville , é 
» peine  du  fouet  en  particulier  ]K>ur  la  première 
n fuis , & du  fouet  en  public  & du  bannilTcaient 
» fl  elle  y retounie. 

n J.  htm,  notre  bonne  reine  ordonne  tpie  la 
» matfoii  de  débauche  foit  établie  dans  U rue  du 
n Pent  troué  , prés  la  maifon  des  AueulKns  jufqu’é 
••  la  pone/'eire  (de  pierre)  8c  que  du  même  côté 
» il  y ait  une  porte  par  où  tous  les  geus  pourront 
» entrer,  mais  qui  fera  fermée  é la  clef , pour 
» empêcher  qu'aucun  homme  ne  puiffe  aller  voir 
B les  femmes  fans  la  permifiion  de  vahhcjft  ou  bail- 
» live , qui  tous  les  ans  fera  élue  par  les  coii- 
» fuis.  La  bailUve  gardera  la  clef,  K avertira  la 
» jeunelTe  de  ne  caufer  aucun  trouble , 8c  de  ne 
» faire  aucun  mauvais  traiiemens  ni  peur  aux  filles 
» de  joie  ; autrement,  s’il  y a la  moindre  plainte, 
n ils  n'en  fortiront  que  pour  être  concluits  en 
» prifon  par  les  fergens. 

B 4.  hem,  la  reine  veut  que  tons  les  famedlsla  bail- 
» live , 8c  un  chirurgien  prépoft  par  les  confuls , 
■ rifitcni  chaque  courtifanne  ; & s'il  s’en  trouve 
B ouclqu'une  qui  ait  contrarié  du  mal  provenant 
B Je  paillardife , qu’elle  foit  féparéc  des  autres  pour 
B demeurer  il  part , afin  qu’elle  ne  puilfe  point  s’aban- 
B donner,  & qu’on  évite  le  mal  que  la  jeuneffe 
B pourroit  prendre, 

n c,  lum , fi  quelqu’une  des  filles  devient  grolTe , 
n la  bailli ve  prendra  garde  qu’il  n’arrive  i lenlânt 
B aucun  mal , & elle  avertira  les  confuU  qu’ils  pour- 
B voient  é ce  qui  fera  néccllàire  pour  l’enlant. 

Il  6.  hem , la  DailUve  ne  permettra  abfolun;ent 
n i aucun  homme  d’entrer  dans  la  maifon  le  ven- 
» dredi  faim , ni  le  famedi  faine , ni  le  bienlieu- 
B reux  jour  de  Pâques , 8c  ceb  â peine  d'étre  caifée 
B 8c  d’avoir  le  fouet. 

B 7.  Jtem , b reine  défend  aux  filles  de  joie  d’avoir 
n aucune  difpute  ni  jaloufie  entre  elles; elle  ordonne 
n au  contraire  d’elles  vivent  enfemble  comme 
n fœuTs;  que  s'il  arrive  quelque  cmerelle,  b bail- 
B live  les  accordera , 8c  cnaciine  s'en  tiendra  â ce 
n que  b baillive  aura  déc'idé.' 

» 8.  /am , que  fi  quelqu’une  a dérobé  , la  bail- 
B live  ùffe  rendre  a l’amiable  le  larcin  ; 8c  fi  celle 
B qui  en  efi  coupable  rcfiife  de  le  rendre , qu’oUe 
B foit  fouettée  Jans  une  chambre  pur  un  fergent; 
9 mats  fi  elle  retombe  (Uns  U même  bute , qu’elle 
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B foit  fouettée  par  U main  du  bourreau  d:  b 
» ville. 

B p,  hem , que  b baillive  ne  permette  é aucun 
B juif  d'emrer  dans  b maifon  ; 8c  s'il  arrive  que 
B quelque  Juif , s’y  étant  introduit  en  feeret  ou 
Il  par  fincife,  ait  eu  â faire  à quelqu’une  des 
B courtifannes,  qu'il  foit  mis  en  prifou , pour  avoir 
B enftiite  le  fouet  par  tous  les  carrefours  de  b 
B ville  ». 

Nous  n’ofons  garantir  l'authemieité  de  ces  fia  ruts; 
en  y réflécItifTani , ou  y trouve  quelques  inrrai- 
fenibbnces , 8c  notamment  fur  la  vifite  ordonnée 
par  l'article  4.  Le  Nouveau-Monde  n'étoit  point 
découvert  i l'épsqqiic  de  1347,  dont  on  leur  donne 
b date  ; 8c  ce  pioifoo , qui  doit  au  moins  fervir  do 
frein  â la  débauclie  de  ceux  qui  n'en  connoiOenc 
point  (fauire,étoit  encore  inconnu  dans  nos  climats. 

On  peut  ajouter  plus  de  foi  aux  lettres  que 
Charles  VI  accorda,  en  1389,  aux  filles  de  joie 
de  b ville  de  Toidoufe , 8c  où  il  qualifie  leur  mai- 
foo  d’oUoye  : elles  font  dans  le  recueil  des  or- 
donnances des  rois  de  b troifiéme  race , tome  7, 

U Charles  , Src.  favoir  (âifons  â tous  préfens 
n 8c  à venir , que  oye  b fupplication  qui  faite  nous 
B a Clé  de  U pianie  des  filles  de  joye  du  bordel 
B de  notre  grande  ville  dcThouloufe , dite  U pont 
n aUoye , contenant  ^e  piour  caufe  de  plufieurs 
» ordonnances  6c  deflenfes  â elles  fûtes  par  les 
B capitoux  8c  autres  officien  de  notre  dite  ville  , 
B fur  leurs  robes  6c  autres  veflures , ils  ont  foufferc 
B 6c  foutenu  plufieurs  injures , vitupiéres  8c  dom- 
B mages , feuftrem  8c  fouAiennent  de  jour  en  jour, 
n 8c  ne  fe  peuvent  pour  ce  veflir  ni  alTeynier  à 
B leur  pbifir,  pour  caufe  de  certains  chaperons 
B 8c  cordons  blancs , k quoi  elles  ont  été  cflraintes 
» pnr  icelles  ordonnances  , fous  nofire  grâce  8c  11- 
» cence , recpierrans  que  nous  leur  veuillons  â notre 
B joyeux  advenemem  que  fiiiâ  avons  prefentement 
n en  noftre  diâe  ville,  leur  faire  grâce  8c  les  mettre 
B hors  d'kelle  fervitude;  pourquoi  nous,  attendu 
B les  chofes  defTus  diâes , defirans  k chacun  faire 
B grâce , 8c  tenir  en  franchife  6c  liberté , les  ha- 
B bilans  converfans  8c  demourans  en  notre  royau- 
n me , avons , â nolirs  diâ  advenemem  , fait  en 
B nofire  diâe  ville , ordonné  8c  ordonnons , 8c 
B par  ces  prêfemesde  grâce  efoéciale8c  de  nofire 
B auâoritè  royale  . avons  ooroyé  8c  oâroyons 
B aux  diâes  fuppliames , que  dorefnavant  elles  tk 
B leurs  fuccefTeurs  en  UJiHe  oklusye  portent  8c  puif- 
B fent  porter  telles  robes  8c  chaperons , & de 
B telles  couleurs  comme  elles  vouldront  veffir  8c 
B porter  parmi  ( moyennant  ) ce  qu'elles  feront 
n tenues  de  porter  entour  l'un  de  leurs  bras , une 
B enfaingne  ou  différence  d'un  jarretier  ou  lifiers 
B de  drap , d'autre  couleur  que  b robe  qu’ib  au- 
B rom  vefluc  ou  veftiront , (re.  Si  donnons  en  man- 
n dement , ». 

En  1414 , Charles  Vil  prit  fous  fa  proteâinn 
fpédale  cette  meme  maifon  de  Touloufe , qui  étoit 
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appelles  U Chitdvert^  & fit  une  loi  exprefle  pour 
y rétablir  le  bon  ordre  Se  la  tnmqmlUfé  qu’une  jeu- 
neffe  Inconfidèrée  troubloit  fouvenr.  L«  capitouls , 
qui  avaient  le  plus  grand  intérêt  à l’y  rôtabl-r , 
adrcilerent  au  roi  de<  repréfenrations , dans  les- 
quelles ils  lui  expofèrent,  que  depuis  très-long  temps 
-^Is  p^ifédoient  à bon  droit  & jufie  titre  <juoJJ.m 
hojpiùum  vulgjriitr  vocatum  borJdum  Jtve  hofpîûum 
commune  in  ^uo  kofpiùo  â hnp,uo  tempore , citra  mo* 
rata  fucrunt  Jeu  morjrt  confuex’trunt  muüeres  vocata 
mulieres  publica,fi\/e  LAS  RLLas  COMMUNES,  dans 
bqiiellc  niaifon  , les  capitouls,  ou  leur  trélurier, 
recevaient  tous  les  ans  aes  filles  publiques  , & de 
ceux  qui  venoient  les  vifiter  , un  impAt  qui  ctoit 
employé  pour  rutUlté  de  ladite  ville  (s).  In  quo 
quièUm  hQjpiùo  didi  Jomini  de  capitule  Jeu  eorum  tke- 
{aurof  ius  recipiehant  quoUhet  anno  à difUs  muîicnbus  feu 
urrtndatoribus . commodum  magnum  quod  convertebainr 
ad  uùliiatem  difla  villa.  Ils  ajoutèrent , que  quelques 
mauvais  fujeis  qui  fréquentoient  cette  maifon  le 
}oiir  & la  nuit  , la  rendoient  iiKibordable  par  le 
bruit  qu’ils  y fairoiem  & les  violences  qu'ils  y 
exerçoient  ; qu’en  conféquencc , la  recette  de  leur 
droit  étoit  réouite  à rien  ; poi>rqnoi  ils  fupplioient 
le  roi  de  vouloir  bien  y pourvoir. 

Nous  ne  rapporterons  point  ces  lettres  en  lein’ 
entier,  pour  ne  point  fatiguer,  par  de  trop  longues 
citations , rnttentiou  de  nos  Icélcurs  ; on  les  trouve 
dans  nüfioire  de  Touloufe  par  b Faille  , & dans 
le  recueil  des  ordonnances  des  rois  de  b troifiéitte 
race,  tome  ij,  page  7^  ; nous  ne  pouvons  cepen- 
dant nous  cîn5>êchcr  d’obfcrver  qu’elles  ofiVciit  le 
confirafie  le  plus  bifarre  de  la  débauchie  protégée 
& de  la  dévotion  la  plus  ingénue  : il  y cfi  dit 
que  ces  jeunes  ril^uds  caufoisnt  tout  ce  défordre 
dans  la  inailon  commune»  en  cafiant  tes  portes 
6c  les  fenêtres  bns  aucune  crainte  de  Dieu , non 
verentes  Deum, 

On  voit  également , par  l’aéle  des  commune» 
de  Narbonne , que  U conful  6*  les  habit, ms  avaient 
l' adminiflramn  de  totues  les  autres  Je  jfmlice , 6*  k 
droit  d*4veiV  , dans  la  jurifdiilutn  du  vtconae , UNE 
Rut  CHAUDE,  c'ej-à-dire^  un  lieu  proAitution. 

Les  femmes  publiques  formoient  aum  h Paris  une 
efpéce  de  corps  ; on  leur  avoir  afiigiié  des  rues  où 
il  leur  étoit  permis  de  demeurer»  6c  non  pas  ail- 
leurs. Ces  nies  étoient  celles  qu’on  appcUoit  alors 
Froimcntel  (aujourerbui  Fromenreau) , Pavie,Gb- 
figny, Tiron,  Clopin  , Tire-Boudin , du  Renard, 
du  lliirleur,  de  ta  vieille  Bouderie,  de  l'Abreu- 
voir, Mâcon  » Champfieury  & Tranfnonain  : plu- 
ficurs  de  ces  mes,  fans  s’étre  trop  écartées  de  leur 
étymologie  » onr  néanmoins  diminué  quelque  ebofi: 
de  b grolfiéreté  de  leurs  noms  primitifs  ; la  rue 
Tranfnonain  étoit  autrefois  nommée  Traflc-p«.., 
6l  enfuite  Troufie-Nonain  ; la  rue  Tlre-Boudia 


(1)  On  a vu  précéderamenr  que  U même  chofe  l’ob- 
fervoit  à Rome,  & que  cet  mapdi  croit  cgalçiscnc  çm- 
ployé  aux  cmbcIlKrcmcns  de  la  ville. 
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avott  un  nom  plus  (cantlalcm  encore  ; MarieSmatJ', 
reine  d’Ecoffe , & femme  de  François  II , paflanc 
un  jour  dans  c.ite  rue  , en  demanda  le  nom , df 
quoiqu’elle  n'eût  pas  les  oreilles  infinimem  chaftes , 
clic  ne  put  s'empêcher  de  rougir  à la  prononciatioa 
de  la  dernière  fyllabe , qui  en  confèquence  fut 
changée. 

Ces  femmes  publiques  avoient , dans  chacune 
de  ces  rues , un  cUpur , où  elles  ètoient  obligées 
de  fe  rendre  à dix  heures  du  matin  , & dont  elles 
fortoient  à l’inftant  où  on  fonnoit  le  courre^eu, 
c’efl-i-dire,  à fix  heures  du  foir  en  hiver , 8c  entre 
huit  Sc  neuf  en  été  ; il  leur  étoit  défendu  d'exercer 
leur  métier  ailleurs  , meme  cirez  elles.  U y 
avoir  encore  un.  maifon  de  proHitution  dans  la 
rne'Brifc-Miche , tlor.i  le  nom  a été  aufli  changé 
en  1^87.  Le  curé  de  S.  Mcrry,  trouvant  indécenf 
qu’elles  fiifleni  logées  autîi  près  de  fon  églife , fc 
pourvut  devant  le  prévôt  de  Paris , pour  les  obliger 
de  s’éloigner  i celui-ci  rendit  en  etlet  une  ordon- 
nance , qui  les  chaffoh  de  la  rue  Brife-Miche  ; mais 
quelques  bourgeois  entreprirent  de  maintenir  les 
lemmes  publiques  dans  la  polTelTion  très-ancienne 
où  elles  ètoient  d’habiter  dans  cette  rue  ; le  parle- 
ment admit  provifoirement  leur  oppofition , par 
arrêt  du  11  janvier  ij88,  & renvoya  les  parties 
fur  le  fond  au  premier  lundi  de  carême  ; notis 
ignorons  quelles  ont  été  les  fuites  de  cette  contefta- 
lion. 

La  tolérance  accordée  aux  femmes  publiques 
avoii  fait  fentir  en  même  temps  la  nécelTiic  de  leur 
ouvrir  un  afyle , lorfquc  le  remords  les  ramenc- 
rqit  à la  vertu  j en  coni^uence , dés  laad,  S.  Louis 
avoir  fondé  les  Filles-Dieu,  pour  y rti'mr  lis  pj~ 
chtrtjfes  qui  tome  Uur  vit  ut'oLnJ  ubufe  àt  Kurs  corps» 
6r  à lu  fit,  Itüicnt  en  mendicité. 

En  14Q7,  un  cordelicr  inftitua  les  Filles  péni- 
tentes , tloiit  la  qiullfication  indique  aflez  l'objet  ; 
il  eft  encore  plus  développé  dans  leurs  llatuis , que 
Simon  de  Champigny,  évêque  de  Paris,  rédigea 
lui-méine.  Saim-Foix  les  trouve  Cngulicrs  ; il  pou- 
voir les  caraélérifer  autrement,  5c  nous  n’héfnors 
pas  à y rcconnoîire  le  fesau  de  la  fageffe  ; en 
effet , il  eût  été  dangereux  de  ne  pas  exiger  une 
conformité  parfaite  dans  la  fiiuation  des  femmes 
qui  fc  préfentoicni  pour  être  admifes  dans  cctre 
maifon  ; il  fallait  prévenir  tout  parallèle  defavan- 
tageux , tout  objet  d'orgueil , 5c  par  confequeut 
tout  fujet  de  difoirdc. 

a-  On  ne  recevra , portent  cet  jlututt , aucune  reli- 
gicufe  malgré  elle,  aucune  qui  n ait  mené  aumoin<, 
pendant  quelque  temps , une  vie  diffolue;  Sc  pour 
que  celles  qui  fe  préfenteront  ne  puilfjnt  pas  trom- 
per li  cet  égard,  elles  feront  vifiiées  en  préfence 
des  mères , fous-mères  Sc  difcréic , par  des  ma- 
trones nommées  exprès , Sc  qui  feront  ferment 
fur  les  faints  évangiles  de  faire  bon  Sc  loyal  rap- 
port. 

H-Afind'empècberles  fiUes  if  aller  fe  proflityer  pou* 
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itre  reçues , celles  qu'on  aura  une  (bis  vifitées  & 
refulêes  feront  exclues  pour  toujours. 

» En  outre , las  podulames  feront  obligées  de 
jurer,  fous  peine  de  damnation  ctcmcUé , entre  les 
mains  de  leur  confelTeur  & de  Ex  religieufes,  qu’elles 
ne  s'cioieni  point  proAitube^  ^ del^in  d'entrer  un 
jour  dans  cette  congrégation , & on  les  avertira 
que  fl  l’on  vient  i d^ouvrir  qu'elles  s'étoient  bilTé 
corrompre  i cette  intention  , elles  ne  feront  plus 
réputées  religieufes  de  ce  monaftére  , fuflent- 
elles  profelTes , & quelques  voeux  qu'elles  aient 
bits. 

» Pour  que  les  femmes  de  mauvaife  vie  n’at- 
tendent pas  trop  long-temps  é fc  convertir,  dans 
l'cfpérance  que  la  porte  leur  fera  toujours  ouverte , 
on  n'en  recevra  aucune  au-ddfus  de  l'âge  de  trente 
ans  ». 

L’objet  de  ces  maifons  n’cft  plus  le  même  au- 
jourd'hui; on  n'y  admet  que  des  (illcs  d’une  naif- 
fance  & d’une  conduite  également  honnête  ; elles 
ont  été  remplacées , â cet  égard , par  les  Filles 
du  Bon-Pa(lcur,  fondées  en  if.98,  par  madame  de 
Çombé. 

Il  étoit  défendu  jadis  aux  femmes  publiques  de 

rïrter  certains  habillcmens  réfervés  Mx  Jemoijilltt. 
c commilTaire  Ltmare  rapporte,  tomt  1,  Uv.  j, 
/>  P-  J^4  t deux  ordonnances  du  prévbt  de 
Paris,  des  8 janvier  i^t)  & 6 mars  1419 , & un 
arrêt  du  parlement , du  17  avril  14x6 , rendus  à 
ce  fujet.  lanfqu'elles  croient  trouvées  en  contra- 
vention , elles  étoient  emprifonnées , & leius  ha- 
billcmens étoient  conhfqués  & vendus  au  profit 
du  roi  ; on  en  lit  la  preuve  dans  les  regifiies  de 
la  chambre  des  comptes. 

Extrait  du  eompu  du  domaint  dt  Paria , da  Fan  1^8, 
« De  la  valeur  & vendue  d’une  houpelande  de 
draps  pers  fourrée  par  le  collet  de  penne  de  gris, 
dont  Jehannette  , veuve  de  feu  Pierre  Michel , 
ftmnu  amourtuft , fut  trouvée  vêtue  & ceinte  d'une 
ceinture  fur  un  tilTu  de  foye  noire  i boucle  mor- 
dant , & huit  clous  d’argent,  pefant  en  tout  deux 
onces  , auquel  état  elle  fut  trouvée  allant  â val- 
la-ville  , outre  & par  delTus  l'ordonnance  & def- 
fenfe  fur  ce  fiiits , & pour  ce  fiit  emprifonnée , 
& ladite  lobe  6c  ceinture  déclarée  appartenir  au 
roi  JM  confifeation , en  fuivant  ladite  ordonnance , 
& délivrée  en  plein  marché  le  10  juillet  14x7, 
c’efi  à favoir,  ladite  robe  le  prix  de  7 liv.  11  fids , 
& ladite  ceinture  x I.  parifts , qui  font  9 L ix  f 
parifis , dont  les  fergens  qui  l’empr'ifonnétcnt  eurent 
K cmart,  partant  pour  le  furplus,  £‘c.  Src.  n 
Nous  nous  contenterons  de  cet  article  pour  éviter 
une  furcharge  de  citations  : d'aitlrurs , toutes  ces 
dénominations  d'habillcmens  nous  font  aujourd'hui 
étrangères , comme  leurs  (bernes  nous  font  abfo- 
himent  inconnues. 

Enfin  , il  fut  arrêté  aux  états  d'Orléans  que  tous 
lieux  de  pm/lltuthn  feroient  fermés  , & l’anicle  toi 
de  l’ordonnance  de  1 ^6o , appellée  communément 
l'ordonnance  d'Ofléans , défendit  icua  tordeaux , &c. 
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enjoignit  aux  juges  de  pourfuivre  ceux  qui  le* 
tiendroient  ,{r  de  ua  punir  extraord'uiairement , à peint 
de  privation  de  leurs  offset. 

b Cette  abolition  générale  fut  exécutée  avec  au- 
tant d'exaéliiude  qoe  de  vigilance  ; tout  les  lieux 
publics  de  débauche  furent  fermés  dans  tout  le 
roy  aume  ;b  rue  du  Huleu  (aujourd’hui  Hurleur]; 
â Paris  en  avoir  été  tellement  inleftée,  qu’elle  aroit  .■ 
pris  fon  nom  des  avanies  que  lâifoit  la  populace  b 
ceux  ou  b celles  mi’elle  en  voyoit  fortir  ; ce  fut 
au(Ti  celle  qui  en  lut  purgée  la  dernière , l'un  de 
ces  mauvais  lieux  y tint  bon  encore  près  de  cinq 
ans;  les  imércITés  eurent  la  hardiciTe de  demander 
d'y  être  maintenus  ; le  procès  fut  jugé  contre  eux 
au  châtelet  ; ils  en  appellércnt , & refusèrent  <fc- 
beir  ; les  habitant  de  la  rue  eurent  recours  au  roi  ; 
qui  leur  accorda  des  lettres-patentes  le  i x février 
1^6^  ; elles  font  adreflées  au  prév&t  de  Paris  ou 
Ami  lieutenant , & portent  que  la  fenience  du  châ- 
telet fera  exécutée  nonobuani  toutes  oppofitions 
faites  ou  à faire , dont  le  roi  fe  réferve  la  con- 
noilTance , & à fon  confeil  privé , & enjoint  b foa 
procureur  au  châtelet  d'en  faire  les  diligences.  Ces 
lettres  furent  publiées  8t  enregiflrées  au  châtelet  le 
X4  mars  1565  ; b même  fentence , qui  en  ordonne 
rciircgillrcment  , fait  défenfes  b tous  les  habitans 
de  b ville  & fauxbourgs  de  Paris  de  fouffrir  en 
leurs  maifons  aucun  bordeau  fecret  ou  public , fut 
peine , pour  b première  contravention , de  60  L 
parifis  aaroende , pour  la  fécondé  , de  fix  vingt 
livres , & pour  b trolfiérae , de  confifettion  des 
maifons.  Cette  fentence  fut  publiée , par  le  juré- 
crieiir,  aux  deux  bouts  de  la  rue  du  Huleu  , le 
17  du  même  mois  de  mars , & ce  mauvais  lieu 
fut  b l'inAaiu  fermé  ; ce  qui  mit  fin  dans  Paris  b 
celte  tolérance , après  trois  fiècles  de  fon  établil- 
fement  ». 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  cer 
article  ; il  nous  fuffira  de  dire  que  les  dcfenles  de 
loger  les  femmes  & les  filles  de  mauvaife  vie  ont 
été  renouvellées  par  un  très-grand  nombre  de  fen- 
tcnccs , de  réglemens  & d’arrêts , dont  le  détail 
nous  eniraincroii  dans  des  répétitions  aulTi  bfti- 
dieiifcs  que  fiiperfiiies , & néanmoins  il  y en  a , 
dii-on,  a Paris  plus  de  vingt  mille. 

S'il  eft  impofiible  de  les  anéantir,  il  feroît  i 
dcfirer  au  moins  que  i'adminifiration  voulût  bieir 
s’ocaiper  des  moyens  propres  b les  empêcher  de 
révolter  joiimcilcment  les  yeux  du  public , par  le 
défordre  de  leur  habillement , leurs  gefies  lafcifs , 

& leurs  invitations , dont  llmpiidence  éionne  fans 
celTe , malgré  b longue  expérience  qn'on  en  ac- 
quiert , fur-ioni  dans  b capitale.  Que  de  maris  , 
(eduits  par  un  infiant  de  foiblcITe , reviennent 
enfuite  fouiller  b couche  nupriale  1 Que  de  jeunes 
gens  enlevés  b b (leur  de  leur  âge , par  reffei  de 
ce  venin  contagieux  , dont  font  inficÀécs  preique 
toutes  les  femmes  publiques  î Peut-être  n’auroienc- 
ils  j.imais  coiuu  de  habrds  aufii  flinefles,  s'db 
n'bvoient  été  arrêtés  vingt  fois  fur  leurs  pafiTag^ 
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par  ces  créatures  effrontées,  qui  fc  font  nn  jeu 
cruel  ttexciier  des  defirs  qu’elles  n’éprouvenytoint , 
& d'offrir  des  jouiffances  que  leur  abruiillemcnc 
les  empêche  de  partager. 

On  fe  contente  aujourd'hui  d’arrêter  les  femmes 
publiques , Iqrfqu’il  arrive  quelque  défordre  chez 
elles , ou  lorfque  les  voilins  « gens  de  leur  quartier 
en  portent  quelque  plainte  ; elles  font  conduites 
chez  un  commiflaire  , qui  les  envoie  ii  la  prifon 
de  Saint-Martin  , d'où  elles  font  transférées  tous 
les  mois  au  chitelet , & amenées  à l’audience  pu- 
blique que  M.  le  lieutenant  de  police  y va  tenir; 
& lur  le  rapport  que  les  commiffaires  lui  font  des 
plaintes  & procès-verbaux  de  capture  , ce  magif- 
trat  ordonne  qu'elles  feront  rafées  & renfermées 
à l'hApital- général  pendant  un  temps  ^1111  pro- 
portionne au  trouble  & au  fcandale  qu  elles  ont 
caufés , Si  qui  communément  n’eft  pas  moindre  de 
trois  mois.  Quelquefois  aufli  les  propriétaires  ou 
principaux  locataires  des  maifons  dans  lefquelles 
elles  ont  été  arrêtées  , font  condamnés  en  loo  I. 
d’amende , même  en  plus  forte  fomme  s’il  y a ré- 
cidive ; & dans  ce  cas  la  fentence  eft  imprimée 
& affichée. 

M.  le  lieutenant-général  de  police  exerce  cette 

i‘  urifdiéHon,  concurremment  & par  préférence , avec 
4.  le  lieutenant-criminel , en  venu  d’une  décla- 
ration du  toi  du  a6  juillet  1713. 

Il  y a deux  réglcmens,  l’un  de  1648,  l’autre 
«le  1684 . & des  kttres-patentes  de  la  même  an- 
née 1684*,  qui  ffxent  la  police , la  nourriture , le 
vêtement  & le  traitement  des  femmes  renfermées 
é l’h&pital-général  pour  caufe  de  débauche. 

Voyez  Us  Eprgrammes  de  Msrùal  ; Pétrone  ; Us 
CoptsuLssres  de  BoUs^e  ^ jrmo  8001  VOrdonnorue  de 
S.  Louis , en  12^4  ; VHiJloire  de  5.  louis  , psr  U 
/ire  de  Jomville  ; FÎti/luire  de-  Toulouje , pat  U Faille  ; 
tes  Ordonnances  des  rois  de  la  troijième  race,  tome  7, 
page  }2p,  & tome  13  , p.  pf  ; Us  ASes  des  coutumes 
de  Narbonne;  Us  Ejfais  fur  Paris  , par  Samt-Foix , 
rome  1,  p.  toi  Sr  fuiv.p,  326  6r  ftùv.  ; Sauvai;  U Traité 
de  la  Porta,  tome  1 , Ttv.  3,  lit.  j;  t Ordonnance 
d'Orléans , articU  toi  ; Us  Réglement  & lettres-pa- 
tentes de  1648  (f  tôS4  , &.C.  Sic.  Poyei  aujfl  MAQUE- 
RELLAGE. ICet  article  ett  de  M.  Bovcher  d'Ar- 
CtS,  confeilUr  au  chdtelet , de  T academie  royaU  des 
fctences , helUs-lettret  6r  arts  de  Rouen , 8tc.  «c.  ) 
PROTESTANT.  Voyet;  Calvinisme. 
PROTESTATION  , f.  f.  [Droit  civil  can.) 
qft  une  déclaration  que  l’on  rait  par  quelque  afle 
contre  la  fraude , l’opprefllon  ou  la  violence  de 
quelqu’un,  ou  contre  la  nullité  d’une  procédure, 
jugement  ou  autre  aélc  ; jm  laquelle  déclaration  on 
proteile  que  ce  qui  a été  fait  ou  qui  feroit  fait  au  pré- 
judice d’icclle  , lie  pourra  nuire  ni  préjudicier  i 
celui  qui  protefte  , lequel  fe  réferve  de  fe  pour- 
voir en  temps  & lieu  contre  ce  qui  fait  l'objet 
de  fâ  protejlation. 

Les  prouftations  fe  font  quelquefois  avant  l’aâe 
dtmt  on  fe  plaint , Ce  quelquefois  après. 
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Par  exemple,  un  enfant  que  fus  père  & mère 
contraignent  à entrer  dans  un  monaffère , pour  y 
faire  profeffion  , peut  faire  d'avance  fes  prottfla- 
lions,  à l’effet  de  réclamer  un  jour  contre  fes 
vœux. 

On  peut  auQi  proteffer  contre  toute  obligation 
que  l’on  a contraétic , foit  par  crainte  révérencielle , 
Toit  par  force  ou  par  la  fraude  du  créancier. 

La  protejlation , pour  être  valable , doit  être  faj|^ 
aufli-tOt  que  l’on  a été  en  liberté  de  la  faire , ou 
que  la  fraude  a été  connue. 

Une  protejlation  qui  n’eft  que  verbale , ne  fert 
de  rien  , à moins  qu’elle  ne  (bit  faite  en  préfence 
de  témoins. 

Les  protejlations  que  l’on  fait  chez  un  notaire  , 
& que  l’on  tient  fectères  , méritent  peu  d’atten- 
tion,! moins  qu’elles  ne  fuient  appuyées  de  preuves 
qui  juftifïent  du  contenu  aux  ptotejlaiions. 

On  regarde  comme  inutiles  celles  qui  font  faites 
par  quelqu’un  qui  avoit  la  liberté  d’agir  autrement 
quil  n’a  fait. 

Par  une  fuite  du  même  principe , toute  protef- 
tation,  & réferve  contraire  i la  fubftance  même 
de  l’aâe  où  elle  eft  contenue  , n’eft  d’aucune  con* 
fidération.  (A) 

PROTÊT , f.  m.  ( Commeeee,  ) ce  terme  femble 
être  un  diminutif  de  protejlation  ; & en  effet , c’eft 
une  fommation  faite  par  un  notaire , fergent  ou 
huiflier,  ! un  banquier,  marchand  ou  négociant, 
d’accepter  une  lettre-de-change  tirée  fur  lui  ; ou 
bien  ^and  le  temps  du  paiement  eft  échu  , & 
que  celui  oui  l’a  acceptée  eft  refufant  de  la  payer , 
le  protêt  eft  alors  une  fommation  qu'on  lui  fait  de 
l’acquitter  ; & dans  l’une  ou  l’autre  forte  de  protêt , 
bn  déclare  & on  protefte  que  faute  d’accepution  , 
ou  faute  de  paiement  de  la  lettre-de-cbaoge  dont 
il  s’agit , on  la  rendra  au  tireur , que  l’on  prendra 
de  l’argent  ! change  & rechange  pour  le  lieu  d’où 
la  lettre  a été  tirée , qu’on  rendra  la  lettre  au  tireuê 
& donneur  d’ordre  ; enfin  , que  l’on  fe  pourvoir^ 
ainfi  que  l’on  avifera  bon  être,  b'oyc^^  Billet, 
Lettre-DE-€HANGE,  & le  Dicüonna'tre  deCommeree. 

PROTOCOLE , f.  m.  [Droit  pubUc,')  étoit  chez 
les  Romains  une  certaine  formule  écrite  à la  tête 
de  la  première  page  du  papier , dont  les  tabellions 
de  Conftantinople  étoient  obligés  de  fe  fervir  pour 
écrire  leurs  aéles.  Ce  protocole  devoir  contenir  le 
nom  du  comte  des  facrées  largeffes , cornes  facrarum 
largitionum , qui  étoit  comme  nos  intendans  des 
finances.  On  marquoit  aufti , dans  ce  protocole , le 
temps  où  le  papier  avoit  été  fabriqué , & quel- 
ques autres  chofes  femblajiles.  Il  étoit  défendu  aux 
tabellions , par  la  novelU  44 , de  couper  ces  pro- 
tocoles , & enjoint  à eux  de  les  laiffer  en  leur  entier. 

En  France , on  entend  par  protocoU  les  regiftres 
dans  lefquels  les  notaires  tranferivoient  leurs  notes 
ou  minutes. 

Dans  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel , du  mois 
de  juillet  1304 , il  parait  qu’alors  les  notaires , lorf- 
qu’ils  rccevoient  les  convcmtoift  des  parties , eà 
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faifotem  leur»  notes , qu’ils  tranfcrivoicat  enfiiiie 
«laiK  leur  cartuliire  ou  pnUcoU.  VarùcU  prmitr 
leur  enjoint , lorsqu'ils  ont  reçu  l’afie  dans  le  lieu 
de  leur  riSidence , de  le  iranScrire  fur-le-ehanip  dans 
leur  protocole;  que  s’ils  ont  reçu  l’aâe  ailleurs , ils 
le  rédigent  ï l'inftant  par  écrit,  & enSuite  le  trans- 
crivent dans  leur  protocole  le  plutôt  qu'ils  pour- 
ront. La  grolTe  ou  autres  expéditions  étoient  tirées 
fur  ce  protocole.  L'article  4 leur  enjoint  de  faire  ces 
canulaires  ou  protoeolei  en  bon  papier , avec  des 
marges  fulfifantes  ; de  ne  lailTer  qu’un  modique 
efpace  entre  les  lignes  d'écriture , afin  qu’on  ne 
puilTe  tien  écrire  entre-deux,  & de  n’en  laiffcr 
aucun  entre  la  fin  d'un  aâc  & le  commencement 
d’un  autre.  Les  protocoles  du  notaire  qui  changeoit 
de  domicile , devoient  refter  au  lieu  de  fa  pre- 
mière réfidence  ; & quand  un  notaire  dccédoii , 
fes  protocoles  refioient  é Son  fucccllcur  ; mais  celui-ci 
devoir  donner  la  moitié  de  l’émolument  aux  en- 
âns  de  fon  prédéceCciir. 

L’ordonnance  de  1539,  errir/M  17 j,  174  6c  177, 
enjoint  aux  notaires  de  uirc  rcgillrc  de  tous  con- 
trats 6c  autres  aâes. 

Celle  d'Orléans , «rrtWr  Sj,  ordonne  aufii  qu’ils 
feront  tenus  de  figner  leurs  regillres  , 6c  qu'après 
leur  décès  , il  eu  fera  fait  inventaire  par  les  juges 
des  lieux , 6c  que  ces  regillres  feront  mis  au  grene , 
pour  être  les  contrats  8c  aftes  groffoyés  , fignés 
U délivrés , par  le  grcfiler,  aux  parties  qui  le  re- 
querront. 

Mais  cette  difpofiiion  n’ell  pas  obfervée  é Paris, 
ni  dans  pluficurs  autres  endroits.  Les  notaires  n’y 
font  plus  de  protocoles  ou  regillres  de  leurs  mb- 
nutes  ; 8c  le  notaire  , qui  achète  la  pratique  d'un 
autre , garde  les  minutes , 8c  délivre  fur  icelles 
les  expéditions  que  les  parties  en  demandent. 

On  entend  quelquefois  par  protocole  des  no- 
taires , un  droit  que  le  roi  prend  en  certains  en- 
droits, comme  en  Bourbonno'is , Forez  6c  Beau- 
jolois  , fur  les  regillres  des  notaires  décédés , lef- 
quels  font  vendus  au  plus  offrant  6c  dernier  en- 
cnériffeur.  Le  roi  a les  trois  quarts  du  prix  de  cette 
vente , 8c  l'autre  quart  appartient  aux  veuves  6c 
hétitiets.  Pour  la  vérification  de  ce  droit , il  faut 
rapponer  l'adjudication  qui  a été  fiiite  des  regillres 
par  les  officiers  des  lieux  , en  prcfcnce  du  pro- 
cureur du  roi. 

Enfin  , on  appelle  auffi  protocole , mais  impro- 
prement , les  llylcs  8c  modèles  d'aâes  de  pratique. 
Fwrç  Minute  6-  Notaire.  (A) 

PROTONOTAIRE  , f.  m.  (JurifpruJ.)  fignifie 
proprement  le  premier  des  notaires  ou  fecrécaires 
d’un  prince  ou  au  pape.  C’eA  ainfi  qu’on  appelloit 
autrefois  le  premier  des  notaires  des  empereurs. 
Au  parlement  de  Paris , le  greffier  en  chef  a con- 
ferve  le  titre  de  protonouire , parce  qu’il  étoit  an- 
ciennement le  premier  des  nouires  ou  fecrétaires 
du  roi. 

Les  protonotaircs  apolloliques  font  des  officiers  de 
cour  de  Rome , qui  ont  un  degré  de  prééminence 
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fur  les  autres  notaires  ou  fecrétaires  de  la  chaiv- 
eellerie  romaine  ; ils  furent  établis  par  le  pape 
Clément  1 , pour  écrire  la  vie  des  martyrs.  Il  y 
a un  Collège  de  douze  prumnotair»,  qu’on  appelle 
participoas , parce  qu’ils  participent  aux  droits  des 
expéditions  de  la  chancellerie  ; ils  font  mis  au  rang 
des  prébis,  6c  précèdent  meme  tpus  les  prélats 
non  confacrés  : mais  Oément  II  régla  qu’ils  n'au- 
roient  rang  qu’après  les  évêques  6c  les  abbés  i ce- 

f tendant  les  nonires  pariicipans  ont  rang  devant 
es  abbés  ; Us  affiffent  aux  grandes  cérémonies , 6c 
ont  rang  8c  fé-ance  en  b chapelle  du  pape  ; ils 
portent  le  violet , le  rochet  6c  le  clupeau  , avec 
le  cordon  6c  bord  violet  ; ils  portent  Air  leur  écu 
le  chapeau  , d’où  pendent  deux  rangs  de  lioupes 
de  finople  une  6c  deux.  Leur  Ibnâion  ell  d'expé- 
dier, dans  les  grandes  caufes,  les  aéies  qne  les  lim- 
ples  notaires  apolloliques  expédient  dans  les  pe- 
tites , comme  les  procès-verbaux  de  prife  de  pof- 
fcITion  du  pape;  ils  affilient  i quelques  confiffqiree, 
6c  à la  canonifation  des  faints , 6c  retient  par  écrit 
ce  qui  fe  bit  6c  fe  dit  dans  ces  aflemblées  ; ils 
peuvent  créer  des  doâeurs  8c  des  nouires  apoAo- 
iiques , pour  exercer  hors  de  la  ville.  Ceux  qui  ne 
font  pas  du  corps  des  participans  portent  le  meme 
habit,  mais  ne  louiffeni  pas  des  mêmes  privilèges. 
En  France , la  qualité  de  protonouire  apoAolique 


n’cA  qu’un  titre  fans  fonâion  , que  l’on  obtient 
affez  aifément  par  un  referit  du  pape. 

11  y a auffi  un  protonouire  de  ConAantinople  , 

3ui  cil  auffi  le  premier  des  nouires  ou  fecrétaires 
U patriarche.  l''uycç  le  GloJfjire  de  Ducange , au 
mot  Notarius.  (A) 

PROTONOTAIRE  DE  DaUPHINÉ  OU  DEIPHI.VAL, 
étoit  le  premier  des  notaires  ou  fecrétaires  du  dau- 
phin ; cette  charge  fut  créée  par  Humbert  II , re- 
venant de  Naples , fur  l’idée  de  celle  qui  s'y  exer- 
çoit  fous  le  même  titre.  Amblan  de  Beaumont  cA 
le  feul  que  l’on  trouve  avoir  exercé  cette  charge  1 
fa  fonâion  étoit  d’éaire  les  lettres  du  dauphin  , 
6c  de  iâire  fes  réponfes;  ainC  il  ne  fc  paffoitrien 
de  conlidérable  dont  il  ne  fût  inAruit  ; fa  fonâion 
rcffembloit  allez  é celle  des  fecrétaires  tTéut  ; auffi 
exigeoit-on  , à là  réception  , un  ferment  particu- 
lier de  garder  inviolabicment  le  fecretJ  Humbert  ; 
peur  donner  plus  de  luAre  i cette  charge,  re- 
commande b celui  qui  en  était  pourvu , de  ne 
paroître  en  public  qu  avec  des  habits  ornés  de  four- 
rures. 

Cet  officier  lenoit  un  regiAre  de  tontes  les  lettres 
qu'il  écrivoit  ou  qu’il  recevoit  pour  le  dauphin  ; il 
avoit  un  rôle  des  feigneurs , gentilshommes , 6c  de 
tous  les  vaffaux  6c  officiers  publics , pout  leur  adref- 
fer  les  ordres  du  dauphin. 

II  faifoit  auffi  les  expéditions  de  tous  les  aâes 
qui  pouvoient  intéreffer  le  dauphin , 6c  les  rc- 
mettoit  entre  les  mains  du  chancelier,  qui  leS 
plaçoit  dans  les  archives. 

Ne  pouvant  fuffire  b tout,  on  lui  donna  im  ad- 
joint , qu'on  appella  vice-protonouire , pour  le  fou- 
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Uçer,  & pour  fuppléer  en  fon  ibrence.  Voyn  thif- 
totrt  du  Dauphiné  ^ par  Valhon^iy  » U recueil  des 
ordonnances  de  ia  eroifteme  race  ^ tome  y/i , p.  jSo 
£■  }SS.  (A) 

PROTUTEUR  , f.  m.  {Jurifprud.')  cfl  celui  qui , 
n’étant  pas  tuteur  d’un  piipile  ou  mineur,  a géré 
& adminiRré  fes  affaires  en  qualité  de  tuteur,  foit 
qu’il  crût  être  chargé  de  la  tutéle , ou  qu’il  (ùt 
r.e  l’ètrc  pas. 

Celui  qui  époufe  une  veuve  tutrice  de  fes  en- 
fans  , devient  leur  protuteur. 

Cette  protuùle  produit  les  mêmes  aéHons  reC- 
peéUves  que  la  tutéle. 

PROVINCIAL , fiibR.  m.  ( Prvit  eccUfiaf.  ) c’eft 
le  nom  que  , dans  la  plupan  des  ordres  religieux 
établis  depuis  le  douucme  fiècle,  oo  donne-au 
premier  fiipérieiir  de  pluficurs  œaifons  du  meme 
ordre  & loumifcs  à la  même  régie;  il  a paru 
iiécefTaire  dans  ces  ordres , pour  en  rendre  le 
gouvernement  plus  facile  & la  correfpondance 
plus  aifée , d’y  éublir  plufieurs  degrés  de  fupé- 
riorité  & une  cfpècc  de  hiérarchie.  Chaque  mairon 
alevoit  avoir  fon  fupérieur  local  ; mais  il  y auroit 
eu  beaucoup  d’embarras,  fi  pour  toutes  les  affaires 
qui  fe  feroient  ptéfentées  entre  le  fupérieur  & fet 
inférieurs , ils  avoient  été  obligés  de  recoiuir  aux 
généraux  d’ordres,  fouvent  tres-éloignés , la  plu- 
part d’entre  eux  réfidant  i Rome,  & toujours 
trop  occupés  pour  pouvoir  répondre  ou  juger  aufli 
promptement  que  le  bien  le  demandoit.  Oo  a 
donc  pris  fagement  le  parti  de  réiuiir  dilFérentes 
maifons  pour  en  former  de  grandes  diviftons  du 
corps  entier,  & on  a dotmé  à ces  maifons  ainfi 
réunies  le  nom  de  provinces , parce  qu’elles  font 
h-peu-près  dans  les  ordres  teli^eux , ce  que  font 
les  provinces  dans  les  grands  états;  en  Oonféquence, 
on  a donné  le  nom  de  provincial  au  religieux  oui 
cA  mis  à la  tête  de  chacune  de  ces  divifions.  u 
maoiére  de  les  élire,  leurs  fônâions,  leur  auto- 
rité , varient  félon  les  régies  & les  conAitutions 
des  ordres.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  ce 
détail , il  nous  faudroit  analyfer  les  régies  de  tous 
les  ordres  admis  dans  l’églile  & dans  l’état.  Nous 
devons  notis  borner  ii  renvoyer  aux  articles  qui 
jraitent  de  chaque  ordre  en  particulier.  ( M.  Ber- 
TOllO  t avocat  au  parUsuens,) 

PROVISION , f.  f.  (Proil  civil  £■  criia.^  Cgniffe 
en  général  un  afic  par  lequel  on  pourvoit  à quel- 
que chofe  ; on  l’adjuge  é une  partie , en  attendant 
le  jugement  définitif,  & fans  préjudice  des  droits 
réciproques  au  principal. 

Provifion  fe  prend  quelquefois  pour  poffeffion , 
comme  quand  on  dit  que  l’on  adjuge  la  provijton 
i celui  qui  a le  droit  le  plus  apparent , c’elt-à-dire , 
que  b ^ITeffion  que  l'on  adjuge  n’eA  pas  irrévo- 
ôble,  mais  feujgineqt  cp  attendant  que  le  fond 
fbit  jugé. 

Provtfion  fe  prend  auAi  pour  exécution  provi- 
lôire , comme  quand  ou  dit  que  b provi/îon  cA  due 
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au  titre , c'eA-i-dlre , qu’entre  deux  contendans  j 
celui  qui  eA  fondé  en  titre  doit , par  provijion  , 
être  maintenu , fauf  à juger  autrement  en  définitive , 
fi  le  titre  efi  comcAé. 

Provifion  cA  auAi  une  fomme  de  deniers  que 
l’on  adjuge  àquelqu’un  pour  fervir  é iâ  fubfiAancc , 
& pour  fournir  aux  frais  d’un  procès , eu  arten- 
dant  que  l'on  ait  Aatué  fur  le  fond  des  contcAa- 
rions. 

Pour  obtenir  une  provi/îon , il  faut  être  fondé  CM 
litre  ou  qualité  notoire. 

Par  exemple , une  veuve  qui  pbide  pour  fod 
douaire , peut  obtenir  une  provifion. 

Il  en  eA  de  même  en  cas  de  partage  d’une  Aic- 
ceffion  direâe  ; un  héritier  qui  n’a  encore  rien  reçu 
foit  entre-vifs  ou  autrement , cA  bien  fondé  i de- 
mander une  provifion  , lorfque  le  partage  ne  peut 
être  fait  prom|>teaient. 

Un  enfant  qui  eA  en  poOiefTion  de  fa  filiation 
[leui  auffi  demander  une  provifion  é celui  qui  re- 
lufe  de  le  reconnoitre  pour  fon  père. 

Un  tuteur  qui  n'a  pas  encore  rendu  compte  étant 
réputé  débieur , peut  dé  même  être  condamné  à 
payer  une  provifrn  à fon  mineur,  lorfque  le  compte 
n’eA  pas  prêt. 

Une  fomme  qui  plaide  en  féparation , peut  de- 
mander une  provifion  fur  les  biens  de  fon  mari  , 
une  partie  faifie , fur  les  biens  faifisréellemem;  une 
perfonne  bleifée  en  obtient  auAi  fur  un  rappon  en 
chirurgie , poiu  fes  alimcns  & médicamens  ; «nais 
on  ne  peut  pas  en  accorder  aux  deux  parties. 

Un  religieuX'pourfuivi  crimmellement  par  fod 
fupérieur , une  femme  que  fon  mari  pourfuit  pour 
adultère  , font  autorifes  à demander  une  provifion  , 
qui  leur  eA  d’autant  plus  néccAaire , qu’elle  a pour 
objet  leur  nourriture , & de  fiibveniT  aux  frais  que 
leur  défonfc  exige. 

Dans  les  cas  de  grolTeff’e  , ou  accorde  une  pna 
vifion,  pour  pourvoir  aux  frais  de  couche  Sc  à 
b nourriture  de  l’enfant  ; on  en  donne  aulC  quel- 
quefois dans  le  cas  d’homicide  , é b veuve  & aux 
enfans  de  celui  qui  a été  tué  , foit  pour  leurs  ali- 
mens,  foit  pour  fubvenir  aux  frais  du  procès  contre 
l'accuii. 

Quand  il  y a plufieurs  aceufés  contre  lefqueb 
la  provifion  eA  demandée , ils  doivent  être  con- 
damnés folidairement  à b payer,  fàuf  le  recours 
de  celui  qui  paie  contre  fes  coacculès. 

Divers  arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris 
ont  jugé  que  le  lieutenant-criminel  ou  autre  juge 
chargé  de  l'iaAruâion  d’un  procès  crim'mel , pou- 
voit  foui  adjuger  les  provtfions.  L’arricle  48  de 
l’êdit  donné  au  mois  de  fepiembre  1697 , pour  les 
préAdiaux  de  Franche-Comté , porte  que  le  lieu- 
tenam-crimiuel  donnera  feul  les  fentences  de  pro- 
vifion  dans  tous  les  cas  , lorfqu’elles  feront  deman- 
dées avant  le  jugement  de  compétence  ; mais  que 
fl , après  ce  jugement , on  en  demande  une  nou- 
velle , elle  fera  adjugée  en  b chambre  du  confeil  : 
cependant , par  un  arrêt  du  confcil  du  25  février 
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n a its  Ordooni  que  le  Keatenant-criminel 
de  Couiances  ne  pourroit  idjuf;er  aucune  frovifion 
aiic  par  l’avis  du  liège , conformément  i i'arrét 
(le  réglement  rendu  au  parlement  de  Normandie  le 
la  mars  i6ai). 

Lorfque  l'accafé  forme  oppofition  au  jugement 
(|ui  accorde  un:  pmvifijn  , roppoûiiun  doit  être 
jugée  par  b compagnie. 

L'ne  provifian  peut  être  demandée  en  tout  état 
de  caufe , même  en  cas  d'apnet  ; cependant  on  ne 
doit  point  l'accorder,  qiiaml  le  procès  cil  en  état 
d'être  jugé  détiniiivement , ni  même  après  le  ré- 
glement à l'extraordinaire  , à moins  gu'il  ne  fur- 
vienne  des  circonAances  qui  exigent  onc  fcconde 
provi/ÎM. 

Lét  pnvijions  font  ê l'arbitrage  du  juge  ; elles 
doivent  être  proportionnées  aux  befoins,  aux  qua- 
lités & aux  iaculips  des  parties  : au  fiirplus , on  ne 
doit  en  accorder  aucimc , qu'autant  que  le  corps 
du  délit  eA  conAant , & qu'il  y a un  commence- 
raeni  de  preuve  contre  l’accufé.  Il  y a des  cas  où 
l'on  peut  en  obtenir  pluAeurs  AicceAivcment  ; ceb 
dépend  d»  circonAances. 

il  but,  en  nuiiére criminelle , avant  d'acconler 
une  provijion,  que  l'êtat  du  plaignant  foit  conAaié 
par  un  rapport  de  médecins  ou  chirurgiens , d-r. 
& qu'il  y ait  un  décret  contre  l'accufé,  C'eil  ce 
qui  réfoltc  d'un  arrêt  du  ao  oélobre  1714,  rendu, 
contre  le  juge  de  Kogent-le-Roi.  En  effet , on  n’cA 
regardé  comm»  aceufe  que  quand  on  cA  décrété  ; 
auAi  voit-on  que , dans  l’ordonnance  criminelle  le 
titre  des  provifions  cA  précédé  par  le  titre  des  dé- 
crets. Au  rcAe , c'eA  aller,  que  le  décret  foit  AgniAé 
avant  \J‘prmifion , il  n'eA  pat  nécelTaire  d'attendre 
l'échéance  du  délai. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  1 a de  l'ordon-, 
nance  criminelle , les  provijîont  doivent  être  ad- 
jugées fans  conclurions  de  b partie  publique , pjirce 
qu'elles  ne  regardent  que  rinteréi  particulier  (le  ceux 
qui  les  demandent. 

Suivant  l'article  4 , les  fantcnces  de  pnvijhn 
ne  peuvent  être  furAfes  ni  jointes  au  procès  par 
les  luges  qui  les  ont  données  , é peine  dk  fufpen- 
Aon  de  leurs  charges,  & de  toits  dépens,  dom- 
mages & intérêts. 

L/ariicl«  a défend , fous  pareilles  peines , aux 
mêmes  juges  d'accofdcr  des  provi/hns  i t'iine  & 
à l'autre  des  parties.  AinA  quand  , par  exemple  , 
le^  deux  parties  litigantes  ont  été  bleffén  dans 
une  batterie,  & que  l'une  & l'autre  demandent 
une  pnvijîon , le  juge  doit  l'adjuger  k celle  qui 
paroii  b moins  coupable , é moins  qu’il  ne  trouve 
à propos-de  furfeoir  il  faire  droit  î cet  égard. 

Si  les  plaintes  des  parties  litigantes  ont  été  portées 
dcv.tnt  différent  juges,  & que  chacune  d'elles  ait 
obtenu  nnc  provijio» , on  doit  fe  pourvoir  devant 
le  juge  fupérieur , pour  faire  régler  à qui  b pro- 
rijfon  doit  être  adjugée. 

Suivant  l’article  3 , les  juges  peuvent  accorder 
une  fcconde  pnyijion , lorfqii'eUe  oA  jugée  nécef- 
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faire  i mats  U but  (pill  y ait  un  dêhi  de  quinalne 
au  moins  entre  la  premién:  & b fécondé,  & il 
ne  doit  être  perqu  aucune  forte  (Témolument  poux 
cet  objet , ni  pour  les  incidens  qm  peuvent  en 
rélùlier. 

Il  faut  remarquer  qne  cette  fécondé  pnvljtan 
doit  être  adjugée  par  la  compagnie  , & non  par 
le  juge  d'innruélioo  feul.  1 

Les  denitn^  adjugés  pour  provi^a  ne  peuvent 
être  buis  (Ht  (mtfignês  pour  frais  de  jtiAice , ni 
poar  (juclque  autre  caufe  ou  prctcxi&qua  ce  foit, 
dt  les  femences  de  provijion  s'exécuRm  , taiu  par 
faifie  des  biens  du.  condamné , que  par  empri- 
fonnement  de  fa  perfonne  , fans  donner  caution. , 
C’eA  ce  qui  réfulte  des  articlcd  6 du  titre 
cité. 

L'article  7 veut  que  les  femences  de 
rendues  par  les  baillis  ou  autres  juges  retTorcillâiu 
nuemeni  aux  cours , s'exécutent  nonobAant  l’appel 
& fans  y préjudicier , lorfqii'elles  n'excédem  pas 
aoo  livres.  Il  doit  en  être  de  même  des  femences 
de  pravifiatt  rêndues  par  les  autres  juges  royaux  , 
loriqu’eiles  n’excédem  pas  1 10  livres , Bt  de  celles 
des  juges  feigneurbux,  iorfqu'elles  n'excèdent  pas 
100  Uv. 

L’article  .8  défend  aux  cours  & autres  juges  de 
furfeoir  ni  de  défendre  l’exécution  des  femences 
de  pravifion , Ams  avoir  vu  les  cluirges  & infor- 
mations, aùiA  que  les  rapports  des  médecins  & 
chirurgiens , & ^e  le  tout  n'ait  été  communiqué 
aux  procureurs.généraux  ; & les  défenfes  ou  fur- 
fêances  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  é l’égard  de 
b provijio» , A ceb  n'cA  expreflement  ordonné  par 
l’arrêt , pour  letpiel  il  ne  doit  point  être  pria 
d’épices. 

Lorfqpe  les  prtn'Jhru  font  pour  allmens , ollct 
fe  prennent  par  préicrcnce  é toutes  autres  créances. 
Dans  les  anciennes  ordonnances , & dans  quelques 
coutumes , les  provijîont  atimcnta'u'es  font  appelléea 
provijîont  de  corpm 

Provisions  des  sÉNinCEs , (Droit  can.)  (ie  font 
les  lettres  d’un  colbteur  , par  leupielles  U déclare 
qull  confère  II  un  tel  un  tel  binêAce,  vacant  de 
tel  genre  de  vacance. 

Les  provijîont  peuvent  donc  être  conAdérêes  par 
rapport  au  colbteur , par  rapport  au  bênéAce , 6e 
par  rapport  au  genre  de  vacance. 

On  connoit  parmi  nous  trois  fortes  de  colla- 
teurs , l'ordinaire  , le  pape  & le  roi. 

Les  bênêtices  font  ou  feeuHers  ou  réguliers.  Koyt{_ 
BÉNÉnCES  REGULIERS  , COMMENCE. 

La  vacance  peut  être  par  mort , par  dèmîAion  , 
pr  rêfignation  en  bveur , par  permutation  , par 
incapacité , indignité,  oR  incompaûbilitê.  Koyt^  cc» 
different  arlUlei,  * 

Nous  ne  conftdêrerons  donc  ici  les  provijion t qu'en 
elles-mêmes,  6c  par  rapport  aux  oiffêrcHS  colb- 
teurs. 

Obfervons  préliminairement , qut  relativement 
aux  bénéAce»  Il  charge  cTames,  il  ne  but  pu 
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' confondre  les  frw'iftons  avec  rinAttuiion  propre- 
ment dite. 

Plofieurs  de  nos  canonises  didingiicnt  deux  inAi- 
tmions  par  rapport  k ces  bénédccs;  Us  appellent 
l'une  inmtution  coUattvc,  8c  l'autre  inAitution  au- 
torifablc.  Ils  fouticnnent  que  la  première  peut  être 
donnée  par  toutes  fortes  de  coUateurs,  même  laî- 
ques , & aue  la  fécondé  cA  rèfervée  aux  fupé- 
rieurs  ecclefiaAiques.  Sur  quoi  Tauteur  des  mé- 
moires du  clergé  rcmaraue  qu*il  cA  dîAîcile  d'ex* 
pliquer  ce  quÿn  veut  dire , fi  on  entend  autre 
chofe  par  celle  qu'on  appelle  collation  du  titre , que 
TinAiration  pour  le  bénéfice  , & par  l'autorifation , 
celle  qui  regarde  Tofiiee.  11  atome  qu'on  parleroit 
plus  exaélemedt , fi  on  difoit  inAitutiou  civile  8c 
inAitution  canonique. 

• Van-Efpen  confidéroit  rinAitution  canonique 
comme  l'inveAiturc  des  fiefs  : ^u<m4x::'moJum  hac 
imveflitura  àviits , licet  vjjfaiam  non  (OrjlUutit  pof- 
fe£hrem  , nectjfjrio  tamni  pr<cmiwi  d(ha , taqut  p<f 
ipfum  â domtno  d'trefîo  accîpi , ut  qutdt  cojjoraUm  feuJi 
pojftjpomm  ir.greJi  J<u  apprchtnJire  • tu  parUer  qutm- 
qujm  eUricus  per  invejhturam-^  quam  hiflituùonem  ea~ 
n^nscam  dicmus  * non  adtp'tfcatur  corporaUm  henefc'n 
poJp:£ionem  , ejm  umen  non  potijî  jpprehendere  feu 
•tdtpifci  t *ni/î  et'um  prîùs  per  infhtuiionem  canonicam 
itUàlum  benefeu  *icceper}t. 

Sans  avoir  rccoitrs  à la  dlAinfHon  de  l'auteur  des 
mémoires  du  clergé  , ni  à la  comparaifon  peut-être 
plus  ingènieufe  que  juAc  de  Van-F.fpcn  ^ on  peut 
donner  une  idée  exa^e  de  l'inAitutton  collativc  ou- 
canonique , 8c  de  rinAitution  aurorifable. 

La  première  cA  le  titre  que  l’ordinaire  accorde 
aux  fujetspréfentés  par  les  patrons,  ou  ^ix  gradués 
8c  autres  expeélans  fur  leur  rcquifition. 

Les  lettres  que  les  pourvus  des  bénéfices  àlchatge 
d'ames  , par  le  roi  8c  p.ir  les  collateurs  inférieurs , 
obtiennent  de  révèque  diocefain , à l'effet  de  pou- 
voir adfliiniArer  les  facremens , 8c  exercer  les  autres 
ibnéfions  ecclénaAitjucs  des  bcncAtcs  qui  leur  ont 
été  conférés , conAituent  rinAitution  amorifable. 

D'après  ces  définitions , on  voit  que  toute  pro^ 
Vtfon  forcée  de  l'ordinaire  eA  ime  inAitmion  colla- 
tivc ou  canonique,  & que  l'inAiimion  aurorifable 
fl'a  lieu  que  pour  les  bénéfices  a charge  d'ames  con- 
férés par  le  roi,  ou  par  des  coUateurs  inferieurs  jl’une 
cA  le  complémeiR  d'un  droit  acquis  , mats  encore 
imparfait  ; l’autre  n'eA  que  ramonfation  pour  exer- 
cer un  droit  acquis,  parfait  en  Uii-rréme  , mais 
à l’exercice  duquel  le  non-confentementdc  l’évcquc 
fcroit  un  obAacle.  Dc-là  il  fuit  que  toute  phvi- 
fion  renffrme  l'inAitiition  collativc,  6c  que  par  rap- 
port aux  bénéfices  à charge  d'ames  j il  n'y  a que 
lés  prov'ijtons  de  l'évêque  diocéfain  qi:l  renferment 
rinAitution  amorifable.  Ces  notions  établies , re- 
venons aux  rrov//7o«^  confiderées  relativement  aux 
coUateurs.  Nous  examinerons  enfiutc  leurs  effets , 
bc  quelles  font  celles  qui  doivent  l'emporter  dans 
le  cas  de  concours. 

Provijiofn  des  ordîrujîres.  Quand  on  les  confidérc 


P R O 

défis’  leur  forme , ôn  voit  qu'j;lks  font  ordutûré^ 
ment  compofées  de  fept  parues. 

i”.  La  lalutadon  & l’adreffe.  Dans  la  fiilutation 
doivent  fe  trouver  le  nom , furnom , qualités  du 
collatcur , & principalement  celle  en  vertu  de 
laquelle  U difpofe  du  bénéfice.  L'ufage  préfent  eA 
que  les  provifions  foient  adreffées  à la  pcrfoime  é 
laquelle  le  bénéfice  cA  conféré. 

a^.  La  caufe  de  la  collation.  Ici , l'on  doit  ex- 
primer le  genre  de  vacance  du  bénéfice,  le  droit 
que  le  colTateur  a d'en  difpofer,  bc  les  qualités 
de  celui  en  faveur  de  qui  il  en  dlfpole. 

Quant  au^cnre  de  vacance  du  bénéfice,  l'er- 
reur qui  fe  commettroit  h ce  fujec , pourrou  être 
réparée  dans  les  provtjions  des  ordinaires  par  b claule 
aut  aiioquovis  modo  vaceL  C’cA  i'opinion  de  Du- 
moulin fur  la  règle  de  public,  refipt. , n.  loo , ÜC 
celle  de  tous  nos  canonilUs  inodeaics.  Cette  ciaufe 
donne  un  effet  utile  k la  proxifon  en  faveur  du 
collataire  ; elle  prouve  rintcmion  du  coilateur  de 
lui  conférer  le  bénéfice , quel  que  foit  le  genre 
de  fa  vacance. 

Il  eA  cfi’cnticl  d'exprimer  dans  les  provifions^ 
le  droit  que  le  collaKur  a de  difpofer  du  béné- 
fice. li  faut  défigner  fi  c’cA  fur  la  préfentation 
d’un  patron,  (ur  b requifition  d'un  gradué,  d'un 
induhaire,  d’un  bicvctairc  y fi  c'eA  de  plein  droit 
6c  librement , pltno  jttrt^  libéré  ; fi  c*cA  pour  caufe 
de  dévolution  ; fi  c'eA  par  le  titre  de  b fondation , 
ou  à raifon  de  la  dignité  dont  on  eA  revêtu. 

Quant  aux  qualités  du  pourvu  , les  formules 
varient.  Mais  il  faut  au  moins  que  la  provrfion  porte 
une  rcconnoUTancc  de  fii  fiiAifance  & c^acité  » 
ce  qui  s'exprime  ordinairement  par  ces  termes  : 
JùfiiiMPÙ,  capact  8*  idoneo.  On  doit  au  Ai  marquer 
U nom  , le  furnom , le  diocèfe , l'ordre , les  de- 
grés du  collataire.  On  prétend  que  romiffion  du 
nom  de  baptême  n'opércroit  point  une  nullité.  En 
général , U fuffit  que  le  collataire  (oit  défigné  de 
manière  à ce  qu'il  ne  puiffe  pas  y avoir  d'incer- 
tintde  fur  fa  perfonne. 

3^’.  La  collation  & llnveAiture.  La  coUarion 
renferme^  dèfignaùon  de  la  véritable  qualité  du 
béhéficc,  qui  eA  néceffaire  à peine  de  nullité.  Le 
colbteur  en  outre , exprime  qu’il  confère  le  bé- 
néfice avec  tous  fes  droits,  honneurs,  profits  8c 
revenus,  circonAancesSc  dépendances.  LeMermes*, 
dont  il  fe  fert,  font  ordinairement  : eontuÜmuSy 
donjvimus  , conferimus , donamus  é*  providemus» 

L'inveAiturc,  qui  cA  bien  différente  de  b prife 
de  poficffion  , eA  «ne  cérémonie  qui  n’eA  pas 
fort  en  ufage  dans  le  royaume;  elle  fe  fait  ordi- 
nairement par  la  feule  rr.-idirion  des  lettres  de  provi^ 
fions^  Il  y a <les  lieux  oit  l'on  fait  venir  les  pourvus 
à qui  l’on  fait  prêter  un  ferment  k genoux.  Le 
collatcur  leur  met  im  bonnet  quarrê  fur  la  tête 
& leur  dit  : 6*  ego  autorUcte  inx'tfito  te  capelUniA 
A',  in  nomme  Datris  Cela  s’ap|Xîlle  î'inveAiture , 
ptr.  plUî  quMrati  traSiiionem  : cette  invcAiturc  réelle 
OU  fiâîve  cA  énoncée  dans  quelques  provifions  par 
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CM  teraiM.  C'cft  ptar^uoi  il  ■l’ca  revil  Sr  rif.JÜtm 
peur  en  jouir,  6v. 

4°.  La  quatrt  jme  partie  des  pravljlons  contient 
)a  commiiTton  de  mettre  en  poireflion.  Cette  com- 
iniilion  (e  donne  par  ces  exprelTioni  ; mejula/ius... 
fuaunus  le  vei  Ugkiimimprocurotûrem...,mpoffe^onem 
rtalenieodmlmt , 6ft.  Etie  eft  ordinairement  adrclTic 
au  premier  prètra , ou  notaire  apolloliqnc  ou  royal 
de  ce  requis.  Prima  preeiiyiero , fiu  nouria  apoflt- 
Iko  rel  re^i»  firper  hoc  rtqu  'ittnila. 

{*.  La  date  & la  (ignature  du  collateiir.  Ce  font 
deux  cliofet  cfleniiclles.  La  date  doit  itre  du  jour  & 
de  Tannie.  Si  les  provifions  émanent  de  l’évèque , 
elles  doivent  être  fignies  de  lui , & coimefignéet 
de  fon  fccréiaire.  Si  les  collateurs  infiricurs  qui 
font  obligés  de  fe  fervir  du  minillérc  d'un  no- 
taire apoflolique,  ne  peuvent  pas  figner,  il  faut 
que  le  notaire  en  fafle  mention. 

6°.  Les  témoins.  Selon  toutes  nos  ortlonnances 
depuis  l'édit  de  15^0,  toutes  préi’cntations  ou  col- 
lanons  des  patrons  8c  collateurs  ordinaires , doivent 
être  faites  en  préfence  de  deux  témoins  connus, 
• domiciliés , non  païens,  ni  alliés  au  degré  de  coufin- 

f;ermain , ni  domcAiques  du  patron  ou  collateur , 
cfqiiels  figneront  la  minute , à peine  de  nullité. 
On  ne  difpenfe  de  h préfence  de  deux  témoins , 
cme  dans  le  cas  où  l'aâe  de  provj^mi  eft  pafle 
K figné  par  deux  notaires.  11  cA  facile  de  feniir 
que  nos  loix  ont  exigé  la  préfence  de  deux  té- 
moins outre  le  notaire , ou  le  concours  de  deux 
notaires , pour  obvier  aux  fraudes.  Non  oJnûtmnuir , 
dit  Rebiinc  , colUtionts  epifeopomm  nec  aliorum  cal- 
Luorwn  fine  lejlihut  eonfiripta  Jenoiufeon/ullo  die- 
Unie , ui  frou/ts  vitentur. 

CeA  encore  pour  éviter  les  fraudes,  que  l'on  a 
établi  que  les  acles  de  provijiom  feroiem  reçus  par 
des  notaires , & qu’il  en  rcAeroii  minute.  Mais  cette 
nèceAiié  de  recourir  au  rainiAèrc  des  notaires, 
ne  peut  regarder  que  les  collateurs  inférieurs  aux 
évéques  qui  ne  font  ni  chefis , ni  membres  des 
églifes  cathédrales,  collégiales  ou  conventuelles, 
parce  que  ni  les  évéques  ni  ces  trois  dififérenies 
efpèces  de  chapitres , n'ont  point  été  compris  dans 
l'cdit  de  i;ço,  ni  dans  celui  du  169t.  Veye^ 
PnÉSlNTATION. 

7®.  La  prédation  de  ferment.  Il  y a quelques 
collarenrs  qui  font  dans  l’ufage  de  faire  prêter  un 
ferment  k leurs  coUataires.  Mais  il  faut  que  cet 
ufage  foit  bien  établi  ; le  collateur  ne  pourroit  pas 
l'exiger  de  fa  feule  autorité. 

Tel  doit  être  le  méchanifme , A nous  pouvons 
nous  fervir  de  cette  exprelÿon  , des  provi/hns  des 
èènJficei , délivrées  par  les  collateurs  ordinaires. 
Elles  ne  varient  que  par  rapport  é l'cfpèce  de 
collation  ; une  collation  forcée  cA  exprima  d'une 
autre  manière  qu'une  collation  libre.  Les  provi- 
fions  d’un  collaretir  inférieur  qai  eA  obligé  de  re- 
* courir  au  miniAérc  d’un  notaire , a une  autre  forme 
que  la  collation  de  l'évéqne ,'  quoique  dans  la , 
uibAaoce  elle  renferme  les  mêmes  claufes.  Foyn 
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ces  dlAtremes  formules  dans  le  Norairt  epojlojifce 
de  ürunet , 8c  dans  le  dlAior.naire  de  droit  cinou 
de  Durand  de  .Maillanc. 

Toutes  provifions  des  ordinaires  doivent , i peine 
de  nullité , être  enrcglArées  dans  le  mois  de  leur 
date,  au  greAe  de  iWinuation  eccléfiaiiique  du 
diocèfe  où  cA  fitué  le  bénéfice.  Si  elles  ont  été 
expédiées  dans  un  autre  diocèfe,  elles  doivenc, 
dans  lu  mois , y être  infinuies , 8c  deux  mois 
après  dans  celui  dp  la  fituation  du  bénéfice.  CeA 
la  difpofition  des  articles  14  & iç  de  l'édit  du 
mois  de  dôeembte  1691. 

Cependant , malgré  les  difpofitlons  précifes  de 
cet  édit,  on  ne  le  confidère  aujourd’hui  au  palais 
que  comme  une  loi  burfale,  & le  défaut  d’inUnuer 
dans  le  délai  qu’elle  preferh , ne  vicie  pas  telle- 
ment l'aéle,  qu'il  le  rersde  abfolumentauil  en  toutes 
circonAanccs  : ce  défaut  'ne  fait  impredion  fur 
l'cfprit  des  juges,  qu'autant  qu’il  donne  lieu  1 une 
préfoinpiion  de  fraude  ou  de  faux.  Si  on  ne  peut 
pas  en  foupçonner  le  pourvu  qui  aura  négligé  de 
faire  infinuer  fes  provifions  dans  le  mois , fon  com- 
pétiteur , en  cas  de  complainte,  ne  parviendra  pas 
a les  Élire  annuller  fur  cette  omillion  ; 8c  elles 
feront  à l'abri  de  toute  attaque,  pourvu  qu’elles 
foient  infinuées  avant  le  jugement  définitif. 

Les  lettres  de  provifions  ne  font  point  fujettes 
au  contrôle.  Elles  en  ont  été  déchargées  par  rarrêt 
dn  confeil  du  30  août  1740 , rendu  en  forme  de 
réglement.»  La»  inAitutions  canoniqttes,  les  vilâ, 
» & généralement  tous  les  aSes  qui  font  de  la 
» jurifdiAion  gracieiife  6c  volontaire  des  évéques  , 
» lors  même  qu’ils  feront  faits  6c  donnes  par  les 
••  chapitres  pendant  la  vacance  du  fiège , feront 
» & demeureront  à toujours  exempts  dd  droit  de 
» contrôle,  lors  même  qu’ils  feront  produits  en 
» jiiAicc.  Faifant , fa  majeAé , très-expreffes  inhi- 
» bidons  6c  défenfes  aux  fermiers  dn  contrôle, 
1 fes  proenreurs , commis  8c  prépofés , d’exiger 
» micun  droit  de  contrôle  défaits  aâcs,  i peine 
n ne  concuAion  8c  de  reAitution  du  quadruple  de 
» ce  qui  fe  trouveroit  avoir  été  par  eux  exigé 
» au  préjudice  du  préfent  article  n.  Il  finit  cepen- 
dant convenir  que  cet  article  de  l’arrêt  de  régle- 
ment de  1740,  ne*  parle  que  des  provifions  des 
évéques  6c  des  chapitres  pendant  la  vacance  du 
fiège,  8c  non  pas  des  provifions  données  par  les 
coUateurs  inférieurs. 

Quelques  canoiûAcs  ont  prétendu  qu’un  colla- 
teur peut  conférer  de  vive  voix  ; que  l’écriture 
n’eA  point  effcnticlle  é une  provtfion , 8c  qu’elle 
fert  fmlcment  b la  prouver.  Laura  non  efi  de 
fubfianria  fraiia , fed  proialionii , dit  Rebuffe.  Mais 
cette  doélrine  eA  rejettée  parmi  nous  dans  fa  pra- 
tique , 8c  la  preuve  par  témoins , qu’un  eoHateiir 
a oifjiofd  d'un  bénéfice  en  faveur  de  telle  perfonne, 
eA  Cdrtàirièmcnt  inadmiflible. 

Provifions  'du  pàpi , ou  de  cour  de  Rome,  Les 
bflnéfices  que  le  pape  confère , 6c  pour  lefqueb 
'il  doAne'dcs  pmrtfion: , font  ou  confiAoriaiu  olb 
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ou  non  confifloriaux.  Les  pnvijîont  des  premiers  . 
s’expédient  par  buUe.  ri*dcffous  Provisions  | 
mi  r.or.  Les  féconds  s’expidiem  par  fimples  figna- 
n:res , & voici,  d’après  Pèiard  CaAel,  les  for- 
mr'.iiès  i remplir  pour  que  les  fign.uurcs  foient 
narfaircs.  Il  faut  avouer  que  l’iiuaginarion  des  offi- 
ciers de  cour  de  Rome  a ètc  bien  féconde  loti- 

Sinls  les  ont  créées.  Nous  fuppoferons  ici  que  la 
ate  cA  déjà  retenue. 

Le  correfpond,-,m  dit  banquier  françois  drcAe 
alors  fa  foppÜquc  avec  l’intitulaiion  qui  lui  con- 
vient, félon  le  genre  d'impétration.  I!  la  porte  en 
cet  état  à la  dateric , cii  le  fous-datairc  met  au  bas , 
vers  le  coin,  à fa  droite,  aJ  cranhtrtim  txt.ndjutr 
con/c.ifum,  ou  fimplement  .iJ  orh.urUm,  félon  que 
h grâce  doit  être  fignée  par  le  pape,  con-tffum  m 
frefcniia,  01  accordée  en  fou  ablciice , fiai  ut 

ptiitur.  _ . 1 

De  la  daterie , la  fuppUquc  cA  ponce  chez  le 
préfet  de  la  lignature  de  grâce,  qui  y appoie  le 
(onuffum.  Celte  formalité  tommence  à douucr  a la 
fupplique , le  nom  & la  forme  de  Agiiature. 

ù fupplique  en  ect  état  cA  rcmile  au  premier 
rcvifciir . qui  revoit , corrige , aegmeme,  diminue 
1 & réduit  la  gnice  aux  termes  des  règles  de  chan- 
cellerie. Cell  pnarqiioi  l’on  voit  foiiven:  des  figna- 
fiires  ranirées,  qui  ii’cn  fort  pas  imiir.s  vèiitaldes 
& en  Iwnne  forme.  Ce  rivileiir  met  la  première 
lettre  de  fon  nom  au  bas  de  la  marge  de  la  fi^,na- 
■ire , après  avoir  corrigé  la  fiippüqiiç. 

Aorès  cette  révifion  , le  banr.pier  en  cour  de 
«Rome  met  au  bas  bf  a i extrémité  de  la  Agna- 
turc , l'indication  rie  la  date.  11  la  porte  enfuite 
au  fubAitiit  de  l’officier  des  petites  dates  ; cclui  ci 
vérifie  fur  la  date  retenue  & qui  étoit  reAec  énure 
fes  mains,  fi  la  figraturo  coniicnt  la  même  nu- 
lièrc  que  celle  qui  cA  dans  le  mémoire  de  la  date 
retenue.  Après  cette  collation , ce  fubAïtut  met 
de  Cl  main  la  petite  dat<i,  à quelque  diAaiicc  des 
claufules,  au-deffims  de  l’endroit  ou  le  foiis-dataire 
met  la  grande  date  in  txtetifu/n.  11  nieî  cnliiifc  au 
bas  de  la  ftippliqiie,  à rexirémitc  du  coin  sauclic, 

• Aa.  le  fcllicitcui  porte,  aptes  cela,  la  figniiiite 
chez  le  daraire , qui , y voyant  la  date  appofee 
par  le  fubfliiui  dont  il  cosnôit  la  main , fait  1 ex- 
teofion  de  cette  date  , au-dcfliis  de  celle  qui  a etc 
inifc  ea  abrégé  par  le  fubfliiun  , , . 

La  fignatiire  ainfi  datée  , paAe  au  fécond  réyi- 
feur , qui , après  avoir  corrigé  , met  la  première 
leitre  de  fon  nom  auprès  de  celle  du  premier  ré- 
vifeiir.  La  fignaiurc  en  cet  état  eA  rapjiortée  à la 
daterie  pour  v mettre  la  grande  date  , in  cxien/uts, 
Lorfau’eilc  lA  ainfi  expédiée , elle  palfe  à l’pffice 
</«  mifis,  & enfuite  au  rcgiArc , où  le  clerc  met 
au  dos  fit  fur  le  bord,  par  un  Ample  cliiUre  ou 
numéro , le  jour  ou  elle  a cié  apportée.  Ce  même 
clerc  la  iliAtihue  à un  des  regiAratettrs,  au  choix 
du  banquier.  Le  clerc  fie  le  tegiAtateut  y meuent 

leur  nom.  , n-  , 

. L»  Agiiature  une  foJS  cnrcgiAtée  pâlie  aine  let 
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maint  dil  maître  du  regUlre , qui  la  coUatiemie 
avec  le  icgiilrc.  Pour  marquer  qu’il  l’a  collationnée,  ’ 
il  met  au  dos  une  grande  R qui  .-emplit  route  l> 
page.  En  haut  de  cette  lettre,  il  met  la  première 
leure  de  fon  nom  , fit  au  bas , fon  nom  entier. 

Après  cette  collation , le  fectéiairc  des  prélats 
de  la  thanecllcnc,  la  prefente  au  régent,  ou  ^ 
quelque  autre  prélitt  référcnilai^ , fiiivani  la  na- 
ture de  la  fuppUque.  Le  régent,  ou  le  prélat  y 
met  fon  furuont  & la  première  lettre  de  fon  nom , 
à droiic,  iinmcdiatcnicm  au-delTus  de  la  grand» 
date. 

On  diilribtie  enfuite  la  f.gnaiure  i un  des  pré- 
lats de  la  clianccllcric , qu'on  appelle  de  nujori 
p.irco,  qui,  pour  marque  de  cciie  diAribiition  , y 
met  fon  nom  en  ajonuuti  : pro  m'erendij^ùm  D.  tnu- 
CMteUario.  C'eA  de  la  cliancellerie  que  le  follici- 
leur  va  retirer  la  Agnaiurc  pour  l'envoyer  à fon 
commettant. 

Pour  qu’une  Agnature  ou  pruu/îjns  tf  un  ténéjiee 
non  cuniiflurial , foit  envoyée  parfaite  de  Rome 
en  France,  il  faut  donc  qu’elle  pauc, 

1°.  Au  fous-dataire , pour  y meure  ud  ord,  exund, 
tunfns. 

a*.  Au  concej^um. 

3».  Au  premier  revifeur. 

Au  confens. 

1°.  Aux  petites  dates. 

6'.  Au  fécond  révifeur. 

7".  Au  fous-dstairc , pour  étendre  la  date. 

8°.  A l’office  de  nujju. 

9”.  Au  rcgiArc. 

10°.  A la  chaneellerie. 

Toutes  ces  formalités  n’ont  pas  raffiiré  les  FraiP- 
çois  lur  les  fraudes  qui  pouvoient  fe  commettre 
par  les  officiers  de  la  cour  de  Rome , dans  l’ex- 
pédition des  Agiiamrcs  ou  provijims  des  bénéfices. 
ils  ont  cru  devoir  prendre  des  précautions  parti- 
culières ; en  conléqtience , toute  lignature  doit  eue 
cotée  du  nom  du  banquier  de  Rome  fit  du  nom  du 
banquier  de  France  qui  en  a foUicité  l’expédition, 
cnfemble  du  numéro  de  l’article  de  fon  regiArc 
où  cA  inferit  l'envoi  dont  il  a été  chargé.  L'ex- 
pédiiionnairc  de  France  doit  en  outre  mettre  au 
dos  de  la  Agnature , fon  irjdiut , c’eA  à-dire , Aan 
ccniAcat,  comme  e'cA  lui  qui  t'a  fait  expédier  8c 
délivrer  à Rome.  Et  ce  certificat  doit  encore  être 
Agné  d'un  de  fes  confrères. 

Telle  cA  la  forme  félon  laquelle  les  Agnaturcs 
font  expédiées  à Rome  pour  les  bénéfices  non 
confiAotiaux.  Voyons  comment  s'expédient  les 
provifiiins  des  autres^  bénéfices  qui  font  à la  no- 
mination du  roi. 

Provifiems  des  bénéfices  à fr  ncminjtion  du  roi.  Lorf- 
que  quelque  bénéfice , auquel  le  roi  doit  nommer  , 
o'apres  les  clatifçs  du  concctdat , cA  vacant , fa 
majcAé  fait  expedisr  un  brevet  ligné  tic  la  main 
& çontrc-figné  par  un  fccréiairc  d'état,  par  lequel* 
elle  fitit  don  du  bénéti(C  à la  p'erfonne  qui  y elt 
pommée. 
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LoHque  le  brevet  eft  expidii , le  roi  écrit  trws 
lettres  en  faveur  de  l'ecclèCiflique  qu'il  a nommé. 
L’une  cft  :idreffée  au  pape  pour  le  prier  d’accorder 
des  pmvijions  : les  deux  antres  font  pour  ^e  car- 
dinal , proteâcur  des  affaires  ^ France , fit  pour 
rambaffadeDr  de  fa  majefté  à Kome. 

le  nommé  par  le  roi  doit , pour  parvenir  i 
l'obtcnnon  de  fes  pnvijions , faire  faire  une  infor- 
mation de  fi  vie  & de  fes  moeurs,  & de  l’état 
du  bénéfice.  C’eft  par  les  évéques  des  lieux  où 
ceux  qui  ont  obtenu  des  brevets  de  nomination  , 
ont  réfidc  cinq  an-  auparavant , & par  les  cha- 

f litres  & les  moiriftèrcs  des  églifes  vacantes,  que 
es  ordonnances  & réglemens  veulent  que  les  in- 
formations fe  ËtlTcnt.  Cependant  on  tolère  que  le 
nobee  dn  pape  renipliflé  cette  formalité,  quoiqu'il 
n’ait  aucune  |urifdiaic>n  en  France.  Cette  tolérance 
cfl , dit  - on  , fondée  fur  un  accord  fait  entre 
Louis  XIV  & le  pape.  Cet  accord  ne  pouvant 
pas  être  confidéré  qfiiintc  nnc  loi  du  royaume , 
on  déclareroit  abufif  le  rcfus,t^ue  foroit  la  cour 
de  Rome  d^ccordet  des  pnrr:fioni , s’il  n’avoit 
d’autrjf  fondement  que  d’avoir  fait  faire  l’informa- 
tion par  l’ordinaire  au  lieu  du  nonce. 

Le  folliciteur  commis  par  reccléfiaflique  que  le 
roi  nomme  an  bénéfice  vacam  , ou  , pour  mieux 
dire , par  un  banquier  expéditionnaire  de  France , 
préfente  les  lettres  de  nomination  é rambaflâdeur 
(la  roi,  qui  fait  mettre  au  dus  ton  attache,  qu’on 
appelle  cxptJijiur,  & la  figne  avec  fon  fecrétaire. 
L’ambalTadcur  fait  remettre  enfulte  au  pape  & 
au  cardinal  proicâeur,  les  lettres  qui  lotir  font 
adrelfées.  On  met  entie  les  mains  de  l’auditeur 
du  cardinal  proieRcnr , l’infoimaiion  fur  les  qua- 
lités du  onmmé , & fur  l’état  Oc  l’églife  vacante. 

Le  ca'dinal  protcâcur  annonce  dans  le  conclave 
prcchaii),  qu'il  propofera  dans  celui  qui  fiiivra  , 
telle  eglifé  vacante  pour  telle  perfonne  qui  y eft 
nommée  par  le  roi  irés-cliréiicn. 

Si  le  pape  confent  1 la  pmpufition , le  cardinal 
proteReur  fait  examiner  par  fon  auditeur,  l’infor- 
mation & les  autres  titres  du  nommé.  Si  tout  eft 
eu  règle , il  met  fon  approbation  au  pied  du  procès- 
verbal.  Cette  cfpèce  de  certificat  eft  enfuite  pré- 
fentèe  aux  cardinaux  chefs  d’ordre , pour  qu’ils  Li 
fouferivent;  après  quoi  on  dreffe  des  mémotiaux 
qui  doivent  être  remis  an  pape  & aux  cardinaux 
la  veille  du  conftftotrc.  Ces  méinoites  font  au 
Bom  du  cardinal  proteftenr , & rédigés  par  fon 
auditeur. 

Le  folliciteur  fait  en  même  temps  deux  cédules. 
Par  la  première,  il  s'engage  à payer  le  dioit  de 
propine  ou  d’épices  au  cardinal  proteflenr;  & par 
la  (Konüc,  de  payer  le-,  droits  du  facré  college 
& des  clercs  de  la  cliambre  apoftolique.  C'efl  une 
condition  /int  quâ  non.  Sans  cela  , le  cardinal  ne 

nwl'eroit  point  le  nommé  par  le  roi. 

>11  confifloire  matqué,  le  cardinal  proteéfcur 
propofej  les  autres  cardinaux  donnent  leurs -fùf- 
mges , apres  que  le  cartùiul  piopofaat  a conclu , 
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te  papd  prononée , f-u  n ntmim  pMnt  pU 
fpiriun  fanât.  Dés  ce  moment,  ki  giacc  eft  ac- 
cordée, & le  vice -chancelier  en  cnregiftre  la 
décret  dans  le  livre  des  matières  coiififtoriales. 

Après  le  cnuftftoire,  le  cardinal  propofant  en- 
voie au  vice-chanceli«r  une  cédule',  d.ans  laquelle 
il  cxpUc^uc  la  grâce  accordée  par  le  pape,  fur  la 
nomination  du  roi,  ainG  que  les  claufcs  & les 
conditions  de  la  nomination  ; ce  qui  eft  nécc.'Taire, 
parce  que  tout  fc  [MlTe  de  vive  voix  an  conGf- 
toirc.  Sur  cette  cédule , le  vicc-chantcücr  en  drcll'e 
une  antre,  ap]>cUce  conirt-ciduU,  Iccllée  de  fon 
fccau,  lit  conirc-fignéc  de  fon  fecrétaire.  La  minute 
desdiulles  qui  font  datées  du  jour  q ic  le  p.ipe  a 
accordé;!a  grâce  dans  le  confiftoirc , cil  tlrcftée  fur 
celte  contre-cédule  par  l’abteviiteur  du  grand-par- 
qiict  qui  fc  trouve  en  lour.  Cette  minixc  eft 
revue  fit  examinée  par  un  autre  abréviateur  qui 
juge  fl  tout  y eft  régulier  & conforme  ù la  coiitrc- 
céüule  : de  là  on  la  donne  à uu  feripteur  des 
bulles. 

Lorfqpc  les  bulles  font  écrites,  e’Jcs  font  por- 
tées eu  chancellerie  : elles  palTeni  par  les  mains 
di  tous  les  officiers  qui  prennent  chacun  leurs 
droits.  Fnfniic  le  fubftitui  de  l’abréviatcur  les  col- 
btionne  avec  b minute,  & les  remet  à l’abré- 
v'iateur  pour  les  juger.  De-là  elles  vont  au  plomb 
ou  au  fcc.aii , & enfuite  au  regiftre.  Des  mains 
du  feripteur  du  regiftre,  elles  viennent  au  nutaue 
de  b chambre , qui  examine  par  b fignature  ou 
marque  de  tous  les  of^ciers,  fi  tous  les%roits  font 
lidcllcment  payés  ; & après  avoir  eu  foin  de  per- 
cevoir les  Gens,  il  remet  les  bulles  au  fulliciteiir 
pour  les  faire  parvenir  à fon  commettant. 

Pour  un  évKhé , les  bulles  font  au  nombre  de 
fept.  La  première,  qui  eft  la  principale,  eft  b bulle 
des  provtpont.  La  fécondé , eft  une  commiiliuu 
pour  làcrer  le  pourvu.  Quelqflefois  elle  eft  adrelTce 
à certains  prélats  en  particulier,  mais  ordinaire- 
ment elle  biffe  au  pourvu  b l'iberté  de  fe  eboifir 
un  confëcrareur  & fes  affiftans.  Elle  conuent  en- 
core une  délcgafion  pour  recevoir  le  ferment  de 
Gdéliti  que  le  pourvu  doit  an  pape.  La  troifième 
JhiHc  oblige  le  potirvu  de  fc  traiifporter  cliez  le 
nonce,  ou  clici  un  autre  délégué,  pour  y renots- 
vcller  fa  ptofelTion  de  foi  ; ce  dont  on  tlrcfTe  uu 
procès-verbal.  La  quairîème  n’eft  qu’une  recom- 
mandatum  que  fait  au  roi  lu  faint-perc,  pour  qu’il 
accorde  fa  proicélion  royale  au  nouvel  évêque. 
La  cinquième  eft  adreffée  su  métropolitain  , fi  b 
proviJiM  eft  d’un  évêché,  on  au  fufiragant,  G elle 
eft  d’une  iticiropole.  Dans  le  prenticr  cas,  cl!» 
n’eft  qu’une  recommandation  faite  au  métropolitain 
en  faveur  de  lixi  noiivc.au  fuffnigant.  f5ans  le 
dern'uT,  le  pape  mande  aux  fiiffragans  d’obéir  à 
htiu-  nouveau  métropolitain  , comme  les  membies 
à leur  chef. 

L.a  Gxième  bulle  eft  adeeftée  au  chapirre  , clergé. 
& peuple  du  diocéfe.  Elle  ne  coatient  que 
exboria.ions  aux  uns  6t  aux, antres  pour  remplit 
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tous  leurs  devoirs  à l'égard  de  leur  nouveau 
paOcur, 

La  fcptiémc  enfin,  cfl  adrefIJe  aux  valüiux  du 
diocéfe , 6c  leur  enjoint  de  recevoir  l'évêque  avec 
. tout  l'honneur  qu'ils  lui  doivent,  de  lui  prêter  les 
fermens  accoutumés,  & de  lui  rendre  les  fervices 
ordinaires  ; le  pape  déclare  que  dans  le  cas  de 
rébellion  de  leur  part  6c  d'une  Julie  fentence  lancée 
contre  eux  pat  l'évéque , le  fuini  liège  foutiendra 
l'évêque  julqu'à  ce  qu’il  ait  obtenu  latisfailion. 

Pour  les  ptélatures  du  fécond  ordre,  c’ell-à- 
dirc , les  abbayes  Sc  prieurés , autrefois  élcfiifs- 
confirmatifs , auxquels  le  roi  nomme,  les  pro- 
vifioni  fe  demandent  en  cour  de  Rome  conmc 
celles  des  évêchés,  & s’expédient  également  par 
la  voie  du  conlïAoire,  6c  par  bulles.  Le  nommé 
doit  d’abord  faire  fa  profeflton  de  foi  entre  les 
mains  de  l’official,  qui  lui  en  donne  une  attella- 
lion  fignéc  de  lui,  contrc-fignée  par  fon  greffier, 
& fcellée  du  fceau  de  l’évéque.  Le  meme  official 
fait  enfuitc  une  enquête  fommairc,  compofée  de 
•crois  ou  quatre  témoins , fur  la  naiflance , bonnes 
mœurs,  répotaiion,  conduite 6c capacité  du  nommé: 
il  en  drclfc  ua  procès-verbal,  figné,  contre-flgné 
6c  fcellé,  comme  l’atteflation  de  la  profeffion  de 
fol.  Le  banquier  expéditionnaire  envoie  ces  pièces 
à Rome  à Ion  correfponda’nt,  avec  le  brevet  de 
nomination,  6c  on  y fuit  l’expédition  des  bulles, 
comme  pour  les  évéchés. 

Les  bulles  contenant  la  provifton  font  adrefTces 
é l'oükia?  du  dioeefe  oii  la  prélature  eft  Ctuée. 
C'elt  à lui  il  les  mettre  à exécution  en  les  fiil- 
mnant.  f evr,  FuLMiNATtOM. 

On  fuit  les  mêmes  formalités  pour  les  abbayes 
6'  prieurés  du  moniales  é la  nomination  du  roi. 
L'oificial  fc  tranfporte  au  parloir  du  couvent  oit 
la  religieufe  nommée  fait  fa  demeure  pour  re- 
cevoir fa  profeflion  de  foi  6c  procéder  a l’infor- 
mation de  vie  8c  de  mœurs,  f'bycf  Abbave  de 
FILLES,  Concordat,  Nomination.  Ce  feroit 
ici  le  moment  de  rendre  compte  de  l’événement 
de  la  conteffation  élevée  au  fujet  de  l’ancienne 
abbaye  de  Clairmarais , entre  la  dame  de  la  Ville, 
qui  l'a  impétrée  en  cour  de  Rome , la  dame  d» 
Mandols , qui  y a été  nommée  par  le  roi , & 
l’abbaye  de  Clairvaux,  à laquelle  elle  eff  unie 
depuis  des  fiécles.  Mais  cette  affaire  inicrcffàntc 
n’cA  pas  encore  jugée.  Nous  tiendrons  l’engage- 
ment que  nous  avons  coniraélé , à l’article  Nomi- 
nation , en  traitant  le  mot  Union  , pourvu  ce- 
pendant qu’elle  foit  jugée  lorfqiic  nous  lu  livre- 
rons é rimprcflion. 

Sur  les  obligations  des  nommés  par  le  roi  aux 
bénéfices  confiftoriaux , leur  âge , leurs  qualités  , 
le  temps  dans  lequel  ils  doivent  prendre  polTcf- 
fion  , comment  ils  doivent  fe  pourvoir  en  ca\  de 
refus  de  prorifiom  de  la  part  de  la  cour  de  Rome , 

voyt[  CoMMENDE , Concordat  , EviQUE , Ng-  ' 

MINATION. 

frevifians  imarUes  du  roi  & dtt  (tUauurs  Uuput 
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pjnualitrt.  Le  roi  coirfcre  dus  bénéfices  dans  _I« 
royaume  à pliificiirs  titres.  11  en  confère  en  venu 
du  droit  de  régale , comme  fondateur , 6c  â titre 
de  gprde  8c  de  litige  dans  la  province  de  Nor- 
mandie. On  funt  que  la  ibrmule  de  fes  prov:jhns 
doit  varier  feloi?  les  titres  en  vertu  defquels  il 
confère.  Toutes  les  prwijîoiu  émanées  tic  lui  font 
des  brevets  qu’il  figne  6c  qui  font  contre- figtiéi 
par  un  fccrétairc  d’état.  Ces  brevets  ne  font'  ja- 
mais adrefiés  aux  pourvus  ; ils  le  font  tantôt  anx 
évéques , tantôt  aux  officiers  qui  doivent  les  mettre 
à exécution. 

Les  collatenrs  laïques  donnent  des  pravifem  ^ 
qu’ils  adreffent  tantôt  au  pourvu , tantôt  au  pre- 
mier notaire  royal  ou  autre  ayant  à ce  pouvoir. 
Ils  ne  peuvent  nfer  du  terme  numions , li  le  r.ing 
8c  la  naiiTancc  ne  leur  donnent  ce  droit.  Ils  doivent 
fc  fervir  de  la  formule  , prions  (f  rtquirons  le  pre- 
mier notaire  , autjuet  il  plaira  J vous  ^ ou  à votre 
procureur  vous  adreffer  ; ou  »[re  femblable. 

Les  iKittrviis  par  le  roi  ou  par  les  collatciirs 
biques,  de  bénéfices  à cbarce d amas,  ne  peuvent 
fe  mettre  en  poffeflion  avec  leurs feules; 
ils  font  tenus  en  outre  d’obtenir  de  l'évéque  rmftt- 
tution  antotifable , c'efi- à -dire,  de  prendre  1a 
miffion  de  lapiiiffdnce  eccléfiaftique  pour  exercer 
les  fonfllons  fpirituelles.  f'oyej  ce  que  nous  avons 
dit  ci-deffiis  â ce  fiijet. 

£^e/s  des  provifsons.  Lorfqne  les  proviftons  font 
en  règle  8c  valables , le  pourvu  fe  trouve  titu- 
laire du  bénéfice  ; de  manière  qu’il  fait  réellement 
impreflion  fur  fa  tête , 6c  qu'il  n’a  plus  befoin 
que  d’en  prendre  poflclTion  pour  en  jouir  incom- 
mutablement.  Les  fruits  doivent  lui  apjiartcnir,  à 
compter  même  du  décès  de  fon  prédéccITeur . fuî- 
vant  l’ineicn  princijie , fruSus  future  fuceejfori  fer- 
vantur  ; mais  voye^  DfpORT , FRUITS.  Si  les  pro- 
vijîons  acceptées  par  le  pourvu  le  rendent  véri- 
table titubire , il  s’enfuit  que  le  coliateur  a exercé 
tout  le  droit  qiii  ini  étoit  ouvert  par  la  vacance 
du  bénéfice,  yil  l’exerce  mal  & abufivemenr,  il 
ne  lui  cfl  pas  permis  de  fe  réformer  lui-même, 
fon  droit  palTe,  pour  cette  fois,  à fon  fupèrieur. 
Ccd  une  cfpèce  de  peine  infligée  par  les  lois 
canoniqvies  â l’infrafllon  d’un  devoir  auffl  effen- 
ticl  que  celui  de  pourvoir  aux  bénéfices  vacans.. 
Peu  importe  que  la  nullité  des  provifions  vienne 
du  coliateur  ojs  du  collaniire  : le  pouvoir  de  con- 
férer le  bénéfice  qui  refle  vacant  de  droit  an 
moyen  de  la  nullité  de  la  provijïon,  eff  dévolu 
au  fupèrieur,  quelle  que  foit  la  caufe  de  la  nul- 
lité. yoyei  DfvoLVT , Dévolution  , 'Varia- 
tion. 

Concours  de  proviftons.  Des  provifions  peuvent 
concourir , ou  parce  qu’elles  ont  été  données  par 
le  même  coliateur  à uifTcrens  pourvus , ou  parce 
qu’elles  font  données  par  plufietirs  collaieiu^  qui 
prétendent  avoir  droit  de  contérer. 

Il  y a deux  efpèces  de  concours  ; l’uu , dads 
lequel  il  s’agit  fimplement  de  décider  quelles  pro< 
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Vt^tns  doivent  1‘emportcr  ; l'jutre,  lorfque  \et>  pro- 
viens iunt  inunies  du  même  collateur , le  nièn]p 
jour , pour  le  tnùme  bcnifice , & fur  le  nuime 
genre  de  vacance , on  ne  peut  diAingucr  celui  des 
deux  pourvus  qu'il  a eu  intention  de  gratitier. 
C'eA  pour  ce  concours  qu’on  a dtabli  la  maxime , 
mutno  coiscurfu  ftft  dillroiinu 

La  première  clpèce  de  concours  peut  avoir  lieu 
entre  Vordinaire  & fon  grand>vicairc,  ayant  pou- 
voir_^pécial  de  conférer.  On  demande  quel  eA 
celuiaes  deux  pourvus  qui  doit  l'emporter  dans 
le  cas  dû  l'un  bi  l'autre  auroient  domié  des  pro 
vieos. 

Si  les  provifioor  ne  font  pas  du  même  jour , 
celles  qui  font  antérieures  en  date  doivent  l'em- 
poner.  Si  elles  font  du  meme  jour,  le  pourvu 
par  l'évéque  doit  être  préféré , k moins  que  le 
pourvu  par  le  grand-vicaire  n'ait  pris  polIeAion 
le  premier.  On  rapporte  en  faveur  de  ce  fenti- 
ment,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  ap 

iuillet  1519  : & il  a.  été  embraAé  par  Papon , 
lebiiAe  Si  Gonzales.  Carondas  & plufivurs  autres 
font  d'un  avis  contraire  , & prétenuent  que  majgrè 
que  le  pourvu  par  le  grand-vicairc  ait  pris  pof- 
IcAion  le  premier,  le  pourvu  par  l'évéque  doit 
l'emponer. 

La  meme  efpèce  de  concours  peut  fe  trouver 
entre  l'ordinaire  qui  néglige  de  conférer  pendant 
les  fix  mois  qui  lui  font  accordés  par  la  loi,  & 
fon  fuperieur  dans  l'ordre  hiérarchique.  Les  pre- 
viftans  qui  font  antérieures  en  date  doivent  l'em- 
porter. Dévolution.  Mais  A le  fiqréricur 

dt  l'ordinaire  confèrent  le  même  jour , qulJ Jurii , 
les  provifions  données  jure  devoliuianis  doiveut- 
clles  l'emporter  fur  celles  données  jure  orJinuru  ? 
Nous  ferions  portes  à croire  que  ihns  ce  cas , le 


P. R O 


pourvu  par  l'ordinaire  devroit  être  préféré.  Les 
lou  de  la  dévolution  ont  été  établies , non  pas 
pour  dépouiller  les  ordinaires  de  leurs  tirons  de 


collation , mais  feulement  pour  exciter  leur  vi- 
gilance. Après  les  fix  mois  qui  leur  font  accordés , 
les  fupétieurs  exercent  un  droit  qu'on  peut  con- 
fidércr  comme  un  droit  de  prévention  ; & il  n'y 
a rien  de  plus  oppofé  à la  prévention  que  le 
concours,  làt  collation  du  fupériciir,  lorfque  la 
dévolution  eA  ouverte , n'annulle  pas  celle  de 
l’ordinaire,  qui  lui  eA  antérieure.  11  nous  parott 
qu'elle  ne  doit  pas  plus  l’annuller , lorfqu'elle  con- 
court avec  elle. 

11  ne  peut  jamais  y avoir  de’  concours  entre 
les  proviens  du  pape  & celles  de  l'ordinaire.  Si 
elles  ne  font  pas  du  même  jour , les  plus  an- 
ciennes en  date  font  préférées;  fi  clics  font  du 
même  jour , celles  de  l’ordinaire  l’emportent,  ^oye^ 
Prévention.  Il  en-eA  de  même  de  celles  du 
vice-légat  d'Avignon.  11  £iut  cependant  excepter 
la  prn'ten  expédiée  ê Rome  fur  réfignation , le 
même  )our  que  l’prdinaire  yi  a accordé  une  per 
oi’itum.  La  provifio»  <lu  pape  remporte  alors  iiir 
celle  de  roriUnaire.  £ilcs  ne  font  pas  données  fur 


te  même  genre  de  vacance;  ce  qui  eA  nécefTaira 
pouc  qu’il  y ait  concours,  é'eyrt  Résignation. 

Mais  la  véritable  efpèce  de  concours  a , le  plus 
fouvent,  lieu  entre  les  provifions  émanées  de  la 
cour  de  Rome.  Il  arrive  trés-fouvent  que  les  im- 
pérrans  retiennent  date  le  meme  jour,  oc  comme, 
fiiivant  le  privilège  des  François , dau  retenue  ,grace 
accordée,  les  provifions , c’cA-à-dire.,  les  fignaitues  , 
portent  la  même  date,  par  conféquent  , elles 
concourent.  Tous  nos  auteurs  coiirienncnc  que 
dans  ce  cas,  les  proviens  font  nulles,  mutuo  lon- 
curfiu  fefe  dejiruuiii.  la  raifun  qu'on  en  apporte, 
c'eA  que  le  pap»ne  peut  avoir  intention  de  [xmr- 
voir  à la  fois , deux  ou  plufieurs  perfonnes , da 
même  béncAcc. 

C’cA  donc  dans  la  qualité  de  collateur  forcé 
que  le  concours  des  provifions  du  pape  prend  fon 
origine.  Il  ne  peut  rcAifer  les  bénélices  que  les. 
François  lui  demandent;  la  grâce  leur  eA  accordée 
I du  jour  de  leur  demande.  Dc-là  il  réfulte  qu’une 
date  fimplemem  obtenue , produit  le  même  effet 
qu'une  date  pouffée  au  rcgiAre  , & fur  laquelle, 
on  faiicxpcdicr  àa  pros^ons,  De-là  il  réfulte  encore 
qu’une  finiplc  date  concourt  avec  une  provifion 
quoique  expédiée,  & par  confequent  la  détruit, 

Ainli  le  concours  a lieu,  non-feulemcnt  entre., 
deux  provifions  du  même  jour,  mais  même  eiiirp 
une  Ample  date  & une  provifion , toutes  deux  aufTt 
du  même  jour. 

Du  même  principe,  date  retenue , grjce  accordée, 
il  réfulte  encore  quune  date,  quoiqu’elle  n’ait  pas 
été  pouffée  au  rcgiAre  dans  l'année,  6c  que  même 
elle  ne  puiffe  plus  l'être,  n’en  concourt  pas  moioâ 
avec  une  provifion  du  même  jour.  Quoiqu'un  des 
deux  impétrans  n'ait  pas  voulu  proAier  de  fa  date, 
la  grâce  fle  lui  en  étoit  pas  moins  accordée.  II 
ne  peut , par  fon  Alence  ou  fâ  négligence , valider 
la  grâce  accordée  à l'autre  impétrant.  Les  deux 
grâces  ont  été  frappées  tTuné  nullité  abfolue , dés 
qu'elles  ont  été  accordées  k deux  perfonnes  ii  la 
fois  dans  le  même  inAant.  AinA,  elles  font  nécef- 
fairement  caduques.  C'eA  pourquoi , quand  même 
un  des  pourvus  rcnsnccroii  i fon  droit , ou  le 
céderoità  l’autre , celui  qui  demeureroit  fans  com- 
pétiteur , ne  pourroit  pofféder  le  bénéfice  er  vertu 
de  fes  proviens,  il  eft  évident  que  l'un  6c  l'autre 
étant  réputés  n'y  avoir  point  de  droit,  la  ceffion 
d’un  des  deux  ne  peut  rendre  meilleur  le  droit  de 
l’autre. 

Tels  font  les  principes  généraux  qui  font  fuivis 
en  France  fur  le  concours  des  dates  6c  des  provi- 
fions  en  cour  de  Rome.  Nous  avons  rejetté  les 
diAinéiiens  inaginées  par  les  papes  pour  faire  ceffer 
ce  concours.  Nosk  n’avons  jamais  reçu  le  chapitre 
duotus  de  refaripâs  in-6°  de  Boniface  VIII , ni 
celui  fi  à fede  apojiolicd  du  même  pape , ni  la 
ircnie-unième  règle  de  chancellerie  de  coneurren- 
liitts  in  datd , ni  la  quinzième , qui  veut  que  l'on 
préfère  la  provifion  per  fiat  à celle  qui  n'eA  qiie 
par  concejjum.  M.  Bignon  paroit  être  le  premier  . 
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ait  développé  ces  principes.  « H n*y  a rîert, 
rt  difoit  ce  ma^i/lrat  h Taudiencc  du  grand'con* 
n feU  le  21  oSobrc  1624»  de  fi  contraire  à la 
» nature  môme  que  le  concour*  : imnoiriblc  mie 
n deux  hommes  occupent  le  même  bien  ; aiuTi , 
» Tuivanc  le  droit , que  duo  fint  cjufdcm  rci  ht  fo^ 
n Itjgm  domini , 8t  fe  rencontrent  tels  concours , 
■ tr.umh  ftfe  extoUùnt , L,  duo  furtt  Tuii  tü  tutcl, 
n où  le  jurifconfultc  dit  ; nen  jus  déficit  jcd  pre- 
i>  baüo  , auquel  011  adjugera  plutôt  qu*à  l'autre , ce 
» que  l’on  doit  plus  étroitement  obrerverpour  les 
» bénéfices  qui  n'admettent  ni  fcéHon  ni  divifion  : 
» les  chapitres  fi  à fedt , & cum  dmbus , de  prghend, 
n y font  formels,  & les  régies  Je  chan- 

n ccllcrie  ^ 1 6c  i ^ montrent  combien  on  a cherché 
» d'exceptions  pour  cmpèclKr  le  concours  reçu 
» 6c  approuvé  en  France, comme  nous  l’apprenons 
9»  d’im  arrêt  du  parlement  de  Paris , prononcé 
n en  robes  rouges  en  1^51»  contre  lequel  on  ne 
n peut  appliquer  la  diAinélion , an  per  conceffum 
n an  vero  per  verbum  fiat  y faSla  fit  prov'fio.  Celui- 
I»  ci  n’ayant  pas  plus  de  force  que  ccluMik,  caufe 
N du  privilège  des  FrançoU^  en  faveur  dcfqucls  on 
n expédie  & on  date  les  provifions  du  jour  de 
» l’arrWéc  du  courrier  k Kome , concours  qui 
r>  produit  une  nullité  elTciuielle  des  provifions^ 
m telle  qu'elle  ne  peut  être  couverte  par  l.i  taci- 
» nirntte  d'un  des  pourvus,  bien  (|uU  ne  fc  plaigne 
n poitlt  n» 

Ces  motifs  ainfi  développés  par  M.  Bignon  ont 
reçu  , pour  ainft  dire,  une  nouvelle  force,  par  la 
défaveur  de  la  prévention,  & même  par  la  haine 
qn’on  lui  a toujours  portée.  On  a vu,  dans  la 
milliré  des  dates  ou  des  provifions  de  cour  de  Rome , 
opérée  par  le  concours  , un  moyen  , fmon  de 
Tanéamir,  du  moins  d’en  reOrelnore  beaucoup  les 
effets.  Par-là , les  ordinaires  ont  moins  relTenti  le 
joug  d’un  droit  exorbitant  qu’on  ne  tolère  qu'avec 
peine  ; & U arrive  en  effet  trés>fouvcnt  que  leurs 
frùvtfioru  font  valides , parce  que  des  dates  rctc- 
mics , ou  des  provifiom  obtenues  en  cour  de  Rome 
fc  détruifeot  par  l'effet  du  concours. 

Ceff  encore  la  haine  de  la  prévention  qui  a 
donné  lieu  à la  maxime , ^u‘tme  pro\  'fion  ou  même 
fimpU  date  radicaiement  nulle , fait  concours  avec  une 
autre  provlfîon  ou  date  du  mime  « C'ell  une 
» maxime  certaine,  difoit  M.  Talon  en  1661  , 

M que  deux  provijhns  du  même  bénéfice  en  même 
m jour  X deux  diverfes  perfonnes,  mutuo  concurfu 
n fie  impediu/u;  c’cA  la  difpofition  du  chapitre 
» duobus  de  refcnpt,  h-é'* , confirmée  par  les  arrêts  ; 

I»  6c  le  concours  doit  avoir  lieu , nonobAant  que 
n rnne  des  provifions  fc  trouve  nulle  p parce  que 
» le  concours  vient  ex  pane  pont'ifiàs , à l’égard 
n duquel  la  provifion  eA  toujours  une  provifion , 

M qui  n*eA  nulle  que  par  le  fait  de  l’impctrant , 

» comme  au  fait  particulier  où  la  provifion  n’étolt 
n nulle  que  parce  que  l'on  avoit  envoyé  X Home , 

>t  du  vivant  du  titulaire  ; mais  cette  provifion  fe 
P oouvaoc  du  même  jour  avec  une  autre,  elles 
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9»  ^ifoient  concours  6c  fe  détruifoient  motueUCM 

M^em  ». 

La  raifon  paroit  répugner  X &ire  concourir  une 
date  ou  une  provifion  radicalement  nulle , avec 
une  date  ou  une  provifion  valable.  Aucune  loi  ne 
l'a  décidé  ; 6c  nos  anciens  auteurs  ne  penfoienc 
pas  ainfi.  Brodeau,  fur  Louer,  aAurc  comme  une 
règle  certaine , qu'une  provifion  nulle  ne  donne 
point  lieu  au  concours , parce  que  ce  qui  cA  nul 
ne  produit  aucun  ciTet.  KebuAc  avance  auAi  que 
fl  un  des  deux  pourvus  cA  inhabile  à polf^der 
le  bénéfice,  cette  provifion  ne  fait  point  concours, 
& n’cmpéche  pus  que  celui  qui  cA  habile  ne  foit 
bien  pourvu  , ficut  tefiamentwn  rulium , non  revocat 
vaüdum. 

Cependant  l'opinion  contraire  eA  admife  par  noi 
auteius  modernes,  a Si  la  grâce , dit  M.  Fiales  , 
ft  cA  accordée  par  la  feule  rétention  de  la  date  , 
n il  n’importe  que  l'un  des  rctendonnaires  foie 
V atteint  de  quelque  incapacité  qui  rende  1a  date 
» radicalement  nulle  : cette  niiUité  n’empcche  pas 
» l’effet  du  concours.  La  date  nulle  anéantit  la 
» date  légitime,  par  la  raifon  que  la  volonté  du 
n pape  devient  fans  efficace  quand  elle  fe  multiplie 
» dans  le  même  inAant,  en  accordant  deux  grâces 
n incompatibles , & qu'il  cA , par  coofequeat , 

» ünpoAible  de  laiüer  fubfiAcr  n. 

Il  paroît  par  cc  palfagc  de  M.  Piales , que  Ton 
ne  Aut  concourir  une  date  nulle  avec  une  date 
légitime,  que  lorfqiic  la  nullité  provient  de  Tin- 
capacité  de  l'impétram  ; ce  qui  cA  déjX  une  lùnU 
ration  à la  maxime  generale  ; une  date  nulle  concourt 
aifec  une  date  valide , & la  rcAremt  à la  date  nulle 
par  l’incapacité  de  Timpétrant.  U:  forte  que  A la 
nullité  provenoit  d’un  vice  inhérent  X la  date 
même,  alors  il  n'y  auroit  point  de  concours. 

La  raifon  que  donne  M.  Piales  avec  la  pluralité 
de  nos  auteurs , qu’une  date  nulle  par  l'incapacité 
de  l’impétrant,  concourt  avec  une  date  valide, 
c’cA  que  la  volonté  du  pape  devient  fans  efficace 
I quanJ  elle  fc  multiplie  dans  le  même  inAant  en 
accordant  deux  grâces  incompatibles , & qu’il  eft 
par  confequent  impoAible  de  laitier  fubfiAer. 

Ne  pourroit-on  pas  répondre  avec  le  rédaâeur 
des  mémoires  du  clergé , que  la  conceAion  du 
pape  fuppofe  cette  condition , fi  l'impétrant  efi  en 
rèplc  ; & qù'on  ne  peut  pas  prefumer  que  le  pape 
ail  voulu  donner  le  bénéfice  X celui  qui  Ta  Je- 
* mandé,  (>ar  exemple,  fur  une  courfe  ambitieufe  ? 
Le  pape  ne  peut  Jonc  pas  alors  être  fuppofé  avoir 
voulu  accorder  la  même  grâce  à deux  perfonnes 
à la  fois;  on  ne  peut  p.is  dire»  dans  ce  cas,  que 
fa  volonté  fe  multiplie,  puifqu’U  eA  impofTible 
qu’il  veuille  gratifier  uo  indigne  ou  un  incapable. 
L’axiêmc  des  François , date  retenue , firjce  accordée  , 
ne  peut  Uifincmc  s'appliquer  gu’X  l impétrant  qui 
cA  capable  de  la  recevoir.  L’article  47  de  nos 
libertés,  d'où  cct  aidùmc  eA  tiré  , apres  avoir 
établi  que  U pape  ctoit  coUatcur  forcé»  ajoute^ 

fauf 
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6uf 3i  (Ufputtr  pir  aprj«  de  la  validité  <Mi  invalidité 
pardevaiit  let  Juges  du  roi , auxquels  la  connoir- 
lance  en  appaniem.  Il  ne  (aut  donc  pas  toujours 
conclure  de  1a  rétention  de  la  date , a la  cnncel- 
fiou  de  la  grâce  ; la  date  retenue  emporte  nécel- 
faircment  la  coucuirion  de  I3  fignaturc  ou  pm  ijion  ; 
fiiaii  celle-ci  n’accorde  la  grâce  que  conditionnel- 
lement, à diJpuUT  pjr  apiit  de  fi  vjlidUè  0* 
de  fon  inv>tiiJitée 

Nous  ofons  dire  qae  la  dourine  du  concours 
d'une  date  ratlicalcmont  nuIJc  avec  une  date  va- 
lable 6c  Ugiiiine , n'el)  tondéc  que  fur  deux  (b- 
phirmes.  II  n’eft  pas  vrai  que  toute  ritemion  de 
date  encraine  nécclTairetnenr  la  conccirion  de  la 
grâce , p;irce  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  Hgna- 
turc  ou  la  provifian  avec  la  grâce;  la  première 
n’eft  qu'un  parchemin  (lérilc , lorfquc  oclui  à qui 
on  l'expèdic  c(l  incapable  de  la  féconder.  Il  n'cfl 
ipas  plus  vrai  que  le  pape  ait  b volooré  de  gra* 
tiber  un  incapable  ou  un  indigne  ; lorfqu’il  Un  fait 
expédier  une  fignature , il  ne  fait  qu'obeir  à une 
loi  impérieufe  oui  le  rend,  pour  ainli  dire,  padif; 
6c  I4  la  volonté  ei)  enchaînée  lorsqu'il  confère  à 
un  fujet  digne  & capable  t,  U n'en  a ;A)iiu  du  tout 
lorfqull  accorde  une  fignature  à celui  à qui  il  la 
refuferoit  cenainemeor  s'il  agUToii  en  Hberré  & 
en  connollTance  de  caufe.  Ainfi , point  de  grâce 
accordée  à un  incapable,  point  de  volonté  dans 
le  pape  de  la  lui  accorder.  Donc  point  de  con- 
cours entre  une  date  ou  prvv'ifion  radicalement 
nulle,  6c  une  date  ou  pro\'ifion  légitime  ou  va- 
bblc.  D'ailleurs,  comment  ce  qui  e^l  nul  en  lui- 
meme,  pourroii-U  produire  quelque  effet  f 
Mais , nous  dira-t^n , votre  fyfième  favorife 
la  prévention.'  Nous  répondrons  : attaque-t-il  la 
raiiun,  bleffe-t-il  quelque  loi?  La  prévention  cxiÜc; 
il  feroit  peut-être  mieux  qu'elle  n'exifiât  pas.  Mais 
tant  qu'elle  exiftera , on  ne  fera  pas  difpcnfé  pour 
cela  detre  conféquent;  6c  c'efi  la  plus  grande  des 
inconféquences , de  faire  produire  é une  date  ra- 
dicalement nulle,  les  mêmes  effets  qu'à  une  date 
valable.  Le  meme  motif,  la  défiiveur  de  la  pré- 
*TCntion , avoit  fait  adopter  daos  toute  fa  généra- 
lité , la  maxime  prov'ifio  etum  nuUa  imptdit  prevtn^ 
ûontm  : on  Ta  cependant  réduite  dans  Tes  jiifies 
bornes  par  la  diftinâion  des  nullités  abfolues  & 
des  nullités  relatives.  Pourquoi  ne  pas  appliquer 
la  moine  difiinftion  aux  dates,  lorfqu'il  s’agit  de 
leurs  concours  ? Si  la  défaveur  de  la  prévention 
n'a  pas  empêché  de  rintroduire  pour  les  provi/ions 
de  rortfitaire,  elle  ne  doit  pas  phis  l'empéchcr 
pour  les  dates;  6c  b bine  rai^n  veut  qu’on 
l’admette  pour  les  unes  6c  pour  les  autres.  Il  nous 
parotc  que  M.  deToamy,  avocat-général  au  grancl- 
confeil , fit  un  pas  vers  notre  opinion , lorfqu'il 
établit,  en  1751,  qu'il  n'étolt  pas  certain  dans  le 
droit,  que  des  dates  retenues  par  un  homme  cou- 

Îiable  du  crime  de  recelé  de  corps , pufTent  opérer 
e concours  avec  des  dates  retenues  par  d'autres 
iBpétratis.  Noi»  n^gnorons  pas  que  M«  de  Tourny^ 
Jurifprudtnçt,  Tom  VIL 
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préposa  à ce  fujet  des  vues  tirées  du  Uen  public , 
qui  demande  que  les  recelés  de  corps  foirnt  punis; 
ce  qui  n'arriveroit  pas , ou  du  moins  varemenr  ^ 
fi  les  dates  do  celui  qui  s’en  cft  rendu  coupable 
opéroient  le  concours.  Il  en  fera  de  même  de 
tous  les  autres  crimes  ou  dèiits  qui  prodiiifcnt  I in- 
capacité ou  l’indignité  pour  pofféder  des  bénirites  ; 
& alors  la  maxime  <fuur.t  dut  nulle  opère  le  con- 
eourj,  recevra  des  cxccpitoiis  félon  le  genre  d’in- 
capacité ou  d’indignité  des  inipétraiis.  Concluons 
donc  qu’elle  n’eft  rien  moins  que  certaine , 6c 
qu’elle  fera  réduite  dans  fes  juftes  limites,  lorfqu'il  fc 
trouvera  des  jurifconfultïs  aflex  logiciens  'pour 
expofer  clairement  des  principes,  & afléi  coura- 
geux pour  réfifter  au  torrent  des  auteurs , 6c  dif- 
cuter  une  jurifprudence  qui  n’eft  peut-être  pas 
aulfi  bien  établie  qu’on  le  prétend.  On  ne  elt* 
en  effet  que  deux  arrêts  du  parlement  de  P.iris  de 
«66i,  8c  du  a7  mars  1715,  & un  du  grand-confeil 
du  19  janvier  1745.  On  en  citoit  bien  davantage  au- 
titfois  pour  prouver  qu’une  collation  radicalement 
nulle  empêcfioit  la  prévention.  Cependant  on  tient 
aujourd’hui  le  contraire.  On  en  citoit  encore  un  bien 
plus  grand  nombre  pour  prouver  que  les  indultaires 
du  parlement  étoiem  liijcts  à la  prévention  ; cepen- 
dant aujourd’hui  ils  en  font  affranchis. 

Jufqu’à  préfimt,  nous  n’avons  examiné  le  con- 
cours des  dates  ou  prw'ijhru  de  cour  de  Rome, 
que  dans  l'hypothéfe  où  le  pape  eft  collatcur  fiarcé 
vis-à-vis  de  tous  les  impétrans.  Il  arrive  quelquefois 
qu’il  eft  coHateuf  libre.  11  l’eft  toutes  les  fois  qu’on 
lui  demande  un  bénéfice  qu’on  ne  peut  polidder 
qu’avec  une  difpenfe , qu'il  eft  le  maure  de  ne  pr.s 
accorder.  Un  baiard , par  exemple , fupplic  pour 
un  bénéfice,  8c  demande  en  meme  temps  la  dif- 
penfe d’îllégitiraité  ; un  féeulicr  demande  en  com- 
mende  ou  avec  la  claufe  pro  eupienie  profiitri , un 
bénéfice  régulier  qui  vaque  en  règle;  dans  tous 
ces  cas  ou  autres  femblablcs , la  rétention  de  la 
date  n’opère  pas  néceffairement  l'obtantiop  du  béné- 
fice. Le  pape  peut  refitfrr  ; il  peut , à plus  forte 
raifon , taire  dater  les  movlfions , s’il  en  accorde  , 
d’un  autre  jour  qije  celui  de  la  date  retenue  ; on 
ne  peut  pas  alors  invoquer  la  maxime,  dite  re- 
tenue , grUre  accordée-  ' 

Ces  fortes  de  dates  feules  8c  indépendamment 
des  pnrifioiu  qui  en  font  ordinairement  la  fuite . 
ne  peuvent  jamais  Opérer  de  concours , parce 
qu'elles  ne  donnent  par  elles-mêmes  aucun  droit 
au  bénéfice  demandé.  Il  n’y  a que  la  provijîon  qui 
puiffe  l’opérer,  foit  avec  une  autre  provifon , ou 
avec  une  fimple  date  du  même  jour.  Si , par 
exemple,  tfbi»  impétrans  demandent  un  benchee 
en  Commende,  6c  que  les  trois  provi/lonj  foient 
datées  du  même  jour , il  y a alors  concours,  8t 
les  trois  pmifiotu  font  nuiles.  Si , au  contraire , 
elles  font  datées  de  differens  jours , la  première 
en  date  l’emponera.  Peu  importe  que  les  trois 
fiippliques  aient  été  préfemées  le  même  jour.  Elles 
ne  rendent  point  le  pape  collatcur  forcé , 6(,  |tar 
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GonCé<{uent  ' ic  Tobligent  point  à accorder  des 
prov}/ionj  du  jour  même  de  U demande. 

Souvent  le  pape  cft , toui-à4a-lois , collateur 
libre  & collateur  forcé.  Cela  arrive  lorfquc  le 
même  jour  deux  perfonnes  retiennent  date  pour 
le  même  bénéfice , & que  l'une  a befoio  tl’unc 
dir{>enre,  dont  Tautre  n*a  pas  befoin.  A l'égard  du 
premier  impétrant , le  pape  cft  collateur  libre , 
puîfqtril  peut  lui  refufer  la  dirpenfe.  Il  cft  colla* 
teur  forcé  à Tégard  du  fécond  ; alors  la  rétention 
des  deux  dates  ne  forme  point  de  concours,  parce 
Gu*cn  général,  pour  que  les  dates  concourent,  il 
faut  qu*on  puilTe  leur  appliquer  la  maxinfé,  date 
retenue , grâce  accordée , à qu'on  nc  peut  pas  l’ap- 
pliquer à celle  de  llmpétrant  qui  a befoin  d'une 
difpenfe.  Mais  s*il  plaie  au  pape  d'accorder  des 
provjfions  II  rimpéirant  qui  a befoin  de  difpenfe, 
qu'il  les  &flc  dater  du  jour  de  la  rétention  de 
la  date , alors  U y aura  concours , foii  que  l’autre 
impétrant  falTe  poufîer  fa  date  au  regiltre  ÜL  ex- 
pédier fa  fignature , Ibit  qu'il  ne  le  laffc  pas.  La 
raifon  en  cS,  comme  on  Ta  déjà  dit,  qu’à  l'égard 
de  l'impétrant  qui  n'a  pas  befoin  de  difpenlc,  la 
date  vaut  provijîon.  Il  doit  donc  y avoir  concours 
cotre  urfe  iimple  date  retenue  & ua^provifion  iibré 
du  pape,  &,  à plus  forte  raifon,  entre  une  pro- 
yifion  forcée  & une  prov'tfion  libre. 

* Il  faut  obfcrvcr  ici  que  ces  principes  ne  font 
|Kis  applicables  aux  provijhns  données  par  l'ordi- 
jiaire.  Scs  prov'tjions , comme  collateur  tbreé , ne 
concourent  point  avec  fes  provtfionc  comme  col- 
lâteur  libre.  Un  gradué  requiert  uu  bénéfice  va- 
cant dans  un  mois  de  grade , l'évéque  le  lui  con- 
féré en  qualité  de  gradué , 6c  non  autrement.  Le 
même  jour  il  le  confère  à un  autre  ecclêfuAiquc , 
jure  ühtro.  Les  deux  provijtons  ne  concoiirem  point 
£l  ne  fe  détruifent  point.  Si  le  gradué  eft  en  règle , 
& n'a  en  lut-méme  aucune  incapacité,  il  rempor- 
tera fur  le  peurvu  jure  Übero  ; dans  le  cas  con- 
Xraire , ce  dernier  fera  préféré.  Deux  provifions  de 
l'ordinaire , comme  collateur  forcé , nc  concourent 
pas  plus  entre  elles  qu'une  provijîon  libre  6c  une 
frovijton  forcée.  Variation. 

La  preuve  du  concours  des  dates  cotre  elles , 
«U  d'une  date  avec  une  provijîon,  ne  feroit  pas 
Âcilc  à faire,  ft  on  étoit  pour  cela  obligé  de  re- 
courir aux  officiers  de  la  cour  de  Rome.  La  réten- 
tion des  dates  non  pouftccs»au  regiftre  eft  même 
împoflible  à établir , après  Tannée  révolue , puif- 
«pion  cft  dans  Tufage  à Rome  de  brûler  chaque 
année  les  mémoriaux  ou  les  mémoires  remis  à la 
daterie.  Pour  parer  à-ces  tneonvéniens,  on  a établi 
en  France  de^  < ificiers  publics , du  miniftere  def- 

3ucls  ofi  eft  forcé  de  fc  Icrvir  pour  toutes  fortes 
impctraiions  en  cour  de  Rome.  Les  banquiers 
expéditionnaires  font  obligés  détenir  des  regillrcs, 
dans  lefquels  ils  doivent  inferire,  non  feutement 
les  commiffioBS  dont  Us  font  chargés,  mais  le 
jeur  de  l'arrivée  des  courriers  à Rome  , 6c  la 
pétCRtioD  réelle  des  dates  Ceft  ^an»  ces  rcgUlres 
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^oïl  poife  la  preuve  du  coacoun  de*  dates 
fimplcment  retenues , & de  celles  qui  font  pouflliev 
au  rcgîAre.  Pour  que  nos  tribunaux  puident  ajouter 
foi  i ces  regiflres,  l’on  a promulgué  des  réglemens 
qui  enjoignent  aux  banquiers  expéditionnaires  de 
cour  de  Rome , d’étre  exaâs  à y marquer , tant 
les  mémoriaux  qu’ils  envoient  à Rome , que  les 
réponfes  qu’ils  en  reçoivent.  Banquieks 

EXPEDITlOKNAIKtS.  <• 

Les  certificats  des  banquiers  expéditionnaires 
forment  la  preuve  ordinaire  de  la  rétention  des 
dates.  Ces  certificats  ne  font  autre  ebofe  que  des 
extraits  de  leurs  regiftres.  Le  fecret  qui  doit  réguler 
dans  leurs  opérations , & les  loix  que  leur  iin- 
pofe  la  confiance  qu’on  met  en  eux , ne  leur  per- 
mettent pas  de  les  délivrer  indifférerament  à toutes 
fortes  de  perfonnes.  Celles  qui  ont  intérêt  é fe  les 
procurer , ne  le  peuvent  que  par  le  moyen  do» 
compulfoites.  Alors  les  banquiers  font  obliges 
d’obéir  é jufiiee.  Un  arrêt  du  ii  juillet  lyai  , 
fut  plus  loin.  Il  ordonna  à un  banquier  de  faire 
lever  à Rome  des  provifiom  fur  des  dates  qu’il  avoit 
eu  commilTion  de  retenir,  par  un  ccclcfiafiique 
ui  n'etoit  pas  en  caufe , & cela  fur  la  demande 
’un  impétrant  qui  avoit  intérêt  à prouver  que 
les  dates  de  fon  compétiteur  concouroient  avec 
d’autres  dates. 

Nous  n’admet  tous  point  en  France  la  preuve 
de  la  rétention  des  dates  par  les  ptr^uirjiur.  Ces 
aéles  ne  font  fignes  par  aucun  ofiieier  de  la  daterie  , 
mais  feulement  par  un  banquier  expéditionnaire. 
Nous  ne  reconnoilTons  que  ce  qui  émiuic  immé- 
diatement du  pa|>e , ou  do  l'un  des  officiers  qu'il 
auiorifc.  C’cll , dit  M.  Piales  , la  doéiriuc  conf- 
tame  de  MM.  les  avocats-généraux.  , . I 

Concours  Je  provijtons  du  roi  des  putrons  htujuts^ 

Voyii  Collateur  , Collation  , Nomination  , 
Variation. 

Provijivns , pro  cupicnie  profieri.  t'oyez  SlCUlA- 
RIA  SECULARIBUS  , ReGVLARIA  REGULARIBUS. 

Key<{  aulii , lur  plufieurs  queftions  qui  peuvent 
avoir  rapport  au  mot  provijions , Signature  , 
VrsA.  ( M.  l’obii  Bertouo  , ûvocai  au  parU- 
ment.  ) ; 

Proviiions  de  charges  et  offices  , font 
des  lettres-patentes  par  Icfquelles  le  roi , ou  quel- 
que aune  feigneur, confère  i quelqu’un  le  titre  d’ua 
office  pour  en  faire  les  fonœons. 

Avant  que  les  offices  eufient  été  rendus  fiables 
& permanens,  il  n’y  avoir  que  de  fimples  com- 
milfions , qui  étoient  annales  -,  enfuite  elles  furent 
indefinies  -,  mais  néanmoins  toujours  révocables  ad 
nusum*  - . 

On  n’entend  donc, par  le  terme  de  provij!tns, 
que  les  lettres  qui  confèrent  indéfiniment'  le  titie 
d’un  office.  , 

On  mettoit  cependant  autrefois  dans  les  ptv- 
vifions  cette  claufe  , rjuandiu  noiis  placucrit , pour 
tant  qu’il  nous  plaira  ; mais  depuis  que  Louis  XI 
eut  déclaié  que  les  offices  ne  feroie^t  cévocaUc, 
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pour  f.jrfcmirc , le»  provifions  ^ont  rcgarflte 
connue  lin  litre  perpétuel. 

Pour  les  offices  royaux , U faut  obtenir  des 
fmvifiont  tlu  roi , qui  s’expédient  au  grand  fccau. 

Pour  les  offices  des  jiiffices  léigneutialps , c'eft 
le  feigneur  qui  donne  des  piwijioiis  fous  fon  feel 
particulier  : mais  ces  provi/îom  ne  font  proprcntent 
que  des  comjniirions  toujours  révocables  ni  numm. 

Ce  ne  font  pas  les  provifions  du  roi  qui  donnent 
la  propriété  de  l’office , elles  n’en  confèrent  que 
le  titre  , de  manière  qu’une  autre  perfonne  peut 
en  être  propriétaire  ; & dans  ce  cas , celui  qui  a 
des  provifions  du  roi  eft  ce  qu’on  appelle  Vkommt 
du  roi. 

Le  fceau  des  proi  'fions  accordées  par  le  roi , ou 

Sar  un  prince  aoanagifte , purge  toutes  les  hypo- 
lèqucs  8c  privilèges  qui  pourroient  être  prétendus 
fur  rofficc  par  les  créanciers  du  réfignant , quand 
il  n’^  a pas  eu  d’oppofition  au  fceau  avant  l'ob- 
tention des  provifions. 

On  forme  aiilG  oppofition  an  titre  de  l’office, 
pour  empêcher  qu'il  n’en  foit  fcellé  aucunes  prp- 
vfions  au  préjudice  de  l’oppofant  qui  prétend  avoir 
droit  l la  propriété  de  l’office,  Office  , Op- 
FOsiTioN  AV  SCEAU,  Opposition  autithe.  {A) 
PROVISIONNEL-,  adj.  (rn  irmt  de  Priuique) 
fe  dit  de  ce  qui  eft  relatif  é quelque  chofe  de  pro- 
vifoire  , comme  un  partage  provfionnel , une  fen- 
tcnce provfionnelU,  Partage , Provisoire 
& Sentence. 

PROVISOIRE  , adj.  («I  terme  de  Patois')  fc  dit 
deschofes  qui  requièrent  célérité,  & qui  doivent 
être  réglées  par  provifion  ; les  alimens  , les  répa- 
rations font  des  matières  provîfoîres.  On  fc  fert  auffi 
de  ce  terme  fubflantivcment , 8c  on  dit  quelque- 
fois un  provisoire  fimplement , pour  exprimer  une 
matière provifa'ire,  P^oye^  Cause  ET  MATlkRE  SOM- 
MAIRE. 

PROXENETE,  f.  m.  eft  celui  qui  s’entremet 
pour  faire  conclure  un  marché  , un  mariage , ou 
quelque  autre  affiiire. 

Chez  les  Romains,  celui  qui  s’entremettoit  pour 
&ire  réuffir  un  mariage , ne  pouvoit  pas  recevoir 
ur  fon  falaire  au-dclk  de  la  vingtième  partie  de 
dot  8c  de  la  donation  é caufe  de  noce. 

Parmi  nous,  on  ne  peut  faire  aucune  paftion 
pour  un  pareil  fujet,  8c  les  proxenhes  en  fait  de 
mariage , ne  peuvent  recevoir  que  ce  qu'on  veut 
bien  leur  donner.  Voyeq^  COURTIER. 

PROXIMITÉ  , f.  f.  on  fc  fert , en  droit , de  ce 
terme  pour  exprimer,  en  fait  de  parenté,  la  po- 
firion  de  quelqu’un  qui  eft  plus  proche  qu’un  autre, 
fbit  dudéhint,s’il  s'agit  delà  fucceffioo,  foit  du  ven- 
deur, s’il  s’agit  de  retrait  lignager , dans  les  cou- 
tumes où  le  plus  proche  parent  eft  préféré.  Poyeq^ 
Degré,  Ligne,  Parenté,  Retrait,  Succes- 
sion. 

PRUDHOMMES , ou  , comme  il  eft  écrit  dans 
fuelquei  cgtuumes , PMiinmostMs,  en  laùa  pno 
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ekntu  komisus  on  fimplcmcm  prudentes  feu  proti  ko~ 
mines,  vel  boni  honities. 

Ce  font , en  général , 8c  fiiivant  la  traduftioif 
littérale , tous  les  hommes  recoin niandahl es  par 
leur  bonté  , leur  prudence  , leurs  vertus , leurs  ta- 
lent , (ee. 

On  accordolt  autrefois  ces  titres  dans  les  dlffii-' 
rentes  claftés  de  la  fociéié , l ceux  qui  jouiffoient 
plus  particulicroment  de  l’eftime  8c  de  la  confiance 
publique. 

Les  anciens  ehesralicrs  étoient  qualifiés  de  preux^ 
qtsofi  pruderues , comme  pour  exprimer  qu’ils  unit 
loient  la  prudence  i toutes  les  vertus  guerrières. 

Dans  l adminiftration  de  la  juftke , on  a appelle 
pnid/iommes  ceux  qui , étant  verfés  dans  la  connoif. 
fance  des  toix  8c  des  tifages , fervoient  d'afreiTeurt 
8c  de  confeil  aux  magiftrats;  les  termes  tonus  ^ 
protêts  8c  prudens  étoient  alors  regardés  comme 
fynonymes  , 8c  également  propres  é caraflérifer 
un  homme  de  bien , un  homme  fage  8c  inftruit  des 
loix. 

Marculfé,qui  rivoit  au  milieu  du  feizième  fiècle,’ 
a recueilli , comme  on  le  fait , les  formides  ufitées 
de  fon  temps.  La  trente-huitième  du  livre  fécond 
de  fon  ouvrage  , eft  celle  d'une  procuration  pour 
faire  infinuer  une  donation.  Le  défenfeurde  la  cité 
auquel  on  s’adrefte  pour  cet  objet  y eft  qualifié 
vir  lauJotitis  , 8c , dans  le  même  aéle  auffi  , tone 
defenfor,  expreffion  qui  annonce  quelles  étoient 
ou  dévoient  être  la  probité  8c  la  fagefte  du  défen- 
feur  de  la  cité. 

Cette  formule  porte  que  la  donation  eft  fouf- 
crite  par  phifieurs  gens  de  bien  ; bonorum  tomiaan 
uunitus  roborota  otque  fignola  ; ceux  qui  font  appelle* 
en^et  endroir  boni  homîtus  , ne  font  point  les  cu- 
riaux ou  confeillers  du  défenfciir  de  la  cité , es 
font  lirtéralement  de  bonnes  gens , d’honnétes  gens,' 
des  citoyens  recommandables  Sc  dignes  de  foi , qui 
atteftent  la  vérité  de  la  donation. 

Dans  les  formules  d’un  auteur  incertain , les  cu- 
riaux ou  afTefleurs  du  comté  (formule  ;)  font  ap- 
pellés  rachiaturgi  ; ce  qui  veut  dire  juges  ; mais; 
dans  les  formules  ai  8c  la , ces  aftefTeurs  du  comté 
font  qualifiés  boni  hommes  ; ils  atteftent  l'aâc  pafle 
en  leur  préfcnce. 

Dans  les  formules  anciennes, /ûrmu/evr^rr,  lea 
aéies  qu’on  ftit  actefter  8c  figner  par  des  témoins, 
font  aits  : bonontm  homiaum  mambees  roboraia. 

La  trentième  de  ces  formules  eft  un  modèle  de 
procès-verbal  8c  d’information , relativement  é un 
homicide.  Il  y eft  dit  que  le  juge  s’eft  mnfporié 
fur  tes  lieux , unÀ  csem  bonis  hominsius  ; ce  qui , dans 
la  circonftance , ne  peut  s’entendre  que  de  fes  af- 
fefTeurs  brdinaires  ; le  juge  ordonne  ù celui  qui  eft 
foupçonné  de  l'homicide , de  fe  purger  par  ferment, 
8c  de  faire  également  affirmer  fon  innocence  par 
trentc-fix  autres  perfonnes , manu  fuâ  irigefieid-jef- 
ùmâ  apud  homines  viforu  fe  eognisores.  Ces  faomn»a 
vifnrts  Se  cognstoru , ne  font  ici  ni  des  juges , ni 

des  expoos,  siais  <i«*  témoins. 
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Dans  la  furmuU  3a  « les  gens  qtmUâés  hé* 
mmo,  ne  font  point  des  juges  \ maU  des  arbitres 
<{ui  avoicnc  facilite  une  tnni'adion  fur  une  accu- 
iarion  de  rapt  : ftd , hit<tvffâ(nt\i>ni  ionts  hotninil^us , 
laÜKr  eis  tonvtnu  tit , 

eVrt  principalement  dans  les  Chartres  des  com- 
jnuncs,  des  villes , bourgs,  6'c.  qu*oii  trouve, fré* 
<}ucnimciu  les  titres  de  to/ii  àrmi/ttj,  pniJcAUj  ko» 
mÎMJ , Ou  fimplement pru4<^fttts , ^ en  françois pnui' 
honmms.  Ces  titres  déligncnt  alors  les  ofhciers  mu- 
nicipaii]C  des  lieux,  lis  y font  aiuû  qualités  comme 
étant  eboifis  entre  les  citoyens  les  plus  vertueux , 
le»  plus  (âges  & les  plus  expérimentés  en  £ûtd'ad- 
minidration  6c  de  juûice. 

L*u(agc  n'etoit  cependant  pas  uniforDieàcefujet; 
dans  les  lettres^  de  U coutume  de  Laon  (en  1108) 
les  oÆcicrs  municipaux  font  nommés  major  O jtr- 
ratifie  m|ire  & les  jurés,  & ailleurs, /iom//iri^arir: 
le  mot  pdx  exprime  icr  la  jufiice. 

Dans  les  lettres  pour  les  privilèges  de  la  coin- 
munc  de  Mantes  de  1150,  ih  font  nommés  les 
pairs  de  la  commune , parts  com/ru/t'uaiu» 

Par  des  lettres  de  l’année  1180,  philippe»Ai:- 
udc  permet  aux  habitans  de  Châicau-neuf  d’élire 
IX  bourgeois  pour  gouverner  leurs  affaires  com- 
numes  ; oi  il  veut  que  ces  rcprclcntans  de  la  com- 
mune foient  pruuhotnnusy  dicsm  burgtnfcs  prohos  ho» 
minfs, 

4 Le  léglilateur  ordonne  que  ces  prudhemmes  fe- 
ront éliiS  tous  les  ans  , que  les  autres  bourgeois 
feront  fermem  de  leur  obéir  en  totstéi  choies , que 
les  jeunes  gens  , parvenus  à un  certain  âge , 6c 
les  étrangers  même,  lorfqifi.ls  viendront  s'éta-^ 
blir  dans  U ville , feront  tenus  de  prêter  un  pa- 
reil ferment.  Que , de  leur  côté , ces  pruaftotapts 
promenront  6t  jureront  de  rendte  h tous  leurs  con- 
citoyens une  jul\ice  exaéle,  fans  diAinélion  ni  ac- 
ception de  perfoune  ; enfin , que  fi  quelqu’un  refufe 
de  leur  obéir,  ils  pourront  lui  inffruire  loti  procès. 
Les  différentes  Chartres  qui  parlent  de  ces  pmd^ 
hommes , entrent  dans  plus  ou  moins  de  détail  fnr 
leurs  pouvoirs,  leurs  tonélions  6(  leurs  privilèges. 

On  a aulîi  attribué  le  titre  de  pntdÂomrtifs  à ceux 
qui  èioient  prépolés  à la  garde  6c  infpcftion  des 
gens  d*une  meme  profefiion  ou  d*uu  meme  métier. 

On  en  trouve  un  exemple  dès  Tan  iao6  , dans 
une  dvlibérattoH  du  conlcildc  la  ville  de  Parts,  où 
il  eff  dit,  u qu’à  l’avenir  en  donnera  le  fcrvice  de 
» prendre  gaide  que  ceux  qui*  font  les  cbxufféss, 
» (c’èff-à  dite  le  pavé)  fafiént  bonnes  journées 
» & fbfffautcs  à un  pfuahemmt  qui  fera  déchu  de 
n fem  état  par.  fortune;  6c  pour  le  choix,  U eff 
t»  dit  qu’on  ne  regardera  point  au  lignage  , ni  sa 
n fcrvice  qu’il  atKoit  fait  au  prévôt  ou  aif^  cché- 
p vins;  mais  feulement  qu’U  ait  été  prudhcmuu  & 
P de  honnt  vr  »,  •. , 

■ La  ti\émc  cictibératton  yene  qu’oo  élira  vingt- 
quatre  prudhomotes  de  Pans , qui  Icfonc  tenus  de 
venir  au  parloir  aux  bom^'ois,  au  mandemeor  du. 
prévôt  & des  ècbcvitts,quLCvakiUi:c«iu.lcsbçi}ii<sr 
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gerif , 6c  iront  avec  le  prévôt  & les  échevins  cheÿ 
les  maires , le  roi  ou  nilleurs  , À Paris  ou  dehors  , 
pour  le  profit  de  la  ville. 

C’es  pruuhommes , qui  alloient  avec  le  prévôt  de* 
marchands  6c  les  échevins  faire  la  vifitc  chez  Us 
maîtres,  peuvent  être  regardés  comme  rorigine  des 
gardes  & jurés  qui  om  été  établis  depuis  dans  cba* 
que  communauté  d’arts  6c  méiiers  ; ils  avoieoc , dan* 
le  priucq>e,((uelquc  jurtfdiclicn  fur  les  gens  oc  leur 
état,  pour  le  fait  de  la  marchandife  dont  ils  com- 
merçoient , ou  du  métier  qu'ils  exeri^oieot  ; mais  , 
depuis  long-temps , cette  jwr.fdlclioo  eft  réduite  à 
une  ffmple  adminiffration  des  afhiircs  de  la  com* 
inunamé , 6c  à une  certaine  infpcâion  fur  fus  mem- 
bres. Lojf(|u‘il  eff  {^ueffion  de  quelque  aâc  de  ri- 
gueur, ils  font  obliges  de  fe  lervir  du  miniffere 
d’un  iiuUficr,  6c  meme  de  requérir  l’affiffance  d’un 
commiiTiire  , fuivant  l'exigence  des  cas,  & de 
s’adreilcr  aux  tribunaux  ordinaires  pour  la  fuite  des 
procès-verbaux  qui  ont  été  dreflés. 

On  a donné  aulTi  le  titre  de  pr^dhommes  à ceux 
qm,  étant  expérimemés  fur  une  matière  quelconque» 
lom  choifis  par  les  parties,  ou  nommés  par  le  juge 
pour  faire  bi  vifiic  , le  rappon , la  prifée  6c  1 effi- 
mation  d’une  chofe  quelconque;  Ôedans  ce  fens» 
le  terme  de  prudhommt  eff  lynonynte  d'expert. 

La  coutume  de  Paris,  1^,  ordonne  que 
les  récompenfes  que  l'aine  devra  à fes  puînés  pour 
raifon  de  t’enclos  attenant  le  cUâteau , 6c  excédant 
un  arpent , feront  acquittés  en  autres  terres  ou  héri- 
tages de  la  fuccelBon , à dire  de  praidhommc,  PrtuJ» 
homme  ^diins  le  fcnsdccet  article,  veut  dire  experts 

La  même  chofe  fe  rencontre  urùcUs  ty  (ÿ  47  y 
6c  dans  plufieurs  autres  coutumes. 

Celle  d’Anjou  , orÙLlt  4fo,  & celle  du  Maine  , 
artuU  ^72  , difem  prcuJes-gau , au  lieu  de  prud» 
hommes. 

En  parcourant  Thiffoire  de  notre  légiflaiion,  on 
trouve  encore , 6c  même  à une  époque  très-cloignéc 
de  celle  où  M.irciilfe  recueîltoit  fes  formules  , des 
pniJhommes  rempUilàm  des  fonfiions  de  juges.  C’eff 
ce  qui  réfuhe  d’un  édit  du  roi  Louis  Xl,  donné 
k Nogcnt-le-Roi,  le  19  avril  1464»  portant  pou- 
voir aux  confeillcrs , bourgeois,  manans  6c  habi- 
tans  de  la  ville  de  Lyon  , de  commettre  un  prud» 
homme  ftifBfant  6c  idoine , pour  régler  les  contcl- 
tâtions  qui  pourroient  arriver  entre  les  marchands 
frcqiieniam  les  foires  de  la  ville  de  Lyon. 

La  ville  de  Bourges  ctort  autrefois  admioiffrée 
par  quati%  prudhotnmes  : cci  ordre  a fubfiffé  jufqu  erv 
1474,  qu’il  eft  intervenu  un  édit,  donné  à Scnlis 
i le  27  mai , portant  qu’au  lieu  de  quatre  prudhoKmes, 
1q  ville  de  Bourges  (croit  dorénavant  gouvernée  par 
im  maire  6c  doute  échevins.  Voyez  Chenu,  de** 
privilèges  de  b vtHe  de  Bourges  ^ p,  32  , la  Thau- 
! ma(Tiére,  hiffouc  du  Béni  ,6'c.  de  M,  Bou» 

ciif-H  d*Argis,  ) * 

'Il  exiffe  il  MarfcÜU  une  jurifdiflion  pour- la 

ric , dionti  les  juges  font  appellés  prudhommes^ 
font  au  nombre  de  quaiic,  .6c  ils  font  élus 
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tnnueUement  par  les  pêcheur»,  qui  les  clioiMem 
entre  eux.  Aulü-tôi  que  ce»  quatre  pruUkoniniii 
ont  prêté  ferment,  ils  font  juges  fouverains  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  police  de  U pèche. 

lu  exercent  leur  jurifdiâipn  d'une  manière  auill 
fuiguUère  que  foromairc.  ÇelL.  le  dimanche , a 
deux  heures  de  relevée , qn  ils  donnent  audience. 
Le  pêcheur  qui  a quelque  plainte  ou  demande  i 
fermer  contre  fon  confrère , au  fujet  de  la  pèche  , 
lui  fait  donner  aflignaiion  par  le  garde  de  la  com* 
piunauté,  fit  met  pour  cela  deux  feu»  dans  une 
boite. 

Le  dimanche  fuivant , le  défendeur  , avant  de 
plaider,  met  aufli  demi  fou»  dans  cette  boite,  St 
ce  font-lé  toutes  les  épices  des  juge».  Lnfuite  tes 
deux  parties.  Cm»  êirc.allittêts  ni  d'avocat  ni  de 
procureur , difent  leurs  taifous,  & les  ptudJiummcs 
prononcent  en  confèqucncc  un  jugement  qui  doit 
s'exécute»  fur  le  champ,  fuiou  le  garde  va  faifu 
la  barque  & les  Clets  de  la  partie  cond^nêe, 

Îiui  ne  peut  obtenir  main-levée , qu'en  pilant  la 
omme  ou  l'amenile  éiKMicêe  dans  la  condam- 
paiion. 

Si  l'exécution  d'un  jugement  rendu  par  les  pruJ- 
iomius,  êtoit  em|)êchce  par  voie  de  tais , le  fou»- 
viguier  feroit  tenu  de  faire  lover  l'obllacle  par  fe» 
iergens  fur  la  requifuion  des  pra.iéamaua , à peioe 
de  500  Uv.  d'amende. 

Cette  fu^nliére  jurifdiâion  a été  établie  en  145a 
p.ir  le  roi  René,  comte  de  Provence.  Elle  a depuis 
«té  confirmée  par  différentes  lettres -paicmcs  des 
■ois  Louis  XII,  François  1 , Henri  il , Charles  IX  , 
Louis  XIll,  Louis  XIV  6c  Louis  XV  , 6t  enfin  par 
un  arrêt  du  confcil  du  16  mai  17J8. 

Cet  arrêt  a été  rendu  au  fujet  du  refus  que  les 
pêcheurs  catalans,  fréquentant  les  mers  de  Mar- 
feillc , avoient  fait  de  reconnoitre  la  jurifdiâion 
des  pruMtomnet,  en  s’»lrefl'ant  à l'aimtautè  de  Mar- 
feillc , 6c  fur  l’appel  au  parlement  tTAix , pour  être 
difpenfés  de  contribuer  aux  ch^es  de  la  cora- 
miinauré  des  pêcheurs  : l’arrêt  cite  a cailé  6c  an- 
nuUé  la  fenicnce  rendue  par  l’amirauté  le  9 dé- 
cembre 1735 , 6c  tout  cê  qui  s’en  êtoit  fuivi , 6c  a 
maintenu  le»  pruJhommii  dans  leur  droit  de  jurif- 
diflion  foiiveraine , avec  défénfe  é tous  juges  de 
connoitre  des  ciufes  foiimifes  à Içut  dêcifiun  , à 
peine  de  nullité,  de  1300  liv.  d'amende,  6c.  de 
tous  dépens,  dommages  6c  intétèts. 

11  Crut  néanmoins  obfervcr,  i*.  que  le  droit 
accordé  aux  pritàhonvrus  pécheurs  de  connoitre  des 
contraventions  commifes  par  les  pécheurs  cootie 
la  police  de  ta  pèche , n'empécbe  pas  que  le  pro- 
cureur du  roi  tfe  l'amirauté  ne  puiflé  pourfatare 
les  conteevenaos , non-feutcircnc  au  criioinet  , 
lorfqu'il  y a lieu  d'imtnitre  une  procédure  exiraur- 
dinairc , mais  encore  put  aélion  civile , fetfque  la 
contravention  n'a  pas  été  déférée  aux  pruJhummts^ 
«u  qu'ils  ne  l’ont  pas  punie. 

a».  Que  le  droit  qu'ont  les  pnuihommet  de  con- 
BoUie  des  coutcllauous  qui  s'eléveiu  entre  les 
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pécheurs  an  fujet  de  leur  profefruiR , ne  tes  i,f. 
franchit  ni  de  la  jorifdiéfion  de  l’amirauté , ni  île 
celles  des  juges  ordinaires , dans  les  affaires  énde- 
pendanies  de  leur  profcffion. 

3°.  Que  ce  droit  des  prudAtMnmr  n’empécbe  pas 
qu’ils  ne  foieni,  ainli  que  tous  les  pécheurs,  fujers 
i la  police  de  l’amirauté,  foie  pour  la  vifitc  de 
leurs  filets  6c  la  confifeation  de  ceux  qui  fc  itou- 
vènt  prohibés , foit  pour  les  contraventions  qu'ils 
peuvent  commettre  contre  les  ordonnances  6c  té- 
gicinens  concernant  la  pèche. 

P ü ’ 

PUBF.RTÉ  , f.  f.  ( Proh  naïu’d  (f  eirtl.  ) figntfié 
l’ige  auquel  on  e(l  capable  de  conirdfler  marlagec 

Avant  Jnilinim , la  puieni  der  filles  avoii  été 
déterminée  par  leiu'  âge;  maison  n'dlimoii  celle 
des  garçons  que  par  nnfjseétion  de  leur»  corps, 
C^ette  m6liode  parut  1 Jullinien  un  abus  qui  blef- 
foii  la  pudeur,  6c  qui,  par  cette  raifou , devoir 
être  corrigé.  Il  fixa,  par  une  loi  générale,  l’ilge 
de  la  pabtttè  à quatorze  ans  accomplis  pour  les 
mêles , 8c  k douze  ans  pour  les  filles.  Le  droit 
ccciéfîaAique  a adopté  i-peu-pré»  la  même  déct- 
fion;  on  mt  4-peu-prés,  parce  que  les  décrétale» 
ne  s’expliquent  pas  aufu  pofitiveuicnt  que  le» 
infUtiits. 

Une  obfervation  effenttelle,  c’eft  que  la  fixa- 
tion de  la  pabtrU  n’eff  qu’uire  ;»éfomptian  •'de 
droit.  L’ige  n’efl  déterminé  que  Comme  une  "régie 
générale , qui  peut  foiiffrir  des  exceptions  fniVanf 
tcMlIfférens  f«|ets.  Si  le  mari , qui  n’a  pas  encore 
atteint  l’âge  fixé  par  la  loi,  a cepênilant  confpmmi 
te  mariage,  on  ne  pourra  pas  le  diffoudre  fous  pré- 
texte du  défaut  d’âge , parce  qu’il  a rempli  le  vccti 
^ le  but  principal  du  mari, âge.  C’cll  ce  qui  a été 
(Ugé  par  un  arr«  rapporté  par  Bongitier , i régard 
d’une  jeune  veuve  d’onze  ans  & neuf  mois.  Les 
héritiers  du  mari  ivoieiu  attaqué  de  nullité  foti 
mariage , comme  fait  avant  l’âge , 8c  lui  avoiem 
eontefté  toutes  les  conventions  matrimoniales;  la 
jeune  veuve  âyant  prouvé  qu’elle' êtoit  groffe,  il 
fut  jtigé  que  le  mariage  êtoit  valable,  6c  qu'elle 
devoit  en  confêqtience  jouir  de  fon  douaire  6c 
de  fes  antres  convention»  matrimoniales. 

La  déciflon  de  cet  arrêt  efl  conforme  il  celle 
du  pape  Alexandre  111  (i). 
i PUBLIC,  adj.  pris  qtÆlquefeis  fnhfl.  Gamme 
[ adjcâif , il  fignifie  ce  qui  appartient,  ce  qui  con- 
cctise  tout  un  peuple.  Pris  fubfhntivcmcnt , il 
fignifie  te  corps  politique  que  forment  entre  eux 
ions  les  ffgets  d’un  état , quelquetols  i!  ne  (e  réfère 
qu'aux  citoyens  d’une  métne  ville. 

Le  bien  put/ie  ou  l’intérêt  pcb/!e  «B  la  même 


(l)  Si  ka /iimnt  statt  prosim:  ^ pofstriitt  tbfvfS 

tamêli  tonjunfk^  Mtath  isntv»  uta  dti-rru^ 

cim  4M  ' - 


.i 


>Qgler 


JO  PUB 

chofe  que  fi  on  difoit  l'intérêt  do  piiilici  ce  qui 
efi  avantageux  au  pMic  ou  à la  Tociété  ; comme 
quand  on  dit  que  le  puHîc  a intérêt  que  les  villes 
ioient  remplies  d'une  race  légitime. 

Lorfque  l'intérét  pMie  fe  trouve  en  concurrence 
avec  celui  cTun  ou  de  plufieurs  particuliers , l'in- 
térét  putlic  efi  préférable.  Ainfi , lorfque  le  bien 
putlK  demande  que  l'on  drclTe  un  chemin , & que 
pour  le  faire  il  tâiit  abattre  la  maifon  de  quelque 
particulier,  cette  maifon  doit  être  abattue  de  l'au- 
torité du  fouverain , de  quelque  utilité  que  cette 
maifon  pût  être  à celui  qui  en  étoit  propriéuire  j 
faiif  néanmoins  ï l'indemnifer  s'il  y échet. 

La  confervation  de  l’intérêt  putlic  efi  confiée  au 
fouverain  & aux  officiers  qui , fous  fes  ordres,  font 
chargés  de  ce  dépôt. 

Dans  les  aflaircs  qui  intérefTent  le  puiDc,  il  faut 
des  cortclufions  du  miniftére  puéüc;  autrement, 
& s'il  n'y  e:i  avoii  point  eu  dans  un  arrêt  rendu 
en  pareil  cas,  ce  feroit  un  moyen  de  requête 
civile.  O’Jjim.  Je  1667,  lii,  art.  -jf. 

Ce  terme  puhùc  efi  aulTi  quelquefois  joint  à 
d'autres  termes , pour  défigner  des  chofes  qui  ont 
rapport  au  pahUc  ; comme  un  chemin  puhhc , un 
dépût  putluy  le  minifièrepué/ii;,  un  officier  public, 
uo  pauage  putlic,  une  place  pubü^uc. 

On  appelle  lieux put'ics , ceux  ou  tout  le  monde 
a le  droit  d'aller,  comme  les  églifes , les  marchés, 
les  foires , les  promenades  , 6/c. 

On  appelle  ^rfonnes  putli^aa , celles  qui  font 
resrènies  de  l’autorité  publique , qui  exercent  quelque 
emploi,  quelque  magifirature  fous  l'autorité  du 
prince;  & charges  publl^uej,  les  intpofitions  q;ic 
tout  le  monde  efi  oblige  de  payer  pour  fubvenir 
«ux  dépenfes  & aux  befoins  de  l'état. 

PUBLICATION  , f.  f.  ( Droit  putlic  & parù- 
euDer.  ) efi  l’aâion  par  laquelle  on  rend  une  chofe 
publique  & notoire , & on  la  notifie  ê haute  voix 
dans  les  alîemblées  & lieux  publics , afin  qu'elle 
foie  connue  de  tous  ceux  qui  peuvent  y avoir 
Intérêt. 

Les  loix  & les  règlement  donc  on  veut  donner 
Connoifiance  au  public  doivent  être  publiés  & 
enregiftrés  dans  les  principaux  fiéges  royaux,  tels 
que  Tes  bailliages,  fenéchaufièes , £<c. 

Quand  des  édits , décitfations  & lettres-patentes 
Ti'ont  pas  été  vénfiés  ni  enregifirés  dans  les  cours 
auxquelles  ils  font  adrefiés,  ils  ne  peuvent  pas 
être  publiés  ni  enregifirés  dans  les  fiéges  qui  ref- 
foriiuent  à' ces  cours. 

On  publie  unefubfiitution  pour  en  donner  con- 
noifi'ance  à ceux  qui  peuvent  y avoir  intérêt.  Les 
biens  des  mineurs  ne  peuvent  être  vendus  vala- 
blement qu’aprés  avoir  été  publiés.  Les  immeubles 
des  majeurs  le  font  fur  trois  publications,  lorf- 
qu'ils  font  trop  modiques  pour  fiipporter  les  fftis 
^un  décret.  « 

Les  curés  ne  font  afTujenis  ê publier  au  pr&ne 
que  tes  bans  de  mariage , les  monitoires , les  prifes 
9e  pofTeffion  de  bénéfices , ainfi  que  ce  qui  arrap- 
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port  aux  affaires  eccléCaftiques,  l'édit  du  moT< 
de  février  1556  concernant  les  déclaririons  que 
doivent  faire  les  filles  enceintes. 

Les  publications  que  les  curés  font  obligés  de 
faire  au  prûne , ne  doivent  être  contrdlées  dans 
aucun  cas  ; mais  il  en  efi  autrement  des  publica- 
tions qu’ils  font  volontairement  fans  y être  aflu- 
jettis  : les  aéles  qu'ils  en  donnent  font  confidérés 
comme  des  certiheats  de  perfonnes  privées  dont 
il  ne  peut  être  fait  ufage  en  jullice  avant  qu'ils 
aient  été  contrôlés,  t'oyez  Loi,  Ordonnance. 
Substitution  , Monitoike  , Bans  de  Ma- 
riage. 

PUBLICITÉ  DE  L'AUDIENCE,  la  queftion 
de  favoir  fi  les  affaires  criminelles  devoiem  ou  ne 
dévoient  pas  être  plaidées  tic  jugées  publiquement 
comme  elles  le  font  en  Angleierre , efi  devenue 
fl  importante , elle  occupe  dans  ce  moment  tant 
d’efprits , que  nous  avons  cru  devoir , Malgré  ce 
qui  a gté  déji  dit  à l'article  Audience  , revenir 
fur  un  fujet  qui  ne  peut  être  trop  éclairci , & fur 
lequel  cependaut  il  ne  devroit  plus  reftcrdc  doutes. 

L'ufage  de  rendre  publiquement  b jufiiee , a , 
fuivant  toute  apparence , pris  naiffance  dans  le 
defir  de  prouver  à tous  les  citoyens , si  tous  lee 
fujets  d’un  empire , que  les  jugemens  prononcés 
fur  leurs  demandes,  fur  leurs  différends,  étoient 
C conformes  à l'équité  & aux  loix , qu’ils  pou- 
voient  être  entendus  de  la  multitude,  fans  avoir 
rien  à craindre  de  fa  cenfure. 

Nos  rois,  en  impofant  é ceux  qui  les  repré- 
fontent  dans  une  des  plus  belles  fondions  de  ht 
fouveraineté , la  nécenité  de  tenir  leur  auditoire 
ouvert  au  public,  ont  voulu  les  environner  de 
témoins , les  placer  entre  l'équité  & ta  perte 
de  toute  confîdération  , donner  au  foible  un 
appui  dans  l’alTemblée  qui  entend  fa  caufe  , & 
qui  peut  la  juger  intérieurement  avant  les  ma- 
gifirats. 

La  putliciil  Je  CanJuncc  retient  non  ■ feulement 
le  juge  dans  les  bornes  de  l'équité , donne  plus  'de 
confiance  au  défenfeur  du  malheureux , elle  relève 
encore  les  fondions  de  la  magifirature,  en  leur 
communiquant  l'éclat  & la  dignité  d'une  repré- 
fentation  plus  augiifte.  Aufii  a-t-on  remarqué  , 
qu'en  général , les  affaires  mriées  i l'audience 
étoient  mieux  jugées  que  celles  qui  fe  décident 
obfcurément  fur  de  fimples  rapports  & dans  des 
chambres  où  les  juges  feuls  font  admis. 

Malheureufement  il  efi  beaucoup  d’affaires  qui 
ne  peuvent  pas  fe  juger  à l'audience,  foit  parce 
que  leur  dccifion  dépend  de  l’examen  des  titres 
qui  doivent  paficr  fous  les  yeux  même  des  ma- 
gifirats,  fit  dont  la  leâure  emporteroit  trop  de 
momens;  foit  parce  qu’elles  font  fi  compliquées, 
qu’elles  exigent  un  recueillement  & dès  éclair- 
ciffemens  qui  ne  peuvent  fe  concilier  avec  la  pr4- 
fence  du  public.  Mais , dans  ce  cas , il  fercût  bon  , 
pour  ne  pas  perdre  l'avantage  qui  réfultc  de  la 
publicise  des  jugemens , qu’à  j'heure  qui  prècédiq 
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■^fte  de»  auJiences , & ï hqueUe  ks  parties  oii 
ktirs  tléfenfeiirs  feroient  appclUs,  U cour,  ipiés 
avoir  nommi  un  inagiftnit  chargi  du  rapport  de 
l'affaire  j annoo^âi  publiquement  le  prononcé  de 
l’arrêt. 

Si  la  crainte  très  - raironnable  que  les  injiif- 
(ices  ou  les  négligences  ne  fuffent  plus  fré- 
quentes dans  le  fdence  & l’oltfcurité  qu'au  grand 
}our , a déterminé  <i  rendre  les  audiences  publiques , 
c’étoit  principalement  de  l'importance  & de  b 
grandeur  des  imércts  à difcuicr  que  devoit  dé- 
pendre cette  putUdii.  AinC , par  exemple , dans 
un  état  où  l'on  fait  plus  de  cas  de  l'honneur  que 
de  l'argent,  il  étoit  néceffaire  de  porter  it  Ibu- 
dience  publique,  plutôt  les  caufes  qui  intéreflbient 
l'honneur,  que  celles  qui  intéreflbient  feulement 
la  fortune.  Comme  aux  yeux  de  l'homme  rien 
n’efl  plus  précieux  que  (a  vie  ou  £>  liberté , il 
éioU  encore  d’une  ncceflâté  plus  abfolue  que  les 
affaires  du  jugement  desquelles  l'une  ou^'autre  dé- 
pendoik  iulTent défendues  de  jugées  publiquement, 
de  préférence  il  toutes  autres.  Mais  malheureufc- 
ment  les  hommes  font  prefque  toujours  le  contraire 
de  ce  que  leur  intérêt  bien  éclairé  fejnbleroii  leur 
preferire;  en  conféquence,il  eff  arrivé  que  tontes 
les  fois  qu'une  affaire  appartenoit  à ce  ^ue  l'on 
nomme  It  grand  criminel,  c'efl-à-dirc',  qu'il  pou- 
voir en  fortir  une  condamnation  qui  mit  la  partie 
dtcufée  en  péril  de  perdre  l'honneur,  la  liberté 
lOu  la  vie , cette  affaire  étoit  écartée  de  l'audicuce 
publique,  tandis  que- s'il  étoit  bien  reconnu  qu'il 
n'en  pût  réfulter  ni  peine  affliélivc  ni  peine  in- 
famante , elle  étoit  renvoyée  é l'audience , pour 
y être  défendue  Sl  jugée  fous  les  yeux  du  public. 

Cette  inconféquence  n’a  pas  laiffé  que  d'exciter 
des  réclamations  de  la  part  de  plufieurs  auteurs 
qui  ont  écrit  fur  les  matières  criminelles;  notre 
ouvrage  fur  le  meme  fujet,  & dont  on  a pu  voir 
dans  celui-ci  quelques  fragmens  relatifs  aux  articles 
que  nous  y avons  traités,  nous  a néceffaireraent 
conduits  i l'examen  d'une  queftion  auffi  intéref- 
fante  que  celle  de  favoir  fi  rinflruâion  des  procès 
criminels  devroit  être  publique , ou  relier  dans 
les  ténèbres  ; s'il  ferait  avantageux  de  permettre 
û l'accufé  de  lutter  au  grand  jour  & fous  les  re- 
çnds  d'une  nombrewfe  affemblée , contre  l'accu- 
lateur , contre  les  témoins  qui  mettent  fon  honneur 
ou  fa  vie  en  péril  ; ou , s’il  vaut  mieux , pour  la 
conviâion  du  crime , pour  la  tranquillité  de  l’in- 
nocence , que  l'accufé  ne  puiffe  fe  défendre  que 
dans  l’ombre  d’un  cabinet  foUtaire,  & fous  la 
proteâion  d’un  fcul  juge. 

Un  jurifconfulte  très-eflimé , & un  jeune  ma- 

Îpflrat,  qui  ont  récemment  jetié  quelques  idées 
ur  le  vaffe  fujet  auquel  nous  nous  fommes  con- 
iàcrés , font,  quant  il  ce  point,  d'un  avis  bien 
fé. 

premier , après  avoir  , dans  fon  ej^ai  fur  les 
tifonntt  à faire  dam  noire  Upflaàon  ciiimnetle,  donné 
<m  nouveau  développement  b ce  que  nom  avons 
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dit  fur  U manière  d'interroget  les  aceufés,  fur  la 
nécelliié  de  leur  accorder  plus  de  ËKilité  de  fe 
juflifier , & de  ne  pas  leur  refufer  le  fecoiirs  d'un 
confeil  qui  éclaire  leur  ignorance  ou  foutienne 
leur  foiblcffe , veut  « qu’aulE-t&c  que  le  procès 
» aura  été  réglé  û l'extraordinaire , l’inflruèlioii 
» devienne  publique  , que  les  témoins  foietx 
n obligés  de  confirmer , modifier  ou  rétraéler  leurs 
» témoignages  en  pleine  audience  ; que  l'accufé 
» puiffe,  affilié  de  fon  confeil , les  reprocher  ou 
M les  réfuter  publiquement , après  avoir  entendu 
» la  Icâiire  de  leurs  dépofiiions  ». 

Le  fécond , dans  fee  obfervatiom  fur  lee  loix  crû- 
minettes,  foiiticnt  qu'il  naittoit  beaucoup  cTabus  de 
cette  putliciu  : que  ce  ferait  iraborcf  u expofer 
n au  mépris  un  nomme  qui  peut  être  injuficment 
» aceufé;  qu’un  citoyen  ne  paroiiroii  pas  plutôt 
» devant  fon  juge , que  fa  captivité  feroit  publique, 
n fon  honneur  anéanti , & ion  crédit  ruiné  ; qu'en 
» vain  il  fcroii  fouvent  abfous  par  un  jugement 
n folcmnel  ; une  impreflion  première  lailiéruit  des 
n traces  que  le  temps  n'efface  jamais  qu’imparfai- 
n temem,  au  lieu  qu’en  cqpfervant  le  fccret  de 
n la  pratique  criminelle,  fi  (On  innocence  efl  ftf- 
n connue , ou  fi  fa  fânie  c.'l  regardée  affez  légère 
» pour  ne  pas  mériter  une  longue  détention,  il 
n peut  au  moins  fidre  illufioti  k ceux  qui  l’oiic 
n ignorée  >1. 

Le  même  écriva'm  prétend  « que  b juflicc  ferait 
» en  djqger  de  voir  journellcoi'.nt  arracher  de 
» fes  mains  les  coupables  dont  b fuciété  attend 
» b punition  ; que  dans  le  cas  où  le  criminel  ré- 
it  véleroit  é fes  juges  le  lieu  où  il  auroit  depofé 
» fes  vols , un  des  fpeâateurs  pourrait  lortir 
n promptement  & enlever  b fumme  ou  les  efiéts 
n dont  il  efl  effeniiel  que  b juflice  fe  failiffc , 
» pour  les  repréfenter  aux  témoùis  & é l’accufé; 
n enfin  , que  ceifc  putüciü,  en  avertiflant  les  coin- 
» pUces  que  les  regards  de  b juflice  font  fixés  fur 
U eux,  les  détermmeroit  à s’évader  ». 

Je  ne  penfe  pas  que  de  pareils  motifi  foient 
de  nature  k entrer  en  babncc  avec  les  avantages 
qui  réfulieroient  pour  Tumocence  aceufée,  de 
l'éclat  d'une  défenfe  publique. 

Combien  il  efl  facile  dappbnir  ces  obffacles 
que  l’on  oppofe  é l'exercice  du  plus  beau.mmif- 
tére!  Vous,  qui  voulez  que  nos  tribunaux  ne 
retentiffent  jamais  que  des  cris  des  orateurs  qui 
s'animent , qui  s'enflamment  pour  des  intérêts  fou- 
vent  méprifables , & qui  condamnez  au  filcnce  les 
voix  proieârices  de  b liberté  & de  b vie  des 
citoyens  ; vous , qui  craignez  pour  l’accufé  qu'il 
ne  foit  d'abord  enveloppé  du  mépris  public , 
lorfqtie,  paroifliuit  aux  yeux  d'une  nombreufe  afi 
fcmblée , on  lira  en  pleine  audience  les  différens 
chefi  de  plaintes  données  contre  lui,  êtes -vous 
bien  fûrs  qu’il  partage  avec  vous  cette  crainte  que 
vous  femblez  éprouver  ? Peut-être  que  l'efpoir  de 
difliper  entièrement  les  foupgons  que  fon  décret 
& fon  empiifonnemcnt  ont  élevés  conue  lui , joint 


7* 


PUB 


k U doucenr  de  confendre  Ton  icciiftteur,  Fem> 
porte  de  beaucoup  fur  l'appireiue  humilUiion  de 
fc  jiiAificr  publiquement. 

Admeicone  cependant  que,  retenu  par  ce  fen- 
liiarnt  que  vous  lui  htppolez , il  préféré  d'itre  jugé 
dans  l'ombre  du  myflèie;  ne  pourroit-on  pas  lui 
lailfer  U liberté  de  detnander  que  fon  alfairc  fût 
plaidée  b l'audience  ou  défendue  b /luis  clos? 

Vous  objeiletei  qu’en  le  failam  pbroitre  en  per- 
funoe  b l'audience , il  feroit  à craindre  que  le 
temple  de  b juftice  ne  devint  une  arène  dans 
laquelle  fes  miniflres  feroient  obligés  de  defeendre 
eu«-mémes,  pour  empêcher  que  les  coupables  ne 
fulTcnt  arraches  de  leurs  mains. 

Mais  vous  n'ignorez  pas  que , dans  pluficurs 
paricinens  du  royaume,  l'ufage  efl  que  les  acciifés 
alTiftent  en  pcifonne  b rauditnee  , lorfqu'on  y 
plaide  fur  l'appel  de  leurs  décrets } y voi|.on  des 
parens,  des  amis,  des  complices  afl'cz  téméraires 
pour  s’ezpofer  b perdre  b vie  par  un  afle  de 
violence aiifTi  criminel  que  celui  que  vous  redoutez  ? 
Au  milieu  de  b fermentation  qu  avoit  ezeitée  dans 
le  parlement  de  Bordeaux  l'afiairc  des  fieurs  de 
Queflâc,  pas  un  militaire  ne  fut  tenté  de  s'oppofer 
b cc  que  ces  trois  officiers  ne  redcfcendillént  dans 
leur  piifon  b b fin  de  cliaque  audience,  où  ils 
avoient  été  préfens. 

Vous  ajoutez  que , dans  le  cas  où  l'accufé  aurait 
révélé  le  lieu  du  dépôt  de  fes  vols,  un  des  fpcc- 
tateurs  pourrait  fortir  promptement  & aller  enlever 
b fomme  ou  les  cifcts  dont  il  efl  effentiel  que  b 
juflicc  fe  faiflffe , pour  les  repréfenter  aux  témoins 
& b l'acciifé.  Comment  prefumer  que  cet  homme, 
qui  cA  b l'audience  pour  combattre  fon  acculateur, 
pour  reprocher  les  témoins  qu'on  lui  oppofe , ou 
réfuter  leurs  dépofuions , choiCra  précifement  ce 
moment  pour  révéler  b haute  vo'ui  le  lieu  où  U 
a dèpofé  fes  vols,  ÜL  détruire  par  cet  aveu  tout 
efûotr  de  fe  fauver? 

Quant  aux  complices  qui  difparoitront,  félon  vous, 
parce  que  b pul-hcUé  de  rinAruâion  les  aura  avertis 
de  prendre  b fuite , j'avoue  qu’il  en  pourrait  ré- 
fulicr  ce  dangereux  effiet,  fi  cette  pMicui  avoit 
lieu  avant  l’emprifonnement  & rinterrogatoire  de 
l'accuféi  mais  lorfqull  fera  amené  b raudicnce 
pour  y défendre  fa  caufe , les  complices , que  fes 
aveux  ou  que  les  dépofitlons  des  témoins  auraient 
indiqués,  auront  déjb  été  arrêtés. 

T ont  en  réfutant  le  fyAéme  empofé  b celui  du 
■nrifconfiilte  qui  veut  que  rmftniélion  foit  pn- 
' bliqiie,  b partir  du  moment  où  le  procès  cft  réglé 
b l'exTiaordinaire , je  fuis  bien  éloigné  d'adopter 
le  Acn  faas  reAriâion. 

Si  à'on  ne  doit  pas  tonjours  croire  l’acaifé  coii- 
pab'e  , on  doit  encore  moins  toujours  foupçonner 
i'aceufateur  de  calomnie , & les  tcmoùis  de  cor- 
nii^n. 

Dans  des  matières  auffi  importantes,  fi  b pru- 
dence luimaine  permettoù  de  donner  quelque  cnofe 
au  hafârd,  on  pourrok  conjeélurer  que  fur  dix 
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aeeufés  il  y en  a huit  de  coupable!.  Il  réfnite  d* 
ce  calcul,  qu'on  courrou  le  rifque,  on  donnant 
trop  de  défavantage  b raccufatcur  & aux  témoins, 
d'humilier , de  décourager  premièrement  huit  per- 
fonnes  honnéies,  qiii  auraient  dénoncé  un  fait  vrai 
qu'il  étoit  intércfbnt  de  connoifre  , & enfiiiie 
toutes  celles  qui , en  ayant  été  témoins , auruieni 
obéi  b b juAice  en  lui  déclarant  b vérité. 

Admettons , pour  un  moment , le  fyAéme  de 
l'auteur  des  reforma  à fuir:  fur  rotrt  lififhaion  cri- 
miiiiüc,  & introduirons  un  acenfé  réeUèinent  cou- 
pable dans  l'enceinte  du  tribunal,  pour  y défendre 

Ifa  caufe  en  prefeuce  Je  fon  a.-cufiieur  da  témoins 
tju*il  pourra  reprocher  6»  réfuter  puhliijncmcnt.  S'il  a 
de  l'énergie  & de  l'audace , il  réunira  toutes  les 
forces  de  fon  efprit , toute  b chaleur  de  fon  ame , 

I pour  combattre  St  terraffier  ceux  dom  b dépoA- 
I lion  St  le  témoignage  mettent  fa  vie  en  pérti. 

II  n'y  aura  point  décris  qu'il  n'cmploic  pour 
les  rendrj  fufpcéls  St  mime  odieux  ; les  men- 
fonges , les  injures , les  calomnies  coulcrqut  de  fa 
bouche  b grands  Aots;  peut-être  rcuAira-t-il  b 
attirer  fur  lui  l'intérét  général , b foulever  l'in- 
dignaiion  de  fes  auditeurs  contre  ceux  qui  n'ont 
dit  que  b vérité,  St  que  leur  refpcél  pour  b 
jiiAice  obligera  de  dévorer  en  fdence  l'outrage  Se 
b diAamation. 

Si  fes  adverfaires  veulent  lut  répondre,  mo'uts 
animés , moins  hardis  que  lui , peut-être  fe  trou- 
bleront - ils  b l'afpcél  on  public  ; leur  modcAie  , 
leur  difficulté  de  s’énoncer,  feront  prifes  pour 
l'embarras  du  menfonge.  S'ils  ont  le  malheur  d'hé- 
fiter  fur  une  qucAion  qui  leur  fera  faite , quel 
parti  raceufé  ne  tirera -t -il  pas  fur  le  champ  de 
leur  incertitude?  Comme  il  cherchera  b les  dé- 
concener  par  des  interpelbtions  précipitées!  S'il 
leur  échappe  une  apparente  contradiélion , U s'em- 
prelTera  cfe  b faire  écrire , pour  détruire  leurs  dé- 
pofitions  entières. 

Cependant  ces  témoins , Amples  St  honnêtes  , 
fe  voyant  ainfi  fatigués  par  l'audace  St  l’aniAce , 
éprouveront  un  vif  tMtet  de  s’éire  gratuitement 
livrés  b une  lutte  A humilunte  ; St  il  n’y  aura 
pas  un  de  ceux  qui  y auront  afTiAé , qui  ne  fe 
promette  bien  de  ne  jamais  s'expofer  b jouer  un 
rôle  aulA  défagréable , & de  garder  le  Alcnce  fur 
ce  qu'il  pourroit  avoir  vu  ou  entendu. 

IXâons-nous  d'un  Aiux  amour  de  l'humanité. 
Parce  que  nos  ordonnances  font  trop  défavorables 
b l'accufé , ne  tombons  pas  excès  con- 

traire, en  lui  donnant  trop  traAtendant  fur  fes 
acciifateiirs  St  fur  les  témoins;  ne  perdons  pas 
de  vue  que  ceux-ci  fout  tout-b-ia-fois  les  Aiiux 
du  crime  St  les  lumières  de  b juAice  ; que  A on 
les  décourage , ils  rcAeroni  tous  muets , lorfqu'U 
feroit  de  b plus  grande  importance  qu’ils  voii- 
luAcnt  bien  parler  avec  aA'urance  ; St  que , par 
une  Alite  de  cette  dangereufe  retenue , il  n'y  aura 
bientôt  plus  que  iléibrdre  St  impunité. 

Ne  donnons  point  d'abord  trop-ti'écbt  b l'inA 
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(ruAion  des  procès  criminels;  ne  livrons  pas  Tac- 
cufô  à l'ignorance  ou  è la  prévention  d'un  feul 
homme;  qu’il  ne  puifle  jamais  être  décrété  que 
fur  ravis  de  trois  juges  au  moins.  Combien  il 
feroit  é defirer  qu’il  ne  fût  interrogé  & confronté 
qu’en  préfence  du  nombre  des  juges  fudifint  pour 
rabfoudre  ou  le  condamner;  que  l’accufé  & les 
témoins  n'aient  jamais  à redouter  que  l’afcendant 
de  la  vérité  fur  l’impofture,  foutenu  également 
par  la  fagelTc  & l’impartialité , qui  peferont  leurs 
paroles , qui  réprimeront  leurs  emportemens , & 
les  ramèneront  toujours  aim  points  qu'il  eft  im- 
portant d’éclaircir;  qu’ils  n’aient  d'autres  craintes 
que  celle  de  tromper  la  juftice  & d'étre  furpris 
en  menfonge  I 

Lorfque  nnAruftion  du  procès  fêta  achevée,  il 
n’y  a plus  de  moti6  raifonnables  pour  la  tenir 
fccréte  ; elle  ne  peut , au  contraire , recevoir  trop 
de  lumières,  ni  être  trop  amplement  développée 
fous  les  yeux  de  l’accufé  & de  fon  confeil.  11 
faut  que  tous  deux  puUTent  voir  clairement  ce 
que  renferme  la  plainte  de  l’aceufateur , ce  que 
les  témoins  ont  uépolé,  s’ils  ont- varié,  foit  au 
récolement , foit  à la  confroniation  ; fi  les  faits 
juflificatifs , fournit  par  l’accufé,  font  alTez  difeutés 
& fuCSlimment  étamis  pour  détruire  les  dépor- 
tions qui  lui  font  contraires.  Enfin,  fi  l’on  a eu 
égard  aux  reproches  propolïs  par  lui,  8c  pour- 
quoi on  a lailTé  fubfifier  des  témoignages  nu’d 
prétendoit  avoir  le  droit  d'écarter.  Tant  que  l'on 
fera  il  l’accufé  & à fon  confeil  un  myflère  de  la 
procédure , ni  l’un  ni  l'autre  ne-  pourront  com- 
battre le  menfonge  & ftire  triompher  la  vérité  ; 
ils  feront  .tous  deux , ft  l’on  peut  fe  fervir  de 
cette  comparaifon,  comme  deux  voyageurs  qui  , 
au  milieu  d’une  nuit  épailfe,  ie  trouvent  envi- 
ronnés par  des  ennemis  redoutables  dont  ils  ne 
peuvent  parer  les  coups  qu’au  hafard , parce  qu’ils 
ne  diflinguent  ni  la  main  d’où  ils  partent,  ni  le 
nombre  de  ceux  qui  tes  leur  portent.  Mais,  dita- 
t-on , les  brigands  que  la  juftice  a furpris  chargés 
de  leurs  vols  ou  teints  encore  du  fang  qu'ils  ont 
verfé , feront-ils  tous  admis  indiftinélement  é venir 
s’écrier  en  pleine  audience , qu’ils  font  innocens , 
qu'ils  vont  mourir  viâimes  de  l’erreur  ou  de  l’ini- 
quité ? Les  tribunaux  retentiront  alors  tous  les 
jours  de  la  voix  des  fcélérats  ou  de  celles  des 
avocats  qui  ne  rougiront  pas  d’étre  leurs  défen- 
fettrs. 

Je  fens  toute  la  force  de  cet  abus,  j'en  découvre 
toute  l’étendue,  & néanmoins  je  ne  diftlimilerai 
pas  que  je  préférerois  de  faire  perdre  beaucoup 
de  momens  é la  juftice , plutdt  que  d’enlever , 
même  d un  criminel , un  feul  moyen  de  défendre 
(à  vie  contre  la  loi  qui  a le  glaive  levé  fur  lui. 
Mais , tout  en  plaidant  la  caum  de  l’humanité , il 
ftiut  fiivoir  faire  des  facr'ifices. 

Je  fôufcrirais  donc  à refufer  la  fàvciir  de  Txii- 
dience  aux  aceufés  qui  aurolent  déjà  été  repris  de 
jttpce  Bi  punis  de  jpcines  aftIiCUves  ; aux  vaga- 
Jurijpnidenct,  tome  VII, 


bonds i aux  voleurs,  aux  alfaftins  pris  en  ftapwtu 
ditiis , & qui , dans  leurs  interrogatoites , auioiOSft 
fait  l’aveu  de  leurs  crimes  : mais  je  la  réclaMO 
pour  le  citoyen , pour  le  père  de  Camille  con- 
damné à la  mort  op  à l'efclavage  par  un  premiee 
jugement. 

Le  gentilbomme  a le  privilège  de  ne  ponvoir 
être  jugé  que  par  la  grand  - clüunbre  affemblèe, 
pourquoi  n’accorderoit  on  pas  au  domicilié  edoi 
de  ne  pouvoir  être  condamné  é perdre  la  vie  cSi 
la  Uberié  qu’après  avoir  été  défendu  é t'audiencoê 

Pour  ne  pas  compromeitre  la  dignité  de  fon 
miniftére , le  defenfeur  de  1 aceufé  /i:  préfcnicroit 
devant  les  magiftrais,  & leur  expoferoit  les  faits 
tels  que  fon  client  les  auroii  lui-méme  déclarés; 
il  feroit  valoir  les  moyens  de  défenfe  & de  jufti- 
fication  que  lui  auroil  fiurnis  la  leftiue  du  procès; 
il  n’apporteroit  dans  ceite  difeuflion  ni  chaleur  ni 
emportement  ; il  y fcroii  régner  la  fimplicité  d’un 
homme  vrai , qui , en  fervant  d’org.nne  au  mal- 
heur ou  é la  foiblcfte  , n’aumii  pas  pour  objet  fie 
Étire  illufion  à la  juftice,  & encore  rno-ns  d'en- 
courager  le  crime  par  l’exemple  de  l'impunité. 

11  ne  s’ideniificroit  pas  avec  l'acctifi , & part^ 
troit  moins  cpmme  fon  dif  nfeur , que  comntfe 
celui  de  la  Ibi  & de  la  vérité.  Lorfqu’il  ne  poiife 
roit  p.as  jiiftificr  fon  c'icm , au  lieu  d'avoir  rtcoiirt 
ou  h de  faux  raifonnemens  ou  à des  dénégations 
abfurdes,  il  fe  contenteroit  de  folliciter  l’indulgencte 
des  juges  pour  les  fautes  qu'il  ne  pcurroii  difti- 
muler,  & dont  il  auroit  même  la  franchife  de 
(aire  l’aveu , fi  elles  étoient  prouvées.  At^nt  il 
feroit  glorieux  pour  lui  d’avoir  fauvé  un  innocent, 
autant  il  feroit  digne  de  fà  juftice  d’avoir  laiSé 
condamner  un  coupable. 

Si  ce  plan  de  réfomte  étoit  adopté , on  n'aiifolt 
à craindre  ni  débat , ni  fcandale  dans  les  audiences  ; 
l’accufatcur,  les  témoins,  ne  feroient  point  ou- 
tragés en  face  par  un  criminel  qui  n’a  plus  rien 
à perdre , & auquel  les  menfonges , les  calomnies 
ne  doi-  enc  rien  coûter.  Repréfenié  par  fon  con- 
feil , on  poiirroit  même  le  difpcnfcr  d’alliftcr  en 
perfonne  i l'audience , toutes  les  fois  que  la  juftice 
ne  le  croiroit  pas  nccellairc. 

Mais,  nous  demandcra-t-on  peut-être,  qui  pré- 
curera  des  défenfeurs  û tous  les  aceufés  dont  l’IiV 
nocence  incertaine  fe  cache  fouvent  fous  les  appa- 
rences de  la  mifére  & du  crime  ? Trouveront-ils 
toujours  des  orateurs  aftez  généreux  pour  leur 
facrifier  des  momens  qu’ils  pourroient  employer 
é des  aSàires  plus  miles  pour  eux  ? L’ameur  des 
ohfervathins  fur  les  lolx  criminelles,  qui  a cru  voir 
naître  de-Ii  une  difficulté , invite  non-feulement  le 
fouverain  « à ordonner  que  la  communication  des 
» procès  criminels  foit  faite  é fes  frais,  mais  en- 
n cote  ù éiahllr  un  certain  nombre  de  jurifeon- 
B fuites  gui  fileta  les  perrons  des  aceufés  b. 

Je  réunis  mes  vœux  i ceux  de  cet  écrivain , 
pour  obtenir  de  la  bonté  du  prince  ccitc  com- 
munication gratuite , & qu'il  feroit  d'autant  plus 
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juftc  d'acconlcr  Indiftin^cment  à tous  les  accurés , 
que  le  fecret  de  là  procédure  n’cxîAc  ^ comme 
on  Ta  très  - fagemenr  remarque  , que  pour  le 
.pauvre;  tandis  que  le  riche,  qui  peut  faire  le 
facrifice  de  quelque  argent  à la  loi , obtient  faci- 
lemciu  ce  qui  cO  conAamment  refuri  au  malheu* 
reux.  Mais  je  penfe  que  ce  feroit  l'aire  injure  à 
Tordre  des  avocats,  & rendre  bien  peu  de  juAice 
aux  i*emiinens  qui  animent  Tes  membres,  que  de 
douter  qu'il  ne  s'en  trouvât  un  grand  nombre 

farmi  eux  difporès  à répandre  gcncreurcmcnt  fur 
indigence  ime  lumière  bienfairante.  Ce  feroii  rif* 
quer  de  blelTcr  leur  QéUcatvfTc  & d'etowifer  l'ému- 
lation , que  do  reAre  ndre  excUifivcincm  à quel- 
qu'un d’entre  eux  Tcxercice  d’un  fi  Itonurable 
miniAèrc. 

Ainfi  donc  nous  pouvons  refumer  toutes  (es 
idées  éparfes  dans  cct  article  en  peu  de  mots*  Toutes 
les  fois  que  l’accufi  ne  fera  pas  dans  le  cas  d’Ctre 
renvoyé  abfous  ou  avec  une  peine  légère,  les 
juges , immédiatement  après  lui  avoir  fait  fubir 
/bn  dernier  interrogatoire  ( non*  fur  la  felleitc , 
dont  la  feule  vue  lui  donne  d’afFreux  preffenti- 
mens , &.  doit  néccAairemcm  le  troubler  dans  le 
moment  même  oii  il  a le  plus  befuin  de  fon 
courage  &:  de  fa  raiAfh , mais  fiif  une  chalfc 
commune  à tous  les  accufès  ) , ferpient  porter  les 
pièces  du  procès  au  bâtonnier  des  avocats , qui 
aiAribueroli  l'affaire  à l'un  de  ceux  qui  fuivent 
ordinairement  le  barreau.  (Ct/urde/c  M.de 
lÀ  Croix  y avocaf  au  parlement,  ) 

PüISNÉ,  f.  m.  erf  le  nom  qu'on  donne  en 
droir  à tous  les  cnfins  qui  font  nés  après  le  pre- 
mier , qu'on  appelle  aîné.  Pour  ce  qui  concerne 
les  droits  des  piiifiiesy  vaye^  Avantage,  Fief, 
Part,  Partage,  Prlciput,  Quint  datif, 
Quint  naturel. 

PUISSANCE,  f.  f.  ( Droit  naturel , politique  & 
cfv.7.)  eA,  en  général,  le  pouvoir  accorde  par  les 
loix  à quelqu'un  fur  la  perfonne  6c  Its  biens  d’aii- 
frul.  Dans  cette  acception  , les  deux  mots  puif- 
fance  8c  pouvoir  font  fymmymss , &.  c’cA  dans 
ce  fens  qu'un  dit  iiidifTércmmcnt  pouvoir  ou  pui/- 
fonce  paternelle  , pouvoir  ou  putjfwce  maritale , 
pouvoir  ou  puijftnce  fouveraine  , pouvoir  ou  puif* 
fonce  légiflative  , ô-c. 

On  entend  auAi  par  pulffiinUy  la  fomine  des 
forces  d’un  état  ou  tfime  locictc  politique,  rcla- 
tis'cmcnt  aux  étais  avec  lefquols  il  a des  rap[>orts. 
Nous  ne  traiterons  pas  ici  de  la  nuijfitnce  fous  ce 
point  de  vue  ; on  trouvera  cct  objet  difeutè  dans 
le  diliionnoire  d’économie poUt.  & d'tplom.  Nous  nous 
bornerons  à parler  de  la  vuijfonce  comme  fupé- 
riorité  morale  d'une  perfonne  fur  une  ou  plu- 
iieurs  autres. 

Toute  puiffahee  fur  la  terre  a été  établie  de 
Dieu  pour  maintenir  chaque  chofê  dans  l'ordre 
où  elle  doit  être.  Ce  principe  ne  doit  cependant 
s'entendre  que  de  la  puijfonce  établie  conformé- 
ment à U nature  de  l’hotune , 8c  aux  loix  natU' 
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relies;  car  celle  qui  ne  doit  fon  commencement 
qu'à  U force , 8c  qui  ne  fubiiAc  que  par  la  force, 
ne  jjeut  être  ccnfcc  entaner  de  Dieu , ni  conférer 
un  titre  légitime , jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  confo- 
lidée  par  le  com'ememem  des  hommes  qui  y 
font  fournis. 

On  diAIngiie  deux  fortes  de  putjfonceo , la  fpi- 
rituclle  ou  cccléfiaAiqvie , 8c  la  temporelle  ou  fé- 
culière. 

La  puiffonce  fpiritucllc  cA  celle  qui  s’étend  fur 
les  perfonnes  relativement  aux  thofes  purement 
fpirirucUcs,  telles  que  les  facrcmens.  Celles -ci 
apprtiennent  aux  miniAres  de  l'églife  , lefqucls 
n'ont,  pour  fc  faire  obéir,  que  les  armes  Ipiri- 
lucllcs.  Voyfi  Censure,  Église,  Excommuni- 
CATION,  Interdit. 

Outre  cette  puljffUnce  fpiritucllc,  le  clergé  jouit 
chez  les  nations  chrétiennes,  d'une  vui^ance  qu'on 
appelle  eccUfîojU^ue , qui  comprena  celle  que  les 
princes  ont  donnée  à l'églife  dans  certaines  ma- 
tières qui  ont  quelque  rapport  aux  chofes  fp»- 
riiuellcs.  Voye^  JuaiSDiCTiON  ecclésiastique. 

La  puljfoncê  tentporclle  cA  celle  qui  s'étend  fur 
les  perfonnes  8c  les  biens  relativement  à des  in- 
térêts temporels.  On  la  divife  en  puiffonce  publique 
8c  pariicuiière. 

La  puiffonce  particulière  fe  fulKlivtfc  en  plufieuro 
efpèces , telles  que  U puiffonce  paternelle  8c  la 
puiffonce  maritale,  celle  des  tuteurs,  curateurs, 
gardiens  , 8c  autres  admifliArateurs  ; celle  ‘des 
maîtres  fur  leurs  cfclavcs  8c  domcAiqccs  : ces 
diveriès  fortes- de  puiff'onces  particulières  font  les 
plus  anciennes  de  toutes  : le  gouvementem  do- 
meAique  étant  auffi  plus  ancien  que  le  gouver- 
nement politique. 

L'union  de  l'autorité  avec  les  f)rccs  forme  ce 
que  l’on  ^pcUc  puiffonce  puhfitfuc, 

La  puiffonce  fouvcrainc  'ou  publique  cA  celle 
qui  a le  gouvernement  d’un  état  ; elle  fe  fiibdv- 
vife  en  puiffonce  monarcliique , puiffonce  atiAocia- 
rique  8c  puiffonce  démocratique,  f'oye^  done  Ue 
diélionnoîrej  de  jurtfprudcnce  O d’économie  polit,  (r 

^iplom.  Monarchie  6*  Royaume,  Aristocra- 
tie , ÉTAT  O Démocratie. 

L'objet  de  toute  puiffonce  publique  eA  de  pro- 
curer le  bien  de  l'état  au-dedans  8c  au-dcliors. 

Les  droits  de  la  puiffonce  publique  corfiAcrt  dans 
tous  les  droits  de  fouveraineté.^ 

Dans  tous  les  états , celui  ou  ceux  en  qui  rèfuf# 
la  puiffonce  publique , ne  pouvant  fctds  en  rem- 
plir tous  les  devoirs,  ils  font  obligés  de  fc  dè- 
cliargcr  fur  diflcrcjttes  perfonucs  d'une  partie  de* 
fonctions  attachées  à cette  puiffonce  : tous  les  ordres 
émanent  mcdlatcment  ou  iinmcdiarcmcri(  de  la 
puiffonce  publique  ; ainfi , ceux  qui  exercent  quelque 
portion  du  gouvernement  militaire , ou  de  celui 
de  juAice  ou  de  finances , font  autant  de  dépofb- 
tahes  d'une  partie  de  la  puiffonce  publique,  6c 
agiflent  au  nom  de  cette  puiffonce. 

Le  devoir  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  part 
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ï 11  puWanct  publimie  » eft  de  maîntenir  le  bod 
ordre , de  faire  rendre  à chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient, d'empichcf  les  abus  qui  peuvent  troubler 
rharmonie  politique,  ^oye^  djru  Us  SSlîonnjires 
c\-d<fuj  cités  ÉTAT , Gouvernement  , Souve- 
rain, Souveraineté. 

Puissance  de  cens,  {Droit  fhdal.)  Ragueau 
dit  que  CCS  mots  : ptiijfsncc  dt  fief  ou  de  cens , fc 
trouvent  dans  Particle  194  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne. Mais  on  ne  les  voir  ni  dans  Tancienne,  ni 
dans  la  nouvelle  coutume.  Voye\  Puissance  oe 
FIEF.  ( G.  /?.  C.  ) 

Puissance  de  fief  , ( Droit  féodal.  ) eft  le  droit 
que  le  reignettr  du  ücf  dominant  a fur  le  hef  fervanr, 
Tant  pour  le  faifir  fèodalement,  faute  d*homme, 
droit  & devoirs  non  faits  fie  non  payés,  que  pour 
les  reprendre  par  droit  de  retrait  /codai,  en  cas 
d’aliénation  de  la  part  du  vaiTal.  Fief  , 

Retrait  féodal.  Saisie  féodale,  Seigneur  , 
Vassal.  {A) 

Puissance  législative,  exécutrice  et  de 
JUGER.  On  nomme  puiffunce  dans  un  érar  la  force 
établie  entre  les  rhains  d'un  feul  ou  de  pluficurs, 

& on  en  eUftingue  trois  fortes,  favoir  : la  puif 
fanct  Upiflttive  ou  celle  de  faire  des  loix,  la  puif 
fance  exécutrice  des  chofes  qui  d^endent  du  droit 
des  gens,  autrement  dit,  ta  puijfance  exécutrice  de 
Tétar,  & la  ruiffance  exécutrice  de  celles  cjhi  dé- 
pendent du  droit  civil. 

Par  la  première , le  prince  ou  l’état  fait  des 
h)ix  pour  un  temps  ou  pour  toujours,  corrige  ou 
abroge  celles  qui  font  faites.  Par  la  fécondé,  que 
quelques  auteurs  appellent  puijfance  confédérative , 
il  fait  la  paix  nu  la  guerre , envoie  ou  reçoit  des 
arnbaftades , établit  ta  fureté , & prévient  les 
invafions.  Par  la  troifième , il  punit  lîs  crimes, 
ou  juge  les  différends  des  particuliers;  c'eA  pour- 
quoi nous  l’appclloTiS  la  puijfance  de  juger, 

•La  p’jijfance  Ugi(lative  cR  établie  par  la  première 
loi  |)ontive  de  tous  les  états,  parce  que  la  grande 
fin  que  les  hommes  fc  font  propofee , en  formant 
une  focièté  civile  $C  politique , eA  de  jouir  de 
leurs  propriétés  enafiircté  & en  repos,  & que  le 
feul  moyen  qu'on  puifTc  y employer,  eA  d’établir 
des  loix  qui  tendent  à la  confervation  de  la  fo- 
ciété , & , autant  que  le  bien  public  peut  le  per- 
mettre-, k celle  de  chaque  membre  & de  chaque 
pcrfonwe  qui  la  compofe. 

• Cette  puijfance  ^cp\i  cA  le  droit  fuprême  de  réfat, 
cA  facr^ , 6c  ne  peut  être  ravie  k ceux  h qui  \ 
elle  a été  une  fois  rcmife.  Mais  elle  ne  peut  être 
abroluinem  arbitraire  fur  la  vie  8c  les  biens  du 
peuple  ; clic  n’a  pas  droit  d’agir  par  des  décrets 
arbitraifcs  & formes  fur  le  champ^  elle  eA  tenue 
au  contraire  de  difpcnfer  la  juAice , 8c  de  décider 
lies  dfoits  des  fujers  par  les  loix  publiées  8c  éta- 
blies, 8c  par  des  juges  connus  8c  aiitorifés;  elle 
n’a  pis  le  droit  de  fe  faifir  d’aucunr  partie  des 
biens  propres  d’un  particulier,  fans  fo»  confentc- 
jneot.  Car  ht  confervation  de  ce  qui  appartient 
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en  propre  à chacun  .iiant  la  fin  du  gouverne- 
ment, oc  ce  qui  engage  i entrer  en  focicii  , ceci  ’ 
fuppofe  néceuàirement  que  les  biens  propres  du 
peuple  doivent  être  (acres  & inviolables  : autre- 
ment il  faudrait  fiippofer  que  des  gens  entrant 
dans  une  fociiiti , auroient  perdu  par-là  leur  droit 
à ces  fortes  de  biens , quoiqu'ils  y fiiffcnt  entrés 
dans  la  vue  d'en  pouvoir  jouir  avec  plus  de  (Tlreté 
8t  de  commodité.  L'abfurdiié  d'une  pareille  opinion 
e(l  fl  grande , qu'il  n’y  a perfonne  qui  ne  la  fente. 

L'autorité  légillative  ne  peut  remettre  en  d’autre» 
mains  le  pouvoir  de  faire  des  loix.  Car  cette  au- 
torité n’étaut  qu’une  autorité  confiée  par  le'peuple, 
ceux  qui  l’ont  reçue,  n'ont  pas  droit  de  la  remettre 
à d'autres.  Le  peuple  feul  a pu  établir  la  forme 
de  l’état,  c'eft-à-dire,  (aire  réfider  la  puiffjnct  te- 
giflMive  dans  les  perfonnes  qu’il  lui  a plu  , & de 
la  manière  qu'il  Va  jugé  à propos;  & quand  le 
peuple  a dit  ; nous  voulons  être  fournis  aux  loix 
de  tels  hommes , & en  telle  manière , aucune 
autre  perfonne  n’efi  en  droit  de  propofer  à ce 

nie  des  loix  à obferver , pàiifqu’ilt  n’eft  tenu 
; conformer  qii’aux  tcglcmcns  de  ceux  qu'U 
a choifis  & autorilés  pour  cela,  U diBionn. 

d*icon,  polît.  6*  diplom. 

Puissance  des  maithes  sur  leurs  domes^’ 
TIQUES , e(f  l’autorité  que  les  maiires  ont  fur 
ceux  qui  les  fervent  pour  leur  commander  ou  dé- 
fendre de  faire  quelque  chofe. 

. Les  domcfilques  doivent  avoir  de  la  foumifiion 
& du  rcfpeél  pour  leur  maiirc,  Sc  ceux  qui  s’en 
écartent  font  punis  de  la  peine  du  carcan  , ou 
autres  plus  févéres,  félon  la  qualité  du  délit.^et 
maîtres  ne  doivent  point  maltraiter  leurs  domef- 
tlqu«  ; lorfqu’ils  en  reçoivent  quelque  fiijet  de 
mécontentement,  ils  ont  feulement  le  droit  de 
leur  faire  une  réprimande,  de  leur  ordonner  de 
faire  leur  devoir  : ils  peuvent  au(fi  les  congédier 
quand  bon  leur  femblc , même  rendre  plainte  contre 
eux  , s’il  y échet  ; mais  ils  ne  peuvent  pas  fe  faire’ 
jufiire  eux-mémes. 

Les  domefiiqiics  font  au(Ti  libres  de  quitter  leur» 
maiires , lorfqu'ils  le  jugent  à propos , fauf  le» 
dommages  • Intérêts  du  maître , au  cas  qu’ils  fe 
fullént  loués  pour  un  certain  temps , 8c  que  par 
rinexécuiion  de  la  "convention , le  maître  foumric 
un  dommage  réel,  f oyrç  Domestique. 

La  puîjjonct  des  maîtres  fur  les  efclavc»  eft  plu» 
étendue  que  celle  qu’ils  ont  fur  de  fimples  domef- 
liqiics.  f'oyeç  Affranchissement,  EsciXvi, 
Manumismon. 

Puissance  maritale,  efi  celle  que  le  mari  a 
fur  la  perfonne  & les  biens  de  fa  femme. 

La  femme  eft  naturellement  & de  droit  divin 
dans  la  dépendance  de  l’homme  : fut  viri  po- 
tefljte  eris  , (a  îpfe  dom'mahUur  lui.  Gcnéfc  , c.  iij  , 
verf.  i6. 

Cette  dépendance  éioit  telle  chez  les  Romains,' 
que  la  fille  qui  n’cioii  plus  fous  la  puijfance  pater- 
nelle 8c  qui  n’étoit  pas  encore  mariée  , demeuruiç 
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toujours  ions  U tntèle , tbtt  de  (es  proches  > tou 
des  tuteurs  qui  lui  ^voient  été  donnés  par  le  jiiee  ; 
telle  étoit  kl  dif}}orttion  de  U loi  des  douze  tables. 

La  loi  Ainftj  ordonnoit  que  le  préteur  Sc  les 
tribuns  donna^Tent  des  tuteurs  aux  femmes  6c  aux 
pupilles. 

Mais  U y nvoit  cette  difTércnce  entre  les  tuteurs 
des  pupilles  6c ceux  des  ülles  ou  femmes  pubères, 
que  les  premiers  avoient  la  gcfHon  des  biens , au 
lieu  que  les  tuteurs  des  femmes  interpofblent  feti« 
Icment  leur  autorité. 

Or  • de  même  que  la  femme  non  mariée  étotc 
en  la  pu'dfiÊnct  cTun  tuteur , b femme  mariée  étoit 
en  la  pu^ffanct  de  fon  mari  ; cela  sbppelloi^  tVr 
CR  h main  du  mûri , venir  en  la  m>ùn  du  mari , in 
manutn  convenire;  6c  cette  puijjance  maritaU  s'établif- 
foit  en  la  forme  indiquée  par  Ulpien,  m.  de  fus 
^ui  in  manu  funt, 

La  manière  la  plus  folemnclle  & la  plus  parfaite 
de  contrarier  mariage  étoit  celle  où  b femme  paf> 
foit  en  b main  de  fou  mari  ; elle  étoit  aj/pcllée 
mater  famil'tas  , parce  qu'elle  étoit  réputée  de  la 
famille  de  fon  mari,  6c  y tenir  b place  d'héri- 
tier ; au  lieu  que  celle  qui  étoit  mariée  autrement , 
étoit  feulement  qualifiée  de  matrone , matrona, 
Oo  ▼oit  par  ce  t|ui  vient  (Téire  dit , que  la  pmf- 
fanct  marujit  ne  dificroit  pas  alors  de  u puijjnct 
paicrnelle. 

Mais  le  deflein  de  faciliter  le  mariage , ou  plutôt 
1»  liberté  du  divorce , ayant  Cilt  peu-i-peu  tomber 
em  non  ufaee  les  formalités  par  Icfquelles  la  femme 
SMSoii  en  Ta  main  de  fon  mari,  la  puijfjnu  nuri- 
ul^M  grandement  diminuée. 

"ut  ce  qui  ell.rcfté  de  l'ancien  droit  romain, 
dws  les  provinces  du  royaume  qui  en  fuirent 
les  difpnfitions , c'elf  que  le  mari  eu  le  maître  de 
1.  det , c'ell-à  dirc , qu'il  en  a l'adminiftration  & 
qu'il  fait  les  fruits  fiens  ; car  du  reAe  il  ne  peut 
siiéner  ni  hypothéquer  le  fonds  dotal,  même  du 
cpafemcment  de  fa  femme , fi  ce  n'cA  dans  le 
reffort  du  parlement  da  Paris,  fuivani  l'édit  du 
i»«M  d'avril  1664 , qui  permet  l'hypothèque  & 
lîalicnation  des  biens  dotaux , quand  elle  fc  6iit 
|ar  la  femme  conjointement  avec  fon  mari.  La 
fcmmc  y eA  feulement  niaiireAe  de  fes  parapher* 
aaox.  • 

Les  effets  grdinaires  de  la  puiffjnct  mjrluU  en 
|wys  coutumier,  font,  i*.  que  la  femme  ne  peut 
pana^iiciine  obligation  ni  contrat,  fans  l'autorité 
CxprAte  du  mari  ; elle  ne  peut  même  accepter  fans 
lui  une  donation,  quand  même  elle  feroit  féparce 
de  biens;  x®.  elle  ne  peut  pas  eAer  en  jugement 
fans  le  confentemcni  ae  fon  mari , à moins  qu’elle 
M fbit  aiiturifée,  ou  par  |uOice  au  refus  de  fon 
mui,  ou  qu'elle  ne  foit  féparce  de  biens,  & la 
Réparation  exécutée;  y>'  le  mari  eA  le  maiirede  la 
commurauté  ; de  manière  qu’il  peut  vendre, aliéner 
ou  hypothéquer  tous  les  meubles  & conqtièts 
iameubles,  fans  le  cnnfentement  de  fa  femme, 
paucTU  que  ce  (bit  au  profit  de  perfonne  capable 
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&(ânsfnnde.  CoMMUNAirri,  CoHQUÊWt 
Dot,  Mari  , FEMstc , P arapherm  aj.  , Proprcs  » 
ReMPLAOSR,  VZLLIUN.  {A) 

Puissance  paternelle  , cA  le  droit  & Jurif- 
diâion  accordés , par  la  loi  naturelle  & civile , an 
père  ou  autre  afeendant  mâle  8c  du  côté  paternel, 
fur  la  perfonne  8c  les  biens  de  leurs  enfans  8c  peiits- 
enfans  nés  en  légitime  mariage , ou  qui  ont  été 
légitimés  , foit  par  mariage  fwiequeni , ou  par 
lettres  du  prince. 

On  entend  quelquefois  par  pujptnct  paUmeUt  le 
droit  de  fiipérioriie  8c  de  corre£on  que  les  pères 
opt  fur  leurs  enfims  ; droit  qui  appartient  égale- 
ment aux  mères,  avec  cette  différence  feulement 

3ue  l’autorité  des  mères  eA  fuboidonnée  à celle 
es  pères , i caufe  de  la  prééminence  du  fexe  maf* 
culin.  En  effet , quoique  les  mots  pui^anct  pjur- 
ncUt  fciubient  conAitucr  tout  le  pouvoir  fur  les 
enfans  dans  la  perfonne  des  pères,  cependant , fi 
nous  confultoos  la  raifon  , nous  trouverons  que 
les  mères  ont  un  droit  8c  un  pouvoir  égal  i celui 
des  pères  ; car  les  obligations  impofées  aux  enfans 
tirent  femblaUcmcnt  leur  origine  de  la  mère  comme 
du  père,  puilqii’ils  ont  également  concouru  1 les 
mettre  au  monde.  Aufft  les  loix  pofitives  de  Dieu  , 
touchant  l'obéiffancc  des  enfans , joignent  fans  nulle 
diAinéfion  le  père  6c  la  mère  ; tous  deux  ont  une 
efpéc^  de  domination  8c  de  jucifdiiAion  fur  leurs 
enfims,  non-feulement  lorfqu’ils  viennent  au  monde, 
mais  encore  pendant  leur  enfance. 

La  puiffance  des  pères  8c  des  mères  fur  leurs 
enfans  dérive  de  l’obligation  où  ils  font  d’en  prendre 
foin  dorant  l’èiai  imparfait  de  leur  enfimee.  L’homme 
en  naifiânt  eA  fi  foible  de  corps , 8c  fa  raifon  cA 
encore  enveloppée  de  tant  de  nuages,  qiill  cA 
néceAâire  que  les  pères  8c  mères  aient  autorité  fur 
leurs  enfans , pour  veiller  il  leur  confervation , 8c 
pour  leur  apprendre  i fe  conduire.  Ils  font  obligés 
de  les  inAruire , de  cultiver  leur  efprit , de  ré&r 
leurs  aéfions  , jufqu'à  ce  qu’ils  aient  atteint, lage 
de  raifon  ; mais  lorfqu'ils  font  parvenus  ii  cet  état , 
qui  .a  rendu  leur  père  8c  mère  des  gens  libres , Us 
le  deviennent  à leur  tour.  • 

Il  réfulte  dc-ii  que  tout  le  moit  8c  tout  le  pou- 
voir des  pères  8c  mères  font  fondés  fur  cette  obli- 
gation , que  Dieu  8c  la  namre  ont  impoféc  aux 
nommes  aiiffi-bien  qu’aux  autres  créatures,  de  coo- 
ferver  ceux  à qui  ils  ont  donné  la  naiAân«e  , juf- 
qu’i  ce  qu’ils  foiem  capables  de  fe  conduire  eux- 
mémes.  Ainfi  nous  naiffôns  libres  auAi-bien  que 
raifonnables.,  quoique  nous  n'exercions  pas  d'abord 
aâuellement  notre  raifon  8c  notre  libené  ; l'âge 
qui  amène  l’une  amène  auffi  l'autre , 6c  par-li  nous 
voyons  comment  la  liberté  naturelle , 8c  la  fujétion 
aux  parens , peuvent  fubfiAer  enfemble , 8c  font 
fondées  l’une  8c  l’autre  fur  le  même  principe. 

La  puijfance  paumtUt  n'eA  point  arbitraire , 8c 
elle  appartient  (i  peu  au  père  6c  à la  mère  par  quel- 
ques droits  particuliers  de  U nature , qu’ils  ne  1 ont 
qu’en  qualité  de  gardiens  8c  de  gouverneurs  do 
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le*rt  eoftos  ; it  (ont  q««e  W>rf«p»’ife  1m 
aent,  en  (e  dép®uîU»nt  d*  U tcndrcfle  pawfnell*  » 
ib  perdem  leur  pouvoir  fur  eiM  , <pn  èiMt  inll- 
parafclnnent  annexi  aux  foins  qu*ils jprenoient  da 
lanourrir&de  1«  élever,  & qui  paffe  toutq^r 
au  père  nourricier  d*un  enfant  expofé , & lui  ap- 
partienc  autant  qu’appartient  un  femblable  pouvoir 
au  véritable  père  d*un  autre. 

De  cette  manière  , la  pmJfoMt  pjunuUt  eft  plutôt 
un  devoir  qu’un  pouvoir  ; mais  pour  ce  qui  regarde 
le  devoir  ^honneur  de  la  part  des  enfàns , il  fu^ 
üâe  toujours  dans  fon  entier,  rien  ne  peut  I abolir 
ni  le  diminuer , 8t  il  appartient  fi  inféparablement 
an  père  & b la  mère , que  l'autorité  du  père  ne 
peut  dépofféder  la  mire  du  droit  qu’elle  y a , ni 
exempter  fon  fils  d’hooorcr  celle  qm  l'a  pané  dans 
fes  flancs.  Cet  honmmr,  ce  refj^  , tout  ce  que 
les  Latins  appellent  piai , eft  dû  indifpenfablenient 
aux  pères  & aux  mères  durant  toute  la  vie,  8c 
cbns  toutes  fortes  d'états  8i  de  conditions  , quoi- 
qu’il foit  vrai  qu'un  père  8c  une  mère  n'onc  au* 
cane  domination  propretttetu  dite  for  les  aétiens 
de  leurs  enfons  à un  certain  ice,  ni  for  leurs  propres 
biens.  Cependant  üeft  nfé  de  concevoir  que  ^ns 
les  premiers  temps  du  monde , 8c  dans  les  lieux 
qui  n’étoient  guère  peupjés , des  familles  venant 
k fe  féparer,  & k ocaqier  des  terres  inhabitées , 
un  père  devenoit  le  prince  de  la  funille  , le  gou- 
verneur 8t  le  maître  de  fes  enâns , non-feulemant 
durs  le  cours  de  leurs  premières  années , mais  en- 
core après  que  ces  enlâns  avoient  acquit  l’âge  de  dif- 
crètion  8c  de  maturité. 

Il  ne  fout  pas  conclure  de-lb  que  la  pni^foirr 
pouriuUt  foit  Aitigine  du  gmivememem  d un  feul, 
comme  la  plus  conforme  â la  nature  ; car  outre 
fpie  la  mère  partage  ici  la  jurifdiÛion , û le  pou- 
voir du  père  a du  rapport  au  gouvernement  d’uq 
fsul , le  pouvoir  des  trèret  apres  la  mort  du  père , 
ou  celui  des  coufois-germains , après  la  mort  des 
frètes  , ont  du  rapport  au  gouvernement  de  plu- 
fieurs  ; enfin , la  puifiance  politique  comprend  né- 
eelfairenient  l’union  de  plufieurs  fomilles. 

Une  chofe  plus  vraie , c’eft  que  le  gouvernement  ■ 
des  pères  8c  mères  eft  fondé  for  la  raifun  ; leurs 
enliuis  font  une  ponion  de  leur  fang  ; ils  naiftent 
dans  une  fiimille  dont  le  père  8c  la  mère  font  les 
«hels  i ils  ne  font  pas  en  état , pendant  leur  en- 
fance , de  pourvoir  eux-mémes  à leurs  befoins , â 
leur  Conforvation  , â leur  éducation  ; toutes  ces 
ôrconftancet  demandent  donc  une  jufte  autorité 
des  pères  8c  mères  fur  les  enfans  qu’ils  ont  mis 
au  monde. 

' Cette  autorité  eft  de  toutes  les  puiftânees  celle 
dont  on  abufe  le  moins  dans  les  pays  où  les  mœurs 
font  ^ meilleurs  citoyens  que  les  loix  ; c’eft  la 
plus  ucrée  de  toutes  les  magimatures , c’eft  1a  feule 
qui  ne  dépende  pas  des  conventions,  8c  qui  les 
a mime  précédées. 

Mais  ce  n’cft  pas  feulement  le  droit  naturel  qui 
ascorde  aux  pères  8c  mères  une  certaine  puiffanct 
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for  Iduss  cofoos  , elle  a été  également  adm'ife  par 
le  droit  des  gens}  il  n’eft  point  de  nation  qui  n'ac- 
corde aux  pères  8(  mères  quelque  autorité  fur 
leurs  enfans  , 8c  une  autorité  plus  ou  moins  èten- 
diie  , félon  que  les  peuples  fo  font  plus  ou  moins 
conformés  à la  loi  naturelle. 

Le  droit  divin  eft  venu  fortifier  en  nous  ces 
principes  ; le  Décalogue  apprend  aux  enfiins  qu'ils 
doivent  honorer  leurs  pères  8c  mères  , ce  qui  an- 
nonce que  ceux-ci  ont  autorité  fur  leurs  enfans. 

Mais  comme  les  enfans  ne  reftent  pas  toujours 
dans  le  même  état , Sc  que  l’homme  a fes  diffè- 
rens  focs , l'autorité  des  pères  8c  mères  a auilî 
fes  differens  degrés. 

On  doit , relativement  â la  pmfftnu  patenulU , 
diftinguer  trois  âges. 

Dans  le  premier,  qui  eft  celui  de  l’enfance , où 
l'homme  n’eft  pas  encore  capable  de  difeernement , 
les  pères  8i  mères  ont  une  autorité  entière  ; 8c 
celte  puijfonet  eft  an  pouvoir  de  proieâion  8c  de 
dèlènfe. 

Dans  le  fécond  âge,  que  l’on  peut  fixer  â la 
puberté  , fenfâm  commence  â être  capable  de  ré- 
flexion  i mais  il  eft  encore  fi  volage , qu’il  a be- 
foin  d’étre  dirigé  : la  puiffance  des  pères  8c  mères 
devient  alors  un  pouvoir  d'adminiftraiion  domefti- 
quo  ÿjL  de  direftion. 

Dans  le  iroifième  âge , qui  eft  celui  M les  en- 
fans  ont  coutume  de  séoblir , foit  par  mariage , 
foit  en  travaillant  pour  leur  compte  particulier, 
ils  doivent  toujours  fe  reftonvenir  qu‘ils  doivent 
à leurs  père  8c  mère  la  nailTance  8c  l’éducation; 
il*  doivent  conféquemment  les  regarder  tome  leur 
vie  ooniiae  leurs  btenfaiteuts , 8C  leur  en  marquer 
leur  reconnoilTance  par  tous  les  devoirs  de  refped , 
d’amitié  8c  de  confidéraôon  dont  ils  font  capa- 
bles : c’eft  for  ce  refpcâ , 8c  fur  l’afTcâion  que 
les  enfiins  doivent  avoir  pour  leurs  pères  8t  mères , 
qu’aft  fondé  le  pouvoir  que  les  pères  8c  mères 
confervem  encore  for  leurs  enfiins  dans  le  troi- 
fième  âge. 

Le  droit  naturel , le  droit  des  gens  8c  le  droit 
divin  ne  donnent  point' aux  pères  6c  mères  d’autre 
pmjfoncc  fur  leurs  enfans  que  celle  qu’on  vient  d’ex- 
pliquer; tout  ce  qui  eft  au-dclâ  provient  de  la 
difpofilion  des  hommes , 8c  eft  purement  arbi- 
traire. 

Ainfi , ce  que  l’on  entend  en  droit  par  puiÿmct 
paumtUt , en  tant  que  cette  puiffanct  attribue  au 

fière  certains  droits  finguliers  fur  la  perfonne  8c 
« biens  des  enfiins , eft  une  prérogative  émanée 
du  droit  civil , 8c  dont  l’exercice  plus  ou  moins 
étendu  dépend  des  loix  de  chaque  pays. 

Ceft  par  cette  raifon  que  Juftimen  obferve  que 
la  pui^anct  que  les  Romains  avoient  fur  leurs  en- 
fans  etoit  particulière  à ce  peuple  , parce  qu'en 
cftict  il  n’y  avoir  aucune  autre  nation  où  les  pères 
eulTent  un  pouvoir  aufti  étendu. 

Ce  qui  ètoit  de  particulier  aux  Romains  n’étoit 
pas  l'autorité  en  général  que  les  pètes  ont  fur  leurs 
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enfâns , nais  cette  même  autorité  modifiée  8c  éteit^ 
duc  telle  quelle  avoir  Uea  parmi  eux , êc  que  l'on 
peut  dire  n'avoir  ni  fin  , ni  bornes , du  moins 
fuivant  lancico  droit. 

Elle  n’âvoit  point  de  , parce  qu'elle  duroit 
pendant  toute  la  vie  du  fils  de  fàmlllc» 

Elle  u'avoit  point  de  bornes,  putfqu'elle  aUoic 
jufqu’au  droit  de  tie  Cx  de  mort  que  le  père 
avoit  U liberté  de  vendre  Ton  enfant  jufqu'à  trois 

Le  père  avoit  aiuTi  le  droit  de  s'appropriec  tout 
ce  que  Ton  fils  acqiiéroit,  fans  diAinAion. 

Ces  difiérens  droits  furent  dans  la  fuite  rcArcints 
& mitigés. 

^ Gn  Sta  d’abord  aux  pères  le  droit  de  vie  8c  de 
mort,  & celui  de  vendre  8c  aliéner  leurs  enfans; 
il  ne  leur  demeura  à cet  égard  que  le  droit  de 
correâion  modérée. 

Le  droit  même  d'acquérir  par  leurs  enfans  , & 
de  s’approprier  tout  ce  qu'ils  avoicm , fut  beau- 
coup rcAreint , par  l’exception  que  l’on  fit  en  fa- 
veur des  fils  de  famille  de  leurs  pécules  cjflren/es , 
^jJ:  Céijlnnfes,  8c  autres  feiublables.  f'bytî  PÉCULE. 

Li  puijfu/:c:  paunidk^tcWe  qu’cllc  étoit  réglée, 
fuivant  le  dernier  état  du  droit  romain , a encore 
lieu  dans  tons  les  pays  du  droit  écrit , fiuf  quel- 
ques différences  (ju'tl  y a dans  Tufage  des  d^ers 
parlcmciis. 

Le  premier  effet  de  la  puijf*inet  paurmlU , eA  que 
CCI*:  qui  font  fournis  à ccctc  puijfancc  ^ & quon 
appelle  tnj\ms  d<  fumlUy  ne  peuvent  point  s'obliger 
pour  caufe  de  prêt , quoiqu’ils  foient  majeurs  ; leurs 
obligations  ne  font  pas  valables , même  après  la 
mort  de  leur  père,  Fils  de  famille  & 

Senatus-consulte  macédonien. 

Le  fécond  effet , cA  que  les  enfans  de  famille 
TIC  peuvent  tcAer , même  avec  la  pcrmiffTion  de 
leur  père,  8c  leur  tcAamcm  n'cA  pas  valable, mémo 
après  la  mort  de  leur  père  \ on  excepte  feulement 
de  ccuc  règle  les  pécules  cajlrtnfes  (/  quaji  caf- 
trtnfa. 

Le  troifième  effet , cA  qtie  le  père  jouit  des  fruits 
de  tous  les  biens  de  fes  enfans  étant  en  fa  puif- 
f^rtu , de  quelque  part  que  leur  viennent  ces  biens, 
a l'exception  pareillement  des  pécules  cajiunftj  O 
caflrenfu. 

II  y a auffi  des  cas  oit  il  n'a  pas  rurufniit  des 
biens  advemifsj  favoir,  i®.  lorfqu’U  fuccède  con- 
jointement avec  fes  enfans , à quelqu’un  de  fes 
enfans  prcdcccdés^A  ne  jouit  pas  de  rufufruit  des 
portions  de  fes  enfans , parce  qu’il  a une  virile  en 
propriéri  ; i®.  lorfqu'il  refufe  d’autorifer  fes  en- 
fans pour  accepter  une  fuccclTion  , donation  ou 
legs  ; 3®.  il  en  eA  de  même  des  biens  donnés  ou 
légués  à fes  enfans , à condition  qu’il  ne  jouira  pas 
des  fruits. 

Le  quatrième  cffjt  de  la  puijfjnct  paternelle  y cA 
que  tout  ce  que  le  fils  de  famille  acquiert  du  profit 
des  biens  quil  avoit  en  fes  mains,  appartenant  au 
p>TC  , cA  iacquis  au  pète , non-iculement  en  ufu- 
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fra!t  ^ mais  auffi  en  pl^e  propriété  fur-tout  fi  ' 
le  fils  faifoit  valoir  ce  fonds  aux  rifqiies  du  père. 

Le  cinquième  effet , eft  tpie  le  père  Vie  peut 
faire  aucune  donation  entre-vifs  & irr^ocable , aux 
enfant  qu'il  a fous  ù puifinet . fi  ce  n'eft  par  le  -• 
contrat  de  mariage  du  fils  de  famille. 

Le  fixième  effet , cil  que  le  père  qui  marie  fon 
fils  étant  en  fa  puijpmct,  cft  rel'ponfable  de  la  dot 
de  fit  belle-fille , ioit  qu'il  la  reçoive  lui-même  , 
ou  que  fon  fils  la  reçoive. 

Le  feptième  effet  eft  que  le  père , pour  prix 
de  l’émancipation  de  fon  nls , retient  encore  quel- 
que droit  fur  fes  biens.  Suivant  la  loi  de  Conllantin , 
il  avoit  le  tiers  des  biens  en  propriété  ; Jufiinien , au 
lieu  de  ce  tiers , lui  donne  la  moitié  en  ufufruir.  ^ 

Enfin , le  huitième  effist , efl  que  le  père  a droit 
de  jouir  en  ufufruit  d'une  portion  virile  des  biens 
qui  èchéoient  ii  fes  enfans  par  le  décès  de  la  mère, 
après  leur  émancipation.  Les  doâeurs  font  d'avis 
qu'il  en  cil  de  même  des  biens  qui  échéoient  d'ailr 
leurs  aux  enfiins.  • 

Le  pere  ne  peut  pas  renoncer  en  fraude  de  fes 
créanciers , il  I ufiifruit  qu’il  a par  droit  de  puijpiace 
ptttrntUt  ; mais  fes  créanciers  tv  peuvent  l'empê- 
cher d'émanciper  fes  enfus  fans  auame  réferve 
d’ufufhiit. 

L'émancipation  efl  un  Ses  moyens  qui  font  finir 
la  puijfaace  paurruUc.  yoyc[  EMANCIPATION. 

Les  autres  moyens  qui  la  font  finir , font  la  mort 
naturelle  ou  civile  du  père  ou  du  fils , la  profeffion 
religieufe  de  l’un  ou  de  raucre,les  grandes  dignités. 
Suivant  le  droit  romain , il  n'y  avoit  que  la  dignité 
de  patricc  qui  exemptoit  de  la  puijpmct  paunulU , 
celle  de  fenatcur  n’avoit  pas  cet  effet. 

En  France , les  premières  dignités  de  l’cpée  & 
de  la  cour  émancipent , & dans  la  robe  celles  de 
gréfident , procureur  & avocats-généraux. 

A l’égara  des  dignités  eccléfiaftiques , il  n’y  a 
que  l'cpifcopat  qui  (affe  ceffer  la  puijfjnct  paumtlU; 
les  dignités  d’abbé , de  prieur , de  curé , n’éman- 
cipent point. 

L'habitation  féparée  ne  fait  pas  feule  finir  la  puif- 
fance  pattrntlU , fi  ce  n’efi  dans  quelques  endroits 
où  il  y.a  un  ufage  fingulicr.  ■ 

Pour  ce  qui  en  du  mariage , il  émancipe  dans 
les  pays  de  droit  écrit  du  reffort  du  parlement  de 
Paris , & dans  toutes  les  coutumes  , mais  non  pas 
dans  les  parlemens  de  droit  écrit. 

M.  de  Laurière , fur  la  régit  jy  de  Loifel , em- 
ploie de  bonnes  autorités  pour  prouver  que  dans 
toute  la  France  coutumière , les  pères  avoient  an- 
ciennement une  telle  puijfançt  fur  leurs  cnÊMis, 
qu’ils  pouvoient  les  vendre  ; m.iis  que  cette  bar, 
barie  s'éant  abolie  peu  .i  peu  fous  les  rois  de  la 
troifième  race,  les  enfans  furent  traités  ave^tant 
de  douceur,  qu’Accurfu,  qui  vivoit  vers  l’an  taoo, 
écrit  que  de  fon  temps  ils  étoient  en  France  comme, 
affranchis  de  la  pwjjanct  paitrntUt , ut  prarj'us  ab^. 

I foluios. 

' Quelques  auteurs , qni  ont  mal  eaiendu  ces  ter-v 
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tnei  JAccurfc,  ont  cru  qu’il  avoir  nié  que  les  Fran- 

Îois  AdmilTcm  U pîitJJanLt  paurruUe , quoiqu'il  ait 
éulemeni  voulu  dire  qu'elle  y etoii  extrêmement 
mitigée. 

Loife! , parlant  de  Tufage  du  pays  coutumier , 
dit  que  le  droit  de  putjjancc  pattrntlit  n'a  lieu. 

Coquille  » en  Ton  injitut'ion  « dit  qu'elle  n’cft  que 
fuptrficLirt  en  France  , que  nos  coutumes  en 
ont  retenu  quelques  petites  marques  avec  peu 
d'effet, 

EAtmoulIn  , §.  a tanc.  eout,  dit  que 

les  François  en  ufent  en  quelque  Ibrte  feulenscnt 

ÎujJamtcnus  lünium  , & dans  fes  £ommenuires  fur 
)écîus  , il  ne  fait  confifter  cette  puijfance  qu’en 
honneur  dû  au  père , & dans  le  droit  d’aififfer  fes 
enfans , & de  les  autorifer  pour  agir  & pour  con> 
tjraftcr. 

. Il  eff  évident  que  cet  auteur  n'a  entendu  parler 
que  de  ce  que  la  qualité  de  père  opère  plus  corn* 
mimément  parmi  nous. 

En  effet,  nous  avons  vu  f^ulieurs  coutumes  qiû 
admettent  cxprcllement  un  droit  de  puijfancc  pi- 
urnelU , en  yertu  duquel  le  père  £iit  Tiens  les  iruits 
du  bien  de  Tes  enfans. 

Q*i\\Q  puiJfjiKt  ^xeWa  qu'elle  a lieu  préfentement 
dans  les  pays  de  coutume , eff  un  compole  du 
droit  des  gens  Si.  du  droit  i omain , dont  les  peuples , 
fuivam  leur  goût,  ont  emprunte  plus  ou  moins; 
c'eff  un  mélange  de  la  tuièlc  & du  droit  de 
garde. 

Par  exemple , dans  la  coutume  de  Bcrri  , les 
enfans  font  fous  la  puiJJ'unct  paurntUt;  mais  cette 
puiiï'an.^e  ne  dure  que  jufqu’à  aç  ans  , quand  les 
enfans  ne  font  pas  mariés.  Si  tinit  plutôt,  quand 
ils  font  mariés  avant  cet  âge.  Les  fculs  effets  de 
cette  j>ui£un:(  font  que  les  enfans  qui  y font  en- 
core fournis , ne  peuvent  effet  en  jugement , agir  ni 
difpofcr.  Du  reffe,  cc  n’eff  de  la  part  du  père  qu'un 
droit  deprotefHon,  & une  tutelc  naiurellc  ; car 
il  ne  gagne  pas  les  fruits  des  bleus  de  Tes  enfans, 
£ ce  n'eff  après  le  décès  de  fa  femme , pendant 
qu’il  eff  légitime  adminiffrareur.  Mais  cette  admi- 
niffration , tjui  eff  commune  à la  mère , n’eff  pro- 
prement qii  un  droit  de  garde  ; elle  ne  dure  que 
ju/qu'à  i8  ans  pour  les  mâles  « & 14  pour  les 
.filles  , au  lieu  que  la  ptùjfjnce  paurnelU  dure 
jufqu'à  15  ans,  quand  les  enfans  ne  font  pas 
mariés. 

Dans  la  coutume  de  Montargis,  les  enfans  font 
en  la  puijfifict  de  leurpcre  ; mais  ccitc  puîJfMtci  ceffe 
à ao  ans  & un  jour , oc  même  plutôt  fi  les  enfans 
font  mariés  , ou  fi  le  père  ou  la  mère  meurt  ; alors 
les  enfans  tombent  en  garde,  & s'ils  font  nobles, 
la  garde  emporte  perte  de  fruits;  cette  pu'tjfjtue 
n'eff  encore  qu’un  droit  d’autorité  & de  pro- 
teélioni 

Les  courûmes  de  Châlons  & de  Reims  font 
pins  mélangées.  Leurs  difpofitions  font  émanées  dd 
différentes  tources  ; les  enfans  y font  en  hpuiffuna 
de  leur  père , cc  qui  eff  du  droit  des  gens;  mais 


P U I 79  ■ 

ils  cftffcnt  d^étre  en  cette  pwjfjtut  dès  t^'ils  ont 
r.igc  de  ao  ans,  ou  au'ils  font  mariés,  un  qu'ils 
tiennent  maifon & fen  apart,ati  vu  Si  au  fii  dé  leur 
père  : ceci  eff  du  droit  coutumier.  Si  pendant  que 
cette  puijfance  dure,  on  donne  à l'enfant  quelqttc 
héritage , Icsiruits  en  appartiennent  au  père  ; ceci 
eff  du^  droit  romain,  Si  la  mère  meurt , la  puiJJjjtce 
du  père  eff  convertie  en  tutélc , cc  qui  eff  con* 
forme  au  droit  commun. 

Les  difpofuions  de  la  coutume  de  Bretagne  fur 
h putffjnce  pjierncUe , tiennent  plus  du  droit  romain. 

Le  61s  y eu  en  Li  puijftwce  du  père  , fut-il  âgé  de 
60  ans  ; U n'y  a qu^  le  mariage  contraélè  du  con* 
fenicmcnt  du  père , ou  une  émancipation  expreffb, 
requtfe  par  l'enfànt  âgé  de  20  ans,  qui  puiue  l'en 
faire  fortir.  Tout  ce  que  l'enfant  acquiert  appar- 
tient au  père  de  plein  droit;  mais  p6ur  les  autres 
biens  des  enfans  , le  père  n'en  jouit  qu'à  la  charge 
de  rendre  compte  quand  ils  ont  atteint  l’âge  de  25 
ans. 

Dar»  la  cotJtumede  Poitou , la  puiffanetpafemeUe 
dure  tant  que  le  61$  n'eff  point  marie , pourvu  que 
le  père  lui-méme  ne  fe  remarie  point;  enforte qu'un 
61s  non  marié,  âgé  de  ‘^o , 40  & 50  ans , eff  tou- 
jours fous  la  puijfance  du  père,  lequel  gagne  les 
fruits  des  biens  patrimoniaux  de  fes  en&ns  jufqu'à 
ce  qu'ils  aient  2Ç  ans,  au  cas  oii’iU  foiem  mariés. 

Si  indéfiniment  lorfqu'ils  nelciontpas. 

Mais  les  enfans , quoique  en  la  putffance  i\t\c\w 
père , peuvent  acquérir  ; & même  s'ils  ont  alors  25 
ans , le  père  n'a  rien  dans  ces  acquêts  ; s’ils  acquiè- 
rent au^effous  de  i^ans,  les  meubles  appArticn- 
nent  au  père  avec  J’ufufruit  des  acquêts  immeu- 
bles jufqu'à  25  ans. 

L'enfant  qtii  eff  en  pu[(fance  , peitr  dans  cette 
même  coutume  , difpofer  par  tcffamcm;  favoir, 
pour  les  immeubles , les  garçons  k ao  ans , les  flics 
a 18  ; & pour  les  meubles  , les  garçons  à 17,  & 
les  611es  â 1 5 ans  accomplis,  â moins  qu'ils  ne  fcicnc 
mariés  plutôt. 

La  coutume  d’.A.uvet^ne  tient  beaucoup  du  droit 
romain  fur  cctrc  matière  , ain6  que  fur  pluftcurs 
autres.  Le  61s  de  la  famille  y eff'  fous  la  pitance  dit 
père  ; mais  à 25  ans  il  peut  effet  en  jugerfftnt , tant 
en  demandant  qu’en  défendant , fans  l’autorité  oit 
licence  du  père;  mais  le  jugement  ne  porte  aucun 
réjudicc  au  père  pour  les  droits  qu'il  a fur  îes 
îens  de  fes  enfans;  car  le  père  eff  aclminiffra- 
teur  légitime  de  leurs  biens  maternels  & advers- 
tifs , & fait  les  fruiLs  fiens , &.  cenc  jouIfTancc 
dure  nouobffant  que  renfam  décède  avant  fon 
père. 

Pour  jouir  de  la  putjfance  paternelle , il  falloir  , 
fuivant  les  loix  romaines , avoir  le  droit  de  cité  ; 
parla  même  /aifon,  nous  exigeons  que  le  père  foir 
régnicole.  Si  panici^tf  à tous  les  effets  de  la  vie 
civile:  ainfi  celui  qui  eff  banni  à perpétuité  hors 
*du  royaume^  ne  peut  exercer  cette  puijance  ^ 
foit  fur  les  enfans  dent  la  naiiTance  a précedè 
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fa  condanmatioii',  foit  far  ceux  qui  luiffeat  ' 
depuis. 

Il'eft  encore  de  principe , ^uc  l'on  ne  peut  avoir 
fes  enfuis  fous  fa  puiff-utet , lorliqu’on  cft  encore 
aflujetti  i la  pu'Jf^act  d'un  autre  : ainfi  dans  les  pays 
oii  le  mariage  n'emancipe  pas , te  fils  .n’a  pendant  la 
vie  de  fou  père  aucune  autorité  fur  les  propret 
enfâns.  ■ 

Nous  avons  remarqué  au  commencement  de  cet 
article,  que  le  droit  accoidoii  à b mère  comme  au 
père  une  cfpèce  de  domination  & de  jurifdiâion  fur 
fesenfans  ; mais  les  lois  civiles  ne  lui  ont  pot  ac- 
' cordé  cette  pw.^eae,  cctft  autorité  particulière 
qu'elles  ont  accordée  au  père.  On  trouve  néanmoins 
quelques  coutumes,  qui , en confervant  la  pluwt 
des  effets  que  la  puijfanct  pMt'mtUt  produlfott  chez 
tes  Romains,  la  rendent  abfolumem  commune  au 
père  & é la  mère  , de  manière  cependant  que 
le  père  l'exerce  leul,  & que  la  mère  ne  commence 
i en  jouir  réellement , qu'a  l’inftant  oii  elle  devient 
veuve.  Telles  font  les  Chartres  générales  du  Hat- 
naut , les  cdunimes  du  chef  lieu  de  Mons  , du  chef- 
lieu  de  Valenciennes,  de  Liège , de  Gone  en  Lorr 
raine , de  Courcrai , de  BalUeiil , ô’c.  la  mère  en  fe 
remariant  ne  perd  pas  cette  autorité  ; mais  elle  la 
transfère  à fon  nouvel  époux. 

Le  (latut  de  la  piùjfjnct  paurntUt , en  tant  qu'il 
mette  fils  de  iamille  dans  une  incapacité  d'agir, 
de  contraâer  & de  tcfler , efl  un  fiatut  pcrfonnel , 
dont  l'effet  fe  règle  par  la  loi  du  lieu  où  le  père 
avoir  fon  domiciw  au  temps  de  la  naiffance  du  fils 
de  famille , & ce  fiatut  étend  fon  empire  fur  la 
lierfonne  du  fils  de  famille  , en  quelque  lieu 
que  le  père  ou  le  fils  aillent  dans  la  fuite  de- 
meurer. 

Mais  ce  même  ftamt , en  tant  qu’il  donne  au  père 
la  joiiilTance  des  hiens  du  fils  de  famille  , efl  un  fia- 
tut réel , qui  n'a  cunféquemmcni  de  pouvoir  que  fur 
les  biens  de  fon  territoire»  K oyrç  Fils  DE  FAMILLE, 
Pere  , Pécule  , Senatus  - consulte  macé- 
donien. . 

PUITS  , f.  m.  efl  un  trou  creufé  de  main 
d'homme  , ordinairement  revêtu  de  pierres  en  de- 
^ns,  fi^deftiné  é donner  l'eau  néceffaire  aux  be- 
foins  d'une  maifon.  La  coutume  de  Paris , art.  ipt , 
exige  un  mur  de  trois  pieds  d'épaiffeur  cotre  deux 
puiu  voifins,  & un  de  quatre  pieds  entre  un  pairs 
& une  foffe  d'aifances.  Celui  qui , en  faifant  crèufer 
un  paris  fur  fon  tertein  , caufe  du  dommage  aux 
bitimens  voifins.,  eft  tenu  de  le  réparer , fauf  fon 
recours  contre  l'entrepreneur  : s’il  le  fait  taire  con- 
tre un  mur  mitoyen , il  efl  obligé  de  bire  conf- 
iruire  un  comre-mur  d'un  pied  tfepaiffeur. 

PULTURE , f.  f.  ( Junfprud.  ) dans  quelques  li- 
vres de  droit,  efi  une  épreuve  qu'on  faifoit  fubir 
aux  pofiulans  pour  l'état  monalilqiie,  avant  que 
de  les  admettre  dans  le  cloître  ; cette  épreuve  étoit 
«infi  appellée , parce  que  jufqu'à  leur  admiffion , ils 
fiappoient  aux  portes  pendant  pluCeairs  jours  ,pa7- 
^àhiai  aJ  ftrtt. 


P U L 

PÜLVERAGE , ( Drmtfto<UL  ) les  auteurs  font 
pviagés  fur  rinterprétation  de  ce  mot.  M.  Uoiurt 
dit  dans  (bn  Difiioniuin  dt  Dnit  nonatnd,  a que 
Il  c’efi  un  droit  que  les  feigneurs  levoient  fur  les 
I»  pieds  poudreux , 8c  qu’il  en  eft  parlé,  cAup.  lao 
It  des  loix  des  bourgs , p.  44^  , 1'.  voL  des  TrtùUê 
n Normands  rt. 

Mais  il  fuffit  de  recourir  é l'endroit  cité  pour 
voir  qu'il  nV  eft  point  queftion  du  droit  de  paÂ 
verjge.  Il  eft  dit,  que  fi  les  marchands  forains, 
qu'on  appclloit  aufli  pieds^poudreiue  , prévariquent 
hors  des  pones  de  leur  bourg , loriqu’ils  vaque- 
ront à leur  commerce,  ils  mront  jugés  le  foir 
même , fuivant  la  loi  des  marchands  : « fi  Bur- 
U genfes  mercatorcs  8c  pede  pulverofi  , quandé 
n exeunt  exiri  quatuor  pertas  burgorum  fùorum  ia 
n merchandifiis  fuis  agendis , malè  cgcrlni , exnh 
» ipfas  quatuor  portas , vel  in  aliqui  baroniâ  ; ha- 
« bebunt  fine  conditione  legem  mercatoruni  in 
n borâ  diei  craftinâ , feu  tertiam  horam  diei  proul 
s communiter  dicitur  bora  caufarum  ». 

C’étoit-U  un  privilège  particulier  des  marchands, 
pour  lefquels  on  avott  aufti  établi  en  Angleterre 
une  juriloiâion  fommaire  qu’on  appelloit  ta  cour 
des  pieds-poadreux.  On  peut  confulter  i cet  égard  le 
chap.  4 du  liv.  3 des  commentaires  du  feu  che- 
vaber  Black  ftone , qui  paroit  néanmoins  s'èire 
écarté  mal  - à - propos  de  l'opinion  commune  fur 
l'origine  de  cette  dénomination. 

Quoi  qu’il  en  foit , le  droit  de  pulverage  ne 
paroit  guere  avoir  été  connu  que  dans  nos  pro- 
vinces méridionales.  M.  Salvaing  obferve  k cette 
occafion  qu'on  a nommé  autrefois  pulveraticum  ou 
puiverapasn,  1°.  le  falaire  qu’on  donnoit  aux  ar- 
penteurs , qui  foleiaas  quandoque  rasionem  akaci  fui 
m puhert  eonfieere , fuivant  l'explication  qu’en 
donne  Alciat,  üi,  a,  parergon  juris,  eap.  ad,  &e. 

a°.  Le  préfent  (pie  les  gouverneurs  des  provinces 
exieeoient  des  villes  qu  ils  vifitoicnt , 8c  qui  fut 
aboli  par  la  novelle  de  Uon  8c  Majorian  , de  Of 
riaükus, 

3°.  L'engagement  qu’on  donnoit  aux  ferfs  qui 
s'enréloient  dans  la  milice,  fuivant  la  loi  i6,cod. 
theod.  de  tirouHus.  , 

4°.  Une  efpèce  de  péage  on  ifimpdt,  dont 
parlent  les  capitulaires  8c  Tes  anciennes  Chartres. 

Le  dro'K  de  pulverage  tnii  fubfifte  aujourd'hui  en 
Dauphiné,  fe  rapporte  a cette  dernière  efpèce; 
« ce  n'eft  autre  cnofe,  fuivant  M.  Salvaing,  qu'un 
n droit  que  les  feigneurs  fondés  de  titres  ou  de 
n pofTefhon  immémoriale  , ont  accoutumé  de 
n prendre  fur  les  troupeaux  de  moutons  qui  paffenc 
n dans  leurs  terres,  é caufe  de  la  poufticre  qu'ils 
» y excitent , comme  Pline  dit  en  fon  hifioire 
» nat. , fiv.  la , chap.  1 , que  les  Romains  prenoient 
» un  tribut  pour  l'ombre  des  arbres  ».  . 

M.  Salvaing  obferve  à cette  occafion  « qu’il  n’y 
» a point  d’élement  que  les  feigneurs  n’aient  tiche 
» de  s'approprier  pour  alTujettir  de  toutes  parts 
■ les  habitans  de  leurs  terres  contre  la  loi  de  na- 
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A turc  w.  II  ajoute  : « que  le  même  droit  fe  lève  ^ Jf^tuts  de  Provence  par  Julien , tome  t 6* 

n en  Provence,  fous  îe  nom  de  pojfxi'e^  comme  fuhontes. 

f»  il  fe  voit  dans  fes  ftatuts,  pop.  sSy  de  Timpref-  Un  arrêt  du  parlement  de  Dauphine^  donné  a 

9»  fion  de  1641*  quoique  par  les  anciens  ftatute  la  requête  du  procureur-général  le  a mai  1458, 

n <fn  comte  Bérenger,  de  fan  1355  , il  y eût  & rapporté  par  Salvaing , prouve  aufTi  que  le 
i>  dèfenfe  de  rexiger  w,  pulvjr.tge  n*eft  dû  dans  cette  province  ^uc  pour 

Cependant*  ce  droit  fubfide  toujours  en  Pro-  le  menu  bétail  qu*on  fait  palTer  dans  une  fei- 

vence,  où  il  paroit  même  qu^il  c(I  vu  d'un  «il  encurie  pour  les  mener  paître  dans  les  montagnes, 

affez  favorable  : un  arrêt  rapporte  par  BonUâce,  il  fixé  le  droit  dû  à cette  occaüon , pour  U pjf^ 
tome  4,  liv,  Wi.  7,  ehop.  con6rma  une  fen*  ^ pttlvèr.tve  6*  dommage  tja'il  peut  cjufer,  à 8 

tcncc  qui  maintcnoit  le  feigneur  au  droit  de  pu/-  gros  pour  chaque  mntalc,  compofée  dc3ooo  chefs, 
& n’eiit  aucun  égard  aux  fins  de  l’appcllanr,  tant  pour  ratlée  que  pour  le  retour,  fi*.*,  pour 

qui  demandoit  que  le  feigneur  jufiifiât  de  (on  titre  une  lieue  de  chemin  , ainfi  du  rcfic  à pro« 

ou  de  fa  pofiefiion  immémoriale.  L-arrêt  fut  fondé,  portion. 

dit  rameur,  fur  le  ftatui  de  Provence,  qui  dit  Cet  arrêt  contient  d’ailleurs diverfes règles  pour 

qu*il  efi  dû  au  feigneur  droit  de  pafiage  des  la  police  du  bétail  durant  leur  palTage.  Il  a été 

brebis  qui  moment  ou  defeendent  des  mon-  confirmé  par  un  autre  arrêt  du  1 mai  iççi. 

tagnes.  Au  rcflc  , les  additionnaîres  de  du  Cange  , qui* 

Le  feu  roi  avoir , à la  vérité  , fiipprimé  ce  paroiflent  croire  avec  lui , que  le  puîvcrjge  n'étoif 

droit  lors  de  la  vérification  des  péages  qui  fe  rien  autre  chofe  qu*un  droit  de  péage,  âfTurent 

lès’ent  dans  le  royaume.  Ma^s  il  le  rétablit  fur  la  que,  fuivam  d’anciennes  Chartres,  il  (o  percevoit 

rcpréicnrntion  des  fyndics  des  potTéd.ins  fiefs  en  aufii  fur  les  beeufs,  les  cochons,  & les  autres 

La  province.  Ils  expoferem  «qu’on  ne  devoit  point  befiiaux.  (G.  /?,  C.  ) 

» confondre  le  pulvéragc  avec  les  péages;  que  ce  PUNITION,  f.  f.  (Jurtfprud,  c/v.  fi*  rrim,  ) ert 
I»  droit  n’cft  autre  chofe  qu'une  efpéce  d’abon-  l'aâion  de  punir  quelqu’un.  La  pumùon  des  cri- 

n nemem  convenu  pour  le  bien  de  La  province,  mes  & délits  app.-irtienr  au  juge  criminel;  celle  des 

n entre  les  propriétaires  des  troupeaux , qui  font  faits  de  police  aux  officiers  de  police , celle  des 

n une  des  principales  parties  de  fon  commerce,  contnu'emions  à la  loi,  en  matière  scivilc , appar- 

>»  & les  feigneurs  de  fiefs;  qu'étant  indifpenfablc  tient  aux  juges  civils. 

» de  conduire  ces  troupeaux  tous  les  étés  dans  On  appelle  punition  fxrmp/jîrf  d’elle  qui  emporte 

I»  les  montagnes  de  la  Haiitc-Proveoce , pour  les  quelque  peine  fêvére  qui  s'exécute  en  public  pour 

» y faire  fiibfifter  jufqu'i  l'hiver,  il  a failli  trouver  fervir  d'exemple,  ^oyei  Peine.  (A) 

» le  moyen  de  les  nourrir  pendant  un  trajet  de  L'hiAoirc  fait  mention  d'une  peine  ufitée  autre- 
w 30  i 40  lieues  qu'ils  fort  à travers  les  terres  fois  chez  les  Francs  & lesSuèvçs,  qui  confiAoir  à 

n gaAes  ou  inculies,  dans  lefquellcs  Us  trouvent  faire  porter  par  le  coupable  un  chien  fur  fes  épaule* 

y»  leur  nourriture,  & que  c'ert  pour  indemnifer  la  longueur  de  pliifieurs  milles. 

» ces  feigneurs  de  ce  paflagc  6c  de  cette  nourri-  L'empereur  rrédcric , dans  une  cour  tenue  à fort 
» turc  qui  s'y  prend  h leurs  dépens , que  le  droit  retour  de  Rome , condamna  à cette  peine  Arnold , 

» trcs-mmlique  dont  il  s'agit  a été  établi  & pa*yc  archevêque  de  Mayence,  & Herman,  comte  pa- 
ît jiifqu’à  prefent,  fans  aucune  difficulté  ».  latin,  avec  leurs  complices  ; mais  touché  de  la  vieil- 

Sur  ces  repréfentations  , le  roi,  après  avoir  leffe  du  prélat,  & par  rcfpc^  pour  fon  caraSère  , il 
entendu  les  procureurs  du  pays  & les  feigneurs,  le  difpcnfa  de  cette  ignominie;  mais  le  comte l’cf- 

& pris  tous  les  éclairciflcmens  qu'elles  pouvoient  fuya  t^vec  dix  feigneurs  de  fi)n  parti  , pour  avoir 

mériter,  ordonna,  par  des  lettres  patentes  du  i6  aiuorifé  des  défordres  dans  le  palatinat  , xil*. 
janvier  17^4  « que  le  Aatut  de  la  Provence  con-  fièclc. 

n cernant  le  droit  de  pulvcrjge^  feroit  exécuté;  Le  P.  Barre,  Hijh  d'AUtnugn:  , tom.  V în-^*. 
» en  confcquencc,  maimient  les  feigneurs  pofié-  174^ , en  rapportant  ce  irait , ajoute  que  cette  peine 

» dant  fiefii  dans  ladite  province,  dans  le  droit  militaire  étoit  pour  les  nobles  ; quant  aux  autre*  on 

1»  & poiTeflion  de  percevoir  chacun  dans  rétendue  leur  fiifoit  porter  tête  nue  une  felle  de  cheval;  il 

« de  leur  territoire , ledit  droit  fur  les  rrovipc.iiix  remarque  qu'un  comte  de  Chàîons  fubit  cette 

n d’average,  ou  de  moutons,  brebis,  chèvres  & peine. 

» chevrcaiir  paffiant  par  leurs  leiTcs  gâtes,  fui-  PUPILLAIRE,  adj.  fe  dit  en  droit,  de  ce  qui 
» vant  le*  bornes  qui  y ont  été  placées  k cct  appartient  hvh  pupille,  comme  des  deniers  pupil- 
le effet , pour  aller  dans  les  montagnes,  ou  pour  Uires.  P'oyei  Oesifrs  fi*  Tuteurs. 

n en  revenir  ; & ce  à raifon  de  f>  deniers  en  Siibfiitution  pup'dhln,  SUBSTjTUrioy. 

n allant  & autant  en  revenant  , par  ch.ique  tren-  PUPILLARITÉ  , f.  f.  eÛ.  l’état  d’un  pupille; 
n tenicr  de  bêtes  d'average,  fans  toutefois  que  cct  état  dure  dcoii;^  lanaiffiancc  jufqii'i  Tège  tic  pu- 
is ledit  droit  puifTc  être  exigé  fur  les  bœufs,  vaches,  berté  , qui  oA  oc  quatorze  ans  pour  les  ciâlts  & 

» chevaux  , mulets , ânes  ou  cochons , partant  par  douze  ans  pour  les  filles.  ci  après  Pupille. 

n les  chemins  defdites  fcigucurics  n,  Jpyr^  les  PUPILLE,  f.f.  fuivant  le  droit  romain,  eft  ua 
Jurijfrudmce.  ■ Tome  VU,  L 
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fiU  ou  une  6Ue  de  famille  qui  n's  pas  eaeore  atteint 
de  pubenc  , & qui  elt  en  tutéle. 

Dans  les  prays  de  droit  écrit , on  didingue  confor* 
mémcmaiT  droit  rom«iin,  les pup/Ziri  d'avec  les  mi« 
neurs.  On  n'entend  par  ceux-ci  que  les  cnfàns  qui 
ont  paflfé  l'âge  de  puberté  ; mais  qui  n'ont  pas  en- 
core atteint  celui  de  majorité. 

Une  autre  diiFérence  ciTcntielle  entre  les  pupîUcj 
$c  les  mineurs,  en  pays  de  droit  écrit,  c*ed  que  les 
vMpîU<s  ne  pouvant  Te  conduiré  à caufe  de  la  foi* 
blefle  de  leur  âge , font  nécefiâircmcnt  (bus  ta  puif- 
fance  d'un  Hueur  qui  a autorité  fur  leur  perfonne 
& fur  leurs  biens,  auUeu^ueles  mineurs  pubères 
n*om  point  de  tuteurs  ; la  tutéle  en  pays  de  droit 
écrit,  dnidant  à l'âge  de  puberté,  on  leur  donne 
feulement  an  curateur  pour  gcr?r  & adminidrer 
leurs  biens,  encore  faut-il  qu'ils  le  demandent,  car 
ils  peuvent  gérer  Ictirs  biens  eux-mêmes,  & n'ont 
bcloin  du  curateur  que  poureder  en  jugement , ou 
lorrqu’il  s'agit  de  faire  quelque  aéle  qui  excède  U 
funple  adimnidration , & qui  touche  le  fonds. 

Én  pays  coutumier  on  confond  les  avec 

les  mineurs  j & les  uns  & les  arrres  font  ordinaire- 


ment défilés  fous  le  nom  de  mi/iturs,  Sc  font  en 
tutèle  ju^'à  l'âgp  de  majorité,  â moins  quILs 
ne  foient  émancipés  plutôt. 

Le  tuteur  ne  peut  pas  epoufer  fa  pupille , ni  U 


Le  tuteur  ne  peut  pas  cpouier  la  pupiue , ru  la 
faire  époufer  % fon  dis,  ficc  n'ed  du  confenicmcnc 
du  père  de  la  pupille  ; cette  prohilntioa  faite  par  rap- 
pon  au  mariage  dés  pupilles , s'entend  audi  du  ma- 
riage des  mineures. 

Au  furplus  , toutes  les  incapacités  de  s'obliger, 


de  vendre  ou  aliéner  qui  fe  trouve  en  la  perfonne 
des  mineurs,  â canfe  oe  la  fbiblcdc  de  leur  âge, 
ont  lieu  àjplus  forte  raifon  en  la  perfonne  des  pu^ 
p/Z/ri,  pmiqulls  (ont  dans  un  âge  encore  plus  ten- 
dre que  les  miocurs.  les  loix  citées  dans  le 


trèfor  de  fitederode  , au  mot  PupilU  & Pupitlus , & 
les  mo/r Curateur, Emancipation,  Mincvr, 
Tuteur.  (-^) 

PUR  , ( terme  de  Pratique.  ) ftgnifîe  ahfolu  & 
fans  redrxâion , comme  un  billet  pur  & fimnle  ; 
c'efl-â-dirc , celui  dont  l'obligation  ne  dépend  a’au- 
cun  événement  ni  condition;  de  meme  une* quit- 
tance pi/r«  & flmple , eft  celle  qui  e(l  donnée  uns 
referve  ni  protcflation.  Une  main-levée  pure  & 
fîmplc  c(l  celle  qui  efl  accordée  fans  aucune  con- 
dition. Une  choie  qui  demeure  en  pure  perte  pour 
quclqu'iin , c’eft  lorfqu'ü  n'en  relire  rien  &.  qu’il 
n’a  point  de  recours.  Billet  , Main  levée, 
Quittance,  Oc.  {^â) 

Pur  (di,  ce  mot  a été  employé  pour  lmmé~ 
dUument.  Ainfi,  la  fomme  rurale  dit,  au  fiV.  »>, 
ùt.  J y pjg,  té  de  rédition  in-4^.  de  1621 , qu'une 
terre  cil  tenue  à pur  & fans  moyen  du  roi , pour 
indiquer  qn'eUe  mouvante  du  roi  dircâeinent 
& en  plein  fief,  fans  relever  d'autre  Icigneur. 

{G.D.C.) 

Pur  FÉaCE  « Droit  féodal.)  c'eft  une  iiifto- 
<%»on  pure  6c  iÛDpk.  É’Acticle  3(12  dit  qu'U  ne 
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doit  point  y avoir  de  jprcmejfe^  cVfl-à-dire , d« 
retrait  lignager  en  pur  feage  noble,  ou,  comme  le 
dit  l'article  29$  de  l'ancienne  coutume,  en  pur 
fiige  Je  noble  fef.  La  raifon  qu'en  donne  le  cha- 
pitre 220  de  fa  très-ancienne  coutume,  efl  u que 
» les  coufins  aux  bailleurs  ni  fes  parens  ne  lut 
n feroient  pas  les  fers’itudes  ( le  ftryUe  du  fief  y 
» comme  gens  étranges,  & qu'airn  les  fetgneuro 
n feroieot  aéçtis  à qui  les  devoirs  devroiest  être  ». 
( G.  D.  C.  ) 

PURGATION,  {^Jurifprud.  ffv,  crim.  O ca/i.y 
on  entend  par  ce  terme,  les  différentes  formes 
dont  on  ufoit  anciennement  pour  fc  jufUfîer  de 
quelque  fait  dont  on  étoit  prévenu. 

Il  V avoir  deux  fortes  de  purgation , celle  qu'on 
appeUoit  purgadon  vulgaire,  6c  la  purgation  cano^ 
nique. 

{.a  pu'gatjon  vulgaire  confiOoit  en  des  épreuves 
fuperftitieufes , par  l'eau  froide,  par  l’eau  bouil- 
lante , par  le  feu , par  le  fer  ardent , par  le  combat 
en  champ  clos,  par  la  croix,  reuchariftie , par  le 
p^in  d'orge  & le  fromage  de  brebis  ; l'Ignorance 
& lacrédulité  des  peuples  Ht  inrrpduire  ces  preuves, 
& les  juges  peu  éclairés  cux-mcmcs  les  adoptèrent  ; 
clics  acquirent  tant  d'autorité , qu'on  les  appella 
jugtmens  de  Dieu.  P^oyc^  COMBAT  EN  OiAMr 
CLOS,  Duel  O Epreuve. 

La  purgation  canonique  f\u  ainfî  appcllce,  parce 
qu'elle  étoit  autoriféc  par  les  canons. 

PURLIEU,  f.  m.  (terme  de  Jurifprudence  angloife  ), 
compofe,  cciame  l'on  voit,  des  deux  mots  fran* 
çois  pur  6c  lieu,  efl  un  morceau  de  terre  contigu 
à une  forêt  royale , à laquelle  U avoir  été  joint 
par  ordonnance  d'un  roi , mais  de  laquelle  un  autre 
roi  pollérieur  la  démembré,  pour  en  faire  jouir 
ceux  â qui  il  en  a oéboyé  la  poffeflîoa  firancbc- 
menc  & librement,  & fans  être  ÿffujetds  aux  loüi 
6c  ordonnances  concernant  les  forêts. 

©n  déHnir  Je  purlitu  un  efpacc  de  rerre  joignant 
une  forêt,  détermine  par  des  bornes  invariables 
qui  fervent  fimplement  de  moninnem  de  ce  qu'Ü 
a été  autrefois  ; lequel  aiurefbis  a &it  partie  de 
la  forêt  voifinc  » mais  en  a été  depuis  féparé 
après  un  ade  de  bornage  préalablement  fait 
pour  diAingucr  la  nouvelle  forêt  d'avec  l'an- 
eienne. 

Voici  comment  s'introduifirent  les  purüeux  : 
Henri  U , roi  d'Ânglcrene , â fon  avènement  h 
la  couronne,  prit  tant  de  goût  pour  les  fcrêfs, 
que,  non  content  de  celles  qu'il  trouva  toutes 
plantées , qiioiqu'en  affez  grand  nombre  6c  affea^ 
vaflcs , il  commen<;a  à en  agrandir  pluHeurs , & 
y enclava  les  terres  de  fes  fujers  qui  y éroient 
contiguës,  f^oye^  Enforester. 

Richard  I,  fon  fuccefleur,  bien  loin  de  rétablir 
les  forqts  de  fon  domaine  dans  leurs  anciennes 
limircs,  leur  donna  encore  plus  d'étendue;  & les 
chofes  rerterem  dans  ce  dernier  état  jttfqu'à  l'an 
17  du  roi  Jean,  que,  la  léfion  étant  notoire  6c 
indifpofaiit  toute  U naâon,  les  nobles  6c  les  plu» 
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ModlflM  Tujm  la  fimUérant  d^anforader  tarraadaToieiititredirenforaflieirinid^lai.cVtl' 
toutet  las  terrai  <{ua  tes  préditaflevri,  ipia  nrmi  i-dira,  faulainant  an  ce  qui  conccrnoic  ceux  à 

venoni  da  nommer,  St  lui-roâme  «voient  enclavées  qui  appartenoient  les  bois  oc  les  terres,  lelquels 

dans  leurs  forte;  & le  roi,  après  beaucoup  de  pourroicnt,  comme  propriétaires,  couper  St  abattre 

foliicitations  & tTindances,  prit  enfin  fur  lui  de  leurs  bois  félon  leur  bon  plaifir,  St  fans  en  ob- 

ügner  St  de  fccllcr  les  ariicles  qu’on  lui  daman'  tenir  la  permiflion  du  roi  ; comme  auflTi  convertir 

do  t touchant  la  liberté  des  terres  , Icfquels  fe  leurs  prés  St  leurs  pâturages  en  terres  laboura- 

irouvent  , la  plupart  , dans  l'ordonnance  des  blés , St , en  un  mot , en  faire  St  difpofer  de 

forêts.  la  manière  qu'ils  jiigcroient  1a  pins  avantageufe  ; 

En  conlîquence  , on  fit  choix  de  plufieurs  ils  peuvent  même  chalTer  fur  ces  terres  [ufqu’à 

nobles  , au  nombre  de  vingt-cinq,  pour  s'cillcr  à la  forêt.  Mais  cette  permiflion  de  chafler  fur  les 

ce  que  l’oélroi  defdites  tranchilcs  accordées  8c  purliiux  étolt  accordée  au  propriétaire  feul , St 

confirmées  par  le  roi , fortit  fon  plein  St  entier  exclufivement  â tout  autre  ; 8c  rien  ne  l’empê- 

efleu  choit  de  laifler  ftibfifler  fon  purüeu  en  bois  : 

Les  chofes  éroient  dans  cet  état  lorfque  le  roi  c'efl  meme  le  parti  qiie  la  plupart  ont  jugé  le 

Jean  mourut.  Henri  III  lui  ayant  fuccédé , on  lui  plus  expédient , parce  qu'au  moyen  de  ce  ils 

fit  les  mêmes  inflanccs  qu'à  fon  prêdécefléur.  ont  b jouifliincc  de  la  forêt , qui,  autrement  leur 
Henri , pour  terminer  cette  affaire , nomma  des  feroit  interdite.  Si  donc  les  bêtes  s’éch.ippcnt  de 

commiflaircs  à l’effet  de  diffraice  les  nouvelles  la  forêt  du  roi  dans  le  purlieu , elles  n’en  appar- 

lorécs  d'avec  les  anciennes  ; il  en  fut  dreffe  un  tiennent  pas  moins  au  roi  exclufivement  à tout 

état , St  en  confêqiience  beaucoup  de  bois  St  de  autre , fi  ce  n’eft  au  propriétaire , à qui  elles 

terres  furent  défenforeftées  ,'avec  faculté  aux  pro-  appartiennent  aufli  rjùone  foti  , St  qui  peut  là- 

priétaires  de  les  convertir  en  terres  labourables.  cher  fes  chiens  deflus , St  les  pourfuivre  juf- 

DéstMFORESTEa.  qu'à  la  forêt,  le  tout  fans  ftauoe  St  fans  fur- 

Cette  ordonnance  rendue , on  arpenta  quel-  prife. 
ques-unes  des  terres  nouvellement  euforeftées , 8c  Outre  cette  première  difTèrence  entre  la  forêt 
l'on  drefla  des  procès-verbaux  à l’eflêt  de  conftater  & le  purlieu , il  y en  a encore  une  autre  , qui  efl 

à perpétuité  quelles  terres  étoient  d’anciennes  que  tous  les  bols  St  les  terres  qui  font  enclavés 

forêts,  St  quelles  étoient  des  forêts  neuves.  Ce-  dans  la  forêt  en  font  partie,  8(  font  fujets  aux 

pendant  il  paroit  que  la  plupart  des  terres  nou-  mêmes  loix,  auffi  bien  pour  le  propriétaire  même 

veilement  enforeffees  fubuflérent  en  cet  état  pen-  que  pour  toute  autre  Ijterfonne  ; car  , qui  que  ce 

dant  tout  le  règne  de  Henri  III.  toit  ne  peut,  dans  l’étendue  de  ce  pourpris , couper 

Sous  Edpuara  I , nouvelles  fupplications  £irent  fon  bots  ou  améliorer  fa  terre  en  la  changeant  ' 

faites  ; 8c  le  nouveau  roi  nomma  trois  évêques , de  nature , fans  la  permiffion  du  roi  ou  de  fon 

trois  comtes  St  trois  barons , à l’effet  de  faire  St  grand-maitre  des  eaux  8c  forêts.  Perfonne  ne  peut 

continuer  les  vifiics  St  recherches  néccilàires , 6c  même  chafler  fur  fa  propre  terre  ainfi  enclavée , 

en  faite  cnfuiie  leur  rapport  à la  cour  de  chaii-  fans  y être  autorifê  par  le  roi  ou  par  fon  grand-  / 

cellerie , pour  être  en  conféquence  les  anciennes  maître  des  eaux  Sc  forêts, 

forte  diftinguêes  St  fixées  par  des  bornes  inva-  Mais  ceux  dont  les  terres  font  des  purütux , 
riables , à leffet  de  conflaier  pour  toujours  leur  ne  font  pas  affujettis  à ces  ferviiudcs  ; cependant 

ancienneté.  leurs  bois  St  leurs  terres  , quoique  purlieux , ne 

Le  roi  fit  auffi  féparer  des  anciennes  forêts  les  font  pas  abfolument  francs  de  toute  fuiêtion  en 

t)ois  St  les  terres  nouvellement  enfoteflées , 8c  en  ce  qui  concerne  les  bêtes  égarées  de  la  foret,  qui 

fit  rapporter  à la  chancellerie  on  état  par  tenans  y ont  établi  leur  vepairc  ; mais  ils  relient  fou- 

& abomiffàns,  à l’effet  de  conffater  auffi  à per-  fours,  du  moins  à cet  égard,  dans  l’affiijcttifl'e* 

pêtnitê  la  qualité  de  cas  dernières.  ment  où  ils  étoient  lorfqu’ils  faifoient  partie  d« 

Voilà  donc  quelle  a été  l'origine  des  purBtux  ; la  forêt  royale.  < 

car  tous  les  bois  8c  les  terres  qui  avaient  été  Le  propriêaire  du  fmrûea  a titre  & qualité jtour 
cnforeflês  par  Henri  II , Richard  I , Sc  le  roi  Jean  , chaffêr  fur  fon  purlieu , mais  néanmoins  avec  quet- 

Bt  qui , par  un  bornage , furent  enfuitc  diffinguês  ejues  rêferves. 

fies  anciennes  forêts,  commencèrent  à s’appelicr  Aux  termes  de  l’ordonnance  de  Richard  II, 
purlieux,  c’eft-à-dire,  lieux  féparès  des  forêts  an-  pour  avoir  droit  de  chafler  fur  fon  svr/iev , il  faut 
cicnnes  par  le  bornage.  poffêder  en  franc-fief  dans  le  purüeu  au  moins 

Mais  , quoique  les  terres  nouvellentent  enfo-  pour  quarante  chelins  de  revenu , de  bois  ou  autres 
reliées  frfl'ent  diflraltes  dos  anciennes  forêts  par  terres.  , 

le  bornage , St  rendus  purlieux , elles  ne  l’étoieot  Aux  termes  de  Fordonnince  de  Jacques  I , U 
pas  à Vcgxrd  de  toutes  les  perfonnes;  car,  en  faut  avoir,  en  fonds  patrimoniaux,  au  moins  dix 

vertu  de  l'ordonnance  des  forêts,  fi  le  roi  avoir  livres  de  revenu,  ou  des  ttrres  en  franc-fief 

enforefté  les  bois  ou  les  terres  de  quelques-uns  jufqu’à  concurrence  de  jo  livres  de  rente,  ou 

de  Tes  fujets  au  préjudice  des  propriétaire»,  ces  avoir  en  biens-fonds  lÿo  livres  de  rente,  ou  être 
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fils  de  chevalier , ou  baron , ou  d'un  rang  dif* 
tlngué , ou  être  fils  6c  héritier  prêromptit  d'un 
écuyer. 

Mais  , par  tmc  ordonnance  poftericurc  de 
Charles  II,  |>eHbnne  ne  peut  avoir  des  lévriers 
dans  un  purlittt  ou  aurre  terre  dans  toute  l'êtcnduc 
de  TAnglercrrc  ou  de  la  province  de  Galles,  s’il 
n'en  a une  permilTicn  exprefle  du  roi  , ou  s’il 
n'efi  Telgneur  de  fief,  ou  ne  pofiede , foit  de 
ion  chef,  foit  de  celui  de  fa  femme , 40  livres 
de  revenu  clair  6c  liquide , toutes  charges  dé* 
duites , en  terres  feigneuriales  ; ou  , s’il  n'a  au 
moins  de  revenu , en  autres  terres , foit  de  fon 
chef,  ou  de  cilui  de  fa  femme  pour  tout  le 
temps  de  (a  vie,  ou  de*ccllc  de  l'un  6c  l'autre, 
80  livres,  toutes  charges  déduites,  ou  la  va^ 
leur  de  400  livres  en  tonds  de  terres  ou  habi* 
talions. 

Le  droit  de  purücu  appartient  donc  cxclufive- 
ment  aux  perfonnes  que  nous  venons  de  defigner, 
& non  à d’autres;  car  le  propriétaire  d’un  purlteu 
qui  n'a  pas  quelqu'une  des  qualités  que  )e  viens 
de  dire , peut  bien  , s'il  trouve  des  bêtes  de  la 
foret  dans  fonpW/ru , lâcher  deiTus  de  petits  chiens 
(loiricAiques , mais  ü ne  lui  efi  pas  permis  de  les 
pourclialler  avec  des  lévriers  pu  autres  chiens  de 
chaÜe. 

Et  celui  même  qui  a droit  de  clialTc  dans  fon 
fwl'uu^  ne  peut  l'excrccr  qu’avec  quelques  rcftric* 
tiens  Si  rcierves  ; car , 

1^.  U faut  que  le  gibier  fe  foie  levé  fur  fa 
terre;  6c  quoique,  rMiont  yô/i,  il  ah  un  droit 
excUiHf  à l'égard  de  toute  autre  perfonne  que 
le  roi  fur  le  gibier  qui  fe  lève  fur  fa  terre,  ce 
droit  fe  réduit  â pouvoir  lâcher  fes  chiens  defius , 
6c  le  mer  tant  qu'il  efi  fur  fa  terre , mais  non 
lorfqu'il  efi  une  fois  fauvé  dans  la  foret.  Dès 
que  la  bète  a mis  le  pied  dans  la  forêt , elle 
rentre  dans  la  propriété  de  la  forêt , ou  du 
propriétaire , quel  qull  foit , k qui  elle  ap* 
partient. 

Mais , quand  le  propriétaire  des  terres  com- 
prifes  dans  un  purUiu  a fait  lever  une  bète  dins 
réicndtie  de  fOn  fief,  il  la  peut  ponrfuivre  fur 
tomes  les  terres  voifuics  comprifes  dans  lep«rfi<«, 
pourvu  qu'il  n'entre  pas  dans  la  forêt. . 

a*.  Si  celui  qui  pofiede  des  terres  dans  un 
purli.u  commence  fa  cliaiTc  fur  la  terte  d'un 
voiiTn  , que  fes  chiens  aneignent  la  bête  avant 
qu'elle  foit  rentrée  dans  U lorét , mais  qu'elle  les 
y entraîne  6c  qu'ils  l’y  tuent , leur  maître  n'efi 
pas  en  droit  pour  cela  d'entrer  dans  la  forêt  6c 
d’y  prendre  1a  bète  que  fes  chiens  ont  tuée , 
parce  que  fa  chaiTe  éroit  contre  les  règles  dés  le 
commcnccmciît , 6c  que,  par  confêqucnt,  il  ne 
peut  prétendre  aucune  propriété  fur  la  bêie,  ta- 
tijr.c  folh 

Celui  qui  a droit  de  puflUu^  ne  peut  y 
mener  OJ  y envoyer  chalTef  d auircs  perfonnes 
que  fes  domciliqucs. 
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4^*  Les  ordonnances  des  forêts  lui  défendent 
de  chafiier  fur  fer  propres  terres  plus  de  trois 
jours  U femaine , dclquels  le  dimanche  efi  ex- 
cepté. 

5*.  Perfonne  ne  doit  ponrfuivre  un  cerf,  quoi- 
qu'il le  rencontre  dans  fon  purlUu^  dans  les  qua- 
rante jours  après  que  le  rot  a fait  une  c'tafie  gé- 
nérale darts  la  forêt  voifine;  parce  qu'en  ce  cas 
le  gibier  n’efi  pas  venu  de  lul  mémc  dans  le  pur^ 
fiV»,  mais  qu'il  y a été  poulie  par  les  chafieurs, 
effrayé  par  leurs  clameurs  6c  par  le  fon  du  cor, 
6c  ne  sy  efi  retiré  que  cc^me  en  un  lieu  de 
refuge. 

6 . Perfonne  ne  pourra  chalfer  plus  près  de 
la  forêt  qu'à  fept  milles  de  dilknce , même  dans 
fon  purlitu^  dans  les  quarante  jours  après  que  le 
roi  aura  déclaré  qu’il  a deffeln  de  faire  une  chade 
générale  dans  la  forêt. 

Ainfi , les  purîuux  étant , à cet  égard , demeurés 
en  partie  fujets  aux  ordonnances  des  forêts,  il  a 
fallu  établir  des  officiers  pour  veiller  à la  con- 
fervation  du  gibier  'qui  pourroit  s’échapper  de 
la  foret  dans  les  purlieax  ; faute  dç  quoi , les 
réglcmens  faits  pour  les  purlieux  ferment  de- 
meures fans  exécution  , 6c  les  forêts  auroient 
été  bientôt  détruites  par  les  propriétaires  des 
purluux. 

Cefi  pourquoi  on  établit  des  maîtres  de  ve- 
naifon,  qui,  fans  être  proprement  forcAiers,  ne 
lailloient  pas  d'avoir  quelque  office  dans  la  forêt; 
car  les  forefHcrs  ont  infpcéHon  tout-à-la-fois  fur 
les  arbres  & la  venaifon  de  b forêt , au  lieu 
que  le  maître  de  venaifon  n'en  a p<^nt  fur  les 
arbres , mais  feulement  fur  le  gibier  qui  paffe  de 
la  forêt  dans  le  puiiuu.  Son  office  efi  de  le  faire 
rentrer  dans  la  forêt.  Maitre  de  ve- 

naison. 

Cet  officier  reçoit  fes  proviftons  du  roi , ou 
du  grand-itiaitrc  des  eaux  6c  forêts,  6c  a d’ap- 
pointemens  10,  50  ou  4O  livres,  ou  plus,  lef- 
qucllcs  lui  font  payées  à la  cour  de  l'échiquier, 
ians  compter  uii  droit  qu'il  a fur  chaque  cerf  ou 
daim  de  la  forêt. 

Son  emploi  confifle  à faire  rentrer  les  bêtes 
dans  U force < tout  autant  de  fois  quelles  en  font 
fort  les  ; de  drcfTcr  procès  - verbaux  des  délits 
commis  en  matière  de  chafie , foit  dans  les  pur- 
fieux  , (bit  dans  la  foret  même  , fit  d'en  fiirc 
fon  rapport  à la  plus  prochaine  grucrie  ou  cour 
forefiière. 

Les  maîtres  de  venaifon  ne  font  érahUs  que  pour 
les  terres,  qui,  ayant  été  enforenées  autrefois, 
6c  défenforefiées  depuis,  font  ainfi  devenues  des 
purfuux.  C'eft  pourquoi  . comme  il  y a des  fo- 
rets en  Angleterre  qhi  n'ont  jamais  été  agrandies 
, aux  dépens  des  ictres  voifi.nts,  6c  autour  def- 
i quelles  par  conféqucin  il  ne  s’eft  pas  formé  de 
I purl'iux  y les  roaicrcs  de  venaifon  n'y  ont  que 
I faire. 

! PUTATIF,  adj.  fe  dit,  co  de  celui  qrà 
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tA  répiui  avoir  noe  qualité  quM  n’a  pas  réel- 
lement : ainli , un  pire  puuùf  eft  celui  que  l’on 
croit  être  le  père  d'un  enfint,  quoiqu'il  ne  le  Toit 
pjs  en  effet.  ^ 

future  , f.  f.  terme  dt  JurifpruJarsc  angloife, 
eft  un  droit  que  prétendent  les  gardes  des  fo- 
rêts ) & quelquefois  les  baillis  des  hundreds  fur 
les  habitans  & propriétaires  des  terres  dans 
l’eDceinic  de  la  furet  ou  de  l’hundred,  & qui 
confiffe  é en  eSîger  qu'ils  les  nourriffent , eux , 
leurs  •clievaux  üc  leurs  chiens,  PURLIIU. 

Il  y a déjà  jong  - temps  qu’on  a échangé 
ce  droit  à Knarcsboiitg , en  une  redevance  de 
quatre  fous.  La  terre  chargée  de  cette  fervi- 
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nde  s’appelle  ttrn  puarjis,  terre  de  patan, 
PUY,  Pic,  Pou  , Pov,  Puech  , Puet, 
ott  Peu  , en  latin  barbare , podium.  Ce  mot  a été 
& eff  encore  employé  dans  plufieurs  provinces 
pour  défigner  une  montagne,  une  colline,  & 

Sielquefoii  un  |iéturage  en  montagne.  Ceft  de- 
que  tant  de  lieux  , comme  le  Puy  en  Velay  , 
le  Puy  Notte-Dame,  Oi.  tirent  leur  dénomina- 
tion. du  Cange  Sl  dom  Carpemier  au  mot 

Podium  y <y  4. 

Il  fcmble  , d'après  le  premier  de  ces  deux  au- 
teurs , qu'on  a aulE  quelquefois  entendu  par-U 
une  mailon , un  édifice.  ( M,  Gahram  ou  Covloo  , 
avocat  au  parUnunt,  ) 
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• Dix-feptième  lettre  de  l'alphabet  fran^lt , 
£[>niie  la  marque  diftinilive  des  monnoies  tabri- 
quies  à Peytiqnan. 

QUADRIENNAL, ad).  cA  b qualification  par 
bqudle  on  dèfigne  les  offices  qui  ne  s’exercent 
que  de  quatre  ans  en  quatre  ans.  Les  bcfoins  de 
l’éitt  ont  foiivent  engagé  nos  rois  i créer  plii- 
fieurs  acres  du  même  office , pour  être  exercé  Aic> 
cuffivemcnt  par  les  diffèrens  titulaires.  Delé  les 
offices  alternatifs  , dont  les  titulaires  exerçoient 
les  fondions  d'une  année  l'une , les  triennaux  de 
trois  ans  en  trpis  ans,  les  tjuadrunnaux  de  quatre 
en  quatre  ans.  On  appelle  auffi  exercice  iju.2ir}cn- 
lul  l'année  où  s'exerce  un  office  ^ujdrienr.al.  La 
plupart  de  ces  offices  ont  été  réunis  aux  anciens, 
& font  exercés  par  le  même  titulaire. 

QUADRÜGÉE , ^Üjdrugtftt  urra  , dans  quel- 
ques anciens  titres , lignifie  autant  de  terre  que 
quatre  chevaux  en  peuvent  labourer  en  un  jour. 

QU AIGE , f.  m.  (Droit  féodoL  ) cA  un  droit  qui 
fe  perçait  Air  les  nurchandifes  que  l'on  décharge 
Air  les  quais  i on  le  nomme  en  Numumlie , cM/fe 
& kévrt. 

QUALIFICATEUR,  f.  m.  ( Droit  canon.)  eA 
un  théologien  , prepofé  pour  qualifier  ou  déclarer 
la  qualité  des  propofitions  qui  ont  été  déférées  à 
quelque  tribunal  eccléfiaAiquc , & finguliérement 
à celui  de  l'inquifition. 

Les  ijaotijicateurt  ne  font  point  juges , ils  ne  font 
que  dire  leur  fcniimcnt  fur  les  propofitions  qu'on 
leur  adonné  à examiner;  ce  font  h:s  inquifitcurs 
qui  jugent.  f''uyr{  Inqvisitiom. 

QUALITÉ , f.  f.  ( en  Droit  ) , fignifie  ordinai- 
rement un  litre  perfonnel  qui  rend  habile  à exer- 
cer quelque  droit  ; par  exemple  pour  intenter  une 
aâion  , il  faut  avoir  quotité , c eA-à-dire , avoir  droit 
de  le  faire,  f'oytç  Action. 

On  prend  qualité  dans  une  fucceffion  en  fe  por- 
tant heritier  ou  légataire  , on  donataire  ou  douai- 
rier. 

Il  y a des  qualitét  qui  font  incompatibles  entre 
elles , comme  celles  d'héritier  & de  légataire  dans 
U coutume  de  Paris.  yoyc[  Héritier. 

O^ntend  auffi  par  qualité  les  titres  qu’une  per- 
fonn Arcnd  à caulc  de  fa  nailTancc , de  fa  charge , 
de  fa  oignité  , la  naifTance  ou  les  titres  donnent  la 
qualité àe  noble.  La  qualité  des  femmes  eA  U même 
que  celle  de  leurs  maris. 

Les  règlement  défendent  aux  propriétaires  des 
terres  de  fc  qualifier  barons , comtes  ou  marquis , 
s'ils  n'y  font  autorifés  par  des  lcttres.patentes  duc- 
ment  vérifiées  ; aux  gentilshommes  de  prendre  b 

ÎitaCté  de  meffire  & de  chevalier , finon  en  vertu 
e ûaes  légitimes , St  aux  roturiers  de  prendre  b 
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qaaliU  d'écuyer,  à peine  d’amende.  Il  y a fur  cet 
objet  dans  le  Journal  des  auditneet  un  arrêt  de 
réglement  du  parlement  de  Paris,  du  13  août 
1663. 

Les  qttalitls  d’une  fentence  ou  d'un  arrêt , 
font  les  noms  des  parties  plaidantes  avec  leurs  de- 
mandes & défenfes  que  l'on  énonce  avant  le  vu 
& ledifpofitif  du  jugement. 

Le  procureur  qiù  veut  lever  un  jugement  d'au- 
dience, fait  fignificr  à fon  confrère  des  ça  jlitfr  ; ft 
celui  auquel  il  les  fignifie  y trouve  quelque  chofe 
é reformer,  il  peut  former  oppofuion  aux  qualités, 
& alors  on  plaide  fin  cet  incident  avant  que  le 
greffier  expédie  le  ji^emem. rby<{  Arrêt, Sen- 
tence , Greffier  , Dispositif,  (y/) 

QI/.JMDJC/  St  JttKt  CESstRtT , (umu  ât  Ju- 
ri/prudence  angloift) , elaufe  ordinaire  dans  les  let- 
tres-patentes, ou  les  conceffions  d'offices,  qui  en 
affûte  b poAeffion  à l'impétrant , tant  qu'il  ne  s'en 
rendra  pas  indigne  par  quelque  prévarication. 

Cette  elaufe,  par  exemple,  cA  exprimée  dans 
les  lettres  que  le  roi  d’Angleterre  donne  aux  ba- 
rons de  l'échiquier  : elles  portent  expreAément 
qu'ils  jouiront  de  leur  office  auffi  long  temps  qu’ils 
fc  conduiront  bien  , ce  qui  s'cniend  funpiement 
des  devoirs  de  leur  charge , & ne  fignifie  autre 
chofe , fition  qu’elle  leur  eA  donnée  pour  b vie , 
s’ils  continuent  jufqii’i  la  fin  de  s’en  bien  acquitter. 

Ainfi  pour  l’ordinaire  , une  conceffion  où  fe 
trouve  cciic  elaufe  cAune  conceffion  à vie. 

QUARANTAINE  , f.  f.  fignifie  l'efpace  de 
quarante  jours.  Ce  mot  s'emploie  quelquefois  pour 
figoifier  le  temps  du  carême , parce  qu’il  eA  efl'ec- 
tivcmeni  compofe  de  quarante  jours  cle  jeûne. 

Quarantaine  {Code  maritime.)  ed  le  féjour 
que  ceux  qui  viennent  du  Levant  ou  de  tout  au-, 
tre  pays  infeélé  ou  fbupçonné  de  conttgion , font' 
obligés  de  fiiire  dans  un  lieu  féparé  de  la  ville  où 
ils  arrivent.  On  prend  cette  précaution  , pour  éviter 
que  les  équipages  ou  paffagers  ne  rapportent  d’O- 
rient  l'air  des  maladies  coniagicufcs  & pcAilen- 
tielles  qui  y font  fort  fréquentes  ; & l'on  a donné 
i cette  épreus  e le  nom  de  quarantaine , parce  qu'elle 
doit  durer  quarante  jours.  Cependant , lorfqu'on 
cA  sûr  que  les  marchandifes  & les  paffagers  ne 
viennent  point  des  iieiix  ou  fiifpcAs  ou  infcâés  de 
contagion  , on  abrège  ce  terme , 8c  l'on  permet  le 
débarquement , tant  des  perfonnes  que  des  mar- 
chandifes ; mais  on  dépofe  les  uns  8c  les  autres 
dans  un  lazaret  où  on  les  parfume.  Le  temps  qu'elles 
y demeurent  , le  nomme  toujours  quarantaine  , 
quoiqu'il  ne  foit  foutent  que  de  huh  ou  quinze 
jours , 8c  quelquefois  de  moins.  Ce  bngage  n'ell 
pas  exaâ , mais  l'ufage  l'a  confirmé. 

Par  arrêt  (lu  confeil  d’état  du  roi  du  14  oâobre 
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»7<i,iU  iti  fût  dèfenfe  de  fajr^  furanuùu  iaiu 
aucun  autre  pt^ou  lazaret,  que  ceux  de  Marfcille 
ou  de  Toulou. 

QuaRANTAINI  , M Itnnc  dt  Jurifprutlena  in- 
gloije , eA  un  bénéfice  accordé  à la  veuve  d'un  pro* 
priéaire  d’une  terre , en  vertu  dut^uel  elle  efi  main- 
tenue pendant  (quarante  jours  apres  la  mort  du  dc- 
fiint, dans  l’habitation  du  chef-lieu,  ou  principal 
manoir , pourvu  que  ce  ne  foit  pas  un  château. 

Si  quelqu’un  entreprend  de  l’en  expulfer , elle  a 
h oppofer  l'aflion  de  quardiiienà  hnkendj. 

QwARANTAINE  {Elchire  dt)  , voyc^^  ENCHERI. 

Quarantaine  LE  roi,  {Juri/prud,  Mcitnni.) 
é:oii  une  trêve  de  quarante  jours,  qui  fut  établie  par 
Philippe- AuguAc,  ou  , félon  d'autres,  par Philippe- 
Ic  Hardi , & renouveijée  par  $.  Louis  en  ia4{. 
Cere  ordonnance  fut  appcllée  cllc-incme  la  ^ua- 
ranuint  U roi  ; elle  porte  que  depuis  les  meurtres 
commis  ou  les  injures  faites  ,jufqu'à  quarante  jours 
accomplis , il  y avoir  de  plein  droit  une  trêve  de 
par  le  roi , dans  laquelle  les  parens  des  deux  par- 
ties feroient  compris  ; que  cependant  le  meurtrier 
ou  l’agrefieur  feroit  arrêté  & puni  ; & que  fi 
dans  les  quarante  jours  marqués , quelqu’un  des 
parens  fe  trouvoit  avoir  été  tué  , cuui  qui  auroit 
commis  le  crime  feroit  réputé  trairre  & puni  de 
mort,  (.d) 

QUARTE , f.  f.  fc  dit , en  drvU , de  la  quatrième 
partie  de  quelque  chofe.  Il  y a pluficurs  fortes  de 
fuarref,  que  nous  allons  fiiire  connoitre  fuivanr 
leur  ordre  alphabétique.  Suivant  le  droit  romain  , 
la  ^uMie  étoit  la  légitime  de  droit , & elle  étoit  ainfi 
appellce , parce  d’elle  confiAoit  en  la  quatrième 
partie  de  la  fucceuion  , ce  qui  depuis  a été  changé, 
f'eyrf  LêGlTlMl. 

Quarte  canonique  ou  funéraire  , eA  ce 
qui  eA  dû  au  curé  du  défunt  lorfqiie  celui-ci  meurt 
fur  fa  paroiffe  , & fe  fait  enterrer  ailleurs. 

L’ul^e  de  prefque  toutes  les  églifes  de  France, 
eA  que  le  curé  qui  a conduit  le  corps  de  fen  pa- 
toiUien  , dans  l’églife  d'un  monaAére  où  le  défunt  a 
élu  fa  fépuhure , partage  le  luminaire  par  moitié 
avec  les  religieux. 

D ya  néanmoins  des  églifes  où  l'on  ne  donne 
que  la  quatrième  partie  du  luminaire  au  curé 
cette  difeipline  eA  ancienne  & autorifée  par  des 
conciles  généraux . & entre  autres  par  celui  de 
Vienne  ; c’eA  ce  qu’on  appelle  la  ^uoru  funi- 
roirt  ; quelques  arrêts  font  conformes  à cette  dif- 
cipline.  ' 

Le  concile  de  Vienne  veut  même  que  Téglife 
paroiAiale  du  défunt  ait  auAi  la  quatrième  partie 
des  donations  qu'il  fait  au  monaAére  où  il  veut  être 
inhumé. 

La  glofe  fur  le  canon  in  noftrd  fixe  la  portion  du 
caréau  tiers:  le  fynode  de  Langrcs  en  14O4,  la 
fixe , tantAt  è la  moitié , tantôt  ê la  quatrième  partie 
des  frais  fiinéraires  ; ce  même  concile  ajoute  qu'il 
cA  dû  de  droit  pour  toutes  les  fépultutcs  faites  chez 
les  mcndians,  noa-feuiement  la  quatrième  partie 
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des  fnis  funéraires , oait  encore  de. ontùiui  reliais 

ad  ^uojeam^ut  ufus  cerios  vel  incertos. 

lâ»  monaAères  bâtis  avant  le  concAe  de  Trente, 
& qui  quarante  ans  avant  n'ont  point  payé  de 
fujru  yâruruirc,  n’en  doivent  ^^t  ; mais  elle  eA 
duc  par  ceux  qui  font  établis  |^ps.  Il  faut  néan- 
moins en  cela  fc  conformer  l^Rfagc.  Voye^  les 
Mém,  du  clergé. 

Quarte  du  consoint  pauvre  , ou  de 
l’authentique  præterea.  On  appelle  ainfi 
dan»  les  provinces  de  droit  écrit , la  portion  qu’un 
conjoint furvivant  peut,  en  certains  cas,  deman- 
der fur  la  fucccAîon  de  fon  conjoint  predecédé. 

C’cA  â rempereiir  JuAinien  que  cette  faculté 
doit  fon  introtuiélion.  Les  noveUes  jj  , 74  6r  1/7, 
dont  Irnerius  a compofé  l’authentique  p'ttiereà,  C. 
undi  vir  (/  uxor  , portent , que  lorfque  le  conjoint 
furvivant  a été  marié  fans  dot , & que  le  prédé- 
cédé a laifié  des  biens  confidèrables , le  premier 
doit  avoir  le  quart  des  biens  du  fécond , s’il  n'y 
a que  trois  héritiers , & une  part  afférente , s'il  s’en 
trouve  un  plus  grand  nombre.  Elles  ajoutent  que , 
dans  l'un  fi  l’autre  cas,  le  furvivant  n’eA  qa’ufu- 
firuitier  de  cette  portion , fi  les  héritiers  fort  de» 
enfant  communs , mais  qu’il  en  eA  propriétaire 
lorfque  le  défunt  n'a  laiAle  pour  héritiers  que  des 
étranger»  ou  des  enfâns  d’un  autre  mariage. 

Ces  loix  font  fondées  fur  ce  qu’il  convient , que 
celle  qui  a porté  avec  dignité  le  nom  & la  qualité 
d’époufcdurantlaviede  Ion  mari  ,quia  partagé  fon 
état  Sc  a participé  â tous  fes  avantages , tombe  tout- 
à-coupdans  un^onteufe  pauvreté , parce  qn’ellc  n’a 
apporté  dans  la  communauté  des  biens  quedes  vertus 
& du  mérite.  Si  les  bienfêanccs  font  choquées  par 
cette  indigne  dégradation  , la  juAica  ne  l'eA  pas 
moins.  Un  homme  qui  époufe  une  femme  dont  il 
connoit  l’indigence  , n’ayant  ^ard  qu’i  fes  qualités 
perfonnellcs , ne  contraêle-t-il  pas  l'obligation  de 
pourvoir  pour  toujours  à fa  fubîiAance  ? Que  ceux 
qu’un  nœud  fifaint,  autorifè  par  toutes  les  loix, 
a unis , & d'une  union  fi  parfaite  qu’ils  n'ont  plus 
qu'un  meme  nom  & ne  font  plus  qu'une  même 
chair,  n’aient  auAî  qu’nn  même  état  & qu’une 
meme  fortune.  Si  pendant  la  vie  le  mari  rompt  cette 
harmonie  en  rcfuiânt  .à  fa  femme  fon  entretien  , 
tous  les  tribunaux  s’élèvent  pour  l’y  contraindre» 
La  mort  du  mari  ne  doit  pas  réduire  cette  femme 
au  comble  de  la  misère.  Parce  que  le  ciel  lui  a 
ravi  celui  qui  &ifoit  fon  appui  & fon  bonheur  , 
faudra-t-il  que  les  hommes  la  dépouillent  de  tous 
les  autres  biens,  & ajoutent  à une  condition 
malheureufe , l’citréme  pauvreté  , plus  dure  & 
pUis  odleufe  que  b mort  ; à cet  égard  plus  â plain- 
dre dans  fon  état  qu’une  mercénaire , qui  trouve 
au  moins  dans  fon  épargne  une  reffource  après  la 
mort  de  fes  maitres.^ 

Les  doêlenrs  élèvent  fur  l’authentique  prieareà 
différentes  queAions  qu’il  cA  important  d’exa- 
miner. 

D'abord , on  demande  ce  que  l’on  doit  entendro 
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ici  par  coyoînf  pjuvre.  Jullini^î\  fcTTlble  aVoir  pris 
cc  mot  du»  fa  fignitication  pr6drc»&  avoir  tVu 
de  l'cxtrcm?  pauvreté  une  condition  fans  laquelle 
le  furvivantn'a  point  de  à prétendre.  C'dl 
ce  gu  annoncent  terniw>  de  la  novçltc  53:  yi- 
<t.  \.u  4tut:m  i^uojfK^Aivr..iuj  inulienbus  iruIoUtU  , 
ûôhdi  morunU‘S^l^l:res  aulem  li.tt  in ^jiu  If^fima 
conjugis  aunjhint,  Mumen  <0  ^uàJ  non  fi$  fuûu  »r- 

uos  f nt^ui  af.unupaolis  connlio  , nihil  kjbert 
ralentis  9 fed  in  novUJimû  vh’tfitis  inopU  ; propt<rM 
fjncimuj providtntumjieri  eùam  fumm^  On  remarque 
le  mime  efprit  dans  h.  novilU  np:h^:Mtun  dich 
mus  y porce*t'elle  , y/  mu'ùcr  (^ua  doum  non  iubtt, 
iüborti  inofli. 

Cependant  » comme  dans  Tordre  moral  on  ne 
met  aucune  dilfètcnce  entre  rien  6cprerque  rien» 
les  interprètes  font  d'avis  que , quand  la  loi  parle 
d’une  femme  pauvre  6c  qui  n’a  point  eu  de  dot , 
cüc  entend  aulB  parler  d'une  femme  qui  n’a  eu 
qu’une  très-petite  dot.  Ce  font  les  termes  de  le 
brun  ; 6c  Ton  trouve  piiifteurs  arrêts  du  parlement 
de  Touloufe  qui  ont  confirmé  ceite  opinion. 

Le  mari  pauvre  pcuc-il»  ainfi  que  la  femme, 
denunder  fur  les  biens  de  fa  femme  prétlêccdée  la 
qu.irte  de  i'juther.rque  ? Si  on  s’attache  à la  d fpo- 
iiiion  des  lotx  roniaines , il  faudroit  répondre  né- 
g.ttivcjncm.  En  clTet,  le  cAjp,  / de  la  «ow  117, 

H dérogé  à 1.1  nnvelU  77 , qui  avoir  accordé  au  mari 
p:nivrc  fur  les  biens  de  fa  femme,  le  droit  égal; 
cette  loi  porte  : virum  in  uUbus  cufhus  quartam  fe^ 
eundiim  priorem  Lg^m  , ex  fuhjîantiâ  muiuris  Jcei- 
P're  f modii  ouinibus  probibemus»  Mais  clic  n’cA  pas  ' 
obrervée  dans  les  pays  de  droit  écrit , 6c  on  y tient  | 
communément,  que  le  mari  pauvre  peut  exercer  j 
les  droits  qui  lui  font  attribués  par  la  novelie  : 
C’eA  ce üu’enfeignem Accurfe , Dumoulin,  Def- 
peilTcs,  ^ M.  Boucher  d’Argis  en  fon  traité  des 
gMns  'nuptiaux  , chap.  if. 

Pour  juger,  fi  le  furvivant  de  deux  conjoints 
cA  dans  le  cas  d’exiger  la  4/ir.iA/r,  faut-il  confidcrcr 
l’état  da  fa  fortune  au  mumciu  précis  de  la  mort 
du  prédécédé  ^ Peut-on  la  refufer  à une  femme 
qui,  s’étant  trouvée  pauvre  au  premier  iuAant  de 
lit  viduité , cÛ  cnfuiic  devenue  riche  ? Doit-on  au 
contraire  la  donner  h une  femme  qui  joiiiiîoit  k la 
même  époque,  d’un  bien  furtifam  pour  fon  entre- 
iïcn,6t  quienfuhe  a tout  perdu  ? Dumoulin  6c 
Eebrun  diningucnt  le  cas  où  le  changement  de  for- 
tune a fuivi  de  près  la  mort  du  prédécedé , de  celui 
oîi  U n’cA  furvenu  que  long-temps  après.  Si  Lifcmme 
qui  êteit  pauvre  au  moment  de  la  mort , dit  le  Btni, 
Tccncillc  une  ample  fucceïTion  peu  de  jours  après,  il 
ne  lui  eA  point  du  de  quant.  Si  au  contraire  paroii* 
Tant  aîTei  bien  dans  fes  afT^ires  lors  du  décès , elle 
vient  à être  nfmée  quelque  temps  après , par  un 
incendie  ou  par  uit  naufrage , clic  peut  demander  ’.a 
qu  tr;e.  Que  fl  ces  changcm;ns  arrivent  long  temps 
après  la  mort  du  mari , il  faut  laiA'er  les  chofes 
iJjns  Tétat  qu’elles  font. 

QvarT£  FALCiDl£,qu*on  appelle  auffi  fakffte 
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fimplement , eA  le  quart  que  les  loix  romaines  au- 
torifenc  Thcricier  tcAamentairc  i rq|^ir  fur  les  legs 
cxceffifs. 

La  tordes  douze  uhlcs  avoit  laiAe  aux  tcAateurs 
la  liberté  de  léguer  de  leurs  biens  autant  qu'ils  le 
jugeoiem  à propos. 

Mais  comme  cette  liberté  indéfinie  parut  fujette 
apUificurs  inconvéniens , elle  fut  rcAramcc  par  plu- 
fleurs  loir. 

D'abord  la  loi  furU  défendit  de  léguer  à qucl- 
u’un  plus  de  mille  ccus  d'or , miHe  aunos , à peine 
e rcmtutlon  du  quadruple  contre  le  légataire  qui 
auroit  rc^u  davantage. 

Cette  précaution  n’étant  pas  ruffifaRiC  pourllié- 
riticr,  la  loi  Foconh  défendit  de  donner  au  léga- 
taire plus  qu’il  ne  reAerolt  à l’héritier , 6c  à*  tous 
ceux  qui  étoient  compris  dans  le  dénombrement 
du  peuple , d'inAitucr  pour  heritier  aucune  femme 
ou  fille  pour  plus  du  quart  de  leurs  biens. 

Mais  comme  il  ètoit  encore  facile  de  frauder 
cette  loi,  Catus  Falcidius,  tribun  du  peuple  du 
temps  du  triumvirat  cTAuguAe,  fit  une  loi  qui  fut 
appelléc  de  fon  nom  FaUidia  , par  laquelle  tout  le 
patrimoine  d’un  défunt  fut  divifé  en  douze  onces 
011  parties  ; 6c  il  fut  défendu  à tout  tcAatcur  de 
léguer  à quclqti’un  uhrâ  draJantem , c’eA-à-dirc  , 
plus  lie  neuf  ouces , faifani  les  trois  quarts  de  la 
iucccfl'.on  , foit  qu’il  n’y  eut  qu’un  héritier,  ou 

au’il  y en  eût  plufieurs  ; de  manière  que  le ‘quart 
es  biens  demeurât  toujours  aux  héritiers  , & que 
ccux-ct  ne  fufTcnt  tenus  d’acquitter  les  legs  que 
jufqii’â  concurrence  du  furplus. 

L’objet  de  cctic  loi  ftit  d’cmpéchcr  la  répudia- 
tion dos  hérédités  tcAamcmaires.  Un  héritier  inf- 
tituè , qui  voyoit  toute  la  fuccelTion  abforbée  par 
les  legs , fc  loudoit  peu  d’accepter  un  leAament 
qui  ne  lui  alTuroit  aucun  profit , & ne  lui  donnoic 
réellement  que  les  fonèllons  de  Ample  exécuteur. 
Dc-là  CCS  renonciations  fi  fréquentes,  qui,  fui- 
vant  les  principes  de  Tancicn  droit , faifoicm  crou- 
ler routes  les  difpoAtions  des  teAamens , 6c  pri- 
voient  de  tout  les  légataires  que  Ton  avoit  voulu 
trop  avantager.  Ainfila  loi  FaldMa  favorifoit  à la 
fois  les  teAatcurs,  les  héritiers  8c  les  légataires  ; 
les  premiers,  en  cc  qu’ils  regardoient  comme  un 
honneur  de  laificr  après  leur  mort  des  héritiers 
choifis  par  eux-mémes  ; les  féconds , en  ce  que  la 
dètrailion  de  la  quarte  falcidie  ètoit  toujours  pour 
eux  un  gain  affiirc  ; les  rroifièmcs , en  cc  que  cette 
dciraflion  engageoit  les  héiiiiers  h accepter  les  icf- 
tamer5,&  par conl^iicnt  à faire  s*a'oir  les  legs 
qui  y étoient  portés.  On  peut  ajouter  que  la  loi 
F.tladta  avoit  encore  pour  but  Tintcréi  du  public  : 
car  les  Romains  regardoient  l’exécution  des  teAa- 
mens comme  un  objet  important  h Tctat  ; pubiieb 
expeStt  fuprema  hominum  judicta  tx titan  Habert  , 
dit  la  loi  5 , D.  tejiiimento  qutuuJfnodùnt  aperiantur. 
Les  {vrties  de  h France  qui  font  rcAcc*  fous 
Tempire  des  loix  romaines,  oc  que  Ton  appelle, 

1 par  cetic  raifon,  pays  de  droit  écrit,  n’om  pas 

manqué 
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vanquè  de  conferrer  l’uligc  de  It  (akidic  ; mai* 
elle  cil  tout-à-fait  inconnue  dans  les  pays  coutu- 
jiiicrs  , comme  robfcrve  Dumoulin  lur  la  cou- 
tume de  Paris , titre  </«  fitfs , §.  (/ , glofc  4 , n. 
40;  ficBacquct,  du  droit  de  bâurjift , chjpiirt  f, 
n.it. 

La  faUidte  le  prend  fur  tous  les  legs  & fidéi- 
commis  généraux  & particuliers , fur  les  donations 
il  caufe  de  mort , même  fur  un  legs  d’ufufruit , & 
furies  prêlegs.donton  teilatcur gratifie  quelque- 
fois un  de  fes  heritiers.  La  qualité  de  légataire  ne 
i’en  afiranchit  pas:  les  legs  laits  au  fouverain,  au 
public,  aux  communautés  ifhabitans,  y font  éga- 
lement fujets.  *'8* 

exempts , fiiivanc  la  loi  4f , c,  de  epif.  6>  eler.  Cette 
exception  n’a  plus  lieu  en  France , vis-à-vis  les 
héritiers  qui  ont  droit  de  légitime.  L'ordonnance 
des  tcilamens  de  t735  , art.  78 , veut  que  lAites 
fes  dilmfitions  foit  fnr  la  (orme  , foit  (pr  le  fond 
des  telfament,  codicilles  &autres  aâes  de  dernière 
volonté  , foient  exécutées , encore  que  les  difpo- 
fitions,  de  quelque  efpèce  qu’elles  foient , euuent 
là  caufe  pie  pour  objet. 

La  fuUidie  n'a  point  lieu  dans  le  legs  que  fait  un 
tellateur  à up  tiers,  de  titres , papiers  6t  documens 
concernant  un  bien  dont  celui-ci  e()  propriétaite. 
La  loi  1 J , C.  ud  légua  falcidum , le  décide  ainfi , 
& cela  eft  fondé  fur  l'unité  même  ; car  le  retran- 
chement que  l'on  fêroit  dans  un  legs  de  cette  ef- 

Îièce , ne  profiieroit  aucunement  à l^éritier , & ne 
croit  que  nuire  au  légataire. 

Le  legs  que  lait  un  mari  à fa  femme  de  la  dot 
qu’elle  mi  a apportée  & qu’il  cA  obligé  de  lui  ref- 
tituer  ; celui  que  fait  un  débiteur  à fon  créancier  de 
la  chofe  qu’il  lui  doit , font  pareillement  aSran- 
chis  de  toute  détrafKon , lorfqu’ils  ne  contiennent 
tien  de.plus  que  ce  qui  eft  véritablement  dû  aux 
légataires , parce  que,  dans  ce  cas,  ce  ne  font  point 
des  libéralités , mais  leur  propre  bien  que  ceux-ci 
reçoivent  de  h main  du  teAateur.  Alais  fi  ces 
fortes  de  legs  procuroient  quelque  avantage  aux 
créanciers,  ils  feroient  fournis,  jufqu'à  cette  con- 
currence, au  retranchement  de  la  falciJie.  Le  §. 
de  la  loi  ît  ,ff.  od leg.  fakid.  exempte  encore  de  la 
fdJcidie  le  legs  que  fait  iin  mari  à fa  femme  des 
Aofes  qu’il  avoit  achetées  pour  fon  iifage  : i/iiee 
uxoris  cuufJ  empire  , aat puruiee  ejfcm.  Ce  texte  re- 
marque même  que  la  \o\  fokidiu  en  contenoit  une 
difpofition  expreOe , nominoûm  ipiJ  ftlcidlû  kge  ex- 
prejpm  e^. 

L’héritier  teAamentaire  n’eft  pas  le  fciil  qui  ait 
le  droit  de  diflrairc  h fikiJie  des  legs  qui  alrfor- 
kent  la  fuccelfion  ; la  loi  18  au  digclle  aJ  teg.  jiilc. 
tirée  d’une  eonftitution  de  l’empereur  Antonin , 
accorde  le  même  privilège  à l’hcriticr  ab  iaitjUi; 
& cette  difpofition  a été  confirmée  par  l’ordon- 
nance de  1735  ,art.  77  y J.  ' 

L’héritier  qui  décède  avant  d’avoir  difirait  Itii- 
méinc  la  fikidie , tranfmct  le  droit  de  le  faire  à 
fes  hv-titiers  & ayans  caufe  ; enforte  que  le  fife  qui 
Jurifprudente,  Tome  V’il. 
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lui  fuccéde  pâr  droit  de  déshérence  on  de  confif- 
cation  , ufe  de  cette  faculté  comtiae  l'Iiéiifier,  de 
il  en  cÀ  de  même  de  l’acquéreur  ou  du  donataire 
d'une  hérédité  ; mais  l’héritier  fidéicoinmiffairc  n’a 
pas  le  même  droit , foit  lûrles  legsdoiitil  eft  chargé 

fierfonnellcment , foit  fur  ceux  dont  le  fiduciaire 
ui  a tranfmis  le  fardeau,  en  lui  reftituant  l’hérédité. 
Les  légataires  n’ont  également  aucun  droit  de  dc- 
traâion  fut  les  arrière-legs  dont  ils  font  chargésj 
Suivant  le  droit  des  Pandeéles , on  ne  pouvoit 
pas  prohiber  à l’Iiéiitier  1a  dciraSion  de  la  fulcidie  , 
mais  cela  a été  permis  par  les  loix  du  code , 8c  a 
été  confirmé  par  l'ordonnance  de  1733  , jrr.  60. 
Le  teftatcur  peut  egalement  prohiber  de  cuinuLer 
la  fjkidie,  6c  la  trébcllanique , ou  l’une  de  ces 
deux  ipiartes  avec  la  légitime.  Mais  il  faut  que  ces 
prohibitions  foient  exprelTes,  une  délcnfe  tacite  ' 
ne  fiitfiroii  pas. 

L’héritier  ne  peut  retenir  la /afriif/t  que  lorfqu’il 
a fait  un  inventaire  légitime  de  la  fiicccfiion  du  dé- 
funt , autrement  il  eft  tenu  de  payer  les  legs  indé- 
finiment. On  prétend  néanmoins  qu’il  s’eft  introduit 
un  iifiige  contraire  en  Provence , d’après  la  difpo- 
fition iTun  édit  perpétuel , du  14  décembre  1456; 

& Denifard  rapporte  un  arrêt  du  7 février  1731, 
qui  confirme  cette  difpofition. 

Lorfque  l’héritier  en  connoiftance  de  caufe , on 
par  erreur  de  droit , a payé  en  entier  un  ou  plu- 
ficurs  legs  ,*fur  Icfquels  il  y avoit  lieu  à la  détrac- 
tion de  ta  fjlcidie , il  n’ert  pas  recevable  à répéter 
contre  ceux  qui  les  ont  reçus , ce  qu’il  leur  a donné 
de  trop. 

L’hcriticr  a dilTirens  moyens  de  parvenir  3 la 
diftraélion  de  la  falciMe.  Tant  qu’il  jxifiede  les 
chofes  qui  y font  fiijettcs  , ’il  peut  nier  du  droit 
de  rcicniion  jufqu'à  due  conciitrence , fi  la  chofe 
léguée  eft  divifihie  , 8c  fi  clic  ne  l’cft  pas , il  peut 
la  retenir  en  entier , jufqu’à  ce  que  le  légataire  lut 
offre  en  eftimaiion  la  partie  à laquelle  cil  taxée  là 
contribution  pour  la  fakiJie,  Si  au  contraire  la 
chofe  léguée  eft  en  la  pofTcftlon  du  légataire , U a 
contre  lui  une  aélion  réelle  Sc  perfonnclle , pour  fe 
faire  rendre  la  portion  qui  lui  appartient. 

L'héritier  n’impute  fur  la  fakUie  , que  ce  qu’il 
a eu  du  défunt  en  qualité  d'héritier , 8c  non  ce  qu'il 
a eu  à d’autres  titres,  comme  legs,  prélegs  ou 
■ fidèicommis , pour  b portion  qu’il  en  reçoit  de  fes 
cohéritiers; car  pour  cellequ'il  prend  fur  liii-méme, 
il  la  pofléde  à titre  fuccemf,  & par  conféquent  il 
eft  tenu  d’en  faire  rirapiitation. 

Pour  régler  la  détra^ion  de  b fitkiJie  on  forme 
une  malle  de  tous  les  biens  qu'avoit  le  tcfbteur 
au  moment  de  fon  décès , tout  ce  qui  fiirvient 
depuis  en  augmentation  , ou  en  diminution , câ 
pour  le  profit  ou  b perte  de  l’hcriticr. 

Lorfque  l’on  a déierminè  l’état  des  biens  fur  Icf- 
qiiels  doit  fc  faire  b- détr.sélion  de  b fijkidie,  il 
faut  en  déduire  les  dciics  du  défunt,  même  celles 
dont  il  eft  redevable  à fon  héritier , b lègiiiiuc  des 
I enfans , les  frais  funéraires  ^ 8c  les  dénenfes  qu'out 
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ncccHîtées  la  confcftionde  rînv6ntaire  , t'ouver* 
titre  6c  la  piibl^ation  du  tcAamcnt,  & la  vente 
des  effets.  Tous  ces  objets  doivent  être  prélevés 
a\ant  la  fiLUh^  qui  a lieu  alors,  fi  les  legs  ex- 
céd:nt  le  quart  des  biens. 

pour  qu'il  ne  le  gMife  dans  la  litation  des  biens 
du  (Iwl'um  , aucune  fraude  prijiiütciable  aux  léga* 
oires , rhéritier  ell  tenu  de  leur  donner  coniniu* 
ntcation  de  cous  les  titres , papiers  6c  documens 
de  la  rncceffion  , & de  faire  cllimer  par  un  arbitre 
convenu  , ou  nommé  par  les  juges , les  chofes  hé- 
réditaires. Cette  ciitmation  fc  fait  au  prix  com- 
mun , & fuivantla  valeur  ordinaire  & intnnfcquc  , 
’i^ns  coiiftdércr  ce  qu'on  appelle  communément 
prix  d'affeélion  ; en  un  mot  il  ne  faut  avoir  égard 
ni  é une  cherté , ni  à une  vilité  de  prix  purement 
tfcckicmclle  & momentanée  ; mais  faire  attention 
à la  vabur  ordinaire  des  chofes. 

Quarte  trfbellianique  , cft  la  quatrième 
partie  de  la  fucccBion  que  rhéritier  inftittié  a droit 
de  retenir , lorfqu’il  cft  grevé  de  ddéicommis , foit 
pour  la  tOTalité  , foit  pour  partie  de  riicréditè.  Elle 
cft  d;ffércnte  de  la  qujrtt  fAàdU , en  ce  que  cclle- 
d regarde  les  legs  & les  lîdéicommis  particuliers 
de  certaines  choies.  Elle  tire  fon  nom  du  femrus- 
confultc  Trebellien,  donné  l’an  814  de  Rome, 
idus  le  confulat  de  L.  Anneus  Senèque , ^ de  Tré- 
beilins  Maximus. 

Ce  qui  y donna  lieu  , fut  que  ri^éditc  éroit 
fouvent  abandonnée  par  riicriiicr  inftiiué , lorf- 
qu’il  voyoit  que  la  fucceftion  éioit  embarraffcc  , 
te  qu'il  n'y  avoit  point  de  profit  pour  lui.  Cette  ab- 
dication de  rheritier  cnirninoic  lextinâioQ  des  fi- 
dckommis. 

Il  fur  j)oi:rvu  à cet  inconvénient  d abord  par  le 
S.  C.  Trebellien  , qui  ordonna  qu'après  que  la  fuc- 
ceftion  attroit  été  reftituée  en  venu  d'un  fidéicom- 
mis , toutes  les  aélions  que  rheritier  pourrott  in- 
tenter, ou  que  l'on  peurroit  intenter  contre  lui, 
pafferoient  h celui  ou  contre  celui , auquel  la  refti- 
ttitinn  de  l'hcrédiré  anroit  été  faite  ; ntais  que  ft 
l'héririer  étoit  chargé  de  rendre  moins  des  trois 
quarts  de  h fticcclfion,  les  aélions  ferrient  diri- 
gées tant  contre  l’héritier  grevé  , que  contre  le 
tidcicomfr.iffûrc , chacun  à pro|K}rtion  des  leurs 
émolumcns. 

On  s’.ip'^crçm  bientôt  de  rinfufiifancc  de  ce  ré- 
g'.cjrunr , èc  pour  cng.'.eer  rheritier  inftimé  a ac- 
cepter le  teft-tment , le  lenattts-confaltc  Pégafien  lur 
donna  le  droit  de  retenir  le  quart  : avec  cette  dific-  ! 
rcncj  f tulcmcnt , que  s'il  aVoitacccpié  la  fucceffion  | 
volont.-*iremcnt , on  interpofoit  des  ftipulations  ( 
pour  le  Ijire  conrrî!î;:er  aux  charges  à projjoriion  f 
de  l’émolument;  fi  c’étoit  comme  contraint,  tout*  r 
le  !'ér.l'icw  iv  te»  cl.argjs  puiloiem  au  fidcicom- 
nu  i l'-:. 

Jîi î*  cbefrs,  donna  tome 
V.iü  a-i  »’w  uvîj-,-.;i;f.i:îc  TrlKlIicn  . mi’il  am- 
p'i;  ;*.  n .fl,'  un  que  i’ucririer  grevé  de  fid;i- 
f • ni’uS,  fou  uü  le  quart , plus  ou  moijas , fui- 
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vam  le  eeflament , auroii  toujours  te  quart , ou  ce 
qui  s’tn  dilaudroit , Se  que  les  aâions  des  créan- 
ciers fe  dirigeroient  contre  lui  Se  contre  le  fidei- 
coiumiffaire  ait  prorara  de  l’émoliimeiu. 

Ij  iju.irtt  ir;b:UUn'uj\.€  contribue  denc  aux  dettes  ; 
mais  cl!;  ne  contribue  pas  aux  legs  Se  l'.düeoniniis 
I«rt  culiers. 

I4  dètraéiion  de  cette  fH  jrrc  fe  fut  fur  le  fidéi- 
comtiiis  univerfel  ,8c  non  furleslegs  & (idii-cont- 
niis  particuliers. 

Du  relie  U trébcllianique  fe  relient  fur  tons  les 
corps  héréditaires,  h moins  que  le  teftareur  n’ait 
alfigné  à riiéritier  grevé  un  corps  certain  pour  fa 
trébcllianique,  ou  que  cela  n’aie  été  convenu 
entre  l'héritier  Se  le  ndcicüinmifiâir*  , auxquels 
cas  il  doit  fc  contenter  de  cet  effet , pourvu  qu’il 
foit  fuffifam  pour  le  remplir  du  quart  des  biens,  les 
dents  payées. 

L’héritijtr  ne  peut  [m  retenir  la  aujne  irttcUiam- 
ijiit , fur  ce  que  le  défunt  a deffiné  pour  être  em- 
ployé es  œuvres  pies,  ni  fur  les  choies  qu’il  a dé- 
tendu d'aliéner. 

Celui  qui  a détourné  des  effets , n’y  prend  point 
la  qujrtt  m-hclîlant*fue. 

Il  n'en  eff  pas  dû  non  plus  ü celqi  qui  n'a  ac- 
cepté l'Iiérédiié , que  comme  contraint  , St  aux 
rlf(|ucs , périls  St  fortunes  du  fidéiconimiflairc. 

Le  défaut  d'inventaire  n’empêche  pas  l’héritier 
de  retenir  la  ^üûru  tribttîhmique. 

Il  peut  la  retenir  avec  la  falciJie,  St  même  avec 
la  légitime  du  droit;  mais  le  tcffateiir  peut  défendre 
de  cuinutcr  ces  différens  droits , pourvu  que  la  pio- 
hibirtnn  foit  cxprelle.  , 

Quoiqu’il  y ait  pluiieurs  degrés  de  fuhflituilons 
établis  [Kir  le  tcffamcni , la  quarte  uiieüiinhjut  ne 
fe  rct'ient  qu’une  feule  fois. 

Tout  ce  que  l’héritier  crevé  tient  du  défunt  éi 
titre  d’héritier , s’impute  fur  la  trébcllianique. 

La  quant  iréktU'umqut  n'a  pas  lieu  dans  les  pays 
coutumiers,  fi  ce  ti’eli  dans  les  coutumes  qui  défi- 
rent une  inflîtution  d'héritier  pour  la  validité  du 
icAament , ou  qui  fc  référent  au  droit  écrit  pour 
les  cas  non  exprimes.  Voyiq  Fideico.mmis  , Hû- 
RiTiER  .Substitution,  Testamsnt.  (.d) 

QUARTELAGE,  f m.  efl  le  (toi*  fous  lequel 
on  trouve  défigitée  une  vexation  des  feigneurs  , 
qui  cnievoient  aux  habitaiAde  leurs  domaines,  la 
quatrième  partie  de  ce  qu’ils  avuicnc  recueilli.  ’ 

QUAR'TENIER , f.  m.  ( Palkr.  ) efl  un  officier 
royal  Se  municipal  qui  cft  prépofé  fur  un  des  qiiar- 
tiers  de  la  ville  de  Paris , pour  y faire  exécuter  les 
ordonnances  8c  mandemens  du  bureau  de  la  ville, 
8t  y exercer  certaines  fondions  de  potier. 

Le  titre  i\e  qiijritnicr  vient  de  qa.it.itr,  f<  de  ce 
qu’ancieniicmcnt  la  ville  de  Parts  n’étoit  divifée 
qu’en  quatre  parties  ou  quartiers;  èc  néanmoins 
lorftpic  le  nombre  de  ces  divifions  a été  augmenté  , 
on  leur  a conferve  le  nom  ptin-.iiif  de  quenftr,  & 
à l'officier  prépofé  fur  chaque  div  ifion , le  titre  de 
qturunùr. 
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L’èiabliflement  des  quMuniers  de  la  ♦flle  de 
Paris  eft  conibrme  à'  rulage  de  toutes  les  nations 
policées  qui  ont  toujours  eu  l'attention  de  divifer 
ninG  les  villes  en  pluGeurs  régions  ou  ijuartUn , 
& de  prépofer  fur  chacun  certains  officiers  pour 
y maintenir  le  bon  ordre , 8c  y faire  exécuter  les 
mandemens  du  magiflrat  : tel  étoit  l'ufage  des  Hé- 
breux. des  Grecs  «des  Romains. 

Rome  8c  les  autres  villes  qui  en  dépendoient, 
étoient  divifées  en  pluGeurs  régions  ; 8c  ceux  qui 
dioicnt  prépofés  fur  chacune  de  ces  divifions  s’ap- 
pelloient  curatorcs  rcgiomm , adjutotxi prsftCü  urtis, 
ce  qui  revient  très-bien  aux  (jiuuienurs , lefquels 
font  auffi  des  aides  du  prévGt  des  marclunds , dont 
l'office  a beaucoup  de  rapport  à celui  que  les  Ro- 
mains aj^elloient  pn'/'C  de  U ville. 

On  tient  que  ce  fut  du  temps  des  Romains  que 
la  ville  de  Paris  commença  1 être  partagée  en  diffé- 
rentes régions,  poury  faciliter  l'exercice  de  la  po- 
lice , 8c  que  ce  partage  fut  d'abord  fait  en  quatre 
parties  ou  quartiers  ; telle  eff  l'opinion  de  l'auteur 
des  annales  de  Paris , dans  le  parallèle  qull  fait  de 
cette  ville  avec  les  plus  célèl.-res  villes  du  monde  ; 
c'eG  auffi  le  fentiment  de  Loifcaii , en  fon  traitii 
des  O^ces , tiv,  V , ch.  vij.  des  pÆces  det  villes.  Ce 
dernier  autour  penfe  que  les  diverfes  régions  de 
Paris  font  appellées  quartiers , foit  parce  qu'ancien- 
nement  il  ny  en  avoit  que  quatre , ou  parce  qu'i 
préfent  il  y en  a quatre  fois  quatre  , de  mime 
qu'i  Rome  il  n'y  etit  au  commencement  que  trois 
tribus,  puis  trois  fois  trois}  mais  la  première  éty- 
mologie paroit  la  meilleure. 

En  effet,  depuis  le  prem'er  accmilTement  de  la 
ville  de  Paris  8c  jufqu'it  la  nouvelle  eneeinte  qui 
fut  faite  fous  Philippe- AuguGc , tonte  la  ville  né- 
toit  encore  divifée  qu’en  quatre  quartiers , dont 
l’un  comprenoit  8c  comprend  encore  toute  l’an- 
cienne ciré  renfermée  dans  nie  du  palais;  les  trois 
■litres  qui  étoient  .dans  la  ville  au  nord  de  la  cité , 
étoient  exaélement  bornés;  c'étoient  le  qiiarricr 
de  faint  Jacques  de  la'  Boucherie , celui  de  la  Ver- 
rerie , 6c  celui  de  la  Grève  ; enforte  qu'il  ne  de- 
yoit  y avoir  alors  que  quatre  ejUMieniers, 

Depuis  le  fécond  accroiGcmcnr  de  la  ville  de 
Paris  , qui  fut  entrepris  par  Philippe-Aucufte  en 
I tqo.  6c  achevé  l'an  tait,  Paris  fut  augimnté  de 
quatre  nouveaux  quartiers  ; favoir , du  côté  du 
nord,  ceux  de  fainte  Opportune  6c  de  faint Gei- 
main  de  l’.^iixerro'is;  8c  du  côté  du  midi,  les  qitar- 
tiers  de  faint  André  6t  de  la  place  Maiibcrt.  Il  y 
a lieu  do  croire  que  le  nombre  des  ^usnmiers  au- 
gmenta comme  celui  des  quaniers  ; x]u'ainG  de- 
puis tait  ils  étoient  au  nombre  de  huit. 

Paris  ayant  reçu  un  troifième  accroHfcment  qui 
fut  commencé  par  Charles  V 6c  achevé  fous 
Charles  VI  en.  fjSj , cette  ville  fe  trouva  encore 
■ugmeniée  de  huit  nouveaux  quaniers;  favôir, 
ceux  de  faim  Antoine  , faint  Gervais , fainte 
A voie,  faint  Mariin  , faiét  Denis , les  halles  , faint 
£uffache  8c /aint  Honoré  ; da  forte  qwe  la  ville  fe 
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ironVant  par  ce  moyen  divifèe  en  feixe  quartiers , 
le  nombre  des  tjuaruniere  fut  pareillement  mis  il 
feixe , aGn  qii’il  y en  eût  toujours  un  prépofé  fur 
chaque  quartier.  , 

Us  furent  tous  fupprimés  par  des  lettres-patentes 
de  Ch.trles  VI  du  17  janvier  1381 , portant  aboli- 
tion de  la  prévôté  des  marchands  de  la  ville  de 
Paris , 6c  unio»  d’icelle  à Ia  prévôté  du  Châtelet 
de  cette  ville.  Le  roi  défend  par  l'article  4 de  ces 
lettres  , que  dorénavant  il  y ait  dans  cette  ville 
aucuns  fiiu.-rrcirrr , cinqiianteniers,  ou  dixainiers  , 
établis  pour  la  défenfe  de  cette  ville  ou  autrcihcm  ; 
8c  il  déclare  qti'cn  c.as  debefuin  ounéceffité,  par 
la  piiiffance  de  fes  ennemis  ou  aiicrement , il  y 
pourvoira  8c  fera  garder  ladite  ville  8c  les  bour- 
geois de  toute  oppreffion , de  telle  manière  qu’au- 
cuns inconvén'cns  ou  domoiagcs  ne  pourront  s’en- 
fuivre , ou  â aucun  des  bourgeois. 

Ce  changement  fut  occafionné  par  la  faflion  du 
duc  de  Bourgogne  ; en  1 388  , la  prévôté  des  mar- 
chands futféparée  de  la  prévôté  de  P.iris;  maison 
ne  voit  pas  que  les  ^ujrunurs  aient  été  dés-lors  ré- 
ubfis;  ils  ne  le  furent,  â ce  qii'il  paroit,  qu'en 
1411  , fiiivant  des  lettres  de  Charles  VI  du  ao 
avril  de  ladite  année,  dans  lefqticllcs  le  roi  dit 
que  pour  la  garde  8c  sûreté  de  la  bonite  ville  de 
Paris , 6c  pour  aucunes  nouvelles  qui  étoient  fur- 
venues,  il  avoit  par  délibération  ou  confeil,  or- 
donné que  l'on  feroit  guet  & garde  de  jour  aux 
portes  de  la  ville  de  Paris , 8c  de  nuit  dans  les  rues 
de  ladite  ville  ; 8c  qti'aGn  que  cela  fût  plus  dili- 
gemment exécuté  « avec  un  meilleur  ordre , il 
avoitétablppour  cet  effet  des ./aar/mirrr  8c  cinquan- 
lenitrs , pour  ordonner  ledit  guet. 

Pendant  les  guerres  civiles,  fous  le  règne  de 
Charles  VI , la  miitdii  iSau  19  mai  1418  , Perrinet 
le  Clerc , Gis  d’un  ijaarienur  de  la  ville  , prit  fous 
le  chevet  du  lit  de  fon  père  les  clefs  de  la  porte  de 
Bulfy , 8c  l'ouvrit  aux  croupes  du  duc  de  Bour- 
gogne. Ces  troupes,  auxquelles  fe  joignit  la  plus 
vile  populace,  pillèrent,  tuèrent,  ou  emprifonnè- 
rent  tous  ceux  qui  étoient  opuofïs  â la  faffion  de 
ce  prince , 6c  qu'on  appelloic  /Irmaptaes.  Le  1 a 
juin  le  carnage  recommença  avec  encore  plus 
d'horreur  ; la  populace  courut  aux  priforn , « fe 
ÿs  Gt  ouvrir  ; les  jtlus  notables  bourgeois , deux 
archevêques,  fixevéqties,  pluGeurs  préGdens , 
confetllcrs  8c  maiire  des  requêtes , furent  aflom- 
més  ou  précipités  du  haut  des  tours  de  la  concier- 
gerie 8c  du  grand  châtelcr  ; on  les  recevoir  en  bas 
fur  la  pointe  des  piques  8c  des  épées  ; le  corps  du 
connétabfe  Bernard  d’Armagnac,  8c  du  chancelier. 
Henry  de  Marie,  après  avoir  été  traînés  dans  les 
mes , furent  jettéis  â la  voirie. 

Depuis  le  rétabliffement  des  ijiurteniers , il  arriva 
en  164a  un  changcmcnc  dans  ladiviGon  des  quar- 
tiers de  Paris  ; celui  de  faint  André  qui  étoit  de- 
venu irès-confidérable , flit  divifé  en  deux  , 6c  l’on 
en  détacha  un  nouveau  quartier  qui  fut  celui  du 
fauibonrg  faint  Germain  ; ce  qui  forma  un  dix- 
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> fepiiéme  quartier,  du  moins  il  l’égard  des  cem- 
milTaires  du  cbstelet  ; mais  la  divilion  des  quar- 
tiers dcaicura  toujours  la  mime  par" rapport  aux 
quarttnitrs. 

Quant  à la  place  de  ^lurteniers,  ce  n’cioient  jiif- 
qn'alors  que  des  commiirions  à rie , auxquelles  le 
bi  iczu  de  la  ville  nommoit  fous  le  bon  pbifir  du 
roi , Si  fuivant  l'élcâion  qui  itoit  faite  du  nou- 
veau ijujrien'itr  par  les  cinquanteniers  & dixainiers 
de  ton  quartier , & par  deux  notables  bourgeois 
de  chaque  dizaine,  qui  croient  élus  entre  ceux 
que  Chaque  dizainier  avoir  mandes  pour  cet  effet. 

Ceux  qui  voulaient  fe  démettre  de  cette  place , 
ne  pouvoient  le  tiire  qu'en  perfonne  & entre  les 
mains  du  prévit  des  marchands  6c  échevins , de 
même  que  plufieurs  aimes  ofiieiers  de  police  dé- 
pendans  du  bureau  de.  la  ville. 

. fouis  XIll  ayant  reconnu  les  inconvéniens 
qu’il  y avoit  pour  ces  officiers  d'etré  obligés  de  fe 
tranfporrcr  ainfi  en  perfonne  au  bureau  tfe  la  ville 
pour  y faire  leurs  réftgnations  entre  les  mainS-des 
prévôt  des  marchands  Sc  échevins,  par  un  édit  du 
mois  de  février  tfiaj  , les  difpcnla  de  faire'  ces 
réftgnations  en  perfonne  dans  i’hôtcl-de-villc,  8c 
leur  permit  de  les  faire  devant  des  notaires  ou  ta- 
bellions , ainli  qu’il  fe  pratique  pour  les  autres 
officiers,  en  payant  par  eux  par  chacun  an  une 
fomme  modérée  aux  prévôt  des  marchands  8c  éche- 
vins pour  cette  difpcnfe. 

Mais  l’exécution  de  cct  édit  fut  différée  ; 8c  par 
un  autre  du  mois  d’oélobre  1633  , le  ordonna 
que  , conformément  au  précédent  édit , tous  ces 
'‘officiers  pourroient  rcfigncr  leurs  qÿicts  parde- 
vant  notaires  ou  tabellions , fans  être  tenus  de 
faire , fi  bon  ne  leur  fembloit , leurs  réftgnations 
en  perfonne il’hôtel-de- ville,  en  payant  par  eux, 
oiir  une  fois  feulement , pour  cette  dilpenfe , la 
nance  qui  feroit  taxée  au  confcil , 8c  encore  é 
f’avenir  par  chacun  an  en  rhôiel-de-ville , ès  tftins 
du  receveur  d’icelle , une  redevance  annuelle , 
telle  qu’elle  feroit  arbitrée  , pour  dédommager 
lefdiis  prévôts  des  marchands  8c  échevins , pro- 
cureur & greffier  de  la  ville , de  la  faculté  qu’ils 
avoient  de  pourvoir  à ces  offices,  vacation  arri- 
vant (Ticeux  , que  le  tiers  de  cette  redevance  feroit 
employé  par  les  prévôt  des  marchands  8c  éche- 
vins, au  paiement  des  rentes  ducs  par  la  ville,  8t 
autres  néceffitcs  d’icelle  , 8c  que  les  deux  autres 
tiers  leur  appartiendroicRt  comme  droits  8c  émo- 
lumens  de  leurs  charges. 

l.es  qiuntttim  ayant  été  nommés  dans  cet  édit 
de  IÔ33  cumulativement  avec  plufieurs  aliires  offi- 
-ciers  de  police , que  cet  édit  concernoit  auf^ , fe 
firent  admettre  au  paiement  de  la  finance  qui  avoit 
été  réglée , 8c  de  la  redevance  annuelle.  Hs  préten- 
dirent en  conféquence  que  leurs  places  avoient  été 
créées  en  titre  d’office  par  cct  edit  du  mois  d’oe- 
lobre  1633  , 8c  qu’ils  les  isofTédoient  en  titre  de 
propriété;  ces  prétendus  offices  entrèrent  même 
•ans  le  coaunercc. 
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. Mairie  roi  ayant  été  informéde  cette  nouveauté; 
par  arrêt  de  fon  confcil  du  1 1 juillet  >879,  on  in- 
terprétant l’édit  de  1633  , déclara  que  le  procureur 
delà  ville,  le  receveur  & le  greffier , Icsconfell- 
lers  de  ville  , les  qtijrtcn'urs , 8c  quelques  autres 
qui  font  dénommés  dans  cet  arrêt , n'avoient  point 
Clé  créés  8c  érigés  en  titre  d'office  par  l'édit  cte 
• 633;  que  les  quittances  de  finances,  provifionx 
8c  inftallaiions  faites  é l'hôtel-de-viUe  en  vertu 
de  cet  édit,  cioient  nuiles , ainfi  que  tou^aftes8t 
ordonnances  donnés  par  les  prévôt  des  marchands 
8c  échevins  à quelques-uns  de  ces  officiers , pour 
être  reçus  au  droit  juinucl  de  l'Iiôiel-dc-vllic.  Sa 
majelté  fit  dèfenfes  aux  prévôt  des  marchands  8c 
échevins  d’admcitre  é l’avenir  aucunes  réfigna- 
lions  faites  en  leur  faveur  par  les  con^iUers  8c 
qu.trumtfs , 6c  autres  officiers  dénommés  dans  cet 
arrêt , ni  de  procéder  é l'élcélion  des  offices  de 
cette  qualité , que  huitaine  après  le  décès  des  offi- 
ciers , crdunnaiit  qu'avant  leur  ii.flallaiion  , les 
prévôt  des  marchands  6c  échevins  ptélencero'icnt 
à fa  majefté  les  aéies  de  l’élcâion  , pour  agréer 
celui  qm  auroit  été  élu,  fi  tel  èioii  le  plaiiir  de 
fa  majcilc. 

Depuis , fur  les  remontrances  des  prévôt  des 
marchands  Sc  échevins , confeillers  de  ville , qtur- 
ttn'urs  6c  autres  officiers , le  roi  par  l'édit  du  mois 
de  juillet  i68i  , regiffré  au  parlement  le  13  da 
laèine  mois , 6c  à la  cour  des  aides  le  39 , créa  en 
litre  d’offices  foimés , entre  autres  viogt-fix  con- 
fcillers  du  roi  en  l’bôtcl-de-ville  , dont  dix  feroient 
polfcdés  par  des  officiers  des  cours  8c  compagnies 
8c.  par  des  fecréiaires  du  roi  du  grand  college  , 8c 
feize  par  des  notables  bourgeois  8c  marchands  de 
la  ville  de  Paris,  li  créa  auffi  en  titre  d'office  les  • 
feize  quarienitrs , auxquels  il  attribua  le  titre  de 
fes  confeillers  ; enibrie  que  préfentement  ces 
offices  font  tout-ii-la-lois  offices  royaux  8c  muni- 
cipaux. 

Ces  offices  furent  créés  aux  mêmes  honneurs  ; 
autorités  , pouvoirs  , fonâions , prérogatives  , 
prééminences,  droits  8c  privilèges  dont  les  pof- 
léfTeurs  de  ces  charges  avoient  joui  jufqu’alors. 

Le  ren  admit  k ces  offices , ceux  qui  en  fâifoient 
alers  l'exercice,  auxquels  il  fut  expédié  pour  cette 
première  fois  feulement  des  provifions  fcellées  du 
grand  fceau  , en  payant  aux  parties  cafucUes  du 
roi , la  finance  qui  avoit  été  taxée , 6c  il  fut  or- 
donné qu’ils  les  feroient  enrcgiflrerau  greffe  de  l’hô- 
tel-cle-ville,  fans  qu’ils  fulfent  tenus  de  prêter  us 
nouveau  ferment. 

Il  leur  fiit  permis  de  réfigner  leurs  offices  de- 
vant notaires , i perfonnes  capables , fans  que  les 
réfignataircs  fuffcni  tenus  de  prendre  des  provi- 
fions  du  roi , mais  feulement  d’obfcrver  le  même 
ordre  qui  s’étolt  pratiqué  jufqn’alors  , c’eft-à-dire 
que' les  refignations  font  admiles  par  fcniencc  du 
bureau  de  Ta  ville,  où  le  nouveau  pourvu  prête 
ferment  entre  les  mains  du  prévôt  des  marchands. 
Suivant  l’édit  de  i68t , les  quartenitri  font  tenus 
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fle  payer  chicim  annueUemeru  an  receveur  du 
maine  de  b ville , pour  forme  de  droit  annueh  & 
pour  bfaculiédc  refigner  leurs  offices,  les  foin- 
nics  pour  lelquelles  ils  feroient  compru  tbns  itat 
oue  le  roi  enferoit  meure  au  greffe  de  la  ville. 

Par  ddii  du  mois  de  décembre  1701 , le  roi  créa 
plufieurs  offices  de  ville,  entre  autres  quatre  nou- 
veaux offices  de  conlcillers  du  roi  fiuramtrs  ; ces 
quatre  offices  furent  levés  aux  parties  caluellcs  du 
roi  par  divers  particuliers. 

Le  14  janvier  1701 , le  roi  rendit  en  fon  confcil 
un  arrêt , portant  une  nouvelle  divtflon  de  la  ville 
de  Paris  en  vingt  qmrticrs . dans  chacun  dcfquels 
les  commilTaires  au  châtelet  feroient  diftnbucs  j il 
ordonna  auffi  que  parcüle  diflribution  feroit  faite 
des  vingt  auATtnùtrs  dans  les  memes  quartiers  par 
les  prévôt  des  marchands  & échevins  , pour  y 
ûire  leurs  fonftions . à l'effet  de  quoi  toutes  let- 
tres-patentes feroient  expédiées.  „ , „ . 

Cctic  nouvelle  divilion  de  U ville  de  Pans 
en  vingt  quartiers  , fut  confirmée  i l’égard  des 
commilTaircs  au  châtelet , par  une  décbtaiion  du 
la  décembre  1701;  on  a même  depuis  ajouté  uii 
viogt-uniéme  quartier.  . ^ 

Mats  CCS  changcincns  n'itant  relatifs  (^i  aux 
commiflÜres  du  châtelet , les  qmrunurs  qui  s’en 
étoient  toujours  tenus  à 1 ancienne  divifion  de  la 
ville  enfeiae  quaniers,  obtinrent  du  roi  le  j fé- 
vrier 170J  , Ja  réunion  a leur  compagnie  des  qua- 
tre nouveaux  offices  de  quirumtrs , à 1a  charge 
de  rembourfer  ceux  qui  en  étoient  pourvus. 

Le  roi  leur  permit  néanmoins  de  les  défumr,- 
St  d’en  difpofer  au  profit  de  perfonnes  capables, 
qui  feroient  pourvues  fur  leur  nomination  par  les 
prévôt  des  marchands  6c  échevins , même  d’en 
faire  pourvoir  quatre  d’entre  eux  qui  en  pourroient 
jouir  6t  faire  les  fonflions  fans  incompatibilité 
avec  leurs  autres  qfficcs , 6c  fuis  qu  il  fïit  befoin 
d’obtenir  du  roi  de  nouvelles  provifions  -,  mais  les 
qiuruniers  ont  biffé  CCS  offices  réunis  à leur  com- 
pagnie , au  moyen  de  quoi  il  n’y  a toujours  que 
feize  ^uartenUrs  en  titre , qui  ont  ciiacun  leur  quar- 
tier, fuivant  l’ancienne  divifion. 

Ces  feize  quartiers . fuivant  1 ordre  du  déparfe- 
roent,  qur  eft  renouvellée  dans  le  courant  du 
mois  de  feptembre  de  chaque  année , font  ceux  de 
l’hôtel-de-villc , de  b place  royale,  du  Marais,  de 
faim  Martin,  de  faint  Ucnis,  des  faints  innocens, 
des  halles,  de  faint  Eulbche  . du  palais  royal, 
du  Louvre , de  faint  Germain-des-prés , du  Luxem- 
bouig  , de  Sorbonne , de  ûime  Geneviève  , de 
Pile  Notre-Dame  6c  de  b cité. 

11  y a pour  chaque  quartier  un  oiur.vn/rr,  qui 
a fous  lui  quatre  cinquanteniers  OC  feize  dizai- 
niers. 

Les  i/udrunurs  ne  font  point  obligés  de  demeurer 
dans  le  quartier  qui  leur  eft  diffribuc.  L’ancienneté 
u’ils  acquiérent  dans  leur  compagnie  , ne  leur 
onne  pas  non  plus  le  droit  de  changer  de  qua'r- 
ticr , 6c  fi  par  une  ptédileaion  pour  un  quartier 
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plutôt  que  pour  un  autre , ils  en  voulolent  chan- 
ger , Us  ne  le  pourroieiit  faire  que  de  eré  à gré  , 
Oc  en  vertu  d’une  fcmencc  du  bureau  oc  la  vUle, 
qui  autoriferoit  l'accord  qu'ils  auroient  fait  entre 
eux  à ce  fujet. 

Les  qudritnUrs , fuivant  leur  première  inffim- 
lion , étoient  plutôt  officiers  d’épée  que  de  robbe  : 
car  quoiqu'ils  aient  toujours  eu  certaines  fonc- 
tions de  police , ils  étoient  anciennement  chacun 
les  capitaines, ou  plutôt  les  colonels  de  leur  quar- 
tier, dont  ils  comnundoient  b milice  bourgeoife 
dans  le  temps  i[ue  lc&  Parifiens  étoient  armés,  6c 
qu’ils  fe  gardoicm  eux-mémes. 

Les  lentes  de  Charles  VI  des  17  janvier  ij8i, 
6c  ao  avril  1411  , juAificnc  que  leur  principale 
fonéiion  étoit  de  commander  dans  leur  quanier  , 
qu’ils  étoient  établis  pour  b garde , sûreté  6c  dé- 
fenfe  de  b ville , 6c  pour  faire  faite  guet  6c  garde 
aux  portes  6c  fur  les  murs  de  b ville. 

L’ancienne  formule  du  ferment  qu’ils  prècoicnt 
à leur  réception , étoit  de  bien  6c  loyalement 
exercer  l'état  6c  charge  de  qudrunitr , d’obéir  aux 
commandcinens  des  prévôt  des  marchands  6c 
échevins , préfens  6c  â venir,  démettre  â exécu- 
tion promptement,  les  mandcmeifs  qui  leur  feront 
envoyés^ar  eux  ; de  faire  bon  guet  6c  garde  aux 
Mrtes  6c  fur  les  murs  de  la  villr  , toutes  les 
fois  que  befoin  feroit , 6c  que  s’ils  favoient  cliofe 
ui  fût  contre  6c  au  préjudice  du  roi , de  la  ville  , 
c b chofe  publique  , ils  en  viendront  incontinent 
avertir  le  prévôt  des  marchands  ou  échevins  , ou 
le  procureur  du  roi  de  b ville. 

Ils  avoient  chacun  fpécialemcnt  b garde  d’une 
des  portes  de  la  ville  ; mais  il  n’y  a pas  toujours 
eu  aUunt  de  portes  que  de  ^uamaUrs , le  nombre 
des  portes  ayant  varié  felpn  les  temps.  Ils  ont  en- 
core àâuellcmcnt  chacun  infpeélion  fur  uAe  des 
portes  ou  entrées  de  b ville  j mais  plufieurs  de  ces 
^rtes  fc  trouvent  abattues,  comme  les  .portes 
faint  Honoré  6c  de  b Conférence  ; ceux  qui  ont 
dans  leur  département  une  porte  encore  cxlllante  , 
difpofcnt  du  logement  qui  fe  trouve  au-dedans  de 
. cette  pone  ; ce  logement  , dans  l’origuic , étant 
deffiné  pour  loger  le  portier  , qui , fous  les  ordres 
du  (judrun^r  , avoit  foin  d’ouvrir  6c  fermer  les 
portes. 

Les  cinquanteniers  commandoient  fous  leurs 
ordres  â cinquante  hommes  de  milice  bourgeoife , 
8c  les  dizainiers  â dix  hommes  ; de  forte  que  cha- 
que qiurteaitr  ayant  fous  lui  anciennement  deux 
cinquanteniers , 6c  dix  dizainiers , il  en  rcfultc  que 
' le  qudrttmcr  étoit  le  capitaine  d’une  compagnie  de 
cent  hommes.  Préfentement  ils  ont  fous  eux  quatie 
cinquanteniers  6c  fétze  dizainiers. 

Les  lettres-patentes  de  Louis  XIII  du  mois  de 
février  1618  , ponant  confirmation  des  privilèges 
des  qutntnurs , font  mention  que  e’eff  en  conlidé- 
raiion  des  recommandables  ferviccs  rendus  par 
leurs  prédéceff’eurs  â l’état  6c  à b couronne , fous 
le  régne  des  rois  Jean  8c  Charles  VII  6c  par  Us 
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impitrjns  an  feu  roi  Henri  IV  & au  roi  Louis  XIII 
lui -meme,  durant  les  derniers  moiivcmens  qu'il  y 
avoir  eu  à Paris;  & pour  leur  donner  moyen  de 
continuer  ces  fervices  à l'avenir  , avec  autant  de 
foin  .vigilance  ik  travail  dejotir&  de  nuit, qu’ils 
avoient,  fait  par  le  padé , dont  Louis  XIII  limoi- 
^nc  qu’il  ell  grandement  fatisfait. 

Il  y eut  feillement  tm  temps  ou  les  ^uantnim 
légitimement  pourvus  par  la  ville , furent  trou- 
bles dans  leuis  fiuiâions.  Ce  fut  pendant  le  temps 
fuiiedc  de  la  ligue,  oit  les  capitaines  des  qiurticrs 
Curent  nommés  par  une  faflion  qui  fe  forma  à 
Parts  en  1589,  Si  que  l'on  nomma,  les  fei^e.  Les 
principaux  de  cette  faétion  croient  an  nombre  de 
quarante  ; ce  fut  un  bourgeois  de  Paris  nommé 
la  Pioche-le-blond  , qui  commença  cette  ligue  par- 
ticulière , pour  s’oppofer  aux  deffeins  du  roi  Henri 
111,  lequel  favortfuit,  dit  on,  les  Huguenots,  8c 
poi.r  empêcher  que  le  roi  de  Navarre  ne  fuccedât 
a la  couronne  de  Fiance. 

La  Roche-le-blond  eut  d’abord  une  confîrcnce 
fecrette  avec  deux  curés  de  Paris , 8c  un  chanoine 
de  SoilTons  qui  prêchoii  à Paris  ; peu  de  jours 
«près  ces  quatre  perfonnes  en  attirèrent  huit  antres 
tians  leur  parti  ; ces  douze  fèdltieiix  furegt  les  fon- 
dateurs de  la  ligue  particulière  de  Paris  : elle  fut 
bientôt  augmentée  de  nouveaux  confédérés,  gens 
d’èglife  , de  palais  & de  boutique,  dont  les  prin- 
cipaux , au  nombre  de  quarante , formèrent  entre 
eux  un  confcil  pour  délibérer  fur  les  afeires  pu- 
bllmics. 

Ce  confcil  , pour  garder  quelque  ordre  dans 
cette  confpiration , choifit  feize  des  fèditieux , aux- 
quels il  diftribua  les  feize  quartiers  de  la  ville  de 
Paris  , afin  d’obferv*  ce  qui  s’y  feroit,  6c  d’y 
exécuter  les  ordres  du  confcil  ; c’eft  de-là  que 
cette  faâion  fut  nommée  Us fii^t , ou  U confcil  Je 

bette  faSion  fe  joignit  îi  la  grande  ligue  com- 
mencée é Péronne.  Cependant  elle  eut  aiilTi  fes 
intérêts  particuliers , 8c  les  feize  ne  fécondèrent 
pas  toujours  les  intentions  du  dite  de  Guife,  ni 
celles  du  duc  de  Mayenne  , auquel  ils  préférèrent' 
le  roi  d’Efpagnc. 

On  fait  tontes  les  infolenccs  8c  1*  dèfordrcs 
que  commirent  à Paris  les  feize  , avec  qiielle  au- 
dace BuITy-le-Clerc  , l’un  d'eux , conduifit  le  par- 
lement prifonoier  à la  Baftille , 8c  comment  les 
feizï  firent  périr  ignominictifcmcm  le  dofte  préfi- 
dent  Brillon  , 8c  deux  confcillers  qui  s’oppofoient 
à leurs  deffeins. 

Mais  a-Jiant  cette  faélion  fïit  airrtte  du  duc  de 
Guife,  ïutar.t  clic  fiithaie  dp  duc  de  Mayenne , 
fon  frère  , qui  fut  après  lui  le  chef  de  la  ligne  ; il 
en  condamna  lui-méme  neuf  à mort  en  1591,  dont 
qi^rc  furent  pris  8c  exécutés  ; les  cinq  autres , du 
nombre  tUiqueU  étoit  BiilTy-Ic-Clere  fe  fauvèrent  ; 
le  duc  de  Mayenne  envoya  une  abolition  an  par- 
lement pour  les  autres  coupables  : il  défendit 
toutes  auemblées  privées,  fous  peine  de  la  vie  8c 
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du  rafement  des  maifons  oii  elles  fe  fèroient;  c’eA 
ainft  que  cette  faftion  des  feize  fltt  déshonorée  bc 
ruinée  par  le  duc  de  Mayenne. 

Les  ifuortinins  légitimement  pourvus , étant  par 
ce  moyen  rentrés  dans  leurs  fonflions,  rendirent, 
comme  on  l’a  déjà  obfcrvé,de$  fervices  effemiels 
au  roi  Henri  IV'  8c  ciifuite  au  roi  Louis  Xlll, 
outre  ceux  dont  il  fait  mention  dans  les  lettres  de 
i6t8.  On  s-oit  cpi'ils  furent  encore  cmp’oyés  pour 
fon  lervtce  en  1636 , fuivant  un  ordre  qu’il  en- 
voya le  6 août  aux  prévôt  des  marchands  8c  éche- 
vins , portant , que  comme  il  ne  pouvoir  fournir 
à ce  qui  étoit  ncccffaire  pour  l’équipage  8c  attirail 
de  fon  artillerie , ou  pour  monter  la  cavalerie  , 
s’il  n’étolt  fecouni  6t  afTiflé  de  fes  bons  fujets 
dans  une  fi  preffame  néceffitè , U ordonnoit  aux 
prévôt  des  marchands  8c  échevins  de  Paris , de 
députer  aucuns  des  quorien'iers , colonels  6c  capi- 
laines  , en  chacun  des  quartiers , pour  fiiire  la 
levée  des  chevaux  dont  fa  niajeflé  avoir  befoin  ; 
favoir  , un  cheval  de  chaque  perfonne  ayant  car- 
rolTe , avec  lequel  on  envcrroit  un  laquais  ou  co- 
cher pour  en  avoir  foin , 6'c, 

Les  lettres-patentes  du  mois  de  mars  i6Ô3 , ob- 
tenues par  les  cinquanteniers  8c  dizaiaters  , pour 
l'autorilation  de  leurs  flatuts , portent  entre  autres 
chofes , que  qtiiconqtie  prétendra  à la  charge  de 
cinquanteniers  8cdizainicrsdc  Paris,  fera  tenu  de 
certifier  au  qujrunier  de  fon  qitaniep,  par  les  cin- 
quanteniers 8c  dizalniers , su  autres  bourgeois  du 
même  quartier,  fes  bonnes  vie , moeurs  , religion 
catholique , apoftoliqiie  8c  romaine  , 6c  de  fon  af- 
feâion  pour  le  fervice  du  roi. 

Le  quarunierdo'u  préfenter  aux  prévôt  des  mar- 
chands 8c  échevins  le  nouveau  cinquantenier  ou 
dtzainicr  , lequel  doit  faire  ferment  d’obéir  aux 
mandemens  du  prévôt  des  marchands  6c  échevins  , 
6c  de  fon  quirunUr,  Si  de  garder  exaâcmcnt  en 
tout  l’ordre  qu’ils  lui  auront  preferit. 

Les  cinquanteniers  8c  dizainiers  doivent  exécuter 
en  perfonne  les  mandemens  des  prévôt  des  mar- 
chands 8c  échevins  8c  de  leurs  çi/Jrttm'cri , finon 
en  cas  iTexcufe  légitime , 8c  pour  lors  ils  y peu- 
vent commettre  des  perfonnes  dont  ils  répondent , 
mais  il  faut  qu’elles  foient  agréées  par  les  quar- 
ttniers. 

Les  fiatuts  portent  encore , qu’afin  que  la  tran- 
qtiillitè  de  la  ville  foit  religieulement  gardée , les 
cinquanicnicis  8c  dlz.'iiniers  iront  aux  maifons 
des  qiuricniirs  prendre  les  clefs  des  portes  de  la 
ville  en  temps  de  guerre  , pour  les  ouvrir  8c  les 
fermer  loifque  les  capitaines  de  leurs  dizaines  iront 
en  garde , tfc. 

ireftditaufll  qu’ils  feront  les  rôles  des  perfonnes 
réfidantes  dans  leurs  dizaines , par  noms , fiimoms , 
8c  qualités  , pour  les  délivrer  aux  quorienien  félon 
l’ordre  que  l’on  leur  pourra  "enjoindre,  8c  fans 
qu'ils  puitTent  donner  copie  de  ces  rôles  .à  qui  qiiq 
ce  foit  que  par  l’ordre  des  qujmniirs. 

Que  pour  maintenir  le  repos  de  U ville  ils  veib 
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leront  inceflamment  qu^Ton  ne  faffe  aucunes  af- 
fcmblées  générales  ou  partlculiéTes  , ni  qu  U y ait 
amas  de  cens  di  guerre  qui  puiHïm  tendre  à fé-  | 
di:ion  » ch>nt  en  ce  ca«  iU  feront  leurs  procès-ver- 
fcaux  qu’ils  porîrrom  aux  iju.irurturj  pour  y être 
pourvu  par  les  prévôt  des  marchands  6c  échevins. 

Us  doivent  prendre  garde  que  tes  rues  Toient 
bien  garnies  de  chaînes  d.*  fer  avec  leurs  rouets  Clc 
autres  fermetures  néceUatres  pour  les  foutenir , à 
les  faire  tendre  cbas  les  défordres  » tumultes , Ôfr 
fediiions  lorfqti'ils  en  reçoivent  l’ordre  de  la  pirt 
des  prévôt  des  mai  chauds  £c  cclievins  ou  des  ^uar- 
ttfiicrs. 

Pour  faire  que  la  milice  foit  éxaflemcnt  obfer- 
vée  parmi  les  bourgeois , U cA  dit  qu’ils  porteront 
aux  ijuarttnurs  \c%  rôles  des  colonels,  capitaines, 
beutenans  , enfeignes  , & autres  oAteiers  qui  dé> 
céderont  dans  leurs  dizaines  , ou  qui  changeront 
de  demeure , afin  que  fur  le  rapport  que  les  quar- 
ttniers  en  feront  aux  prévôt  des  marchands  & échcT 
vins , il  foit  procédé  à la  nomination  de  nouveaux 
officiers, 

Ils  font  tenus  d’avertir  les  bourgeois  de  prêter 
leurs  fecours  lorfque  le  feu  prend  dans  quelque 
maifon  , & de  faire  fournir  les^'cniix  , crocs  & ou- 
tils qui  font  tant  ârhôtcl-dc-ville  que  chez  les 

ttnUrSf 

Us  délivrent  aux  qujrunurs  des  certificats  de 
ceux  qui  défirent  obtenir  droit  & lettres  de  bour- 
gcoific,  comme  ils  contribuent  aux  charges  ordi- 
naires de  la  ville,  & fonf  a<AueUement  réfidans 
dans  l’étendue  de  leurs  dizaines,  fk  fur  le  certificat 
du  dizainicr,le  quarunïtr  donne  le  fien,  par  lequel 
il  certifie  à melTicurs  de  la  cour  des  aides  & à tous 
qu’tl  appartiendra , qu'un  tel  ell  dcmciinint  depuis 
tant  de  temps  \ Pans  dans  une  telle  rue,  en  une 
telle  maifonjfifc  dans  l’étendue  de  fou  quarner, 
6c  en  b dizaine  du*  ficur  tel....  en  laquelle  celui 
auquel  il  donne  ce  certificat  contribue  à toutes  les 
charges  de  ville  pour  la  police,  comme  boues, 
pauvres , 6c  lanternes  , ainfi  que  font  les  autres 
bourgeois  de  Paris. 

Les  cinquanteniers  6c  dizalniers  peuvent  réflgner 
leurs  offices  en  appellant  leur  quantmer , 6c  les  ré- 
fi^nataircs  font  prèfentés  par  le  quarunUr  aux  pré- 
vôt des  marchands  6c  éenevins , pour  être  admis 
en  la  manière  accoutumée. 

Telles  font  les  difpofitions  de  ces  flanifs  des 
cinquanteniers  6c  dizainiers  qui  ont  rapport  aux 
quuner.Urs* 

Ün  a vu  ci-devaltt  que  les  qujrti/iitrs  croient 
comme  les  capitaines  ou  colonels  de  leurs  quar- 
tiers; mais  il  p.iroît  que  dès  avant  1663  , les  pré- 
vôt dc^  marchands  & ccbcvins  commettoient 
dans  chaque  quartier  des  cajïitaincs  & autres  offi- 
ciers pour  commander  la  milice  boiirgcoife  fous 
les  ordres  des  qujne/tUrj^u  bureau  delà  viUe. 

Louis  XIV  ayant,  par  édit  dii  mois  de  mars 
ir^4 , créé  dans  tourcs  les  villes  des  colonels , 
majors,  capiuines,  iieutcuans  6c  enfeignes  des 
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bourgeois , il  en  excepta  la  ville  de  Paris , dans  la- 
quelle il  maintint  les  capitaines  6c  autres  officiers 
nommés  6c  établis  fous  les  ordres  des  prévôt  des 
marchands  6c  éclievins  dans  toutes  leurs  forcions, 
droits  6c  privilèges  ; mais  comme  ils  y étoient 
tous  les  jours  troublés  fous  prétexte  quMs  n’cxcr- 
çoient  qu*cn  vertu  de  (impies  cominiffions  de» 
prévôt  des  marchands  6c  échevins,  Louis  XIV  ,par 
édit  du  mois  de  fcptemhre  1^0^  , rcgiAré  au  par- 
lement le  3 oètobie  fuivant,  t.soqua  toutes  les 
commiffions  qui  pouvoient  avoir  été  accordées, 
foit  p.ir  les  gouverneurs  de  Paris,  ou  j>ar  les  pré- 
vôt des  marchands  6c  cchcvins,  des  capitaines, 
majors,  lieutenans  & enfeignes  de  bourgeoific , 
6c  il  créa  en  même  temps  en  titre  d’office  formé 
en  chacun  des  feUe  quartier  de  Paris',  un  lieu- 
tenant-colonel,  un  major,  un  capitaine,  un  li.u- 
tenant,  6t  un  enfeigne  pour  chacune  dos  133  com- 
pagnies de  milice  boiirgcolfè , qui  éroieiic  alors 
établi^  àP.iris. 

IlWdonnaque  du  nombre  de  huit  bourgeois  & 
notables  habiians  que  chaque  0U,irt(ni:r  choifit 
tous  les  ans  dans  fon  quartier  pour  rélcftion  des 
cchcvins , U en  feroit  pris  deux  dans  le  nombre 
des  officiers  créés  par  cet  étlit  pour  donner  leur 
voix  an  fcrutin,pour  Péleflion  de  deux  cchîvins 
entrans , é peine  de  nulHié  de  rclcètjon...  îk  qu’au* 
cun  bourgeois  de  Paris  ne  ponrrOit  pofleder  nucun 
office  de  confeilier  de  ville,  quaiiea'nr^  dizai.nicr , 
nicinquantenier,  qu’il  n’cfii  poffiitli,  favoir,  le 
confetlUr  ou  quarunkr  y l'une  des  charges  de  iieu- 
tcnans-coloncls , majors  ou  capimines , 6c  les  dizal- 
niers  6c  cinquanteniers  l’un  defdits  offices , ou  ceux 
de  licutenans  ou  enfeignes. 

Ces  officiers  de  iinUcc,  à leur  réception,  font 
conduits  chez  M.  le  prévôt  des  marchands  par  le 
qu^rttnier  auquel  ils  font  fubordoniiés , ccnloinre- 
mem  avec  les  autres  officiers  de  la  même  compa- 
gnie, Ôc  prèfentés  au  bureau  de  la  ville,  après  en 
avoir  donné  avis  au  colonel , s'il  y en  a un  , qui 
peut  le  préfenter  lui-mème  conjoimement  avec  ic* 
qMrfcnier. 

Vn  des  plus  beaux  droits  des  axarur.krjc  Sa- 
voir part  é l’élcâion  des  prévôt  des  marchands  6c 
éches'ins  ; on  trouve  des  preuves  qu’ils  jouif- 
foienc  de  ce  droit  dés  l’nn  qu’il  parole 

par  un  procès-verbal  du  23  juil^Bb  ladite  année, 
ut  cA  rrqiporté  à la  An  du  recueilles  ordonnances 
e la  ville,  édition  de  1644. 

Pour  cetefièt  chaque  quarunkr  avoir  reçu 
un  mandement  du  bureau  de  la  ville,  pour  faire 
afTemhler  les  officiers  de  ville  6c  bourgeois  .au  fujet 
de  ccnc  eleflion  , va  lui-meme  en  manirrai  8c  en 
rabat,  inviter  des  notables  bourgeois  de  fort  qu.ar- 
tier , de  tour  état , tant  officiers  du  roi  6c  de  miliCC , 
qu’anciens  échevins,  eccléAaAiqiics , irr.giArats, 
6c  autres  gens  de  robe , gentilshommes  , mar- 
chands non  méchantques , demeuraiTt  dans  l’en- 
ccimc  de  la  ville  6c  non  dans  les  fauxbourgs , de 
fe  trouver  en  fon  hôtel  au  jour  6c  heure  qu’il  leur 
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indique  , qui  eA  ordinairement  le  14  du  mois 
d'août , <iir  les  quatre  heures  de  relevée , pour 
entendre  la  Icâurc  d'un  mandement  h lui  envoyé 
par  la  ville  au  fujet  de  l’clcélion  des  nouveaux 
prévôt  des  marchands  & échevins  au  lieu  & place 
dé  ceux  qui  ont  fait  leur  temps.  Anciennement 
on  mandoit  fix  notables  ; depuis , le  nombre  en 
fut  fixé  i huit , préfentement  le  ^ajrunlir  n’en 
mande  ordinairemenr  que  quatre.  Qcand  il  ne 
trouve  pas  les  notables  chez . eux  , il  laiAe  pour 
eux  une  lettre  ou  billet  qui  les  inAruit  du  fujet 
de  fa  vifiie. 

Il  envoie  auAi  à chacim  de  fes  cinquameniers 
un  mandement , à l'eAet  par  eux  de  faire  avertir 
les  dizainiers  étant  fous  leur  charge,  de  fe  rendre 
avec  eux  en.  l'hôtel  du  qiutrunitr , au  jour  & heure 
par  lui  indiqués. 

Lorfque  la  compagnie  cA  aAemblée  chez  le 
qujritnUr , il  fait  donner  un  fauteuil  à celui  qu’il  a 
deA  né  pour  préfider  à ladite  aAemblée , il  le  fait 
placer  au  bout  du  bureau  & lui  donne  la  Abiie  ; 
il  fait  enfuite  placer  les  autres  mandés , puis  leur 
fait  la  leélure  du  mandement  ; & le  ferment  étant 
pris  par  le  préfident  de  l'aAemblée , chacun  des 
mandés  donne  fa  voix. 

Le  qiutHnier  dreAc  du  tout  fon  procès-verbal , 
Çl  marque  les  noms  des  quatre  d’entre  les  mandés 
ui  ont  eu  le  plus  de  voix  ; il  enjoint  à ceux-ci 
e fe  frouver  en  leur  maifon  le  16  du  mois  juf- 
qu'aprés  1 1 heures  du  matin  ; que  deux  d’entre 
eux  feront  mandés  en  l’hôtel-de-ville  pour  pro- 
céder à l’éleélion  des  nouveaux  prévôt  des  mar- 
chands & échevins  ; le  qu^runur  figne  ce  procès- 
verbal  avec  fes  mandés  & en  remet  un  double 
fignc  de  lui  au  bureau  de  la  ville. 

Le  jour  de  l’éleélion  venu , & tous  ceux  qui 
doivent  y avoir  part  étant  affcmblés  , les  quarte- 
BÎirs  font  appelles. par  le  ercAier  de  la  ville,  cha- 
cun en  leur  rang , avec  leurs  deux  mandés  ap- 
pcilés  pour  l'éleàion  ; ils  les  conduifent  vers  les 
_fcrutateur$ , entre  les  ma'uis  du  premier  dcfquels 
ils  prêtent  tous  trois  ferment  , & donnent  leur 
bulletin  pour  l’éleflion. 

Les  qujriinitrj  ont  eux-mémes  l’avantage  de 
parvenir  à l’échevinage. 

On  ne  connoit  ceux  qui  ont  rempli  les  places 
de  qujrtcnuri  l'an  i;oo,  fuivant  l’ar- 

morial que  la  ^Re  a fait  faire  en  1729,  où  Jean 
Croquet  eA  le  premier  qui  fait  marqué  ; il  ctoit 
qu^riinier  en  1500,  & fut  échevin  en  1501,  & 
remis  en  1510.  Ob  voit  parmi  ceux  qui  fiiivcnt, 

aii’il  y en  eut  nommés  écbtvins  dans  chacune 
es  années  1504,  1506,  i%oy , 1Ç09, 
iS)i,i5i4,  1516,  i;i8;£cqucieanBaz.a- 
nicr,  qui  avoir  été  élu  en  i;  t4  , fut  remis  en  içao. 

Pans  le  rôle  des  prévôt  des  marcltands  & éche- 
vins qui  cA  à la  fin  du  recueil  des  ordonnances 
de  la  ville , édition  de  1 644 , on  trouve  que  le 
16  août  ip;,  il  fut  élu  trois  nouveaux  échevins, 
^oni  le  dernier  devoit  achever  feulement  le  temps 
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d’un  qui  étoit  décédé.  Sii*  Jean  Ttirquant , quart 
imier  St  bourgeois  de  Paris , cA  nommé  le  fécond 
entre  les  trois  tfui  furent  élus  ; c’eA  le  premier 
de  cette  liAe  qui  foit  défigné  av.ee  1a  qtôlitè  de 

qudrtaùer. 

Dans  toute  la  fuite  de  cette  UAe , les  quutu- 
nitrs  qui  n’avoient  point  d’autre  qualité,  ou  qui 

joignoiept  feulement  celle  de  bourgeois  de 
aris,  font  qualifiés  de  ce  titre,  yfrr  tel,  comme 
on  qualifie  encore  les  coofuls  ; ceux  qui  avoient 
quelque  autre  fonélion  piAslique,  font  qualifiés 
maiires. 

Au  furplus , on  remarque  encore  dans  cette 
même  UAe,  qui  va  jufqu’en  1643  > ^ quar- 

ttmtrs  qui  furent  élus  échevins,  furent  nommés, 
tantôt  premier  échevin  & tantôt  le  fécond  : A s’en 
trouve  de  nommés  de  deux  années  l’une , & quel- 
quefois il  y a eu  de  plus  long  intersralle  ; en  13x3  , 
lire  Jean  lurquant , quarttiuer,  bourgeois  de  Paris  , 
e A élu  fécond  échevin  : en  1 3 z8  , fire  Claude  Ma- 
ciot,  premier  échevin  ; en  133a , fire  Jean  Bar- 
thelemi  fécond  ; en  1334,  M*  Guillaume  Qui- 
nette , receveur  des  généraux  des  aides  fur  le  fait 
de  la  juAice,  premier  échevin. 

£n  1338,  on  prit  pour  échevins  deux  quarte^ 
nitrs  , lire  Jean  Croquet  & Guillaume  Danes. 

En  1340  & en  134a,  deux  quarumtrs  furent 
élus  féconds  échevins  ; en  1 346  le  quarttnicr  fut 
le  premier,  en  1348  il  fut  1«  fécond,  en  133s  U 
fut  le  premier. 

Mais  depuis  long-temps  il  eA  d’ufage  d’élire 
alternativement  un  CBnfciller  de  ville  & un  quar- 
ttnitr  ; & CCS  oiBciers  font  toujours  premiers 
échevins. 

Par  un  édit  du  mois  de  mai  1354 . H fw 
donné  qu’un  quantaicr  qui  voudroit  accepter  l’é- 
chevinage , feroit  tenu  de  fe  démettre  de  l’état  de 
quarunier,  fans  pouvoir  même  enfuite  reprendre 
ledit  état  ; mais  préfentement  l’office  de  quaru- 
nUr  n’cA  plus  incompatible  avec  la  fonâlon  d’ér 
clicvîn. 

Les  quartemtrs  ont  une  chambre  en  rhôtel-de- 
ville  ou  ils  s'alTemblent  pour  leurs  aAaires  parti- 
culières. 

Ils  s’alTemblent  anOTi  avec  les  confeillcrs  de  ville 
pour  les  aAaires  qui  font  communes  aux  deux 
compagnies. 

Enfin  ils  font  du  corps  de  ville , & en  cette  qu;^ 
litè  Us  font  appellés  aux  alTcmblèes  générales  qui 
font  convoquées  par  le  bureau  de  la  ville. 

Ils  font  auAi  propriétaires  en  corps  de  plufieurs 
autres  offices  qui  ont  été  unis  à leurs  offices  de 
quarttnisrs , fa  voir  i 

1°.  De  l'office  do  confeiller-lietitcnani"du  pré- 
vôt lies  marchands , lequel  leur  appartient  St  aux 
confeillcrs  de  ville.  Cet  office  fut  créé  ui^t  pre- 
mière fois  par  édit  du  mois  de  mai  1690,  ^ uni 
par  édit  du  mots  d’août  fuivant  au  corps  des  con- 
fcillers  qusrtenurs  , moyennant  finance  , & Içs 
fondions  de  cet  office  éioient  faites , conformé- 

meut 
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Mktu  à cet  Mit,  ptr  l'iin  des  confeiltm  6t  fuar- 
ttnurs  qui  en  ètoient  pooryits , & étoient  reçus 
audivomce  au  bureau  de  la  eiUe , akemanveinent 
chaque  annde  ; il  <ut  de  noureau  crû  par  édit  du  { 
mois  de  mai  170a;  mais  par  une  diclâration  du 
10  juillet  170)  , ce  Douyel  office  fijt  éteint  & fup- 
primé,  & le  roi  ordonna  que  celui  qui  avoir  été 
créé  eu  1690,  & qui  avoh  été  uni  au  corps  des 
cqnfeillers  & ^uamiâers,  continuetoit  d’étre  par 
eux  exercé , comme  ils  avoient  âii  jui^'alors , 
& il  les  maintint  dans  les  droits  de  cet  omce.  Pré- 
fentement  c’eft  le  premiec  échevin  qui  fait  la  fonc- 
tion de  lieutenant. 

a*.  Ils  font  suffi  ptopiétaires  conjolntetnent 
avec  les  confcillers  de  ville  des  quatre  offices  de 
confeillers  de  ville  incendans  & conuniffaites  des 
fontaines,  regards,  aqueducs  & conduites  publiques 
drpen&ntes  de  b ville  de  Paris , créés  au  lieu  des 
confeillers  de  ville , qui  en  fiUbienr  auparavant  les 
fbnâioos  ; de  l'office  de  confieiller  du  roi  fyndic 
général  des  communautés  d’officiers  dépendant  de 
Fbdtel-de -ville,  & de  l’office  de  confeiUer  du  roi 
tréforier  des  deniers  deftinés  é l'enireienemeni  des 
hôtels  des  deux  compagnies  de  moufquetaires  du 
roi.  Ces  diffibens  offices  furent  créés  par  l’édit  do 
mois  de  novembre  1706;  mais  par  on  autre  édit 
du  mois  de  décembre  1707 , Us  furent  réunis  au 
corp  des  confeillers  & ^uaruaiert , pour  en  faire 
pr  eux  les  fbnSions  ; lavoir , que  deux  offices 
de  commillâires-inttndans  des  fontaines  , feroient 
exercés  pr  les  confeUlen  de  ville,  & deux  par 
les  fuarunim  alternativement  les  uns  apés  les 
autres , Toffice  de  tréforier  par  les  ^aartamtrs  suffi 
altetoaùveiBetu,  de  ceUd  de  (ynitc  en  vertu  de 
commtffion  des  prévôt  des  marchands  & échc- 
vins  fur  b préfentation  qui  leur  en  fera  faite 
pr  les  confeillers  & ^uamaun. 

Outre  ces  fonéboas , les  ^umtnitrs  en  ont  en- 
core d'autres,  & notamment  quelques-unes  qui 
ont  tappntt  é b police. 

Lors  de  rétablifTemeat  du  mnd  bureau  des  po- 
vres,  c'étoicot  quatre  confeillert  au  parlement  & 
quatre  Muaunitrs  qui  en  avoient  b direâion  & 
adnûniflratKMi. 

Ils  ont  chacun  fous  rentrée  de  leur  mtifon  vingt- 
quatre  feaux  de  ville , & des  crocs  pur  les  incen- 
aies , de  l’ufage  defquels  ils  ordonnent  en  cas  de 
befbin  , ainfi  qu’s  efl  dû  dans  une  ordonnance  du 
prévôt  des  marchands' du  P juillet  1681. 

Ib  font  obUeés , de  même  que  les  cinqnanteniers 
& dnaûûcis.CKS  qu’un  crime  efl  commu , & qu'il 
cft  venu  é teur  cooooiüânce , d’en  avenir  le  com- 
miffiùre  dn  quartier.^ 

En  icmp  de  pefte  Qt  doivent  veiller  j»ur  em- 
pêcher les  progrès  de  b conugion;  le  règlement 
ffiit  le  1 1 feptembre  1 5 1 3 pr  b chambre  ordon- 
née pr  le  roi  François  I,  au  temp  des  vacations , 
concernant  U plicc  de  la  ville  & fanxbourgs  de 
Paris , pour  obviér aux  dangers  delapcfle,4n,  18, 
êajoint  aux  dizainien  & ciuquantc- 

Jurijfrujmet.  Ttau  yiL 
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■teté  de  donner  aux  commilTalres  renfbn  8c  aide  k 
& de  les  avertir  des  iranfgtelTions  & butes  qui 
viendcont  i leur  connoiffiiiicc  ; afin  que  les  farra 
unitrt  & autres  foient  plus  enclins  à bire  l«  dé- 
non  dations  , b chambre  ordonne  qu’ils  auront  le 
tiérs  des  amendes  qui  pur  ce  feront  adjugées.  ’ 
L’en.  }}  du  même  réglement  enjoint  par  p»- 
vifîon  é tous  ceux  q.  i connoitront  quelqu’un  enta- 
ché ou  fouponné  de  pelle,  de  le  révéler  inconl- 
tinent  au  qiuntmtr,  cinquantenier  ou  dizainier, 
fans  aucune  prfonne  exculer  ni  exempter , fulTent- 
ce  mari,  femme,  ferviteurs , maîtres  ou  maîtrelTcSi 
pour  en  avernt  le  commilbire  du  quartier  , pur 
pin-voir  félon  l'oidonnance , auxquels  b chant- 
re enjoint  d'y  purvoir  incontinent  cc  fans  délai, 
fur  peine  de  privation  de  leurs  offices  & amende 
arbitraire.  ‘ 

Suivant  une  Ordonnance  de  François  I du  mob 
de  novembre  1539,  pur  tenir  la  ville  de  Paris 
nette  & bien  pvée , il  ell  enjoint  aux  ^lurumtrj, 
dbainiers  & cinquanteniers  de  répndre  de  ceux 
de  leur  quartier  qui  auront  bit  quelque  contra- 
vention au  contenu  de  ce  réglement , é pine  de 
fufpnfion  de  leurs  fondions  pndant  un  an  pour 
la  première  fois , & pndant  trois  ans  pur  la  fé- 
condé, & pour  b troifiéine  , d’être  privés  8t  dé- 
cUrès  inhabiles  à pffiéder  tous  autres  états  & offices. 

il  ell  encore  enjoint  exprelTément  aux  çuerte- 
nun,  pr  cette  ordonnance  , de  donner  avis  au 
commilbire  du  quartier  des  maifons  qui  n’ont 
pint  de  folles  ou  retraits , & de  veiller  que  jicr- 
fbnne  ne  nourriffe  aucuns  cochons  , oilons , b- 
{lins , pigeoqs  6c  autres  volailles. 

Enfin  la  même  ordonnance  enjoint  Irês-ètroite- 
mem  aux  commilEiires  de  faire  obferver  ce  régle- 
ment en  général , & aux  quaritnitri , diiainiers  & 
cinquanteniers  d'y  vaquer  & entendre , & de  don- 
ner confort  & aide  aux  comm'tlbiret,  de  leur  ré- 
véler les  tranfereffions  & butes  ; & afin  de  rendre 
ces  officiers  puis  foigneux  ,1e  roi  leur  a accordé  le 
quart  des  amendes  qui  feront  adjugées. 

Dans  le  temp  de  trouble , & lorftm'il  y a dan* 
la  ville  des  perfonnes  fufpcôes,  ils  TOivent  con- 
courir avec  les  commiHaires  é bire  les  recherches 
nêceflàires  ; c’cA  ainC  que  par  arrêt  du  parlement 
du  6 feptembre  1567,  c'étoit  le  temp  des  troubles 
caufés  par  lesreligionnaires,  b cour  enjoignit  aux 
coraminaires  du  cbitelet , qiurtemtrs , diiainiers  & 
cinquanteniers  de  Paris  de  bire  les  recherches  a» 
<ounimêes,  ordonnées,  & d’y  procéder  entoure 
diligence  , donnant  aide  Bir  confort  les  uns  aux 
autres , félon  l’exigence  des  cas  , & que  b néceffitié 
le  requerroit.  ■ 

Lorfque  la  captation  fut  établie  puf  U pre- 
mière fois  en  1 69^  , il  fut  ordonné  par  un  arrêt  du 
oonfeil  du  17  févner  de  ladite  année , que  les  pro- 
priétmrei  qui  habitoient  leurs  maifons  é Paris , ou 
les  priflciptix  locataires,  donneroienc  aux  fiur- 
tenitrj  qui  en  feroient  b vilite , une  décbraiion  dt 
toutes  M perfonnes  qui  habitoient  dans  lefdltes 
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du  dtiùijranfvii.  Le  qinrtclïge  dont  p.itl;. 
lancienne  coiitiune  de  Troy  eu  Berry , eft  une 
fimplc  rente  en  grains  & en  atgeut  i & tien  n an- 
rojee  qu’cilc  provienne  d’un  dioitde  terrage;  rien 
ne  prouve  non  plus  que  ce  dioit  foit  une  iifurpa- 
tion  de»  feigneurs  , comme  Liurière  le  prétend  , 
d'après  ce  que  Ducange  dit . avec  tout  aiiin  peu  de 
foudcfficot,  du  droitde  ({uartage. 

La  cliartte  du  nionaftére  de  Nanteuil , que  Lau- 
rière  invoque  pour  cette  opinion , contient  bien 
un  réglement  fur  des  exailions  que  faifoient  les 
receveurs  du  droit  de  quarte'agc  , indépendam- 
ment de  la  levée  dece  droit;  mais  elle  ne  contient  rà 
réglement , ni  plaintes  fur  le  droit  de  quartelage. 

laiurière  paroit  aulB  fe  fonder  fur  ce  que  dit  la 
coutume  de  Troye  , que  le  fei|pcur  a droit  de  car- 
tclage  par  ladite  coutume  5c  droit  jpreferit  de 
temps  immémorial;  mais  cette  cxprellion  A fré- 
quente dans  nos  anciennes  coutumes,  n'iadiquc 
point  une  ufurpation  , ni  une  prcfcriptioii , niais 
iculement  une  polfclAon  dont  on  ne  cotmoit  pas 
rprigine  à caufe  de  fon  extrême  ancienneté  ; on 
lapmique  fouvenc  aux  droits  les  plus  légitimes.^ 
Uucange  cite  bien  une  autre  fliaruc^  de  l’an 
IJ  19,  oit  Guillaume  le  Maire , évéque  d’Angers , 
fe  plaint  de  ce  qu’on  avoit  voulu  alTuictiir  les 
biens  de  fon  eglUe  au  quartage  ; mais  c’cft-li  fans 
doute  une  de  ces  réclamaiions  que  le  clergé  n'a  ccITé 
de  faire , pour  conferver  fa  franchife  pretenJee. 

Sans  doute  on  a trop  fait  d’ufurpaiions  fur  le 
peuple  ; mais  il  ne  faut  pas  en  imputer  fans  preuve 
aux  feigneurs  ; le  quartage  & le  uuartcbge  peuvent 
avoir  une  origine  tout  aulli  légitime  que  nos 
rentes  foncières.  {G.  D.C.) 

QU  ARTERE  6'  QuwtèRE  , ( D. -au  féodal.  ) 
dom  Carpentier  & les  additionnâmes  de  Ducange , 
difent  qu’on  appelloit  aiafi  des  terres  dom  on  ren- 
doit  la  quatrième  ou  la  cinquième  partie  des  fruits. 
Ils  fe  fondent  pour  cela  fur  une  chartre  de  l’an 
1193  de  l’abbaye  de  Noiillé,  qui  fe  trouve  au 
tam.  J irunu/crit  des  Anù^iùUi  Poueviaes  du  père 
Etiennot , p.  04d Us  ajoutent  qu'on  apjxHe  auffi 
fiii/iierij  en  Efpagne , im  héritage  qui  paie  le  cin- 
quième des  fruits  au  feigneur. 

Covarruvias  enfeigne  à-peu-près  la  mime  chofe 
dans  fon  Tréfor  de  la  Langue  caPlUane  ÿ & le  f)/c- 
tionnaire  de  C Académie  ej'pa^note  ne  paroit  pas  s’é- 
loigner de  fon  interprétation  dans  ce  quelle  dit 
aux  mots  Quéma  & Quinuria.  f G.  P.  C.  ) 

QUARTERON , f Droit  féodal.  ) c’eft  le  labou- 
rage, ou , comme  le  dit  b coutume  de  Poitou  , la 
gjtgne'rte  d’un  bteuf,  qui  forme  1a  moitié  d’une 
lordcric , ou  le  ^uan  dnne  mafure.  Une  chartre 
donnée  par  Charles-le-Chauve , le  1 4 des  calendes 
de  février  854 , aux  religieux  de  faint  Philbert  de 
Ncirmounicr,  fe  (èrt  tui  mot  latin  faarrj  dans  le 
même  fens.  Voyez  VHifuiie  des  comtes  de  Poitou  , 

parjic(iy,p.8  6ri70.  • 

On  a aufli  dit  quarteron , pour  défigner  une  me- 
fuie  de  vin,&  une  mefure  de  terre,  qui  fonne 
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le  quart  d’un  arpent,  coninpe  on  peut  le  voir  dans 
les  addiiionnaires  de  Ducange  aux  mots  (faortena , 

Ë,  Quartonut  4 , & ilans  le  Glofaiie  francott  de  dom 
Carpentier;  ma'igon  ne  doit  pas  confondre  fc  quar- 
tier ^ec  le  trterort , dont  parle  la  comume  de 
Poitou,  comme  l’a  fait  dom  Carprmier. 

Au  refte  on  voit  dans  l’art.  37  de  la  coiinime 
de  Bordeaux  , qu’on  appelle  atilTi  quanerons  ou 
carurorts  e\  Guienne  les  quatre  termes  ou  les 
quaniers  d’un  loyer  de  maifon.  ( G.  D.  C.  ) 

QUART  HOMMAGE  , Quarte-foi  , ou 
Quarte-mutation  , nn  appelle  ainA  dans  la 
coutume  do  Poitou  l’avantage  qui  a lieu  , en  fa- 
veur de  l'ainé  ou  de  l’ainée,  dans  les  fiefs  dwc 
fuccelTion  roturière  , lorfqii:  ces  fiefs  font  par- 
venus à la  quatrième  mutation  à titre  fucceflif.  Le 
terme  employé  par  la  colnume  , c3  quaru-mutstion  • 
mais  celui  de  ^u4r.'-éuvunjgrcrtplusuAié  dans  la  pro- 
vince, Le  mot  de  qnarte-rtutaâon  prefente  cncc- 
tivement  quelque  ambiguité,  en  paroiflant  ex- 
clure l’acquereur  du  nombre  de  quatre  poAcffeiirs , 
exigés  par  la  coutume.  • 

On  a douté  auRefois  fi  le  droit  de  quart  hom- 
mage  ne  devoit  pas  auHi  avoit  lieu  dans  l’Angou- 
mois  ,1a  Saintonge  Sc  l’Aun'is,  dont  les  ufages  fur 
les  ficA  ont  beaucoup  de  rapport  avec  ceux  du 
Poitou.  Il  paroit  même  qu’on  trouve  des  exem- 
ples de  quart-hommsge  , dans  les  anciens  partages 
I des  fiefs  de  ces  provinces;  mais  comme  leurs 
coutumes  n’ont  aiicu.ae  difpofition  à ce  fiijct, 
il  n’eA  pas  douteux  aujourd’hui  que  le  quart-hom- 
mage u'y  cA  pas  admis. 

On  volt  combien  le  droit  de  ^uan-iomtruge  a 
de  rapport  avec  celui  de  tierce-foi,  qui  fubfirte 
dans  les  coutumes  d’Anjou,  du  Maine,  de  Tou- 
raine , de  Loudunois  & dans  quelques  autres.  On 
renverra  par  cette  nùfon  au  mot 'Tierce-foi  , les 
qucAions  qui  font  communes  aux  droits  de  quart- 
hommage  8t  de  tierce-foi , & l’on  fe  contentera  d’ex- 
pofer  ici  ce  que  la  coutume  de  Poitou  a de  par- 
ticulier à ce  iujet. 

Ces  particularités  peuvent  fe  rapporter  à trois 
chefi  : qui  font,  t“.  les  fuccefilons  où  le  quart- 
homipagt  pAt  avo’ir  lieu  : a*,  les  biens  qui  font 
fiijccs  à ce  droit  : }“.  la  manière  dont  les  domaines 
. nobles  tombent  en  quart-hommage. 

§.  I.  Pet  fuecejfont  ou  Je  gsurt-hommage  peut 
avoir  üeu,  La  coutume  de  Poitou , comme  plu- 
ficurs  coutumes  voifmcs , règle  le  partage  des  biens 
nobles  fur  la  qualité  de  laîuçceflion.  Les  fuccef-, 
fions  nobles  te  panagent  avec  avantage  pourj 
l’ainé  ; les  rotut'ières  fepartagém, également. 

Mais  comme  la  poffcffion  des  ficA  annobliflbit 
autrefois,  lorfqu’elle  étoit  continuée  pendant  un. 
cert^  nombre  de  générations , ils  fe  panKCoicnt 
noblement , quand  ils  y ctoient  parvenus.  On  peut 
voir  des  preuves  de  ce  fait  au  mot  TiERCE-FOt. 

Quoique  la  polTcflion  des  fiefs  n’annobUflê  plus 
aujourtThul , quel  que  foit  le  temps  durant  lequel 
elle  fc  perpétue  dans  la  même  fimitlle  , la  coutume 
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de  Poitou  1 eoDfenrt  Tuiage  de  partager  noUe- 
meec  les  6eü  qui  fe  trouvoient  ï la  quatrième  mu- 
tation dans  une  fuceeffion  roturière.  C’ei)  ce  que 
dit  l'a/r.^ÿo , qui  contient  les  principes  du  droit 
de  f uart-èjamam  ; a entre  roturiers  , loit  en  veu- 
» blés  ou  héritages  & aufli  entre  les  n^les , au 
n rcsird  des  héritages  romriers  , n'y  a aucune 
n dinérence,  foit  en  fuccellion  direSe  ou  colla* 
n tcrale,  foient  fils  ou  filles:  car  tous  fuccèdent 
■t  par  tête , txctpU  ^u<  fi  aucun  héritage  nohle  m no- 
n hlement  tenu , avou  été  trais  fois  honatutfi  Sr  ferait 
» venu  à U auanevnutaiian , par  droit  de  fuceeffion , 
n l^oi  de  l'aeguéreur  comptée , ledit  héritage  fe  di- 
» ^erj  corme  entre  noilet  n. 

Il  réfiilte  de-U  qu'il  ne  peut  y aroir  lieu  au 
droit  de  juart-hommage , qu'autant  qu’il  s'agit  d’une 
fiicceflioii  entre  roturiers.  Les  domaines  nobles  fe 
partagent  noblement,  dans  les  fucceiTions  entre 
nobles , quel  que  foit  le  nombre  de  mutations  par 
Icfauelles  ils  ont  palTé. 

Mais  ^e  doit-on  entendre  par  ces  mots  entre 
noUesf  Faut-il  ()ue  ce  foit  le  défiant  ou  fes  héri- 
tiers qui  foientnobles , pour  que  le  partage  noble  ait 
lieu  iodifiinâement  & indépendamment  du  nombre 
des  mutations  i U n'efi  pu  douteux  que  c'efi  la 
noblcfle  du  défunt  & non  pas  celle  de  fes  héritiers, 
que  1a  cootume  confiJére  pour  régler  la  forme  du 
partage. 

Cette  règle  fe  trouve  dans  l’art.  »8â  de  b cou- 
tume , Si  elle  efi  confirmée  par  l'exception  même 
que  la  fin  de  cet  article  y apporte  : « Si  aucun  ro- 
» turier,  y eft-il  dit  , prend  femme  noble,  & 
» fi  le  noble  prend  femme  roturière , les  enfans 
» fuccéderont  é celui  qui  fera  noble  & parti- 
» ront  la  fuccellion  yenant  de  fon  branchage  , 
»'  comme  nobles  ; & aux  fuccelSons  venant  du 
» branchage  roturier  , fuccéderont  & partiront 
» comme  roturiers , encore  que  h chofe  fut  noble  : 
» £*  guara  aux  aeauêts  (r  meuilet  d* entre  eux  , fi  le 
n pire  efl  nohle , ils  fuccéderont  comme  nohles , 6r  s'il 
» efi  roturier , fuccéderont  coatne  roturiers , encore  qae 
• b femme  fm  noble  n. 

n efl  évident  ici , nue  fi  les  conqn^  faits  par 
un  père  noble , marie  avec  une  romnère , ne  fe 
partagent  pas  Toturiirement  pour  b portion  tmi 
appartient  a la  femme  ou  i fes  héritiers  , c’eft  afin 
de  ne  pas  faire  le  partage  de  ces  biens  de  deux 
marûères , & de  prévenir  les  difficultés  qui  pour- 
roient  fe  préfênter  i cet  égard,  en  conféquence, 
dès  opéranons  qui  peuvent  fe  fiûre  après  ht  diflb- 
lution  de  la  communauté , ou  même  parce  que  les 
cooquéts  font  cenlib  provenir  etuiérement  clu  père 
en  U qualité  de  cher  de  b communauté  : tout  le 
furplus  de  l'article  établit  bien  clairement  que  le 
partage  noble  on  roturier  fuit  la  perfonne  de  celui 
dont  U fuceeffion  efl  ouverte;  & ces  mots  même 
fi  le  pire  efi  nohle,  prouvent  que  b forme  du  partage 
des  conquéts  dérive  auffi  du  même  principe. 

Comme  i'aru  tS6  ne  fait  mention  que  des  fuc- 
ceflions  en  ligne  ditede , les  commennreun  ont 
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cMicIn  ^ ce  qu'il  difoit  du  partage  de  b fiic-. 
ceffion  tfune  fêmiue  noble  , mariée  ê un  roturier  , 
contenoit  un  privilège  particulier,  en  faveur  des 
enfant.  Si  qu’en  général,  fuivant  l'err.  s8p,‘ie 
partage  noble,  hors  le  cas  du  yuart-hamnuge , ne 
pouvoir  avoir  lieu  qu'autant  que  les  héritiers  & la 
perfonne  ,é  qui  l'on  fuccède,  font  également  nobles  ; 
mais  on  peut  ralfbnoablement  douter  que  ce  foit 
li  le  fens  de  la  coutume.  Van.  aSp  ne  dit  point 
ce_  qu’on  lui  fiiit  dire,  il  décide  feulement  que 
raine  prend  le  préciput  entre  nohles , au  regard  des 
chofes  nohles , tant  en  fuceeffion  dûtSe  gtse  eoSatérale  : 
CCS  derniers  mots , une  en  fuceeffion  direSe  i/ue  col- 
Isiérale , annoncent  au  contraire  que  b coutume' 
règle  les  fiicceffiont  colbtéiabs , fur  le  même  pied 
que  les  fucceffions  Hefles. 

L’art.  380,  qui  parb  du  fuert^unMgr , dit  plus 
pofitivement  encore  b même  chofe , comme  on 
vient  de  le  voir  ; * entre  ruatrirrr , foit  en  meubles 
n ou  héritages , & auffi  entre  nobles , au  regard 
n des  héritages  roturiers , il  n’y  a aucune  tuffé- 
» rence , fait  en  fuceejfion  direSe  ou  collatérale  ; foient 
» fils  ou  filles  ; excepté  que  fi  aucun  héritage  noble 
n ou  noblement  tenu , avoic  été  mus  fois  hom- 
» magé  , & feroit  venu  ê b auane-muudon  , par 
n droit  de  fuceeffion , la  foi  « l’acquéreur  com- 
» prife  , ledit  héritage  fe  divifera  comme  entre 
» nobles  ».  On  voit  que  c’efl  toujours  une  feule 
& même  régie  pour  les  fucceffions  direâes  8c 
collatérales.  Ces  mots  entre  roturiert  doivent  donc 
uniquement  s’entendre  de  b fuceeffion  d’un  rotu- 
rier , même  en  ligne  collatérale , parce  qu’ib  ne 
peuvent  pas  s’entendre  autrement  en  ligne  <&• 
refie. 

§.  II.  Des  hiens  fui  font  fujtit  au  droit  de  yuan- 
hommage.  L’ainé  ne  peut  avoir  le  drmt  de  yuart- 
hommage  que  fur  les  biens  qui  fe  partageroient  no- 
blement dès  la  première  mutation , dans  b fuccef- 
fion  d*un  noble  : ce  font,  dit  l’vi.  s8o,  les  héri- 
tages nohles , ou  nohlement  tenus. 

L’an,  ff  explique  ce  que  l’on  doit  entendre 
par-IL  <>n  doit  , dit-il,  rèputer  nobles,  les  do- 
maines qui  font  tetmspar  hommage  Bge  , ou  pUin , en 
parage , ou  pan-prenam , ou  pan-miuani,  ou  en  gari- 
menl , ou  autres  devoirs  nohles  félon  la  coutume  Sr 
uftge  des  lieux  où  ils  font  affit. 

L’art.  106.  met  dans  b même  cblTe  les  attsres  de- 
voirs nohles  ahonnés  fans  foi  (r  hommage. 

Il  n’y  a doncjiu  de  difficulté  dans  b coutume 
(le  Poitou  , é airujcttir  au  yuart~ hommage , les  do- 
maines dont  la  foi  a été  abonnée  pour  un  devmr 
annuel , torfqulls  font  venus  i ta  quatrième  mu- 
tation , quoiqu’on  n’en  ait  pas  fait  Si  qu'on  n’en 
ait  pas  du  bire  hommage. 

§.  ni.  De  la  manière  dcni  Us  domaines  nohles 
tombent  en  yuan  hommage.  L’art.  iSo  de  la  coutume  de 
Poitou  s’qgplique d'une  manière  fi  claire  S cet  égard, 
qu’il  ne  peut  plus  guère  fubliflcr  de  difficulté  M ce 
point,  « 8c  efl  entendu  , y efl-il  dit  , b chofe 
n être  venue  en  û uk  a 
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» rofnrier  acquiert  aucune  chofe , ITiomitiage  qu’il 
» en  lait  cA  compté  pour  la  preinière  mutation  , 
« & l’hommage  qu’en  fait  fon  fils  ou  héritier , eA 
» compté  pour  la  féconde , Si  l’hommage  qu’en  fait 
» fon  neveu  en  droite  ligne  ( c’eA-4-dire  fon 
a petit-fils  ) ou  autre  fon  héritier,  eA  compté 
» pour  la^erce , & après  la  mort  dudit  neveu  ou 
» autre  Ion  héritier , les  enfàns  d'icclui , s’il  n’a- 
» voit  neveu  ou  autres  héritiers  , qui  doivent 
a faire  pour  la  ^tutrit-mutanon , foi  6t  hommage , 
» fe  départira  comme  noble;  & le  pareil  mit 
» être  gardé  en  fuccefiion  colbtérale  ; mais  en 
U ce  ne  font  comptées  les  mutations  qui  vien- 
» nent  par  la  mort  ou  muutiou  du  Kigueur, 
» duquel  la  chofe  cA  tenue  par  hommage , ou  au> 
U trement  noblement  ; car  il  (lourroii  avenir  qu’tut 
» roturier  en  fîeroit  en  fon  temps  l’iiommage  irob 
B fuis  ou  plus  4 fou  feigneur  ». 

La  counime  de  Poitou  mot  néanmoins  une  ex- 
ception importante  aux  régies  générales  de  cette 
matière.  Lorfque  le  domaine  noble  n'eA  pas  tenu 
4 foi  & hommage , ouïr  i aucun  devoir  aoiU , ou 
en  garimtm , ou  en  parage , ce  n'eA  pas  fur  les  mu- 
tations du  pofTeAeur  du  domaine  qu'on  doit  fe 
regler  pour  compter  tes  muntions  , mais  fur  celles 
du  chemier,  ou  de  celui  qui  garantit  le  poAefiêur 
fous  fon  hommage. 

CeA  la  difpofition  des  articles  i8i,  a8i  & 
183.  L’art.  181,  dit  qu’il  faut  que  le  chemier  foie 
mort  ou  changé  par  troUfbïu 

L’art.  X83  ajoute,  «que  pour  départir  ledit hé- 
» ritage  noble , & noblement  tenu , comme  dit 
B eA , il  ftiffit  qu’il  foit  venu  4 la  guarte-mutauon 
¥ du  chemier , dont  l’acquéreur  foit  compté  le 
B premier,  8c  cettx  qui  le  veulent  dîvifer  foient 
» comptés  pour  la  oaartc-foi  ». 

Cene  exprelTton  de  l’article  a8t  , merroB  changé, 
prouve  qu’il  eA  indifférent  que  la  mutation  du  che- 
mier foit  arrivée  par  mort  ou  par  aliénation  ; Conf- 
iant, Lelet  8c  Bouchent  décident  néanmoins  le 
contraire  ; ils  prétendent  que  la  particule  ou  , forme 
ici  une  copulative  8c  non  pas  une  alternative  8c 
une  disjonâive.  ConAant  l’a  même  ainfi  jugé  avec 
plufieiirs  autres  arbitres,  dans  une  affaire  qui  leur 
avoir  été  renvoyée  par  arrêt , Sautant , dit-il , fii’on 
n’avoii  pu  comprendre  en  la  cour  cette  iSÿiculté  de  notre 
coutume.  11  ajoute  que , fl  le  chemier , après  trois 
mutations , aliéndit  fa  portion  4 un  tiers  , il  bxx- 
droit  recommencer  les  mutations  en  la  perfonne  de 
l’acquéreur  , nouveau  chemier. 

Il  cA  cenain  au  contraire  que  l’aliénation  de 
la  portion  du  chemier  fiiifant  ceffer  le  parage, 
chaque  portion  précédemment  tenue  en  parage 
forme  un  fief  diAinâ.  Il  femble  deme  qu’Ai  a droit 
de  conclure  qu’après  cette  alienation , ce  font  les 
mutations  qui  arrivent  du  chef  des  poiTeffeiirs  des 
portions  ci-devant  tenues  en  parage,  qu’on  doit 
«onftdérer  pour  favoir  s’il  y a lieu  au  quart-hom- 
mage 4 l’avenir.  ConAant  lui -même  8c  Liigc  pa- 
rement adopter  cette  chAindion  dans  ce  qn'ils  ifi- 
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fent  fur  fart,  tey  de  la  coutume , quoiqu’il  fai'Ie 
avouer  que  ce  dernier  auteur  s'eA  expliqué  14- 
deffus  avec  beaucoup  d’obfcurité. 

Enfin  Confiant , Fillcau  6c  Bouchcul , recon- 
Boiflént  encore  ailleurs  que  les  aliénations  du 
chemier  ne  préjudicient  point  aux  parageurs  ou 
aux  part-prenans  pour  le  droit  de  quart-hjmnuge , 
puifqu'ils  difem  que  ces  aliénations  ne  cliange- 
roieot  pas  la  nature  du  partage  noble  qui  fe  fe- 
roit  entre  eux  , fi  dés  auparavant  la  portion  du 
chemier  étoit  parvenue  4 la  quatrième  mutation. 
{M.  Gmhrah  dz  Coulos.) 

QUARTIER , ( Droit  féodal.  ) c’efi , dit  Fabert , 
fur  la  coutume  de  Lorraine , tit.  6,  g.  py , « unà 
» maifon  ou  héritages  donnés  à cens  ou  rente 
» par  le  fiiigneur  en  laquelle  autre  que  celui  qui 
» léfidc  4 la  maifon  ne  peut  prendre  portion , parce 
» qu’ils  ne  fe  peuvent  dcinembrer  ni  aliéner  4 
» autre  qu’au  fujet , ni  dclailTcr  4 autre  qu’aux  en- 
» Êuis  : 8c  fa  doivent  bien  entretenir  8c  payer  le 
» cens,  4 peine  de  confifeation.  Tout  ceci  fe 
» voit  aux  tiues  de  Riou-au-bois , le  Peyrées, 
» 8c  autres  II. 


Fabert  ajoute  avec  raifon , qu’on  trouve  ’ des 
exemples  de  cette  efpèce  de  tenure,  qui  approche 
beaucoup  de  la  main-raorte , dans  les  auteurs  qui 
ont  écrit  fur  d’autres  coutumes , 8c  que  fuivant 
Bafmaifon  , fur  celle  d’Auvergne , le  ieigneur  qui 
rentre  dans  ce  domaine  , n’eA  tenu  d’aucunes 
charges , ni  hypothèque.  (G.D.C.) 

QUARTOIER , ( DroitflodaL  ) dom  ■Carpen- 
tier dit  que  c’eA  un  droit  feigneurial , provenant 
de  la  meuire  appellée  quarte.  Cet  auteur  cite  4 ce 
fujet,  unedurtre  de  Louis  , comte  de  Nivemois, 
de  131a , où  il  eA  dit:  « item , le  quartohr  prifié 
» huit  fols  neuf  deniers  tournois  chafetin  an  de 
n rente».  Mais  il  fepent  que  ce  mot  lui-méme, 
n’indique  14  qu’une  mefure  de  gnins.  (G.  D.  C.) 

QUARTOTEMENT.  yayer  TIERCOTEMIItT. 

QUASI-CONTRAT.  Firyrr  Contrat  (quai!.) 

QUASI-DÉLIT , f.  m.  ( Cod.  crvtùnel.  PoSee,  ) 
on  appelle  quafi-déSt,  tout  aéle  qui  caufe  quelque 
préjtûnce  4 une  perfonne , qui  cependant  n’a  pas 
été  commis  par  dol  ou  méchanceté , mais  feulement 
par  une  imprudence  qu’on  ne  doit  pasexeufer, 
8e  qui  apjrroche  du  véritable  délin 

JuAinieo  dans  fes  ioAitutes , fiv.  4,  rit  y , rapporte 
quatre  e^ièces  de  quafi-ddit.  Le  preaner  exemple 
eA  d’un  )uge  qui  a rendu  un  jugement  injuffe , 
fans  aucune  prévarication , ma’is  par  ignorance^  ’ 
n’a , dit-il , ni  commis  un  délit,  ni  enfreint  un.'^^. 
trat,  cependant  il  eA  cenfé  coupable;  il 
fon  ignorance  feule  ; c’efi  un  quaJI-déÉi 
fupporter  une  peine  telle  que  le  jug'‘ 
dans  fa  confcience.  ■ 

que  le  eas^défir  fuppofe  une  „„ 

^ère.  Ün  ,nge  eA  cc^lr  8 ^ ^ 

la  lot;  car  en  fe  charger-' 
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promis  les  qualités  nécelTaires  pour  U bicn'rcm^ 
plir , comme  le  dit  fort  bien  un  ancien  jiiiilcoii- 
fulic  ! Eoipfo  quod  acctpui  o£iàunt^  vUriut  Je  ajferert 
Juficiemnn  & ptrium.  Mais  il  ns  faut  pas  entendre 
par  imprudena  dans  le  juge , une  inliabilité  ahfo- 
luc;  car  alors  fa  faute  leroit  plus  qu’un  fKj/ÎV.ïiV; 
il  fiiffit  qu’il  fc  foit  écarté  de  ces  règles,  jlont  le 
honfens  ordinaire  doit  garantir  un  magiflrat.  ■ 

Le  fécond  exemple  d’un  ^uj/î-(/f7/(,ert  celui  tics 
accidens  qui  arrivent  par  une  ebofe  jctcée  d’une 
maifon , ou  fufpemlue  dans  un  palfagc  public  ; celui- 
là  , dit  Juflinien  , eft  aiiffi  obligé  par  un  qujfi-Jcü:, 
de  la  maifon  duquel  on  a jette  ou  répandu  quel- 
que ebofe , & cela , foit  que  la  maifon  Itii  appar- 
tienne, foit  qu’il  l’ait  à loyer,  ou  fans  loyer.  Il 
n’eft  point  en  ceta  coupable  d’un  délit  proprCincnt 
dit , car  le  plus  foirvent  il  n’eft  en  ce  cas  garant 
due  de  la  fture  tTim  autre , c'eft-à-dire , de  lis  en- 
fans  ou  de  fes  cfclaves.  Il  en  eft  de  même  de  celui 

3ui  X mis  ou  fufpcndu  quelque  ebofe  aii-dcffus 
’im  lieu  de  paffage,  laquelle  venant  à tomber, 
peut  nuire  à quelqu'un , 8t  cette  imprudence  eft 
punie parune  amende  de  dix  éms  d’or,  f^’and  quel- 
que ebofe  a été  aiiifi  jcitécou  répandue  , on  a imc' 
«oion'poiir  réclamer  le  double  du  donifnagc.  Si  un 
bomme  libre  a été  tué  par  un  tel  accident  , l’a- 
mende eft  de  cinquante  écus  d’or  ; û la  perfonne 
o’en  meurt  pas , fi  elle  eft  feulement  blciléc , elle 
a ime  aâion  pour  obtenir  ce  que  le  juge  arbitrera  ; 
& le  juge  doit  avoir  égard  , dans  cette  apprécia- 
tion , aux  honoraires  des  médecins , à toutes  les 
dépenfes.  d’un  malade  & à toutes  les  pertes  que 
pourra  foufirir  cette  perfonne  en  conféqucucc  de 
fa  maladie. 

Dans  ce  fécond  exemple , il  y a une  impm- 
dencc  caraâériféc.  Qui  ne  peut  concevuir  en  effet 
qu’une  ebofe  jeitéc  ou  fulpendue  dans  un  lieu  fré- 
quenté , peut  caiifcr  une  foule  d’accidens  ? Il  y a 
oonc  une  faute  réelle;  nuis  il  eft  bien  étrange  que 
lé  peine  de  cette  £uite  foit  dxée  dans  deux  cas , 
& arbitraire  dans  un  autre,  il  y a ici  un  délit  de 
police  ; car  ce  fait , trop  à craindre , eft  ordinaire- 
ment défendu  par  des  loix  pofmves  ; la  peine  du 
ce  délit  de  poUce  peiu  être  fixée , & doit  l’éire. 
Mais  comment  déterminer  la  réparation  des  pertes 
qui  peuvent  être  occafionnées  par  ect  accident  i Y 
a-t-il  une  valeur  commune  pour  les  diverfes  chofes 
ou  pour  les  diverfes  perfonnesé  G>nunent  la  loi 
avoitrclletm  induet  le  deftruâion  d’une  ebofe  quel- 
conque à dix  écus  d’or,  & bmortd’unhoinmc  libre, 
nuoi  m’il  fiit  à cinquante  écus  d’ori  On  croit  lire 
dujwlition  des  codes  des  nations  barbasés,qui 
la  mS!  ""  crimes.  Cependant 

^e  d'ùil'’'  1“*  vient  de  ftatuerfur  la  valeur  delà 
apprécier libre,  fc  fent  ünpuUTante  pour 
cette  loi  prÎpJ’''>’>gcs.iniérètsd’unnommeblc(ré  : , 
une  mauvaife'’ji.‘’?n<=  contradiaion , après 

Nous  n’avons  . > , . , V ' ’ 

»»ges- intérêts,  «7=  '“.‘i 

, os , loat  inccr^aiift  & 
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dépendont  des  circomieqees.  L’ameode  pour  îx 
coDcraveniioii  aux  réglcuiens  de  police  ell  fouvenc 
arbitraire  aufu  ; dt  c’eft  un  mal , car  elle  peut  très* 
bien  être  tixéc. 

Le  troifiémcexemp1ed’un.jejyf-até7cft  relatif aux 
dis  do  famille  qui  vivent  fv;Mrès  de  leur  père , telle 
çn  eft  l’efpécc  ; fi  un  tils  deiamillc  habite  fa  maifoiv 
! particulière , & fi  quelque  ebofe , capable'dc  caufér 
un  accident  on  un  malheur,  eft  jettée  de  cette  mat- 
fon , ou  y a été  fufjiendue  ; te  jutif^mûiUe  Jidicn 
a décidé  qu’on  n’avoit  aucune  aftion  contre  le 

fièrc,  St  «u’on  ne  psmvoit  fc  pourvoir  que  contre 
c Iris.  Il  faut  dire  la  meme  chofe  du  uls  de  fa- 
mille , qui,  dans  la  fonâion  de  juge , a mérité  de 
, répondre  de  fon  jugement. 

En  France,  tant  en  pays  coutumier  qu’en  pays 
de  droit  éciii , le  pète  n'eft  pas  tenu  des  délits  ni 
des  ijiijJi-dillu  de  fon  dis.  11  faut  s’adrefirr  au  dis 
Sc  le  faire  condamner  : & la  condamnation  ne  peut 
être  exécutoire  que  fur  les  biens  du  dis.  On  ne 
peut  s’adrclfer  au  père  , en  pays  coutumier , cpie 
pour  lui  faire  rendre  compte  de  ce  qu’il  pourrait 
devoir  à fon  dis,  comme  déicmcur  des  biens  de 
la  mère  défunte,  ou  à queb|uc  autre  titre;  mais 
en  pays  de  dryit  écrit,  le  père  peut  être  pourfuivi 
en  conféqucncc  de  la  eoniimnation  portée  contre 
le  dis , pour  les  biens  profeftiecs  Sc  pour  l’ufufruit 
d-M  adventices.  Ceft  ce  que  remaïqiic  Ferrière  fur 
cet  article  des  InJltOMs , lom.  p , pag.  jâp  de  la  nou- 
velle traduction  des  7a;l/ia«r. 

. lie  quatrième  exemple  d’un  (jupfiMh  concerne 
les  maures  des  lieux  où  l’on  rcfoit  en  garde  des 
eftêts  appartenans  à des  étrangers.  . 

Celui  qui  fait  valoir  pour  fon  îmèrét  un  vaif-,, 
feau  ,ou  qui  tient  une  hôtellerie,  eft  obligé  par  un, 
(juj/i-dilii  à U réparation  du  dommage  ou  du  lar-, 
cin  qui  eft  fait,  quoiqu’il  n'en  foit  pas  coupable, 
mais  feulement  quclqu’im  employé  par  lui  fur  le 
vuilTcau  ou  dans  l'IiùtcUcrie  ; il  en  eft  tenu  par 
un  /mafi~dùu , parce  quç  cette  aclion  ne  provient 
ni  d un  délit  ni  d’un  contrat , £c  parce  qu'il  eft  en 
quelque  fa^on  coupable  de  fe  fervir  de  fèrviicurs 
inddéies.  Cette  aSion  que  l’on  a contre  lui  s’ap- , 
pelle  te  fjfhim  ; clic  fe  tranfmet  à l’héritier , 
mais  elle  ne  pafTe  pas  contre  rhéritier , de  celui 
qui  en  eft  tenu. 

C’eft  un  principe  généralement  reçu  en  France, 
tant  en  pays  coutumier  qu’en  pays  de  droit  écrit , 
que  les  maîtres  des  navires , cabarets  ou  hôtel- 
leries, font  refpônfabics  des  faits  de  tous  ceux 

3u’ils  emploient  pour  le  fervicc  de  leur  navire  ou 
e leur  hôtelle^ , & de  ceux  de  toutes  les  per- 
fonnes  qu'ils  y reçoivent  : ils  doivent  s’imputer 
idcpepas^piuncreles  perfonnes  qu’ils  admettent 
à leur  ferviceou  qu’ils  confcntcnt.à  recevoir,  tic 
de.n’avoir  pas  pris  d’alTez  bonnes  précautions  con- 
tre leurs  mauvais  defleins.  Mau  notre  jiirifpru- 
[deoce  eft  à çet  égard  dilféremeen  plufieurs  points  , 
de  celle  des  Romains.  . , ‘ 

1*.  Les  nuises  des  naxiret  ne  (bat  pas  con- 
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‘dimnis,  parmi  iioui  , au  <Sotible  de  reflimatîon 
dea  harde*  ou  marchandtfe*  , comme  il*  l èioient 
chea  le*  Romain*  ; il»  font  condamné*  noiquemem 
au  dedommagemem  de  la  perfonne  volée , c'cR- 
i-dire , 1 la  reftinition  de  la  ebofe , ou  an  paiement 
de  fa  valeur, 

a*.  L’aftion  qui  peut  être  intentée  en  ce  ca* 
contre  le*  maîtres  de*  navires  ou  hôtelleries  , n’ell 
point  pénale  parmi  noua  ; elle  ne  tend  qu’à  l’effet 
civil  d'obtenir  la  r^pamtion  de  la  perte  ; & non- 
feulement  elle  paffe  aua  héritiers  de  la  perfonne 
volée , mai*  encore  elle  a lien  contre  les  héritiers 
du  maître  du  navire  ou  de  l'hAtellerie. 

Obfervons  bien  é quoi  s'étend  la  garantie  légale 
de*  maître*  de  navîrc*  & d'hôtelleries:  elle  n’a 
lieti  que  pour  les  perfonne»  logées  chez  eux  ou 
employées  i leur  fcrvice.  Ils  ne  font  pas  refpon- 
fables  des  cas  fortuit*  ou  des  fûts  des  paffans.  ffan 
ttnemr  dt  fomitit  , me  tmtttr  vittomm  mores 

cofmfetre,  AInfi , fi  une  troupe  de  voleur»  venbjt 
fondre  fur  une  hôtellerie , te  maître  ne  ponrroit 
être  condamné  i indemnifer  le»  .voyageurs  logé» 
chez  lui , de  rien  de  ce  qui  leur  auroit  été  enlevé. 
On  a jugé  plitfieurs  fois  que  tous  les  vol»  fûts 
avec  eftaaion  par  des  gens  du  dehors,  n’étoient 
pas  éla  charge  du  mahre. 

Domat  a cohfacré  bn  long  chapire  de  fes  loix 
civiles , é la  matière  des  ifuafi-Jéms ; il  y ü com- 
biné toute»  le»  décifion»  des  loix  roituine» , rela- 
tive» à ces  objet»  dans  qintre  fefHon». 

La  première  traite  de  ce  qui  eft  jetté  d^inc  mai- 
fon  , ou  de  ce  qui  peut  tomber  fit  caufci  du  dom- 
mage. Elle  a rapport  nu  feetmd  exemple  proiiofé 
dans  les  inftitutes.  Il  obferye  qu'il  faut  ici  dîfKn- 
guer  deux  forte*  de  ^eincs-j  r.imende  qui  n^  de 
U contravcntloii  xüxloix  deé»  policé  ;&  taâèpa- 
mtion  due' é celui  qui  afouffertun  dommage. 

Il  décide  un  cas  fort  embarraffant , qtii  peut  fon- 
vent  fe  rencontrer  dan»  cette  matière  : fi  plufieurt 
perfonne»,  dit-il,  habitent  le  même  lieu,  d'où 
-quelque  chofe  a été  jertée  Ou-rèpandiie , chacnii 
lera  tenu  folidaircmcQ(  de  tout  le  dommbge , fi'ce 
n’eft  qu'on  puiffe  ’comiokre  qui  l'a  eaiifé  ou  des 
Maître*  eu  de*  perfonne»  «lootçhecun  doH  répon- 
dre. Mai*  fl  rhahitarinn  efl-  féjitrie , chacun  fera 
tenu  de  ce  qui  fera  jetté  de*  lieux  qti’H  occiqie. 

La  féconde  feâiqiVraiie  du  dommage  caufé  par 
des  animaux  ; la  troifième  dn  dommage  f|ui  peut 
arriver  de  ta  chiite  d'un  bâtiment , ou  par  lès  conf 
irttftions  & démoliiiun*.  Nous  en  avons  traité 
fou*  le  trot  Accidens.  La  dernière  traite  de  toute* 
le*  cf|>èce*  de  dommages  caufé*  |»r  des  fautes  fans 
crime  ni  délit. 

Toutes  le*  perte»  & tou*  le*  dommage*  qui  prtt- 
vent  arriver  par  le  fait  tie  quelque  perfonne,  feit 
imprudence , légèreté  ou  ignorance  de  ce  qu’on 
doit  faveir , doivent  être  répanées  par  celui  cibnt 
.h  •filme,  quelle  rpi’clle folr,  y a donné  lieu.  On 
- se  rega^e  pas  ki  â-l’im.  ntkut ,-  mais  i»  la  réalité 
de  la  perte.  Ainh  celui  qui,  en  s’amufûu  âqueh 
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que  jeu  dan*  un  lieu  publie , viendroh  â bleffer'titi 
paffant , feroit  tenu  « pourvoir  â la  ptérifen  dtt 
oleffé , & de  le  dcdommaier  de  tout  le  préjudice 
que  le  bleffé  auroit  Yeçu  de  cet  accident.  * 

L’inexaffitude  b tempUr  un  engagement  eft 
aufti  une  faute  qui  peur  donner  occafion  â desdom- 
maees-intèréi*.  A in#  un  vendeur  qui  eft  en  re- 
tard de  délisver  ce  qu’il  a vendu  , un  dépofitaire 
qui  diffère  de  remettre  un  dépôt , un  héritier  qid 
retient  une  chofe  léguée , & tous  ceux  qui , ayant 
en  leur  poffcffion  une  cliofc  qu’il»  doivent  déli- 
vrer, refufem  ou  dînèrent,  font  tonus  non-feule- 
ment des  dommage*  intérêt*  que  leur  retard  aura 
pu  occafionncr,  mai*  do  la  valeur  même  de  la 
cliofe , fl  elle  périt  : cet  événement  auroit  pu  ne 
pas  arriver,  fi  la  chofe  rvoit  été  entre  le%  main* 
du  maître , foit  ipie  le  cirangemem  du  lieu  ait  fu£ 
pour  la  garantir  de  l'accidcut,  foit  qu’elle  eût  été 
déjà  vendue  ou  employée  à quelque  ufage  qiti 
l'anroii  confommêê  utilement  ppur  le  maitre. 

-S'il  arrive  quelque  dommage  par  une  fuite  inv- 
préviie  d’un  fait  innocent,  fan*  qu’on  puiffe  im- 
puter de  faute  à l'auteur  de  ce  fait,  il  ne  fera  pas 
tenu  de  celte  fuite,  car  cet  événement  aura  quel- 
que autre  oaufe  qui  s'eft  jointe  à ce  fût , foit  l’in> 
paudence-  de  oalui  qui  aura  fouficrt  le  dommage  j 
foit  quelque  cas  fortuit;  & c'eft-ou  à cette  inqmf- 
dence  ou  à ce  cas  fortuit  que  le  dnmm^e  dok 
être  imputé  ; tel  feroit  , pari  exemple , celui  qui 
va  iraverfer  un  jeu  de  mail  publ'ic  pendant  qu'on 
y joue  ; le  fait  innocent  de  celui  qui  a pouflé 
la  boule , ne  le  rend  pas  refponfable  d'un  évène- 
ment qui  n’a  d'autre  caufe  que  l'impiiidence  de 
celui  jÿii  en  eft  la  viéhine  ÿil'  favoii  qu’il  y avmt 
ià  en  jeu  de  oiail  , ou  un  Ms  fortuit  fl  ce  fait  lui 
étoii  inconnu. 

Ceux  qui  font  qtidque»  unvrage*  ou  quelques 
travaux  d]où  U peut  fiiivre  qiielque  dommage  , en 
feront  tenu* , s'il*  n'Om  ufe  de*  précaution*  nérefl' 
faire»  pour  le  prévenir.  Ainfi  le»  maçon*  & le» 
rharpemiers,  fit  le»  autres  ouvrier»,  qui  , dan» 
ieuv  travail , penVent  mettre  la  vie  des  citoyen» 
,«n  danger,  doivent  averti»  èenx^  de  t'écarter  dit 
âicn  doleur  travailyà  pUinc  de  répondre’  de  fout 
ce- qni  en  peut  arriver. 

Il  faut  mettre  ao  nombre  d«  dommage»  cauff» 
par  de»  finîtes , ceux  qui  arrivent  pat  l'ignotintê 
de*  chofe*  que  l'on  doit  favOir.  .ôinfi , lorfqu’un 
ditifan,  pour  ne  pa»>  favoir  ce  qéi  eft  de  fa  pr<  - 
faflioil , lait  une  fsiitc'qui  caufe-  quelque  -dOU.» 
tsage -,  il  eo  fera  eciia. 

Qinime  le*  incendie*  n’arrivent  prefquo  jamais 
qne  par  quelque  imprudence  ; ceux  qui  font 
convaincu^  de  cette  imprudence  font  cxpolés  à des 
dommagevimérèts. 

Il  anive  quelquefois  qu’un  fait  volontaire  pro- 
duit un  dommage,  fiin*  que  l'auteur  de  ce  fait 
pûlTu  en  être-  rcf|.onfiLble-  Airtfl  , par  exemple',  A 
Dii  coup  de  vent  jette  un  vaiffeeii  fur  le*  oonle* 
de*  ancre»  d'un-tutre  vaiftc»a>,  dc-  que  le  màtiil 
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4u  vaiflcan  jetté  par  le  veni  ne  puiAê  A 4«ca^  tance*»  I>è*  qu'oa  appercoit  «tfn*  un.  bât  qo!  « 

fans  couper  ces  cordes  , il  oc  fera  pas  tenu  de  ce  caiiÆ  quelqiw  préjudice , ne  la  réflexion , des  vue» 

çlommage,  qu'un  cas  ibrluir  a rendu  néceflaire.  & des  deUeins,  on  peur  juger  que  l’auteur  de  c« 

C'efliciuo  exemple  & une  décifion  formelle  dans  fâii,  lavoir  ce  qu'il  &ilbic , & il  doit  être  jugé 

la  loi  *9 , jf.  td  Ug.  Aijuil.  Il  en  efl  de  même  de  coupable , & le  £iit  devient  un  délit.  Une  impru* 

ceux  qui , dans  un  Incendie . abattent  une  mai-  dence  eft  plus  diflicile  à conlbter , parce  qubUe 

• Ton  pour  arrêter  le  progrA.des  flammes  ^ ils  ne  n'eft  ordinairement  que  la  fuite  d'un  défaut  der^ 

doivent  pas  de  dommages-intérêts  pour  la  deflruc-  flexion  , & que  ce  défaut  de  réflexion  n’eft  un 
non  de  cette  maifon.  nufi-dtlU,  qu'autaot  que  la  perfonne  étoii  capable 

* Ceux  qui  pouvoient  empêcher  un  dommage  & de  cette  réflexion  qu’elle  n’a  pas  faite. 

qui  ne  le  font  pas,  peuvent,  dans  quelques  dr-  Quoique  l’ivreflTeâlTe  perdre  l’uTage  de  la  raifon, 

conAauces , être  condamnés  é le  réparer  : ce  prin-  une  perfonne  ne  laiflê  pas  d’étre  obligé  é la  répe- 

cipc  a lieu  fur-tout  lorfque  ces  perfonnes  avoient  ration  du  mal  qu'elle  a mt  daiu  Tivrâb  ; car  cra 

nne  forte  de  mifliun  pour  prévenir  ou  arrêter  un  b fliute  de  s'être  mife  dans  cet  état.  ’ 

pareil  dommage.  Par  exemple , un  maître  qui  voit  U n'eft  pas  douteux  qu’un  intenlit  pour  caufe 
& qui  foufie  un  dommage  caufè  par  fondomefti-  de  prodigalité  ne  foit  tenu  du  tort  m’il  i cauft 

que,  s'en  rend  refponiâble.  par  des  quoiqu’il  ne  puiSb  plut  con- 

Ceft  une  queftion  de  favoir  ce  que  l’on  doit  dé-  traâer  aucune  obligation.  La  rai  (on  de  cette  difté- 

cider  dans  un  cas  où  le  dommage  eft  arrivé  par  rence  cft  évidente  ; ceux  qui  auroienc  contraâè 
un  cas  fortuit , mais  où  le  cas  fonuit  a été  précédé  avec  lui . étoient  avertis  du  danger  qu’ils  couraient 

de  quelque  fait  ^ a pu  donner  lieu  au  cas  foi^  par  fon  ùiterdiélion  , qui  étoit  publique.  Mais  on 

tuit;  tout  dépend  du  plus/>u  du  moins  de  liaifon  ne  peut  rien  imputer  1 ceux  qui  font  devenus  le* 

cotre  le  bit  & entre  le  dommage.  Expliquons-nous  viâimes  de  fes  quafi-dtUu , & ils  ne  doivent  pas 

par  un  exemple.  Un  tuteur  ou  un  autre  adminif-  foufinr  de  fon  ioterdiâion. 

traieur  a reçu  uoe  (bmme  d’argent  pour  celui  dont  II  faut  obferver  que  ceux  qpi  font  tenus  tTnii 
les  aflbires  font  entre  fes  mains  -,  il  pouvoit  fitire  fufi-dila  commis  par  une  autre  peifonne , en  font 

im.enploi  utile  de  cet  argent , foit  en  failâne  une  tenus  tfiSéremment  de  l'ameur  du  délit.  Celui-ci 

■cquifiitoo  , (bit  en  payant  d*s  dettes  ; mais  il  con-  cft  condamnable  par  corp*  pour  la  réparation  é 

fervecet  argent.»  l-'argenteA  à lafln  enlevé  par  laquelle  il  a été  condamné,  lorfque  le 

* des  voleurs.  On  demande  fi  cet  adminiftiateur  efl  de  nature  é donner  lieu  i U contrainte  par 

» eft  tenu  de  rembourfèr  cet  argenta.  Il  doit  en  corps.  Mais  lesperibones  qui  font  feulement  ref- 

étre  tenu,  s'il  ne  peut  alléguer  aucune  raifon  fufli-  ponfables  du  doit,  ne  le  font  que  civilement  , 
K faute  qui  l'ait  déterminé  i urder  cet  argent  •,  mats  & M peuvent  être  contraiiuts  que  par  faifies  de 

la  grande  difKculté  fera  de  favoir  qu’eft-ce  qui  • leurs  mens. 

peut  être  tépiué  ici  une  raifon  fufSfânte  : U nous  QU ASl-POSŒSSION.  ^«yr^  PotSZUlON. 

femble  que  tout  motif  qui  peut  rendre  1a  conduite  QUASI-PUPUXAlftE  , em  Dnh  , (e  Àtde 

de  cet  adminiflraicur  excufable,  doit  être  admis  ; ce  qui  approche  de  la  nature  des  chofes  relaiivw 

& cela  dépend  trop  des  circonftances  pour  rece-  à on  pupUle;  ainfi  on  appelle  futftiuàm 

voir  une  règle  fixe  & déterminée.  fUlain  ou  tximpLûrt , celle  qui  eft  bite  par  les  pe- 

St  le  cas  fortuit  eft  une  fuite  d’un  bit  illicite,  & rens  i leurs  enbns  furieux,  imbécilles  & £- 

qu’il  en  arrive  quelque  dommage  , l'auteur  de  ce  ponrvusde  jugement.  SuBsrrrVTtON  tXiM- 
uit  illicite  en  fera  tenu.  Ainfi , par  exemple  , fi  un  vlaikE.  (.rf) 

créancier  fe  met  en  pofTeftion  fans  autorûé  de  QUASTOYÉS.  TiekCotemInt. 

juftice  &bns  le  confentement  du  débiteur , d'un  QUATORZAINE , irnm  d<  pratifur,  le  dit  de 

meuble  ou  d'un  immeuble  de  ce  débiteur,  & que  l’intervalle  qui  doit  fc  trouver  entre  deux  cr^et 
• ce  meuble  ou  cet  immeuble  vienne  é périr  entre  d’un  immeuble  veqdu  par  décret  : comme  elles  fe 

fes  mains , il  doit  être  condamné  à en  reftituer  la  font  de  dimanche  en  dimangb^ , on  doit  après  une 

v.ileur.  criée , lailTcr  pafler  un  dimanche  , & aitendre  le 

Il  réfulte  de  1a  définition  que  nous  avons  don-  fuivant  pour  bire  l'autre  criée  ; ce  qui  forme  la 

née  de*  , eii'il  nV  a que  les  perfonnes  jaaur^Mnt.  Criés,  Décret,  Sauu- 

qui  ont  l'ufage  de  la  raifon  qui  en  usient  ca-  réeixe.  i 

pables.  QUAYAGE.  Pêyr(  QuaïCE. 

Car  il  y a eflentiellement  dans  le  une  QUAYLANIE , Qvailanie  , QttnriAinE  , 

imprudence  ; or , une  imprudence  eft  un  oubli  ou  ou  Caylanie  , c’eft  une  efpèce  de  droit  de  guet 

un  écan  de  la  raifon  ; & pour  oublier  la  raifon , ou  & garde  , connu  dans  le  Languedoc , tel  que  le 

s'en  écaner,  il  but  l'avoir.  buvcoient  & le  droit  <le  vingtain  du  Dau^iné. 

On  ne  peut  pas  fixer  précifément  l’aee  où  les  On  le  nomme  en  ladn  barbare  cjftMu,  8c 
enbns  commencent  é avoir  la  raifon  -,  cela  ne  peut  quelques  auteurs  penfent , d’après  fa  fignification , 

fs  connoitre  que  par  rcfpèce.  des  motifs  qua  les  que  c'eft  un  abrégé  du  mot  cojklUùU,  citâtel* 

fliiigant,  Sicei*  wpend  abfolumeni  des  circonf-  ienie.  , < 

Or 


^ ^ 1 3y  avjU 


QUE 

On  l’appelle  aufli  droit  <U  paix  on  U pti  en  lin- 
du  pays,  dans  quelques  endroits  de  la  ba- 
ronnie de  Slayrevis,  & lur-tout  en  celui  qu’on 
nomme  de  Coujfi-nigrt , parce  que  les  feigneurs  le 
le  failoient  payer  en  reconnoillance  de  la  protec- 
tion qu’ils  accordoient  à leurs  fiijeis  pour  les  ga- 
rantir eux  & leurs  biens  des  incurfions  des  Ici- 
tneun  du  voifinage.  Au  telle , le  mot  de  qtuy- 
ubU  , quelle  que  toit  fon  origine , paroit  avoir 
plut  d'nne  fignilication. 

Quoique  le  droit  de  guet  & garde  , & celui  de 
pacage  n aient  rien  de  commun,  on  voit  pourtant 
dans  pluficurs  reconnoilünces  de  la  province  du 
Languedoc , notamment  dans  celles  tfes  baronnies 
d’Alcz  & d'Anduie , que  le  droit  de  qiuyLinit  ne 
duppofe  qu'une  ccnle  ou  redevance  duc  pour  la 
faculté  de  faire  dépaitre.  Il  eft  bien  évident  qne , 
dans  ce  cas , le  droit  de  ^ujyUnù  ne  peut  pas  être 
la  même  cliofe  que  le  droit  de  guet  Ce  garde. 

Gravetol,  qui  a fait  cette  oblcrvation,  ajoute 
^'en  etaminain  les  anciens  ades  qui  parlent  du 
droit  de  (juryUnit  pris  pour  droit  de  guet  St  garde , 
il  a remarqué  que  ce  n’eft  |>as  toujours  un  droit 
général  & univerfel  pour  tous  les  habiians  d’un 
fieu  , & qu’à  tout  le  moins  on  peut  le  prél^cr 
ainfi , parce  que  ces  ailes  portent  que  le  feigneur 
prend  telle  redevance  de  divers  nommes  de  la 
paroilTe , j>our  certaines  pofl'eirions  qu’ils  y ont; 
& que  c'ell  ainC  entre  autres  qu’cll  conçu  l’aâe 
de  ralTiette  du  lo  janvier  i toy , Élite  par  Hhi- 
bppe-le-Bel  à Guillaume  de  Plcfian , feigneur  de 
Vexenobre.  • 

EnÉn , Graverol  remarqua  encore  que  la  quan- 
tité de  l’niâge  & de  la  prédation  étant  fouvent 
diflérenH,  ce  n’ed  pas  par  cooféqiient  une  rede- 
vance qui  fe  paie  par  léce  ou  par  chefs  de  Éunille , 
à moins  qu'elle  ne  foit  réglée,  pro  modo  focut- 
lotum.  Voy<^  le  traité  des  droits  feigneuriaux  de 
la  Rochsflavin  , t trt  ay,  an,  g.  f'oyr^  aulli  COM- 
MUN DE  PAIX,  SaUVEMENT,  ViNGTAIK,  frc. 
( M,  GÀ/utjHf  De  Coviox , avocat  au  parUtum.  ) 


QUE 

QUÉAGE , ( Droit  féodal.  ) et  mot  fe  trouve 
dans  le  cartulaire  de  faint  Vandrille , tom.  i , p.  fSi, 
Voyt[  le  Glojfarium  ttovum  de  dora  Carpentier  i au 
mot  Cayaptun  fous  Caya. 

Le  cil  un  droit  fur  les  quais.  Voyn 

CAtAOE.(  G./>.C.) 

QUENAICE,  f.  m.  eft,  ditRagueau  dans  fon 
Indice  , un  droit  connu  dans  la  Bretagne , par  le- 
quel un  feigneur  féodal  retire  l'héritage  roturier , 
après  la  mort  du  détenteur,  décédé  fans  hoirs  de 
fon  corps. 

OuENAtsi  , ( Droit  féodal.)  Ragiicau  dit  que 
c’en  un  droit  qui  a lieu  , <•  quand  la  terre  & le  nef 
•>  roturier  tournent  ( c’eft-à-dire  retouraent  ) au 
» feigneur  après  la  mort  du  déteoieur.  décédé 
• iâns  hoirs  de  fon  corps  m. 

Jurifpndtnu.  Toat  VIL 


• QUE  lof 

n afonie  U qu'il  en  cft  Étit  mentloii  su  RtrutH 
» des  arrêts  de  jSretagne , Itv,  t 6r  y , (bus  le  mois 
» d'üâobre  1568,  Ct  au /tv.  a du  21  157Ç  ». 

U y a erreur  dans  ces  citations , qui  ont  pour 
objet  le  recueil  de  Dufail  ; St  c’cfl  peut-être  aulli 
une  faute  d’imprelTion  d'avoir  écrit  quénaife  au 
lieu  de  quevaift  ; ce  dernier  mot  a été  rétabli  dans 
l’édition  augmentée  par  Sauvageau.  Voyeq^  néan- 
moins l’article  Quevaise. 

J’obfcrverai  encore  qu’on  doit  lire  iç£8,  & 
non  pas  1 66$ , dans  la  date  de  l’ariét  cité  dans  ce 
chap,  ayy.  ( G.  D.  C.  ) 

QUERELLE  D’INOFFICIOSITÉ , cft'.a  même 
choie  que  plainte  d'inotüciüGté.  f’iytç  INOFFICIO- 
siTÉ , Légitime  , 6-  les  mots  Plainte  , Prété- 
RiTioN , Testament. 


Querelle  (Serger.tde  Li).  Voye^ Sergent. 

QuerellesTieffaux  , { Droit  féodal.  ) c'eft 
une  conteftarion  féodale.  Il  en  cft  queftion  dans 
le  grand  coutumier  de  Normandie , chsp.  48  Se  gx, 
( G.  D.  C.) 

QUERELLER,  ( en  Droit.  ) fignifie  déiaurtj 

atiaqiur , fe  plaindre, 

QUERRELLEUR,  f.  m.  fe  dit  dans  quelque* 
coutumes  St  provinces , pour  exprimer  celui  qui 
intente  la  querelle  ou  plainte  d’inofficiofiié,  ou  qui 
intente  complainte , ou  qui  attaque  un  arrêt  oit 
autre  jugement  , un  teftament  ou  autre  aâe. 
Voye^  Complainte  , Inoeficiosité  , Testa- 
ment. (/f  ) 

QU ÉRIMO NIE,  f.  f.  du  mot  latin  «»«rin»/tÂrj- 
qui  (ignifte  plainte,  eH  uGté  dans  les  tribunaux  ec- 
cléÉafilques , pour  exprimer  la  plainte  que  l'on 
rend  au  juge  néglife,  à l’cftet  d’obtenir  pctmiftioit 
de  publier  monitoire.  {A) 

QUÉRIR  , ( Droit  féodal,  ) dom  Carpentier 
dit  dans  fon  Glojfaire  français , que  c’eft  lever  tmo 
taille , un  impSt , St  tome  efpece  de  droit.  Il^P 
feqde  pour  cela  fur  l’extrait  fuivant , d’une  charire 
donnée  en  1378,  par  Louis,  comte  d'Etampes , 
laquelle  eft  tirée  du  cartulaire  de  l'abbaye  de  faine 
Chéron  : » Donnons  St  oâroyons...  aux  religieux  , 

» prieur  8c  frères  de  ladite  églife  de  faint  Gcr- 
n main  ( de  Dostdan  ) , la  quefte  des  bleds  8c  au- 
n très  grains  moulables,  en  nos  villes  de  la  F»- 
» reft-le-Roy  , Authon , Bechier-Vil'e , frc.  St 
> que  ladite  quefte  St  molages  puiflent  (aire 
n quérir  efdites  villes  St  paroiftes,  par  les  fermiers 
n de  leurdit  moulin  ■,...  ainft  St  par  la  manière 
• qu'il  appartient  à (aire  la  quefte  de  moulin  ». 

Mais  toutes  les  expreftions  de  cette  chartrn 
même,  annoncent  que  la  quête  dont  il  eft  quef- 
tion , n’eft  rien  autre  cliofc  que  la  chalTe  des  meu- 
niers , c’eft-à'dire , le  droit  que  la  chanre  leur  at- 
tribue, d’envoyer  chercher  le  bled  des  habitans 
des  paroifles  qui  y font  dénommées  , pour  le  faire 
moudre  par  les  fermiers  de  leurs  moulins.  Le  mot 
quérir  nt  iïgniÉe  non  plus  rien  autre  chofe,  que  faire 
cette  recherche.  On  l'emploie  encore  quelquefois 
Aojourdlim  dans  ce  fens , 8c  l’on  voit  dans  dons 
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Carpentier , au  mot  Quærtrc  2 , qu'oo  s’en  ell  fervi 
au  lieu  de  celui  de  ruhtnhcr,  en  parlant  de  quel- 
qu'un prévenu  d’un  crime.  ( G. />.  C) 
QUERRIE.  Voy:[  Guerru. 

QUEiiTA.  On  nomme  ainfi  dans  nos  provinces 
méridionale,  i*.  le  droit  de  quella'.iiè,  ou  cette 
cfpèce  de  main -morte  qui  conftiiue  l'ctat  des 
qutjljux  ; a”,  ta  taille  à voioiuè  que  les  ijUitMX 
doivent  à leur  fcigneur. 

Le  mot  f eqfîj  le  trouve  en  la  première  de  ces 
acceptions  dans  les  anciennes  coutumes  de  Bor- 
dcaux  , publiées  par  MM.  de  la  Motiie,§§.  lyi , 
ijj,  lÿp  6'  15s;  l'aiticle  ’i  du  titre  5}  , qucf 
-Ltux  ; des  fors  de  liéarn  l’emploie  dans  la  leconde 
acception.  La  coiitiinie d’Acs , ùi.  p , urt.  12,1s 6’ 
i8  , donne  le  nom  de  ^u^Jh , à une  taille  abonnée, 
/-'uyrj  yUE.STALITAT  6’  Qt'ESTAÜX.  ( G.  D.  C.  ) 
* QUiebTAULES  ,{^ProuJtjdaL'^  lacounimede 
Nivetnois  , chjp.  S , art.  7 , donne  ce  nom  aux 
jnaiu-morubles, parce  tjii'ils  font  lujets  é la  tailie 
fcigneuriale , qui  eA  aiiiTi  connue  fous  le  nom  de 
gucu , ou  parce  que  le  rcigneur  peut  les  itoutluivrc 
& les  aller  quérir  hors  de  fa  feigneurie, 

C’eft  dans  le  meme  fens  que  la  coutume  de 
Saint-Sever , ùi.  g , an.  1 fr  , dit  canJiùoa  qtuf- 
tait  & ferve.  ( G.  D.  C.) 

I QUESTALE,  yoyc^hfm  de  rarticle  Qües- 

TABLES. 

QUESTALITAT,  l'art. 't  du  titre  53,  dt 
auejUux , de  la  coutume  de  Déarn  , donne  ce  nom 
a cette  cfpèce  de  terre  de  main-morte , qui  eft  ha- 
bitée par  les  queftaux.  ’V'oycï  ci-dtjfjui  l'ariieU 
Questaux.  ( G. /).  C.  ) 

, QUEST AUX,  «uQi;E5TAUs,(Dr[)it/èoJj/. ) 
on  nomme  ainfi  dans  la  Guicnne,  fuivant  Ra- 
gueau  , des  mains-mot  tables  qui  ne  peuvent  dif- 

« fer  de  leurs  perfonnes  & de  leurs  biens,  fans  le 
afeniement  de  leurs  feigneurs , & qui  ne  peu- 
ni  pas  en  lailTer  la  terre  pour  aller  demeurer 
ailleurs.  Miüs  cette  définition  ne  cdnviem  qu’aux 
putftjux  du  Béarn  , qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec 
ceux  de  b coutume  de  Saint-Sever , ni  avec  ceux 
de  U coutume  de  Bordeaux.  On  va  parler  de  ces 
pois  cf|>èces  de juejlaux , dans  autant  de  paragra- 
phes différens.  On  y en  joindra  un  quatrième  re- 
{aiif  au  droit  de  quête  , dont  parle  b coutume 
d'Acs. 

§ I.  Dts  pÿtjlaux  dt  la  coummt  dt  Biarn.  Leur 
état  eft  réglé  par  le  chap.  s}  des  fors  de  Bèanij, 
qui  porte  pour  titre  dt  puejhut.  Il  y cA  dit  qu'ilg 
ne  peuvent  biAcr  b terre  de  la  qiicAaliié,  (ans 
U volonté  du  feigntur  , pour  en  aller  habitei; 
une  autre  ; mais  que  s'ils  n'ont  pas  aAez  de  terre 
pour  labourer , le  feigneur  leur  en  doit  bailler,  & 
que  b qucAe,  c’cA-i-dire,  b taille  que  le  fcigneur 
lève  fur  eux,  ne  doit  pas  cire  fi  graAe  , que  pour 
b payer,  il  feille  vendre  leurs  bfriiis  , fiUes  bef- 
tbiix  confacrés  au  labourage.. 

L’ariicli;  8 du  titre  3 de  Cort  mayor,  mettes 
qucAions  telativcs  à.  rétat  des  peribnnes  3 ou 


QUE 

comme  clledli  encore,  celles  cjul ont  pour  obietle 
chef  d*un  homme  ( cj/j  j’^v/ni  ) , 6c  où  Ü ed 
lion  de  favoir  fi  on  ett  ^uijhu  ou  lihrc  , au  nonr- 
Ire  des  doni  la  cour  majeure , qui  eO  aujour* 
d*hui  le  parlement  de  Pau  , connoit  i^ar  appel. 
iV;«U  Vankle  précèdent  ajoute  que  ectre  cour 
counoic  auiii  par  prévention  du  cjp  d'/ioijù , 6c 
quelle  peut  Cii  juger,  à mr>lns  que  les  parties  ac 
COnr^mCiU  tr.  J'aaPU, 

L'article  7 du  titre  18  tfr  Jud^cMnent , &c.  va 
plus  loin  encore:  il  dit  que  les  gentÜvhommos 
ui  ontbaéle,  jurés  6c  court,  peuvent  connoitra 
e cap  i/'Ai;/ni,c’cft'à-d.rc,  û on  cft  ctifxu  ou  queft 
uau , pourvu  que  toutes  les  parties  Toient  foii' 
miles  à leur  cour,  6c  qu'elles  y confentent , mais 
que  fl  l'une'  d’elles  n’y  confem  pas , on  doit  le^ 
renvoyer  devant  le  fénéchal,  Ainfi  c'eft  cci  otli- 
cier  qui  a la  vèiitable  jurifdiifliou  en  cette  ma- 
tière. 

aufli  pAin.  jy  du  chap,  de  la^uxui 
deits  lalârls  d’injirumtnty^. 

Au  rede,  l'oppofition  que  les  fors  de  Bcaris 
mettent  entre  \ci  qucjîuux  U les  ceifaux  , prouve 
que  les  ceifaux  font  des  perfonnes  franches  , ou  , 
conuie  le  dit  Laiirtvrc , de  fimples  cenfitaires , 
yhjiTl  C ed  à^pcu-prés  la  mèincchufc  que 

les  hommes  rur,mx.  que  le  for  de  Bigorre  appelle 
inditfèrerAmcnc  cenfuules  rupià  vtl  Uberi,  On  lit 
dans  ce  for,  qui  fe  trouve  dans  ÏHljhlre  Je  Beurn  , 
par  M.  de  Marca,  Ùv.  p,  ehap,  6 , cenfuiîles  ruf- 
tici  , \'cl  Ithcri , nan  in  expiJ.ùanem.  comium  Je~ 
quanfur. 

Au  rede , le  tlroit  d'empcthcr  les  cnc/}aux  de 
uittcrla  fclgneurie,  ne  fuhfide  plus  depuis  Pèdit 
CS  mainssnories  , donné  en  i779<  Voye^^  Main- 
morte. 

§.  n.  Oes  Quejhux dans  Ai  coutume  de  Saint-Sever». 
La  qucdaliic  de  la  coutume  de  SainoSever , cd  à 
bien  des  égards  plus  rigoureufe  que  celle  de  Béarn  , 
quoiqu'elle  ne  l'oit  relative  qu'aux  biens  feuls  dc& 
dpufiaux.  On  en  trouve  les  règles  dans  le  titre  9 Je 
ta  conJifion  des  malts-mortes  , qui  contient  les  qua- 
tre articles  fuivans. 

I.  En  la  vicomté  de  la  Vigner  8:  baronnie  de 
Fagot , le  fcigneur  a pluficurs  hommes  appelles 
quejiaux  6c  t!c  condition  ferve,  lefquels  ne  peu- 
vent teder  ne  dil'pofcr  des  biens  cjinU  pofTcdent 
par  tedamem  ou  contrat!  entre  vifx,  en  aucune 
manière  t car  letîrs  biens  héritages  font  de 
condition  quejhie  6c  ferve,  6c  font  au  fcigneur  6c 
non  auxditr.  homme»  queflaux^  finon  quant  a la 
feule  admir.idration. 

IL  Et  les  peut , ledit  fcigneur  , prendre,  enfcni- 
ble  tout  Iciirdit  bien,  ^tiauJ  il  lui  plaît. 

in.  El  les  ueut  ledit  fcigneur,  affranchir,  Sc 
par  adranemiremeus  font  dits  & uuu!  hommes 
francs  6c  non  ferfs  ne  ^ueflsux. 

rV,.Et  ceux  qui  dclccndem  8c  fortem  defdits 
que flaux  , (ont coti^ilxOTV  queÿaU  6c  fcive^s'ilx. 
Qc  font  aE’iancfiia.  . , 
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' §.TII  .Dts  Qutfluux  Jjns  Iieourtme ifc  /tjrMjux.  | 
On'  peut  juger,  rf'ifent  MM.de  la  .Moihe  dimleur 
commentaire  fur  l'art.  97  de  l.i  coutume  de  Bor- 
deaux, de  la  dureté  de  l'état  ou  condition  dnanciens 
tjui[ljux  , par  la  nature  & rétendue  des  obligations 
qui  leur  furent  impofées  en  quelques  endroits  , 
lors  de  leur  afftanchilTcmcnt.  Voici  ce  qui  en  cil 
dit  dans  les  arrêts  notables  prononcés  en  rolte 
ronge,  par  M.  le  premier  préfiaent  de  Nefmond, 
art.  4.  Il  eft  queflion  des  habitans  de  l.r  p.iroiiTo 
de  Sainte -Mtenc  ou  Saint- Manne  en  Médoc. 
oui  avoientéte  affranchis  en  laqi  , par  Bertrand 
de  Podenfac , leur  feigneur  ; u par  la  chartru  d'af- 
» franchiffement , les  terres  qu’ils  pollëdoient  au 
Il  temps  de  leur  qucAalité  & fervitudo  leur  furent 
» données  à fief  nouveau  , ô , ( c’eft-à-dire  avec  ) la 
» charge  de  quelque  dcTOir  ifèfporlc  i muance  dé 
n feigneur , de  certains  cens  annuels  , en  graiiis  4 
n deniers  ; & de  la  dime  de  tous  les  fruits  , & de  la 
» taille  eux  4 cas  ; ô la  charge  que  les  hahitans 
» 8c  leurs  hoirs  tieiidroieiit  feu  vif  6c  foroiont  leurs 
Il  habitations  ordinaires  aux  étages  ou  inaifons 
» qu'ils  avoient  à Saint-Manne , en  tout  tems  8c 
» continuellement  4.  Il  eft  queflion  de  cesmains- 
mortables  dans  les§§.  iqo,  i)i , 189  6c  225  des 
anciennes  coutumes  de  Bordeaux , que  MM.  de 
la  Mothe  ont  publiées. 

Suivant  ces  trois  articles , le  ijutjlau  poiivoit 
pas  marier  fa  fille  hors  de  la  terre  de  la  qucflc  , 

• fans  la  volonté  du  feigneur.  Il  pouvoir  néanmoins 
lui  donner  en  mariage  de  fon  mobilier,  ou  de  la 
terre  queflale,  pourvu  qu’il  la  mariât  â un  qutILm 
du  meme  feignent.  Les  fais  du  qmjtju  partagcolcnt 
bien  entre  eux  la  ferre  quclHle  de  leur  père.  Mais 
fl  l’un  d’éux  mouro’it  fans  hoirs , e'cfl-à-dire , fans 
enfàns,  les  autres  frères  n’y  fiiccédoient  pas,  elle 
TCtournoit  an  feigneur.  La  fille  même  du 
mariée  hors  dS  la  quelle  , ne  prenoit  aucune  part 
aux  |)iens  t^jlaitx  fans  le  confentement  du  fei- 
gneur, quoique  fes  fœuts  rcAées  avec  leur  père 
en  hcritaffent. 

Il  paroit  bien  qu'il  rc Aoit  encore  des  tjucflaux  ou 
des  perfonnes  qu’on  prétendoit  telles,  dans  la 
coutume  de  Bordeaux , du  moins  dans  b feigneurie 
de  CandaIle,lors  de  la  réformation  de  irao.  Mais 
la  coutume  aâuellc  ne  contient  aucune  aîfpnfuion 
pour  en  régler  l’état.  Voici  ce  que  comiem  à cet 
égard  le  procès-verbal  6c  l’an.  97  : & apris  a été  la 
aitain  anUltconccmani  Ut  droits  tjue  Us  Jeignsars  ont 
tontrt  Us  qasfljux , S*  Udis  ftipirvr  de  Car.djlU , 
par  rorfant  'de  maîjhe  Jehan  - André  ^ a rtquis  tjut 
fufl  arre/lé  par  coatume  ^a'd  ait  tels  droits  qu'tfl  con- 
unu  difis  artiiUs , fr  attitrés , eju’it  nous  a lailUg. 
Avons  apoinété , tju'cn  ferons  mention  en  notre  procès- 
verhed , O t^e  Us  feigneur  s , 6*c. 

« Item.  Et  les  fegnenrs  jouiront  fur  leurs  ^uef- 
ta  taux  de  tels  droifls  qu’i’.$  ont  accouflumé,  6c, 
4 qu’eft  contenu  en  leurs  inAruments,  fauf  fi  les 
n tjuefîjtix  viennent  alléguer  aulcunc  cliofc  à cei 
q contraire  dedans  deux  mois,  ( les  orrons.)  », 
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MM.  de  la  Mothe  àjnurenr,  dans  leur  comifiih-' 
taire  fur  cet  article , que  « canfisémement  i cettff 
Il  difpofiiion  de  la  coimirne , qni  fait  dépendré  les 
n droits  de  ^ucflaüU  de  l’exprcfTion  des  tirres  des 
I»  feigneurs  , on  trouve  quelques  arrêts  inférés  des 
» Auiom.  ».  s , 8c  celui  de  M.  le  premier  préfi- 
n dent  de  Nefmond,  dn  7 avril  ifito  ». 

§.  I\',  De  la  tjurjle  dans  la  coutume  ifAss.  II  y 
a heu  de  croire  que  la  queAalité'fiibfiAoit  autrefois 
dans  la  coutume  d'Acs,  avec  des  régies  peu  diA 
férentes  de  celles  qu’on  vient  de  tracer,  6c  que 
raffranchiffemenr  de  cette  ferviiude  a été  l'origine 
de  la  caille  connue  fous  le  nom  de  ^uejle , qui  eft 
due  aux  feigneurs  par  plufieurs  communautés,  8c 
du  droit  de  pcrpns  qui  appartient  â tous  ceux 
qui  contribuent  à eene  aille.  Rien  n’efl  plus  com- 
mun dans  les  Chartres  d’afFranchiAement  que  de 
voir  le  feigneur  y laiAcr  fubûfter  des  rcAcs  de  la 
main-morte,  concéder,  ou  y confirmer  aux  ha- 
biians  en  corps , la  propriété  des  terres  vaines  8c 
vagues  à titre  de  communes , & fe  réferver  une 
caiue  fixe  â la  charge  de  la  communauté  qui  la 
répartit  annuellement  fur  les  habitans, 

La  coutume  d’Acs  confirme  ces  idées  dans  tout 
ce  qu’elle  die  du  .droit  de  quête  8c  des  perprifes. 
11  en  cA  queflion  dans  divers  articles  du  titre  9 
eUs préfeusaiions.lje»  articles  i s 8c  16,  en  expliquant 
ce  que  c’eA  que  le  ^ueflel  uéfendent  aux  tenan- 
ciers de  démolir  leurs  maifons  pour  aller  bâtir 
ailleurs  : « qucAe,  y cA-il  dit,  c’cA  une  rente 
,»  générale,  uniforme,  communément  payée  pour 
n raifon  de  toute  une  paroiAc,  ou  de  tous  les 
» ienomcn$.  8C  terres  d’une  baronnie  par  les  ha- 
lûnuis  d’icelle , pour  le  paiement  w laquelle 
» chacun  des  habitans  entre  eux  contribue,  pour 
n la  quantité  des  terres  qu’il  a prins  ou  autrement 
» tient. 

n Tous  feigneurs  généralement  peuvent  empè- 
» cher  les  tenanciers  de  leurs  maifons  nobles  da 
n démolir  leurs  maifons  pour  aller  bâtir  ailleurs 
» hors  de  leurs  jutifdiAions  ». 

J Les  articles  18  8c  fui  vans  ajoutent  « qu’es  vj- 
» comté  de  Marennc  , baronnies  de  Marenfin  , 
*»  GroAe , Senhans  & autres  lieux  qui  p-icm  quefje 
n 6c  aubergade  aux  feigneurs,  S,  tifem  île  per- 
» prifon  ( qii’eA  prendre  de  propre  auflorité  terres 
n communes  ) , ne  paient  aucuns  I07.  ou  ventes  ». 

Les  articles  fuivans  contiennent  des  difjvifiiions 
prefquc  fcniblables  pour  d’autres  feigneiirles.  fs 
patient  aulTi  de  quelques  feigne  uries  où  le  droit 
de  qucAe  ne  donne  pas  celui  de  perprifon , 6c 
de  la  baronnie  de  Maiefc,  où  le  droit  de  quête 
n’exempte  p.rs  de  la  préfentation  au  feigneur  8c 
de  la  rétention . ou  retrait  feignenrial.  l’oye^ 
Main-morte , QuîTt  êiTaiiie  seigneuriale. 
(iW.  GxRRXie  Pt  Cnriov.) 

QUESTE,  {^Droit  f.vJal.  ) on  écrivoit  a'nfi  au- 
trefois le  mot  tjuéte.  f'  ye^  Questaeix  , Qf'ESTA , 
Questalitat,  Quête,  6-.-.  ’ _ ' 

On  ajoutera  ici  que  les  couiume^e  BeauToiCt, 


Dl.  -r  .1  )y  OOgli 


io8  QUE 

par  Bcaunuooir , cA.u.  1 p.  emploient 

ce  mot  pour  celui  oiicquit.  ( G.  D.  C.  ) 

Queste  ( <»  ) J lï  Tluuraaflière  dit , dani 

le  petit  glouaire  qu'il  a joint  aux  aflifcs  de  Ji- 
ruralcm  & aux  coutumes  de  Bcauvoifis , qu'on 
appelle  cenj  à ijuefle , U ttru  jiuratU , c'eA-à*dire , 
celui  que  le  feigneur  eft  tenu  d’envoyer  chcrclier, 
(G.  D.  C.) 

QUESTEAU.  yi>yei  la  fin  du  §.  I de  Tarticle 
Questaux. 

QUESTER  , Tarticle  4 du  ntre  8 Jet  fervauJet 
£>  laUUt  de  la  coutume  de  Nivernois , porte  « que 
M les  fei^neurs  qui , par  convenance  ou  preferip- 
» tion  luffifante,  ont  plus  ample  droit  de  taille 
» qu'une  fois  l'an,  fur  les  hommes  & femmes 
•>  ierfs , de  tailler  deux  ou  trois  fois  l'an , & de 
ai  ijUefler  leurs  gens  de  trois  ans  en  trois  ans , ou 
ai  antres  femblables  temps , & d'avoir  fur  eux 
ai  corvées,  en  uferont  ainfi  qu'il  eA  convenu  ou 
n qu'ils  ont  accoutumé  d'ancienneté  n. 

Qiquille  n’explique  point  ce  que  fienifie  ce  mot 
quefler.  Il  paroit  que  c’eu  lever  une  taille  à volonté. 
Id.  D.  c.) 

SUESTES.  Voyet  QüIte. 

ULSTEUR,  f.  m.  {JurifpruJence  nm.)  les 
Romains  donnolent  ce  titre  i des  magifirats  chargés 
de  la  garde  du  tréfor  public  & de  plufieurs  autres 
foiiâions.  Il  y en  avoir  pour  la  ville  même , 
d'autres  pour  les  armées,  ou  ils  fervoient  comme 
officiers  généraux  ; d'autres  pour  les  provinces , 
où  ils  avoient  une  grande  autorité  fous  les  préteurs 
•&  les  proconfuls. 

La  quefiure  étoit  le  premier  degré  pour  pan- 
venir  aux  honneurs  ; la  fidélité  de  la  qiieAure  , 
la  magnificence  de  l’édllité,  l'cxaRitude  & l'inté- 
grité de  la  préture,  frayoient  un  chemin  filr  au 
confulat. 


On  ne  pouvoit  être  quejleur  qu’à  l'àge  de  vingt- 
cinq  ans , & lorfqu’on  avoit  exercé  cette  charge , 
on  pouvoit  venir  dans  le  fïnat , quoique  l’on  ne 
iùt  pas  encore  fénateur.  Elle  fut  alxilie  & rétablie 
'phifieurs  fois  fous  les  empereurs.  AuguAe  créa 
'deux  préleurs  pour  avoir  foin  du  tréfor  public; 
mais  l’empereur  rendit  cette  fbnâion  aux  qutfkurt, 
qui  l’ctoient  pendant  trois  ans.  Dans  la  fuite  on 
établit  une  autre  efpéce  de  queJ}iuTt , qu'on  appella 
«tnd'tJju  Ju  prince.  Leur  fonflion  étoit  de  lire  les 
ordres  de  l’empereur  dans  le  finat.  Après  eux 
vinrent  les  quejteurj  du  palais , charge  qui  fe  rap- 
porte à celle  de  chancelier  parmi  nous , & à celle 
de  çrjm/  Ingoihète  fous  les  empereurs  de  CunAan- 
tinoplo. 

Qn, fleur  fe  dit , dans  runiverCté  de  Paris,  d’un 
officier  de  l’univerfité  chargé  de  recevoir  les 
deniers  communs  & de  les  diAribucr  à qui  ils 
font  dus. 

QUESTION  , f.  f.  en  terme  Je  Pratique  , fignific 
DU  point  fur  lequel  on  n’cA  pas  d’accord , & qui 
. cA  loumû  à la  dccifion  du  juge.  , 


QUE 

On  appelle  quejtion  aptie,  celle  qui  eft  débxtnM 
par  les  auteurs  ou  par  les  parties. 

Quejlion  appointée,  eA  lorfque  dans  une  caufe 
d’audience  les  parties  ont  été  appointées  à écrir« 
& produire. 

Quejlion  contmverfie , eA  celle  fur  laquelle  les 
parties,  les  juges,  ou  les  auteurs  font  partagés. 

Quejlion  Jépjrugée , cA  celle  où  il  y a eu  partage 
d'opinions  entre  les  juges,  lefquels  ont  depuis 
pris  un  parti  à la  pluralité  des  voix. 

Quejlion  Je  droit,  eA  celle  qui  roule  fur  un  point 
de  droit , comme  quand  il  s'agit  d'expliquer  le  fens 
d’une  loi  dont  on  fiiit  l'application  à la  caufe,  ou 
de  déterminer  quel  eA  le  droit  d’une  partie  dans 
telle  ou  telle  circonAancc. 

Quejlion  Je  droit  puhüc , eA  celle  oii  le  public 
fe  trouve  intcreAé,  & qui  doit  fc  décider  par  les 
principes  du  droit  public. 

Quejlion  J'éut,  eA  celle  qui  concerne  l’état  d’une 
perfonne,  c’cA-à-dirc,  fa  liberté,  les  droits  de  fa 
naiffiince , tels  que  fa  filiation , fa  légitimité  , la 
validité  de  fon  mariage. 

Queflion  étrungire , eft  celle  qui  n’a  point  de  rap- 
port à celle  qui  fait  le  véritable  objet  d:  1a  con- 
icAation. 

Quejlion  Je  foH,  eA  celle  dont  la  décifion  ne 
dépend  que  de  la  dilcuffion  des  fiiiis. 

Quejlion  inJécife , eA  celle  qui  cA  encore  pen- 
dante ddrani  le  juge,  & foumife  à fa  décifion. 

Queflion  majeure , eA  celle  qui  intéreffe  direéle- 
meni  ou  indireâement  beaucoup  de  perfonnes  ; on 
l’appelle  majeure , parce  qu'elle  eA  plus  importante 
que  les  qucAious  ordinaires. 

Queflion  mixte , eA  celle  qui  naît  de  la  contrariété 
des  loix , coutumes , Aatuis  & ufages  de  deux  pays 
différons;  par  exemple,  lorfque  la  coutume  du  do- 
micile réputé  un  bomme  majeur  à so  ans,  & que 
celle  du  lieu  oii  les  biens  font  fitué^c  réputé  ma- 
jeur qu'à  25  ans;  dans  ce  cas,  il  s'agit  de  favoir 
fl  on  doit  (e  régler  par  la  coutume  ou  doAiicile , 
ou  par  celle  de  la  fituaiion  des  biens  ; c'eA  une 
queflion  mixte , parce  qu'il  fe  trouve  deux  loix  dit 
firentes,  qui  font , pour  ainfi  dire, mêlées  enfemble. 
fur  iesqueflioni  rayer DunioiiIiii.Dargsntrè, 

Stockmans , Voet,  Rodemburg , Burgundus , Fro- 
lard , Boulenois. 

Quflion  mue,  eA  celle  qui  cA  déjà  élevée . à la 
différence  de  celle  qui  n'eA  pas  encore  née.  _ 

Queflion  partagée,  eA  celle  fur  laquelle  les  épi- 
nions  des  auteurs  ou  des  juges  font  partagées  ; de 
manière  qu’il  s’en  trouve  autant  pour  foutenir  ua 
parti  que  pour  l’autre.  Poye^  Questio.s  DEPAR- 
TAGEE. 

Quflion  pendante,  cA  celle  qui  cA  aAucIIcmcnt 
foumife  à la  décifion  du  juge. 

Quejiioti  Je  pratique , cA  celle  qui  ne  roule  que 
fur  quelque  peint  d'ufage  de  la  pratique  judiciaire. 

Quejlion  proHtmiitque , cA  celic  fur  laquelle  il  y 
a des  raifôns  & des  minorités  pour  St  contre,  tdl; 
Icmeoi  que  l'oa  cA  cmbarraÜé  à la  déculer. 
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QUE 

it  frttiimt , eft  celle  qui  ne  touche  que 
Forclrc  de  la  procédure  8t  l'iiiflruâion. 

Quejlion  trivuU,  eft  celle  qui  eft  déjà  rebattue , 
& dont  la  décifion  eft  notoire  & connue  de  tout 
le  inonde.  Voye[  CAUSE , CONTESTATION , Ins- 
tance, Procès,  (vd) 

Question  ou  torture,  (Code  trmintL)  la 
futpen  eft  une  torture  à taquelte  nos  ordonnances, 
& notamment  celle  «le  1670,  permetteient  au 
juges  de  faire  appliquer  les  aceufés , pour  les  forcer 
de  dire  la  vérire.  Ce  moyen  fi  dangereux  pouroit 
autrefois  être  employé  dans  deux  ctrcoiiftanccs  diffé- 
rentes ; la  première , lorfqu’il  exiftoii  contre  les  accu- 
fes  de  fortes  preuves  d'un  crime  oiÿit  de  mort , mais 
qui  n'étoient  pas  cependant  fuffifantes  pour  opérer 
cette  certitude  abfoiue  & juridique  qui  doit  pré- 
céder une  condamnation  i mort.  La  ^utjlion  que 
l’on  ordonnoit  dans  ce  cas , fe  nommoit  qurjlion 
frifjraioirt  ; c'eft  celle  que  la  déclaration  du  roi , 
«htiinée  le  24  août  1780,  & euregiftréc  le-;  fcp- 
teiflbrc  fuivam,  a abolie  (i). 


(1)  yoi<i  c€tt4  l*i  non  moiiu  intirtffonu  pour  la  floirt 
4u  monorqiu  que  pour  la  fécuriti  dt  Je*  fujeu» 

Louis  , Salut.  L«t  andennev  ordonnances  des  rois 
eos  prcdeceiTeurs  avoient  toujours  adopte  l'ufage  dap* 
piiquer  à 1a  que/hon  l'accuré  <fuo  crime  conlUota  & auquel 
la  loi  refervoit  la  peine  de  mort , lorique  les  indices  étant 
conAdcrables  contre  raccufc,Ia  preuve  ne  fe  trouvoit 
cepend  mt  pas  être  fuffifaate  pour  lui  faire  fubir  cette 
peine.  Var  l’arricle  premier  du  titre  19  de  l'ordonnance 
ou  mois  d'août  1670»  tous  juges  ont  été  autorifés  à or- 
donner cette  qae^io» , dénommée  queJHon  préparatoire. 
Par  l’article  1,  ils  ont  été  même  autorifés  à arr^cr  que, 
nonobflam  U cootlamaation  à cette  quefiion^  les  preuves 
fubiifteroieiu  en  leur  entier , pour  pouvoir  condamner 
Taceufé  a toutes  fortes  de  petoei  pécuniaires  ou  afflidives^ 
excepté  toutelois  celle  ac  mort , à laquelle  raceufé  qui 
auroit  fouffert  \z  ouefiioa  fans  rien  avouer,  ne  pourroit 
être  condamné,  u ce  n'cft  qu'il. furvinc  de  nouvelles 
preuves  depuis  la  quejlion.  La  faculté  laüTée  aux  juges 
d'ordonner,  fuivant  les  ctrconftaoces . la  quefiion  prépa* 
raroire , aved  ou  fans  réferve  de  preuves , a reneu  né* 
eefl'aire  de  déterminer  la  place  que  chacune  de  ces 
condamnations  devoit  occuper  dans  Tordre  des  peines , 
d'autant  plus  que  les  jugement,  foit  déAnitifs , foit  d'inf- 
truéhon,devantpaireraravUle  plus  doux  en  matière  cri* 
minelle , fî  le  plus  févère  ne  prévaut  d'une  voix  dans 
les  probès  qui  fe  jiment  à la  charge  de  Tnpcl,  6t  de 
deux  dans  ceux  qui  ic  jugent  en  dernier  reflort , il  étoic 
indifpcnfable  de  régler  entre  ces  deux  roaoicres  de  pro* 
noncer,  laquelle  étoit  la  plus  douce  ou  la  pim  févère. 
CcA  d'après  ces  conûdêratîons  que , par  l'article  1 3 du 
titre  1)  de  U même  ordonrunce, qui  détermine  Tordre  des 
neioes,  après  la  peine  de  la  mort  luturdle,  la  qutjiu.n , avec 
ja  réferve  des  preuves  en  leur  entier,  a ccc  marquée 
comme  la  plus  rigoureufe,  &que  la  quc(lion,fans  réferve 
»des  preuves,  n'a  été  rangée  qu’apres  celle  des  galères 
perpétuelles  & du  banniiTemeni  perpcnicl , comme  étant 
moins  rigoureufe.  Nous  nous  fommes  fait  rendre  compte 
des  motifs  qui  avoient  détermine  à autorifer  d une  ma* 
nicre  aufli  précife  i'ufage  de  h quefi.on  préparatoire , & 
nous  avons  été  informés  nue , hus  des  confcrenccs  tenues 
préalablement  à la  rédaâion  de  Turd«innance  du  mois 
•'sfaoût  1670  f des  magiûrats  recomnundables  par  une 
^ grande  capacité  & par  une  expérience  confommée,  s'étant 
expliqués  fur  cc  geuc  de  quefiioo , auroicot  déclaré 


QUE  10^ 

La  fecomle  circonflance  dans  laquelle  il  eft  en- 
core  permis  de  fiûre  ful>ir  la  quejiion  k un  accule  ^ 
eA  celle  où  les  juges,  bien  convaincus  qu'il  x 
commis  le  crime  pour  lequel  il  eA  condamné , pn> 
fumem  qu'il  a eu  des  complices  qu'il  eA  important 
de  connoitre  & qu'il  s'ooAine  ï ne  pa.s  vouloir 
révéler.  Cette  quejlion  fc  nomme  préalahU , 6c  on 
n'en  fait  Touffrir  les  douleurs  à l'accufé  qu'apié» 
que  fon  jugement  de  mort  a été  rendu. 

PluAeurs  ccrivains  célébrés  fc  font,  avant  nous» 
élevés  contre  ce  moyen  employé  par  la  force  pour 
faire  forûr  la  vérité  du  fein  des  tourmens. 

Le  peu  de  fucccs  qu'ont  eu  d'éloquens  difeours» 
de  touchantes  réâcxlons,  ne  nous  a point  dècou*» 
ragés  : perfuadés  que  la  vérité  fe  fait  jour  tôt  ou 
tard , nous  nous  fommes  efforcés  de  démontrer  (1) 


qu'elle  leur  m'oit  toujours  fcmblé  inudle  \ qu'il  étuit 
rare  que  la  qutfiion  préparatoire  eût  tire  la  vérité  de  ta 
bouche  d'un  aceufe,  & qu’il  y avoit  de*fortes  raifons 
pour  en  fupprimer  Tufage } & il  nous  paroit  que  Tort 
n'a  cédé  pour  lors  qu'à  une  forte  de  refpeâ  pour  fon 
ancienneté  : nous  foraaef  bien  éloignés  de  nous  dcter« 
miner  tr^  facilemem  à abolir  les  loix  qui  font  anciennes 
& auioriices  par  un  long  ufage;  il  elt  de  noire  fagcils 
de  ne  point  ouvrir  des  faalités  pour  iacroduire  en  toutes 
chofes  un  droit  nouveau  qui  ébranleroit  les  principes 
6(  pourroit  conduire  par  decrét  à des  innovartons  dan* 
gereufes  : mais  après  avoir  donné  toute  notre  accention 
a Tufage  dont  U s'agit,  avoir  examiné  tous  fes  rapports 
& tous  fes  inconveniens , & ' . avoir  balancés  avec 
les  avantages  que  U juAice  en  a pu  tirer  & qui  pour* 
roient  en  réfuuer  par  la  fuite  pour  la  conviébon  èt  pour 
la  Dunitton  des  coupables , nous  ne  pouvoni  nous  rc* 
fuier  aux  flexions  & à Texpérience  des  premiers  ma* 
gîArats  , qui  nous  laifTcat  entrevoir  plus  de  rigueur 
contre  Tseeufé  dans  ce  genre  de  condamnation , que 
ifefpérance  pour  la  jafiice,  de  parvenir,  par  Taveu  de 
Taceufé,  à compléter  la  preuve  du  crime  dont  il  eft 
prévenu  \ nous  ne  peofons  donc  pas  devoir  diiferer  de 
faire  ccAer  un  pareil  ufage,  & d annoncer  en  mené 
temps  à nos  peuples,  que  ft , par  tm  effet  de  not^e  clé> 
meoce  naturelle,  nous  nous  relâchons  en  cette  occasion 
de  l'ancienne  féverite  des  loîx,  nous  n'entendons  pas 
touseibis  reftreindre  leur  autorité  par  rapport  au.v  autres 
voies  qu'elles  preferiveot  pour  cotiAater  les  délits  & les 
crimes,  & pour  punir  ceux  qui  en  feront  duement  con* 
vaincus’,  nous  fommes  (Tailleurs  bien  affures  que  nos 
cours, qui  font  dépoiîtairea  de  cette  autorité,  cor.tinut* 
root  ,à.notre  éxemple,  de  protéger  toujours  Tînnocence 
tt  la  vertu.  A ces  caufes , 6c  autres  à ce  nous  mou* 
vant,  de  Tavis  de  notre  confeil,  6c  de  notre  cerraine 
fciencc  , pleine  puiffance  & autorité  royale,  nous  avons 
aboli  & abrogé , & par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main  . aboliffons  6c  abrogeons  Tufage  de  la  quefiion  pré- 

f aratoire.  Défendons  à nos  cours  6c  autres  juges  de 
ordonner,  avec  ou  fans  réferve  des  preuves , en  aucun 
cas  6c  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être.  Et  fera 
notre  prefente  déclaration , à compter  du  jour  de  fe  pu* 
blicscion , exécutée  félon  ù forme  6c  teneur  dans  toute 
Técendue  de  notre  royaume . pays  , terres  & feigoeuxi^ 
de  notre  ohéiffance , nonobffant  toutes  coutumes , loix , 
ffjtuts,  réglemens,  ftyles  6c  ufages  à ce  cony^ires,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  6c  dérogeons.  Si  donnons  en 
mandement . &<. 

(1)  Kovq  le  chapitre  6 des  réflexions  phifofophiques 
fur  U civiUfation  6c  fur  les  moyens  de  remédier  aux  abus 
qu'elle  entraîne. 
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combien  il  étoit  de  U jurtice  du  liglllitenr  de  pré- 
ferver  l’innocence  d’un  danger  d'autant  plus  ef- 
frayant pour  elle,  qu'en  fortant  viftorieufe  des 
épreuves  auxquelles  on  l’avoit  foumife , il  n’étoit 

{>as  polTible  aux  hommes  qui  b juftihoicni , de 
aire  difparoitre , avec  leurs  funqftes  foupçons , 
les  douloureux  rdfentimens  dont  elle  étoit  long- 
temps après  la  viâime. 

S il  en , difions-nous , d’une  bonne  légillation 
que  le  crime  ne  foit  pas  impimi,  elle  ne  peut 
être  parfaite,  qu’autant  que  ceux  qui  virent  fous 
l’empire  des  loix  font  ï l’abri  de  toutes  vexations , 
te  encore  plus  de  toutes  peines  , à moins  qu’il  ne 
s’élève  contre  eux  une  certitude  plus  que  morale, 

Îu’ils  ont  mérité  de  les  éprouver.  Dans  ces  temps 
c barbarie , où  l’dn  n’avoit  pas  même  d’idée  du 
refpeaattachéatix premières  propriétés  de  l’homme, 
il  n’étoit  pas  étonnant  que  ceux  qui  attaquoient  fi 
légèrement  fa  liberté  & fa  vie , ne  fe  fiffent  pas 
un  fcrupule  de  le  livrer  à la  douleur  fur  un  fimplc 
foupfon , pour  le  forcer  ê s’avouer  cotmable  du 
crime  dont  il  étoit  aceufé.  Un  moyen  aulu  étrange 
de  découvrir  la  vérité , n’a  dû  être  fuggéré  me 
par  la  néceflité  de  connoitre  l’auteur  d’un  fornit 
qui  intérdToit  la  fociété  entière,  tel  qu’un  régi- 
cide , une  confpiration  ou  un  incendie.  Plus  les 
aceufés  montrèrent  de  courage  £c  de  fermeté  dans 
les  tourmens,  plus  on  invenu  de  cruautés  pour 
fiirmonter  leur  confiance  St  pour  la  lerraffer  par 
U douleur.  Quelques  coupables,  qui,  après  avoir 
d’abord  réCflé  aux  premières  attaques  de  la  tor- 
ture, finirent  par  s’avouer  criminels  fit  par  révéler 
tout  ce  que  l’on  vouloir  apprendre  de  leur  bouche, 
perfuadérent  aux  inventeurs  de  la  qutpoa  qu’ils 
avoient  fait  une  découverte  bien  neureufe.  Ils 
s'applaudirent  de  l’avoir  emporté  fur  la  profonde 
dillimulaiion  du  coupable  ; ils  regardèrent  les  aveux 
comme  une  viéloire  fur  le  crimes  ils  ne  foupçon- 
nèrent  même  pas  qu'ils  avoient  commence  par 
commettre  une  grande  injuAice,  en  livrant  à la 
douleur  un  homme  dont  le  forfait  ne  leur  étoit  pas 
encore  démontré,  ou  qui  n’en  étoit  petit-être  pis 
l’auteur  j ils  ne  fentirent  pas  qu’en  forçant  un  père , 
vaincu  par  les  fouffranccs , à livrer  fon  propre  fils 
aux  bourreaux , ou  un  frère  ù dénoncer  fa  foeur , 
ils  menoient  la  nature  ellc-mémc  il  la  qutflim  ; mi’ii 
valoii  mieux  ne  pas  découvrir  un  coupable  cacné , 
que  de  fe  le  rendre  foi-méme,  St  ignorer  à jamais 
un  crime  incertain,  que  d’en  commettre  un  qui  ne 
le  fût  pas. 

Aveuglés  par  la  vengeance  & une  prévention 
infurmontable , Us  ne  virent  pas  que  cette  lutte  de 
la  cruauté  ardente  contre  la  patience  filencieufc , 
oSroit  aux  yeux  de  l’équitable  raifon  un  fpeâacle 
révoltant.  À mefure  que  les  peuples  font  fonis  de 
l’abaiiTeinént  où  une  fnrociié  ftupide  les  avoii  plon- 
gés , ib  ont  commis  combien  il  y avoii  loin  de  l’ap- 
parence é la  réalité , fit  qn’il  étoit  déj.'i  trop  malheu- 
reux qu’aucun  individu  ne  fût  é couvert  du  foupqon 
sue  le  hafjrd  pouvoir  faire  luitrc , fans  qu’il  en 
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réfultit  encore  contre  lui  des  condamnations  ré- 
fervées  pour  le  crime  meme.  * 

Quoique  Tordonnancc  de  1670  ait  encore  an- 
torilé  les  juges  à faire  ufage  de  la  torture  contre 
les  aceufés , on  ne  peut  pas  fe  dlillmulcr  que  les 
reftriftions  ^ue  le  légiflateur  a cru  des'oir  marquer» 
n'aient  été  indiquées  par  un  fentimert  de  juUice 
fufceptible  de  perfeaion.  Oepuis  le  fiècic  de 
Louis  XiV^  qui  tfoit  encore  plus  ccli.i  de  la  bra- 
voure que  celui  de  rhumsnité,  plus  cc’.iu  des  arts 
que  celui  de  la  philolo}?hic , U sVll  élevé  un  cH 
miivcrfel  contre  un  ufage  qiti  c-^pofoit  llnnoccnce 
^ d’affreux  tourmens , les  juges  à de  £at»*cs  er- 
reurs, & ne  faifoit  fouvent  qu’ïiioutcr  (i’inutilci 
fouffranccs  à celles  au  milieu  dcfqucllcs  devoit 
expirer  un  aceufé , qiù  , quoique  juge  criminel  » 
avoir  encore  des  droits  à la  pitié  de  fes  tVm- 
blaJ:lc5. 

L’éloquence,  en  mêlant  fi  voix  impofante  à 
cette  rccîamarion  céncrale,  a produit  un  effet^fa- 
liitaircj  err  cc  n’eu  piuî  que  dans  des  circonftanccs 
bien  rares  que  les  )'!gcs  le  permettent  d’uferd’un 
moyen  que  le  léelfl;iteur  leur  a Uiffé , mais  qu’une 
raiion  éclairée  lïnible  leur  interdire.  CepciuUnr* 
jufqu’à  cc  qii’ime  loi  pofitive  l’ait  aMblument  prof- 
cric,  U eff  cncntkl  de  développer  le  véritable 
fens  de  celle  qui  cxific,  afn  que,  dans  quelques 
tribunaux  éloignes,  les  juges,  en  nmerprétanc 
mal , ne  fe  rendent  pas  encore  plus  cruels  qu'clltf 
ne  l'eff  eilc^îvcment. 

D’après  ce.s  réflexions  préliminaires,  nous  avions 
marqué  les  limites  que  le  légiflatetir  avoir  cru  lui- 
mème  devoir  mettre  4 l’iifage  de  la  aurjVan  prépa- 
ratoire 6c  préalable  ; nous  avions  aifigné  les  diffé- 
rences qui  exiflem  entre  ces  deux  genres  de 
ùon  , 6c  celle  que  l’on  nomme  ^ucjïion  avtc 
rjfcrvts  dt  pretsvt.  Ccs  diflinflions  font  devemtes 
fuperflues  dcniiis  que  Louis  XVI  a honoré  fon 
ré^ne  i>ar  la  déclaration  que  nous  venons  de  tranf- 
ertre.  • 

Que  la  France , que  riiumanité  rendent  à jamais 
grâce  au  fouverain  qui  a effacé  de  notre  tégiflation 
criminelle  ce  fitjet  d épouvantci  8c  fi  les  réflexions 
qil’il  nous  a fournies  » fi  les  exemples  que  nous 
avons  raffemblés,  ont,  comme  nous  avons  eu  plti- 
fleiirs  fois  la  douceur  fie  nous  rentendre  dire, 
accéléré  une  réforme  aufïï  falutaire;  que  cette  idée 
nous  confulc  de  toutes  les  peines,  de  toutes  les 
contradiâions  que  nous  pourrions  effuyer  dans  U 
carrière  que  nous  parcourons. 

Avant  de  parler  de  la  quejiîon  préalable,  que  !e 
légiflatcur  a cru  devoir  encore  laiffer  fubliftcr, 
nous  ne  devons  pas  oublier  de  di/’c , pour  l'hon- 
neur de  notre  nation , qu’elle  n’a  fait  qu’adopter  une 
invention  de  l’anriquité.  Et  en  effet , Ariflotc  nous 
apprend  qu’cllc  exifloit  chez  les  Grecs  ; le  code 
& le  digefle  ne  nous  permettent  pas  de  douter 
qu’elle  n'ait  été  fouvent  mife  en  ufage  chez  les 
Komains  ; il  paroit  même  qu’elle  étoit  plus  cruelle  ^ 
& qu’elle  avoir  des  effets  plus  terribles  que  celle 
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Cmptoyfc  dans  le  refforc  du  parlement  de  Paris. 

C’cil  ce  qui  a fait  dire  à Ciccron  : dolcrcm  J'u^ 
gunizs  mu!ü  tn  tormznùs  minthi  ptr  fapd  j'utu  , 
moriqui  ttuilutntni  jalfum  futenJo , ^Uéim  in^Undo 
dulori. 

Ce  fut  fur-tout  contre  les  premiers  chrétiens 
qu*elle  fe  déploya  avec  le  plus  de  cruauté.  Le 
lanatifmc  & rcfprit  de  perfccurion  les  livroicm  à 
des  tortures  dont  le  récit  fait  frémir , pour  leur  eu 
arracher  Taveu  qu’ils  confpiroicnt  contre  l’ctat  ou 
contre  la  vie  des  empereurs. 

L’article  3 du  titre  19  de  l’ordonnance  de  1670, 
prononce,  « que  par  le  jugement  de  mort  il  pour- 
» roit  être  Ordonné  que  le  condamne  fera  prcala- 
i>  blemeni  appliqué  à 1a  qucjiïony  pour  avoir  révé- 
)>  lation  des  complices  >u 

L'intention  du  tégiilarcur  eft  claire;  ce  n’eft  plus 
ici  pour  avoir  un  nouveau  degré  de  certitude , re- 
lativement i la  vérité  de  raceufarion , qu’il  auto- 
rife  le  juge  â ordonner  c|ue  l’accufi  Ura  préala^ 
blfnunt  üppÜ^tù  à U qutjiioa  ; c’eft  feulejnent  pour 
parvenir  à lui  faire  révéler  le  nom  de  fes  com- 
plices. Avant  de  le  condamner  à cette  qucjïiotiy 
il  faut  donc  que  le  juge  ait  une  certitude  ù phy- 
sique que  l'accufô  cfl  criminel  & qu’il  a mérité 
la  mon  , qu’il  lui  foit  indiftérent  qu’il  en  falTe 
, l’aveu  ou  qu'il  ne  le  faite  pas  : peut^tre  devroit- 
il , par  rclpcél  pour  la  loi  & pour  Ton  propre 
jugement,  ne  pas  l’exiger  6c  le  prefTer  feulement 
de  révéler  le  nom  de  fes  complices.  Jouiïe  ob- 
ferve  à cet  égard  très-judicieulcmcnt , qu'on  ne 
doit  jamais  condamner  un  aceufe  à la  (^uep;oa  préa- 
lable, à moins  qu’il  n’y  air  apparence  qu*U  a des 
complices  6*  que  U crime  n*a  pu  être  co/timis  par  une 
perfonnt  feule.  Et  en  effet , s’il  paroii  cxcuiable 
d’aggraver  les  douleurs  d‘un  aflathn  déjà  condamné 
à mort , afin  de  connoitre  les  meurtriers  qui  ont , 
de  concert  avec  lui,  attenté  à la  vie  des  hommes; 
fl  la  crainfe,  très-raifoimablc , que  ces  brigands 
re  commettent  de  nouveaux  meurtres,  fembîe  au- 
fnrifer  à ne  pas  épargner  un  homicide  que  la  loi 
a déjà  dévoué  au  dernier  fupplice  , il  y a une 
inhumanité  révol  ante  à ajouter,  fans  cet  objet, 
de  nouvelles  fouûVanccs  à celles  que  doit  endurer 
le  criminel  avant  d'expirer. 

^ Il  y a fans  doute  des  moyens  plus  efficaces  que 
ceux  d<*  la  torture , pour  tirer  ue  la  bouche  d'un 
ciîmind  le  nom  de  fes  complices.  Lorfqu'il  elt 
intimement  cortvaincu  qu’il  va  mourir,  il  cft  bien 
rare  nuM  rcfle  dans  Ton  amc  quelque  fenttment 
(Taffeâton  pour  ceux  qui  Vont  excite  au  meurtre, 
ou  l’ont  aidé  à le  commettre.  Pour  peu  que  le 
juge  emploie  de  douceur  6c  de  perfuarion  , pour 
peu  d';;doi:ciircmcnt  qu’il  lui  promette,  il  parvient 
plus  fïircmcnt  à connonre  ce  qu’il  lui  importe  de 
lavoir.  Si  la  vue  du  minifirc  de  la  jiir.icc,  au  lieu 
d’ouvrir  à la  confiance  l'ame  de  ce  condamné,  ne 
le  fait  frémir  que  de  haine  & de  rage  ; bientôt 
les  exhortations  du  miriîlrc  de  fa  religion  , le  fctl 
gonfolateur  qu’d  lui  rcüe  ^ le  feul  qu  daigac  ca- 
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corc  s’occuper  de  lui , & dans  les  bras  duquel  il 
punie  fe  jciicr,  parviennent  à le  calmer,  & le 
déterminent  prcfque  toujours  à fe  concilier  avec 
le  Dieu  de  vérité , & à ne  pas  immoler  les  ef- 
pérances  qu'on  lui  donne  d’un  avenir  heureux  , 
au  Aérile  avantage  de  conferver  la  vie  à des  conv- 
plices  qui  ne  [Auvent  plus  rien  pour  lui,  & aux- 
quels il  ne  doit  pas  être  lié  par  un  fentiment 
trop  délicat  pour  prendre  naitüncc  dans  le  cœur 
des  fcélérais. 

Si  l'on  pouvoit  douter  de  rmfufiirance  de  la 
qmfiion  dans  certains  cas , & de  fon  danger  dans 
d’autres , il  fulfiroit  de  fe  rappeller  que  Dejnus , le 
Criminel  Dtfruts,  quoique  d'une  complexion  foible , 
réfiAa  aux  efforts  du  queAionnaire , & ne  ceffa  de 

fircndrc  Dieu  à témoin  de  fon  innocence , dans 
e moment  meme  où  U étoit  tout  couvert  des 
preuves  de  fes  meurtres  & de  fes  noirceurs , candis 
que  des  aceufés  véritablement  innocens , plus  oc- 
cupés de  fe  délivrer  de  la  douleur  préfente , que 
des  fuites  de  leurs  fauffes  déclarations , fe  font  hâtés 
de  s’avouer  coupables  de  crimes  qu’ils  n'avoienc 
pas  commis , & d’en  défigner  de  |Srétcndus  com- 

Îilices.  (7cA  ce  qui  a fait  dire  à Ulpien,  en  la 
oi  1 , ce  quej}iomtu4  : rej  ij2  ftcffüi  ù pericutofe , 
£■  qua  ver'uûum  fcU'u  , rMi  pleriqiu  paàentia  five  du- 
riùc  urmmtarem ,ïu&  tontuntc  coniemncnt,  ul  exprimé 
eis  verùjj  nulle  modo  poJjU^  clii  tenta  font  iitpattentia 
ut  quid  vie  mentiri  quàm  part  urmentj  mclent. 

L'article  de  l’ordonnance  de  1670,  qui  veut  que 
les  jugemens  de  mort  fuient  exécutés  le  même 
jour  qu'ils  auront  été  prononcés  aux  aceufes , fe 
concilie  quelquefois  dimcilement  avec  ce  qu’exige 
la  révélation  que  leur  a atrachéc  la  qtejVcn  préa- 
lable , par  la  raifon  que  l’on  a toujours  prononcé 
l'arrêt  de  mort  à ce  criminel  avant  de  lui  faire 
fiibir  celte  quejUon.  Si  donc  il  vient  à dénoncer 
pour  complices  des  vagabonds  errans  dans  des 
lieux  inconnus , ou  domiciliés  â une  dlAancc  irés- 
éloignéc , il  n’cA  pas  polüble  de  les  lui  amener  i 
la  confrontation  le  meme  jour  où  fon  jupineiK 
doit  être  exécuté  ; c’cA  aux  juges  auxquels  le  com- 
milTaire  fait  le  rapport  de  cet  incident , â pefer 
nmpciiance  du  crime,  à examiner  fi  ce  ne  fctoit 
pas  le  dcAr  A naturel  de  retarder  le  moment  de 
l'execution  qui  auroit  porté  le  criminel  à comrouver 
des  complices  éloignes  ; & cnAii  A la  confronu- 
tion  cA  abfolumcni  tiêccffaire  pour  coiiAatcr  la 
complicité. 

Quoique  l'accufation  faite  par  un  homme  con- 
damné k mort , ne  doive  pas  cite  d'un  grand  poids 
lorfqu’clle  n'eA  pas  appuyée  d’autres  indices,  on 
n 'iiéfite  pas  néanmoins  à uéeréter  de  prife-de- corps 
celui  fur  qui  elle  tombe , i moins  qu’il  n’ait  un* 
cxiAcncc  très  - fupérieiire  au  foupçon  du  crime. 
11  feroi:  pins  juAc  & plus  raifonnablc  de  ne  pas 
foire  dt  (lendre  le  repos  fit  la  liberté  d'un  honn^ 
domici'ué,  de  la  Ample  aceufotion  d’un  criminel 
familier  avec  le  menfonge , fit  que  te  deffein  de 
prolonger  fes  jours  de  quelques  inAans,  ou  de 
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vos  corps . fi  fenfibles , n’éeoienr  donc  pii  déjl 
livrés  par  la  rature  i des  douleurs  affer.  ai»ucs? 
Vous  avez  voulu  en  inventer  de  nouvelles.  V ous 
avez  mis  plus  d’art  & de  recherches  pour  créer 
des  maux  étrangers  à votre  cxiftcncc,  que  [Mur 
la  foulagcr  de  Ceux  qui  en  font  infénarablcs.  Vous 
avez  calculé  les  degrés  de  la  renfibilité  humaine 
avec  un  fang-fioid  barbare  ; vous  avez  recueilli  fes 
cris  ; vous  les  avez  comparés , afin  de  pouvoir 
marquer  prccifément  le  terme  où  votre  férocité 
devoir  s’arrêter  pour  ne  pas  perdre  fa  viâime. 

Pour  rendre  l'homme  plus  loible  contre  les  efforts 
de  la  aurjhon , il  y avoit  des  jufiiees  où  on  la  6i- 
foit  fiibir  é jeun  à l'aceufé.  Il  y a eu  même  des 
criminaliffes  qui  n’ont  pas  craint  de  mettre  en  prin- 
cipe , ^u’il  fJUoit  Uiffir  ces  nùfêrMes  an  jour  fans 
manger , afin  de  pouvoir  triompher  plus  aifénicnt 
de  leur  foibleffe.  Le  réglement  que  nous  venons 
de  citer  ne  preferivant  pas  de  (ùrcroît  de  tour- 
ment, les  juges  doivent  ahfolument  l’interdire; 
il  efi  même  de  leur  prudence  de  le  faire , car  ils 
•’expoferoient  1 être  punis,  C,  en  prolongeant 
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trop  les  tortures , ou  en  ne  les  (âifant  pas  fuf- 
pendre  i propos , l’aceufé  expiroit  é la  qaefion. 

Chez  les  Romains , on  applimioit  quelquefois 
les  témoins  à la  quejlon , pour  néclarcr  ce  qu’ils 
avoirnt  pu  voir  ou  entendre;  c’étoit-là  le  comble 
de  l’injultice  & de  la  tyrannie  des  empereurs,  qui, 
d'un  autre  côté,  pour  fo  ménager  l’attachement 
& le  zèle  des  foldats  contre  les  fiuiples  citoyens, 
avoient  accordé  aux  gens  de  guerre  le  privilège 
de  n’être  jamais  mis  ii  la  ijaef  ion.  En  France , la 
loi  n’en  exempte  que  ceux  ouc  nous  avons  dé- 
fignés. 

La  marquife  de  Brinvilliers  fut  condamnée  i la 
que^a  par  un  arrêt  du  ifi  juillet  1676. 

L'abbe  de  Saint  - Jean  - (T  Angely,  acculé,  en 
1I71,  d’étre  raiitenr  de  ht  mort  de  Charles  de 
France,  duc  de  Guienne,  fut  appliqué  à la  auej~ 
lion.  ' 

En  ijSj  , on  y avoit  condamné  le  baron  tTAr- 
genronc , qui  réclama  en  vain  les  privilèges  attaches 
î fon  titre  de  baron. 

Jacques  Stuart,  parent  de  la  reine  Marie  Stuart, 


feront  Ués,  chacun  fcparéments  au^deiTus  des  chcvUle* 
des  pieds.  I^fdits  cordages  tirdi  à force  o'honunc , noués , 
piiTcs  St  repaffes  les  uns  fur  les  autres , enforte  que  Tac- 
eufe  foii  bande  le  plus  forteraeot  qu’il  Ce  pourra.  Ce  fait , 
le  quellionnaire  fera  ghfîêr  le  petit  tréteau  le  long  des 
cordages  « le  plus  près  defdits  anneaux  de.t  pieds  qu’il  fc 
pourra raceufé  fera  interpellé  de  dêcUrer  la  vérité.  Un 
nomme  i qui  fera  avec  te  queftionnairè , tiendra  la  téce 
dA  l'accufc  un  peu  balTc  & une  corne  dans  la  bouche^* 
a6n  qu'elle  demeure  ouverte.  Le  queAionnaire  prenant 
le  nez  de  l’accufe , le  lui  ferrera , 8c  le  lâchant  néan* 
moins  pour  lui  la.lFer  ta  liberté  de  U refpsratioA,&  tenant 
le  premier  coquemar  haut,  Ù verfera  lentement  dam  la 
bouche  de  raccufèi  le  prenier  coquemar  fait,  il  le 
comptera  au  juge  , & ainu  des  trois  autres  ; lefqucts  pa- 
reillement finis»  fera,  pour  rexiraordinaire,  mis  ua 
grand  tréteau  de  trois  pieds  de  hauteur,  a h plice  du 
petit , Ac  les  quatre  autres  coriuemai  s d’eau  donnés  ainli 
que  les  premiers;  à cha:un  dcfqucls  le  juge  interpellera 
l'accuÎTé  de  dire  la  vérité  ; & de  tout  ce  qui  fe  palTera 
lors  de  iadite  ^uejtiofi  en  fera  fnii  une  très*cx  tâe  roen* 
tion.  Sera  miti  uae  grande  chaudière  fous  raceufé  pour 
recevoir  Teau  qui  tombera. 

Si  pendant  les  tourmens  l’aceufé  vouloir  reconrtoîcre 
la  vérité , 6c  que  U juge  trouv.it  a propos  de  le  faire 
foulager»  fera  mis  fous  lui  le  tréteau,  dont  fera  p^ciU 
icmenc  fait  mrntion^  8c  enfuite  fera  laceufw  remis  au 
même  état  qu'il  «toit  avant  d'avoir  etc  loulagé  » & U 
fue/Uan  conViduée  ainû  que  defTus,  f^ns  neanmoins  qu'il 

SuilTc  être  délié  apres  la  ^utjVon  finie , après  b^ueiâe 

.cra  dct>iché,  mis  fur  un  matelas  près  du  feu,  St  in- 
terpellé de  nouveau  par  le  juge  de  dire  U vériic.  Lec- 
ture lui  fera  faite  de  tout  ce  qui  fe  fera  paffé  depuis 
la  Icclure  de  l'interrogatoire  avant  d'ècre  applique  à li 
^uefii»n  j 8c , s’il  peut  figncr  » fera  le  provcs-ve.'bal  de 

Îut/iioM  ligné  de  lui , linon  fera  fait  mention  de  fon  refus 
é de  U raifon  dudit  refus. 

Koici  cd  U mà-m:  m<mein  eontùnt  reLuiruHtnt  i Is 
jét/iioit  f*  donne  atsc  lu  hodtifuini,  . 

L'accuCé,  apres  rincerrogHtoire  fur  U fellctte,  figné 
de  :ui»fcra  mis  nu-jambes,  8c , étant  adis  fm  la  fclUtte . 
lui  fera  mts  quatre  planchts  de  bois  de  chène  entre  Ici 
jambes,  depuis  les  pieds  jufqu’au-deflus  des  genoux, 
deux  en  dedans,  8c  une  a chaque  )ami>c  cn-dctiors,  de 
JurijpruJ<nce,  Tofn<  flL 


deux  pieds  de  hauteur  chacune,  8c  d’un  pied  de  largeur , 
qui  excèdent  le  haut  du  genou  de  quatre  doigts  ou  en- 
viron; lefquelles  planch-.;s  enfermeront  les  pieds,  les 
jambes  8c  les  genoux  en-dedans  8c  dehors,  8c  Ccront 
percées  de  quatre  trous  chacune , dans  Ufqucls  feront 
poffees  de  lougues  cordes  que  le  quclîionnairo  ferrera 
très-fortement;  8c  après  tournera  lefdiccs  cordes  autour 
des  planches»  pour  les  tenir  plus  ferrées;  8c  avec  un 
marteau  ou  m.)illct,  il  poufifera  a force  fept  coins  de 
bois,  l'un  apres  l’autre,  entre  fes  deux  pLnchcs  qui 
feront  entre  les  jambes . à l’endroit  des  genoux  , Sc  le 
huitième  aux  chevilles  des  pieds  cn-dedaot,  a chacun 
dcfquels  le  juge  fera  des  intcrpcILatious  i l’aceufé , der- 
rière lequel  il  y aura  un  homme  pour  le  foutenir  ; *'4 
tomboit  tti  deüiJlancc,  lui  fvra  donné  du  vin.  Lcfdits 
coins  finis,  fera  délié  8c  mis  fur  lc^||xci.is,  aiiifi  qu'tl 
a été  dit  ci-deiTus. 


Il  fnroit  fus  Ui  mngi/frats  citt  rtgnrWw^ucflicH  aax  hrom 
dequtns  comme  plat  dûMetreuf’  par  fes  tffttt  que  U quejlion 
avec  de  l*eau  i car  il  eft  dit  au  mémoire  que  m>ut  rapportant , 
que  fi  la  queftion  de  l’eau  étoit  préparatoire , 5c  que  le 
h-oid  ne  permit  pas  que  l'accufè  pût  h fourenir , il  fera 
différé  |ufqu'd  ce  que  le  temps  fût  adouci , Jant  qa*it 
fait  permit  de  donner  1cm  hodequint , Icfquels  ne  fe  don- 
ncrout  que  dont  U eat  eue  Vaceujé^  par  quelque  ineommo* 
dite,  ne  puijfe  foutenir  texienjion»  iii  le  temps  n’eft  p.iS 
fort  firoid , on  fera  un  peu  chaulfer  feau  Hanv  la  chamore 
de  la  quefiion,  dans  laquelle  il  y aura  abfol.mcnt  une 
cheminée  & du  feu  pendant  tour  le  temps  de  la  qus/lioit 
8c  que  Taceufe  refie  fur  le  matelas. 

Si  l'accnfé  cft  condamne  a mort  8c  prcalaSIcment  ar- 
phqué  a la  qu^fiton,  & qu’il  ne  puiffo  foutfrir  CvÜe  de 
l'eau  avec  extenüon , foit  par  la  rigueur  du  temps  ou 

Jiar  quelque  incommodité  , lui  fera  donnée  fur  le  champ 
4 que^on  des  brodequins , attendu  que  c’eft  un  corps 
confifqué , 8c  que  les  executions  de  mort  ne  fe  peuvent 


L*  même  rlglemettt  porte  , que  les  médecins  8c  chirur- 
giens refieront  dans^  chambre  de  la  que^iion  tant  que 
La  qaeJiioH  durera , pour  veiller  foigneufement  à ce  qu’il 
ne  vienne  faute  de  l'accufè,  8c  quHï  refieront  encore 
hdite  chambre  quelque  temps  rorès  que  l'accufè  fera 
fur  le  matelas , pour  lui  donner  lefoulagement  néceflairc  « 
8c  même  le  fargnec  s'il  écoic  befoin. 

P 
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fut,  en  1559,  expofé  au  même  fuppUce,  fur  Tac* 
curation  d'airail'iaat  du  prcüJent  fVlinarti. 

Nous  voyons,  dans  le  journal  de  Henri  11[, 
que  le  comte  de  Momgomcri  fubit,  en  1574,  la 
^u  il'.on  extraordinaire. 

En  164Î  > Cinqmars,  grand  écuyer  de  France, 
éprouva  le  même  tourment  avant  de  Tubir  Ton 
jugement. 

Le  fictir  Deipréaux,  chevalier  de  Malte , aceufe 
de  crime  de  lérc-majefté,  6c  condamné  à mort 
- en  1674,  fobit  également  la  qutjlion  préalable. 

Les  recueils  de  la  jurifprudcnce  criminelle  nous 
offrent  une  multitude  d’exemples  de  cciic  tgaliié 
effrayante  pour  les  grandeurs  & les  dignités. 

Lanide  XI  de  Tül’donnancc  de  1670,  veut 
qu’apres  que  raceufé  aura  été  tiré  de  la  qUiipivn , 
« il  foit  lur  le  champ  Üc  derechef  imertogè  fur 

Tes  déclarations  & fur  les  Cuis  conieufô  ou 
I»  déniés  ». 

L’intention  du  légiffatcur  a été,  que  les  faits 
avoués  ou  niés  par  Taceufé  dans  régarement  de 
la  douleur , ne  puffem  nuire  ni  au  patient  ni  à 
ceux  qu’il  auroii  fauffcmeiu  déclares  fes  com- 
plices , à moins  qiiM  ne  pcrfifUt  dans  les  mêmes 
déclarations  lorfqii’il  auroic  été  remis  en  liberté. 

Cependant , fi  malgré  les  rétraflations  du  cri- 
minel détache  de  la  , il  réfultoit  dés  cir* 

conffances  & des  détails  de  fon  aveu , de  fortes  pré- 
fomptions  que  ceux  qu’il  auroit  aceufés  de  com- 
plicité eulTent  réellement  eu  part  à fes  crimes  , 
le  juge  n’en  feruir  pas  moins  tonde  à approfondir 
la  vérité  des  faits  avoués  & déniés  ; mais  ces 
tergtvcrfatioos  rendant  l'accufatcur  motus  croyable , 
elles  devroienr  également  rendre  les  décrets  moins 
févèri's , Sc  infpirer  plus  de  réferve  en  faveur  des 
aceufés. 

Loî'fqu’imc  fols  l’accufé  a été  délivré  des  en- 
traves ce  la  U ne-  peut,  fous  quelque 

prétexte  qiic  cc^oit , y cire  expofe  de  nouveau. 
L’article  11  de  l’ordonnance  le  défend  e-xprcûé* 
ment. 

En  voilà  trop  fans  doute  fur  un  mot  dont 
nous  perdions  un  jour,  avec  le  temps,  jufqu’au 
fouvenir.  ( Cit  artaU  <Ji  à<  M,  v£  la  Croix  , 
ru  pjrUmcni.  ) 

QUESTRON, Quoistron  & Coestron,  c'eft 
un  bératxî,ou  même,  enfant d’nncfcmmi  publique. 

doin  Carpentier , dans  fon  gkJJ'urihtn  novum^ 
au  in<>i  Qjiapuinus  a. 

Suivant  cct  auteur  & du  Cange , ce  mot  pro- 
vient de  celui  de  qutipbaria,  nu’on  donnoit  aux 
femmes  puidiqiies,  auU  çuajiu  çorporis  vivum. 
{O.n.CA 

QUETAIGNE,  ( DroîtJeaJjL)  dom  Carpentier 
dit  , dans  fon  gloffaire  françois,,  (jiic  c'eft  une 
forte  de  droit,  peut-êitc  celui  du  cinquième  dans 
les  Iruits  d’uno  terre. 

Cet  ar.ecîir  renvoie  an  mot  QulnuriA  2 dr.glofîairc 
de  du  Cange , où  les  addittormVircs  de  ce  dt.r- 
nicr  auteur  citent  une  ancicnoe  cltarti  c , tirée  du 


QUE 

camilaire  de  S;ûot*V suidrillc  ,.où  U cA  dit  : u chauve  - 
» (c’eA  à-dire»  fauf)  toutes  les  rentes  & redc> 
N vaoches  qui  devant  lors  eu  étoient  ducs , £c 
» fauf  droit  ^uctai^m  & tout  autre  droit  ». 

Il  làut  avouer  que  ce  paffage  ne  fuffit  pas  pour 
donner  une  notion  tant  loit  peu  plaufible  de  U 
lignification  du  mot  quuMpit,  Mais  il  peut  fervir 
de  point  de  compara  fon  pour  damres  titres  ; & 
voilà  pourquoi  on  o’a  pas  cru  le  devoir  omettre.. 
( G.  C.  ) 

QUÊTABLES.  Voye^  Questables  & Quête» 

n"  #. 

QUÊTE , f.  f.  ( DrùU  Eccl.  ) cA  le  nom  qu’on 
donne  à la  cueillette  qu’on  fait  pour  les  pauvres, 
ou  pour  d'autres  œuvres  pies. 

Par  arrêt  du  13  aoiit  1739  • fur  le  requi- 

fitoirc  de  M.  le  procureùr-gcnéral , le  parlement 
a confirmé  les  anciens  réglemens  rend^us  fur  les 
quêus  , & notamment  ceux  des  26  mars  1559,  iB 
filin  1639,  mai  1641 ,6c  23  décembre  1672» 
en  conléquence  a ordonné  que  tous-  bourgeois» 
marchands  & artifans  de  cette  ville  & Aiuxboiirgs  „ 
feront  tenus  de  faire  par  leurs  fcmtocs  ou  ^lles, 
s’ils  en  ont,  finon  par  des  perfonnesde  condition 
égale  à la  leur , les  qLcuj  des  paroiffes  lortqu’ellcs. 
y rendent  les  pains  bénis;  leur  fait  inhibitions  6c 
défenfes  d’y  envoyer  leurs  fervames  ou  domcAi* 

ues  , ou  celles  d'autrui , à peine  de  dix  livres. 

’amende , applicable  auxdits  pauvres» a enjoint 
aux  marguillier^dc  chacune  defdircs  paroWTcs  d'y 
tenir  b main;  lefquelles  quéift  pour  Icfdiis  pau- 
vres feront  faites  devant  toutes  autres , pour  quel- 
ques caufes  qu’elles  y eufrem  été  ordonnées  ; a 
fait  itératives  défenf^  à toutes  perfoniies , con- 
formément auxdits  arrêts,  6c  notamment  à celui 
du  23  mai  1641  , de  faire  m permertre  aucunes 
quJtis  ,ù{\QH  les  privilégiées,  fans  ordonnance  6c 
pcrmiffion  des  commiüaires  du  grand  bureau  des- 
pauvres, Iciqucis  , fl  aucunes  fwtrVra  fe  font  autre- 
ment , povirronr  Icfdlts  commiffaircs  fe  fiifir  des 
denicti , peur  les  mettre  dans  les  troncs  dcfdirs 
pauvres;  a fait  en  oiure  inhibitions  8c  défenfes  à 
tous  fupérieursdes  maifons  régulières  6c  fcculiéres , 
facriAains,  prerres , religieux  mendians  ou  autres  » 
de  troubler  oircélemcm  ou  indircéfement , en  quel- 
que forte  6c  manière  que  ccpiiiffc  être,  Ibs  fem- 
mes pon.'int  des  bottes,  éuhues  par  Icfùits  coin- 
müTaires  6c  adminUlrateitrs  des  pauvres  du  grand 
bureau  , pour  quêter  dans  les  cgiirjs  & paroiffes , 
le  tout  à peine  de  trois  cens  livres  cTamciide  , ap- 
plicable auxdits  pauvres. 

Par  d'autres  arrêts  des  31  janvier  & 6 mars- 
précédent , la  même  cour  a permiv  de  quêter  dans 
toutes  les  eglifes  de  Paris,  pour  les  hôpitaux  de 
la  Trinité  ^ des  Lofans  rouges , alnfi  que  pour 
les  prife  nniers  ; 6c  il  a été  fait  dcienfc  aux  mar- 
guil’iers,  Am>iciirs  do  maifon  , 6c  à toute  .lurrc 
perfonne,  de  troubler  6c  c npéchcr  tes  ^aér*** , à 
peine  de  ;co livres  dnir.cnJc  , do. 

Le»  évêques  oîu  le  pouvoir  de  donner  la  per* 
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mîTiOn  de  faire  des  quêtes  dans  !es  églifes  pamîf- 
fîjles  de  bur  diocéte  fans  que  les  inar;uilliers 
ptiiifent  s’y  oppofer.  C’eftee  quir^ifulre  dcdireis 
rc^lemens,  & pnrriculi  jrcnient  d'un  arrêt  du  iç 
Juin  1Ç34  » rendu  contre  les  marguilücTS  de  r^glife 
de  faim  Pau!  d’Orléans. 


Suivant  deux  arrêts  rendus  au  parlcinent  de 
Rennes  les  i%  mars  1711  & 4 décembie  1717  » les 
rcifleurs  8c  les  prêtres  habitués  des  parolffes  de 
Bretagne,  ne  peuvent,  fous  peine  de  conciifTiün, 
faire  aiicime  ^uerr  d'argent , de  bled , de  beurre  ni 
d’autres  denrées , pour  la  célébration  des  tnefles 
4{ui  fc  difent  dans  ces  paroiiïcs. 

Les  évêques  ne  peuvent  pas  empêcher  les  reli- 
gieux m:naiins  de  foire  les  ifuhcs  ordinaires  , fui- 
vant  les  turcs  de  leur  établiiTcmcnt.  Henrys  , 
icm,  I , liv,  I , ckjp,  j , que{}.  46 , rapporte  un  arrêt 
rendu  au  na''lemsût  de  Paris,  te  16  avril  1646, 
qui  l'a  ainu  jugé. 

Par  on  autre  arrêt  rendu  au  confeti  privé  du 
roi,  le  16  juillet  1658,  il  a été  ordonné  que  les 
vocollets  8c  les  autres  mendUns  du  diocéfc  <ic  Sar- 
!at,  pourroient  faire  les  qu<us  ordinaires,  faiifà 
fe  pourvoir  parduvaot  M.  révcquc  pour  les 
exrmordirsaircs* 


La  connoiiTance  des  contertatîons  relatives  à 
la  quitta  anparrient  au  juge  fccuUer,  & non  au 
juge  tTéglifc.  Boniface  rapporte  deux  arrêts  ren- 
dus au  parlement  de  Provence,  les  31  janvier 
1667  6c  a8  novembre  1672  , qui  l’ont  ainfi  jugé. 

Le  procureur-général  du  roi  au  parlement  de 
Paris,  ayant  été  informé  que  les  |:^rfonnes  qui 
êtoient  la  tête  de  certain.s  confrairies  fc  répan- 
doient  dans  des  parolHes  du  relTorc  de  la  cour , 8c 
exigeoient , de  gré  ou  de  force,  du  bled  des  cul- 
tivateurs; iled  iniervcnu,  le  14  avril  1780,  fur 
la  requête  de  ce  magidrat,  ûn  arrêt  de  réglement 
qui  a fait  défenfe  à toutes  fortes  de  perfonnes  de 
faire  aucune  qticu  pour  des  confrairies , ailleurs  que 
dans  les  églifes  de  paroWfes  où  l'exercice  de  ces 
confrairies  fo  fait  fous  rinfpeâioh  des  curés  8c  des 
marguiiUers,  fans  que  ceux  qui  font  cbargés  de 
foire  ces  au<us , en  puiflont  foire  dans  les  maifons 
ni  dans  les  mroifles  circonvoifmcs , i peine  de 
cent  livres  a amende  contre  chacun  des  contro 
venans , même  d’être  pourfuivis  extraordinaire- 
ment ftiivant  l'cxi^ence  des  cas. 

Quête,  ( Proxr ) ce  mot  a au  moins 
deux  acceptions  dans  notre  droit  féodal.  Dans 
l’une  & &B$  l’autre , il  paroit  dériver  du  latin  qux^ 
rert , qui  a produit  notre  mot  françois  quérir, 

t°.  Plufieurs  de  nos  coutumes  appellent  quête 
ou  quejle , la  taille  due  au  feigneur,  foit  par  Tes 
mains-mortables  aéluels , foit  par  ceux  fur  lefquels 
il  a refervé  ce  droit  en  les  attranchiffant.  On  ap- 
pel'oit  les  premiers  hommes  àc  quête , queltiux , 
quejîjhles  ou  quêLthUs  ^ 8cc.  parce  que  le  feigneur 
poiivoif  les  fuivre  & les  aller  chercher  { les  ^errir) 
pour  les  ramener  dans  fo  terre , lorfqu’ils  en  for- 
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toient  , ou  pcut-ècte  i cîiifc  de  ceite  tiille  qti 
étoit  qiicrable. 

Quelques  connimes  de  nos  provinces  mèridio- 
nsles , dilcnt  dans  le  meme  feus , &.  l’on  y 
appelle  aufli  ^usu , U taille  que  les  anciens  fouve- 
rains  du  pays  Icvoient  fur  tous  leurs  fujets,  pour 
les  cas  impiriauï.  Voyca  les  SiMms  Jt  P'incnet 
par  Julien  , lit.  des  Tailles  , 6-  Us  artides  QuESIA 
6-QuestaüX. 

11  y a düTérentes  efpèces  de  <jit(fs  t t.-1Ies 
font  U quelle  ou  taille  annuelle , qui  cil  la  plus 
commune  ; la  epsite  de  trois  ans  en  trois  ans , dont 
parle  1a  coutume  de  Nivernois , clup.  8,  art  y ; !a 
eueu,  aux  quatre  cas,  dont  parle  ccHe  de  Bonr- 
oonnois  ars,  6e  fiâv,  & la  tfssUe  courant.  La 
coutume  de  la  Marche  .afluiettit  les  propriétaires 
des  héritages  ferls , à cette  dernière  efpèce  de 
furrr  , quoiqu’ils  doiveot  aulTi  !a  qsûu  annuelle  & 
celle  aux  quatre  cas. 

Toutes  ces  quêtes  ou  tailles , peuvent  être  plus  ou 
moins  modifiées  par  les  titres  & la  poireflion. 
Elles  peuvent  être  abonnées  ou  it  volonté.  f''oyrj 
Us  .i-ii;Us  Qüestaux,  Taille  seigneuriale. 
Quête  courant,  Main-morte  , 6v. 

i”.  On  appelle  yuêse , en  parlant  des  meuniers, 
les  excutfions  qu’ils  font  .svcc  U tirs  bêtes  de 
charge  pour  aller  chercher  les  grains  qu’ils  font 
moudre  i leur  moulin  & rapporter  les  farines  que 
CCS  grains  ont  produites.  Oeil  ce  qu’on  appelle 
aufll  chaJJ’e-n'.essnie , ou  fimplcment  chajfe. 

Le  feigneur  qui  a un  moulin  bannal , peut , fan* 
difficulté  , empêcher  les  meuniers  voilins  de  venir 
quêter  dans  l’êtcodue  de  la  bannalitê , ptiifque  ienê 
quia  ne  petit  giiêres  avoir  d'autre  objet  que  d'y 
porter  atteinte.  C’ell  la  dêctfion  de  piufieur* 
coutumes  8t  la  jurifprudcnce  des  cours  paroit 
conllante  fiir  ce  point  ; on  ne  leur  permet  pa» 
même  d’aller  dans  les  marchés  dés  lieux  fujets  h la 
bannalitê , acheter  & charger  de*  bleds  , pour  les 
tranfporter  hors  du  marché. 

Quelques  auteurs  avoient,  à la  vérité  , enfei- 
gné  le  contraire.  Cétoit  en  particulier  le  funti- 
meni  tTHarcher,  dans  fon  Traité  des  fiefs,  fur  la 
coutume  de  Poitou , chap.  ii , fefl.  i , §.  ap  ; mai* 
la  qiieftion  s’étant  préfentée  entre  M.  le  comte 
d’Eu  , prenant  le  feit  & caufe  du  fermier  de  fc* 
moulins  bannaux  d' Aumale  , & la  veuve  Gautier, 
propriétaire  du  moulin  de  Villers.prés  Aumale, 
elle  fut  jugée  en  faveur  de  M.  le  comte  d’Eu.  Dans 
l’efpéce  de  cet  arrêt , le  fermier  des  moulins  hsn- 
naux  d’Aumale  avoit  fiiit  fatfir  les  grains  & le* 
bêtes  de  charge  de  la  veuve  Gautier , trouvés  fur 
le  marché  ; la  fdfie  avoit  été  déclarée  valable  par 
la  fentenec  du  juge  d’Aumale,  qui  fut  confirmée 
par  arrêt  du  j août  - 1761 , rendu  au  rapport  do 
M.  Severt. 

Autre  chofe  fcrolt , li  le  marché  d’une  ville  non 
bannale  dans  fa  généralité , étoit  fitué  dans  un  can- 
ton fujet  é une  bannalitê  particulière.  Un  .arrêt  du 
19  mars  1764,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Briti- 
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gncrcsj’a  alnfi  (itgi  pour  le  marché  de  Meîitn, 
qulfe  lient  clms  la  paroiiTc  de  Saint'Afpais , rujette 
^ la  bannaliic  du  moulin  Poignet.  Cet  arrêt , en 
maintenant  le  fermier  dans  U hannalité,  fait  de* 
fenfes  aux  meuniers  étrangers  à la  paroHTe  de 
Saüu-  Afpais  de  quêter  dans  le  marché  de  Me- 
lun Ics^'ains  des  habitans  de  cette  paroiflê*  & 
permet  tiu  meiiniers  voiAns  de  chaifer  & quatr 
liDrcmcnt  dans  ledit  marche  les  grains  & bleds , 
appartenans  k toutes  perfonnes  non -domiciliées 
dans  rétendue  de  laparoiATc  de  Saint-Afpais. 
le  nouveau  au  mer  BaNNalité  , §•  /» 

rt®.  I#. 

Il  fembleroit  d'abord  qnc  cette  prohibition  faite 
aux  meCmiers  de  quiur  dans  les  terres  des  feigneurs 
voiAns  ne  devroit  pas  avoir  lieu  dans  les  feigneuries 
où  le  fet^eiir  n'a  que  des  moulins  non-bannaux. 
La  Ubcrtc  mrurclle  & les  avantages  qui  doivent 
réfiiltcr  de  la  concurrence,  foit  p<  ur  un  fervicc 
prompt  & commode,  foit  pour  la  modicité  du 
prix  , foit  enAn  pour  une  meilleure  mouture , pa* 
toUTcnt  décider  la  queAion  contre  les  feigneurs; 
cependant  b jtirifpmdence  contraire  a prévalu 
depuis  plus  de  trente  ans. 

Voici  les  raifons  qiu  paroident  l'avoir  déter- 
minée. 

Suivant  les  principes  de  notre  droit  public,  les 
eaux  courantes  n'appartiennent  pas  aux  proprié- 
taires des  héritages,  entre  lefquels  elles  couleor, 
mais  bien  au  fcignciir  du  territoire.  Oa  a conclu 
dc'U  que  le  fcigneiir  avoit  le  droù  exdufif  de 
conilruire  des  moulins  , ou  d'ea  permettre  b coai* 
truiUon  dans  Ton  rciriioirc. 

11  iin{iortc  d'ailleurs  que  des  machines  auHi 
miles , êk,pouc  ainA  dire, de  premier  befoin  , foieni 
ibumifes  à b jurifdiâion  & à b police  immcdbte 
du  fcicncur  ; lair  conûruéiion  ne  peut  donc  pas 
être  biïïée  à b (Hferétion  des  particuliers. 

Ces  vaAes  machines  ne  font  pas  moins  coûteufes, 
qu'utiles , & b conAmâion  d’un  ou  de  pluAeurs 
nouveaux  moulins  ^ pourroit  fouvent  ruiner  tout 
i b fois,  le  feigneur,  qui  en  auroit  un  plus  an- 
cien , & les  particuliers  qui  eu  conftmiroicnr 
de  nouveaux. 

Mais  fl  les  meCiniers  votAns  avoicnc  ta  liberté 
de  venir  ^a/irrdans  b fcîgncurie,  les  frais  confir 
dcrablcs  que  coure  b conAruéliou  des  mou- 
lins, fit  leur  entretien  , fcnyicnt  fouvent  en  pure 
perte  pour  les  feigneurs.  Cette  facilité  rendroie 
prcfqtis  inutile  le  droit  exeluAf  qui  lui  appartient 
d’avoir  un  moulin , fit  b police  même  de  fa  ju- 
rWdiélion. 

EnAn  , l'expérience  a prouvé  nue  b liberté 
indcAnic  qu'on  bUToit  aux  meuniers  de  chader 
les  uns  fur  les  autres,  donnoit  lieu  k des  voies 
de  fait  fit  h des  querelles  p:rpéniellcs. 

AulA  la  feule  des  courûmes  du  roy.aume  qui 
ait  prévu  b qocAioa , l'a-i-clic  décidée  en  favcirr 
■.des  feigneurs  2 rare.  i6  de  b coutume  de  Pé- 
raufic,  porte;  « fcmblablciucm  as  peuvent  IcP 
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» Æts  meunier!  ou  leurs  feryireurs,  aller,  oe 
n envoyer  charger  gra  ns  es  villages  des  fei- 

» gneurs haut-juiliciers  , ayant  moulins  en 

n iceux , ni  y mener  £irine,  encore  que  lendits 
n feigneurs  u’aient  droit  de  bannage  en  leurfdits 
n moulins  ». 

A la  vérité  quelques  auteurs  ont  été  d'une  opi- 
nion contraire , fil  d'anciens  arrêts  paroitTent  l'a- 
voir accueillie;  ulcs  feigneurs,  dit  te  Grand,  qui 
» ii'ont  aucun  droit  de  Innnalitù , ne  peuvent  cm- 
» pêcher  les  tneCmiers  circonvoifms , de  chaffer  ou 
» qucËcr  du  bled  en  leur  terre  fur  leurs  jufticiables. 
» Jugé  par  arrêt  de  l'an  1560  , tranferit  par  Le- 
» vell , artit  70  ; Pitbon , dans  fes  Kous  fur  la 
» cotiiinue  de  Troyes;  Charondas,  Chopin  8c 
» autres;  fit  par  un  autre  arrêt  du  aSjuin  1597. 
» dormé  au  rapport  de  M.  Lotiet , & par  lui  re- 
» marqué, /rrr.  AJ,  fùm.  17.  il  a été  permis  ü un 
i>  yaflàl  d’envoyer  quêter  du  bled  à moudre  fur  la 
» terre  fit  feigneiirie  de  fon  feigneur  Jéodal , qu» 
» n’avoit  point  de  bannalité.  yoyc:^  Mornac  , 
n Tronçon  , Joannes  Faber  n. 

On  lit  aiiift  dans  le  Répertoire  unnurftl.  an  mor 
Moulin,  §.  JO , U que  le  parlement  de  Normandie 
n a jugé  la  même  chofe  par  arrêt  du  i4aoûti76ç, 
n cité  dans  le  Diftoruuire  de  M.  Houard,  au  mot 
» Sunnalitén. 

La  manière  dont  s'ell  expliqué  M Hoiurd,  femble 
eScâivemcnt  annoncer  que  telle  a été  la  décifioa 
de  cet  arrêt  ; mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  cni’it 
ait  jugé  de  c«tte  manière.  M,  le  Royer  de  la. 
Tournetie  en  rend  un  compte  tout  different  dans 
fon  Traité  dei  fiefi.  é Tnl'age  de  la  Normandie  , 
liv.  t,eltjp.  io,JiS.  I , §.  J,  « ila  été  jugé  ,dit-il. 
Il  par  cet  arrêt,  que  quand  un  feigneur  a un  mou- 
» lui  bannal  dans  une  paroilfc,  U peut  eœpcclier 
n un  autre  meunier , de  la  même  psroiffe  , dont 
Il  le  moulin  n’eft  point  bann.1l , d’aller  chercher  , 
n ni  reporter  les  poches  de  qui  que  ce  foit,  quand 
n même  ce  ftroiem  Us  poches  des  particuliers  non 
n banrùers  », 

Oa  voit  que  cet  ar.-ct  eff  bien  plus  favorable 
que  contraire  aux  feigneurs  des  moulins ,-  qui  ne 
font  pas  bannaux. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  jurifprudence  du  parle- 
tnem  de  Paris,  contre  les  meuniers  étranaers  qui 
viennent  jr/.'/rr  dans  le  territoire  d'un  fcignciir 
voifin , qui  a un  moulin  non  bannal , eff  conJacrce: 
par  une  miili'uiide  d'artéis. 

Le  premier  de  tous  qui  fe  trouve  avec  quelques 
autres  cbins  le Recu'il  de  Dcnifart , au  mot  Mtûnicr,a 
été  rendu  à 1a  grand-chambre  , !e  iv  aoi'it  1751» 
il’ a maintenu  le  mcimier  de  Lefquieiic , prés  Ouife 
en  Picardie,  coutume  de  Rihemont , dans  le  droit 
d’empèchcr  les  meuniers  voifins  de  venir  quêter 
mouture  dans  U patoiffe  de  Lefquielle  où  fon 
moulin  eff  bâiL 

Deux  autres  arrêts  fcrablablcs  des  16  décembre 
1754  fit  16  avril  175Ç  , fontindiqués  da.ns  une 
a&iirc  ,<dont  lesménioircsm'onr  pallié  fouslesyeu;. 
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Dcnirart  ajoute  que  le  dcfenfcttr  & M.  le 
comte  d'Eii , dans  l'anaire  des  moulins  d'Aumale , 
dont  on  vient  de  parler,  cite  iinouatiicme  arrêt 
conforme,  du  i6  avril  1755  , rendu  fur  les  con- 
clurions de  M.  le  procureur-général,  plaidans 
Faporei  & Babille. 

Suivant  le  même  auteur , un  cinquième  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  l’abbé  Terrajr,  le  9 mars 
1761  , pour  la  couitime  de  Vermaiidois , entre  la 
plu^t  des  meuniers  de  Guife  & plulîcurs  autres 
meuniers  du  même  canton , a bit  les  memes  dè- 
fenfes  aux  mcimiers  étrangers , quoique  la  plu- 
part des  meuniers  qui  les  provoquaient  n'euBeiu 
point  de  bannalité , ni  même  de  |uilicc. 

Voici  d’autres  arrêts  qui  font , ou  imprimés , ou 
annoncés  dans  ceuxx]uile  font,  & dans  les  mé- 
moires imprimés. 

Un  fixieme  eft  intervenu  pour  la  Thiérache  an 
rajmortde  M.  Severt,  le  4 mai  17J6). 

Ën  voici  l’efpècc  : les  trois  vills^es  d’Hannappe, 
BofTu  & Lagny , appanicnisent  ê trois  feigneurs 
diiTêrcns,Se  ont  cliacun  un  moulin  i mais  ils  ne 
forment  qu'une  feule  paroifle  St  une  feule  co-iimii- 
nauté.  De  tout  temps  les  meuniers  chafloienr 
concurremment  dans  les  trois  villages;  mais  celui 
d'Hannappe  n’ayant  plus  voulu  fouSVir  ceite 
concurrence,  fe  pourvut  au  bailliage  de  Riuni- 
gny , & quoiquo  fon  moulin  ne  fût  pas  bannal , il 
obtint  contre  les  meuniers  de  BolTu  & Lagny  une 
fentence  qui  leur  fit  dêfenfes  de  chaQ'er  meunée  ê 
Ilami.-.ppe  , &'  qui  fut  conlïrmce  en  la  cour. 

Un  feptiénic  arrêt  a été  rendu  au  rapport  de  M. 
LamlicUn  , le  ao  aoiii  de  la  même  année  176)  , 
en  faveur  de  l’abbaye  de  Nory  & fes  meuniers  de 
SauU-lt-Bouî , centre  le  nommé  Watticr,  roeû- 
nier  du  mmdin  de  Scs  1 icoiut. 

Un  huitième,  du  Ji  janvier  1763  , avoir  fait  dê- 
fenfes à Nicolas  Lamoureux  & à tous  autres  meu- 
niers, fauf  ceux  du  domaine  d’Etampes,  ceux 
qui  auroient  été  abonnés  avec  les  feigneurs , de 
yurrrr , chafTer  & enlever  aucuns  grains  de  la  ville 
d’Etampes , faiif  aux  habitans  h les  conduire  eux- 
mémes  à leurs  moulins  avec  Ictus  propres  chevaux 
& voitures. 

Un  neuvième  & un  dixième  arrêts  ont  été 
rendus  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocai-génêral 
Sé^iiicr^  le  3 mars  1766 , en  faveur  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  contre  les  nommés  LetermeSc  Rim- 
bauU. 

U faut  convenir  toutefois , que  cette  junfpni- 
dcnce  avoit  paru  s’ébranler  en  1767.  Un  arrêt  du 
xp  juillet  de  cette  année,  avoir  permis  aux  meu- 
niers du  marquis  de  Champiguy , d’aller  ^jArr 
mouture  ê Montargis,  dont  les  moulins  ne  font 
pas  bannaux  ; mab  M.  le  duc  d’Orléans , feîgncur 
spanagiQc  (le  Moutargis  ,s'ciam  pourvu  au  confeil, 
rarrèc  de  1767  y fut  cafTé , ScUfaêir  des  mcûnieis 
voifîns,  prohibée  h Montargb. 

Un  onzième  arrêt  eft  intervenu  le  6 feptembre 
lySa^ea fueai deM.  k duc  de Penihiévre, pour 
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la  ville  d’Eu.  Üiie  partie  de  cette  ville  eft  il  la  vé- 
rité fujcitc  à la  bannalité  ; mais  le  fiirplus , & par- 
ticuliérement tmitcs  les  maifonsdu  ficfdclaCliauf 
fée  n’y  font  pas  foiimifcs.  En  1778 , les  mu'miers  de 
ht  ville  faifirent  les  farines  fit  les  bêtes  tic  charge 
de  Boviu , meunier  voifin  , qui  rappottoit  cette  la- 
tine chez  le  nommé  Carpentier , dont  la  mai- 
fon  paroit  cire  dans  la  mouvance  du  fief  de  la 
Chauffée. 

Sur  la  demande  de  Bovin , en  reftitution  des 
chofes  ft.ifics,  il  intervint  le  6 février  1779,  une 
fentence  qai , en  ordonnant  l’exécution  des  fen- 
tences  du  fiégc , fit  arrêts  de  ta  cour  , qui  font  ii- 
ftnfcs  aux  «uiiniiri  it  mûur  chajftr  muinie  han 
Ji  leur  arronJ}Jftmer.t , déclare  la  faille  valable , fit  s 
condamne  Bovin  à p.iycr  aux  meûnic-s  de  U 
Ville  d'Ëu , pour  leur  tenir  lieu  de  dommages-in- 
tériês,  1a  fomnic  de  600  liv.  il  quoi  avoient  été 
cftiinéas  les  chofes  faifies  : « fit  faifant  droit 
n fur  les  ctmchifions  du  procureur-général-fifcal , 

1»  réitère  les  tléféiifes  ci-devam  faites  aux  rneù- 
n nkrs  de  «utV.’r  fit  chafTer  meûnée,foit  par  eux, 

» leurs  gardes-moulins , enfans,  Sra.  hors  de  leurs 
» pareilles  St  arrondilTemens  refpeélifs...  le  tout  i 
» peine  de  dommages-intérêts,  faifte  fit  confîfca- 
n tion,6'C.  ». 

Bovin  intetjena  appel  de  ce  jngement;  il  offrit 
de  prouver  que  la  inaifon  de  Ca™nticr,  où  les 
farines  avoiem  été  failles , ètoir  allilê  dans  l’èteit- 
due  du  fief  de  la  Chauffée,  non  fujet  à la  bannalité 
des  moulins  de  la  ville  ; l'arrêt  qui  fut  imprime  & 
afEché , n*eut  aucun  ègani  i ces  ofiies  : il  confirma 
ta  fentence , avec  amende  fit  dépens. 

Le  dernier  arrêt . dont  j'ai  une  copie  entière', 
avec  celle  des  mémoires  refpcâifs,  eft  le  plus  rcs- 
marquable  de  tous.  Il  a auffi  été  rendu  pour  le 
comté  d’Eu , le  z6  août  1 78-3 , dans  les  circonftanccs 
fuivanics. 

Le  vülage  de  Gnervitle , ou!  eft  très-confidé- 
rable  , étoii  ci-devant  dans  la  mouvance  de  ce 
comté , auquel  il  a été  réuni  il  y a environ  un 
fïéclc.  n n’y  a jàm.sb  eu  de  moulin  bannal  fié  U 
n’y  a plus  même  de  moulin  depuis  très-lang-temps. 

Le  moulin  le  plus  voifin  eft  celui  de  Longroy , 
baronnie  mouvante  du  comté  d’Eu  , & apparte- 
nante au  comté  de  Rouault.  Il  n’eft  éloigné  de 
Guerville  que  d’une  demi-lieue. 

Jufqu’cB  1773  le  meunier  d:  ce  moulin  , fit  ceux 
du  vo'iitnage , avoient  été  librement  quêter  à Guer> 
ville;  mais  M.  le  duc  de  Penthièvre  avoit  un 
moulin  bannal  à Grandcour,  autre  baronnie  dé- 
pendante du  comté  d’Eu.  Quoique  ce  moulin  fût 
à cinq  quarts  de  lieue  de  Uiftance  de  Guerville, 
dont  les  habitans  ne  font  point  f>Mcts  à la  baa- 
nabté  ,lcs  raeûniers  qui  l’avoieru  affermée, obtin- 
rent deux  fentences  centre  le  nommé  Gaudon-, 
meunier  de  Longroy , qpi  lui  défendo  cnc  d’aller 
quel  r ficchaffer  i Guerville.  La  dernière,  qui  eft 
du  19  avi'd  1778,  le  condamne  de  plus  en  300 
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livres  de  doffitnages-iniéréts  envertle  meunier  de 
Gi  indcour  & en  loo  livres  d'amende  envers  le 
prince. 

Gardon  interjeita  appel  au  parlement  ; il  y 
demanda  aile  par  iuk  rcqiiitc  du  a juin  1780, 
de  l'aveu  lait  par  Lafiiier  (fermier  du  prince), 
d..ns  une  autre  requête  du  4 avril  précédent  : 
U que  la  paroilTe  de  Grandcour  cil  libre  de  fran- 
n che , qu’elle  n'eil  alliijettie  i aucuns  droits  de 
» bannalité,  qu'elle  peut  faire  moudre  fon  bled, 
n par  qui  bon  lui  fcnible  n. 

Les  deux  feigneurs  intervinrent:  M.  le  duc  de 
Penthiévre  foutint  que  Gucrville  devoir  être  de 
l'arrondiflenient  de  Grandcour  , quoique  plus 
éloigné , parce  qu’il  en  étoit  le  feigneur. 

Le  comte  de  Rouault  de  fon  côté , foutenoit 
que  le  village  de  Guerviile,  n'ayant  aucun  mou- 
lin , üevoit  être  compris  dans  rarrondiircinent  de 
fou  trouHn  de  Longroy  , attenilii  la  proximité  , 
s’il  n’étoit  ouvert  à tous  les  meuniers  indiilinâe- 
ment.  U obfcrvoit  que  le  moulin  de  Grandcour 
n’âvoit  pas  été  comlruit  pour  les  liabitans  de  Guer- 
viile, puifqu'il  exifloit  avant  la  réunion  de  !..  baron- 
rie  de  Grandcour  au  comté  d’Eu  ; que  dans  cci  état 
de  chofe , celui  de  Longroy  aiiroit  dû  avoir  la  pré- 
férence , & que  l’acquilition  du  prince  ne  devoir 
rieo  changer  à (es  droits  ; enfin , il  olTroit  de  prou- 
ver que  fes  meuniers  étoient  en  polTcnion  immé- 
moriale d’aller  r/Lciir  l Guerviile.  Sc  U rapportoit 
tin  certificat  qui  conflatoit  que  c’étoit-là  le  vœu 
des  habitans. 

Malgré  toutes  ces  raifons  , l’arrêt  rendu  fur  les 
conclurions  de  M.  le  procurciir-géncral  au  rapport 
de  M.  le  Lefevre  d’Amecourt,  confirma  les  fen- 
tenecs. 

, Le  même  arrêt  maintient  & garde  ledit  Lafnler , 
B dans  le  droit  & polTclfion  de  chaficr  & farter  ; 
V faire  chaffer  & futur  meûnée,  excliifivcmcnt  à 
n tous  autres  meuniers, dans  U paroitTc  deGuer- 
» ville  , fous  telles  peines  qu’il  appartiendra..... 
» condamne  ledit  de  Rouault,  & ledit  Gau  don, 
» chacun  ê leur  égard , en  tous  les  dépens  », 
{M.  GjiRJtjllf  DE  CoitOH.) 

QuÉTI  de  bled.  Quête  {Droit fiodal.  ) 
n*.  a. 

Quête  ,(  Cent  i ) Kuyff  Queste  ,(  Crtit  4 ). 

Quête  courant,  {Droit jcoioL)  la  coutume 
de  la  Marche  donne  ce  nom  i une  ef^cc  de  taille 
que  les  feigneurs  laïques  peuvent  imptfer  lie  deux 
années  l’une  , au  lieu  du  double  d’août , fur  leurs 
fetfs , c’efl-à-dire  , fur  ceux  qui  tiennent  d’eux 
des  héritages  ferfs.  L’affiette  générale  de  cette  taille 
ne  peut  pas  monter  ê plus  que  le  double  d’août 
pour  la  totalité  de  la  (eigneurie  ; mais  elle  peut 
être  répartie  différemment  fur  les  contribuables. 

Cette  taille  doit  être  Impofée  & demandée  en 
jitflice  dans  l'an  qu'elle  doit  être  impofêe  , finon 
elle  cfi  preferite  pour  cene  fois.  Elle  ne  peut  pas 
non  plus  fe  lever  dans  les  années  où  l'on  n droit 
du  peivevoir  la  tqitle  aux  quatre  cas , quoique  le 
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feigneor  pulffe  lever  le  double  d’août.  Les  gens 
d’eglife  ne  peuvent  exiger  aucune  de  ces  tailles  , 
lors  même  qu'ils  ont  acquis  le  droit  des  feigneurs 
laïques  qui  les  Icvoicnt.  Mais  fi  la  feigneurie  re- 
tourne dans  la  main  des  biques,  ces  tailles  revi- 
vent. f'ejr{  Ustxrùciii  ii6  , 127,  lap  , 141 , 177 
*64  de  U couiumt  dt  U Morzht,  yoyet^  aq/^TAILLV 
SEIGNEURIALE,  VaIN-MORTE  {Droit  fcodal  ) , 

Double  d’aout  6>  Vinade. 

Au  refie , Couturier  de  Fournoue  obfcrve  fur 
r.irticle  117,  O qu’il  n’y  a plus  d’uûige  de  ces 
» fortes  de  devoirs  de  double  d’août  ou  fiu'/c  cou» 
n rant.  rt  {G.  D.  C.) 

Quête  des  meuniers.  FoyejQuêrE  ,(Z>n>« 

fiodol.'jn”.  a. 

QUÉVAGE,  cm  QuiEFVAGE,(Druù  poioL  ) 
ce  droit  cll  énoncé , fans  antre  explication , i la 
fm  du  proccs-vetbal  de  la  coutume  dt-  Peronne. 
Ragueau  convient  dans  fon  indice , qu’il  en  ignore 
la  fignificatioD.  11  ajoute  feulement,  u qu’aucuns 
B l’entendent  pour  müage  ou  forage , une  queue , 
n un  muids  n.  Mais  cciic  interprétation  n’eft  point 
fondée. 


Lauriére  fait  voir  dans  fon  C/oJüïrr,  d’après 
I.afond  fnr  la  coutume  de  Vcimandois  ; Brodeau 
fnr  celle  de  Paris;  G.dland  , dans  fon  TrjlU  du 
franc-oleu , 8c  Ducange , que  le  f eft  meme 
chofe  que  le  cArvjgr.  Les  Picards  difent  quief  ou 
Ai./,  au  lieu  tic  eh-f. 

Cet  auteur  s’eft  néanmoins  mépris , en  confon- 
dant dans  le  même  article  le  chesrage  avec  le 
chcf-ctr.t.  Le  chi  f cens  efi  un  droit  réel  ; c'eft  le 
véritable  cens  dû  au  feignent  par  les  domaines 
roturiers  , en  rcconnoifii  nce  de  fa  direfle , tandis 
que  le  clievage  eïl  un  droit  perfonnel , une  cf- 
péce  de  capitation  fixe  8<  Inunuàhle,  due  au  fei- 
gneur  par  ceux  qui  demeurent  dans  fa  fei* 
gneurie. 

Il  paroiiroit , par  ce  que  dit  Buridan , fur  l’arr, 
7 de  la  coutume  de  Vermandois;  fit  Bacquet  , 
dans  fon  Troitè  du  droit  d'ouitùne  , chop.  y , que 
dans  It  Ventundois  , le  chevage  confifloit  dans 
une  taille  de  11  deniers  parifis,  qu’on  levoit  an- 
nueUement  (ut  chaque  chef  des  bâtards  , des  au- 
bains  ou  étrangers  , qui  étoient  mariés  ou  veufs  ; 
mais  il  y a des  feigneuties  où  ce  droit  efl  dû  , 
indifiinélemcm  par  tous  ceux  qui  y fout  domi- 
ciliés. 

Le  même  Buridan  dit  qn’il  a vu  depuis  pea 
quelques  fermiers  faire  telle  recherche  fit  au  lien  de 
1 1 deniers  parifis , demander  quatre  fous  parifis  ; 
mais  que  ce  droit  devroit  être  aboli,  étant  gran- 
dement préjudiciable  au  repos  des  familles,  en 
donnant  lieu  de  rechercher  8c  révéler  la  turpi- 
tude des  défunts.  Il  ajoute  que  le  S.  archevêque  de 
Rheims  s’étoit  virilement  oppofé  â ceux  qui  ve- 
noient  faire  telles  recherches.  Enfin  d’autres  au- 
teurs afiurem  que  la  perception  de  ce  droit  de 
chevage  efl  préfentement  par-tout  aboli. 

Cela  peut  être  vrai  pour  l’clpèce  particuliétc  de. 
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' cfievai>e,  qui  eft  dû  au  roi  dan»  le  VernundoU} 
divcrfcs  loia  burfalcs,  & noiainmeiit  U dàclaraàon 
du  i6ç7,  parlcnincamnoiiisdeceidrouide 

chcvagei:  de  tormariage  fur  le»  étranger», comme 
fubliilànt,  pour  fonder  la  demande  qu’on  faifoitaux 
étrangers  oc  aux  bâtards  d’un  droit  de  confirma- 
tion de  leurs  lettres  de  naiiualitè  & de  légitima- 
tion ; mais  fi  ces  loix  paroifTcnt  être  tombées  dans 
une  heureufe  défuetu.le  , il  y a encore  plufieurs 
fcigneurie»,  fuit  dans  le  Vermandois,  fuit  dans  la 
Champagne  , ou  ailleurs  , où  le  droit  de  clievage 
fubfille  toujours  i un  taux  plus  ou  moins  liant. 
La  faille  feigneuriale  ou  quête  annuelle , n’eflcllc- 
ménie  qu’une  cfpéce  dechevage.  ( G.D.  C.  ) 

QÜEVAISE  ou  Quevese  , (^Droit  fiodjl.)  ce 
mot  fe  trouve  dans  l'art.  3 a de  liifcment  de  Cor- 
nouaille , qui  en  donne  l'explicaiion.  Cet  article 
efl  alnfi  conçu  ; u vers  Corlay , il  y a une  ufance , 
n & telle  qui  fe  pratique  en  quelques  endroits  du 
» duché  ; (avoir,  cft  le  droit  de  çairv/r , auquel  le 
» dernier  né , foit  lits  ou  fille , drmeurc  feigneur 
n de  tout  l’héritage  , les  fciils  meubles  étant  parta- 
» blés  entre  les  autres  enfans , auxquels  derniers 
„ nés , mourans  fans  hoirs  de  leurs  corps , fiic- 
„ cèdent  les  feigneurs  fonciers  n. 

L'article  33  a joute  ru  ès  terres  dépendantes  de 
n l’abbaye  du  Rellec , l’on  obferve  même  ufance 
» qii’andit  Corlay  ; fa  voir , eft  le  droit  de  quev.-ft , 

» qui  joiiniellement  s’altère  en  droit  convenan- 
» cicr  II. 

L'iifcmcnr  de  Commnillc  écrit  iju.-vrft.  Htv'tn 
&'  Sauvageau  dans  fes  notes  fur  I jufaii , portent 
^u.v.vfc.  Mais  011  Ul'oit  tuttuifi  dans  la  première 
édition  de  Uiifall.  On  peut  croire  que  c’etoii  une 
fente  trimprenton  , puifqn'on  a rculdï  qun’iifi , 
dans  ré'litioa  augmemée  par  Saiivjgeau , i l’ex- 
ception du  dernier  alinea  du  c/iapiin  ijo  du  Ih, 

3 , oii  l'on  a lailTc  fubliûer  le  mot 

Cependant  on  voit  dans  le  Gloffuirt  du  droit 
fr ur.çoij ,t\i\o , « félon  quelques-uns  , ce  motvient 
» de  qucnaii,  qui  Ggnifie  en  Bream  va  dehors, 

» parce  qu’en  vertu  de  ce  droit , le  plus  jeune 
• » des  enfanschafîe  les  autres  ».  Cette  obfervaiion 
it  fe  retrouve  dans  les  notes  d’Hévin  , fur  les  cou- 
» tûmes  locales  de  Bretagne.  M.ais,  ajoute  Lan- 
K riérc , le  mieux  ed  de  dire  qu’il  vient  de  capU 
n ugiiutt , covaglum  & picvugium  ». 

Il  faut  néanmoins  avouer  qu’il  n’y  a guère  de 
rapport , entre  le  droit  de  çu.s'agr  ou  chtvoge,  &c 
celui  de  çuevaige  ; & la  prononciation  picarde , qui 
a fait  introduire  le  mot  qutvsp , ne  peut  guère 
avoir  eu  d'iuflucnce  en  Bretagne. 

Sauvageaii , dans  fe»  Nous  far  Dufùl , Vtvrt  i , 
chap.  , donne  au  mot  tjutysùfe  , uite  autre  ori- 
gine , qui  ne  psrqir  pas  beaucoup  s'éloigner  de 
Celle  que  Lauriére  a.  lejettée  ; u le  mot  de  çi»-  { 
» vu'fe , dit-il , ne  fignide  autre  chofe , fmpn  ton-  I 
» naUt  ,qui  e(l  le  niotiidisétif  de  convenant,  que 
» L’oaappelle  â Jouuini  congiutk , lequel  adjoéuf  a.  : 
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n élé  uitirp:;  comme  propre  aux  quev.vfti , pour  ce 
n (^uc  les  ^jcvjiy^i  out  quelque  chofe  de  plusaiv 
>»  cicncn  leur  ongiue  que  lesantresconvuianscoii- 
n geai Scs  , de  tous  Icfquvls  chacmi  luit  qu’il  nV 
n a aucune  loi  certaine  Ü£  uniforme , à raii'oti  tic 
» quoi  ils  font  appelles  convenans  » comme  dê- 
n pendans  de  conventions  & Cong<^aI>!es , ou  de 
n qucvjiji^  pource  qu’origincllemenr  tous  les  do- 
» mainc»  ont  & font  pour  h plupart  conj^ca- 
» blés  : car  qufv.iljic  cft  au  de  qttdvrvais , qui  ii- 
” gnitie  v.t  JfhjrSf  ou  de  q:un-mMs  ^ qui 
*’  tenue  ciumpetre , au  mv«nc  fens  que  le  mot  de 
n Mtix  y cA  ufurpée  en  U coutume  de  Botir^o- 
» gnc,au  ùt,  tU  mooïn^niiitu , §.  4^  & autres  AiU 
»>  vans , le  mot  de  Mus  en  Daiipliiné  , comme 
*>  il  fe  remarque  dans  le  pUidê  i6  de  M.  Expilly  y 
. U au  l'cns  du  mot  de  SUnj'us , dans  les  Ùvv  dts 
» FcuJiS  y §.  Si  quis  Je  Man/.  , fit,  de  feudo  futr, 
” contr.  cciume  ct.-»nt  ce  mot  de  la  langue  an- 
» cienne  Celtique  ». 

Quoi  qu’il  en  foii  de  cctrc  étymologie , Fu* 
rie  y dans  les  notes  fur  rufctncm  de  (^orrouailics» 
s’eft  beaucoup  récnc,  non  pas  contre  la  rever- 
fion  .attribuée  au  feigneur  en  cas  de  décès  du 
dernier  né,  lorfquM  ne  lai^c  pas  dciifaus,  mais 
contre  ce  privilège  du  dernier  né.  Il  prétend  que 
la  loi  doit  en  erre  abrogée  comme  mmivaife.  u U 
n n*y  a rien,  dit-il,  de  plus  contraire  à la  naisirc, 
n que  ce  prétendu  ufemcnc  qui  dépouille  l'ainè 
» pour  en  revêtir  le  cadet-..  Mais  K:  confeme- 
» ment  du  peuple  ne  peut  point  obliger,  même 
i » Civilement , ni  dans  le  for  extérieur  à une  cou- 
» mmc,qui  cil  contraire  à la  loi  de  Dieu,  qui  a 
1 1»  toujours  donné  l.s  avamages  du  bien  à celui 
j » qui  aveie  reçu  ceux  de  U naidance...  & nous 
I » croyons  pouvoir  dire  fans  témérité  , que  fi 
I » Dainoii  fut  autrefois  banni  d*Atliénes , pour  fa 
>t  fagedé , les  auteurs  de  ces  loix  lantafqucs  jfeuf- 
n font  jamais  couru  le  même  rifque  , cornme  def- 
n tituès  du  principe , qui  donna  caiifc  à la  rlgucpr 
U de  i’oflracifme  ».  ** 

Cependant,  fi  le  parcage  égal  des  biens  entre 
les  enfâns,  n'êioit  )>a$  l'indicaiiuu  de  la  nature,  on 
pourroit  foutenir  que  le  droit  de  qtuvoiifi  eft  plus 
raifonnable  en  foi  que  celui  d'ainefle , lors  du 
moins  qu’il  ns  l'cxcrce  qu’entre  des  roturiers,  & 
non  pas  entre  rrciblcs,  pour  IcfmisLs  en  peut  allé- 
guer la  nécedicé  de  foutenir  la  dignité  du  chef  de 
la  famille.  Le  plus  jeune  des  enCans,  ayant  coûté 
moins  d'entretien  à fes  père  6c  mère,  6c  avant 
moins  de  relTonrces  pour  fuLififter , a plus  bcfoiii 
de  biens  que  f(>n  ainé.  AufTt  le  droit  dh  plus  jeune 
a t-il  été  adopté  dans  plufieurs  pays.  F'^yc^MAR- 
QUFTTE  6*  MaiWETL 

On*  voit  bien  dans  Duftul , que  le  droit  de 
qutvaife , ayant  été  prétendu  par  l’abbé  de  Retsrre 
OH  du  Kelecq , fur  les  fujcis , raftaire  fut  appointée 
au  coü  cil  ; mais  il  ne  s'agiflfoit  dans  cette  afTairc 
qpe  du  droit  de  réveraon  prétendu  par  le  fei* 
gecur  ; Dufail  ajoute  mêioe , que  ^ arrêt  di|. 
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it  oâobre  156S  ou  du  27  avril  1^6^  , U remence 
du  juge  des  lieux  qui  condamnoir  les  lujcts  de 
Tahbe  dViuploycr  lil  devoir  en  leur  tenue,  fut 
contirmée.  Arrêts  du  parlement  de  üretagne , 
iiv.  I , chjp,  27/  ; 6»  liv.  5 , chup^  ifx>, 

Sauvageau  a tait  fur  le  texte  de  Dufail,  1a  note 
fuivriue , qu*on  trouve  auHi  dans  le  coutumier 
Çénèral  de  Richebourg,  au  ckrp.  9 des  Ufipts 
locaux  joints  à la  coiiiuinc  de  Bretagne  : u Tabbê 
n du  Rclcc  prêfenta  & tic  vériHcr  en  U cour  des 
>»  lettres  obtenues  du  roi  en  157^  , pour  laconver- 
» fton  du  bail  à quevaife , en  bail  à cens  & rachat... 
» & néanmoins  Tancienne  a toujours  fub' 

» fidè  en  la  plus  grande  partie  des  terres  dèpen* 
t»  dantes  de  cette  abbaye  \ & ledit  furur  Hcvin  a 
If  rapporté  enfuite  de  la  coutume  & des  arrêts  fur 
n icelle , ad  caUetn , dos  plaidoyers  de  M*  b^^banieti 
n Frain,  de  rédition  de  1659,  yb/.  2^8 , au  pied  de 
w rufemcm  de  deux  arrêts  , Tua  de  1642, 

» rautre  de  1648  , par  Icfqucls  la  cour  en  a con- 
y>  frmé  le  droit  pour  la  commanderie  du  Paraclct 
n &:  les  religieux  de  Tabbayc  de  Bceare  ». 

L’extrait  de  ces  lettres-parentes  & «Te  Tarfct  «fen- 
regifhement  e(l  donné  «l'une  manière  plus  détail* 
lée  au  chap,  4px  du  liv,  3 de  Diifail. 

Enfin  on  trouve  à la  fuite  de  la  coutume  géne* 
raie  de  Bretagne , que  Hevin  a fait  imprimer  en 
1681 , pjg,  3^3 1 ^ ohap.  ÿ des  Ufigts  locaux 
dt  joints  i la  coutume  générale  de  cette 

province  , dans  le  coutumier  gênerai  de  Riche- 
bourg  , un  texte  partioiUer  , qui  explique  avec 
beaucoup  d’étendue  le  droit  de  qucvaij'e , tel  qu’il 
e(l  dû  k l’abbaye  du  Rclec.  Mais  pUmeurs  de  ces 
articles  ne  fem  relatifs  qu’à  des  droits  de  corvée 
& à d’autres  droits  qu’«n  ne  doit  pas  étendre  aux 
autres  fcignctiries  où  le  droit  de  quevaife  eft  établi. 
AufB  Hevin  dit-il  qu’il  les  a Atraiis  des  titres 
des  religieux  de  Bcgare. 

Ajoutons  encore  que  Sauvageau  dit  dans  Tes 
Sote4  fur  Fnûn , liv.  3 y chap,  lyo , a que  la  repré- 
n fentatton  en  ligne  dircâc  & collatérale  a.  Hcm 
» an  dix>it  de  quevaife , fuis'ant  un  arrêt  du  16 
n juin  1596 , rapport  ' par  Bctordcau , itv.  rod , con- 
» trov,  7,  vol.  2 ».  Cela  ne  doit  s'entendre  appa- 
remment que  de  certaines  feigneuries.  Koyrçau 
fttrplus  les  articles  MOT£,  Questaux  & Maik- 
MORTE,  ( Droit  dt).  ( G,  D.  C.) 

QLEVÈSE.  Quevaise. 

QUEV^REFEU  , cc  mot  fc  trouve  pourcoirvrc- 
/CH,  dans  les  anciennes  coutumes  de  Berry  , re- 
cueillies par  la  Tliauma(rièrc,p.  ;}8.(  G,  D.  C.) 

QÜEYLANIE.  f «ytç 

QUI , pronom  rc'atif  qui  fert  à rappeller  l’idée 
dbs  perfonnes  ou  des  cliofes  dont  on  a déü  paile  ; 
ce  qu’il  fait  tantôt  par  forme  d’explication  , tantôt 
par  forme  de  reftnéiion  ; eiiforie  qu'il  cil  expli- 
catif ou  limitatif. 

Il  cB  explicatif,  quand  les  mots  qui  le  fuivent 
& qui  en  dépendent , ne  font  que  développer  ce 
qui  étoit  enfermé  dans  l'idée  des  noms  ou  pco- 
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noms  auxquels  le  qui  Ce  rapporte  > ûns  7 rîett 
changer. 

Il  cft  lifnitatlf,  quand  on  s’en  fort  pour  rcflrein* 
dre  6c  déterminer  la  fignlfîcattoD  des  noms  ou  pro- 
noms auxquels  il  fe  rapporte. 

Mais  comment , danü  la  pratique , dlAinguera* 
t on  les  deux  cas  l’un  d’avec  l’autre  ? Les  grammai- 
riens 6c  los  jurifconfulics  nous  tracent  li-dcfl'us 
différences  régies  qu*ii  cil  important  de  rappeller 
ici. 

Première  rijU.  Toutes  les  fois  que  l’idée  renfer- 
mée dans  les  mots  placés  après  le  relatif,  convient 
5c  peut  fc  rapporter  dans  toute  fon  étenduo-à  l'^n- 
, alors  le  relatif  n*cff5c  ne  peut  être  qu’ex- 
plicatif. Telle  cA  cette  phnfe  : a les  hommes 
» font  créés  pour  connoitre  6c  pour  aimer 
» Dieu  ». 

Deuxième  rè^U.  Quand  raniècédcnt  d’une  pro- 
pofition  eA  tellement  déterminé  par  lui-même; 
qu’il  n’cA  plus  rufcepiible  d’aucune  dcccrmin.itioii 
ultérieure  , comme  lorfqu’il  reprefente  un  indi- 
vidu unique,  foie  dans  fon  genre  ou  dans  fon  eA 
pèce , 6c  qu’on  ne  peut  pas  rcAreindre  à une 
efpèce  plus  particulière  ; aaiis  ce  cas  encore  le 
pronom  relatif,  qui  unit  cet  antécédent  à une  pé- 
riode futvante,  ne  fait  qu’expliquer  cc  qui  le  con- 
cerne, Cuis  le  rcAreindre  ou  le  déterminer.  En 
voici  des  exemples  (enGbles  : a je  viens  de  quitter 
» ma  femme  qui  alloit  a la  meffe.  Je  lègue  cent 
n écus  k mon  fière  cadet,  qui  m’a  rendu  oc  grand» 
n ferviccs.  J’inAituc  pour  mon  héritier  univerfel 
n mon  Aïs  unique , f/d  porte  le  nom  de  Pierre  »• 

Troifième  fi^U.  Quancf  l’antécédent  d’une  propo- 
fition  eA  vague  6c  indéterminé,  ou  que  du  moins 
il  peut  être  fufccptlble  d'une  détermination  ulté- 
rieure, 6c  que  ndée  renfermée  dans  les  mots  qui 
lui  font  unis  par  le  relatif,  ne  peut , par  ta  nature 
des  chofes , lui  convenir  & s’y  rapporter  géné- 
ralement & dans  toute  fon  étendue,  alors  le  relatif 
cA  néceffaircment  reAriâif  ou  déterminatif.  Par 
exemple,  fi  je  dis  : u j’inAitue  pour  mon  béritier 
Il  la  perfonne  qui  m'appartient  dans  le  degré  le 
» plus  proche  »;  comme  en  ce  cas  , l’antécédent 
perfonne  préfentc  une  idée  générale  qui  peut  être 
reAretote  à des  idées  6c  des  clafTcs  beaucoup  plus 
particulières , 6c  que  par  conftquent  les  termes, 
qui  m'appartient  dans  le  defyi  U plus  proche , peuvent , 
par  la  nature  des  chofes,  convenir  6c  fe  rapporter 
à cet  antécédent  dans  toute  fon  étendue  • il  cA 
évident  que  le  qui  cA  nèceAàircment  rcAriâif  ou* 
déterminatif,  c’cA'à  dire,  qu’il  rcArcint  l'antécé- 
dent général,  perfonne^  à Cïlui  qui  eA  mon  plus 
proche  p irent. 

rèele.  Quand  l’antéccdent , quoique 
fiïffifammcnt  aéicrminè  par  lui-mèroc  pour  pou- 
voir être  reconnu  Tans  indication  ultérieure , peut 
cependant  recevoir  une  détermination  plus  fpéciale  ; 
quand,  <!’un  autre  côté, l’idée  unieàcet  antécédent 
par  le  relatif  qui  le  fuit,  peut  s’y  rap(>oricr  ou  ne- 
s'y  rapporter  pas  dans  toute  Ibn  étendue , félon 
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ke  q\i*a  voulu  ou  n*a  pas  voulu  celui  qui  a parlé  ; 
& quand  on  doute  en  conséquence  u les  mots 
qui  ont  été  unis  à cet  antécédent  par  le  relatif* 
y ont  été  ajoutés  pour  le  reftreindre  6c  y changer 
quelque  chofe  , ou  uniquement  pour  l expliquer 
ou  pour  deugner  quelque  chofe  qui  peut  y avoir 
rapport,  fans  cependant  y rien  cliangeri  dans  ces 
cas,  la  qucAion  de  Savoir  fi  le  relatif  a été  cm* 
ployé  par  forme  de  rcAriéfion  ou  par  forme  d’ex* 
plication,  eA  purement  de  fait,  6c  dépend  abso- 
lument des  circonAanccs , de  la  conAriiâion  de  la 
claufc,  des  indices  qui  peuvent  faire  connoitre  la 
volonté , 6'c. 

Par  exemple  : « je  lègue  à Titius  toutes  mes 
y*  vignes  ijui  font  en  Champagne  n.  11  cA  certain 

3ue  dans  cette  phrafe  le  fui  ^ra  limitatif,  fi  j'ai 
es  vignes  dans  plufieurs  provinces,  Ôc  qu’au  con- 
traire U ne  fera  qti’cxplicatif  fi  toutes  les  vignes 
que  j’ai , fe  trouvent  en  Champagne. 

Autre  exemple:  « j’inAitue  pour  mon  héritier 
» le  plus  proche  de  mes  parens  cui  demeure 
» Paris  ».  Dans  cette  efpèce,Ie  tcAatcura  voulu 
appeler,  ou  Son  plus  proche  parent  fans  diAinc- 
tion , ou  le  plus  proche  de  ceux  d’encre  Ses  pa> 
rens  qui  demeuroient  à Paris.  Dans  le  premier 
cas,  le  qui  eA  Amplement  explicatif;  Une  Sert, 
avec  les  mots  dont  il  cA  Suivi , qu’à  la  défigna* 
tion  de  l’endroit  ou  le  reAateur  croyoit  que  Son 
plus  proche  parent  demeuroit  ; 6c  par  confequent, 
s’il  setoit  trompé  furcec  endroit , l’inAitution  fe* 
roit  roujours  valable , fàlfa  d:monfirjtio  non  viûat 
Utdtum.  Dans  le  Second  cas, au  contraire,  le  qui 
cA  limitatif  : pourquoi  ? Parce  que , dans  l'idée  du 
teftateur,  comme  dans  la  vérité  du  £ait,  Texpref* 
ilon  , qui  iruieurt  À Parts , ne  peut  convenir  à l’an- 
técédent , mon  plus  proche  parent , pris  dans  fa  A* 
gniAcation  abfolue;  6c  que  cet  antécédent,  quoi* 
que  fulüfamment  individuc  par  lui*mème,  pou- 
voir cependant  être  rcAreinr  par  le  tcAateur  au 
plus  proche  d’entre  les  parens  qu’il  avoir  à Paris. 

Donnons  un  troifième  exemple,  u J'inAitue  mon 
» plusproche  parent , qui  paiera  après  ma  mort  une 
9»  penhon  de  cent  écus  à mon  domeAique  Pierre  ». 
Cette  claufe  ne  préfemc  encore  qu’une  queAion 
de  fait  : car  fi  le  tcAateur  a entendu  inAituer  le 
plus  pntche  d’entre  ceux  qui  paieroient  à Pierre 
une  penGon  de  cent  écus , le  qui  fera  déterminarif  ; 
mais  fl  Son  Intention  a été  d’appeller  individuelle* 
ment  le  plus  proche  de  tous  Ses  parens  6c  de  le 
charger  aune  penfioa  de  cent  écus,  le  qui  fera 
explicatif,  c’çA'à*dirc,  ne  fera  qu’expliquer  une 
chofe  que  doit  fjaârc  le  plus  prodie  parent. 

M<iis  comment  diAingucr,  dans  ces  dlAérentes 
efpèces , quelle  a pu  être  h volonté  du  tcAateur  ? 
Le  moyen  le  plus  Gmple  de  parvenir  àcettedif- 
tinâion  dans  la  pratique,  eA  de  répéter  après  le 
relatif  aui , rantécédeiu  entier  qui  !c  précède.  Si 
cette  répétition  n’apporte  dans  la  conAruâion , ni 
barbarifme,  mcontre-fens,  6c  rend  au’contrairc  plus 
(cnfi  ble  6c  plus  certaine  l'idée  de  celui  qui  parle , U 
Jurifprudance^  Tome  VIU 
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y s tout  lieu  do  croire  que  le  relatif n’eft  employé 
que  par  forme  d’explication  : dans  le  cas  con- 
traire, on  doit  communément  le  regàWler  comme 
déterminatif. 

Ainfi  dans  cette  phrafe,  «j’inAitue  mon  plus 
» proche  parent , qui  paiera  cent  écus  de  pcnlion 
» a mon  domeAique  Pierre  » , le  qû  doit  être 
confidéré  comme  Amplement  explicatif,  parce 
qu’au  lieu  de  commcttie  un  bairharifine  en  difant, 
« j’inAitue  mon  plus  proche  parent , lequel  mon 
» plusproche  parent  paiera , » ; je  i}0  fats  au 

contraire  qu'éclaircir  davantage  l’idce  qu’a  voulu 
exprimer  le  teAaicur. 

Il  en  feroit  autrement  dans  la  phrafe  fuivantc: 
» je  lègue  à Titius  tous  les  conneaux  qui  font  dans 
»»  ma  cave  ».  Ce  feroit  certainement  choquer  To- 
reille  que  de  dire  r u je  lègue  à Titius  tous  les 
n tonneaux  , Icfquels  tous  les  tonntraux  font  dans 
» ma  cave  ».  Cette  répétition  dé  l’antécédent , 
tous  /fJW'jnrjirx , ne  prclentcroit  qu’un  barbarifine 
qui  ne  feroit  qu’embrouiller  l’efprit;  elle  offriroit 
même  plutôt  un  fens  faux  qu’une  explication  plus 
exaéle  ; 6c  par  conféqaent  le  qtfs  ne  pourroit , aant 
une  telle  claufc , erre  confidéré  que  comme  limitatif. 

Ajoutons  une  obfervation  importante  fur  le  cas 
où  le  relatif  eA  employé  par  forme  d’explication. 

Cette  explication  peut  n'èrre  qu'une  Ample  dé* 
monAratlon,  & il  peut  en  réfiilter  une  condition. 
Cela  dépend  du  temps  par  lequel  elle  fc  Aut. 

Si  on  l’exprime  par  Iç  prèicnt  ou  le  paA'é,elle 
ne  forme  qu’une  dèmonAration.  Telles  font  ces 
phrafes  : w je  lègue  Stichus , qui  m'appartient.  Je 
» lègue  cent  écus  à Pierre , qui  a èpouié  ma  fœur 
» aînée  ».  Ces  expreilîons,  qui  m^appartieni , qui 
d époufî , 6'c.  ne  préfentent  que  l’idée  d'une  dé* 
monAration  donc  la  Aiuflêcé  ne  vicie  pas  le  legs. 
La  loi  85  , D.  de  Ugatis  3^.,  y eA  on  ne  fauroit 
plus  précife. 

Mais  A rexplicatton  fc  fait  par  le  futur , elle 
forme  une  condition.  Enfortc  que  quand  je  dis: 
u je  lègue  Sticlius,  qui  m’appartienura  au  temps 
» de  ma  mort,  ou  je  lègue  cent  écus  à Pierre, 
» qui  époufera  ma  focur  aînée  » , je  fuis  cenfé 
dire  : u jc  lègue  Stichus , s’il  m'appartient  au  temps 
» de  ma  mort  ; je  lègue  cent  écus  à Pierre , s'il  époufe 
» ma  fœur  ainèe  ».  C’eA  ce  que  décident  expref* 
fément  la  loi  6,  D.  de  Ugaùs  1**.;  1a  loi  Sf  , D, 
de  lipot'u  , 3®.  ; la  hi  ^4,  i , D.  de  conditioni- 
busèr  demonflraùonibus  ^ 6c  ccA  dc-là  que  les  inter- 
prètes (i)  ont  formé  la  règle,  reLtu-vum  qui  ad- 
jeflum  verbo  futuri  temporis  Jjcit  conSiûonem  6»  pe- 
rir.di  efl  atque  Jt  di^lum  fuijfet  si. 

On  fent  la  raifon  de  ccue  diftérencc.  L’objet 
de  la  dèmonAration  n’cA  que  d’indiquer  d’autant 
mieux  la  perfonne  ou  la  chofe  donc  on  parle.  Or, 
ce  feroit  la  dcAgner  mal , que  de  le  faire  par  une 


(i)Moroac.  ad  l.  ?f.  Je  let;atis  i«.  J Mean,  ad  /ne 
chite  Ltodienfivm  , ùbjerv.  4^  { Leoninui  , eonfil,  fqs 
d'Argeotré  fur  Bretagne , a/t.  xai , g/.  4 7* 
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quïViti  future  qu'elle  n'aura  peut-être  {aitnis.  Il 
n'eft  donc  pas  probable  qu'en  employant  une  qiia- 
Bté  de  cette  efpèce , on  ne  fe  propofc  pas  un  au- 
autre  objet , que  d’ajoutet  à ce  qu’on  dit  un  noii- 
Teau  degri  d’évidence , un  caraflère  plus  mar- 
qué ; & cet  autre  objet  ne  peut  être  que  de  faire 
dépendre  la  difpofition  que  l'on  écrit , de  la  qua- 
lité future,  que  l'on  témoigne  vouloir  exider 
dans  la  perfonne  du  légataire , ou  dans  la  chofe 
léguée. 

QUIDAM , f.  m.  terme  purement  latin  adopté 
dans  la  pratique  du  palais , pour  exprimer  une 
certaine  perfonne  inconnue  & que  l'on  ne  peut 
nommer  ; on  &it  ordinairement  le  fignalemcnt 
d’un  fuid.nn , en  le  défignant  par  les  traits  de  fon 
vifage,  la  couleur  de  (es  cheveux,  par  fa  taille, 
par  fes  habits  & autres  chofes  qui  peuvent  fervir 
a le  faire  reconnoitre. 

On  rend  plainte  contre  un  quidam , & l'on  per- 
met aulTi  d’informer  contre  lui  ; on  le  décrète  & on 
(hit  contre  lui  toute  la  procédure  néccHâire , & fi- 
nalement on  le  juge  par  connimace  & on  le  con- 
damne s'il  y a lieu , & l’exécution  fe  fiiit  contre 
lui , de  même  que  contre  les  autres  contumax. 
ê'oyrr  CoxTUMAX.  (A) 

§Ü1EFVAGE.  royrjQuEVAGE. 

UIENNEZ  , {Droit  feodai.)  ce  mot,  qui  eA 
une  corruption  de  celui  de  ctuf-nuix , eA  employé 
par  la  coutume  de  Rue  en  Ponthieu , art.  33 , pour 
défigner  un  chef- lieu  , un  principal  manou. 
(G.  D.C.) 

OTIEI^  D’AVOINE,  {Droit  fiodal.)  le 
Glàjfairt  du  droit  franfoit  rapporte  fur  ce  mot 
l’extrait  d’un  compte  de  l’ordinaire  de  Boulogne , 
des  années  if  i)  & fuivantes,  où  l’on  porte  une 
recette  au  terme  de  fxin^Remy  , de  deux  pol- 
quins  de  quirnitt-avo'uu , payés  par  Jean  de  ’Thu- 
bcaiiville , pour  fa  terre  de  l’inquethen.  C’eA  une 
redevance  due  en  avoine  pour  la  nourriujre  des 
qhiens  du  feigneur. 

Les  Picards  difent  qtàtnnt  pour  ehltnnt.  l^oyc^ 
QuiévAGE  , Chiens  d’avoine  fl-  Part  de 
O11ENS.  ( G.  D.  C.  ) 

QUINQUENELLE  -,  f.  f.  du  mot  latin  quin- 
qutnnalt , ftu  quinquennium  , (Ignifioit  un  répi  de 
cinq  ans  , que  l’on  accordoit  a un  débiteur  qui 
droit  hors  d’état  de  payer , & qui  vouloir  néan- 
moins ésnter  de  (aire  ce(Tion  de  biens.  Ce  répi 
s’obtenoit  par  des  lettres  du  petit  fceau  adrelTécs 
au  juge  royal;  elles  étoient  entérinées  du  confen- 
tement  du  plus  grand  nombre  des  créanciers , fans 
avoir  égara  i la  qualité  des  dettes.  L’ordonnance 
d’Orléans  , aru  , 2 défendu  d’expédier  de  pa- 
reilles lettres.  J'oyrr  Cession  , Rfpi,  {A) 
QUINQUENNIUM  , mot  latin  que  nous  avons 
adopté  pour  (ipifier  l’efpace  de  temps  que  les 
écoliers  emploient  à faire  le  cours  d'étude  né- 
CcAairc , pour  obtenir  des  lettres  de  nomination 
d’une  tinivcrfitc  fur  les  colbteitrs  rccIcfiaAiques. 
Le  terme  de  qumqutmmm  annonce  que  ce  coûts 
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d’étude  eA  de  cinq  ans , qui  font  le  plus  ordinaire- 
ment compofés  de  deux  années  de  philofopbie  & 
de  trois  années  dans  l’une  des  bcultes  fupérieures 
de  théologie,  dro'u  ou  médecine. 

On  appelle  auAi  quinqutnrùum  le  certificat  que 
les  univerfités  accordent  aux  gradués.  Le  régle- 
ment du  a8  mai  1663,  les  oblige  d’y  marquer-le 
temps  où  a commencé  & fini  le  cours  d’étude. 
Voyt3  Gradué,  Université. 

QÜINT , ( Droit  feimturial.  )'nons  avons  (bus  le 
mot  lads  & venus , prefenté  les  principes  généraux 
de  cette  matière.  Nous  avons  fur-tout  clTayé  de 
déterminer  les  droits  auxquels  la  vente  des  im- 
meubles grevés  de  la  fervitude  féodale,  donne 
ouverture.  Mais  nous  avons  laîAé  une  multintde 
de  oueAioiis  fans  examen.  Nous  allons  en  düfcuter 
<nielques-unes , celles  fur-tout  qui  nous  paroiAent 
devoir  renaître  plus  fouvent  ; nous  commencerons 
par  ce  qui  concerne  les  réfolutions  des  contrats. 

§.  1.  Des  réfolutions  volontaires  des  contrats  Sr 
notamment  de  celles  qui  ont  pour  cattfe  le  défaut  du 

Îiaiement  du  prix.  Ce  qui  concerne  la  réfolution  vo- 
ontairc  des  contrats , & les  droits  qui  en  réful- 
tent  , eA  peut-être  la  partie  de  la  jurifprudence 
féodale,  fur  laquelle  on  a le  plus  écrit.  Tous  les 
auteurs  s'en  font  occupés;  & c’cA  ce  qui  en  rend 
rimelligcnce  encore  plus  difficile  par  les  diverfet 
opinions  qu’ils  ont  cru  devoir  embrafficr. 
Cependant , fi  on  examine  avec  attention  ce 

3u’ils  ont  dit , on  voit  que  cette  théorie  fe  ré- 
uit  i des  idées  fort  (Impies , & notamment  é 
quatre  points , que  l’on  peut  regarder  comme  les 
principes  de  cette  matière. 

1°.  Lorfque  le  contrat  eA  réfolu  purement  & 
fimplement,  avant  la  tradition  dans  un  bief  inter- 
valle , comme  de  huit  ou  quinze  jours  , il  n’cA  dA 
aucun  droit  au  feigneur,  ni  pour  la  vente,  ni  pour 
la  réfolution, 

a°.  Si  la  tradition  a fuivi  la  vente , & qu’elle 
fait  réfilice , faute  par  l’acquéreur  d’en  payer  le 

Îirix , on  diAingue  ; il  n’y  a pas  de  terme  pour 
e paiement,  ouïe  contrat  en  renferme  un:  dans 
le  premier  cas , il  n’cA  rien  dû , ni  pour  la  vente  , 
ni  pour  la  réfolution  ; dans  le  fécond , te  quint  ou 
les  lods  font  dus  ù raifon  de  la  vente  ; mais  la  ré- 
folution ne  donne  ouverture  à aucun  droit , pourvu 
néanmoins  qu’elle  foit  pure  & fimplc  ; & pour 
nous  fervb  de  l’expredioti  des  auteurs , per  vûm 
meri  di^aHus. 

3°.  Dans  le  même  cas , c*eA-é-d!ie , A faute  de 
picment , la  vetue  eA  réAHue  après  plufieurs  an- 
nées de  jouidànce , mais  de  manière'que  la  rèfo- 
lutien  (orme  un  nouveau  contrat  ; pr  exemple  , 
(1  le  vendeur  s'eA  (ait  donner  une  indemnité , s'il 
a repris  l’immeuble  pour  un  prix  inférieur  au  prix 
originaire  ; alors  il  cA  dû  double  droit  au  fei- 
gneur, un  premier  pour  la  vente,  un  deuxième 
pour  la  réfolution. 

Ainfi  trois  gradations  dans  cette  théorie;  il  eA 
des  cas  où  la  réfolution  ne  donne  •uvertnrc 
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èucun  droit  an  profit  du  fcigneur  ; d autres  où  il  peut 
en  demander  un  ; d’autres  enfin,  où  il  efl  en  droit 
d'en  exiger  deux. 

De  CCS  trois  décifions , la  dernière  n'a  jamais 
fait  aucune  difücutté  ; tous  les  auteurs  font  d'ac- 
cord que  , lorfque  la  rèfoluilon  du  contrat  ne  l'e 
fait  pas  mera  dljlraélu , pour  nous  lervir  de  leurs 
expredïons , c’eu-i-dirc,  purement  & nmplcment , 
il  efl  dû  au  feigneur  deux  droits  de  qunt  ou  de 
, l'im  pour  Ta  vertu , l'autre  pour  la  rctrocef- 
fion. 

La  queflion  de  favoir  fi,  lorfque  la  rèro'ution 
eA  faite  avant  la  tradition,  & dans  un  bref  délai, 
il  n’eft  dû  aucun  droit  au  feigneur , a fait  autre- 
fois queloues  difficultés;  mais  aujourd'hui  tout  le 
monde  efl  d'accord  que  le  feigneur  n'a  rien  à pré- 
tendre , ni  pour  la  vertu  , ni  pour  la  réfolution. 

Le  cas  ou  il  s’agit  d'un  contrat  avec  terme , ré- 
fllié  après  plufieurs  années  d'exécution , mais  fans 
convention  nouvelle , tiurm  dt/lraâk , peut  être  re- 
gardé comme  plus  problématique. 

Non  pas  que  l'on  ait  mis  en  queflion , fi  le  fei- 
gnent efl  fondé  à demander  les  hdt  é raifon  du 
contrat  ; tous  les  auteurs  conviennent  qu'il  en  a le 
droit:  mais  peut-il  également  les  exiger  pour  la 
réfolution  i VoiU  le  pennt  de  difcordance  : il  y a 
des  auteurs  qni  lui  donnent  cette  double  prérc^a- 
tive , qui  prétendent  que  les  lads  font  dus  & pour 
le  contrat,  & pour  la  réfolution  ; mais  il  y en  a 
d'autres , & ce  font  les  plus  célèbres , qui  fomien- 
nent  que  le  contrat  feul  efl  affujetti  aux  lads , & 
que  la  réfolution  en  efl  affranchie. 

D'abord  il  n'exille  aucune  loi  qui  affujettiffe 
aux  droits  feigaeariaux  les  réfolutions  faute  de 
paiement  ; & muis  le  nombre  des  coutumes , il  en 
efl  une  , & d'une  grande  autorité , qui  les  en  af- 
franchit textuellement;  c'efl  celle  d'Orléans  , qui 
dit , «n.  iix , « fl  l'achmcuf  d'un  héritage  cenAiel , 
M qui  n’a  payé  le  prix  de  la  vente  , fc  déporte  de 
» fou  achat , & le  vendeur  reprend  ledit  héritage 
P en  l’acquit  dudit  prix  , au  feigneur  cenfier  en 
P font  dues  les  ventes  do  la  première  vendition 
P feulement  ». 

Nous  venons  de  dire  que  les  jurifconfultes  les 
plus  célèbres  font  pour  l'affranchiffement  ; & en 
effet , il  la  tète  de  ceux  qui  tiennent  cette  opi- 
nion , noos  voyons  Dumoulin.  Il  fe  propofe  la 
queflion  de  favoir  fi  la  réfolution  volontaire  d'un 
contrat  de  vente , donne  ouverture  à un  nouveau 
droit  au  profit  du  feigneur.  Sa  réponfe  efl  qu’il 
f.iut  diffinguer.  La  vente  étoit  ou  n’étoit  pas  con- 
fomméc  par  la  tradition  de  la  chofe  & te  paiarunt 
du prix.  Dans  le  premier  cas , il  eil  dû  au  leigneur 
deux  droits  de  lods , l'un  pour  la  vente , lautrc 
pour  la  réfolution.  Mais  dans  le  fécond  la  chofe 
efl  bien  différente. 

Seconda  vero  cafu  efuemda  conlroAu  non  irai  hitu 
indt  impUias , pou  pretium  non  crut  folutrtnt , Uttt 
rts  realiur  ejfet  tradaa , 6"  tune  tjuarttv'ts  non  pojpnl 
ftaûsrs  t)tt  Sfirahtrt  tiiarn  per  etSus  rsirà  fitttdes  in 
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prerjtteSclttm  jurés  jam  formaté  , actju'Jîri  patrvno  ; 
tarrun  reJptSu  juris  futuri  Ée  quterendi  ex  nova  con- 
traélu  pojfunt  peniure  ; non  de  nova  cernirahcndo  fed 
tSjlrahendo , 6r  rteedendo  à prima  venditutnc  per  aSttm 
rétro  Jinûltm  videücet  retraartionem  rei , anima  délira- 
htndt  : ita  ^uod  ex  hoe  difraSlu  duminus  dire  (fus  ttuUa 
jura  tuiJéadenovoÿraunderepouris.GümoüVin  décide, 
comme  l’on  voit  , de  1a  manière  la  plus  affirma- 
tive, que,  même  après  la  tradition  de  l'Immeu- 
ble , ta  réfolution  volontaire  du  contrat  ne  donne 
ouverture  à aucun  profit , toutes  les  fois  que  le 
prix  n’étoit  pas  paye,  & que  le  réfiliement  le  &ic 
fans  convention  nouvelle , mero  dijlrailu. 

Après  avoir  ainC  préfenté  fon  opinion , Du- 
moulin en  donne  deux  motifs  également  folides  : 
i“.  avant  l’entière  perfeÔion  des  aôes , les  loix 
permettent  de  les  réfilier  : a°.  le  réfiliement  n'eft 
pas  un  nouveau  contrat  ; mais , & rien  de  plus  , 
un  dèfiflement  du  premier.  Et  il  n’y  a qu'un  vé- 
ritable cofitrat  de  vente  qui  puiffe  donner  ouver- 
ture aux  lods.  jid  hoe  tttoveor  quia  jura  permitsunt 
mutua  eonjenfu  tüjlrahere  nedum  re  omnina  intégra, 
fti  etiam  re  feeuta  ah  alterS  paru , dummodo  non  fit 
utrimque  irrqrteuim , 6r  dummodo  inttrvettiant  aSus  ré- 
tro fimiles.—  tii  non  fusa  duo  eonSraOus , quia  aStu 
ultsmus  non  ejl  novus  ctmsraSus , fed  Sfeejfio  i primo 
contraHu  <1  jure  perttùjfà,  Solus  primus  eontrafùu  di- 
citur  consrailus  , & feeundus  dieitur  peniteneia  , 6*  non 
deieiur  nifi  urtaratella.  Sur  l'art,  aa , hoSe  jj  , de 
la  coutume  de  nris  ,n.  20. 

D'Argentrè  Ëût  une  diflinélion.  Le  vendeur  a 
donné  un  terme  pour  le  paiement , ou  le  contrat 
ne  renferme  aucune  flipulation  à cpi  égard.  Dans 
le  premier  cas , la  vente  efl  parfaite  ; uns  le  fé- 
cond, il  n'y  a pas  de  vente , même  après  la  tradi- 
tion , parce  qu'une  vente  fans  terme  eff  cenfèe 
faite  fous  U condition  de  payer  comptant.  En 
conlèqucncé, continue  d'Argemrè,  fi  le  vendeur 
rentre  dans  la  chofe,  faute  du  paiement  du  prix, 
il  n'efl  dû  aucun  droit  au  feigneur , ni  pour  fe  rè- 
filiemeot , ni  même  k raifon  de  la  vente  ; quare  tali 
tafu  faliettu  empare  , nee  pecuniam  folvente,  domi- 
nium  rtuUum  transfersur  nec  igitur  laudi  mia  alla  do- 
hentnr.  De  taudimiis , §•  a. 

Cette  diflinâion  eu  iufle  ; & qn  effet,  elle  a été 
accueillie  ; mais  tous  les  auteurs  n’onc  pas  égale- 
ment bien  fa'ifl  la  décifion  de  d'Argentré,  Quel- 
ques-uns lui  ont  &it  dire , que  û le  feigneur  ne 
peut  demander  aucun  droit , forfque  te  contrat  cft 
fans  terme,  il  efl  fondé  à en  exiger  deux , toutes 
les  fois  que  le  vendeur  a fuivi  la  foi  de  l'ac- 
quéreur. 

Mais  d'Argentré  ne  va  pas  jufqnes-Ià  ; des  deux 
efpèccs  qu'il  propofe , il  ne  décide  que  la  féconde  ; 
& à l'ég.ird  des  contrats  avec  terme , il  ne  dit  pas 
(i  leur  réfolution  faute  de  paiement  donne  ou  ne 
donne  pas  ouverture  aux  lods. 

C’efl  ce  qu’a  très-bien  remarqué  Berroyer , ce- 
lui de  tous  les  auteius  qui , avec  Dumoulin  St 
d'Argentré , a le  plus  approfondi  cette  queflion. 
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iVoici  (es  termes  ; « dans  le  fécond  cas , lorftjne 
a le  vendeur  a donné  terme , d’Argentré  décide 
» oue  le  défaut  de  paiement  ne  peut  pas  donner 
m lieu  i la  réfoluiion  du  contrat  qui  a été  parlait , 
•>  prifuppofant  la  tradition , & qu'il  ne  reAe  au 
n vendeur  que  l'aAion  tximpio,  c'iJ}-J-£rc,fiu  (on 
w fcnlimcni  tfi  dt  domur  aa  ftlgneur  /«  fimpLs  loii 
t>  <ü  veatej.  Mais  on  ne  trouvera  pas  qu'il  ait  ja* 
» mais  tenu  oue  le  feigneur  les  puiAc  prétendre 
» doubles , fl  le  vendeur  rentre  dans  Ton  néritage  ; 
i>  car  il  ne  propofe  uniquement  la  qucAion  que 
a>  pour  les  Amples  droits  feigneuriaux  ». 

Berroyer  continue  ; a le  contrat  de  vente  avec 
» tenne  pour  le  paiement  du  prix,  fuivi  de  tra- 
» dition , cA  parlait , 6c  ne  peut  pas  être  anéanti, 
» ni  réfolu  comme  s'il  n'avoit  jamais  été  fait': 
•I  tout  le  monde  convient  de  cette  propofition. 
n Mais  la  conlèquence  n’eA  pas  bonne , que  le 
» feigneur  doive  avoir  de  doubles  lods  & ventes  , 
» A le  vendeur  rentre  dans  fon  hérirar,C  faute  de 

)o  paiement  du  prix Dire  qii 'un-vendeur  qui 

*•  a donné  terme  pour  le  prix,  rentrant  en  fon  lié- 
» riiage  i défaut  de  paiement,  devra  de  féconds 
« droits  fcignairiaiix , c'eA  ce  qui  réAAc  é tous 
» les  principes  & à l'équité  naturelle  ».  Note  fur 
Bardct , Av.  a , cKip,  p6. 

Bafnage  penfe  ne  même:  u le  vendeur,  dit-il, 
M ne  doit  pas  un  nouveau  droit  pour  reprendre 
n la  nod'eliion  de  fon  Aef.  Cette  reprife  de  pof- 
11  felTion  ne  doit  pas  être  confidérée  comme  une 
» revente , mais  comme  la  diAolu'ion  de  toutes 
Il  ventes  ».  Sur  L'on.  171  de  ((ormondie. 

Même  décifion  dans  i'introduélion  au  traité  des 
Aefs  de  la  courume  d’Orléans  par  M.  Pothier  : 
'«  après  la  tradition , tant  que  le  contrat  n'eA  pas 
» exécuté  de  la  part  de  l'acheteur , por  U poiemeni 
» enûer  du  prix , les  parties  peuvent  bien  fe  dé- 
••  AAer  du  contrat  de  vente,  mais  feulement  pour 
» l’avenir.  C’eA  pourquoi  le  proAt  auquel  il  avoir 
■ donné  lieu  continue  d’étrç  dû  ; mais  il  n’en  eA 
» pas  dû  un  nouveau  pour  ledéfiAemeni».  A"",  iji. 

La  qucAion  s’et  nt  élevée  dans  le  dernier  Aécle, 
le  parlement  l’a  jugée  ronformémeni  é ces  prin- 
cipes. En  1616,  Claudine  Laïr  avoit  vendu  un 
iirmeublc , moyennant  t8  000  liv.  poyoblti  au 
ee-mt  de  A'oel  de  Lo  même  orrêe.  L’acquéreur  avoit 
payé  les  lods  de  fon  acquifition  , & s’étbit  mis 
en  poAclAon  de  l'héritage.  Mais  a(Agné  pour  payer 
le  prix  convrnu , il  avoit  déclaré  n'avoir  moyen 
de  le  (aire.  Et  fur  cette  décl.nration , fent~nce  qui 
avoit  réfilic  le  contrat.  Demande  d’un  fécond  droit 
de  lods  de  la  part  du  feigneur  , lui  Jouiiert  fue 
c'ejl  une  nouvtUr  oeozû/îtion.  La  délêndercAit , au 
comr;iire , que  c’elt  ur  Ample  délailTement  & 
ahandonnement  des  hcrltares  par  elle  vendus, 
fâ.ite  de  paiement  du  prix  de  l'acquifition.  Le  pre- 
m er  ji  ge  accueille  ce  moyen,  & déboute  le  fei- 

fneur  cle  fa  demande.  Sur  l’appel,  b fentence  a 
lé  conArmée  par  arrêt  du  8 janvier  1617.  Bardet , 
recueil  d’arrêts , liv.  a , chop.  ÿ(. 
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A cet  arrêt  oa  en  oppofe  un  poAérieur  de  lAya  ; 
mais  cmelle  différence  entre  b qucAion  qu'il  juge 
& celle  qui  nous  occupe.  11  s'agiffoit  aun  ven- 
deur qiû  s’étoit  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble 
par  lui  aliéné , & cela  moyennant  un  prix  infé- 
rieur à celui  du  premier  contrat,  u II  ne  faut  donc 
» pas  s’étonner , dit  Berroyer , laeo  citoto , A ce 
» vendeur  adjudicataire  a été  condamné  de  payer 
» de  féconds  droits  (êigncuriaiix  j car  c’étoit  une 
» vérinible  vente  qui  le  Aiifoii  à fon  proAt.  Il  ne 
» rentroir  pas  dans  ton  héritage , per  viont  dijinzêluo, 
» en  déchargeant  l’aequércur  du  prix  , en  fe  con- 
» tentant  de  reprendre  b chofe  en  l’état  qu’elle 
» étoit  : mais  il  fe  préfentc  comme  un  étranger  6C 
» fe  rend  adjudicataire  ik  une  fomme , bien  en- 
» tendu  qu’il  fe  réfervoit  fon  aélion  pour  l'excédent 
» du  prix  de  I.-1  veqte , contre  fon  acquéreur  & fur 
» fes  autres  biens  ». 


Il  but  donejnettre  i l’écan  cet  arrêt  de  tfiyt, 
8c  reconnoître  que  la  raifon,  la  jurifpriidence  & 
les  principes  fe  réunilTent  pour  affranchir  des  lods , 
la  réfolution  des  contrats  bute  de  paiement  du 
prix,  lors  même  que  .le  vendeur  a donné  terme, 
6c  que  l’acquéreur  s’eA  (ait  cnbiAner. 

Cependant , A l’acquéreur  a poffédé  pendant  un 
efpace  de  temps  affei  conAdérabte , & s’il  a bit 
i’Iiommage  au  feigneur , il  nous  femblc  qu’apiét 
le  réfiliement,  le  vendeur  doit  de  nouveau  entrer 
eu  foi , & que  s’il  ne  le  bit  pas , le  feigneur  eft 
for.dé  4 bifir  féodalement.  La  vente  étoit  parAùte. 
Ou  peut  dire  coRléquemment  que  U réiuluûon 
a opéré  une  mutation  nouvelle. 

A la  règle  qui  affranchit  du  futnr  & la  vente  ^ 
& b réfolution  lorfquc  le  contrat  eA  fans  terme, 
l'annotateur  de  Boutaric  met  une  modiAcation  qui 
nous  paroit  très  - juAe.  u Lorfquc  j’ai  dit  que  quand 
» le  prix  a été  payable  comptant  & qti  il  n^a  pas 
» été  payé , il  n’eA  pas  dû  de  lods , même  pour 
B le  contrat , ceU  foufffe  une  excepAon  ; lorfque 
» le  vendeur  a biffé  l'acquéreur  jouir  paiAblement 
» pendant  un  intervalle  affez  long  , parce  qu’alors 
» il  eA  cenfé  avoir  abandonné  b rigueur  de  b pre- 
» miére  Aipubtion , & avoir  tacitement  accordé 
» un  terme  ».  Sur  le  traité  des  droits  feigneurbux 
ie  Bouaric,  litre  dei  lods,  II,  n.  10. 

Voilà  le  droit  commun;  mais  il  n’eA  pas  uni- 
verfel.  Dans  quelques  coutumes,  b réfolution 
n’eA  affranchie  des  lods  que  lor^’clle  fe  bit  dans 
un  efpace  de  temps  déterminé.  Par  exemple,  dans 
le  délai  d’une  année,  Monrargis,  liire  des  cens, 
en.  26,  il  bot  fuivre  ces  coutumes , & ne  pas  les 
étendre;  leurs  difpofiiions  font  trop  rigoureiifes, 
trop  contraires  aux  bines  maximes , fit  fur-tout 
à l'équité , jxiiir  en  faire  b régie  des  coutumes 
muettes.  C’eA  b décifion  de  Dumoulin , tronfeet 
in  diHis  locis , ^uio  Jîc  ibi  rtcepium , non  tp  r.uia^ 
nabile.  Quid  enim  durius  fuJm  vendilorem  ab  empio'c 
dettt/um  pretio  A*  efeâu  venditionis , 6r  ed  initîum 
novi  tmpioris  invetûendi  redeSum  leudimie  pendent 
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véfiJîûofU  in^âliéa  tx  qua  mh'il  mp fumptus  4»  damné 
reftrau  Sur  Varticle  55  hodtc  7^,  gl,  1,  n.  3g, 

§,  a.  De  U rejoluùon  fmte  par  Va^quértur 
'Savoir  fourni  h aujntuè  d* arpens  de  hois  ou  de 
terre  énoncée  dans  te  contrat,  La  queftion  de  favoir 
fl  la  rclblunon  d’une  vente  donne  ouverture 
aux  lods  ; ou  fi  le  Icigncur  n*cA  pas  même 
obligf  de  rendre  les  droits  qu'il  a perçus  à raifoq 
de  la  vente , cA  fubordonnéc  à la  diilîAâion  Tut- 
vante. 

La  caufe  de  la  rcroliition  eA  inhérente  ou  étran- 
K^re  au  contrat.  Dans  le  premier  cas , point  de 
lods , ni  pour  la  vente , ni  pour  le  rêfiiiement  \ 
dans  le  fécond , le  feigneur  peut  en  exiger  deux. 

Cette  diAînwUon  établie  par  Dumoulin,  accueillie 
par  tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis,  eA  aujour* 
d'hui  univerfellemenr  reçue.  DuplclTis  la  préfente 
«n  ces  rennes  : « dans  la  qucAion  du  contrat  de 
n vente  entièrement  réfolu , on  didingue  : 

« Àut  refolvitur  ex  caufd  antigua , auquel  Cas  il 
» n'ed  point  dû  du  tout  de  droits  feigneuriaux  ; 
H atn  refolvitur  ex  nova  caufd , auquel  cas  tl  ed  dû 
» double  droit. 

n Rcftlvi  ex  antiguA  eaufJ  dieitur,  quand  la  caufe 

cd  dans  le  contrat^  ou  antécédente  ; comme 
S)  minorité,  lèfiôn,  nullité  du  contrat ^ &c,  £n  ce 
s»  cas , il  n'ed  point  dû  de  droits  feigneuriaux , ni 
« pour  le  contrat,  ni  pour  fa  rcfolution  : & même 
n les  ventes  ayant  été  payées  au  feigneur , elles  peuvent 
» être  répétées  par  V acquéreur  n.  Des  cenfives , a , 
tftap.  3 , fed.  f. 

Ces  principes  réduifent  la  didlailté  qui  nous 
occupe,  À un  point  trés-ftmplc.  Le  défaut  de  me* 
fure  cd-il  une  caufe  de  rétolutton  inhérente  au 
contrat  ê 

Que  cette  caufe  foit  dans  le  contrat  de  vente,  c'ed 
ce  nui  ne  peut  pas  6ire  le  moindre  doute.  Puifque 
c'ed  dans  cet  afte  que  le  vendeur  a promis  livrer 
telle  quantité,  & que  l'acquéreur  a contraâé  l'en- 
gagement d'en  payer  le  prix.  Mais  ce  défaut  de 
xnefure  ed-il  une  caufe  de  réfolution? 

On  peut  dire  pour  la  négative  : la  vente  étant 
parfaire  par  le  confemement , le  paiement  & la 
tradirion  , il  ne  rede  i l'acquéreur  qu'une  aâion 
on  indemnité;  une  dèduâion  fur  le  prix  dipulé 
dans  le  contrat,  ed  tout  ce  qu’il  peut  prétendre. 
Lorfqii'au  lieu  de  demander  cette  déoudion , il 
offre  l'immeuble  & que  le  vendeur  l'accepte;  ou 
bien  , lorfqu'il  donne  le  choix  du  réfiliemcnc  ou 
d’une  indemnité  ; & que  de  ces  deux  altcrnarives 
le  %ndcur  s'arrête  à la  première , la  réfolution 
cd  donc  bien  moins  l'eff’Lt  de  la  fauffe  énoncia- 
tion du  contrat,  que  de  la  volonté  des  parties  con- 
traélantcs.  ^ 

Or,  il  cd  de  principe  que  la  réfolution  voloii- 
‘tairc  d'une  vente  parfaite  confomméc  cd  afTii- 
îertie  aux  lods,  &.  à plus  forte  ralfon  , qtte  le  fei* 
gneur  doit  conferver  ceux  qu'il  a perçus  i^raifon 
ce  la  vente. 

On  répond  ; 
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I*.  Noa-feulement  U vente  n’eft'pa  patüiite , 
mais  il  n'y  a pas  de  vente. 

£n  effet,  trois  chofes  conflitticnt  l’effenee  du' 
contrat  de  vente,  r«,  pnûum  (f  coafta/ui.  Le  con- 
reiucincnt  fc  forme  du  concours  des  deu»  volontés 
du  vendeur  Si.  de  l'acquéreur,  St  ce  confemement 
doit  égalemeni  porter  fur  la  cliofc  St  fur  le  prix. 
Tontes  les  fois  que  fur  l'un  ou  fur  l'autre  il  y a 
erreur , défaut  d'accord  , défaut  de  concours  des 
deux  volontés , il  n’y  a donc  pas  de  vente.  Or , ce 
défaut  de  concours  manque  ici , puifque  des  deux 
contraéians , l’iin  n’a  pas  vendu  ce  qu'il  avoir  an- 
noncé devoir  faire  l’objet  de  la  vente,  & que 
l’autre  n’a  pas  acheté  ce  qu’il  avoit  intention  d'ac- 
quérir ; puifque  le  motif  de  détermination  ayant 
changé  par  l'incxillence  d'une  partie  de  la  chofe 
vendue,  le  confentemenr  de  l’acquéreur  fe  trouve 
être  un  effet  fans  caufe. 

a°.  Mais  quand  même  il  feroit  poffibic  de  voir 
une  vente  dans  un  contrat  de  cette  efpéce , feroit- 
il  vrai  que  fa  réfolution  efl  purement  volontaire  é 
Sans  doute  elle  n'efl  pas  d'une  iiéceffi  té  abfolue.  Mais 
la  refcifion  pour  caufe  de  léfion  d'outre-moitié, 
n'elf  pas  de  même  abfolumtnt  néceflàire , puifque 
l'acquéreur  a la  faculté  de  donner  le  fupplément 
du  prix.  Dans  ce  cas  cc(>endant,  Sc  la  vente  Sc 
la  refcifion  font  également  (lériles  pour  le  fei- 
gneur ; 8c  pourquoi  ? C’eft  parce  que  le  princ'qie 
de  reliliement  eti  dans  le  contrat  ; 8c  que  fi  l'ac- 
quéreur a le  choix  de  délailfer  l'immeuble  ou  d'en 
parfaire  le  prix , il  eil  pofiible  que  l’état  de  fes 
affaires  ne  lui  laiffe  pas  la  liberté  d'opter,  Sc  rende 
le  rêfiiiement , finon  d'une  néceffité  abfolue , au 
moins  très-avantageux  pour  lui. 

Ici , mêmes  motifs  de  décider.  La  caufe  de  la 
réfolution , l’erreur  dans  la  quaniiié  vendue  ull 
écrite  dans  le  contrat  ; Sc  l’acquéreur  peut  dire  , 
fur-iout  lorfquc  le  Jcjicii  efl  confidérable  : j’ai  en- 
tendu acquérir  une  terre  de  cette  étendue  Sc  de 
tel  prix , des  bois , des  prés , 8c  non  des  terres 
labourables  ; j'y  étois  même  obligé  par  des  motifs 
que  je  ne  dis  pas  : c'eft  le  fecret  de  mes  affaires. 
Ainfi , point  d’indemnité , point  de  déduâion  fur 
le  prix.  Que  ferois-je  de  cette  modique  fommef 
Remlcz-moi  celle  que  je  vous  ai  donnée , Sc  re- 
prenez un  immeuble  qui  n’eli  pas  celui  que  j'ai 
eu  intention  d’acqnérir. 

A ces  motifs  on  réplique  ; le  défaut  de  quan- 
tité he  donne  lieu  qu’à  une  a3ion  en  diminution 
du  prix , ffl  fundii  TMiiiru , ci«i  moJm  pronontums 
tlttfl , ftanitur pottio  dtprttio,  /.  dp , §.  uii.f.  Je  rviil. 
Ainfi,  toutes  les  fois  que  l'acquéreur  offre  de 
rendre  l'immeuble,  Sc  que  le  vendeur  en  accepte 
le  délaiffement , il  ell  vrai  de  dire  que  la  réfulu- 
tion  efl  volontaire;  par  conféquent,  le  feigneuc 
doit  conferver  les  lods  qu’il  a |>er{us  i raiion  de 
la  vente;  Sc  même  dans  la  rigueur  des  principes, 
il  eA  fondé  ii  les  exiger  pour  la  réfolution. 

On  ne  peut  pas  fe  le  diffimuler  ; voilà  des 
raffons  qui  militent  avec  une  force  à-peu-près 
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égale  pour  & contre  les  droils  fagnenriiuz. 

Il  nous  femble  que  ces  deux  manières  de  voir 
>ont  égalemeoc  bonnes;  & qu’il  ne  s'agit  que  de 
application. 

LoiTque  le  tUficit  eft  alTez  conCdérable  pour 
former  un  vice  rédhibitoire , que  l'acquéreur  a 
demandé  la  nullité  de  la  vente,  & que  le  juge  l’a 
prononcée  ; comme  dans  ce  cas  il  eft  jugé  qu'il 
n'y  a pas  eu  de  vente,  il  eft  clair  qu’il  ne  peut 
pas  y avoir  ouverrure  aux  lods,  & que  fi  le  fei- 
gneur  en  a perçu , il  doit  les  reftiuier. 

Mais  fl  l’acquéreur  a offert  l’alternative  du  réft- 
licmcni  eu  d'une  déduéUon  fur  le  prix,  quoique 
le  vendeur , en  vertu  du  choix  que  lui  déféroit 
le  jugement  intervenu  fur  ces  ofiiës , ait  accepté 
le  délailTement  ; alors  les  lods  font  dus  é raifon 
de  la  vente.  En  effet , l’erquércur  a jugé  lui-même 
que  le  JificU  ne  formoit  pas  un  vice  rédhibitoire , 
puifqu’il  s'eft  fournis  à conferver  l'immeuble;  il  a 
]ugc  lui-même  qu’il  cxlftoit  une  vente , puifqu’il 
a offert  de  l’exécuter  ; & cette  vente , ce  n’cft  pas 
la  fcntcnce  qui  l'a  déclarée  nulle.  Sa  réfolution  eft 
purement  du  (ait  des  deux  contraftans.  Mais  un 
réfilitment  volontaire , fans  effet  rétroaftif , n'opère 
que  pour  l’avenir.  11  fera  donc  toujours  vrai  qu’il 
a exiflé  une  vente  & une  vente  parffiite  : or , 
tontes  les  fo'is  qu'il  y a vente,  les  lods  font  dus. 

Mais  é l'^ard  de  la  réfolution , la  chofe  eft  bien 
différente.  'Trois  circonflances  fe  réuniffent  pour 
l’affranchir  des  lods  ; i^.  quoique  l’on  puiUc  la 
regarder  comme  volontaire,  cependant,  il  faut  re- 
connoitre  qu’elle  n'eft  pas  uniquement  l’effet  d’un 
changement  de  volonté  de  la  part  des  parties  con- 
traftantet , puifqu’elle  procède  d'une  caufe  inhé- 
rente au  contrat  ; a^.  le  vendeur  n’ayant  pas  livré 
tout  ce  qu’'il  avoit  promis,  U vente  n’noit  pas 
confomméc;  3°.  cette  réfolution  n’cft  pas  un  nou- 
veau contrat,  mais  un  fimple  défiftement  du  pre- 
mier. Non  tjl  novus  comraàiu , Jid  menu  dijlnUbu. 

Nous  difons  que  ces  trots  circonftances  affran- 
chiffent  ce  défiftement  du  droit  des  lods.  Effec- 
tivement , il  n’y  a ouverture  aux  lods  que  lorfqu’il 
exifte  une  véritable  vente  ; & la  réfolution  ne 
peut  être  regardée  comme  une  fécondé  vente, 
comme  l’unique  effet  du  changement  de  la  vo- 
lonté des  parties,  que  lorfque  la  vente  étoit  con- 
fommée , entièrement  exécutée  de  part  & d’autre; 
eu  bien  lorfqu’elle  forme  un  nouveau  contrat, 
s’eft-àrdirc,  lorfqn’elle  eft  £iite  moyennant  un  prix 
nouveau  & fous  des  conditions  nouvelles. 

Un  arrêt  de  la  grand-chambre,  rendu  fur  une 
difenftion  très-approfondie,  vient  de  juger  confor- 
inément  à cette  théorie.  Voici  l’efp^. 

M.  Bouret  de  Valroche  mourut  le  i{  juin  177^, 
laiffant  dans  fa  fucceffion  la  terre  dç  Croiffy,& 
pour  héritière  la  comteffe  de  Vifterean,  la  fiUq, 
qui  prit  des  lettres  de  bénéfice  (Tivtentaire. 

La  comteffe  de  Villerean  fit  abandon  de  cette 
terre  de  Croiffy  aux  créanciers  de  fbn  pète , é 
df  }4  Yuwre  «us  meilleures  cpaditipns  pof- 
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libles.  Affiches  , enchères , enfin  adjuiEcation  ; 
moyennant  Sqo.fioo  liv.  é M.  de  Ctiffiois , adju- 
dicataire , qui  s’en  mit  en  poffeftion , paya  les  droits 
de  quint  aux  différens  leigneurs,  oc  notamment 
70,033  liv.  au  receveur-général  des  domaines. 

Les  affiches  portoient  1370  arpens  de  bois  en 
coupe  réglée,  30  atpens  de  prés  ; & vérificaiioa 
faite,  M.  de  Crifnois  ne  trouva  que  910  arpens 
de  bois  & 18  é 20  de  prés,  defUit  qui , d'apres  la 
ventilation  du  contrat , lui  faifoit  éprouver  une 
perte  de  338,795  liv. 

M.  de  Crifnois  fe  pourvut,  & donna  aux  créan- 
ciers de  la  comteffe  de  Villerean,  l'alternative  de 
déduire  fur  le  prix  cette  fomme  de  338,793  liv., 
ou  de  reprendre  ta  terre  en  lui  rendant  les  iommes 
par  lui  p^ées , faux-frais , droits  feigneuriaux , d-cs 

Le  I Itptembre  1780,  arrêt  qui  donne  aâe  é 
M.  de  Crifnois  de  fes  offres , & ordonne  que  , 
dans  le  délai  de  quatre  mois , les  créanciers  feront 
leur  option  ; » & au  cas  de  non  rembourfement 
» dans  ledit  délai  de  quatre  mois,  ils  feront  tenus 
» d'avouer  ou  contefter  la  tmotiié  du  déficit  allégué 
Il  par  le  fieur  de  Crifnois.  En  cas  de  conteftarlon  , 
» ordonne  qu’il  fera  procédé  au  mefurage  & ar- 

» pentage Comme  auffi  ordonne  que  le  fieur 

» de  Crifiio'is  fera  rembourfé  du  prix  de  chaque 
n arjienc  de  pré  & de  bois  qui  fe  trouveront  en 
» déficit,  fur  le  pied  de  la  vcntilafion  portée  au 
» contrat  ». 

La  comtelTe  de  Villerean , é laquelle  les  créan- 
ciers avoient  remis  les  pouvoirs  qu’ils  en  avoient 
reçus,  préféra  le  réfiliement,  rendit  à M.  de 
Crifnois,  toutes  les  fommes  qu'il  avoit  débourfées, 
notamment  les  70,033  liv.  (mur  le  droit  de  quint, 
& demanda  la  reftitution  de  cette  fomme  i l’ad- 
miniftration  des  domaines. 

Cette  prétention  éleva  la  qneftion  de  favoir  fi  les 
lods  perçus  doivent  être  reftitaés  lorfque , fur  les 
offres  de  l’acquéreur,  la  vente  eft  réfiliée  faute 
par  le  vendeur  d’avoir  fourni  les  quotités  cnotH 
cécs  dans  l'aéle. 

L’adminiftration  des  domaines  aurait  pu  aller 
jufqti’i  prétendre  un  fecoitd  lods , à raifon  du  réfi- 
liement ; mais  elle  eut  la  fageffe  de  fe  faire  jufi 
lice  à cet  égard , & fe  contenta  de  fouten'u-  qu’elle 
devoir  conferver  celui  qu’elle  avoir  reçu. 

Cette  affaire,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
fut,  de  part  & d’autre,  défendue  avec  le  plus 
grand  foin.  M.  Mouricauli,  avocat  de  la  comteffe 
de  Villerean , déploya  dans  fit  défenfe  toutes  les 
reffources  du  favoir  & de  la  fiigacité;  cept^ant 
fa  prétention  fut  rejeitée_^r  arrêt  du  13  juillet 
1784 , au  rapjtort  de  M.  'Titon. 

Mais  cet  arrêt  fit  beaucoup  de  difficulté  ; U 
codueffe  de  Villerean  avoit  pour  elle  les  conclu- 
fioos  du  parquet  & l'avis  du  rapporteur , & pré- 
cédemment le  miniftre  de  la  finance  ayant  con- 
fulté  l'un  des  infpeftcurs-généraux  du  domaine, 
cet  officier  avoit  répondu  que  la  vente  ayant  été 
réfolue  par  déficit  dans  la  quotité,  ccitç  rqnt* 
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Qeroit  4tre  r« gardi«  comme  n'ayïnt  jïoiils  cû/U , 
& confèquemment  que  le  roi  devoir  rendit  les 
70,0}}  liv.  qu'il  avoir  reçues, 

§.  3.  Dts  vtnus  rifobui pour  couji  dt  kfion.  Lorf- 
lu’un  vendeur  prend  & lût  entériner  d«  lettres 
Je  refcifion  pour  caufe  de  lélion,  il  eft  libre  i 
l’acquéreur  de  conferver  l'immeuble  en  fuppléant 
le  jufte  prix.  La  fentence  lui  en  lailTe  la  taculré. 
Lorfqu'il  préfère  de  remettre  l’immeuble  i fon  ven- 
deur.cc  dèlaiffement  peut  donc  être  regardé  comme 
volontaire  de  là  part.  On  peut  donc  meure  en  douie 
fl  cette  cfpéce  d’aliénation , comme  toutes  les  alié- 
nations volontaires,  ne  donne  pas  ouverture  aux 


a: 


1UU5.  ,,  , , 

Ce  doute  eft  depuis  long  temps  rèfolu.  Les  ventes 
ainfi  réfiliées  font  incontellablement  affranchies  des 
lods.  « On  a vu  que  ce  pouvoir  de  fuppléer  le 
■ jufte  prix  n’étoit  qu’une  làculté , tandis  que  le 
n fond  tend  à faire  ordonner  que  le  contrat  foit 
» refeindé,  & la  chofe  rendue . & l’on  a vu  qu’il 
» falloir  plutôt  le  régler  par  la  fubftance  de  1 ac- 
1»  tion , en  vertu  de  laquelle  le  vendeur  obtient 
» la  caflâtion  du  contrat  que  fur  la  confidération 
» de  cette  fciculté,  dont  l’acquéreur  n’a  pas  ufc». 

L’annoiatcur  de  BoutanCj^jf.  ^0. 

Cette  citation  difpceifc  d’en  rapporter  d’autres. 
En  effet  r on  y voit  lout-i-la-fois  ti  la  décifion  & 
le  motif  de  décider.  , 

40  le  Jéguerp'ijfemru  (fun  Jitf  grevt  de  ^nus 
foncières  donne-t-il  ouverture  au  droit  ^ quiM.  Cette 
qucAion  en  renferme  deux.  Y a•^il  o^^ture  au 
auim  lorfquc  le  déguerpiffemem  fe  fou,  f.  entre 
les  mains  du  baiUeur;  a'',  entre  les  mams  dun 
ticK,cef1îonnaire  ou  acquéreur  de  la  rente r 

Du  di^r^ement  entre  Us  mains  du  bailleur.  Le 
dégueTpmemcnc  n’eft  pw  un  nouv^  contrat , 
mais  une  fimple  réfolution  du  bail.  Cet  acte  ne 
renferme  pas  une  ceflion , un  tranfpoit  propremem 
dit;  le  preneur  fe  dcfiftc,  & rien  de  plus.  D ail* 
leurs  , le  déguerpiflement  eft  fans  pnx,  fe  foit 
fans  bourfe  déliée;  & les  lods  ne  font  autre  chofe 
qu’une  portion  duprix.  Il  ne  peut  doAc  pas  y 
avoir  la  moindre  diffieuîté  à décider  Iç  dégucr-' 
pUTement  pur  & fimple  eft  affi^chi  des  lods. 

Et  à cet  éurd , point  de  différence  entre  le 
bail  à rente  foncière  non  rachetable  , & le  bail 
i rente  rachetable.  En  efièt,  les  rooiifo  d’afiran- 
chiffement  militent  avec  la  même  force  dans  les 
deux  cas.  Que  le  preneur  ait  ou  n'ait  pas  la  fa- 
culté de  racheter  la  rente,  il  eft  également  vrai 
que  le  déguerpiflement  n'eft  que  la  réfolution  du 
bail  ; il  eft  également  vrai  qu  il  n’y  a pas  de  de- 
niers débouries. 

Ceft  l'avis  de  Loîfcan.  Nous  allons  le  rapporter. 
On  verra  qu’il  ne  met  aucune  différence  entre  l'^ 
rentes  rachetables  & les  non  rachctables , diffé- 
rence cependant  qu’il  connoiflbii  très -bien.  « La 
» vérité  eft  que  le  dégucTpiffemcnt  induit  une 
» réfolution  K privation  de  droit  de  celui  qui 
» déguerpit,  & non  pas  une  traniUtion,  Car  en 
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» effel  celui  qui  déguerpit  ne  prétend  autre  chofe, 
» finon  fe  priver  & dépouiller  du  droit  qu’il  a c* 
» l’hériuge,  afin  que  n’en  étant  plus  détenteur, 
» il  ne  foit  plus  tenu  de  la  rente  dont  l’héritage 
I*  eft  chargé.  Ce  n’eft  donc  pas  une  celfion  de 
» l’héritage , mais  un  fimple  abandonnement  ». 
Loifeau , du  diguirp.  liv,  j , n,  p. 

Après  avoir  ainfi  développé  la  nature  du  dè- 
guerpiflement , Loifeau  s’occupe  du  point  de  l'avoir 
s’il  eft  produélif  de  quelques  droits  au  profit  du 
léimeur.  Et  il  décide  dans  les  termes  les  plus 
abhilus , que  le  fcignciir  n’a  rien  è prétendre,  u Fl 
n faut , à mon  avis , diftingner  fi  après  le  diguer- 
11  pifTcinent  le  fdgneur  accepte  l’héritage,  ou  s’il 
Il  le  laiffe  ès  mains  d’un  curateur  pour  être  décrété. 
» Au  premier  cas,  il  eft  certain  que  pour  les  hé. 
n ritages  cenfuels  il  n'eft  point  dû  de  lods  & vente. 
» irour  ce  qu’il  n’y  a point  de  bourfe  déliée  ». 

Notre  auteur  fe  demande  enfuitc , fi  du  moins 
pour  les  fiefs  le  feigneur  n’eft  pas  fondé  é demander 
un  droit  de  relief  ; « la  vérité  eft  qu’il  n'en  eft 
» pas  dû.  Car  le  déguerpifTemem  n’ojièrc  pas  une 
» tranftation  de  la  propriété  de  l’héritage , mais 
>1  une  cxtinâion  & réfoluiioa  du  droit  de  celui  qui 
n déguerpit.  Et  de  ce  que  le  feigneur  de  la  reme 
» eft  fait  propriétaire  de  l'héritage  quand  il  le  veut 
n accepter , n’eft  pK  eue  le  droit  du  rentier  lui  foit 
» transféré  ; mais  c’eft  pour  ce  que  le  bail  à rente 
n étant  réfolu  8t  terminé  par  le  déguerpift'emcnr, 
» il  rentre,  ipfi  jurt,  en  fon  ancienne  propriété 
n de  l’héritage  ; tout  ainfi  que  le  donateur  après 
n la  donation  révoquée  pour  caufe  d’ingratitude 
» ou  par  furvenance  d'entans  ».  Idem , Uv.  6 ,ch.  f , 

n.  II. 

Du  déguerpiffemeitl  entre  Us  mains  d'un  ûers-aequè- 
reur  de  U nnu  foncière,  Lorfque  la  rente  eft  per- 
pétuelle, nul  doute  que  le  déguerpiftement  entre 
les  mains  de  l’acquéreur  jouit  de  la  même  fran- 
chifo  que  s'il  étoit  &it  au  profit  du  bailleur  ori- 
ginaire. 

Ceft  encore  l’av’is  de  Loifeau,  idem,  n.  tj.  u Je 
n veux  encore , dit-il, approfondir  une  autre  petite 
» queftion,  fuid,  fi  ce  n’eft  pas  le  premier  bail- 
» leur  de  l’héritage  è qui  le  déguerpifTement  eft 
» fiiit,  mais  <1  un  acquéreur  de  U rente  foncière, 
» ou  un  héritier  coUatéral , comme  il  arrive  le 
» plus  ordinairement,  U eft  bien  certain  qu’il  finit 
n renouveller  la  foL  Mais  n’eft-il  point  dû  de  relief 
u fl  caufe  de  la  mutation  du  fief  en  fa  perfoonc  f 
» J’eftime,  en  un  mot,  que  non  ». 

Loifeau , comme  l’on  voit , décide  que  le  relief 
n’eft  pas  même  dû  ; à plus  forte  raifun  , n’y  as-il 
pas  lieu  aux  lods  & ventes. 

Aux  raifons  puifècs  dans  la  nature  du  déguen- 
piflement , s’en  joint  encore  une  trèséionne , tirée 
de  la  c'uconftance , que  dans  toutes  les  coutumes  , 
la  vente  de  la  rente  foncière  perpétuelle  eft  pro- 
duétive  du  droit  de  lods.  Mais  la  rente  repréfcnie  le 
fonds  grevé.  Lorfque  ce  fonds  rentre  par  le  déguci» 
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piflTcmem  dans  les  mains  de^  Pacqucrcur  de  U renie, 
il  jKuit  donc  fourenlr  qu'il  en  a paye  les  lods. 

Mais  ce  moyen  manque  à l'acauercur  de  la  rente 
raclieublc.  Dans  la  coimiine  de  Paris , dans  la 
trv5'rna;cure  partie  des  coutumes,  la  vente  de  la 
rente  racheuble  ne  donne  ouverture  à aucun  droit 
au  proiit  du  feigneur.  Si  le  dêt^crpilTcment  n’cft 
pas  aiTuietti  aux  lods  lorfqu'ii  eA  fait  entre  les 
miins  de  cet  acquereur , if  fc  trouvera  propric^ 
taire  de  Timmeuble  fans  en  avoir  paye  aucun 
proAr.  Cependant  ü aura  acquis  cce  immeuble 
moyennant  des  deniers;  car  le  prix  qu'il  a donné 
de  la  rente  peut  être  regarde  comme  le  véritable 
prix  du  fonds  grevé. 

D'ailleurs  , quelle  facilite  de  frauder  le  feigneiir  ? 
Lorfque  depuis  le  bail  k rente,  l'immeablc  auroit 
acquis  une  valeur  confidérable  ; celui  qui  voudroit 
î'acquérîr  commenceroit  par  acheter  la  rente , 
enfuite  le  propriétaire  du  fonds  en  feroit  le  dc' 
guerpidfcment , moyennant  une  indemnité  con> 
venue. 

A la  vérité , le  feigneur  n'auroît  eu  rien  à pré- 
tendre, fl  le  preneur  eût  déguerpi  entre  les  mains 
du  bailleur  originaire.  Mais  ce  privilège  eA  per- 
fonncl  au  bailleur , & l'acquéreur  de  la  rente  ne 
peut  pas  l'invoquer,  parce  qu'il  ne  lui  a pas  etc 
traiifmis.  En  citet,  cet  adVanchiAcment  a lacaufe 
dans  l'ancienne  propriété  du  vendeur,  dans  la  cir- 
conAance  qu'il  a été  le  vaAal  ou  te  cenfitsire  du 
feigneur , dans  le  fiit  que  c'eA  fon  ancien  droit 
qui  revit,  ^ non  pas  un  nouveau  qu'il  acquiert. 

Or,  en  vendant  fa  rente,  le  preneur  ii’a  pu 
tranfmctrre  ni  ce  droit  primitif,  ni  fa  qualité  d'an* 
tien  propriétaire , ni  celle  de  cciinraire  ou  de  vafTal 
du  feigneur. 

Dumoulin,  §.  fp, examine  une  queAion 

très-analogue , & la  décide  au  proAt  du  feigneur. 
Cet  auteur  fiippofc  un  héritage  vendu  avec  raeuhé 
de  réméré  & avecréfcrvedela  mouvance  & l'im- 
pofition  d'un  cens  fur  rhéricage  vendu;  & U de- 
mande s'il  cA  dû  des  droits , foitpour  la  vente , foit 
lors  de  l'exercice  de  U faculté.  Sa  réponfe  eA  qu'il 
faut  diAingucr  ; U faculté  eA  réfervée  au  proAt  du 
vendeur , ou  bien  au  proAt  d'un  tiers.  Dans  te  pre- 
mier cas , point  de  droits  ; dans  le  fécond  , il  en  eA 
du  pour  la  vente  & poiu*  l’exercice  de  la  faculté. 
Sectts  fi  aHi , vidtlicu  ut  uriuu  Infra  quln^uenmum 
redimert  pojfu^  tune  tnm  non  proaefi  reteniio  tnvefii- 
furet  cenfus , tfuin  jiiiin  Liudimîu  6^  jura  debeantur 
de  yend'iùoTu , ^ rurfus  nova  jura  d<  redemptionc , 
fi  terùus  ilU  cùam  in  infirumento  comprehenfue  in  vim 
eontradus  redimai* 

La  raifon  qu’il  donne  de  fa  déciAon  eA , que 
ce  n'cA  pas  l'ancien  propriétaire  qui  rentre  ; c'eA 
yn  nouvel  acquéreur,  c'cA  une  nouvelle  vente. 
Çum  enim  non  fit  vêtus  dominus  tudis  , non  potefi  vert 
dici  redlmeu  , fed  de  novo  acquirtre  pro  ut  in  veritjte 
efi  ierûus  novus  acquifitor» 

Au  nombre  fuivant,  il  compare  le  cas  de  la 
cef&on  du  réméré , faite  à un  étranger  qui  l'exerce. 
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à celui  ou  le  vendeur  exerce  le  réméré  fie  reven’d 
l’héritage  à un  tiers,  quemaJmodum fi venditor prias 
pTû  fe  reJemerit  y mox  Tiùo  vsndiderity  nova  Uudimia 
de  h je  fê:unda  venJtùone  debentur,  ambo  enim  cafus 
in  id<m  rec'fdurtt, 

EnAn , fl  l'on  fc  prévaut  pour  l'acquéreur  de 
la  rente  rachetable,  de  l'aAranchiAemcnt  dont  il 
jouiroirfi  cetic rente  éroit  perpétuelle; on  r^ondra 
pour  le  feigneur  qu’il  y a bien  de  la  différence 
entre  ces  deux  cTpcccs  de  rentes , que  la  rente 

Sétuelle  repréfente  l'héritage;  fie  que  la  rente 
e:able  ne  repréfente  que  le  prix. 

VoiU  les  motifs  qui  militent  pour  raAiijettifTe- 
ment  aux  lods.  Mais  ils  ne  font  pas,  à beaucoup 
près,  fans  réponfe. 

D’abord,  quant  à la  fraude  poAible,  ce  n'cA 
qu'une  confldèrnrion.  Et  des  conuderations  ne  fuf- 
nfent  pas  pour  donner  ouvernirc  aux  droits  fei* 
gneuriatix.  Il  faut,  ou  des  loix,  ou  des  titres. 

A la  vérité,  le  déguerpilTement  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  de  la  rente , opère  un  véritable 
changement  de  propriétaire  ; mais  ce  n'cA  pas  U 
mutation  en  général  qui  donne  ouverture  aux  lods  , 
c'cA  la  qualité  de  la  mutation,  c'cA  le  contrat  de 
vente  ou  équipollent  à vente.  Or , ici  point  da 
vente  ni  réelle  ni  par  èqiiipollente.  Il  y a , fie  rien 
de  plus,  la  réfoUition  (fun  conuat  antérieur. 

La  circonAance  que  l'acquéreur  de  la  rente  en 
a donné  un  prix  fie  n'en  a pas  payé  les  lods,  eA 
étrangère  à la  difficulté.  L'aiFranchiflemenc  dont 
jouit  l'al^ation  de  la  rente,  n'cA  pas  un  motif 
d'afTujcttir  le  dégiierpiAement.  Ces  deux  aâes  font 
indépendans,  fie  n'ont  abfolumcnt  rien  de  commun* 
Le  premier  ne  doit  rien , parce  que  telle  eA  la 
règle;  le  fécond  doit  jouir  de  la  même  franchife, 
parce  que  ce  n'cA  pas  une  vente,  parce  mie  ce 
n'cA  pas  même  un  contrat;  mais  un  Ample  réA- 
licment,  fie  un  réfUiemenr  qui  a fon  principe  dans 
le  bail  k rente. 

A l'égard  de  la  dccifion  de  Dumoulin , très- 
bonne  pour  le  cas  du  réméré,  elle  eA  fans  appU- 
carion  au  bail  à rente.  L'aAioo  rèfultamc  de  la  fa- 
culté de  réméré  n'cA  qn'unc  aélioo  pcrfonnelle, 
affiû  ad  rem  ; fie  l'aflion  qui  naît  du  bail  à rente 
cA  une  aâion  réelle , jus  in  re. 

Que  l'acquéreur  de  l'aélion  en  réméré  foiti 
après  l'avoir  exercé , affujeai  aux  lods , cela  cA 
juAe  ; puifque  auparavant  il  étoit  entièrement 
étranger  ii  l'iinmeiiblc  ; puirqu'il  n'avoit  aucun  droit 
dans  cet  immeuble.  Quia , dit  d'Argentré , de  laudi-* 
miis , §.  10 , eejfio  nihil  allud  ejî  quara  tr^tn^atîo  éic- 
üonis  a J rem,  Q«æ  perfe  fundam  non  attingity  rua 
contraÙJt;  qttod  efi  Uudlmîorum  ohjeÜum, 

. Mais  avant  le  déguerpiffement , le  cetfionnaire 
de  la  rente  foncière  étoit  dans  une  pofition  bien 
différente.  11  avoit  un  droit  très -réel  dans  l'im- 
mcublc  grevé;  il  étoit  le  co-propriérairc  du  pre- 
neur; en  un  mot,  il  avoit, /tfi  in  re, 

EnAn , dire  que  A U rente  perpétuelle  repre- 
Cente  l'héritage , U rente  rachetable  ne  repréfente 

que 
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{{(!€  ]<s  pnx;  c*cA-Ià  fuppofer  que  U Toculté  de 
rxclnt  dcnature  la  rente  toncièrc,  & la  place  clans 
)a  claiTe  des  rentes  conlHruces*  Mais  cene  faculté 
n’eft  gu*une  a£Hon  pcrfonnclle , & même  qui  fc 
prefcrit  par  ‘)0  ans;  ce  n’eft  donc  qu*un  accident , 

3ii'unc  modiHcatton  qui  ne  change  pas  la  nature 
e U rente.  Quoique  raçhetable,  cette  rente  con-  i 
iêrve  donc  toutes  les  qualités,  tous  les  attributs 
des  rentes  foncières  ; elle  donne  donc, tau  pro- 

Îriètaife  de  rhériiagc  grevé , le  même  droit  que 
1 rente  perpétuelle. 

Ces  raifcHis  nous  paroiftent  au  moins  balancer 
les  raifons  contraires.  Cependant,  ce  ne  font  pas 
les  feules  que  l'on  peut  invoquer  pour  Talfran* 
cliiiTcmcnt» 

I!  nous  fcmble  que  la  folution  de  cette  difti> 
culte  eft  principalement  fubordonnée  au  point  de 
fivoir  fl  le  droit  de  rentrer  dans  rhérioge  eft  un 
privilège  perfonnel  au  bailleur,  ou  fi  ce  droit  eft 
attaché  à la  rente  6c  dérive  de  fa  nature. 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexion  pour  fentir 
que  ce  n*cft  pas  à la  perfonne  du  bailleur  de  fonds , 
mats  à la  rente  toncièrc,  que  ce  droit  eft  attaché. 

La  rente  foncière  eft  un  droit  de  propriété  dans 
rhérirage.  Voilà  Ton  eftence.  Audi  pliificurs  cou- 
tumes , ÿc  difterens  auteurs  lui  donncnt*iIs  la  dé- 
nomination de  fonds  de  terre,  folarium.  Les 
charges  foncières , dit  Loifeau  , ne  produijènt  pas  une 
affion  perfonntlU  , mais  fuUmertt  une  a^'ion  rie  lie  6* 
une  vendiciiùon  fur  la  chofe,  C’cft  fur  cette  raifon 

3u*eft  fondée  1a  double  ucultè  donnée  au  preneur 
e déguerpir , & au  proprietaire  de  la  rente  de 
fc  mettre  en  pofteftion  de  rhéntage  abandonné. 

Ainfi,  rien  de  perfonnel  au  bailleur  de  fonds. 
Le  deguerpiftement,  fes  effets,  fes  prcrogatis'cs , 
tout  eft  attaché  à la  rente  foncière;  en  un  mot, 
tout  eft  réel.  Ainfi,  la  rente  doit  produire  les 
memes  effets , dans  quelques  mains  qu’elle  fc 
trouve;  car  les  droits  réels  font  indépendans  de 
la  qualité  du  propriétaire. 

Puifque  b rente  auroit  procuré  au  bailleur  l’avan- 
tage de  rentrer  cbns  l’hériraee  déguerpi  fans  payer 
aucun  droit  au  feigneur,  elle  doit  donc  donner  le 
même  réfuliat  au  protit  du  ceftionnaire. 

Aufti  a t-on  vu  dans  le  paffage  de  Loifeau  que 
nous  avons  tranferit  plus  haut,  que  l’acquéreur 
cic  la  rente  eft  affranchi,  même  du  relief,  fans 
«Uftinguer  fi  U rente  eft  perpétuelle  ou  rachetablcv 
§,  5.  Eft- il  dû  UJt  double  droit  de  ^utnt  lorfjue 
celui  yiii  n'ejl  feigneur  ^ue  d*une  partie  du  fief  domi- 
nant, Twn.la  totalisé  du  fief  fervant;  lorfjue,  par 
compoftûon  6*  apres  la  demande  en  retrait  féodal, 

. V acquéreur  abandonne  au  feigneur  retrayant , non-feu^  \ 
lemeni  U fief  mouvant  de  lut , mais  des  objets  ^ui  re- 
lèvent d’autres  fei^neurs  ? 

Ces  deux  qucAions  préfentem  peu  de  difficulté; 
cependant , if  y a fur  b féconde  des  raifons  de 
douter,  dont  Texamen  conduit  en  nicme  temps  à 
b décifion  de  b première. 

, . Ces  raifons  de  douter  font  au  nombre  de  trois. 
Jurtjprudenct,  Tome  ViU 
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I®.  L*aèle  par  lequel  racquéreuf  confent  l’exécu- 
tion durcirait,  n’eft  pas  un  nouveau  contrat,  une 
féconda  vente.  Cet  aélc  opère,  & rien  de  plus, 
b fuhrogaiion  du  nom  du  retrayant. 

a®,  (iet  afle  n’eft  pas  un  contrat  proprement 
dit , mais  un  dcfiftcment  du  premier , un  débif- 
fement  des  droits  qu’il  donnoit  à l’acquèrcur; 
dclaiitremcnt  qui  s’opère  fans  nouveau  prix , fans 
convention  nouvelle;  en  un  mot,frr  aGum  retro.- 
fimlicm,  » 

La  troifiéme  raîfon  de  douter  rcfultc  de  la  ma- 
nière dont  Dumoulin  décide  refpéce  fuivante. 

Ce  jiirifconfultc  fnppofe  que  le  fief  dominant 
du  fief  vendu  appartient  à plufieurs  propriétaires, 
dont  un  feul  juge  à pronos  de  retirer  féodalcment. 
L’acquéreur,  libre  tic  forcer  le  feigneur  à retirer 
b totalité  du  fief,  ou  à fe  contenter  d'une  por- 
tion proportionnelle  à celle  qu’il  pofféde  dans  le 
fief  dominant , s’arrête  à la  première  de  ces  deux 
alternatives.  Y a-t-il  ouverture  à un  fecend  droit 
de  quint,  à raifon  d'une  partie  de  ce  fief,  ainfî 
abandonné  en  entier  à ce  feigneur  partiairc  ? Telle 
eft  b queftion  que  fe  fiait  DLimoulin. 

11  femble  , dit-il,  que  raffirmacivc  eft  fans  dif- 
ficulté ; en  effet , le  feigneur  étant , en  quelque 
force,  étranger  à une  partie  de  ce  fief,  tanquam 
extrancus , l’abancfon  qui  lui  eft  fait  de  cette  partie 
étant  volontaire  de  b part  de  l'acqucreur,  cet 
abandon  doit  être  regardé  comme  une  fécondé 
vente,  fie  vidttur  bis  vendita»  Cependant,  con- 
tinue Dumoulin,  c’eft  le  contraire  qu’il  ^iit  dé- 
cider. Le  feigneur  retrayant  ne  doit  à fes  co-fei- 
gneurs  pour  les  portions  de  leur  mouvance , qu’un 
Icul  droit  de  lods.  Couc.  de  Paris,  an,  ij,  kodie 
20 , g/.  / , n.  ya  jq. 

Suivant  Dumoulin , b circonftance  que  le  fcî- 
gneur  eft  étranger  à une  partie  des  objets  vendus , 
ce  que  l’abandon  eft  volontaire  de  U part  de 
l’acquéreur,  n’eft  donc  pas  un  motif ruffifant  pour 
donner  ouverture  à un  fécond  droit. 

Voilà  les  raifdns  qui  militent  pour  le  feigneur 
retrayant.  11  ne  «faut  pas  beaucoup  de  réflexion 
pK)ur  en  femir  b fuiblcftc. 

De  CCS  trois  raifons , b première  n’eft  ([u’une 
pétition  de  principes.  Sans  doute  l’aélc  d’adfiéfion 
au  retrait  n’eft  pas  une  fécondé  vente;  par  confé- 
quent , ne  donne  pas  lieu  à un  fécond  droit  de 
lods.  Mais  dans  l’elpècc  qne  nous  examinons , b 
difficulté  eft  prccifémcnt  de  favoirs’il  y a un  retrait, 
s’il  y a un  aàc  d’adbéfion  au  retrait , fi  l’abandon  que 
fait  l’acquéreiTr  n’eft  pas  plutôt  une  véritable  s ente; 
dire  qu’il  n’eft  pas  du  un  fécond  lods  parce  que  cet 
abandon  n’eft  pas  une  vente,  mais  une  fimplc  ad- 
hefiou  à un  retrait  féodal,  c'eft  donc  décider  b 
queftion  par  la  queftion. 

A Icgard  du  fécond  motif,  U arrive  fouvent 
en  effet  que  le  dcfiftcment  per  aHurn  retro-fimilem , 
eft  affranchi  des  lods;  mais,  comme  on  le  verra 
dans  un  inftant,  U faut  que  le  défiftement  foit 
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accompagné  de  circonibnces  quî  ne  (e  rencoAtreat 
pas  ici. 

En  cfTer , quelle  cliffcrencc  entre  Tcfpéce  que  Du- 
moulin diacide  & celle  que  nous  examinons. 

Daff6  la  première,  le  (eigneur,  comme  proprié- 
taire en  partie  du  Bef  dommaot  j a lur  le  6et  fer- 
vaut  un  droit  qui , à U vérité , ne  peut  Ce  réalifer 
que  (ur  une  portion  du  6cf  iervant,  mais.qui 
néanmoins  s’étend  iur  la  totalité.  Auflî , dans  Tol>- 
je£Uon  qu'il  fc  fait,  DumoaiUn  ne  %’a-t-ii  pas  juf- 
u'é  dire  que  le  feigneur  cft  étranger  k une  partie 
U Acf vendu,  mais  feulement  quM  cil,  en  quel- 
que forte  , étranger,  unquan  extraneuj  ? Ici  y le 
rendant  c(l  abioTument  étranger  aux  objets  qui 
ce  font  pas  fous  fa  mouvance. 

Dans  l'efpéce  que  Dumoulin  examine , il  n*eft 
pas  libre  au  fdgncur  de  ne  retirer  qu'une  portion 
ilu  ücf  fi.rvant,  proporrionncilo  à ce  qu'il  polTède 
dans  le  def  dominant,  irdoit  tout  prendre  û l’ac- 
quéreur l'exige.  Ainfi , le  retrait  de  la  totalité 
s*eA  pas  un  a£le  volonuire  de  la  part  du  fei- 
etir,  il  eA  ncccflaire;  6l  cette  néceOité  fort  de 
nature  même  du  contrat. 

Or , il  cA  de  principe  que  toutes  les  fois  qu’un 
afte  eA  refolu  purement  & Amplement  p<f  aflum 
ntrO’JimUm , & par  une  caufe  inhérente  au  con- 
trat, ou  qui  fort  de  fa  nature,  le  réfiUeœent  ne 
donne  j>as  ouverture  é un  fécond  lods. 

Ainu  , deux  chofes  abfolument  néceAaires  pour 
raffranchilTemcnt  du  fécond  droit , un  déAAement 
pur  Sg  Ample , & une  caufe  inhérente  au  con- 
nut. 

De  ces  deux  circonAances , nous  n*en  avions 
u'une  feule  dans  notre  efpece.  En  cAet,  point 
e néccAité,  point  de  caufe  inhérente  au  contrat, 
puifque  é l'égard  des  objets  mouvans  d'autres  fei- 
gneurs,  il  èrait  également  libre  au  feigneur  d'en 
rejetter  l’abandon,  & à l'acquéreur,  de  ne  pas 
déférer  à la  demande  en  retrait. 

Dlfons  mieux , relativement  ï ces  objets , il 
n’y  avoir  pas  de  retrait  féodal , U ne  pouvoir  pas 
y en  avoir,  puifque  pour  retirer  féodalemeni  H 
faut  avoir  la  mouvance  de  l'immeuble  vendu. 

Il  faut  donc  écarter  & les  conAdérations  que 
nous  venons  de  faire  valoir , & route  idée  de 
retrait , & |iar  conféquent  tradhéfion  au  retrait  ; 
mais  alors  que  rcAe*t'il  i Une  cclTion,  à la  vérité, 
pour  le  prix  de  l'acquiAtion , mais  une  cclAon  ab- 
iblurrcnt  libre , qui  n a d'autre  caufe  que  la  vo 
lomé  des  parues , & qui  eA  faite  ^ un  tiers  abfo- 
lument  étranger  à Vobjet  cédé.  Or , comment  ne 
pas  voir  une  véritable  vente,  une  féconde  vente 
dans  une  cciAon  de  cette  t^.cce  ? Où  pouvoir 
donc  être  la  difficulté  de  rallujettir  à un  fécond 
droit  de  lorl^? 

§.  f>.  D<  la  vente  des  dnhs  6*  aBtons,  J’ai,  ou 
]c  crot<  4vor  fur  tel  immeuble,  une  aélion  en 
déiivi..rre,  en  reveudicat  on , on  v.ne  faculté  de 
xémécé,  6c  ’jt  vends  ce  droit  4 on  tiers,  CcKC 
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vente  efl-elle  à l'inftant  produâive  du  droit  de^ 
lods? 

Il  fjut  attendre  l’événement.  Comme  l’aliéna- 
tion d'un  immeuble  féodal  ou  cenfucl  donne  feule 
ouverture  aux  lods,  & que  ce  n’ell  pas  un  im- 
meuble, mais  une  liniple  aélion  que  )’ai  vendu, 
le  droit  du  feigneur  demeure  en  fufpens , jufqu’é  ce 
que  mon  acquéreur  ait  mis  cerie  aüion  en  aâi> 
vité  ; ju/qu’â  ce  qu’une  convention  ou  un  juge- 
ment l’ait  déclaré  propriétaire  de  l’immeuble. 

Si  avant  d’étre  réalilée , l'aélion  eil  vendue  une 
fécondé  fois , St  le  paflage  de  cette  idion  dans 
1a  main  du  premier  acquéreur , & la  vente  au 
fécond , font  également  Itériles  pour  le  feigneur. 
Il  faut  encore  qu’il  attende  l’événement. 

En  un  mot,  6t  ce  mot  comprend  tout,  le  droit 
du  feigneur  ne  s’ouvre  qu’au  moment  oîi  l'im- 
meuble prend , dans  la  main  de  l’acqucrcur , la 
pbee  de  l’aâion. 

Quant  i la  quotité  du  droit  de  lods , il  n’y  a 
pas  de  difficulté  lorfqu’il  s’agit  d’une  aâlon  en 
revendicaiion  ou  en  délivrance.  Le  prix  de  l'ac- 
tiou  cil , relativement  aux  parties  coniraélames  , 
le  véritable  prix  de  l’immeuble. 

A l'égard  des  facultés  de  réméré  , on  élève  une 
quellion.  On  fuppofe  b faculté  vendue  moyen- 
nant un  prix,  outre  l’obligation  de  rcmbatirler  i 
l'acquéreur  ce  qu’il  a payé.  Et  l’on  demande  fi 
les  lods  font  dus  é raifon  des  deux  femmes.  Cette 
quellion  n'eft  pas  difficile  à réfoudte.  Ces  deux 
lommes  forment , pour  l’acquéreur  de  b faculté 
qui  les  a payées,  le  véritable  prix  du  fief.  Con- 
fequemment  c'ell  fur  le  prix  qu'il  doit  les  lods 
& ventes. 

§.  y.  Dt  U venu  des  dnia  facceffifs.  Les  ventes 
de  droits  fucceffifs  i des  étrangers  peuvent  fe  faire 
de  pluficiirs  manières. 

■Tous  les  co-héritiers  peuvent  vendre  collcâi- 
vement  tous  leurs  droits  fucceffifs.  De  ces  dilTé- 
rens  co-héritiers , un  fcul  peut  aliéner  ce  qni  lui 
appartient  dans  la  fuccellion. 

Cette  première  aliénation  peut  être  fuivie  d’une 
féconde , qui , de  même , ch  fufccptibic  de  plu- 
fieurs  modifications. 

Il  cA  poiBble  que  cet  étranger  vende  é un 
tiers.  Il  cA  également  polTiblc  qu'il  fé  réunilfe 
aux  hèfitiers  pour  aliéner  conjointement  avec 
eux. 

Enfin,  cette  aliénation  peut  comprendre  tous 
les  droits  fuccelTifii  ; comme  il  cA  poffiblc  qu’elle 
ne  renferme  que  l’un  des  immeubles  de  b luc- 
ccfTion. 

Lorfque  tous  les  co-héritiers  vendent  l’univer- 
fàliié^dc  b fucceffit  n,  fi  ectic  fucctffion  renferme 
des  immeubles  féodaux  ou  cenfucls,  l'aequcrcur 
doir  les  lod>  oc  ventes.  L’aéfe  ne  yjiilc , é b vé- 
rité , que  de  droits  & aêtions , oRes  aêlions  ne 
font  pas  ailujetiies  aux  fcivitudcs  fécdalcs.  Mais 
cc  raifonncnicm , que  l'on  trouve  dans  quelques 
auteurs , cA  plus  fubul  que  folide;  difons  mieux , 
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fl  n’eft  que  fubtil.  Quoique  l'hércditi  fcît  méta- 
phyfiquemcnt  quelque  chofe  de  diflinâ  des  corps 
niicdinires , neanmoins  U vente  de  rbirédiiè 
renferme  tous  les  immeubles  de  b fucccdion.  Il 
eft  donc  vrai  de  dire  que  ces  immeubles  chanfjent 
de  main  par  vente;  conféquemmeni,  une  aliena- 
tion de  cette  efpéce  donne  ouverture  aux  lods. 

U y a,  du  moins  au  premier  coup-d’œilf  plus 
ce  difficulté  , lorfque  b vente  n’eff  pas  l’ouvrage 
de  tous  les  héritiers,  mais  d'un  feul,  de  deux  ou 
de  trois  qui  cèdent  il  un  étranger  tous  leurs  droits 
dans  b fucceffion.  On  peut  dire  pour  le  feiineur , 
d'après  b règle , U mort  foifit’U  vif:  cet  nériticr 
éteit  propriétaire  d’une  partie  des  immeubles  de 
b fucceffion , du  fiers , du  quart , fuivant  le  nombre 
de  fes  co-hériciers ; en  c^nt  tous  fes  droits,  il 
a donc  bien  réellement  vendu  ce  tiers,  ce  quart. 
Voilà  donc  des  portions  d’immeubbs  qui  ont  changé 
de  main  par  vente.  Le  feigneur  eft  donc  fondé  à 
exiger  un  droit  de  lods. 

L'acquéreur  répond  : ce  n'eff  pas  à tel  & tel 
individu , parent  du  défunt , qu'appartiennent  les 
immeubles  qui  compofent  fa  fuccelfion.  Ceff  au 
corps  des  heritiers , colleélivcment  pris.  Quant  à 
chacun  d'eux  , il  n’a  fur  chaque  objet  qu'un  droit 
éventuel , & eontre  b malle , qu'une  aâion  en 
partage. 

Ainfi , continue  l'acquereur  étranger , le  par- 
tage n’étant  pas  encore  fait , je  n’ai  qu'une  aâion 
à lin  de  l’exiger , & des  droits  éventuels  qui 
peuvent  fe  réalifer  fur  le  mobilier,  & même  le 
réfoudre  en  une  fomme  pécuniaire.  Le  point  de 
lavoir  C j'ai  acquis  tel  immeuble,  lî  jamais  j'en 
ferai  propriénire,  cA  donc  fubordonné  à un  évé- 
nement incertain.  Mais  ce  n'cll  que  des  ventes 
réelles , des  mutations  effêâives , que  b loi  donne 
les  lods  aux  feigneiirs. 

De  cet  deux  manières  de  voir , la  fécondé  nous 
paroit  mériter  la  préférence.  Jufqu’au  partage,  il 
eff  impolfible  de  aire  que  tel  'immeuble  apparrient 
à l’un  ou  à l'autre  des  co-héritiers.  Il  elt  même 
incemin  fi  tel  d'entre  eux  aura  une  portion  dans 
les  immeubles.  Le  ceffionnaire  n’a  donc  bien  réel- 
lement acheté  qu’un  droit  éventuel  ; & c’eft  un 
principe  incontcffable , qu’une  mutation  réelle  & 
cffeâive  peut  feule  donner  ouverture  aiut  lods. 

Les  partages  ne  font  que  déebratift.  Lorfqu'un 
partage  aura  donné  l'immeuble  de  b fuccelfion  à 
l’un  des  héritiers,  il  fera  donc  vrai , & b loi  ellc- 
mème  le  dira,  que  fes  co-héritiers,  que  l'étranger 
ceffionnaire  n’ont  jamais  été  propriétaires  de  cet 
immeuble.  L’événement  peut  donc  fcul  décider  fi 
une  celfion  de  droits  fuccelGls  eff  ou  n'eff  pas 
affiijeitie  aux  droits  feigneuriaux.  Ces  droits  feront 
diik  fl  le  lief  tombe  dans  le  lot  du  celTionnairc  ; 
dam  le  cas  contraire,  le  feigneur  n'aura  rien  à 
prétendre.  Autrement , on  verroit  une  chofe  très- 
Lizarrç  ; il  y auroit  un  lods  payé , & cependant 
point  d'immeuble  vendu. 

Celle  décilloD  eff  néanmoins  fufceptible  d'une 
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difficulté.  Les  eo-propriéuircs  peuvent  reculer  ar- 
bitrairement l'époque  qui  fera  celTcr  l'indivilion* 
Et  cependant  le  ceffionnaire  partage  les  fruits  du 
fief  ; il  en  jouit , & cela  moyennant  un  prix. 

C'eff  un  inconvénient  : lût-il  fans  remède,  il 
n'en  faudroit  pas  moins  s'attacher  à la  régie.  On 
écarteroit  b réclamation  du  feigneur  par  cette 
maxime  : non  oporw  ab  uiconvrntiniibus  mttiri  re~ 
goLii.  Mais  dans  ce  cas,  le  feigneur  a une  in- 
demnité trés-raifonnable.  Lorfque  b jouiffance  du 
ceffionnaire  a duré  pendant  pfufieurs  années , U 
peut  exiger  un  droit  de  relief  ou  demi-lods  dans 
les  provinces  où  ce  droit  eff  établi. 

Lorfque  l'étranger,  acquéreur  de  l’un  des  hé- 
ritiers, juge  à propos  de  revendre  à un  tiers, 
fes  droits  dans  fa  fucceffion , jufqu’à  l’événement 
du  partage , les  memes  motifs  d'affranchiffément 
militent  en  faveur  de  ce  fécond  ceffionnaire.  Cela 
ne  peut  pas  faire  b moindre  difficulté,  p'uifque 
éunt  également  poffible  que  l'immeuble  ne  tombe 
pas  dans  fon  lot,  il  eff  également  incertain  s'il 
a acquis  cet  immeuble , fi  jamais  U en  fera  pro- 
priétaire. 

Mais  fl  tous  les  propriétaires,  ft  les  héritiers  & 
l’étranger  ceffionnaire  de  l’iin  d'eux  fe  réunilfent 
pour  vendre  conjointement  ; dans  ce  cas , au 
moins , cct  étranger  ne  fera-t-il  pas  alfujetti  aux 
lods  pour  l'acquilitioci  qu'il  avoit  faite  d'une  partie 
des  droits  de  fa  fucceffion  ? Jufqii'à  préfent , l’in- 
certitude du  partage  a répondu  à toutes  bs  dif- 
ficultés. Mais  ici , plus  cfe  partage  à faire , plus 
d'événement  à attendre.  Tout  eff  confommé. 

. Cette  aliénation  renferme  cous  les  droits  fiic- 
ceflifs , l’univerfalité  de  b fuccelTion  ; ou  bien  elle 
ne  comprend  que  l’immeuble  ou  l'un  des  immeubles 
qui  compofent  l'hérédité. 

•ans  le  premier  cas,  il  nous  femble  que  b 
décifion  doit  être  b même  que  dans  les  prêcèdens  ; 
& que  l'étranger  ne  doit  rien , fi  ce  n’eff  un  re- 
lief ou  un  demi-lods  dans  b cas  qù  fa  jouiffance 
auroit  duré  pendant  plufieurs  années. 

Tous  les  co-pro|>riécaires  ayant  vendu , il  nV 
a plus,  à b vérité,  de  partage  à bire.  Mais  l'évé- 
nement de  ce  partage,  fi  l’on  y eût  procédé,  n’ea 
eff  pas  moins  un  problème;  & l'on  pourra  tou- 
jours dire  : nous  ignorons  dans  quel  lot  l'immeubb 
de  b fucceffion  feroii  tombé.  Cependant,  une 
muuiion  réelle  & cffeâive  peut  feule  donner  ou- 
verture  au  droit  de  lods  ; pour  b devoir , il  faut 
être  ou  avoir  été  propriétaire  d'un  immeuble. 

Pourquoi  la  vente  des  droits  fucceffifs  de  l’un 
des  co-héritiers  à un  acquéreur  étranger , ne  donne- 
t-elb  pas  à l’inffant  ouverture  aux  lods,  à raifon 
des  immeubles  qui  compofent  H fucceffion C’eft 
parce  que  le  ceffionnaire  n'a  réellement  acquis 
qu'une  affion  en  partage , & un  droit  éventuel 
fur  les  immeubles.  Mais  l’aliénation  qu'il  a faite, 
conjointement  avec  les  héritiers,  n’a  pas  changé 
fon  titre , n'a  rien  ajouté  à fa  propriété  ; depuis , 
comme  avant  cette  aliénation , il  eff  donc  egale- 
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aient  vrai  de  dire  quM  n*a  jamais  eu  qu*une  aâion 
en  partage  » & un  droit  cvcnnid  fur  les  immeubles 
de  la  fucce^ion.  Et  nous  le  répétons , pour  devoir 
un  droit  de  lods,  il  faut  être,  ou  avoir  été  bien 
réellement  propriétaire  d’un  héritage  féodal  ou 
cenfuel. 

Mais  lorfqite  ce  n'eA  pas  runivcrfalitc  de  la 
fuccclTion  qui  ell  vendue , torique  les  cO'proprié' 
taires  n’ont  aliéné  que  l'immeuble , ou  l’un  des 
immeubles  qu'elle  renferme , la  chofe  nous  paroit 
très-différeme.  Dans  cot  aéle , les  héritiers,  l’étran- 
ger , tous  ont  parlé , ont  agi  en  vrais  propriétaires. 
Car  vendre  eil  l'aâe  le  plus  éminent  de  la  pro- 
priété. Ce  n'cA  pas  feulement  un  droir  éventuel 
îur  rimmcuble  que  l'étranger  a transféré  à l'ac- 
quéreur ; comme  fes  co-propriétaires,  c’eft  une 
l^nion  même  de  cet  immeuble  qu'il  a vendu.  Une 
aliénapon  de  cette  efpcce  peut  donc  être  regardée 
comme  l’équivalent  d’un  partage  feHiont  corpoih  ; 
ainfi,  plus  de  doute  à réfoudre,  plus  d’événement 
k attendre,  en  un  mot,  plus  d’incertitude.  La 
divinon  matérielle  qu'un  partage  auroit  pu  faire , 
les  parties  font  cenfées  l’avoir  faite.  En  effet , 
puifque  chacun  a vendu  comme  propriétaire , il 
faut  bien  que  chacun  ait  eu , au  moins  par  con- 
vention tacite,  une  portion  dans  ht  propriété  de 
rimmcuble.  Conféquemmem,  l'étranger  doit  les 
k)ds , à raifon  de  ce  qui  lui  appartient  dans  le  prix 
de  la  vente. 

§.  8.  Les  Jonaùons  J U charge  de  payer  les  dettes 
du  donateur , dQnnenhtlles  ouverture  aux  lods  ? 11  iàut 
difHnguer. 

Il  s'agit  (Tune  donation  particulière  & grevée 
de  certaines  dettes  ; ou  bien  U donation  clt  uni- 
Yerfelle , & ii  la  charge  de  payer  toutes  les  dettes 
du  donateur. 

Dans  le  premier  cas , les  lods  font  dus , pdVIa 
raifon  .^iie  le  contrat  el)  un  vériiable  contrat  de 
vente,  pifqu’à  la  concurrence  des  dettes  h payer. 

Au  contraira , lorf(|ue  la  donation  eA  univer- 
felle,  point  de  lods;  & cela  par  deux  motifs  r 
1°.  parce  que  le  donataire  univerfel  tient  lieu  d'hé- 
ritier , & qiK  l’héritier  n'cfl  pas  alTiijetti  aux  lods 
i raifon  des  dettes  de  fon  auteur  ; 2".  parce  que 
cette  claiife  de  payer  les  dettes , n'ell  pas  une 
charge  impoCée  au  donataire  par  le  donateur , mais 
une  obligation  de  droit,  & que  la  donation  ne 
renferme  réellement  que  cc  qui  excède  les  dettes 
de  celui  qui  donne.  Bona  non  isuUigunmr  nifi  cU- 
dufb  art  aScao. 

§.  9.  Dts  tioaajtonj  J ta  ckar^  tTune  rente  vitt- 
fire  au  profit  du  donateur,  La  qucllion  de  favoir  fi 
les  donations  de  cette  efpèce  donnent  ouverture 
aux  lods , a partaR  les  auteurs. 

Les  uns  prétendent  que  cette  charge  n’eft  pro- 
duéiive  d'aucun  droit  au  profit  du  feiggeur.  C'cfl 
l'avis  de  Siidre , dans  fes  Noui  fur  Boiitaric  , des 
> S-  7.  ">  ■>  ^ui  cependant  n’examine  la 

qucflion  que  dans  l'clmce  d'une  donation  par  le 
péreifoafiJs. 
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• D’Argentré  penfc  bien  diffcremiceet  ï jpréi 
avoir  cité  Tiraqueau  , ChafTcncuz  , Guipapc  6c 
Sanfon , qui  décident  indillinélcmcnt  qu'il  y a ou- 
verture aux  lods  , toutes  les  fois  que  la  donation 
efl  grevée  de  charges  réduélibles  en  argent , même 
dans  le  cas  d’une  penfion  alimentaitc  réfervée  par 
le  donateur;  il  termine  fa  dilTertation  par  ces  mots: 
hicjlMdiutt,  fur  l’article  73  de  Bretagne,  note  j, 

Guyot  efl  du  même  avis  : « je  ne  diflinguc  pas  , 
n dit-il,  fi  le  contrat  efl  conçu  en  terme  de  do> 
n nation  ou  de  vente  ii  rente  viagère  ; l’uu  & l'au- 
B tre  contrat  portent  un  prix  , dont  le  montant 
» fcul  efl  incertain;  parce  que  ht  vie  du  donateur, 
n ou  du  vendeureftincertaine». 

On  ne  peut  rien  de  plus  dccifif  ; mais  peut-être 
ces  atueurs  ne  fc  feroient-ils  pas  exprimés  d'une 
manière  aulTi  abfolue , s'ils  avoient  fait  une  ré- 
flexion , qui , quoique  très-fimplc , ne  paroit  pas 
s'étre  préfentée  à leur  efprit. 

Les  rentes  de  cette  efpèce  peuvent  être  de 
deux  foncs.  Elles  excédent  le  produit  annuel  de 
l'im  meuble  : elles  font  égales , ou  meme  inférieures 
1 ce  produit. 

Dans  le  premier  cas , la  donation  efl  une  vé- 
ritable vente  ; on  ne  peut  pas  s'y  méprendre , 
l'excédent  des  fruits  cft  le  prix  quc-lc  donataire  ou 
plutôt  l'acquereur  donne  de  l'immeuble  qu'il  re- 
çoit. Ainfi  dans  un  arrangement  de  cette  efpèce, 
tes , pretium  Ce  confenfus. 

Mais  lorfque  h rente  viagère  efl  inférieure  au 
produit  de  l’héritage , ou  que  , déduélion  faite  des 
irais' de  culture,  elle  n’excéde  pas  ce  produit, 

3u'efl<e  qu’une  rente  de  cette  efpèce  ? Pcul-ou 
ire  que  c’efl  le  prix  de  la  chofe  ? Non  ; en  effet , 
le  donataire  ne  déboiirfe  tien , ne  paie  rien  , ca 
un  mot  il  ne  lui  en  coûte  rien  ; c’efl  l'immeuble 
même  qui  lui  fournit  ce  qu'il  remet  au  donateur.. 
C'eft  donc  fa  propre  chofe  que  le  donateur  s’elL 
téfervèe  & qu'il  reçoit.  • . 

Ainfi  la  don.ition  , à la  charge  de  cettq  rente  , 
n’efl  dans  la  réalité  qu’une  donation  fous  referve 
d’urufruit. 

Or , c’efl  un  principe  inconteflable , que  la  do- 
nation, avec  réferve  d’ufafruit , efl  affranchie  du: 
droit  de  lods. 

Nous  croyons  que  Livoniere  , Tra'ué  du  fiefs  ^ 
ffv.  J , chap.  y,  fefl,  .4 , efl  le  premier  qui  ait  fait 
cette  diflinâion  ; mais  fi  elle  fort  de  la  nature  des 
chofes,  elle  n’cfl  rien  moins  que  nouvelle. 

Cette  opinion  réunit  le  fiiffrage  des  jur'ifcon- 
fiiltes  qui  ont  écrit  depuis  Livoniére  , du  moins 
des  plus  diflingués. 

Pothier  s'exprime  en  ces  termes  ; di  contrat  dt 
trente  , n,  61p. 

« On  doit  diflingucr  ^ l’égard  de  cet  aOe  . fti 
n la  rente  viagère  eû  une  rente  qui  excède  nma- 
» bicment  le  revenu  de  l’héisiage  , ou  fi  elle 
n ne  l’excède  pas. 

n Lorfqu'clle  excède  notablement  le  revenu: 
n de  l'héritage , de  manière  quelle  peut  pateixq 
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B forrndiP  le  prix  de  rhérîiagc , Tafte  n*a  en  ce  cas 
B que  le  nom  de  donation  : c*ell  un  contrat  fem- 
» blablc  au  contrat  de  vente  qui  produit  les  raâ- 
n mes  obligations , 6c  qui  donne  pareillement  lieu 
n au  retrait  Sc  aux  profits  (cigncuriaux  ». 

» Lorfquc  la  rente  viagère  eft  à-peu-près  égale 
» au  revenu  de  rhéritage , la  donation  à rente 
» viagèiH^  en  ce  cas  efi  une  vraie  donation , ta 
i>  rente  viagère  paroiflaiu  être  plutôt  le  prix  de 
M la  ijouUTance  de  l'héritage  , que  le  donateur 
» pouvoir  (e  réierver  par  la  donation  , que  le  prix 
» de  l’hérîiage  même  ; c*cft  pourquoi  le  donataire , 
» en  casd’cvifHon  ,nc  peut  prétendre  autre  chofie 
n que  d'être  quitte  à rayenir  de  la  rente , ou  pour 
» le  total,  ou  pour  partie,  luivant  quel'évicHon 
» cft  du  total  ou  d'une  partie  , 6c  il  ne  peut  preten- 
• » dre  aucuns  dommages  6c  interets  contre  le  do- 
» nateur  ». 

Dans  le  Traué  des  hJs  & ventes , de  M.  Defon- 
Tiaur , ouvrage  rempli  d'érudition,  & dans  lequel 
la  matière  eft  envifngée  Tur  toutes  fies  fiices , nous 
Kfons,n.  4C8 , u en  prenant  un  parti  mitoyen  , 
# Llvoniére  6c  Pothier  ont  admis  une  difiinélion 
B pleine  de  juilice  6c  de  raifon.  Si  la  rente  excède 
B !c  revenu  de  rheritage , enforte  qu'il  paroifTe 
» qu'elle  tient  lieu  du  prix,  c'ed  une  vente  fujette 
» aiixdods  6c  au  retrait.  Si  au  contraire  la  rente 
n n’excède  pas  le  revenu  du  bien  donné , elle  con- 
B ferve  les  caraâères  d'une  donation,  puiiqu'elle  cil 
» le  repréfentatif  de  la  joul/Tance , que  le  donateur 
n pouvoic  fe  réficrvcr  6cqu*U  n'y  a point  de  vente 
» fans  prix...*  On  peut  ramener  à cette  doélrine 
» l'avb  bien  étendu  de  Dumoulin,  fur  l'article  58, 
» hedU  85  de  la  coonime  de  Paris , n.  /p  ». 

6.  lO,  LfOrf(ju‘un  fief  efi  vendu  f»>us  une  condition 
fujpenjive , de  efuel  jour  t*ouvrtni  Us  droits  fàgneu^ 
rliux  t^  La  décifion  de  cette  difiiculté  cft  écrite 
. dans  tous  les  ouvrages  fur  la  matière.  Tous  les 
ieudiAes  font  d'accord  que  dans  ce  cas  les  droits 
Seigneuriaux  ne  s'ouvrent  qu’après  l'événement 
de  la  condition  6c  que  juiques  - là  le  icigneur 
n'a  rien  à prétendre.  Sur  l'article  5^  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  » 40»  i»  venJitione 

eondiihnjü  , dit  Dumoulin  {de  conJitione  propria 
fiilUet  fufpenfiva  ) , non  incipiuiU  deberi  laudmïi  mji 
conditione  rxrtafîa....  eûamji  ptndente  condiâone  pro- 
cedaïur  ad  traditioatm  & tranfiationem  dominis, 

D'Argentré  examine  la  meme  quefiion  , celle 
de  (avoir,  de  quel  jour  une  vente  conditionnelle 
donne  ouverture  aux  droits  feigneuriaux  ; voici 
fa  décifion  : intérim  du/n  in  incertu  ejl  adus , validU 
sas  pendit  6*  in  incerto  efl  , five  <^uo  ad  contrahenus  , 
fève  q*so  ad  dominos  feuJorum  , idtoque  nutla  intérim 
jura  dominii  debentu/. 

Il  feroit  facile  d’accumuler  les  autorités  ; mais 
que  reftc-t-il  à defirer  lorfquc  l’on  trouve  fur  un 
point  de  jurifpnidence  féodale  , Dumoulin  6c 
di’Argemrc  réunis  ? . 

Au  furjîlus,  qu’efi-il  récefiaire  de^^mtrîr  à 
de&  aucati£c&  fur  ccuc  qucliioa  t Le  principe 
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efi  auiTi  certain  que  fiunUicr,  c’e<l  le  changement 
de  propriétaire  , la  tranfinilfion  du  fiefd'iinc  main 
à une  autre,  qui  feule  donne  ouverture  au  fw/w ; 
ce  droit  n'éclicoit  donc  qu’à  l’infiant  où  cette 
tranlmifiion  s'opère  : 8c  dans  les  ventes  ou  do- 
nations fous  une  condition  fufpenlivo,  le  fief  ne 
change  de  main  qu'au  mo.'nent  où  la  condition  fe 
rcalile. 

§.  II.  Pi:  Quint  dans  Us  coutumes  qui  ajfujetùf^ 
fent  ou  rachat  toutes  Us  iftutano.-is  par  mort^  même 
en^Iiçnc  diretle.  Ces  coutumes  font  au  nombre  de 
dix.  Paris  pour  les  fiefs  du  Vexin,  Scnlis  égale- 
ment pour  les  fiefs  du  Vexîn.  Mantes  6c  Meulan, 
Chartres  pour  le  Perche -Cou et , Châteauneuf, 
Dreux,  Bretagne,  Poitou,  Normandie , 6c  Cilcr- 
mont  en  Beauvoifis , pour  les  fiefs  monvans  ce» 
châtellenies  de  Bulle  6c  Comy.  Ces  coutumes  fe 
nomment  coutumes  de  reliefà  toutes  mains. 

Ces  coutumes  font  très-durcs:  cependant  il  faut» 
s'y  conformer,  6c  peut-être  les  regarder  comme 
des  reftes  prccieiu  du  régime  primitif:  en  ciTet, 
dans  l'origine  le  fief  du  père  ne  pnlToit  au  fils, 
que  lorfquc  le  feigneur  vouîoit  bien  reninvcfiirj 
libre  de  refufer  cette  invefiiturc,  le  ftigneiir  étoît 
le  maître  <Ty  mcttrele  prix  qu'il  jiigcoit  à propos. 

D’un  autre  côté, la  rigueur  d^  cette difpofiriotx 
cA  adoucie  par  rafiVancbifTemeiu  d^lods,en  cas 
devenre.  En  général , de  quelque  manière  que  le 
fief  change  de  main , il  n’cA  du  au  leigneur  qu’un 
fimpîe  droit  de  relief.  Nota  ^ quod  more  iUo  Vulque^ 
cini  rele^>:um  femper  tfi  uniforme  , quia  etiam  in  cafte 
vendïtlortis  non  folvitur  qeùntum  vet  fub  quinrum  preùi , 
ftd  fttnpUx  reUvium,  Dumoulin  , fur  l'art,  a dd 
t'anc.  coût.  art.  3 ; de  h nouvelle  , d , n,  1. 


Te)  cA  en  effet  le  voeu  de  la  majeure  partie  de 
ces  coutumes  ; fk  pour  qu'on  ne  puiffe  pas  s'y 
méprendre,  après  avoir  arfujctii  au  relief  les  mu- 
tations Cl)  dircélc,  elles  cm  foin  d’ajouter  que  Ics^ 
mutations  par  vente  feront  affranchies  des  lods, 

I*.  Scnlis  , article  iid,  veut  que  les  fiefs  du 
Vexin  fe  relèvent  de  toutes  mains  & mutations; 
cette  mé:nc  coutume,  art,  244 , <\cchrc  que  lorsde 
la  vente  des  fiefs  du  Vexin,  il  n’cA  dô  que  reUif, 
a®.  Paris , article  j , dit  que  les  fiefs  du  Vcxiii 
fe  relèvent  de  tomes  mains  & mutations,  6c 
porte  textuellement  , qxiouji  ne  font  dus  quints  • 
3®.  La  coutume  de  Mantes  6c  Mculan  , art,^fi 
porte  : « en  mutation  de  fief  y {oit  par  rtnM('  4^ 

» ftuctjjloa  en  li^r.e  eoUateraU  ou  ^*^<tnent/g^nîp^s 
n rachat  par  U vajfal.  u Article  ifi , qni/^^  ^rpii 
n n'or.tU<u,&  en  ejl  ijuitte  h 
» dérochât  comme  dejfus  y foit  parvend'^^  ^i/» 

» à prix  d'arsent  ou  autre  contrat  o ■' 

or  ^ A Âi,  ,ortf  2,qiic 
4”:  Y & les  cinq 

U relief  eft  du  dans  le  Perch  „ 

baronnies,  a toutes  muutttons f/ ^ 

Ms  mime  ‘“‘“l 

en  tjî  <tù  rach^ 
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6”.  La  coutume  de  Dreux  , porte , art.  14 , en 
vente  de  fief  ejl  dit  rachei. 

Let  coutumes  de  Bretagne , Poitou  & Norman- 
die , beaucoup  plus  dures  , cumulent  les  deux 
prcrt.itions.  L’acquereur  cft  afliijetti  aux  iods  , 
quoique  le  fils  paie  le  rachat. 

A la  virité , dans  la  Normandie  le  relief  eft  peu 
eonfidérahle.  Il  eft  encore  vrai  que  la  couiiuiie  de 
Poitou  ne  grève  pas  du  relief  en  direâe , géné- 
ralement tous  les  fieft  ( Pit/r  iart.  148  ) ; mais 
dans  celle  de  Bretagne  la  règle  cB  fans  exception. 
Suivant  l'art.  67  : u quand  aucun  meurt , en  quel- 
n que  âge  que  foient  fes  héritiers  , le  prince  ou 
» atitre  ayant  droit  de  rachat , prendra  & lèvera 
n par  un  an  les  fruits  fit  ifliis  des  terres  , 6’t.  ». 
fit  l’art.  51,  porte;  « fi  aucune  chofe  tenue  en 
» fief  cfi  vendue , les  ventes  en  appartiennent  au 
» prochain  feigneur  ». 

a.  Ainfi,  dans  ccKO  coutume  la  plus  rigoureufe 
de  toutes , tous  les  fiefs  font  aifujettis  aux  Iods 
toutes  les  fois  qu’ils  changent  de  main  par  vente 
& au  relief  â toutes  les  mutations  par  mon , même 
en  ligne  direfle. 

Cet  ufage  de  la  Bretagne  a fon  origine  dans 
tm  concordat  de  l’an  tî75  , entre  le  duc  Jean  fit 
plufieurs  de  fes  barons. 

Des  dix  coutumes  de  relief  i toutes  maint , 
neuf,  comme  l’on  voit , ont  des  difpofitions  for- 
melles fur  le  droit  de  Iods , fix  en  adranchifient 
les  ventes , trois  les  y alTujcttiffent. 

Cxtile  de  Clermont  en  Beativoifis , pour  les  fiefs 
mouvans  des  châtellenies  de  Bulle  ik  Conty , ré- 
digé'e  avec  moins  de  précifion , préfentoit  une 
diliicultè  fèrieufe. 

Cette  difficulté  vient  de  s’élever  entre  l'admi- 
niOration  des  domaines  Sc  le  comte  du  Roure, 
au  fujet  de  la  vente  de  la  feigneurie  de  Condé- 
Rochy  , mouvante  du  roi  â caufe  de  fon  château 
de  Bulle. 

L’adminifiratton  demandoit  le  auint  de  cette 
vente;  le  comte  du  Roure  prétentioit  ne  devoir 
qit’itn  Cmpic  droit  de  relief. 

L’art.  J4  de  la  coutume  de  Clermont , cft  conçu 
en  ces  termes  : u les  feignettries  de  Bulle  & 
» Conty , enfemble  tous  les  fiefs , 8c  arrière- 
» fiefsquien  fontmouvans  ,fauf  8c  réfervéla  terre 
» fit  châtellenie  du  Milly , mouvante  dudit  Bulle 
*>ar  ladite  coutume , fe  relèvent  de  toutes  mains 
„ tde  toutes  mutations,  ft  it  en  ligne  direfteou 
Lafèrale  8c  autrement  ». 
fiefs  Bulle  8c  les  fiefs  8c  arrlere- 

Roure  fôi  mouvans  , difoit  le  comte  du 
tous  les  cas  fujets  au  droit  de  rachat  dans 
maint  S-  de  doivent  de  toutes 

C.15  de  vente  c ■'  P®'"  confèquent  en 

«ions  , legs  oli  èchi;' 

lV:>'nd"friV!-'“'  fi  ’ 

» vant  dudit  acrmom’''^’a"“ 

""tnt , J,  quelque  autre  fet- 
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» gneurîe  font  vendus  & tranfporté*  , le  vendeftr 
” payer  le  <juint  denier.  Rien  de  plus  tn- 

detîni  que  cette  <UrpoGtion.  Elle  aiTuiettit  aux  Iods 
toutes  les  ventes  de  tous  les  ficû  régts  par  la 
courume  dc  Çlcrmoiu,  ceux  mouvans  de  Bulle 
& Conty  comme  les  autres. 

Quant  à ces  mors  de  l’art.  74  d»  autrepK/u,  ils  ne 
dérigneiu , conrinuoit  l'adminlilration , qu^es  mu- 
tations par  don , legs , ou  échange  & £ans  prix  en 
deniers.  La  preuve  rcluite  des  anciennes  coutumes 
de  Beauvoifis , par  Beaumanoir , qui  s'exprime 
en  ces  termes  , chap,  27. 

a En  tief  qui  vient  à hoir,  en  defeendant  de 
» père  &de  mère, de  ayol  ou  de  ayolc,  ou  de 
n plus  haut  degré,  niés  quM  viegne  en  defoen- 
» dant  n a point  de  rachat , fors  fitfj  6*  arriire^ 

ïi  mouvjns  de  Butes  6*  Conty , més  en  queitfue  • 
n manicf^e  que  icîls  fieft  de  Bules  & Conty  vîcgnent 
» de  ffuûns  en  autres  ^ (bit  en  defctnJ.int  ou  de 
r>  ècheoite , ou  par  èckanf^t  » ou  par  don , ou  par 
n lais , il  i araenat  n. 

Pour  connoitre,  difoient  enfin  les  adminifira- 
tciirs , le  véritable  iens  des  art.  73  & 74  de  1a  noutt 
vellc  de. Clermont,  il  ne  faut  que  les  rapprocher 
de  ce  texte  de  l'ancienne  coutume. 

I®.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre , il  cft  die 
généralement  qu’il  n'cft  point  dû  relief  cm  ligne 
direâe  ; dans  l'ancienne  coutume , comme 
dans  la  nouvelle , il  y a une  exception  , & cette 
exception  frappe  fur  les  fiefs  & arriére-fieft  de 
Bulles  & Conty  : 3®,  dans  l'ancienne  il  eft  dit  : 
i>  mais  en  queLfue  mantire  que  tcils  fiefs  de  Bulles 
n & Conty  vungnem  de  mains  d autres.  Dans  la 
nouvelle  il  eft  dit  ,fe  rtlevent  de  toutes  mains  6*  tnu- 
tarions  ; ceruinement  les  expreftsons  de  touus 
mains  ^mttuàons,  font  équivalences  à celleS'Ci , en 
quelque  manière  qu'idls  fiefs  viengnent  de  mains  à au» 
très  : 4®.  l'ancienne  coutume  porte , /<>«  en  defeen^ 
dant  ou  deéchoiu  ; la  nouvelle  d^xtyfoiten  ligne  di- 
reStou  collatérale.  La  conformité  eft  parfaite  juf- 

?u'à  préfent  : 5®.  la  nouvelle  coutume , après  avoir 
pécific  les  mutations  par  fiicccftion  en  ligne  di- 
refle  ou  collatérale , ajoute  & autrement  ; l'an- 
cienne, plus  pofitive,  portoit  ou  par  échange  , ou 
par  don , ou  par  legs  ; l'adminift^tenr  do- 
maines a donc  eu  raifoo  de  dire , que  l'expreftion 
& autrement  n'indiquoit  que  des  mutations  fans 
prix  pécuniaire , telles  que  {'échange  , la  donation  , 

& legs , l'artention  avec  laquelle  on  a fpéciné  dans 
l'ancicnnc  coutume  tous  les  cas  de  mutation  qui 
donnent  ouverture  au  rachat , fans  y compreoare 
la  venu  , prouve  qu'elle  n'y  étoit  pas  comprife  , 

8c  que  dam  1a  nouvelle  les  mots  & autrement 
fubftitués  à l’cnumération  de  toutes  les  mutations 
fans  prix  , ne  peuvent  comprendre  le  cas  de  ventât 
Ce  fyftème  n'a  pas  été  accueilli  par  arrêt  de  la 
grand'chamhre  du  6 avril  1786,  après  plufieurs 
plaidoirie^  & fur  les  conclurions  de  M.  l'avo- 
cat-  Jolly  de  Fleury  , l'adminiflration 

des  dom^es  a été  déboutée  de  fit  demande , afia 
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^ paiement  du  droit  de  quinu  Et  le  comte  du 
Aoiire , coDtlAroné  , iuivani  fes  offres , à payer  le 
rachat. 

. Au  moyen  de  cet  arrêt,  il  ne  refte  plus  de 
^ difHculrè , relativement  aux  lotis , dans  les  dix  cou> 
tûmes  de  relier  à toutes  mains. 

§.  la.  ^ fei^ruur  tjl’H  r.*c*vjWr  à attaquer  Ut 
jugmeitj  rttuUi  tnui  dti  (un  jur  U motif  q.t  üs  nui- 
f<nt  à U perception  de  fes  droits  ^ En  général  les  ju* 

‘ gemens  n’ont  de  force  que  contre  ceux  avec  lel- 
quels  tU  ont  etc  rendus;  mais  cette  règle  reçoit 
une  exception  a l’egard  des  feigneuri  6c  relative* 
ment  aux  droits  leigneuriaux. 

Comme  le  droit  de  iod>  ne  donne  au  feignent 
dans  les  comcrtaiions  qui  *001  |XHir  objet  La  refei- 
ffon  des  aélo  qu'un  droit  fecundaire  6c  (ubor* 
donné,  les  parties  ne  font  pas  obltgccs  de  le  met- 
tre en  caul'e.  Le  jugement  a autant  de  force  con- 
tre lut , que  contre  celui  qu’il  condamne  ; ii  cil 
obligé  de  lubir  la  loi  ^u’il  impofe  , Cn.  on  ne  lui 

P cm  et  pas  de  ratuquer,  ion  par  l’appel , fou  par 
uppofuion. 

Mais  cette  règle  n’eft  pas  abfoluc,  l’équité  la 
rellrcuit  au  cas  où  le  jugement  e(l  férieux  6c  con- 
tradiâoire  ; s’il  etl  rendu  par  défaut  6c  de  concert, 
il  cft  fans  autorité  contre  le  feigne  ur,  6c  (7  en  faut 
revenir  À prouver  avec  lui  que  U contrat  éiùit  rèelU- 
ment  nul  6*  eajfahlc  : ^ette  décUion  eA  de  l’annotateur 
de  Boulaire  , pjg.  io6  ; même  dcctfion  dans  le 
le  Traiié  de  lads  & venus  de  M.  de  Fonmaur  , 

«•  707* 

CeA  Dumoulin  qui  a fixé  les  principes  de  cette 
matière.  Voici  Tes  termes  : utrum  Jominus  Jireflus 
adaùfihilis  ft  ad  probandum  contra  a.tum  iib  utraque 
parte  approbatum  ? Rejpondeo  : aut  quarttur  de  tran^ 
fafliorte  & omninô  dicendum  quod  fie  , cum fit  adus  vo* 
duniarius  & idem  ht  feruentia  voiunuria  ,fine  confitnfu 
teilau^nec  tenebaur  appellare»  Aut  verù  quAritur  de 
verd  fenuntU,  6r  re  juduata  {ÿ  fie  Uu  in  juMcio  con^ 
tradiâoriOi  in  quo  a(hr  declarauis  efi  Joaùnus  rei 
<oeuroverfa^  & tune  puto  quod  dominus  diredus  im- 
fugnare  non  potefi  cum  fit  lata  foleinmtcr  6»  cum  Ugi- 
ùmo  Contradiàore  , 6*  iieo  fi  velii  allegare  & prqbar^’ 
jus  condemnaù  & non  appeUantis  , puto  quod  non  fil 
admitîendus.  Dumoulin  , fur  l’art.  1%  de  l’ancienne 
coutume  de  Paris,  n°.  68» 

§.  13.  Delà  vcnt-Lition,  11  arrive fouvent  qu’un 
•contrat  de  vente  renferme  des  meuMes  & des  im- 
meubles , ou  feulement  des  immeubles  ; mais  fous 
'b  mouvance  de  differens  feigneurs. 

* Chaque  feigneur  n’ayant  le  droit  de  lods  que 
Air  ce  qui  relève  de  lui , il  cA  clair  qu’il  ne  peut 
pas  l’exiger  à raifon  de  la  totaUtc  du  prix  écrit 
dans  le  contrat,  pinfquece  prix  couvre  des  objets 
auxqocK  il#A  étranxrr. 

D ut»  autre  côie  le  droit  de  qui-rt  étant,  non  une 
parti  de  h chofe , main  iim*  pcnion  du  prix  , ü 
eA  également  c^r  que  chaque  lcign..üc  ne  peut 
pas  demander  une  évaluation  par  experts  de 
l'objet  afiis  iicuis  fa  directe,  parce  qu’il  pourroit 
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arriver  que  les  différentes  évaluations  réunies  * 
eacédaffent  la  Comme  écrite  dans  le  contrat. 

Ces  différens  Ceignenrs,  ou  s'il  n'y  en  a qu’un 
fenl,  msii  que  le  contrat  renferme  des  incuoles, 
ne  peuvent  donc  . demander  qu'une  monion  du 
prix  proportionnelle  à la  valeur  de  VimmeuM. 
mouvant  d'eux;  mais  ils  ont  droit  iTcxigcr  que 
cette  proportion  (bit  établie  de  la  manière  la  plus 
exaéle. 

Pont  y parvenir , on  a établi  ce  que  l’on  ap- 
pelle U vcmiiaàon,  operation  qui  ie  fait  par  la 
combinaifon  de  la  valeur  de  chaque  objet  i railôa 
du  prix  total  de  l'acquifition. 

Un  commence  par  diffiiiguer  les  domaines  mou- 
vans  de  chaque  Icigneiiric  , ou  les  meubles  des 
immeubles  ; on  eftime  chacun  d’eux  i fa  vetitabi» 
valeur;  6i  fi  le  prix  total  cicètle  celui  du  contrat, 
on  répartit  ce  prix  du  comrat  au  fol  la  livre  pro- 
porcionncllemcnt  an  taux  de  l’ellimation  ; & ce 
qui  eff  attribué  par  cette  répartition  à chaque  fei- 
gneur , forme  la  ventilation. 

Comme  c’eft  U circonftance  que  le  contrat  ren- 
ferme plufieurs objets, ce  quinécclfite  la  ventilation, 
& que  cette  circonffance  eff  du  fait  de  l’acqué- 
’ reur , non-feulement  c’cll  lui  qui  doit  ^re  cette 
opération  , mais  il  doit  fupporter  les  frais  qu'elle 
occafionne. 

L’acquéreur  peut  faire  la  ventilation  dans  le 
contrat  ou  par  un  aâe  fcparé. 

Quelque  parti  qu’il  prenne  li  cet  èurd , le  fei- 

§neur  a le  nroit  de  Uàmer  Ia  vemilatioa  & de 
emander  qu’il  en  foit  fait  une  nouvelle  par  des 
experts. 

La  plus  légère  réflexion  fait  femir  la  juffeffe  & 
la  nccclTité  de  cette  règle  ; s’il  en  étoit  autrement, 
les  feigneurs  feroient  à la  merci  de  leurs  vaflàux  ; 
celui  qui  acquiert  des  meubles  & des  immeubles  , 
porteroit  b majeure  partie  du  prix  fur  les  meubles; 
de  meme  lorfquc  les  objets  relèvent  de  différeni 
feigneurs , l’acquéreur  fâvoriferoit  celui  d’entre 
eux  qu’il  jugeroit  é propos. 

Cependant  cette  faculté  d'exiger  une  fécondé 
ventilation , eff  modiffée  de  manière  que  des 
feigneurs  difficiles  ne  peuvent  pas  en  abufer  pour 
vexer  les  acquéreurs.  Si  la  fcconde  ventilation  eff 
conforme  é celle  préfeotèe  par  l'acquéreur , c’eft 
le  feigneurqui  en  fupporte  les  frais. 

Ces  règles  foriem  tellement  de  rèquiié  & de  la 
natuie  des  chofes , qu'il  fcmblc  fupernu  de  les  ap- 
. payer  d'autorités.  Cependant  nous  tranferirons  ici 
un  paffage  de  Vaflin,  moins  pour  appuyer  que 
pour  développer  ce  que  nous  venons  de  dire. 

u.Lorfqiie  des  biens  vendus  par  un  mime  con- 
» trat,  dit  cet  auteur,  relèvent  de  différens  fei- 
» gneurs...  il  y a néceffiié  de  faire  la  vcnti'atlon, 
» & il  eff  de  la  prudence  que  l'acquéreurb  lafTe  par 
» le  même  contrat.  Non  que  les  feigneurs  fuient 
n obligés  de  fe  tenir  é cette  ventilation....  mais 
n l'avaiiiage  que  trouve  l’acquéreur  à faire  h ven- 
a nbtion  par  le  contrat,  c’efi  que  iilcfeigneur. 
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ians  y avoir  égird  , demande , tontine  U en  a U 

droit , qt«'eUe  loit  faite  par  experts , 6c  qt)c  par 
»»  réveuement  la  ventilation  portée  par  le  con- 
»»  trat  fe  trouve  jufte  , ou  quelle  ne  diflère  de 
»»  celle  des  experts  que  d ’aücz  peu  de  chofes , 
» c*ert  le  feigneur  qui  fuppmielcs  frais  de  la  ven- 
« titation  des  cxp;rrs  ; comme  ayant  eu  tort  de 
».  la  requérir  >».  àur  Vart.  ^ d<  la  coutume  de  la  Rc- 
chelU  , n.  6*  ajy. 

Dumoulin  parle  des  s’entJaiions  » mais  d'une 
nnnière  aiTez  ohfcure.  Cependant  on  entrevoit 
qu'il  penfoit  que  les  frais  de  cette  operation  de> 
voient  être  fupportes  par  le  feigneur.  Cette  opi- 
nion n'a  pas  cié  fuivic,  & par  de  très-bons  motifs. 

Lorfquc  le  feigneur  a inféodé  ou  aoeenfé  tel 
'immeuWc,  il  ne  l'a  fait  qu'à  la  comluion  qu’il  au- 
roit  aux  mutations  par  vente,  telle  partie  du  prix 
fans  aiîcur.c  diminution  , ou  l'immeuble  par  retrait 
féocLtl , en  rendant  le  prix  écrit  dans  le  contrat 
fans  aucnne  cfpcce  d'augmentation  Cette  con- 
vention cft  pour  les  paies  une  loi  inviobblejle 
feigneur  & le  vafîàl  font  également  dans  Pimpuif- 
jànce  , l'im  de  rien  exiger  au-delà  du  prix , l’autre 
d'ajourer  à la  fomme  à bquellc  il  a été  dxé.  Ainfi 
foute  efpece  d’augmenration  qui  cft  du  fait  du 
valTal , doit  rerom^r  fur  lui.  Le  feigneur  n'eil  pas 
obligé  de  lui  en  tenir  compte. 

C5r,Ia  ventilation,  fie  par  confcqiicni  les  frais 
qu'elle  occafionre  , font  du  fait  de  l'acquéreur, 
C’efl  parce  qu’il  lui  a plu  d’achcicr  plufieurs  objets 
à la  iots  & par  le  même  aéle  ; c'ed  parce  qu'il  a 
négligé  de  mettre  dans  le  contrat  un  prix  particu- 
lier à chacun  d’eux,  ou  que  la  répartition  qu'il  a 
faite  du  prix  total  n’eftoas  exaéle , que  la  ventila- 
tion cA  devenue  nccclîaire, 

14.  £{hil  nècejfaire  , a f^ehe  de  nulGil  ^ quun 
a^e  de  tUp  i fuit  Jdh  doucU ‘f  Cette  formalite  cA 
«rfrcmiclle  dam  tous  les  contrats  fmalagmatiques  : 
à cet  egard , nulle  difficulté  ; mais  il  n'en  cA  pas  de 
même  de  ceux  qui  n’obligeni  que  l’une  des  parties 
conirafrantcs , tels  par  exemple  quchpromîîirc  de 
payer  «ne  fomme,  ou  d’en  frire  remife  u la  perfonne 
envers  laquelle  on  s'engage  , frit  teilc  chofe  ; alors 
le  promettant  cA  obligé  par  la  feule  fignature  ou  la 
feule  reconnoiAance  judiciaire  d'une promcile  ver- 
bale de  fr  part.  Le  depri  cA  évidemment  un  contrat 
de  ce  genre  ; par  cet  afre  le  feigneur  s'engage  à frire 
une  rcmiüî  fur  le  prix  de  U terre;  mais  celui  qui 
fc  propofe  d’acquérir , ne  s'oblige  à tien;  U n'en 
cA  pas  moins  libre  de  ne  pas  acnctcr.  AI.1  vérité 
Vacquifition  confommée  , il  cA  obligé;  mais  ce 
n'oA  pas  en  s’emi  du  dépri.  C’cA  par  l'autorité  de 
la  loi,  dont  la  dtfpofition  lut  impofant  des  condi- 
tions plus  dures  que  le  dépri,  contient  néceffiûre- 
.nicrit  celles  que  cet  aéle  renferme.  En  un  mot 
l'acquéreur,  toujours  plus  grevé  par  h coutume 
que  par  le  dépri , ne  s'eo  fert  ne  peut  s'en  fervb 
que  comme  d'une  exception  t or , jamais  on  n'a 
prérendu  que  des  lettres  de  privilège  6cd'cxception 
ifrirpnt  é(rç  fignées  des  deux  parties.  EÆeâive- 
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ment,  celui  qui  ne  frit  querecevoir  ncs'oblîge  à rleff; 

Auifi  voymts-nous  que  Part.  2 1 de  la  cotmime 
de  Paris , parle  du  dépri  fans  Paifujettir  à aucune 
efpece  de  lurmalités,  on  n’exige  pas  même  qu'il  foit 
ré^é  par  écrit. 

Tel  eA  l'ufagc  : les  dépris , pour  Pordiiiairc , ne 
font  revêtus  que  de  la  feule  fignaturc  du  feigneur  ; 

Pon  en  n'exige  pas  davantage , 6t  meme  l’on  fé 
contente  de  moins.  Lorfque  l'acquéreur  a déprié 
verbalement  , il  peut  demander  l'affirmation  du  ' 
leigneur , & qu'il  loît  iiitcaogé  fur  frits  & anicles. 
bi  le  feigneur  convient  qu'il  a promis  telle  eu 
telle  remife , il  eA  obligé  de  la  faire  : tel  cA  le 
droit  commun. 

§.  I IJ.  L'ac^uérear  per /‘il  le  bénéfice  du  dépri  Jî  fort 
contrat  na  pas  été  p^Jp  dans  le  dèLù  fixe  par  cet 
•/lie?  Tout  eA  de  rigueur  en  matière  de  droits  fei- 
gneuriaux.  1!  n’y  a pas  un  délai  qui  ne  foit  fatal, 
pas  une  omiffion  qui  ne  foit  punie  par  «ne  peine; 

6c  cette  peine , loin  de  pouvoir  être  réputée  commi- 
natoire, eA  encourue  ipfyfuélo^  à PinA-int  même 
de  Pexpiraticn  du  terme  fixé  par  la  loi. 

Si  la  queftioa  propoféc  devoir  fo  juger  par  la 
loi  des  fiefs,  il  faudroit,  comme  Pon  s*oit , fc 
décider  pour  l’affirmative , & dire  que  l'acquéreur* 
n'ayant  pas  rempli  la  condition  à lui  impofée  par 
Pade  de  dépri,  eA,  de  plein  droit,  privé  du  ué- 
néficc  de  cet  ade. 

Mais  les  lotx  féodales  font  ici  frns  autorité  ; il 
s’agit  au  contraire  d’une  dérogation  à ces  mêmes 
h>ix , dérogation  qui  dérive  d’une  convention  pu- 
rement civile.  La  qucAion  cA  donc  fuhordonnéc 
aux  règles  ordinaires  des  conventions. 

Sous  ce  point  de  vue , la  claufc  que  nous  exa- 
minons appartient  .à  b claiTe  des  conditions  que 
les  jurilconfuUes  nomment  réfolutoires. 

Dans  la  févérité  des  principes , le  coomt  dc- 
vroit  être  refolu  par  le  Icul  frit  de  Pinexécurion 
de  la  condition  lous  laquelle  les  parties  fe  font 
engagées.  Mais  des  motifs  de  confidêraiion  Se 
d'cquiiè  ont  déterminé  les  jurifconftiltcs  & les  tri- 
bunaux à s'écarter  de  cette  règle  primitive.  Ce$ 
conditions,  quels  que  foienc  les  termes  dans  Icfquels 
ellfs  font  conçues,  font  réputées  purement  com- 
minat<Hres.  Il  ne  fuffit  pas  pour  la  réfolution  de 
Paèlc  que  le  délai  qui  le  détermine  foit  expiré,  U 
fru:  en  outre  une  fcntence  du  juge  qui  déclare 
Paâe  rélblu*'  Quod  omne  ad  judicis  arbitrium  roninc/t- 
dum  e(i‘  C'eA  la  décifmn  des  lotx  romaines.  ; 

Nous  lifons  dans  Domat  : u fi  dans  une  convea- 
n tion  n cA  dit  qu'elle  fera  réfoiue  en  cas  que 
» Pua  des  contraétans  manque  d'exécuter  quelque 
« engagement,  le  défaut  d'execution  ne  réfout 
n pas  la  convemlon  de  plein  droit. ....  quand  il 
n feroit  nièine  convenu  que  la  rtfaliuion  fera 
n encourue  par  le  fcul  fait  & fans  miniAérc  de 
'n  juOiceM.  Loix  civiles,  t , foL  f ce  6^ 

Enfin , Pothier , dans  fon  traiq^  obligations , 
n.  6j6  ^ dépofe  que  telle  eA  la  jurifpruJencc 
aâoeUe.  u Dans  notre  pratique  françoife,  il  eA 
, d'ufrgo 
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h d'ufage  de  foire  une  fommation  avec  aflTignation 
» devant  le  juge , pour  voir  prononcer  la  nullité 
n de  rengagement  ».  {^AnieU  de  A/.  HtSRton  ^ 
avacut  au  pjrltment.  ) ■* 

Quint  datif,  ou  Quint  d^aumAne,  les  cou- 
tumes d’Artois  , d’Amiens , de  Pooihicu , de  Bou- 
lonnois,  de  Montreuil  &dcPcronnc,  dirtinguent 
deux  fortes  de  quints  , l’un  ruîurcl , l’autre  datif  ou 
dCaumône,  Le  premier  eû  la  portion  t^ue  ces  cou- 
tumes accordent  clles-mèines  aux  puînés  dans  les 
biens  qu’elles  biiTent  aux  aînés.  Le  fécond  ell 
celle  dont  elles  permettent  aux  tclbicurs  de  dif- 
pofer. 

Nous  parlerons  du  quutt  naturel  fous  ce  mot  ; il 
ne  s’agit  ici  que  du  quint  datif  : fur  quels  biens 
peut-iI  avoir  lieu?  à qui  peut-il  être  donné? 
dans  quelle  forme  doit  être  cont^u  l’afic  qui  en 
contient  b dtfpofuion?  quels  en  font  les  eiFctt 
miles?  quelles  en  font  les  charges?  Telles  font 
les  queAîons  que  nous  avons  à difeuter  dans  cet 
arricle. 

§.  1.  Des  biens  dont  on  peut  dijîraire  le  quint 
dauf.  Les  biens  fujets  aux  réferves  coutumières 
font  les  feuW  h l’^ard  defqucls  il  puifle  être  quef- 
lion  de  quint  datif  \ les  autres  êunt  entièrement 
difponibles , il  importe  peu  <^ue  l'on  en  lègue  le 
qutnt , ou  le  quart , ou  b totalité. 

On  voit  par-b  que  les  queftions  relatives  au 
quint  datif  (ont  indifférentes  aux  meubles  & ac- 
ouéts , même  dans  la  coutume  de  Ponthicu , où 
rainé  eft  fcul  héritier  de  ces  fortes  de  biens. 

Les  propres  font  donc  les  feuU  objets  fur  lef- 
qucls  puifTcnt  tomber  les  contcflaüons  touchant 
le  qinnt  datif 

Toutes  les  coummes  citées  autorifent  b difpo- 
fuion  du  des  propres  féodaux  (i). 

Celle  d’Amiens  permet  la  même  chofe  à l’é- 
gard des  propres  roturiers  : » n’efl  loifible  de  dif- 
n pofer  par  teflamcnt  & dernière  volonté  de  fes 
n propres  héritages , foit  féodaux  ou  côtiers , 
» venus  & échus  de  fes  prédécefTeurs , finon  du 
» quint  foiilcincnt,  & par  forme  de  quint  viager 
i>  ou  héréditaire , félon  qu’il  veut  donner  ».  Ce 
font  les  termes  de  cette  coutume,  art.  jy,  ■ 

On  remarque  Ia  meme  difpofuion  dans  l'article 

de  la  coutume  de  Ponthicu  ; « un  chacun  de 
O franche  & libérale  volonté  peut  & lui  loit , 
9 fans  le  confentement  de  fon  héritier  & à <jui 
9 U lui  plaityfoit  par  un  teBament  ou  demiere 
» volonté , donner  6c  léguer  le  quint  de  tous  fes 
9 héritages , ou  partie  d'iceux , oc  par  forme  de 
» quint;  Si.  ne  peut  une  perfonne  quinter  deux 
» fois  fes  héritages  ». 

L’article  loo  de  la  coutume  de  Montreuil  dé- 
cide également  « qu’un  chacun  peut  donner  un 


(t^  Artois,  anieU  ; Anùens  t article  t"' i Ponthieu, 
artisU  if  i BoulonnoU , attUlt  S8  j Moacrcuil , artitU  tooi 
Peronoe,  articU  iCf, 
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« quint  de  fon  hèritaee  par  forme  de  qtùm  daûf  ^ 
n à qui  il  lui  plaît , (ans  confentement  ne  oélroi 
» d’hoir , ne  fans  quelque  folcmniié  ». 

La  coutume  de  Péronne  ne  parle  du  quint  datif 
que  relativement  aux  propres  téodaiix  ; mats  c’cll 
parce  qu'elle  étend  plus  loin  la  difpuntbilitê  des 
propres  roturiers.  V'oici  comme  elle  s’explique, 
art.  i6î  : « il  eft  loifible  à tomes  perfoones  capa- 
» blc5,dc  difpofer  par  tdlamcnt...  du  quint  des 
» propres  féodaux  & tiers  des  propres  ccnfucls: 
» &i  où  b diipofition  cxcéderoit,  doit  être  réduite 
» auxdits  quint  &ticiSN. 

Li  coutume  d’Artois,  article  p/,  ne  comprend 
que  les  fiefs  dans  ia  pcrmiiTion  qu’elle  accorde  d'en 
léguer  le  quint:  u il  cft  permis  k chacun  donner 
» par  difpofition  dernière  & non  autrement,  au 
» dcfçu  & fans  le  confentement  de  fon  liéritier, 
» un  quint  de  tous  fes  fiefo,  par  don  d’aumône, 
» pour  par  te  légataire  en  jouir  paifiblemcnc  , 
» comme  de  fa  chofe  ». 

Bauduin  prétend  fur  cct  article , qu'il  font  l'é- 
tendre aux  coteries  ou  tuitres  biens  pjerjmoniaux. 
Mais  fon  opinion  efl  combattue  par  Mailiarr,  & 
rejettée  par  Tufage.  Voici  les  termes  de  Mailbrt: 
» comme  cct  article  contient  une  dérogation  à 
» l’article  76,  il  fautprendre  tout  ce  qui  ycAdit 
» pour  limitatif  5c  rdtriélif,  & non  pas  pourdé- 
» monflratif  feulement  ;tlc  forte  que  dans  cette 
» coutume  il  n’efi  pas  permis  de  dilpofer  du  quint 
» des  rotures  patrimoniales  , quoiqu’il  y foit  per- 
» mis  de  difpofer  de  celui  des  propres  féodaux  ». 

La  coutume  de  fioulonnois  n cfi  pasauiTi  claire  r 
elle  ponc,  article  88 , que  l’on  peut  difpofer 
U du  quint  de  tous  fes  héritages  féodaux , qui  fe 
» nomme  vulgairement  quint  datifs  Si  fe  lève  de- 
» vam  le  quint  naturel , fur  tous  nérirages  féodaux 
» & patrimoniaux  ».  Cette  difpofition  l^fTe  douter 
fl  l’on  peut  en  Boulonnois , donner  ou  léguer  le 
quint  des  propres  ccnfucls,  comme  celui  despro- 

£res  féodaux.  M.  le  Camus  d'Houlouve  fouttcnc 
I négative  en  fon  commentaire  fur  la  couttime 
de  cette  province.  Voici  b fubfiance  de  fes  ral- 
fons. 

L’article  1 14  porte  cxprciTément , que  « nul  n© 
» peut  donner  fon  héritage  é lui  venu  de  fes  pré- 
» décefiéurs , fl  ce  n’efl , quant  à matière  de  don , 

» par  le  conlentcmcm  exprès  de  fon  héritier  ap- 
» parent  » ; & fuivant  l’article  ça , a un  chacun 
n peut  donner  fon  héritage  venu  de  fes  prédécef- 
» feurs,  à telles  perfonnes  que  bon  lui  fembre, 

» 5c  autres  que  fon  héritier  apparent  , par  le 
» confentement  dudit  héritier  apparent , autrement 
» le  don  ne  doit  fortir  aucun  effet  »,  Ces  articles 
font  conçus  en  termes  prohibitifs  Si  négatifs , & 
fl  b coutume  n’y  eût  apiiorté  aucune  exception , 
il  efl  fenfible  qoen  Boulonnois  on  n'anroic  pu 
difpofer  de  la  moindre  portion  de  fes  propres. 

L’article  8S  efl  le  fcul  qui  contienne  cette  ex- 
ception. Il  permet  de  donner  emre-vifs  ou  par  tefta- 
ment  , fans  le  confemcincni  de  l’héritier  pré- 
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fompiif , le  quint  des  hèrira^es  féodaux  ; & eomme  | 
l'article  6a  réferve  aux  puînés , en  fucccfllon  de  ' 
père  & de  mère , un  quini  de  ces  mêmes  héri- 
uges , l'article  88  ajoute  , que  pour  diftingtier  de 
ce  quint  celui  dont  il  aiitorife  la  difpofition , ce 
dernier  fera  appellé  quint  djùf,  6-  /.  ru  levé  devant 
le  quint  nMurtl , fur  tout  hèritugts  feoduux  6r  paiti- 
monuux. 

Ces  derniers  termes  ne  veulent  pas  dire  que  la 
cotttiime  permet  de  difpofer  généralement  du 
qtùnt  de  tous  les  propres , foit  féodaux , foit  ro- 
turiers; fl  telle  eût  été  l’intemlon  des  rédaéleurs, 
après  les  difpofitions  des  articles  9a  & laq,  ils 
n eulTcnt  pas  borné  l'exception  au  quim  des  propres 
féodaux,  comme  on  le  voit  dans  l'article  88.  Les 
premiers  termes  de  ce  texte  doivent  ncceffairemcnt 
fervir  i d'interprétation  des  fubféquens.  Ceux-ci 
n'étant  que  la  conl’équencc  d;s  antres , on  ne  peut 
leur  donner  iin  autre  fens  que  celui  qui  leur  con- 
vient, & qui  réfulte  tant  du  texte  que  de  l'ef- 
prit  de  cciiC  difpofition.  Si  la  coutume  , après 
avoir  permis  de  difpofer  du  qui'ii  de  tous  les  tiiii- 
t.!^  fioJjiX  fans  le  cenfentement  de  l’hcriiier 
apparent , ajoute  que  ce  ^uir.t  fe  lève  fur  tous  hé- 
ritjges  féodaux  &•  pjirimontjux  , c'eA  qu'en  général 
le  mot  iérit-ige  fignifiant  un  immeuble , & tes  im- 
meubles fc  oivUam  en  propres  & acquêts , elle  a 
voulu  que  l'on  ne  pût  le  méprendre  fur  la  qualité 
des  héritages  féodaux  dont  elle  permettoit  de 
donner  ou  léguer  le  quint;  c'eft  dans  cette  vue 
qn'clle  a ajouté  aux  mots  héritages  féodaux , celui 
de  patrimoniaux , avec  une  conjonâivc  qui  les  lie, 
& par-là  elle  a délîgné  les  fiefs  propres. 

ün  prétend  que  les  rotures  font  comprifes  fous 
le  mot  patrimoniaux  ; mais  cette  cxprelTion  , par- 
faitement fynonyme  u\<x  propres , ne  convient  pas 
plus  aux  rotures  qu'aux  fiefs  ; & la  coutume  a fi 
peu  entendu  parler  des  propres  roturiers,  que  d'un 
côté  elle  n’a  pas  permis  de  difpofer  d’un  quint  de 
tous  les  biens  féoti.uix  & roturier» , mais  feulement 
d’un  quint  des  fiefs  ; Sc  que  d’un  aut.'e  côté , en 
diùni  que  ce  quint  fe  lève  avant  celui  qui  cft 
réfervé  aux  cnfaiis  puînés  , le  quint  des  piiinés 
ne  fc  Icv.mt  que  fur  les  biens  féodaux , celui  qui 
doit  être  levé  avant  le  leur  ne  peut  être  pris  que 
fur  ta  même  nature  de  biens. 

On  oppofe  que  l'article  68  accorde  aux  enfans 
puînés , en  fuccclfion  de  père  & mère  nobles  , la 
valeur  d'im  quint  des  héritages  ccnfuels.  Mais  cet 
article  n'a  aucune  cfpècc  de  rapport  avec  les  articles 
39, 114&  88  ; il  ne  contient  qu’une  réferve  coiirii- 
m’crc  en  faveur  des  puînés  nobles  , & non  une 
faculté  de  difpofer.  11  eft  même  reftreint  dans  des 
bernes  très-ciroites,  puifqull  n’a  lieu  que  dans 
une  cfpècc  de  fuccefTion. 

Enfin  , on  fe  prévaut  de  quelques  arrêts  qui 
ont  appliqué  aux  propres  roturiers  la  difpofition 
de  l’article  88.  Mais,  i".  nous  pouvons  oppnfer  à 
CCS  arrêts  celui  de  la  grand'chambrc  du  15  mars 
171a,  rendu  emte  la  dcmoifelle  Campaigno&lc 
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fieur  Delattre , notaire  à Boulogne  , (}ui  déboutA 
ta  première  de  fa  demande  en  délivrance  du  legs 
du  quint  des  propres  roturiers  du  Boulonnols , 

& la  réduit  au  quint  des  propres  féodaux  : a",  ces 
arrêts  n'ont  point  formé  de  jurifprudcrtcc  en  Bju- 
lonnois  ; les  juges  5c  avocats  de  cette  province  ne 
peuvent  en  adopter  la  décifion  ; & il  y a pluficurs 
exemples  récens  de  légataires  univerfels  qui  n’ont 
pas  oié  demander  le  quint  des  propres  roturiers , 
quoique  compris  nommément  dans  leurs  legs. 

Telles  font  les  raifons  de  M.  le  Camus  d'Hou- 
louvc.  Pefons  maintenant  celles  qu'y  oppofem  fes 
aiitagonifics. 

L’article  51  de  l'ancienne  coutume  permet  de 
donner  le  quint  dt  fti  héritages  féodaux  , patrimo- 
niaux. Les  deux  cxprelfions  font  diftinguées  par 
une  virgule.  Si  cela  pour  marquer  que  la  coii- 
iiime  embraûe  à la  fois  rcfpèce , qui  font  les  lié- 
ritages  tcodaux , & le  genre  qui  comprend  toute 
forte  Jt.'  biens  patrimoniaux.  Le  feus  de  cet  ar- 
ticle efi  donc  que  la  coutume,  en  laifihnt  une  li- 
berté générale  de  difpofer  du  quint  des  biens  pa- 
irimomaux  génériquement , a commencé  par  dé- 
clarer que  celle  liberté  s’appliqiioit  meme  à l'ef- 
pèc:  particulière , refervée  aux  héritiers  du  fang 
par  le  vœu  général  tics  coutumes,  A plus  forte 
raifon  n'a-t-clle  pas  entendu  exclure  de  cette  liberté 
les  héritages  roturiers , à l’égard  dcfqiiels  les  cou- 
tumes , par  un  droit  commun  , laiffcnt  un  pouvoir 
plus  ample  de  difpofer. 

Ainfi  ce  n’eft  pas  pour  exclure  les  autres  héri- 
tages patrimoniaux  que  l'ancienne  coutume  a dé-" 
ligné  d'abord  les  héritages  féodaux  ; mais  parce 
qu’elle  a cru  que  les  fiefs  avoient  befoin  d’une 
exprclfion  textuelle  pour  être  compris  dans  la  fa- 
culté qu’elle  accorde,  indigetani  fpeeiali  nota;  Sc 
afin  que  l’on  ne  pût  pas  en  conclure  que  les  au- 
tres biens  patrimoniaux , tels  que  les  coteries  , 
n’cioicnt  pas  de  libre  difpofition , elle  les  comprend 
apres  les  fiefs  finis  le  terme  générique  d'héritages 
patrimoniaux.  Elle  a placé  d'abord  l’cfpèce  parii- 
culicrc  des  biens  féodaux  ; elle  a ajtJuié  enluite,' 
par  une  virgule,  parritnoniau-x , qui  cft  le  genre 
de  tout  bien  propre  ; 8c  ce  genre  renferme  en  foi 
la  roture  comme  le  fief. 

Ctt  article  de  l'ancienne  coutume  a été  con- 
ferve  dans  la  nouvelle.  On  ne  voit  pas  dans  le 
procès-verbal,  que  les  réformateurs  y aient  pro- 
pofé  aucun  changement  : on  remarque  feulement 
qu’ils  ont  eu  attention  de  faire  connoître  que  le 
quint  datif  devoit  s’appliquer  à toute  cfpècc  d'hé- 
ritages patrimoniaux.  L'ancienne  coutume,  en  ex- 
pliquant que  le  quint  datif  (e  levoit  avant  le  quim 
naturel,  ne  ponoit  que  ces  mets,  fur  tout  Us  hé- 
ritages féodaux  6*  patrimoniaux.  La  nouvelle  a 
ajouté  la  particule  4- , & porte  jur  tout  les  kérU 
taget  féodaux  6-  patrimoniaux.  La  conjonflive  fi> 
montre  que  la  dirpofirion  ne  comprend  pas  feu- 
lement l’efpèce  particulière  des  biens  féodaux, 
mais  encore  le  genre  clc  tous  biens  patrimoniaux» 
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Telle  cft  an  fcftcrintcrprAtaiîon  «pi’ont  donnée 
à cet  article,  & les  auteurs  qui  ont  écrit,  & 
arrêts  qui  ont  été  rendus  fur  cette  coutume.  Ri* 
card , aux  mots  6»  pauimoniaux , a ajouté  ceiic 
note , tMt  féodaux  qut  roturiers  ; jugé  par  arrêt  en 
Vaudience  d*  ta  grand' chambre  , U mardi  21  janvier 
! éyo  f fuivant  Us  cvndufions  de  M.  l* ayocahgéntral 
Talon* 

Boudot  de  Kîchebonrg , dernier  éditeur  du  cou- 
tumier général,  obfcrvc  aux  mots^//m/  datifs  que 
« c*cft  Ta  portion  des  héritages  féodaux  ou  rotu- 
» riers , defquels  il  cA  permis  de  difpofcr  ». 

Le  Roy  de  Lozembnine,  qui  a commenté  la 
coutume  de  Boulonnois, après  avoir  exercé  avec 
diAinéhon  roflScc  de  lieutenant-général  en  la.  fé- 
néchauAée  de  Boulogne,  s’explique  ainfi  furPar- 
ticlc  88  : » quoique  rexprcAion  de  la  dirpofition 
»>  du  ^uhu  des  héritages  féodaux  , fcmblc , en 
m quelque  façon,  en  exclure  les  héritages  côtiers 
7t  Ô£  roturiers,  néanmoins  par  un  arrêt  folcmncl 
» rendu  en  notre  coutume  le  ai  janvier  1641, 

•>  la  donation  faite  par  Charles  Brcdoul  du  ^uint 
n de  fbs  propres , tant  féodaux  que  cotiers , a 
»>  été  conhrmcc  ».  Il  ajoute  que  cct  arrêt  ayant 
été  enfuiic  attaqué  par  requête  civile  , u par  arrêt 
«"du  11  janvier  1670,  oui  fur  ce  M.  Pavocat- 
I*  cénéral  Talon,  apres  trois  audiences  entières 
» de  plaidoyer  , la  dame  de  Turgot  fut  déboutée 

V de  fa  requête  ». 

Sérieux , en  Tes  notes  fur  le  Brun  , dit  « qu’il 
♦»  y a eu  encore  arrêt  conforme , rendu  le  6 avril 
n 1743  en  la  quatrième  ciiambrc  des  enquêtes, 
qui  a adjucc  aux  légataires  du  Acur  de  Belle* 
» dame,  de  Ta  ville  de  Monireuîl-fur*Mer , les 
i>  deux  quints,  tant  furies  rotures  que  fur  les  6cfs», 
r»  La  même  chofe  a été  jugée , continue  cet 

V auteur,  par  arrêt  du  i6  juillet  1764,  rendu  en 
» faveur  lies  demoifcllcs  de  BedonaAre,  & le 
rt  Acur  Bonnet,  leur  curateur  6c  tuteur,  contre 
» le  Acur  de  Tutil  de  Camy , tuteur  de  fon  fils 
» mineur,  8c  mari  d'une  feue  demoifclle  de  Bc- 
» donaArc , ainée , au  rapport  de  M.  le  PrcArc 
» de  Lezonnet , confcillcr  de  grand'chanibre.  M* 
>»  Mauclcr,  avocat,  écrivoit  pour  les  puînés,  qui 
» ont  réuAi  : cct  arrêt  a meme  adjugé  aux  puînés 
M le  ^uint  naturel  dans  la  coutume  locale  de  Bou* 
î>  lonnois  », 

M.  le  Camus  d'Houlouve  convient  loi-même , 
41  qu’il  y a un  arrêt  femblabîc  du  50  avril  17Ç 1 , 
>f  rendu  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes , au 
» rapport  de  M.  Briffon  , entre  les  héritiers  du 
» Acur  de  Belledamc  & la  dcmoifelle  Marie-Ma- 
n delaine  Bocquclcc , fa  légataire  iiniverfeUc,  le- 
v>  quel  a infirmé  une  fentence  du  bailliage  de  Mon- 
r irçuil , en  ce  qu’elle  n’avoit  adjugé  à la  demoi- 
>»  feile  Bocqueict  que  le  ^uint  des  fiefs  propres 
» As  en  Boulonnois  , & emendam  quant  h ce , 
» lui  a adjugé  le  auint  des  propres , tant  féodaux 
^ J»  que  roturiers , As  en  cette  coutume  ». 
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Il  a été  rendu  depuis  peu  un  arrêt  qui  met  a 
cciic  jurifpnKicnce  le  fceau  de  Pinvariabilitê.  L’appel 
étoit  d*unc  fcnicncc  de  la  fénéchaufi'éc  de  éot;- 
logne  du  13  février  1775  , qui  avoit  renvoyé  îe 
Aeur  d'Héricaiilf , héritier  des  propres  du  Acur 
d'tfcam,  du  chef  de  concluAon  des  Aeur  & dan  e 
de  Torfy , légataires  univcrArls , tendant  à avoir 
U quim  datif  fur  Us  rotures , comme  étant  ledit  ch,f 
de  concltjjton  contraire  au  texte  de  U coutume  ,/ 
l'ufige  con(}.jmmens  futvi  dans  ce  fi'tge  la  province. 

Cette  fentence  coutenoit,  comme  l’on  voit,  un 
aâc  de  notoriété  bien  précis  pour  l'opinion  d; 

M.  le  Camus  d'Ho^uve  ; mais  cct  auteur  no.:s 
avertit  lui*méme  une  addition^împrimée  à 
la  fin  de  fon  commentaire,  qu’elle  a été  infirmie 
« par  arrêt  rendu  en  la  grami'chambrc,  au  rapport 
« de  M.  Fafquier,  le  la  avril  1777  , en  ce  quelle 
n n’avoii  pas  adjugé  aux  Aeur  Sc  dame  de  Torfy , 

>i  elle  légataire  univerfcllc  du  feu  Acur  d'Efeaut, 
n le  ^uint  des  propres  roturiers  de  ce  défunt  : 
f>  émendant  quant  à ce , la  cour  a fait  délivrance 
n aux  AcurSc  damcdcTorfy  du  des  mêmes 
n propres  roturiers , & « ordonné  que  fon  arrêt 
» lcroit  inferit  fur  les  rcgiArcs  de  1a  fénéchaulTéc 
n de  Boulonnois. 

» Peu  après  ce  jugement , continue  M.  le  Camus 
Il  d'Houlouve  , j’ai  prié  M.  Pafquier  de  m'en  dirê 
H les  motifs;  A la  cour  s’étoit  déterminée  par  Tes 
» précédens  arrêts  fur  la  même  qucAion  , ou  quels 
I»  moyens  des  Aeur  & dame  de  Torfy  clic  avoit 
» adoptés.  C«  magiArat  m’a  répondu  que  les  pri- 
» cedens  arrêts  mavoient  point  influé  fur  la  décî- 
» Aon  de  la  conteAation  ; que  l'aflaire  avoit  etc 
» jugée  de  nouveau  ; que  la  cour  avoit  penfé  que 
» rarticlc  88  de  la  coutume  de  Boulonnois  paroif- 
Il  foit  faire  la  diAinâion  de  deux  natures  de  biens 
» différens , du  ijiùnt  defquels  U permettait  éga- 
Il  lement  de  difpofcr;  Si  qu'au  furpUis  U cou- 
» tume  d’Amiens  permettant  la  difpoAtion  du 
Il  quint  de  tous  les  propres  , foit  féodaux  , foitro- 
» turiers,  cette  coutume  de  la  capitale  de  la  Pi- 
n cardic  poiivoit  fcrvtr  d'interprétation  à celle 
» du  Boulonnois  ». 

a.  Des  perfonnes  au  profit  defqueîUs  eu  peut 
di/pofer  du  Quint  datif.  Tous  caix  qui  font  en 
général  capahîcs  de  recevoir  des  legs  ou  des  do- 
nations, peuvent  être  donataires  ou  légataires  du 
'qubu  datif  C'eû  ce  que  la  coutume  de  Pondûcu 
décide  fort  clairement , article  2f  : « un  chaettn... 
n peut  À qui  U lui  plait.,...  donner  6c  léguer  le 
» ifuint  de  tous  fes  héritages  ».  On  a remarqué 
plus  haut , Que  l’article  1 00  de  la  coutume  de  Mon- 
ti%uil  en  aifpofe  de  même  ; 6c  tel  eA  l'uiagc 
conAant  & uniforme  de  toutes  les  autres  coutumes 
de  ^uint  datif, 

La  feule  diflicutré  qidil  y ait  h eet  égard,  ^ 
c’en  cA  uoe,  dérive  du  mot  quint  tTaurrâne^  dont 
fc  fervent  quelques-unes  de  ces  Joix , & pîir|icu- 
^ércment  celle  d'Artois* 

Si  X. 
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U La  commune  notion  que  l'on  a du  mot  tu- 
Il  «tdn( , dit  Maillart , tn.  çi , n.  , donneroit 
M lieu  d’inférer  ici  que  l'on  ne  peut  pas  lé^er 
» le  ^ttiiu  datif  k des  ^rfonnes  notoirement  aifêes , 
K puifqu'on  ne  fait  l’aumône  qu’aux  pauvres. 

» Cependant,  continue  cet  auteur,  le  legs  du 
n quint  des  fiefs  eft  conlbmment  valable,  fans 
n avoir  égard  é la  qualité  du  légataire  ». 

C’cft  ce  qu’cnfeigne  auffi  Bauduin  fur  les  mots 
par  dan  d'aumône  : ii  l’ufage  commun  , dit-il , ne 
n s’arrête  à la  qualité  de  cette  claufe , & fi  n’a 
» égard  C le  lé^t  eâ  fait  à ung  riche  ou  h ung 
» pauvre  ». 

M.  CuvdMer , en  fcs  arrMRu  grand-confeil  de 
Malines,  pag.  jjj,  rapporte  des  jugemcns  qui.con- 
firinent  cette  interprétation  : u par  fcntcnce  rendue 
» premièrement  en  la  eouvernance  d’Arras  , le 
» a6  janvier  IJ98 , confirmée  au  confcil  d’Artois 
» le  ta  juillet  i6oa,  St  par  arrêt  de  la  cour  du 
» 15  oélobre  t6o4,  fur  le  procès  entre  meillre 
» Patil  de  Noyelles , chevalier , feigneur  dudit 
» lieu , père  St  tuteur  légitime  de  demoifeile  Anne 
Il  de  Noyelles,  légataire  d’un  quint  datif  de  deux 
» parts  de  cinq  de  la  terre  de  Win-.y , d'une  part , & 
» la  dame  princelTe  de  Ligne,  héritière  de  daine 
» Hélène  ue  Melun,  comteiTe  de  Berlaymont, 
« fa  foèur,  a été  connu  & décidé  que  le  quint 
K datif,  qu’on  dit  aumône , peut  fc  léguer  aufli  bien 
» au  riche  qu’au  pauvre,  d’auant  que  l’aumône 
» ne  fe  confidère  point  à l’égard  du  donataire, 
>1  mais  à la  volonté  du  teftateur,  & fe  peut  l’ait- 
n mône  faire  au  riche  & au  pauvre  w, 

Maillart  s’étend  beaucoup  fur  les  raifons  qui  ont 
&it  admettre  cette  jurifprudence.  Il  prouve  que 
« le  nom  d’aumône  a appartenu  d’abord  aux  legs 
a faits  aux  églifes  & aux  lieux  pieux.  De-là  vint , 
» ajoute-t-il , qu’on  donna  le  nom  d'aumônien  aux 
n tcfiatetirs , puis  aux  exécuteurs  teflamentaires , 
» enfuitc  à ceux  qui  étoient  légataires  ; de-lé  vint 
» que  Vaumônier  éioit  oppofé  par  nos  aïKiens , au 
n parçonnier  ou  partageant,  c cA-à-dirc , le  léga- 
» yire  é l’iiériiier.  De-là  le  principe  établi  dans 
u les  coutumes  de  prohibition  d’avantages  entre 
» les  co-héritiers , on  ne  peut  être  aumônier  O par- 
ta fonnier , ( coutume  de  Lille  , chap.  1 , art.  7 ) ; 
Il  & p.nrce  que  les  églifes  ne  pouvoient  pas  cUes- 
» memes  faire  valoir  tous  les  néritages  qu’on  leur 
» laifToit , elles  les  donnoieot  en  fief  ou  en  roture 
Il  .à  de,  particuliers  : l'on  appelloit  ces  inféodations 
» ou  ces  baux  à renies , des  aumônes , des  au- 
» «ônerles,  fit  les  pofTelTcurs , des  aumôniers  (i). 
n A l'exemple  de  cela,  les  feigneurs  particuliers 
» donnèrent  aulTi  le  nom  tTaumôncrics  aux  <vn- 
» ceflions  féodales  ou  roturières  qu’ils  firent  ; 8: 
Il  le  nom  d’aumôniers  appartint  aulTi , par  ce 
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» moyen,  à leurs  va^aux  fit  tenanciers  (1).  D’oui 
» il  fuit  que , par  le  mot  d'aumône,  nos  anciens 
n ont , à la  fin , entendu  non-feulement  la  libé- 
» ralité  faite  aux  églifes  ou  aux  pauvres,  mais 
Il  encore  celle  qui  étoit  exercée  envers  tontes 
Il  fortes  de  perfonnes  ; de  telle  manière  que  par 
U aumône , ils  ont  entendu  le  i'unfa'u  fit  la  largejfe 
n des  Latins  ». 

Les  puinés , à qui  la  coutume  défère  ai  inteflat; 
je  quint  naturel  dei  fiefs  de  leur  père , peuvent- 
ils  encore  être  donataires-  ou  légataires  du  quint 
datif?  L’affirmative  n'efl  fufcepfible  d’aucun  doute  , 
deux  arrêts  l'ont  conCicrée.  Le  premier  efl  rapporté 
en  ces  termes  par  l’annotateur  de  Ricard  fur  la 
coutume  d’Amiens , art.  77. 

« Par  arrêt  du  14  mars  i68j  , il  a été  jugé  en 
n la  troifième  des  enquêtes,  en  faveur  du  fieur 
» Nicolas  de  Lefloc,  qu’un  père  avoir  pu  difpofcr, 
» au  profit  des  puinés , du  qui/u  des  propres , 
n quoiqu’ils  euflent  en  même  temps  le  quint  na- 
» turel , St  qu’ainfi  ils  pouvoient  avoir  enfemble  , 
» fit  \c  quint  datif  fit  le  qtûnt  naturel  ; l’un  par 
» fucceflion , fit  l’autre  comme  légataires^  quoi- 
» qu’il  n’y  ait  pas  d’article  en  cette  coutume  qui 
» admette  les  prélegs  en  ligne  direéle  , fit  encore 
» que  le  teflameni  n’ait  pas  expliqué  la  volonté 
» du  défunt  : mais  on  a eu  égara  aux  grands  avan- 
n tages  des  aînés  ». 

Le  fécond  arrêt  efl  du  26  juillet  1764;  neus 
l’avons  rapporté  ci-devant  d’après  l’additionnaire 
de  le  Brun.  Voye[  les  articles  Fkéugs  , Hékitier  , 
£>  Légataire. 

§ 3,  De  la  forme  tans  laquelle  on  doit  difpofer 
du  quint  daùf.  I.  Il  y a , en  général , deux  ma- 
nières de  di^ofer  à titre  gratuit , la  donation  entre- 
vifs fit  le  tcflament.  Peut-on  employer  indififérem-. 
ment  l’une  ou  l’autre  pour  le  quint  datif? 

Certe  qucllion  efl  inutile  pour  les  coutumes 
d’Amiens  St  de  Péronne , qui  ne  mettent  aucune 
borne  à la  faculté  de  donner  entre-vifs  ; mais  elle 
efl  importante  pour  celles  d’Artois,  de  Boulon- 
nois , de  Ponthleu  fie  de  Montreuil , où  l’on  ne 
peut  généralement  difpofer  de  fes  propres  que  par 
l’une  des  trois  voies  dont  nous  avons  parlé  à l’ar- 
ticle Nécessité  iurée. 

Ces  quatre  coutumes  ne  s’accordent  pas  fur  notre 
queflion.  La  première  ne  permet  de  difpofer  du 
quint  datif  que  par  un  aélc  de  dernière  volonté; 
dans  les  trois  autres,  il  efl  Indifférent  que  la  do- 
nation en  fuit  faite  entre-vifs  ou  à caufe  de  morG 

On  fe  rappelle  les  termes  de  la  coutume  d’ Ar- 
tois ; <•  il  eli  permis  à chacun  donner  par  dijpofi- 
ip  tien  dernière  Ôr  non  autrement. ...  un  quint  de  tous 
» fcs  fiefs  par  don  d’aumône  ».  Ces  mots  & non 
autrement  font  décififs,  fur-tout  fi  on  les  rapproche 


(1)  Voyez  le  traite  du  fraoc-aleu  de  Galand,  Ugee 
eomttis  Mentùfortit  ; Farticle  Tenart  par  aumône  . dans  le 
RlofTaite  du  droit  fraufois  ) Altaferra  ou  HautefecrCf 
dtgtn.  eau,  Uô.  j , eap.  10, 
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aeVaniclerS,  qu'me  met  aucune  exception  à la 
dèfenfe  qu'il  fait  de  difpofer  cTOe-vih  fan»  lune 
des  trois  voies.  AulTi  M*  Rouffel  de  Bouret , der- 
nier  commcfitatcur  de  cette  coutume,  remarque- 
t*il,  U)m€  a,  p^.  çày  qviMle  a permet  encore 
I»  moins  de  dif^^cr  des  propres  par  donaiion  entre* 

» vifs  que  par  teftament  ».  , „ . 

Nous  avons  dit  que  les  coutumes  de  Boulonnois, 
de  Ponthieu  & de  Montreuil,  permettent  ac^i 
bien  de  donner  entre-vifs  que  de  léçuer  par  tefta- 
ment  la  portion  de  propres  dont  il  s ag'*  „ j 
en  effet  ce  qu’etabliffeni  nettement  1 article  S8  de 
la  première , les  articles  19  6c  15  <ld  la  fécondé, 

6c  l’article  100  de  la  troilièmc.  a-  • 

II.  Pour  difpofer  valablement  Sc  avec  eflet  du 
muirn  dMif,  faut-il  que  le  donateur  ou  tciiateur 
déclare  expreffement  qu’il  le  fait  par  torme  de 
auint?  L’article  4 de  l'ancienne  coutume  d Amiens 
l’exiecoit  ainfi  en  termes  exprès.  Voici  comme  il 
éioit  conçu  : « mais  il  ne  pourroit  difjiofer  par 
>.  teffament  8c  dernière  volonté  de  les  propres 
>»  lieriragcs. . . • finon  du  çaint  feulemcni,  8c  par 
» forme  du  ifuint  viager  ou  hcredital , félon  ce 
•rqu’U  veut  donner,  qui  cft  à entendre  que  le 
» teftateur,  en  le  foifant , doit  ufer  de  ce  mot  , 

» aumt  par  exprès,  qui  le  nomme  çarnt  djtÿ  n. 

La  nouvelle  coutume  d’Amiens  oc  celles  d Ar- 
tois, de  Ponthieu  & de  Montreuil , ne  conttenneiu 
pas  une  dîfpofition  aufli  étendue  ; elles  portent 
ièulement  que  Ton  peut  donner  ou  léguer  le  qumt 
par  fonru  de  qtùnt  ou  p*tr  don  J*aum6n<  ; mais  cela 
lie  fuflfit-il  pas  pour  que  l’on  reearde  rcxprciïjon 
du  quint  comme  eflemieUe  à la  dilpofition  que  I on 
en  veut  faire  ? U procès-verbal  de  la  rèfonmuon 
de  la  coutume  d’Amiens  foriinc  cette  opinion  ; 
l’on  y voit  que  les  mots  de  l ancienne  coutume , 
qui  ejl  à entendre  que  le  tejîaieur , &c,  nont  été 
rayés  que  parce  qu’on  les  a confidérés  comme  fu- 
perdus  & de  nul  eÿet  ; ce  nui  femblc  annoncer  que 
les  rédafteurt  ont  trouve  Vexplication  des  termes , 
par  forme  de  quint,  inutile  6c  fufiifammeiu  renfer- 
mée dans  ces  termes  même.  \ 

Cependant  les  commenraieurs  rejettent  unani- 
mement cette  opinion,  & ilparoit  quelle  Ç"  ^6** 
Icment  proferite  par  la  jurifpnidcncc  & I ulage. 
Ecoutons  Deheu  fur  l’article  57  de  la  coutume 
d'Amiens  : « notre  coutume  ne  permet  la  difpoli- 
» tion  des  propres , fioon  du  ^u'mt  feulement , Ce 
i>  par  forme  de  çiû/u  viager  ou  hèrèdital,  telle- 
» ment  que  l'on  pourroit  dire  qu’il  faut  préeifè- 
» ment  àfer ver  la  forme  qui  nous  ell  propofée , 
n autrement  l’affe  demeure  nul  & fans  effet;  imis 
» il  ne  faut  prendre  le  texte  à la  lettre , 6c  furat , 
» pour  faùslaire  b la  coutume,  que  la  difpoCnon 
» n’excède  le  çitinr  des  propres,  cette  dernière 
» claufc  ayant  été  ajoutée  pcmr  vous  montrer 
» qu’il  y a deux  formes  8c  manières  de  donner  le 
» 4«in(,  favoir,  par  forme  «rufufruit,  8c  hérédi- 
» tablement  8c  i loujoiirs  ; 8c  auifi  en  terme  ex- 
p près  fur  l’iDierprèution  de  cet  article, a été  décidé 
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n par  arrêt  folemnellement  prononcé  en  robes 
» rouges  par  leu  M-  le  préfident  Briffon , le  pre- 
n mter  jour  de  juin  i)8i,  par  leqtiel  damoilcile 
» Marguerite  Dauli,  femme  amorifée  par  jiillice, 

» 8c  Pierre  Dault,  ont  été  tenus  8c  décrétés  de 
» droit  fur  une  maifon  fife  il  Amiens,  pour  ITireté 
» de  vingt  écus  de  rente  ii  eux  légués  par  teffa- 
» ment  de  défunte  Marie  Dault , paffé  le  8 août 
» if70, 8c  ce  jufqiies  à la  concurrence  d’un  ^uint 
n des  propres  d’icellé  défunte,  nonobftant  le  con- 
» tredit  de  Nicolas  aux  Couteaux , fon  héritier  , 

» qui  foutenoit  ledit  legs  être  nul , parce  que 
» lefdits  vingt  écus  étoiest  propres  à ladite  dé- 
» funte , 8c  n’avoient  été  donnés  par  forme  <le 
» fui/u;  de  fait  avoir  obtenu  fentcncc  à fitn 
<1  proiit  du  bailli  d’Amiens,  qui  a été  infirmée  par 
» ledit  ariét  ». 

Duchefnes,  fur  l’anicle  19  de  la  coutume  de 
Ponthieu , dit  pareillement  » qu’il  n’efl  pas  nécefi. 

» faire , pour  taire  valoir  la  donaiion  du  41U/11 
» d’un  heritnge , que  l’aéle  contienne  ces  mots , 
a par  forme  de  quint , dont  la  coutume  fe  fcri  »i 
C’eft  ce  qu’il  prouve  par  deux  enquêtes  par 
turbes  des  la  feptembre  8c  13  oâobrc  1499  ou 

^%lle  ell  atiffi  la  doflrine  de  Maillart  fur  l'ar- 
ticle 91  de  la  coutume  d'Aitois,  n,  ij  : u Si  le 
n teffateur , dit-il , ne  lègue  pas , é la  vérité , le 
» quint  datif,  mais  une  fomme  d'argent  qui  ne 
U puiffe  pas  être  perçue  fur  les  meubles,  ni  fur 
n les  acquêts,  ni  fur  les  biens  de  libre  charge, 

» foit  parce  qu’il  n’y  en  a pas  dans  la  fucceffion  , 
» foit  parce  qu’il  n'y  en  a pas  affez;  pour  lors, 
» l’héritier  des  propres  fera  tenu  , ou  de  payer 
B ce  legs , ou  ce  qui  s'en  défaudta , ou  bien  d'aban- 
» donner  au  légataire  le  quint  datif,  parce  que  ce 
n quint  étant  de  libre  difpofition , ii  caufe  de  mort, 

» au  tellateur , il  cft  fujei  ^ raccompliffcmcni  de 
n Qts  dernières  volontés.  Le  leftaieur  eft , en  ce 
» cas , cenfè  avoir  voulu  léguer  ce  qui  lui  étoit 
» libre,  8c  n’avoir  pas  parle  du  quint,  afin  d’ex- 
n citer  l’héritier  des  propres  à ne  pas'foiiffrir  le 
» démembrement  de  fon  fief  ». 

Maillart  ajoute  ,n.yç,  qu’il  a été  jugé  fiiivant 
fon  opinion,  « par  arrêt  ou  7 feptembre  1690, 
n rendu  au  rapport  de  M.  Gaudart,  é la  première 
» des  enquêiçs , lequel  déclara  que  le  légataire  de- 
» voit  avoir  diftraaion  du  quint  d'aumône  fur  une 
» terre  d’Artois , encore  que  le  teftateur  n'en  eût 
» pas  fait  mention  ». 

Ceft  ce  qui  a encore  été  jugé,  félon  le  même 
auteur , par  trois  autres  arrêts  rendus  pareillement 
dans  la  coutume  d'Artois , les  4 juin  1699 , 12 
juillet  1701,  8c  31  juillet  1701. 

§.  4.  Queij  font  les  droits  du  donataire  ou  léga- 
taire d’un  quint  datif?  I.  On  a vu  ci-dmrani,  que 
le  legs  ou  donatioi^du  quint  daàf  n’empéche  point 
la  diftraâion  du  quint  naturel  au  profil  des  enfans 
puînés  du  teftateur  ou  donateur,  & telle  eft  la 
difpofition  expreffe  de  l'article  57  de  la  couiun^ 
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d'Amiens  : mais  dans  qncl  ordre  fe  prennent  «ils 
en  cc  .cas  l’im  & l’autre  ? quel  eft  celui  des  deux 
qui  doit  Orre  levé  le  premier?  & le  fécond  doit- 
il  erre  liquidé  eu  egard  à !a  didraâion  que  le  bien 
a déjà  fouffertc  ? Les  auteurs  ne  s’accordent  pas 
fur  CCS  queftions. 

Delieu  foutient,  fur  l*article  57  de  la  coutume 
d’Amiens,  que  le  <jniru  daîif  Aon  fe  prendre  avant 
le  quint  naturel,  & que  celui-ci  ne  doit  être  levé 
que  fur  ce  qui  refte  après  la  diftraèUon  de  celui- 
là.  « Je  fuppofe,  diwl,  que  les  ficts  de  U fuc- 
•>  ccfTion  foient  de  la  valeur  de  2500  éciis  ; le 
ti  légataire  aura  pour  ^n  quint  500  ccus , & fur 
» les  2000  écus  reilans,  les  puînés  prendront  lui 
Il  quint  f qui  fe  monte  à 400  écus , le  furphis 
» demeurant  à l’ainé  pour  fa  prérogative  tTainefle. 
I»  Que  fl  l’on  dit  le  qu}nt  des  puincs  n’étre  pareil 
w 6:  fl  grand  que  celui  du  légataire,  la  raifon  cfl 
n pour  ce  qu’il  prend  le  quiu  meme  du  qutju  des 
» puînés  », 

Maillart  dit  la  meme  chofe  : « lorfque  le  quint 
n féodal  datif  eil  légué,  il  faut  que  le  qttini  na- 
» turcl  y contribue  avec  les  quaire  quints  de  lai- 
I»  nelTc;  & pour  cet  effet,  il  convient  faire  l’o- 
Il  péraiion  luivame;  il  faut  divifer  la  totalité 

V Jéodale  en  vingt , dont  ^ feront  attribues  au 
If  qUrr.t  datif  ; ~ au  quhit  naturel  » Sc  ^ à l’ai- 
n neffe  n. 

M*  Rouffel  de  Bouret  tient  également,  tome  t, 
p*j^,  , U que  quand  le  quint  datif  des  fiefs 

Il  patrimoniaux  eft  légué  à un  etranger,  comme 

V il  efi  permis  par  t’arcicle  91  de  la  coutume 
Il  d’Artois , les  puînés  doivent  prendre , en  ce  cas , 
n leur  quint  fur  les  quatre  qutnts  rclbns  n, 

Ricard  eff  d’une  opinion  toute  différente.  Il  ne 
prétend  ps  , à la  vérité,  que  le  quint  naturel  doit 
être  pris  avant  le  quint  datif;  mais  il  fomieiu 
qifils  doivent  tous  aeux  fe  prendre  cnfemble,  & 
fans  qucTim  nuiffe  diminuer  l’autre.  Voici  comme 
il  s’explique  uir  l’article  57  de  la  coutume  d’Amiens  : 
« Le  legs  que  fiiit  le  leffateur  du  quitu  de  fes  ficf> , 
w ne  préjudicie  pas  au  tfu//;/ coutumier  des  puînés: 
Il  de  ibric  que  fi  un  père  a |>onr  25,000  livres  de 
M fiefs , & qull  en  Icçuc  le  quint  à un  de  fes 
» puinés  ou  autre , le  légataire  aura  5000  livres 
Il  pour  fon  quinte  les  puînéf autres  5000  pour  leur 
Il  quini  coutumier , &.  Taîne  les  1 5,000  1.  reffantes. 
H Delieu , fur  cet  anicle , cA  d’autre  avis,  & que 
I)  le  quint  datif  cizni  levé,  les  quatre  quints  du 
Il  furplus  appartiennent  à l'ainé , & le  quint  reliant , 
w aux  puînés,  qui  n’atiroienr,  par  ce  moyen, 
Il  que  4000  liv*  Mais  ce  feroit  diminuer  le  quint 
Il  coutumier  & naturel  des  puîn^,  que  cet  article 
» veut  leur  être  réfer vé  plein  & entier,  & meme , 
n quand  U y auroit  quelque  ambiguité,  il  feroit 
Il  bien  jullc , en  cette  rencontre,  de  répondre  en 
Il  faveur  des  puînés,  vu  le  tiéfitvantage  qu’ils  ont 
Il  au  partaee  des  fiefs , qui  cil  le  fondement  de 
n cet  article , & la  raifon  pour  laquelle  U a voulu 
P qi|ç  le  gubu  deffinc  par  la  coutume  pour  les 
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« piiînés  , leur  demeurât  fans  diminution 

Dans  cette  diverfité  d’opinions , il  nous  parorc 
d’abord  qu'il  faut  diAingucr  la  coutume  d’Amiens 
d’avec  la  coutume  de  lioulonnoU.  Celle  d’Amiens 
veut  que  le  legs  du  quint  datif  s’exécute  fans  de* 
ro^er  au  quinè  naturel  6*  coutumier  appartenant  aux 
etifans  puinés.  Ces  termes  fembîcm  infinucr  que 
la  diffraâion  du  quint  datif  ne  doit  pas  diminuer 
le  fitw/ naturel,  & confirment  par  conicquent  l’avis 
de  Ricard. 

A l’égard  de  la  coutume  de  Boulonnois , elle 
adopte  cxprcffémeni  l’opinion  de  Dcheu  : on  a 
vu  ci-devant  l’article  88  de  ccirc  loi  décider  que 
le  quint  datif  fe  lève  devant  le  quint  naturel  « par 
» cette  rallon,  dit  le  Roy  de  Loiwmbrune,  que 
» les  enfiiiis  cadets  fuccéiint  au  quint  nan;rel  par 
I»  1.1  difpofition  de  b même  coutume,  comme  l’aîné 
n fait  aux  autres  quatre  quinu,  il  cA  juAc  qu’il» 

» fouArent,  à proportion  de  leur  hérédité,  la  di* 
i>  mimition  du  quint  datifs  lorfque  le  tcAaicur  en 
» a difpofé  II. 

C’eA  cette  raifon  qui  a porté  Maillart  à étendre 
à la  coutume  d’Artois  la  difpofition  de  celle  de 
Boulonnois. 

On  jiourroit  cependant  appuyer  le  fentîment 
de  Ricard  de  raifons  affez  plaufibles.  La  coutume 
d’Artois  ne  donnant  les  fiefs  aux  aînés  qu’à  la 
charge  cTen  délivrer  un  quint  aux  puînés  , il  ne 
paroit  pas  juAc  d’en  diAraire  quelque  chofe  qui 
puiffe  climinucr  ce  juint^  & il  ne  doit , ce  fcmble, 
être  queAion  mie  de  connoître  la  valeur  de  la 
totalité  des  fiefs , pour  déterminer  ce  qui  doit 
revenir  aux  puinés.  D’un  autre  enté,  le  quint  dauf 
devant  egalement  être  pris  fur  chaque  nef,  il  ne 
faut  qu’apprécier  la  valeur  *ou  fixer  l'étendue  de 
ce  fief,  pour  favoir  en  quoi  il  doit  confiAer.  Il 
ne  s’enfuit  pas  dc-là,  que  le  quint  naturel  paie  le 
quint  datif,  ni  que  le  quint  datif  paie  le  quint  na- 
turel; non,  mais  feulement  quSl  y a deux  droits 
différons  fur  la  meme  fucceiiion  , & que  le  fief 
qui  doit  le  qu'tnt  naturel , doit  awAi  le  quint  datif; 
en  quoi  il  n'y  a certainement  rien  de  déraifon- 
nablc. 

II.  Le  quint  datif  peut  être  laiffé  en  propriété 
ou  en  tifufruit;  & lorfqiic  le  donateur  on  teAa- 
teur  ne  s’eA  pas  expliqué  fur  ce  point,  on  préfume 

irA  a voulu  le  laiffer  en  propriété.  L’article  57 

c la  coutume  d'Amiens  en  a une  difpofition  for- 
melle : « éL  fl  ledit  quint  cA  donné  fimplemcnt , 
U ians  addition  de  viager  ou  hérédital , icelui 
w en  ce  cas,  eA  tenu  fit  réputé  hcrédital  ».  Du- 
chefne  établit  la  meme  cliofe  fur  l'article  19  de 
la  coutume  de  Ponthicu. 

III.  On  verra  à rarticlc  Quint  naturel,  que 
la  coutume  d’Amiens  excepte  de  la  liquidation  de 
ce  droit  dans  chaque  fief,  le  manoir,  pourpris 
accini  d'icelui.  Cette  exception  peut-elle  s’appliquer 
au  qvint  datif?  Dufrefne  établît  l’affirmotive  ; 
« Il  faut  obfcrver,  dît-il,  que  dans  le  quint  des 
« propres  féodaux  dont  la  coutume  permet  icî  de 
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tt  dii*pofcr  pâf  teftament , ne  foirt  cotnpru  les  ^inti 
des  principaux  manoirs  « bien  cju  Us  n en  loient 
r»  exceptés  par  cet  article;  car  ce  point  a été  jugé 
*>  premièrement  par  une  renicnce  du  bai.U  d’A- 
>1  miens , du  ta  décembre  1 6a  ç i entre  M*  Antoine 
>I  Vaillant,  tuteur  des  ciilaiis  du  premier  lit  de 
» défunt  M'  Antoine  Scoution, Joachim  Dorchies, 
» & Adricnne  Scouiion  la  fcininc’é^d  une  part; 
n 6c  'M*  Pierre  l.icpart.  tuteur  des  enfans  du  Ic- 
II  cond  lit  dudit  iieur  Scounon,  tl’auirc  pan  , tou* 
n chant  le  principal  manoir  du  tiet  de  Beu^oiidct. 
Il  El  depuis,  [lar  une  autre  fenience  du  ncnvtème 
n juillet  i6;6  , conlirméc  par  arrêt  doiiiie  à la 

n cinquième  chambre  des  cntuiètcs, le  ifimai  tô)?, 

» par  un  nommé  Pierre  Piece,  matchind  de  la 
o ville  d' Amiens , rKHst  leqbd  j’avois  écrit  au 
n prtKès;  contre-  M*  Nicolas  nourlens  , avoeù 
n audit  bailliage,  & Jeanne  Htmart  fa  femme) 
Il  lequel  arrêt  lcrà  inierè  à ia  tin  de  cet  ouvenge', 
» pour  fervir  de  preuve  en  cette  maxime,  bien 
Il  que  ht  duficulté  ne  (tu  pas  petite,  en  ce  que  la 
n coutume  ayant  ordonné  en  l’article  71 , <|u’;ui 
Il  ^uirt  naturel  St  conuimier  qu’elle  réferve  ai 
Il  imtjl.ii3ux  puînés,  ne  lcruiem  compris  1«  quints 
Il  des  pri  icipaux  manoirs,  (wnqnK  6t  accinr*  d.-s 
n fiefs , & qu’ils  démeureroient  aux  aînés  entiè- 
II  renient,  11a  psiim  (ait  uneVareille  exception -4 
n l’égard  des  ariitta  djrifs , St  qu’au  comtatre  elle 
» en  permet  la  dlfpofition  indchninicm  ; qu’oii.ft 
» il  femb’oit  que  l’cflimation  d’iceux  en  devoit  du 
Il  moins  appartenir  anx  Icgatatres  : mats  la  conli* 
n dération  des  ainis  des  famillés  & des  principaux 
Il  manoiri  qui  leur  font  afToélés  es  fiefs, jpar  pré- 
1»  ciput  j fans  ciicepiion.  Comme  pir  UDp  foi  gïmé* 
I*  iule  du  royaume.  Ta  emporté  fnflethertt  contrii 
» cettfc  foihie  préfomption  réfuinnte  de  ce  que  la 
n coutume  n’en  a point  parle  n. 

IV.  Le  légataire  du  quint  djiif  des  fiefs  peut-U 
demander  qu’oa  le  lui  foumiffe  en  nature,  ou 
dépend  - il  de  ritéritier  féodal  de  lui  donner  en 
enim.itlon?  Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  cette 
qucltion  fe  réimifTent  pour  le  dernier  parti.  Voici 
comme  s’explique  Maillart  fur  la  coutume  d’.Ar- 
tois,  art.  pr,  r.  J S ; •«  la  faveur  de  la  coaferva- 
n tion  des  fiefs  en  leur  entier  cfl  fi  grande , (juc 
Il  le  propriétaire  des  quatre  quints  d’un  fief  n eft 
n pas  obligé  de  délivrer  en  efpéce  le  quint  Jutif  ; 
Il  le  légataire  doit  fe  contenter  du  prix  en  argent 
n comptant,  & non  pas  en  autres  immeubles,  parce 
» qu’il  n’eft  pas  obligé  de  prendre  une  autre  e(- 
u pèce  de  fonds  n.  M*  Roiiffel  de  Bouret  dit  la 
ntvme  thofe,  tenu  a,iiag.  aaa.  ■’  ‘ 

fiette  opinion  foume  d'autant  moins  de  diffi- 
culté pour  les  fiefs , qu’elle  doit  même  avoir  lien 
pour  les  rotures,  (larce  que  le  legs  d’un  quinte^ 
tm  legs  de  quote , & que  l’héiitiej  chargé  d’une 
difpofîtion  de  cette  el’péce  a toujnirrs  le  choix  de 
racquitter  en  nature  ou  en  cflimation.  ayrq  la 
loi  afi,  §.  a , A aV  i jÇinj  1°, 

Ij  coutume  d’Amiens  a , fur  ce  point,  une  dif- 
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poTirion  particdiére ; 'vo’tci  ce  qu’elle  porte,  «i/r. 
5p. ...  : U tout  ^uiai  hèrèdîtal  donné  par  entre* 
n vits  OU  par  telhment,  l'ur  aucun  héritage,  peut 
» être  racheté  par  le  feigneur  des  quatre  parts, 
n à la  râifon  du  denier  vingt  « dedans  l'an  que 
n ledit  aura  été  demande  >». 

V.  Dan.;  les  coutumes  qui  limitent  nu  tjuinr  la 
facilite  de  donner  entre-vUs,  comme  celle  de  dU- 
rofer  à c.iufe  de  mort,  td'c;  que  Boulonnois  & 
Pomhicu , le  Icgriici.rc  de  ce  obligé  d'im- 

puter & de  moins  prendre  ce  que  le  défunt  a 
donn-é  par  aélc  emre-vifs,  fuit  à lui,  foît  à un 
tiers  ? Il  ne  peut  y avoir  .lucun  dôme  fur  Taffir- 
macivc;  elle  rcfulte  rkdlaircment  de  la  d^fenfe 
que  fait  cxprvlîémcnr  la  fécondé  de  ces  couiumcs', 
a.’.',  & que  fwppofe  r.irdclc  88  de  la  première  , 

de  <}uir;:er  pUiî  d*uue  fois  fa  hirin^a. 

•y(.  L'arfidc  8i  de  la  coutume  d'Amiens,  Sc 
iVticle  175  de  celle  de  rétomae  décident,  prtc 
rapport  au  naturel,  que  1a  part  des  puînés 
qui , après  l’avoir  appréhendée  , décèdent  fans 
eufans  ou  fans  en  avoir  difpofé , ateroit  aux  tiuirts 
puinîj  ^ui  h veu!eru  éjpprjltcnMr , 6*  non  à 
Cette  décifion  pcut«d)c  être  appliquée  au  ifum 
iÜLf?  Brodeau,  /«tf'r  §.  /j,  répond,  d'après 
trois  ancii  des  14  mars  1630,  ta  juillet 
ùc  14  jmvicr  16531  quVlle  « doit  avoir  lieu  , 
n non-feiilcnient  au  quîf-t  hcrédiul,  mais  auiTi  au 
n quint  Htîùj  »». 

Cette  réfolufion  parott  .lu  premier  coup-d’tril 
porter  dircébemcnc  fur  la  qucAion  que  nous  veuons 
de  propofer  : mats  Brodeau  prouve  lui'mcrrc  le 
contraire  , par  l'explication  qu'il  donne  aux  r.!ocs 
quint  tlaùf  ; voici  comme  U s’exprime  : « c'crt*à- 
n dire,  en  cc  qui  a été  donné  par  les  peres  é«C 
« mères  à leurs  puînés , prévenatu  l'office  de  la 
M coutume , au  lieu  & jufqucs  à conciincncc  de 
n leur  quint  ^ comme  étant  fiibrogé  au  lieu  du  qu  nt 
n hcréditil , 6c  fujat  aux  mêmes  régi  s maximes; 
1)  & comme  l:i  provifton  6c  diipoficion  de  l'homme 
V fait  ceiTer  celle  de  U toi  âc  de  la  coutume , en 
n cc  qui  ne  choque  p<nnt  le  droit  public;  ainH, 
» lorfque  le  particulier  fait  un  ade  ou  un  conrrac 
n relatif  à la  coutume,  il  fera  le  même  CsTct  que 
n feroit  la  coutume,  celTant  fa  difpofttion  , comme 
f»  a finguliércmcnt  décidé  Dumoulin  fur  la  coiH 
n tume  de  Tours , an,  26S  ». 

On  voit  que  Brodeau  donne  ici  aux  mots  quine 
djtif  üi»  fignification  toute  diîTcrcnte  de  celle 

Îiu’on  leur  atmhuc  communément.  C*eA  ce  qo'ob- 
etve  Ricard  fur  PariicIcS  i de  la  coutume  d’Amiens, 
où  il  ftif  en  meme  temps  fentir  la  ditTircnce  qu’il 
y a , par  rapport  au  droit  d’arcroilTcmcnt , entre 
fe  quint  naturel  6c  le  quint  tLrif  : ti  ü cil  nécef- 
» (aire , dit-il , d'ohfcrvtfr  que  dans  rufapc  de  cette 
j>  coutume  d’Amiens,  .lufli-bien  que  dans  celle 
M de  Mondidicr,  \c  quint  datif  n’eft  {sis  proprement 
M celui  qui  cA  donné  jiour  tenir  l>cti  au  quint  bé- 
n rédital , ma^s  le  quint  que  les  pères  *6t  mères 
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» pciiveiir  donner  i leurs  puînés -par  leurs  tefta- 
3*  mens  , outre  & par  • deiTus  le  quim  hérédiral. 
>1  Ce  qu’étant  fuppofé  » il  paroit  que  Ici  arrêts 
>1  rapportés  par  le  Ticur  Brodeau  n’ont  pas  jugé 
*»  h quedion  touchant  le  proprement  datit', 
» à l'égard  duquel  même  j’eflime  que  la  décifion 
>t  doit  ctre  contraire,  & que  les  puînés  ne  peuvent 
» pas  le  prétendre  par  droit  d'accroüTcment , au 
n préjudice  de  leur  aîné;  mais  que  l’un  des  puînés 
n venant  à décéder,  la  part  ^u’îl  avoir  dans  les 
« fids,  à caufe  du  ^utm  djuf^  doit  appartenir 
tt  entièrement  à l’ainé  , en  vertu  des  articles  84 
« & 85  , d’aiitaoi  que  cet  article  81  n’ayant  in- 
» troduit  cette  prérogative  particulière  en  faveur 
M des  puînés,  que  pour  le  ^uînt  hcrccÜial , il  ne 
» peut  pas  être  étendu  au-delà  de  Tes  limites,  ni 
» avoir  lieu  à l’égard  du  quhn  dunf^  dont  cct 
>»  article  ne  parle  point,  lequel  confôquemment 
n doit  être  gouverné  par  la  difpofition  générale 
J»  dcsautrcsarticlcs,5£  le  furplus  des  fuccelTions n. 

§.  5.  Des  charges  Juifuint  datif.  Les  charges  d’un 
legs  de  quint  datif  font  les  mtmes  que  celles  d’un 
autre  legs  de  quotité.  Ecoutons  Maillart  fur  l’ar- 
ttclc  91  de  ta  coutume  d'Artois,  n.  21:  «le  Ic^a- 
» taire  âii  quint  datif  ^ quand  même  U feroit  héritier 
>»  du  quint  naturel , doit  jr^cr  Us  dettes  à pro- 
>»  portion  de  ce  quint  datif,  parce  que  c’ell  un 
tt  legs  untverfcl  partiaire , lequel  eil  fujec  aux 
n dettes  i au  lien  que  le  legs  particulier  n'y  eA 
9>  pas  fujet  : mais  ce  légataire  immobilier  par- 
si  tialrcaura  fon  recours  proportionnel  contre  loé- 
i>  ritier  des  meubles , à raifon  de  l’émolument  ; 
V car,  en  Artois,  le  mobilier,  les  acquêts  & le 
n quint  daüficqulttcm  les  dettes  n. 

Telle  elt  en  effet  la  juri^rudence  aâuellc  de 
la  province  d’Artois  elle  a été  fixée  par  un  arrêt 
du  7 juillet  1737  « rapporté  par  le  même  auteur 
fur  l'article  187,  qui  ordonne  que  les  immeubles 
difponibles,  contribueront  aux  dettes  avec  les 
meubles. 

Cette  jurifprudence  cA  contraire  fur  un  point 
à celle  qui  efi  reçue  dans  la  coutume  de  Péronne, 
& fur  un  autre  , aux  principes  admi$>  tant  dans 
cette  mémo  coutume , que  dans  celles  d’Amiens , 
de  Ponthieu,  de  Boulonnois  & de  Montreuil. 

I®.  L’article  lÿiS  de  la  coutume  de  Péronne  fait 
entendre  très^claircmcnt  que  les  immeubles  dif- 
ponibles  ne  contribuent  aux  dettes  qu’au  marc  la 
livre,  avec  les  réferves  coutumières.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  en  cette  coutume , comme  dans 
celle  d'Artois,  que  rhéritier  des  quatre  quints  foit 
exempt  des  dettes,  relativement  au  légataire  du 
quint  daùf. 

a*.  Les  coutumes  de  Péronne , d’Amiens , de 
Boulonnois , de  Ponthieu  & de  Montreuil , ne 
chargent  les  immeubles,  même  difponibles,  du 
paii:menc  des  dettes  du  défunt , que  lorfque  la 
fucccAion  mobilière  fc  trouve  entièrement  épuifée. 
Le  légataire  du  quint  datif  n’cA  donc  pas  tenu , 
dans  CCS  coutumes,  comme  dans  fcllc  d’Artois, 
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de  coiHnbuer  aux  dettes  avec  l*hérltier  eu  lègl* 
taire  univerfel  des  meubles  : celui-ci  eA , au  con- 
traire, obligé  de  le  garantir  contre  tous  les  créan- 
ciers de  la  fuccelTion. 

Uuchefiic,  fur  l’article  19  de  la  coutume  de 
Ponthieu , ubferve  que  « ft  les  biens  libres  du 
» défunt  ne  ludifoicnt  pas  pour  l’acquit  des  dettes, 
» le  quint  de^  héritages  dunnés  par  entre-vifs  feroit 
» tenu  d'acquitter  les  quatre  autres  quints  de  l’hé- 
» ritier  n, 

]U  imitation  oui  s’opère  par  le  legs  du  quint 
datif,  dounc-t-clic  ouverture  aux  lods  & ventes 
envers  le  feiencur  ? L’article  58  de  la  coutume 
d’Amiens  établit  la  hègarivc  » & n'en  excepte 
que  le  cas  où  le  teAatcur  a chargé  le  légataire  de 
fournir , fuir  à l’héritier , foit  k un  tiers , une  fomme 
quelconque  de  deniers.  Voici  les  termes  de  ce 
texte  : « 6c  entre  le  légataire  en  la  jouiffance  dudît 
» legs , en  payant  fimplc  relief  & chambcllagc 
» feulemciu , ainfi  que  defTus , finon  qu’il  y eut 
n argent  par  lui  débourfè  £c  haillc  rt. 

On  fuie  une  jurifprudence  toute  différente  dans 
les  coutumes  d’Artois,  de  Ponthieu  & de  Bouloo- 
nois;  on  y dlAingue  û le  legs  du  quint  datif  cA 
fait  à un  héritier  apparent,  ou  k un  autre  : dans 
le  premier  cas,  on  laAranchit  des  droits  feigneu* 
riaux,  mais  ou  l*y  foumet  dans  le  fécond. 

Quint  natvrtl.  Legs,  Légataire, 
TESTAM£NT,RiSERVES  COUTUMlfeRES,TlERS,fi»C, 
{ÀrùcU  de  M,  MSRliy , avocat  au  parUment  de 
Flandres,  ) 

Quint,  Demi-quint  & Peines  de  Lettres  ; 
termes  particuliers  à la  province  de  Hainaut  : ils 
dèfigncnt  les  amendes  que  doivent  au  roi  ou  aux 
feigneurs  les  particuliers  qui  font  traduits  en  juf* 
ticc  pour  le  paiement  des  dettes  qu’ils  font  cr 
retard  d’acquitter. 

Cette  matière  préfente  trois  queAions  à examiner: 
1*.  pour  quelles  efpèces  de  dettes  les  amendes  dont 
il  s’agît  (ont-elles  exigibles  ? a*.  Dans  quels  cas 
ces  dettes  y donnent-elles  lieu?  3°.  Quelles  font 
les  jurifdiébons  où  il  faut  que  la  connoiAânce  de 
ces  mêmes  dettes  foit  portée , pour  qu'il  y ait  ou- 
verture k ces  fortes  de  condamnations?  Repre- 
nons CCS  trois  objets. 

A ne  confidérer  que  le  texte  des  Chartres 
générales  de  Hainaut,  toutes  les  efpèces  de  dettes 
ordinaires  que  l’on  eA  en  retard  d'acquitter , fou- 
metteot  ceux  qui  en  font  redevables  aux  peines 
pécuniaires  dont  nous  parlons. 

On  dit  : toutes  les  efpeces  de  dettes  ordinaires , car 
il  en  eA  autrement  à regard  des  dettes  privilèeiées, 
c’cA-à-dire , des  frais  funéraires , des  mifes  de  juf- 
tice,  des  loyer;  de  maifons,  des  gages  dedomef- 
tiques,  des  honoraires  de  médecins,  des  falaires 
de  chirurgiens , des  états  d’apothicaires , des  créances 
fifcales,  des  tdîlles,  &c.  Toutes  ces  dettes,  dans 
les  cas  où  elles  font  privilé^ces,  ou,  ce  qui  cA 
la  meme  chofe , dans  les  cas  déterminés  par  les 
fepe  premiers  araclcs  du  chapitre  75  des  charter 

géncraloi 
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générales  de  Hainaut.,  ne  font  pas  réguliércincnt 
fujettes  aux  Jcrni^^uint  (ÿ  peints  Jt  Utirts, 

L’article  8 du  mcmc  chapitre  en  contient  une  dif- 
pofition  exprefle , & en  même  temps  y apporte 
une  exception  qu’il  cA  important  de  remarquer. 
Voici  comme  U cA  conçu:  a pour  IcfqueUcs  dc- 
n mandes  privAcgiccs  ne  fera  pris  par  juAice 
9t  quelque  • quint  fur  l’une  ni  l’autre  des 
V parties,  foii  qu’il  y ait  oppofition  ou  non  : 

M mais  A tels  demandeurs  failoicnt  traite  (c’cA* 

» à -dire,  faifiAbicot)  en  vertu  de  lettres , U 
•>  peine  cootcuuc  en  icelles  fera  levée  fur  le  dé* 

» biteur  ». 

Les  dettes  qui  n'ont  d’autre  caufe  que  des  con- 
■damnations  à des  amendes  de  police , font  aulTi 
exceptées  de  raAujettiAcment  aux  peines  dont  il 
«A  ici  qucAton.  L’article  i6  du  dupitre  aa  porte, 
que  <c  le  iugcnicnt  des  loîx  vaudra  &.  fera  entendu 
9*  en  eÛcnce  d’obligation , pour  en  faire  pourfuitc 
par  tout  notrcdti  pays  • fans  pour  ce  payer 
quelque  dtoii^quint  n.  à ranide  JvGi- 

AC£>rr  DE  LOI , ce  qu'on  emencl  en  Hainaut  par 
ce  mot. 

Ces  peines  aflcfleilt  - elles  les  dettes  que  l’on 
appelle  en  Hainaut,  J caA/:ui/r^,c*cA4t-dirc , 
qui  ne  font  conAaiées  par  aucune  reconnoîAance 
authentique  ou  fous  feing-privé  ? L'aAirniative  ne 
peut  fourlrir  le  moindre  doute,  d’après  rariicle  a 
du  clmpitre  ni  des  Chartres  géniales , qui  eA 
conçu  en  ces  termes  : u A au  contraire  ads'cnoit 
M qu'aucun  fut  pourfuivi  pour  dette  à connoitre 
•>  faite  & accrue,  ou  reconnue  par  lui  •meme, 
dont  le  pourfuivant,  fur  oppofition,  patvien- 
» droit  à U demande , iccUit  oppofast , avec  la 
» fatisfaâion  de  la  dette  & dépens,  fera  tenu  de 
f>  payer  )c  dtnù-quim  fervi  à jtiAice , à la  dccliarge 
» du  pourfuivant;  & A ledit  défendeur  avoir  caufe 
» légitime  de  retour , audit  cas  fon  garant  fora 
i>  tenu  & fujet  de  lui  reAituer  le  principal , auiA 
n le  Jtmi-qUuu  & dépejis,  en  cas  de  fommation 
9i  préalable  en  temps  dû  ». 

Cet  article  n’cxceptc  , comme  l'on  voit,  aucun 
cas  de  fa  difpofition  ; cependant  nous  voyons , dans 
des  notes  manuferites , qu’elle  doit  être  reAreince , 
en  fait  de  dtuts  à cûnnoûre , à celles  dont  on  pour- 
fuit  le  paiement  dans  les  juAices  royales  : **  les 
n feigneurs,  portent  ces  notes,  ne  perçoivent  plus 
» le  droit  de  demi-quim  pour  les  dettes  il  connoitre , 
>»  parce  qu'ils  y ont  renoncé  par  une  requece  au 
» roi , pour  empêcher  leurs  vafiaux  de  fe  pour- 
n voir  dirciAcment  en  la  cour  de  .Mons,  ou  ces 
9»  droits  ne  font  pas  dus  ». 

i®.  La  queAlon  de  favoir  en  quels  cas  il  y a 
lieu  aux  peines  pécuniaires  en  queAion,  eA  afTez 
cLiiremcnt  décidée  par  dlfférens  textes  des  ciunrcs 
générales. 

L’article  14  du  chapitre  75  déclare  que  « pour 
» toutes  les  demandes  6c  poiirfuitcs  qui  fe  feront 
V par  ajournement,  foit  qu'il  y ait  procès  pour 
« ia  dette  ou  non  , fera  pris  levé  le  droit  de 
Junfprudtnce,  Tom  VIL 
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n dtmà^qutni  Comme  du  paAé,  à U charge  du  dé- 
» biteur,  moyennant  rimerpeUation  6c  fommation 
» précédente,  fauf  qu'en  cas  de  renvoi  fur  le 
» procès,  ledit  dtms-qmnt  fera  à la  clurge  du  pour* 

» fuivant  ». 

L'article  15  ajoute  : « mais  pour  le  regard  d’une 
» dette  demandée  6c  payée  fur  reqtûtc  du  crèdUiur 
» à i'cjictf  ayant  tn  ^uvimt  par  tratu  ou  au» 

» uement  Us  Viens  du  dtbiitur  (1  ) , ne  fera  du  quelque 
n droit  de  quint  ni  Jtmi-quiut , puifqu  il  n’y  aurolt 
U quelque  traite  donnée  ». 

11  réalité  de  la  combinaifon  de  ces  articles,  que 
tes  amendes  dont  nous  parlons  ne  font  jamais  ducs 
qu’en  conféqucncc  de  demandes  formées  par  re- 
quêtes ou  exploits  fignlAés  aux  débiteurs,  & que 
Celles  que  l'ufagc  du  Hainaut  permet  d'adjuger 
fans  entendre  les  parties,  n'y  donnent  point  ou- 
yerturc. 

Le  premier  de  ces  articles  nous  apprend  encore 
deux  points  importans  ; l’un  eA  que  les  amendes 
donc  il  s’agit  ne  font  ducs  que  lorfque  le  débi-  * 
tcur,  avant  d’ètre  pourfuivi  en  juAice  réglée,  a 
été  fommé  cxrrajudiciaircment  de  fatisfaire  à fon 
obligation  ; l'autre , que  A le  demandeur  qui  fe 
prétendoic  créancier  vient  à fuccomber  dans  fes 
pourfuiccs,  c’eA  à fa  charge  que  retombe  l'amende. 
Ces  deux  points  font  encore  établis  par  l’arc.  1 du 
M chap.  lia  : tous  débUeun  contraints  par  juAice 
» feront  tenus  d'ici  en  avant  payer  le  demi» quint 
H & tous  dépens,  foit  qu'ils  s'oppofcnc  ou  non, 

’>  & en  Jeront  décharges  Us  cf  éditeurs , moyennant  qu  üs 
n en  aient  fait  demanJt  avant  Li  traite  ». 

Ces  derniers  termes  font  voir  que  le  créancier 
eA  tenu  pcrfonnellcœent  de  l'amende,  lorfqu'il  a 
^légiigé  la  fommation  extrajudiciaire , 6c  que  par-là 
il  en  a aAranchi  le  débiteur.  C'eA  ce  que  prouve 
auAî  l'article  59  du  chapitre  69,  qui,  en  meme 
temps,  contient  fur  le  même  objet  deux  difpoA- 
tions  très-remarquables.  Ln  voici  les  termes  : u 8c 
» comme  jufques  à préfent  a été  entendu  & pra- 
» tiqué , qu’un  debiteur  pourfuivi  par  juAice  fc 
» pouvoir  exempter  du  droit  de  quint,  dtnù-quini 
P & peines  de.Uttres,  en  payant  le  prétendu  de  fon 
» trayant  ou  créditeur  (ans  oppofition , chofe  dure 
» & illégitime  ; nous  ordonnons  que  dorénavant 
>t  tels  droits  de  quint  & peine  fe  paieront  en  tous 
» cas  par  le  débiteur  pourfuivi , pourvu  néanmoins 
» qu'il  apparoiffe  y avoir  eu  fommation,  inrer- 
» pellaiion  ou  autre  demande  exirajudiciaire,  fauf 
» quand  le  jour  du  paiement  eA  limité , auquel 
» cas  n’cA  befoln  de  fommation  ni  d’autre  inter- 
n pellation,  ni  fcmblablemcnt  pour  Ample  ren- 
» charge  après  traite  donnée  ».  , 

L'article  1 1 du  même  cliapitre  nous  préfente 
encore  quelques  déciAons  qui  trouvent  naturelle- 
ment ici  leur  place,  u Les  fergens  ne  pourront 


(t)  Ceft-i-dirc,  fur  requête  préfemèe  parle  créancier 
au  juge , fous  l’autoncc  duquel  les  biens  du  débiteur 
font  tenus  en  Cuûe.  Voye\  Claih  ^ Main-susk.  . 
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» feifir  ni  vendre  plus  de  biens-meuWes  > on , en 
» £iute  de  meubles  I plus  d'immeubles,  que  |uf- 
» ques  i la  concarrencc  de  U dette  du  trayait , 
» avee  les  miles  de  juftice  & le  fervice  du  fwa/ , 
» Jtm-qiûnt  ,aa  autre  peine  : fl  ne  fe  devra  prendre 
» des  deniers  dudit  vendage  par  exécution  le  fuù» 
» ou  druB-yatnt , que  fi  avant  qu’ils  feront  payer 
» leurs  trayans  de  leurs  traires  & dus  ; mais  fi 
» tels  trayans  étoiem  renvoyés  de  leurs  traites , 
» ou  en  nlTent  appointemem  fans  le  fu  de  juftice , 
n iceux  trayans  devront  néanmoins  payer  le  fer- 
ai vice  tel  qu’ils  l’auroient  donné,  dont  Iddits 
n ofiieiers feront  l’exéctition, é favoir  defdits ytuni, 
ai  ou  peine , fans  quelque  déport  ou  pro- 

ai  longation  ». 

1®.  Voyons  maintenant  en  quelles  jurifdiâions 
il  6ut  trac  la  connoiflânee  des  dettes  foumifes  aux 
yui'/ir , atmi-fnint  & peinte  Je  lettres , foit  portée , 
|>oitr  qu’il  y ait  ouverture  é ces  fortes  d’amendes. 

On  a défi  remarqué  que  les  pourfuites  dans  Une 
joftice  fcigneiniale  fuffifent  régulièrement  pour 
opérer  cet  effet  ; l’article  i ^ du  chapitre  64  met 
ce  point  dans  un  nouveau  jour  ; il  ajoute  même 
qu’a  n’en  faut  pas  excepter  le  cas  où  une  caufe 
entamée  devant  les  officiers  d’un  feieneur,  feroit 
enfuite  évoquée  par  le  tribunal  liipérieur , & 
qu’alors  le  f»iru , le  Jemi~tptint  8t  les  peines  Je  lettres 
font  toujours  dus  au  feigneur , comme  fi  la  con- 
leffation  s’étoit  terminée  dans  (a  juftice.  V oici  les 
termes  de  cet  article  : « i tous  Icigneurs  vaffaux 
»>  appattiendttmt  les  jieincs , quints  St  Jemi-qmnts 
» des  traites  qui  fc  donneront  & fe  feront  par 
Ji  leurs  officiers , fans  avoir  égard  fi  la  matière 
» pour  obligation  étoit  évoquée  en  notredite  cour, 
SI  pour  par  eux  les  lever  après  le  procès  vuidè, 
» ou  que  les  parties  fe  leroieiu  trouvées  d’ac- 
11  cord  par  appointement  ». 

L'article  premier  du  chapitre  15  j des  Chartres 
«énérales , exempte  de  ces  peines  les  demandes 
rormées  devant  le  bailli  des  bois  du  Hainaut  : 
<1  notre  bailli  des  bois , porte  ce  texte , aura  la 
n judicaturc  & connoiffance  des  trois  franches  fo- 
1»  rèts  de  notredit  pays  ; i favoir , de  Mormal , 
» Vicogne  & Brocqueroyes , & de  tous  nos  autres 
» bois  & forêts  en  icelui  ; fcmbUblemcnt  nos 
» vaffaux  St  fiijets  conno’itront  des  leurs  eu  leurs 
1»  feigneurics , fi  l’on  ne  fc  trait  à l’office  de  no- 
1»  fretüibailli,  lequel  devra  faire  juftice  fans  prendre 
» qnelqne  Jettà-qumt  et. 

Cette  difpofiiion  s’afmlique  naturellement  aux 
maîtrifes  des  eaux  6t  forêts  de  Valenciennes  St 
■lu  Qoefnny,  qui  repréfentent , chxcitix  d.iiis  fun 
département , l’ancien  bailli  des  bois  du  ll,iinaiit. 

L’article  ai  de  l’"dit  du  mois  de  janvier  i»i8, 
portant  création  de  la  chambre  cnnfulaire  de  Va- 
lenciennes , décide  que  les  demandes  qui  feront 
« portées  dans  cette  furifdiélion , les  défenfes  qui 
» y feront  fournies  & les  jugemens  qui  y feront 
» rendus,  feront  affranchis  du  droit  de  quint,  Jeaà- 
» qttmt  St  autres  peinet  Je  leteru  ». 


QUI 

L'article  ^4  du  chapitre  a des  chmxrés  gêné* 
raies , renferme  la  même  difpofition  par  rapport 
à la  cour  fouveraine  de  Mons  ; mais  die  en  ex- 
cepte le  cas  où  U débiteur  fe  feroit  fournis  ex- 
prellémeni  à ces  amendes  par  le  tin-e  de  fon 
obligation;  il  ne  fêta  pas  inutile  d’en  tranferire 
ici  Tes  termes  : a de  toutes  pourfuites  qui  fe 
» feront  en  notredite  cour , ne  feront  dus , comme 
» auffi  n’ont  été  de  tout  temps,  aucuns  quints, 
» Jemi- quints,  ni  autres  peines,  fi  les  lettres  ne 
» le  comiconent  pas  exprès  ». 

Le  changement  de  domination  furvenu  dans  une 
grande  partie  du  Hainaut , depuis  la  rédaélion  des 
Chartres  générales,  a fait  de  cette  difpofitian , la 
matiéra  d'une  difficulté  qui  a occupé  fucceffive- 
ment  le  bureau  des  finances  de  Lille,  le  parlement 
de  Flandres  St  le  confeil  d’état.  11  s’agifToit  de 
favoir  fi  les  juftices  royales , établies  par  Lmis  XIV 
dans  le  Hainaut  françois , dévoient  être  affimilées 
fur  cet  objet  é la  cour  fouveraine  de  Mons.  Cette 

3uefiion  a été  décidée  par  un  arrêt  du  confeil 
’état  du  î novembre  17x6,  dont  voici  le  difpo- 
fitif  ; « le  roi  en  fon  confeil , ayant  égard  à ladite 
» requête , a ordonné  & drdonne  que  les  articles 
» i;  du  diapitre  64  des  nouvelles  Chartres  8c 
» coutumes  de  Hainaut  du  j m.srs  1619,  ii  St 
» 39  du  dupitre  69,  14  du  chapitre  75  , 1 de 
» chapitre  1 1 1 , & i du  chapitre  ils  de  ladite 
» coutume , l’ordonnance  du  fieur  le  Pelletier , 

» intendant  & commiflàire  départi  en  Flandres  , 

» du  6 mai  1681,  & le  jugement  des  trèforiete 
» de  France  à Lille , du  19  novembre  17x3,  feront 
» exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; & en  con- 
» féqiicnce,  fans  avoir  égard  aux  arrêts  du  par- 
» lement  de  Flandres  des  9 mai , x6  novembre 
» & 14  décembre  17x3 , que  fa  majefté  a caffé» 

» & annullés , ordonne  que  les  amendes  de  quint, 

» Jeuà-quun  & peitHs  Je  lettres,  feront  payées  con- 
» formément  auidits  articles  des  coutumes,  pour 
» les  contraintes  & demandes  introduites  devant 
» les  officiers  du  bailliage  de  Bouchain  St  des 
» autres  juftices  & jurif.'iâions  royales  du  Hai- 
» naiit,  tant  par  commiffions  expédiées  an  greffe, 

» que  p«r  main-mifes  on  apoftilles  defdits  officiers 
» fur  les  requêtes  qui  leur  feront  piéfoniées  par 
» les  créanciers  contre  les  débiteurs , encore  que 
» lefdites  contraintes  & demandes  foient  de  la 
» nature  de  celles  qui  auroient  pu  être  portées 
» en  la  cour  de  Mons  par  exclufion  ou  Mr  pré- 
n venrion  auxautresjuge5,& feronrlefditsBeghin, 

» Broiix  St  conforts,  redevable!  defdiies  amendes, 

» contrains , chacun  pour  ce  qui  les  regarde , arx 
» paii  ment  de  celles  par  eux  dues , noncbftant 
» St  fans  avoir  égard  i leurs  nouvelles  reqiiéies 
» des  26  oâobre  St  X4  décembre  17x5,  St  les 
» autres  débiteurs  dcfditcs  amendes  pareillement 
» contraiitts  au  paiement  des  fommrs  par  eux  dues  , 
n après  quM  leur  aura  été  fait  fommation  préalable, 

» St  ce  par  provifion  St  nonobftant  toutes  oppo- 
» filions,  fâuf  à eux,  audit  cas d'oppofitioo , èfh 
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• pourroir  au  bureau  des  fiuancM  de  liUe  en  pre* 
a miére  iuibuice  ; dâcbarge  (i  maieAé  ledit  Lange 
» des  condamnations  contre  lui  proooacèes , lui 
» 6àt  main-levée  de  toutes  Êiifiet  & oppofitions 
» bûtes  fur  fcs  biens  ; & ne  pourront  U»  oOiciers 
» du  bailliage  de  Bouchais  & autres  juges  accorder 
U aucune  main-mife  ou  permiflion  de  taifir  & con- 
n traindre  par  apoAille  fur  requête , ni  les  parties 
» s'en  fervir,  ni  les  huifficrs  les  mettre  é exécu- 
» tion  , qu'elles  n'aient  été  enregilliées  par  le 
» greffier  fur  le  regiAre  w'il  tiendra  , pMr  en 
» «te  1m  droiu,  dus  au  domaine , perçus  par  le 
» receveur  des  amendes , le  tout  é peine  de  nul- 
it  lité , caflâtion  de  procédures , & de  trois  cens 
a livres  d'amende  contre  les  parties  qui  s'en  feront 
a fervi  & les  huiffiets  qui  les  auront  mifes  i cxécia 
a tion  buis  qu'elles  aient  été  entegiftrées  ; & fera 
a le  préfent  arrêt  exécuté  nonobnant  toutes  op- 
a portions , dont , fi  aucunes  n’interviennent , fa 
a ntajcAé  s’cA  réfervé  la  oonnoiffiince , & icelle 
a tnierdit'c  é toutes  fes  cours  & autres  juges  ». 
( ÂrùcU  de  M.  MULLiit , avocat  aa  farlemem  de 
flandres.  ) 

Quint  DtmtR ,(  Droit  fiodal)  plulieurs  cou- 
tumes , & celle  de  Paris  même , dans  les  articles 
SI  & 1)  I Src.  fe  ferrent  de  ce  mot  pour  défigner 
le  droit  de  quint, 

D'autre^oiitumes  difent  dans  le  mi-nie  fens, 
quart  drnir^pour  exprimer  la  quatrième  partie  du 
prix  d’une  vente  on  d'un  autre  contrat.  Ainfi  l:s 
articles  49  & 10;  de  la  coutume  de  Boulonnois, 
attribuent  au  feigneur  \e‘quan  denier  du  prix  ou  de 
fe^mation  en  m.itiire  de  venditian , doaaàon  ou  alii- 
notion  d’héritages  entiers , fi  mieux  n'aime  le  fei- 

Snenr  prendre  le  relief.  Quant  aux  héritages  féo- 
auK , il  en  eA  dû  dans  cette  coutume  Te  quint 
dtnier  du  prix  ou  de  l’eAimation , avec  iln  relief, 
fims  chamoelli^e.  Mais  il  n'y  a point  de  rcquint 
ou  de  requart , encore  que  la  vente  foit  faite  francs 
deniers. 

Au  reAe , malgré  la  généralité  de  ce  mot  d’alie- 
nation , le  quart  denier  n'eA  pas  dû  au  feigneur , 
en  cas  d’échange  fait  but-à-but  fans  foute  & fans 
fraude.  Il  ne  lui  cA  dû  que  le  relief.  Mais  f'eyej 
Echange,  (drotu  </’). 

Il  en  eA  de  même  de  la  donation  faite  en  avan- 
cement d’hoirie  à l'Iiériiier  pMfomptif.  Mais  la 
fcoiine  qui  prend  un  douaire  préAx  excédant  le 
douaire  coutumier,  doit  le  W>rt  ou  quint  denier, 
au  prorata  de  l'excédent.  ( G.  D.  C.  ) 

Quint  eh  montaKT,  {Droit  féodal.)  il  en  eA 
(pieAion  dans  l'article  si  du  titre  det  fieft  de  la 
coutume  de  Nivernois.  Il  y eA  dit  u qu'en  vente 
n & antre  aliénation  de  fief  réguUérensent , & 
M fim^  és  cas  dellbus  déclarex , le  feigneur  a dreét 
» de  qttint  denier  du  prix , qtand  il  y a vente  ou 
w iranfport  en  & pour  paiement  de  deniers,  ou 
« de  b valeur  de  U cnofe  vendue,  quand  c’eA 
m si8t«  aliénaiian.  Et  le  quint  tu  mentant,  favoir. 
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» eA  de  10  liv. , cent  fols  lournms  : & de  plus , 
» plus,  & de  moins,  moins  ». 

Voici  l'expUcadon  que  Coquille  donne  de  cette 
dénomination  & de  b manière  de  compter  qui  y 
a donné  lieu  : u on  cAitne  que  le  prix  de  b choie 
» eA  tout  ce  que  la  chofe  coûte  ï l’acquéreur 
» pour  en  devenir  propriétaire , ores  que  ce  ne 
» foit  le  fort  principal , 4 detet  D.  de  ediL  idiOe. 
» 4 /iWi  D.  de  eontrah.  empt.  Selon  cette  coutume 
» infra  de  retrait  lignager,  art.  tt,  le  quint  denier 
» du  foigneur  fondai  eA  compté  pour  foire  por- 
» tion  du  prix  principal , de  vrai  étant  ainfi  que 
» le  feigneur  direél  eA  fôgneur , 4 fi  domtu  §.  de 
» Inat.  I.  U doit  avoir  fa  part  du  prix  de  b vente. 
» Cette  part  eA  comptée  pour  faire  portion  prind- 
» paie  du  prix.  Doneques  fi  l'héritage  eA  cAimè  de 
» par  foi  valoir  cent  efeus,  le  (eigneur  féodal 
» aura  vi^t  efeus , 8t  le  feigneur  mil  quatre-vingt 
» efeus.  Et  fi  le  vaAal  en  vendant  a eAimé  fon 
» droit  de  prt^iété  valoir  quatre-vingt  efeus,» 
» ipfo , il  a eAimé  que  l'héritage  en  foy  cotimiii 
» le  droit  du  feigneur,  vaut  cent  efeus.  C’eA  ce 
N que  l'article  dit  en  montant  ; c’eA-é-dire , que  le 
» droit  du  feigneur  eA  un  augment  du  prix.  11 
» a été  dit  ci-deffiis  t^ii’en  aucunes  coutumes  le 
» vendeur  paie  le  quwt , pour  ce  que , félon  la 
» graiKie  antiquité , le  vaHal  ne  pouvoit  vendre 
» fans  le  congé  du  feigneur,  & pour  avoir  ce 
» congé,  il  folloit  marchander  au  feigneur  ; & 
» au  lieu  de  ce  marché,  qui  était  ii  faire  félon 
» le  gré  du  feigneur , on  a eAably  la  compofiiioa 
» générale, qm  eAdu  quint  denier,  que  les  autres 
» coutumes  difent  être  le  quint  de  ce  que  le  ven- 
w dette  doit  recevoir  ; & notre  coutume  foifnnt 
» on  feul  prix  8c  amas  de  ce  que  le  vendeur  8c 
» le  feigneur  doivent  recevoir , dit  que  de  ce  total 
» le  feigneur  prend  le  quint,  c’eA-à-dire,  que  ce 
» que  le  feigneur  prend  eA  ( compris  dans  ) le 
n total  ».  ( G.  D.  C.) 

Quint  naturel  , on  appelle  ainfi  dans  les  cou- 
tumes d'Artois , des  châteUenies  de  Lille  8c  de 
Ballleul , de  b gouvernance  de  Douai , de  CaAel , 
de  Toumai,  d’Amiens,  de  Péronne,  de  Chauny, 
de  Boulonnois  , de  Ribemont , de  Coucy , de 
Noyon  , de  Saint-Quentin  & de  Pontliieu  , la 
portion  que  ces  coutumes  accordent  anx  puînés 
dans  les  biens  qu’elles  laiAenc  en  totalité  aux 
aînés. 

Le  quint  naturel  eA  héréditaire  ou  viager  : il  eA 
héréditaire , c’cA-é-dire  déféré  aux  puinés  en  toute 
propriété  , dans  les  onze  premières  coutumes  ci- 
tées -,  il  eA  vbger , 8c  conféquemment  borné  i 
un  Ample  droit  ifufofruii  dans  les  cinq  autres. 

I.  Des  feize  coutoraes  qui  parlent  du  quint  na- 
turel , il  y en  a quatorze  qui  ne  Im  donnent  lien 

rfur  les  fiefs , 6c  toutes , é l'exception  de  cetles 
Bailletil  8c  de  CaAêl,  y foumenent  les  fiefs 
acquêts  comme  les  fiefs  propres.  Mais  celles- 
ci  portent , rubrique  7 , aniele  4 S-  article  ; 
1 n Après  b mort  d'un  temme  defief . fon  en  font 
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n pinnèt  du  intme  Ut , le  tjuûu  viager  leur  ap- 
II  partiem  n. 

Les  biens  dont  un  père  ou  une  mère  ont  dif- 
pofè  emre-vift , fpnt-Us  fournis , dans  leur  fuccef- 
iion , ï la  diftrafli'ia  du  tjuint  des  puînés  ^ Cette 
mieAion  a été  prévue  par  trois  coutumes , & elles 
l'ont  unanimement  décidée  pour  la  négative. 

La  première  cfl  celle  de  la  châtellenie  de  Lille, 
litrr  ) , ariUle  lo  : u i/uhii  n’cA  dû  fur  fieft  pof- 
» fcifés  & appréhendes  k titre  particulier  ; ains  feu- 
» lement  fur  iieis  appréhendés  Si  polfeSes  û titre 
» univerfcl  n. 

La  fécondé  eft  celle  de  la  gouvernance  de 
Douai , e/tap.  j , an.  a ; elle  cA  conçue  dans  les 
mêmes  termes  que  la  première. 

La  troiAème  eA  celle  de  Ponthieu  ; voici  ce 
qu'elle  porte , aniclt  6o  : a quand  aucun  ayant 
» ptufieurs  enfans  donne  i l’un  d'iceiix  , par  dun 
» d'entre-vifs , aucuns  imm  ublcs  & héritages  par 
» le  confeniement  de  fon  héritier  apparent,  ou 
» quand  le  don  cA  fait  audit  héritier  apparent  en 
n avancement  d'hoirie  Si  fiicceAinn , &'le  dona- 
» teur  s'en  delTaifit  Si  en  fait  faifir  le  donataire  ; 

» en  cette  forme  tous  les  autres  enfans  font  pri- 
n vés  de  jamais  y demander  aucun  droit  âc  por- 
n tion  de  ijuint  naturel  n. 

Duchcfnc  fait  fur  ce  texte  une  remarque  im- 
portante ; U quoiqu'il  foit , dit-il  , porté  par  cet 
» article  que  le  auiitt  viager  ne  peut  être  pris  fur 
» les  biens  donnés  entre-vifs  , il  faut  néanmoins 
■ diAinguer  ; car  lorfque  les  biens  qui  rcAcnt 
U dans  la  fiicceAion  ne  font  pas  fuAifans  pour 
» fournir  le  çiiint  viager  des  puînés , qui  fe  règle 
V eu  égard  a tous  les  biens  du  déAint  donnés  entre- 
n vifs , cette  règle  ceffe  ; enfone  que  cet  article 
» n’a  lieu  que  lorfuird  y a aAez  de  biens  dans 
n l’hérédité  pour  le  fourni  Acment  du  eu;/ir  viager , 
n é raifon  des  biens  donnés  Si  exiltans  n.  Du- 
chefne  ajoute  qu’il  a été  ainfi  jugé  en  la  12- 
néchauAée  d’Abbeville  par  quatre  fentenccs  qu’il 
rapporte,  l’une  fans  date,  la  fécondé  de  1614,  la 
troifième  de  juin  i6it , la  quatrième  du  i}  fep- 
tembre  1640. 

U Cette  jurifprudencc , dit  fon  annotateur , eA 
n encore  atteAée  par  un  aéle  de  notoriété  du  14  _ 
D juillet  17x4  ». 

» Mais , continue-t-il , les  donataires  entre-vifs 
» ne  font  tenus  de  conttibiier  au  fourniAement  du 
t>  quint  viager  qu’aprôc  l’épuifement  des  biens  qui 
» reAent  dans  la  fucceAion  du  donateuf , de  la 
n même  manière  qu'on  le  pratique  à l’égard  de  l.r 
» légitime.  Cet  ufage  eA  appuyé  fur  pluficurs  ju- 
» gemens , particuliérement  fur  une  fentence  de 
tt  1614 , qui  inArme  celle  du  bailli  de  Waben , Si 
n fur  un  arrêt  de  1641,  con  Armatif  d'une  fentence 
n de  cette  fcnéchauirée  ». 

U,  11  y a detu  Coutumes  où  le  tulat  a lieu  *rs 
collatérale  comme  en  directe  ; ce  font  Chauny  6c 
Coucy.  La  première  eA  plus  générale  que  l’autre  ; 
fn  voici  les  termes , article  j8  : û en  ligne  coUa- 
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» térale  droit  d’aîneAe  a lieu  comme  en  ligne  di- 
» rcéle , & y ont  les  puînés  nobles  droit  de  quint 
n hérédital  ». 

La  fécondé  eA  ainfi  conçue , article  7 .-  u entre 
n nobles  en  ligne  collatérale , emporte  l’ainé  tous 
» les  Aefs , û la  charge  de  quint  i vie  ; mais  s’il  n’y 
n a que  Ailes , elles  partiront  également  ». 

Dans  les  autres  coutumes , les  fucccAions  di> 
reâes  font  les  feules  qui  foient  fujettes  li  la  dif- 
traâion  du  quint  naturel.  L’article  9 du  chapitre  a de 
celle  de  la  gotivcmance  de  Douai  en  connent  une 
difpofition  textuelle  : u tous  Aefs  Si  nobles  té- 
n nemens  indiAércmmcnt  en  ligne  collatérale  , 
» fuccèdent  , appartiennent  8c  échéent  i l’aîné 
n m|le  en  pareil  degré , ou  bien  , en  faute  de 
» mâle , k l'ainée  f.  melle  auAi  en  pareil  degré , 
» fans  quelque  charge  ou  droit  de  quint  aux  con- 
» fangitins  Si  lignagers  en  pareil  degré  ». 

OcA  auAi  ce  que  porte  lanicle  99  de  la  cou- 
tume d'Artois  ; u en  AicccAion  de  Aefs  échéant 
n en  ligne  collatérale  à l’aîné  mâle  en  pareil  de- 
n gré  , ou , en  défaut  de  mâle  , â l’ainée  femelle , 
» appanicnnent  iceux  Aefs  & fans  charge  de 
» qutni  ». 

La  coutume  de  Tournai  , elupitre  11,  article  11 ,' 
décide  pareillement  qu’il  n n’eA  dû  auain  quint  cti 
» lûcccAion  collatérale  ».  Ces  difpofitions  for- 
ment le  droit  commun  de  toutes  les  coutumes 
femblables. 

11  faut  même  remarquer  qu’il  y a plufieurs  de 
ces  coutumes  où  le  quint  n’a  lieu , dans  les  fuc- 
ceAtons  direéles , qu’en  faveur  des  enfans  au  pre- 
mier degré.  Telle  eA  celle  d’Artois,  dont  l’article 
95  déclare  u que  Aef  ne  fe  qiiintient , Anon  en 
» fucceAion  de  père  Si  de  mère,  de  non  en  fuc- 
» ceAion  de  grand-père  ou  grande-mère , ni  au» 
» trement  ». 

Telle  eA  encore  celle  de  la  gouvernance  de 
Douai , chapitre  a , arùcle  7 : « que  le  droit  de 
» quint  des  Aefs  écheA  feulement  en  ligne  direfle 
» defeendante  du  père  Si  de  la  mère  aux  enfans, 
n & non  en  autres  ne  plus  loingiains  degrés  ». 

Celle  de  Boulonnois  doit  être  mife  dans  la 
même  claAe  : « entre  neveux  ou  nièces  ( dit-elle 
» article  yé  ) , defquels  les  père  & mère  font 
» morts  , prétendant  la  fucceAion  de  leur  grand- 
» père  ou  mère , l’ainè  mile  d’iceux  neveux  fuc- 
» cède  entUrement  en  tous  les  héritages  de  fefdits 
» grand-père  ou  mère  ;&  s’il  n’y  a point  de  mâle, 
n la  nièce  aînée  y fuccède,  6c  n’y  ont  tout  les 
» autres  neveux  ou  nièces  aucune  part  ou  por- 
» tion  ». 

On  ttouvera  fans  doute  qu’il  faut  placer  fur  la 
même  ligne  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Bail- 
leul , celte  de  la  châtellenie  de  CaAcl , 6c  celle  de 
la  châteUeni?  tic  Lille.  Voici  les  termes  de  la  pre- 
mière , ruirique  7 , article  7 , 8c  de  la  fécondé  , 
article  ép  : o perfonne  ne  pourraxicipander  le  fuf- 
» dit  cinquième , que  les  frères  ou  focur» , Si  dti 
» décès  du  père  ou  de  la  merc  feulement  a,  La  troli 
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fiime  porie , lûrr  j , arùcU  i : « ippartient  /lu» 
» UntM  ledit  droit  de  ^uùu  mx  ciilaas  |nrle  tri- 
» pat  de  père  ou  de  mere  n. 

Le  mot  ylu/riw/u , employé  dans  ces  trois  ar- 
ticles , eft  par  lui-même  trop  reftriâif , pour  que 
l’on  puifle  appliquer  ici  l’axiome  que  l'aieul  eft  com- 
pris fous  le  nom  du  père.  D'ailleurs , le  junt  eft 
peu  favorable  relativement  aux  fiefi.  ; il  en  opère 
le  démembrement , comme  on  le  verra  ci-après  : 
aufti  Maillart  remarque-t-il  qu’on  ne  l’a  introduit 
qu'avec  peine  dans  les  coutumes  où  il  eft  maintc- 
nanr  re^u. 

Il  eft  vrai  que  Bauduin , fur  l'article  6<  de  l’an- 
cienne coutume  d’Artois , portant  que  fitfs  lu  ft 
quimient  Jtnon  en  fucctjj^on  dr  pire  V de  mire , eft 
d'avis , que  u quoique  les  praticiens  veulent  caJi- 
» diiier,  la  raifon  naturelle  requiert  que  auam 
>1  foit  i la  fuccolTion  de  l’aïeul  ou  l’ateulc  , &qiic 
>r  par  ces  mots  ne  foit  cxclufe  que  la  fuccclfion 
» collatérale  ».  Mais  , t°.  l’ancienne  coutume 
d’Artois  ne  fc  fervoit  pas  du  mot  feulement  qui  fe 
trouve  dans  celles  des  cltâtellenies  de  Lille , de 
Caffel  & Baille ul  : a",  une  preuve  que  l’interpré- 
tation de  Bauduin  n’étoit  pas  conforme  à l'efprit 
des  coutumes  qui  limitent  expreftément  l’exercice 
du  droit  de  qumt  aux  fiicceftions  des  père  & mère, 
c’eft  que  Ton  ne  s’y  eft  point  arrêté  lors  de  la  ré- 
formation de  la  coutume  d’.Axtois,  & qu’on  l’a  au 
contraire  rejettée  par  une  difpofition  formelle. 

La  couninie  de  Tournai  déclare , ckjpUre  u , 
tnicle  12  , que  « le  droit  de  quint  a lieu  entre 
» frères  & feeurs  feulement, fans  repréfentation ». 
Ce  texte  prouve  bien  clairement  qu’il  faut  appli- 
quer à cette  conttiroe  ce  que  nous  venons  de  dire 
M celles  de  la  cbàtcllenie  de  Lille , de  Bailleul  & 


de  Caffel.  En  efbtt  , U limite  en  termes  exprès 
l’exercice  du  droit  de  quint  au  cas  où  les  frères  & 
foeurs  concourent  à une  même  fucceftion  ; de-U 
cette  confèquence , qu’il  le  rejette  dans  le  cas  où 
les  enftins  d'un  fils  fuccèdent  à un  aïeul  avec  les 
ttifàns  d'un  autre  fils  ; & fi  le  droit  de  quint  n’a 
point  lieu  en  ce  cas  dans  la  fucceffton  d’un  aïeul, 
pourquoi  y fcrnit-il  admis  lorfque  ce  font  tous 
petits-enfans  d’une  même  fouche  qui  fuccèdent  ? 
Affurémem  il  n’y  a point  de  raifon  pour  mettre 
entre  l’une  & famre  hypothèfe  une  différence 
plaufible.  Il  faut  donc  tenir  pour  conftam , ipie  le 
quint  eft  reftreint,  par  cette  coutume , comme  par 
celles  précèrlemment  citées , é la  fuccclTion  des 
pères  8t  mères. 

111.  Cette  reftriâion  paroit  avoir  fon  principe 
dans  l’exclufion  que  font  toutes  ces  coutumes  de 
U repréfentation  , tant  en  liuie  direâe  qu’en  ligne 
collatérale.  De-là  en  effet  il  réfulte  qu’elles  n’ont 
pu  étendre  i la  fucceftion  des  aïeuls  & aïeules 
rexercice  d'un  droit  qu’elles  n’avâies:  énbii  que 
pour  celle  des  pères  K Sères.  Car  quel  pourroit 
être  le  fondciMCnt  de  cette  extenfioo  / Il  n'y  en 
suruii  point  d’amrc  qu'une  fiélion  par  laquelle  les 
pems-enâm  feroKot  confès  fuccéder , non-fetUc- 
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ment  à U place  de  leurs  père  ou  mère , nais  en- 
core à leurs  père  ou  mère  meme , comme  fi  ceux- 
ci  avment  recueilli  avant  eux  & leur  avoient 
tranfmis  les  biens  de  l’aïeul  ou  aïeule.  Or  , cette 
fiftion  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui 
excluent  toute  rcpréfêmation.  Conféquemment 
point  de  quint  tians  les  fucceftions  que  les  aïeuls  ou 
aïeules  laifl’cnt  dans  ces  coutumes. 

Cette  confèquence  en  amène  deux  autres  bien 
intérefliintes.  La  première , que  Duchefne  s’eft 
trompé , en  avançant , d’après  une  fentence  ren- 
due à Abbeville  le  ai  juillet  1713  , que  dans  la 
coutume  de  Ponthicu , où  la  repréfentation  n’eft 
pas  admife,  « les  peiits-en&ns  étant  compris  fous 
» le  nom  d’enfàns,  il  faut  donner  aux  cadets  & 
» cadettes  des  petks-enfâns , un  quint  viager  dans 
» les  biens  de  leur  aïeul  ».  Cet  auteur  auroit  fans 
doute  penfè  différemment,  s’il  avoir  fait  attention 
à la  connexité  qu’il  y a en  cette  matière  entre 
l'exclufion  du  droit  de  repréfentation  en  ligne  di- 
reâe , & la  difpofition  des  coutumes  citées  plus 
haut , qui  o’admettent  le  quint  naturel  que  dans  les 
fucccïfions  de  père  & de  mère  ; connexité  qui 
réfulte , comme  on  vient  de  le  voir,  de  la  nature 
même  de  la  repréfentation , & fe  prouve  d’ailleurs 
par  les  décifions  uniformes  des  coutumes  qui  re- 
jettent ce  droit.  Au  refte , b fentence  fur  Uquelle 
fe  fonde  Duchefne , mérite  d'autant  moins  d’é- 
gards , que  lui-méme  eft  forcé  de  convenir  qu’elle 
eft  contraire  , fur  lui  autre  point , à l'anicie  1 ç 
de  la  coutume  de  Ponthicu. 

L’autre  confèquence  que  nous  avons  annoncée , 
eft  relative  i la  coutume  d’Artois.  L’article  93  de 
cette  loi  municipale  porte , que  u repréfeniarion 
» n’a  lieu  en  matière  de  fucceffion  » ; & c'eft 
de-b  que  dérive , fuivant  ce  que  nous  venons  de 
dire  , l'excluCon  qu'elle  fait  du  droit  de  ^uini  dans 
les  fucceftions  des  aïeuls  ou  aïeules.  Mais  par  un 
édit  du  mois  d’août  1773  , que  l'on  trouvera  au 
mot  Représentatiok  , cet  article  a été  reftreint , 
par  rapport  aux  6efs,  aux  fucceftions  des  per- 
fonnes  nobles.  Ainfi , depuis  ce  temps , le  quint 
doit  avoir  lieu  dans  les  fucceftions  des  aïeuls  & 
aïeules  roturiers , comme  dans  celles  des  pères 
& mères.  Nous  n'oferions  pas  affiirer  que  cette 
confèquence  foit  déjà  univerfellcment  adoptée  en 
Artois  ; mais  clic  nous  a paru  l’être  par  de  très-ha- 
biles jorifconfultes  de  cette  province,  & il  y a 
tout  lieu  de  croire  que  tôt  ou  tard  elle  fera  érigée 
en  maxime. 

On  nous  a objcâé  ce  qne  dit  Mailbrt  par  rap- 
port à b repréfentation  conventionnelle , b feule 
qui  fût  admife  en  Artois  lorfque  cet  auteur  écri- 
volt  ; & nous  ne  pouvons  difconvemr  qu’il  ne 
foit  d’un  fentiment  oppofé  au  nôtre.  Voici  de 
quelle  manière  il  s’explique , article  pf,  n.  f 6r  6: 
« quand , eu  Cutiwqùèûvô  iiù  (appel , lèi  petits- 
n enfans  vjeimem  à b fucceftion  oe  leurs  aïeuls  , 
» concurremment  avec  leurs  oncles  ou  tantes , b 
» fucceftion  eft  pour  lors  partagée  au  premiea 
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k degré , puifnne  ces  oncles  ou  tantes  font  les 
Il  fils  ou  les  aies  de  cet  üenl  ; l’on  ne  ftit  que 
» donner  pour  lors  h part  du  décédé , qui  étoit 
» aulC  au  premier  det^t  *ua  enfims  du  fécond 
M degré.  Ainfi  les  fien  font  alors  quintés  entre 
» les  oncles,  tantes  & les  repréfemans  : mais 
» comme  entre  ceux-ci  c*cft  efiîeéhvement  une 
» fucceffion  d'aïeul  qui  eft  parmgée , il  n’y  a pas 
» lieu  au  euïnt  entre  eux  ; parce  rae  les  repré- 
» fentans  luccèdem  i leur  aïeul , & non  pas  au 
n repréfenté  ». 

U feroit  bien  difficile  d’accorder  entre  elles  les 
deux  parties  de  cette  propolition.  D'abord  Mafl- 
hrt  convient  que  la  repKfenntion  donne  il  un 
petit-fils  le  droit  de  quimer  à l’encontre  de  fon 
oncle , frère  aîné  de  fon  père  prédicédé  : conçoit- 
on,  d’après  cela , comment  il  Murroit  n’avoir  pas 
le  même  droit  vis-i-vi$  de  Ion  coufin-germain , 
fils  de  cet  oncle  ê Conçoicon  comment  plufieurs 
petits-en^s  d’une  même  branche,  qui,  par  re- 
préfencaflon  de  leur  père,  anroient  pris  un  çiuor 
à l’encontre  d'un  eniut  du  premier  degré  , ne 
devroient  pas  le  partager  entre  eux  comme  ve- 
nant de  la  fuccedion  de  leur  père  même  ? Sans 
doute  en  ce  cas  c’en  ii  l'aïeul  que  l'on  fuccéde  & 
non  pas  au  père;  mais  que  Cgnifie  cette  maxime , 
fi  ce  n’eft  qu’il  ne  &ut  ^int  être  héritier  de  ce- 
lui-ci , pour  exercer  fes  droits  dans  la  fuccedion 
de  celuTu  f En  cft-il  moins  confiant  que  l’on  eft 
cenfè , par  la  repréfenation , prendre  de  la  main 
de  l’un  ce  que  l'on  recueille  des  biens  de  l'autre? 
Si  1a  repréfcmaiion  infime  en  ligne  collatérale  fait 
qu’entre  les  héritiers  d’une  même  branche  qui 
ont  pris  part  b la  fucceffion  d’un  frère , d'un  oncle 
ou  oun  coufin , la  fubdivifion  fe  règle  de  la  même 
manière  que  fi  leur  auteur  commun  avoit  re- 
cueilli lui-raème  cette  part , & qu'il  s’agit  de  la 
divifer  entre  eux  dans  fa  propre  fucceffion  ; 
pourqutû  ne  produlroit-elle  pas  cet  effet  en  ligne 
direâe , & ne  feroit-elle  pas  également  confiderer 
les  biens  Jun  aïeul  entre  les  mains  de  fes  pciits- 
enffins , comme  venant  de  leur  père  même  f 

IV.  U y a , b la  vérité , des  coutumes , telles  que 
Noyon , Saint-Quentin  & Rihemont , où  h repré- 
fontation  eft  admife , fans  que  le  droit  de  çiiùit  y 
ait  lieu  nlaùvement  aux  fucceffions  des  aïeuls  & 
meules  ; maisc’eft  par  une  raifon  qui  leur  eft  tout- 
b-£iit  partkuliète  ; c’eft^ce  qu'elles  exceptent 
cedroir  même  de  la  reprélenniiion  qu’elles  adoptent 
d’ailleurs  indéfiniment.  Ainfi  l’a  jugé  un  arrêt  du 
!■}  man  1700,  dont  refpéce  eft  rapportée  dans  le 
Jtéperuife  mhirftl  Sr  raifoiuU  Jt  Junjfmdaut , fous 
le  moi  QuitrT-NATVUL. 

V.  L’article  p du  titre  } ^ la  coutume  de  la 
chltellcnie  de  Lille,  porte,  ’«  qu|une  perfunne, 
s>  pour  quelque  générale  renonciation  qu’elle  faffe 
n de  fucceffion  & ho'uic , n’eft  pouruni  privée 
» de  fon  droit  de  f>  par  exprès  elle  n’y  a 
n renoncé , ou  qu'elle  en  foie  vaUlablcmem  dé- 
» boutée  a. 
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VI.  Ceft  une  queftion  dans  la  même  comume,' 
fl  les  filles  doivent  avoir  un  droit  de  qmnt  fur  les 
fieis  qui  font  déférés  aux  mâles  â leur  exclufiony 
ou  fi  elles  ne  peuvent  en  jouir  que  dans  le  cas  ou 
ce  font  d’antres  filles , an  ^fiiut  des  mâles , qui  re- 
cueillent la  fucceffion  féodale.  Deux  arrêts  da 
parlement  de  Flandres  des  ao  avril  17(17 , & y 
)nillet  1743  , ont  fixé  la  jurifprudence  fur  cet 
objet , & ont  adjugé  aux  filles  le  fuJnl  des  fiefs  aux- 
quels leurs  frères  fuccèdent. 

Le  fils  ou  la  fille  puînée , qui  a fait  profeffiotl 
religieufe  après  la  mort  de  fon  père,  peut-il  encore 
deimuider  le  auiia  des  fiefs  dévolus  précédemment 
à fon  aîné  ? La  négative  ne  fouffire  aucune  diffi- 
coïté  par  rapport  an  çeiet  héréditaire  ; & c’eft  pour- 
quoi l’article  10  du  titre  ii  de  la  coutume  de 
't'onmai , où  le  çuiei  eft  de  cette  nature , porte  , 
que  II  fl  aucuns  des  mainês  décèdent  ou  entrent  en 
» religion  profefie  fans  avoir  demandé  leur  part 
X diidit  aiunt , il  s'êieint  au  profit  de  l’ainé  ».  II 
paroit  qu'il  en  eft  autrement  à l'égard  du  quint  via- 
ger ; écoutons  Diichefne  fur  l’article  i de  la  cou- 
mme  de  Ponihicu  ; 11  M.  de  Hanchie  a dit  qu’il 
» avoit  été  autrcl'ois  ji  géque  le  ju/ni  viager  d’une 
» ûlle  cadciie  ne  s'éteignoit  pas  par  fa  profeffion 
» en  relfxion , parce  que  le  produitde  ce  quint  fert 
» pour  (un  cnirctien  pendant  fa  vie.  Cela  étant, 
» il  faut  entendre  le  moi  triptu,  feulement  de  la 
» mort  naturelle.  Il  y a des  arrêts  qui  ont  jugé  de 
» même  pour  le  douaire  des  veuves  qui  entrolent 
» en  religion  ». 

VU.  Il  a êtê  un  temps  où  lesfiefs  ne  pouvoienc 
fe  quimer  qu’â  certains  intervalles.  Cefi  ce  qii'af- 
fure  Maillart  fur  l’article  94  de  la  coutume  d'Ar- 
toif.  «L’on  nequintoit  pas  autrefois,  dit-il; dans 
» la  fuite  le  quatt  fut  viager , & même  U ne  fe 
» levoit  que  de  foixante  ans  en  foixame  ans  ; il 
» ya  un  arrêt  du  11  août  1408,  rendu  â l’occa- 
» fion  de  la  terre  cTOify  , laquelle  a toujours  été 
» de  l’Artois  ». 

BouteiUer  attefte  la  même  chofe  , titre  p6 , or- 
ùele  7 ; U fl  peux  & dois  favoir  qu'un  fief  par  cou* 
» tiune  locale  ne  doit  être  quintié  qu’une  fois  au 
» vivantdefourenans,  lequel  vivant  eft  entendu. 
» félon  l’opinion  d'aucuns,  dedans  foixante  ans 
» une  fois;  car  C plus  fouvent  pouvoiem  être 
» quintiés , dedans  brief  temps  tous  les  fiels  vien* 
» oroieni  â fi  petites  parchons  de  qu’muge , qu’b 
» la  fin  ne  feroicni  rien  en  valeur  ». 

Cette  jurifprudence  eft  abolie  dans  la  plupart 
des  coutumes  de  qtânt;  nuis  il  en  eft  quelques- 
unes  qui  l’ont  confervée , à rmtervale  près  qifelles 
ont  abrégé.  Telle  eft  celle  de  Tournai,  etup.  11, 
ért.  Il .-  U & n’eft  aucun  fief  plutôt  quiniiable  que 
» de  quarante  ans  en  quarante  ans  », 

Celle  de  la  châtellenie  de  Lille  contient  la 
même  difpofiiion  ; voici  comme  elle  s’explique , 
litre  3 , trûck  4 ; «un  fief  ne  fe  doit  quintier  que 
» de  quarante  ans  en  quarante  ans , au  cas  qu'en 
» dedliu  ledit  temps  icelui  droit  de  quint  ait  été 
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n écUÜ^  réellement , ou  Toit  courant  par  appré- 
» hciifion  on  conlcmcinent  , 6*  ntmpichs  fi  ledit 
n quint  a été  baiiU  par  efilmat'ton  ou  rècompenfe  pé- 

V eunidU  n. 

On  voit  par  ces  derniers  termes , qu*il  n'y  a que 
U délivrance  d'un  qulfit  en  nature  qui  empêche 
<Tcn  demander  un  nouveau  dans  les  quarante  an- 
nées fuivamcs;  en  forte  que  quand  l'aine  a ufé  de 
la  faculté  dont  on  verra  ci-après  qu'il  jouit , de 
récompenfer  fes  frères  & focurs  en  deniers,  le 
paiement  qu'il  a fait  de  cette  récompenfe  n'ap- 
porte aucim  obfUcle  à la  demande  d'im  autre  quint ^ 
foit  dans  fa  fuccclfion , foit  dans  celle  de  fon  ayaut- 
caufe , avant  le  laps  des  quarante  ans.  Ceft  ce  qui 
a été  jugé  par  l’arréc  du  ao  avril  1747,  rapporté 
ci-devant , n®.  6, 

Cette  interprétation  s’appUnue  d’eUc-mcmc  à la 
coumme  de  la  gouvernance  «le  Douai , qui  cA  à 
ect  égard  parfaiicmcnt  conforme  à celle  de  la  châ- 
tellenie de  Lille  ; voici  ce  qu'elle  porte,  chap.  2 , 
article  8 : fiefs  ne  fc  quinrent  & ne  fc  peuvent 

s»  quinter  Sc  éetlpfer  que  de  quarante  ans  en  qua*  1 
» rante  ans , & ne  font  tenus  pour  quintés  par  | 
rt  récompenfe  d'autres  hérirages  ni  par  autre  voie , j 
T>  8c  convient  néceflairement,  pour  profiter  du 
w laps  de  temps  de  quarante  ans , qu'effcAivcmeut 
w 6c  réellement  le  droit  de  quint  ait  etc  divifé , 

V cctipfé  & féparé  des  quatre  parts  du  fief  venu 
« de  nicceflion  dirciAe  »». 

VIII.  Prcfqiic  toutes  les  coutumes  qui  parlent 
du  quint,  le  foumeteent  à la  néccAité  delà  déli- 
vrance , 8c  ce  n’eA  que  du  moment  que  l’on  s'cA 
mis  en  règle  à cct  égard , qu'elles  en  accordent 
les  fruits  aux  puînés , parceqii'cllcs  ne  le  leur  adju- 
gent que  fous  la  condition , fi  appréhender  U veulent. 

Ce  point  cA  alTcz  important  pour  mcriier  quel- 
ques détails  ; plaçons  ici  les  propres  termes  des 
Coutumes  dont  il  s'agit. 

«c  Si  aucuns  des  puînés  délaîAcnt  à appréhender 
» leur  part  & portion  du  quint,  telle  part  non 
>1  appréhendée  «cmeure  au  gros  du  fief  n.  Artois 
article  top 

li  Droit  àt quint  n'cA  du,  s'il  n'cA  appréhendé 
w judiciairement  ou  confentipar  rhériricr;  & fe 
n prend  en  tel  état  que  lors  font  Icfdits  fiefs  ou 
» fief  «.  ChJtdlenîe  de  Lille,  thre  y,  article  a. 

U Pour  par  Icfdits  puînés  pouvoir  aucunement 
n avoir,  appliquer  & percevoir  les  fruits,  levées 
tt  6c  profits  de  leur  droit  de  quint,  ils  font  tenus 
M 6c  fournis  en  faire  relief  ou  autre  appréhcnfion  j 

V judiciaire  »•  Gouvernance  de  Douai  , chapitre  2 , 
article  4. 

« Après  le  trépas  de  ramé, fes  frères  8c  foeiirs, 
n s'il  y en  a mainès , tant  qu’ils  fuient  vivans, 

» peuvent  demander  ledit  quint , h l’encontre  de 
>»  l’enfant  ou  héritier  dudit  aîné , n'etoit  que  icelui 
w aîné  fut  mort  dèlaifTanr  plufieurs  enfans , 8c  que 
>»  les  mainés  d’iceux  eufient  demardé  ledit  droit 
n du  quint , à l'encontre  de  Icurdit  frère  aîné,  avant 
n que  les  frères  8c  fgeurs  mainés  de  leur  père  ou 
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y*  mère  en  eu/Tcnt  fait  demande.  — Auquel  cas 
M iceux  frères  8c  fccjrs  maîués  de  leur  père  ou 
» mère  viendroient  à tard:  & en  feroient  four* 

» clos  p.ir  la  demande  du<lit  quint  juridiquement 
>1  faite  par  leurs  ncsxux  6c  nièces».  Tournai , titre 
Il , artidet  ly  & 14. 

« La  part  des  puînés  qui  s’abAicnnent  «Tappré- 
» hender  ledit  quint,..,  accroît  aux  autfcs  piifnés 
» qui  le  veulent  appréhender , 6c  non  à l'ainé  ». 
Amiens , artUle  81. 

« Les  puînés  doivent  faire  limiter  & féparcr 
» leurfdits  qubîts  8c  portions  de  quints  â leurs  dé- 
» pens  , pour  le  prendre  & avoir  hcrcditablcmcnt 
n félon  ledit  partage.  Et  aufii  par  b coutume  les 
>»  puînés  ne  doivent  avoir  quelque  fruit  ou  profit 
» èfdites  portions  de  quints , ram  qu'ils  les  ont 
« diicmcnt  relevés  St  appréhendés  envers  ceux  def- 
M quels  ils  les  doivent  relever  6c  appréhender  »• 
Monreuîl , article  p, 

U En  fucceflion  de  père  6c  do  mère , en  héri- 
» tages  féodaux  , au  fils  ainé  appartienilpnt  iceux 
» héritages , à U cliaree  du  qmnt  dû  aux  autres 
» enfans  éfdits  fiefs , ii  appréhender  le  veulent , 
» en  fiiifam  rappréhcnfion  6c  limitation  à communs 
» dépens  ».  Boulonr.oîs , article  62. 

« L'on  n’a  rien  audit  quint  de  vivre  naturel  qiû 
» ne  r.ipprchcndc  ; 6c  perd-on  les  levées  échues 
» jufqu’à  ce  quon  l’appréhende  duement  par 
» mile  de  fait  tenue  6c  aécrciéc  de  droit , faite 
» par  autorité  de  juAice  ou  par  confentemem  de 
» l'héritier,  8c  que  le  fcignciir  dont  l’immeuble 
» cA  tenu  foit  évoqué  ».  Ponthieu  , article  6o, 

Cette  difpofition  a-t-cUc  lieu  contre  les  mineurs  ? 
Dnchcfnc  oit  qu’on  l'obfcrve  contre  eux  à 1a  let- 
tre, 8c  fon  annotateur  confirme  cette  alTertion  par 
des  autorités  trés-précifes.  « Le  mineur,  dit-il, 
» dont  le  tuteur  auroit  négligé  de  demander  le 
» decret  au  auint  vbgcr , eA  le  garant  de  cette  omif- 
» fion  : c’en  à lui , & non  pas  à l'héritier , que  ce 
» mineur  Icié  doit  s'adreller  pour  la  repérition 
» des  fruits  de  fon  quint  viager.  Arrêt  de  1657, 
» confirmatif  d'une  fcntenco  de  ce  fiège  du  ;8 
» mars  1655,  au  profit  d'Alexandre  Bouteillcr». 

C’cA  fur  l'article  60  que  cct  auteur  s'explique 
^e  la  forte.  Sur  l'article  3 , il  rapporte  un  aAe  de 
notoriété  de  la  fcnéchauffcc  d'Abbeville  du  î8 
juillet  ifiSa  , qui  atteAe , u que  les  puînés  mineurs 
» non  décrétés  dans  le  quint  viager , en  perdent 
» les  fruits,  faufleiir  recours  contre  leur  tuteur; 
» 8c  que  les  majeurs  comumters  les  perdent  fans 
» retour,  s'ils  négligent  de  fe  faire  accrctcr». 

Cette  jurifprudence  cA  bien  rigmirei^e.  Mail- 
lart,  fur  rarticlc  103  de  b coutume  a Artois, 
« cAime  que  fi,  lors  de  l'ouverture  de  b fuccef* 
» fion  , le  puîné  étoit  mineur  de  vingt-cinq  ans, 
» foit  qu'il  eût  un  tuteur  ou  un  curateur,  ou  qu'il 
» fût  majeur  courtunier  , il  nourroit , dans  les 
» trente-cinq  années  de  fa  nailiance,  prendre  det 
» lettres  contre  l'omiAiou  d'avoir  appréhendé  fa 
» portion  de  quirxt  ^ qu'en  coufcquence  U en  auroit 
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b lei  fruits  do  jour  de  l'ouverture,  & non  pis 
»>  feulement  du  jour  de  l’appréhenfion  , ou  de  la 
ja  demande , ou  de  la  prife  de  polTcllion  w. 

Nous  trouvons  dans  le  recueil  de  M.  Cuveliet 
tin  arrêt  du  grand-confeil  de  Malines , qui  confirme 
cette  opinion.  « Le  quint  non  appréhendé , dit  ce 
» magihrat , demeure  au  gros  du  fief  en  Artois , 

» enforie  que  les  fruits  nen  font  pas  dus  ; néan- 
» moins  les  puinès  rejlimunmr  tx  juJlJ  enutà , con- 
» tre  la  faute  de  telle  appréhenfion.  Jugé  par  fen- 
a>  tence  du  confeil  d'Artois,  confirmée  par  arrêt 
» la  veille  de  Noël  1605,  en  la  caufe  de  Saint- 
n Vaaft  , contre  les  veuve  & enfans  de  Pierre  de 
» Saint-Vaafl  ». 

Au  relie , ce  n'efl  pas  là  le  feul  point  fur  lequel 
les  ufages  d’Artois  diffèrent  de  ceux  du  Ponthieu. 

Maillart  affure  qu'en  Artois  le  puîné  »gne  les 
fruits  de  fon  quint , du  jour  qull  en  a frit  la  de- 
mande ou  qu'il  en  a lui-même  pris  poffeiGon  de 
fon  autorité  privée. 

En  Ponthieu  , au  contraire , la  jouiffànce  des 
puînés , au  vu  & fu  de  leur  ainé , n’équivaut  point 
a l’appréhenfion  que  la  coutume  exige  de  leur  part 
pour  qu'ils  puiffent  gagner  les  fruits.  11  y a à ce 
fujet  des  aaes  de  notoriété  des  17  & aj  juin 
174t. 

« Cependant,  remarque  l’annotateur  de  Du- 
» chefne,  fi  cette  jouiffànce  aveit  été  précédée 
» d’un  partage  verW  , alors  les  pninés  devien- 
» droient  favorables.  On  les  a admis  à la  preuve 
» d'un  pareil  partage  par  fentence  du  23  février 
» 1703  ». 

En  général , dans  le  Ponthieu  comme  ailleurs, 
« le  moindre  aâe  entre  l’ainé  & le  puiné  emporte 
» délivrance.  Il  a été  jugé  par  fentence  du  13 
» janvier  170J  , que  l’ainé  ayant  comparu  au  con- 
» trat  de  mariage  de  fon  puiné , qui  portoit  fon 
Il  viager , cela  portoit  décret  ». 

Si  le  défaut  d'appréhenfion  du  quint  Ate  anx 
puînés  le  droit  d'en  recueillir  les  fruits,  i plus  forte 
xaifon  doit-il  les  empêcher  d’eh  faire  aucune  difpofi- 
tion  ; c’efl  ce  qui  a été  jugé  le  30  juin  163a  |nr 
une  fentence  arbitrale  de  M.  Léon  de  Brulard, 
doyen  des  confeillers  d’état , rendue  de  l’avis  de 
trois  avocats  célèbres,  6c  dont  l'exécution  a été 
ordonnée  par  arrêts  des  7 feptembre  1643  6c  a8 
juillet  1683.  L'efpèce  en  eft  rapportée  dans  le 
répertoire  univerfcl  6c  raifonné  de  jurifprudcnce , 
fous  le  mot  Quint  nnturti, 

II  y a quelques  coutumes  où  l’on  efl  débarmffé 
de  toutes  ces  difeufiions,  par  la  fâifine  lÿ,ale 
(|u'elles  accordent  aux  puînés  dans  le  qmnt.  L’ar- 
ticle 73  de  celle  de  Chauny  porte  que  l’ainé  noble , 
en  ligne  direâe , <>  doit  avoir  6c  emporter  entié- 
11  rement  tous  lefdits  fiefs , à la  charge  d’un  quint 
» hérédital  aux  puînés  fils  6c  filles , qu'ils  doivent 
. Il  partir  également  entre  eux,  6c  duquel  ils  feront 
» faifis  du  jour  du  décès  defdits  père  6c  mère 
V contre  Icurdit  frère  ainé  ». 

L’article  76  de  la  coutume  de  Ribemoflt  nous, 
Jttrifpmdiitce.  Tome  VU, 


QUI 

offre  la  même  difpofition  ; « jes  puînés , pour  Je 
Il  quint  viager , peuvent  former  complainte  & eux 
» en  dire  laifis  , tant  à l'encontre  Je  leur  ainé , 
» que  contre  tous  autres  qui  les  troubleront  ». 

L'ariicle  36  de  celle  de  Saint-Quentin  efl  à-peu- 
près  conçu  dans  les  mêmes  termes  : u tous  lefdits 
» héritiers  puînés , tant  mâles  que  femelles , ont 
» autant  chacun  audit  quint  des  fiefs  l’un  que  l’autre  : 
» font  6c  fe  peuvent  dire  lefdits  puînés  faifis  de 
» leur  droit  6c  part , & former  complainte , tant 
» contre  leurdit  frère  ainé  qu'autres  ».  On  voit 
que  les  puinés  font  ici  qualifiés  d'héritiers  par 
rapport  au  quint  ; c’cfl  ce  qui  efl  encore  exprimé, 
mais  d'une  manière  plus  formelle , dans  l'article  3 3 : 
U lefdits  héritiers  puinés  ont  èfdits  cas  , 6c  leur 
n appartient , comme  héritiers , un  quint  à vie  en 
» chacun  defdits  fiefs  ». 

11  paroit  que  l’on  doit  placer  fur  la  même  ligne 
les  coutumes  des  châtellenies  de  llailleul , rubrique  7, 
aràcle  4 , 6c  de  Caffel , arùtU  67  : celle-ci  porte , 
U qu'après  le  décès  d’un  homme  de  fief,  l'aitié 
n Je  4es  enfans  mâles  emportera  tous  les  fiefs  qui 
n ont  frit  fouche , excepté  que  les  enfans  puinés 
» auront  entre  eux  tout  le  cinquième  pour  leur 
n part  n.  L’autre  efl  conçue  dans  des  termes  lëm- 
blaoles.  , 

IX.  La  queflion  de  favoir  quels  font  les  droits 
des  puinés  relativement  au  quint  naturel,  peut  être 
confidérée  fous  trois  fcces  différentes,  j®.  par  rap- 
port aux  puinés  entre  eux  ; a°.  par  rapport  à l'aîné  ; 
par  rapport  aux  feigneurs  de  qui  relèvent  les 
efs  fournis  à la  diflraéhon  de  ce  quint. 

On  a déjà  vu  pluficurs  coutumes  décider  ex- 
preffément  que  les  puinès  entre  eux  partageiv 
également,  6C  fans  prérogative  d'âge  ni  de  fexe, 
le  quint  naturel  qu'elles  leur  défèrent , foit  en  pro- 
priété, foit  cn.iuufniit;  6c  tel  ell  le  droit  commue 
fur  cette  matière.  La  coutume  de  Coucy  efl  la 
feule  qui  s’en  foit  écartée  ; elle  porte , an.  q,  que 
dans  le  quint  v'uigcr,  u ont  deux  filles  autant 
n qu'un  fils , 6c  prend  un  fils  autant  que  deux 
» hiles  ». 

On  demande  comment  doit  Ce  frire , dans  les 
coutumes  où  la  repréfencacion  a lieu  pour  le  quint, 
la  fubdivifion  de  cette  part  entre  les  pctlts-enfims 
d'une  fouche  qui  font  venus  à la  fuccdlion  de 
leur  aïeul,  concurremment  avec  leur  oncle , frère 
ainé  de  leur  père.  Rùmrd  répond  que  l'ainc  des 
peiiis-enfrns  doit  exercer  droit  d’alneffe  dans  ce 
quint , comme  dans  les  fiefs  qui  fe  feroient  trouvés 
slans  la  fuccefiion  du  père. 

En  effet,  dit-il  dans  une  confiiltation  qui  eA  à 
la  fuite  de  fon  traité  de  la  reprèfentaiion , ■<  il  eA 
» confiant  que  les  petits-enfans  venant  à la  fuc- 
» cefCon  de  leur  aïeul  par  repréfentation  6c  par 
n fouche,  n’ont  point  J’autre  droit  que  celui  de 
» leur  père. . . . Les  puinés  de  la  fouche  ne  peuvent 
» pas  objeâer  que  leur  oncle,  ainé  de  la  famille, 
» a pris  dans  la  fuccefiion  de  leur  aïeul  les  avan- 
» ta^s  que  1a  coutume  donne  à l’ainé  dans  chaqv*' 
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» fùcceiTion , & qt^l  frroit  abfurde  d'admenre  oa 
B double  droii  d’aineflc  dans  une  mime  fuccedion , 
a contre  la  dtr^fmon  de  U coutume , qui  n'en 
a donne  qu'un.  Cette  objeâion  ferolt  bonne,  fi 
» dans  ta  fuccelTion  de  l'aicul  U n'y  avoir  que  les 
a cnûns  d'un  deeré  qui  y fulTent  appeltis , ou 
» qiu;  les  enfiins  & les  pctits-enlans  partagealTent 
» par  tires  & en  vertu  d'un  mime  droit  : mais 
a y venant  tons  au  moyen  de  la  reprifentation  , 
a en  vertu  de  droits  dillinâs  & fiparis . & les 
a petits-enfans  y étant  appellis  pour  fuccider  par 
a Couches  au  Heu  de  leur  père , il  fiiut  nèceitm- 
a rement  qu’il  Ce  fitiCe  une  Ceconde  diviCion  entre 
» tes  enCans  de  chaque  Couche,  comme  d'une  Ce- 
n conde  Cuccedion  dans  laquelle  ils  ne  peuvent 
a prendre  d'autre  régie  ni  modèle  que  la  CuccelCion 
a raternelle  , puiCqu  ils  ont  Cuccèdè  aux  droits  de 
a leur  père , & comme  le  reprèfentant.  Ce  raiCon- 
a nement  eft  le  plus  Cavorable  qui  puillie  être  Cait 
a en  faveur  des  putnès,  d'autant  qu'ayant,  par 
a nècefbtè , un  partage  à 6ire  avec  leur  amè , d un 
a héritage  féodal  qui  leur  efl  échu  à trtre  Cuc- 
a cefliC,  il  fatu  que  cette  diviCion  Ce  fidle  üidiC- 
a penCaUement  comme  en  direâe  ou  toUatèrale, 
a la  couiume  ne  reconnoifiant  point  d’autre  forte 
a de  partage.  Or , dans  la  collatérale  les  puînés 
a n'y  ptendroient  aucune  part  ; fi  bien  qu’ils  ne 
a peuvent  choifir  que  le  partage  de  la  direâe , 
a qui  ell  en  effet  le  plus  convenable  pour  l’eCpcce 
a qui  Ce  préCentc , Coit  que  l’on  confidére  b per- 
» ionne  du  père , ou  que  l’on  ait  égard  à celle 
a de  l'aicul  ». 

En  Ceroit-il  de  mime  fi  l'oncle,  Mié  de  la  Ca- 
mille , avoir  uCé  de  b beubé , dont  on  parlera 
ci-après , de  retenir  le  yntnr  en  rccompcnfant  les 
puînés , Coit  en  argent , Coit  en  rotures  f Ricard 
Coudent  l’affirmative , «parce  que  ce  qui  s’eft 
a trouvé  dam  la  Cucceffion  de  l'ateul  poiu  les 
a pufaiés , a été  un  fuini  de  ficC,  & non  point  rie 
a l’argem  : de  forte  que  ce  qui  leur  a d'abord 
s>  appartcmi , a été  leur  part  dans  un  fieC,  & ce 
n qui  s’eft  paffé  dans  la  Cuite  eft  une  vente  Carde 
a qne  les  puinés  oru  fiiite  d’un  héritage  qui  leur 
a appartenoit  par  un  droit  de  l»enCén.-ice  qne  b 
a couitime  a introduit  pour  b réunion  des  fiefs, 
a Et  ainfi , comme  le  parage  Ce  Cait  des  biens  de 
n b Cucceftion  de  b manière  que  Ce  trouvent  les 
a choCes  au  temps  de  Con  échéance , U n'y  a point 
a de  doute  que  b CubdiviCion  des  deniers  doit 
H être  bire  comme  d'un  fief  dont  ib  font  le  prix , 
a n’étant  pas  au  pouvoir  de  i'ainé  de  b bmilie 
a de  changer , par  Con  bit , l’état  d'une  Cucceftion  , 
a & d’dter  aux  ainés  des,  autres  Couches  un  droit 
a qui  leur  eft  aeqnu  par  b coutume  a. 

Cbs  principes  ne  poarroient  pas  s’a|qiliqw  i 
h coinume  de  Caffel  ; car , apres  avoir  établi  par 
rariictefip  que  b repréfenadon  n’a  point  lieu  dans 
le  fninr,  elle  ajoute , arr.  70  ; u & quand  le  CuCdit 
a dnquièinc  fera  rempli  & délivré  en  hériages 
■ ouca  bioas-afouUes , ta  repcéfootatioo  aura  beu 
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a i l’égard  des  mêmes  héritages  im  des  fa&ns. 
n mobmaires  n ; preuve  Cenfible  que  dans  cette 
coutume  il  dépend  de  l’aîné  Je  changtr , par  fait 
fiit^  Celai  d'une  fiiece£îan. 

X.  Quels  font  les  droits  des  puinés  é qui  d eft 
dû  un  quint  vis-i-vb  de  I’ainé  qui  doit  le  fournir  l 
Cette  queftion  embraftè  plufieurs  objets  qu'il  but 
difeuter  féparément. 

1°.  La  coutume  d’Amiens , art.  yuy  décide  que 
l'on  ne  doit  pas  comprendre  dans  b liquidation 
du  qumt  le  principal  manoir  du  ficC  : « auquel 
n quint  hérédilal  (ce  Cnetfes  Mrmes)  n'eft  com- 
a pris  le  principal  manoir , pourpns  8c  accint  dudit 
» fief,  ains  demeure  entièrement  à I’ainé  , & n'y 
a prennent  rien  les  puinés  ». 

On  a douté  fi  cette  diCpofiiion  dévoie  s’entendre 
de  chacun  des  fiefs  trouvés  dans  b Cucceftioa 
ou  s'il  ne  blloit  l'appliquer  qu’é  un  Ceul.  Le  pre- 
mier parti  eft  adopté  par  Dubefne  6c  Oefaeu  en 
leurs  commcma'ues  fur  l'article  cité.  Voici  comme 
s'explique  le  preimer  : « quant  é ce  que  l'article 
a ajoute  , le  principal  manoir,  pourprb  6c  accint 
n dudit  fief,  cela  s'entend  de  chacun  fief,  puiC- 
B que  b coutume  donne  tous  les  fiefs  de  la  fuc- 
a ceffion  aux  ainés  par  précipat , à b charge  féu- 
» IcmcDi  d'un  quint  hèrédital  aux  puinés,  auquel 
n n’eft  compris  le  principal  manoir;  ce  que  l'ar- 
B ride  97  ccmfirme  anfli  rrès-expreflément,  por- 
a tant  en  plur'ier,  que  les  chêieanx  des  terres, 
a qui  fom  les  principaux  manoirs , les  donjons  6t 
a fortereffes , l'anillerie  qui  eft  en  iceux , 6c  les 
a ornemens  des  chapelles , appartiennent  à l'hé- 
a ritier  principal , 8c  que  les  puînés  n’y  prennent 
a rien  ; il  a été  ainfi  trouvé  par  une  enquête  par 
a urbes , bite  au  bailliage  6c  en  b prévftté  d'A- 
n miens,  au  procès  qui  ctoit  lors  à juger  en  b 
a cour  pour  no  Ceinbbble  différend , encre  meftire 
a Charles  de  Bellcforière , d’une  part,  8c  le  fieiir 
a Caveron , d’auite , confocmémecti  à laquelle  en. 
a eft  intervenu  arrêt  a, 

La  cootume  de  Réionne  excepte  pareillement 
dn  quint  U chdul  6r  ptineipal  manoir  6-  poi^rit 
d'ieelui,  mab  elle  le  faû  nlAie  manière  qui  an- 
nonce qn'eUe  reftreim  ce«e  exception  au  manoir 
d'un  iêul  fieC  Voià  ce  mi'elle  porte , art.  16g  t 
a entre  nobles,  en  Cucccluon  direâe,  le  fib ainè 
a oit  il  V nfib,  6c  s’il  n'y  a fib,  la  fille  aînée 
a fiiocéae  aux  fieb  , 6c  n'ont  les  autres  puinés. 
a fils  6c  filles  enCeinble,  qu'un  quint  bérédital 
a èCdlis  fieb  , bits  y comprendre  le  chitel  8c  prin- 
a cipal  manoir  & pourprb  d'ieelui , auquel  las 
a puînés  ne  prennent  rien , ains  appartient  entiè-^ 
a rement  é rainé  a. 

Le  Caron  obCerve  fur  cet  article,  que  « s’il  y 
B avoir  plufieiiis  maiCons  en  une  coutume , rallie 
a n’en  a qu'ene  é Con  choia  ; Péronne , Monidi- 
a dier  6c  Roye  doivent  paffer  pour  une  feule  con- 
B lu  me  , n'y  ayant  qu’un  bailli-lieutenam-génètal,. 
B comme  il  fc  voit  pat  le  proc^-vrcbal  de  la 
a daâion  a. 
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Au  fcft( , lù  4 dif|»<iwa  d«  4 eounnc  4’X- 
nicu  t ni  4 ^'ÇC^k  Pù^nç,  ne 

foraient  Iq  droit  connuu  dee  pap>  OÙ  l’qn  çonooii 
le  fBÙu  infuril.  L'aîni  eft  dijà  aHex  avantagé  par 
le  préciput  des  quatre  tjuMs,  & (1  faut  une  loi 
etpredé  pour  t'autoriiér  à etcepter  le  manoir  de 
la  liquidation  de  la  part  qu’il  doit  fournir  à fcs 
frères  & fosiirs. 

Il  y a même  des  coutumes  qui , loin  de  lui  ac- 
corder ce  droit,  le  lui  dient  formellement.  Celle 
de  Saint  - Quentin  , un.  ao , déclare  que  a lefdits 
» puinès  ont  de  doivent  avoir,  à caure  de  leiirdit 
» fuint,  la  cinquième  partie  de  chacun  dcfdits  fiefs, 
» pour  le  regard  de  ce  qui  en  éclioit  audit  ainè. 
Il  tant  en  terres,  naifoju,  rentes,  prés,  bois  & 
n héritages  n. 

a°.  Les  droits  hoivorifiques  ne  doivent  point 
entrer  dans  la  liquidation  du  ûuha.  L'annotateur 
de  Duchefne  en  rapporte  un  aâe  de  notoriété  de 
la  fénéchaulTèe  d'Abbeville,  du  aS  juillet  ifiSaj 
& telle  e(l  la  difpofiiion  cxprelTe  de  plufieurs  cou- 
tumes. Celle  de  Saint  ■ Quentin  , arc.  40 , & de 
Ribemont , an.  73 , difent  que  u U droU  dt  c/iain- 
> treUagt  afparùau  à Votai  fcàl , parce  que , comme 
» l'obwrve  Buridan  fur  ce  dernier  texte , il  cd 
n plus  honorable  que  profitable,  & fe  paie  ji  railon 
Il  de  l’admidion  du  valTal  à foi  & hommage , qui 
» n'appartient  qu’à  l'ainé  n. 

C'elt  dans  le  même  el^it  que  l'article  7)  de 
la  coutume  d’Amiens  laide  a entièrement  à l'ainé 
» la  proviiion  & inditution  des  officiers,  fruits 
» & émolumens  de  la  judice , & préfentation  aux 
n bénéfices  n.  Cet  anicle  ikiaande  quelques  expli- 
cations. 

Dçhen  remarque  que  a fous  ce  mot  d'q^rtrrr , 
» font  entendus  en  ce  lieu  les  minidres  de  judice 
m lêulemcai , encore  que  généralement  toute  forte 
» de  minid^e  puilTe  être  dit  office  : en  cctie 
Il  fignification  limitée,  ajoute-t-il,  n<m«  coutume 
» uie  fouvent  de  ce  terme , comme  quand  elle 
a dit , an.  tj-j , que  tous  contrats  dcuicurem  purs 
a perfooseis  s'ils  ne  font  reconnue  {K‘''<^<vaat  les 
a faigneuis  féodaux  ou  leurs  oÿU’ivt  ; ce  qui  ne 
a fit  peut  entendre , linon  des  officiers  de  judice  ; 
a .de  môme  en  ce  Ueu , parce  qu’il  ed  certain  que 
a l'ainé  ne  peut  conimetire  jud  receveur  que  bon 
a lui  plaie  a la  part  de  fes  puiriés,  ni  pourvoir 
a aux  autres  ebatges  qui  ne  etmeeraeat  l'eaercicc 

* tk  la  judice  a.  , 

Les  .qiciis  fnûu  Cf  tmohmttu  dt  la  jtt^e , ne 

préliaaieat  pas  un  fens  biep  eéterminc.  Voici  de 
quelle  tnaniére  les  explique  l’auteur  que  nous  ve- 
nons de  cirer  : u ce  (ont  les  proâ<^  peut  ap- 
a porter  l'adminidration  de  la  judice , comme  iî 

* l’ainé  1a  veut  exercer  en  perfonnci  ce  qui 
B procédera  des  faifioes  & inveditures  & autres 

* émolumens  qui  s’acquièrent  à caufe  dudit  exer- 
a cicc , lui  appart'iendrontprl  vatirement  aux  autres  : 
a ou  fl  le  grefife  cd  baille  à ferme , il  en  profitera 
P feul , comme  il  doit  faire  des  amendes  adjugées 
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B pat  4<fitç ju^e , d’autant  qp’e(les  font  cqmptifes 
a loùs  les  Dwts  & émolumens  tficclle  a. 

Majs  ekd  une  qpçdipn  , fi  l’on  doi<  ranger  fur 
la  mdme  figne  les  çpnfifcaiions  quj  ont  été  adju- 
gées à l’ainé  <x>mme  feigneur,  avant  que  la  difi- 
traûion  du  fuùu  ait  été  faite.  Dutrcfiic  la  traite 
pour  & contre , & fe  détermine  pour  la  négative. 

Nous  avons  dit  ci-devant , que  l’ainé  peut 
retenir  le  faim  des  fiefs , en  fournillant  aux  puînés 
une  técompenfe  proportionnée  à cette  portion.  C’ed 
en  e&t  ce  que  décident  1a  plupart  (les  coutumes 
dont  nous  parlons. 

u Sauf  pourtant  que  ledit  ainé  hoir  aura  la  fa> 
a cubé  de  retenir  les  fiifdiis  fiefs , au  dire  & fui- 
a vani  l’edimaiion  des  geiu  de  partage , ou  d’autres 
Il  prud’hommes , eq  donnant  aux  noirs  puinés , 
B au  lieu  du  fiifdit  cinquième  des  fiefs , des  héri- 
11  rages  ou  des  meubles  jufques  à la  valeur  du 
n meme  cinquième  n.  CalTcl , an.  fj. 

u Bien  entendu  que  le  fufdit  héritier  fcodal 
n pourra  retenir  fondit  fief  entier , en  donnant  par 
a lui  à fes  frères  & foeurs , au  lieu  du  cinquième , 
n de  l’argent,  des  héritages,  ou  autres  biens  mo- 
a billers , jufques  à la  valeur  du  même  cinquième 
a ou  en  le  retirant  & fournifTani  de  fon  fief,  au 
7 moindre  préjqdice  ; le  tout  à l’efiimation  de 
a gens  à ce  connoifiÇios  n.  Baillcul , ruiriqut  7 , 
anuU  f, 

u Peut  ledit  ainé , fi  bon  lui  femble , récompenfer 
a fes- puinés  audit  firiai  hcrédilal  en  autres  terres 
a de  la  fuccelTion  de  pareille  valeur  & cflimation, 
a s'il  y en  a pour  ce  faire.  — Et  s’il  n’y  a terres, 
a le  peut  racheter  à raifon  du  denier  vingt, 
e -rPoqr  le^t  rachat  ne  font  dus  aucuns  profits 

V foigpeaiiaux  au  feigneur  dont  le  fief  efi  mou- 
4 vant.  —Si  l’ainé  rachète  ou  récompenfe  ledit 
ÿ quitti,  il  efl  réuni  au  principal,  pour  être  uu 
s feul  fief,  & non  deux  a.  Amiens , anklet  74 , 
7S,77^  73- 

n Et  néanmoins  ledit  fils  ou  fille  peut  retirer 
a de  fcs  puinés  ledit  qumt , en  les  récompenfant 
u en  autres  héritages  roturiers  de  la  fuccelfion , 

B s’il  y en  a allez  en  la  fucceffion  pour  ce  faire  ; 

V & sM  n’y  en  a alTez , ou  qu’il  n’y  en  ait  point 
a du  tout,  peut  lcdù  ainè  les  récompenfer  en 
a a^ent,  à raifon  du  denier  vingt  pour  ce  qui 
a cm  fûuè  du  côté  du  Vermandois  & Artois,  & 

» du  deniqr  vingt -cinq,  pour  ce  qui  efl  du  céti 
a de  France,  au-delà  de  la  rivière  de  Somme: 

P — pour  laquelle  récompenfe  ainfi  faite,  n’cfl  dq 
!>  aucun  profit  qu  feigneur  féodal  dont  les  chofes 
P font  tenues  & mouvantes  a.  Peronne , anicltt  179 
fi-  ryj. 

u Leurdit  frère  ainé  pourra  ravoir  & retirer  à 
a foi  le  jutAt  dmis  cinq  ans,  à compter  du  jour 
a du  décès  de  celui  duquel  Icfdus  ne6  provien- 
a droiu  & feropt  échus  ; récompenfant  iceug 
a puînés , & leur  baillant  des  terres  féodales  ou  ' 
a autres  de  la  mcnie  fuccelTion , û fa'ire  fe  peut , 
a linon  le  prix  & valeur  dudit  «uûu  en  deniers 

Va 
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■m  comptans , félon  le  dire  & eftmiation  d*expetts 
I*  & pruiThommes  ».  Chauny , arucU  7j-. 

Les  couciunes  de  la  châteUenie  de  ÛUe  & de 
U gouvernance  de  Douai  annoncent  dairemeat  que 
tel  eft  aufTi  leur  efprit.  Larriclc  4 du  titre  5 de  la 
première  » & rartictc  8 du  chapitre  2 de  la  fécondé, 
y font  formels;  les  termes  en  font  rapportés  ci- 
devant. 

Il  y a une  coutume  qui  défère  aux  pûmes  même, 
l'option  que  les  autres  accordent  i l'ainè  : c'ell  celle 
de  Tournai  ; voici  comme  elle  s'expliaue  b defliis , 
chjp.  Il , (irr.  P ; U lequel  quint  fe  uoit  efclichcr 
■ oc  mettre  hors  de  la  totalité , ou  en  recevoir 
» reftimation , fi  bon  femble  aux  ciuimians , ï di- 
» vifer  entre  eux  également  en  chacun  cas  ». 

Des  coutumes  qui  laiflerit  cette  option  à l'ainé , 
fl  y en  a qui  ne  nxcni  peint  le  terme  dans  lequel 
fl  doit  l’exercer , 6c  fans  doute  elles  font  cenfées 
ne  la  lui  pirmettre  qu  autant  que  les  chofes  font 
entières , c'elVà-divc , qu'aurant  que  le  partage  n’cft 
point  fait  & réclincment  coniommé. 

On  vient  de  voir  que  celle  de  Chauny  limite  à 
cinq  ans  l’exercice  de  cette  facidté  : celles  d’Amiens 
& de  Péronne  la  bornent  à trois  années  : « laquelle 
» récompenfe  fe  doit  faire  trois  ans  après  la  fuccef* 
» fion  éenue,  fi  Icfdits  fils  ou  fille  ainés  font  majeurs 
» de  vingt-cinq  ans;  & s’ils  font  mineurs,  ledit 
i>  temps  de  trois  ans  doit  courir  du  jour  de  la 
» majorité  feulement , & lequel  temps  de  trois 
» ans  pa(Té,  ledit  aîné  ou  aînée  nVft  plus  reçu  ^ 
n faire  ladite  récompenfe  ».  Ce  font  les  tenues 
de  la  coutume  de  Péronne,  art.  fji.  L’article  75 
de  celle  d'Amiens  renferme  à-peu  près  la  même 
difpofiiion , mais  il  laifife  indécilcs  deux  queflions 
que  la  coutume  de  Péronne  a tranchées  : la  pre- 
mière efl  de  favolr  fi  le  terme  de  trois  ans  n’cA 
fixé  que  pour  la  récompenfe  en  deniers , & fi  la 
récompenfe  en  héritages  peut  fe  faire  en  tons 
temps.  La  féconde , de  quel  jour  court  ce  terme , 
fl  c eÂ  de  l’ouverture  de  la  fuccefiion , ou  du 
partage. 

Sur  la  première  quefilon , la  raifon  de  douter 
réfulrc  des  articles  74  & 75,  L’article  74  porte, 
en  général , que  Taîné  peut  récompenfer  fes  puincs 
en  terres  ccnfucllcs;  l'article  7^  ajoute  que  s’il  n’y 
a point  de  terres,  U récompenfe  pourra  être  faite 
en  deniers , u & ce  en  dedans  trois  ans  après  que 
» ledit  aîné  fera  pars*enu  à Vâge  de  vingt -cinq 
» ans;  & ledit  temps  pafié , n’y  fera  plus  reçu  n. 
Il  fcmble , comme  l’on  voit , que  la  coutume  ne 
fiilt  tomber  la  fixation  du  terme  de  trois  ans  que 
fur  le  cas  où  l’aîné  veut  récompenfer  en  argent. 

Cependant  • fl  y a lieu  de  croire  que  ce  n’efi 
point-là  l'efprit  de  cette  loi  muricipale  : fuivant 
l'article  76,  u pendant  le  temps  de  fiicultc  de  rachat , 
» lefdits  puînés  font  tenus  ufer  dudit  fui»/,  comme 
w bons  pères  de  famille , fans  rien  démolir , ni 
» couper  les  bois  de  haute  futaie  ».  Cet  article , 
dit  Dufrcfnc,  u préfuppofe  & fait  connoîire  que 
» le  temps  que  b coutume  a auft  entendu  donner 
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Il  à Tainè  ponr  récompenfer  ledit  qiani  en  terrci^ 
n d<Mt  être  de  peu  de  durée , & ne  peut  excéder 
» trois  ans  au  plus,  afin  om  les  puînés,  inconti* 
n nent  iceux  expiré , pufTent  ufer  de  leurs  por« 
» rions  de  quint  ^ comme  propriétaires  incommiv 
» tables , y démolir  & couper  pour  leur  demeure 
» & établifiemenc , ou  le  faite  és  lieux  de  récom* 
» penfc  qui  leur  feroient  baillés  par  leur  aîné  ou 
» autrement,  comme  ils  aviferoient  : à quoi  ils 
» ne  pourroient  jamais  parvenir  , ains  au  coairair» 
» mener  une  vie  vagabonde , s'ils  n'étoient  aiTurée 
» de  leur  portion  de  quint  y ou  de  leur  récom<«' 
» penfe  en  autres  terres  dans  les  trots  ans,  lefquelr  * 
» la  counime  a requis  & exprimé  au  rachat  en 
O deniers  , comme  le  dernier  cas  pour  tous  les 
» deux , afin  de  n'ufer  deux  fois  de  la  même  ex* 
» prclfion  ». 

Sur  la  fécondé  qiiefiion , nous  trouvons  au  journal 
des  audiences  un  arrêt  du  10  décembre  1638 , qui 
a jugé  que  u quand  l’ainé  efi  majeur  lors  de  la 
» fucceffion  échue , les  trois  ans  courent  du  jour 
M du  décès  du  père,  & non  du  pamge  feulement, 
» encore  qu'il  fut  repréfenté  que  b réunion  du 
» quint  des  fiefs  aux  nefs  entiers  éroit  favorable  , 
n 6c  que  l’ainé  n'étoit  pas  en  état  de  pouvoir  ufer 
» du  bénéfice  de  rachat  6c  de  réunion  introduite 
» en  fa  faveur,  jufqu'à  ce  que,  par  le  partage 
» fait  avec  fes  frères,  il  eût  connu  les  forces  de 
» Ton  bien , 6cla  commodité  ou  incommodité  de 
» la  réunion  par  le  moyen  des  fituations  des  terres. 
» Mais  aulTi  fut  allégué  que  ce  feroit  un  motif 
» 6c  un  expédient  très -propre  pour  obliger  les 
» aînés , qui  ont  déjà  de  très-grands  avantages  eu 
» Picardie , à faire  partage  facilement  à leurs  puînés , 
n pour  difeemer  par  l'événement  d’icelui  l’eut  des 
n terres  échues  en  leur  quint  ». 

On  vient  de  voir  que  traand  l'aîné  eA  mineur 
au  temps  de  l'ouverture  de  l’hérédité,  les  trois 
ans  ne  courent,  foit  dans  la  coutume  d'Amiens, 
foie  dans  celle  de  Péronne  , que  du  jour  qu'ü  a 
atteint  l'àge  de  majorité.  Ricaidpropofe  à ce  fiijct 
une  queAion  : u quid^  dit -il,  (1  l'aîné  venant  é 
» mourir  en  minorité,  dclaiffant  un  enfant  mineur, 
» les  trois  ans  courront-ils  pendant  cette  fécondé 
» minorité  f II  faut  dire  que  non , répond-il , pour 
» pareille  raifon  ; comme  auAi  fi  l’ainé  avoit  été 
» prifonnicr  de  l'ennemi  pendant  ces  trois  ans,  6c 
n en  tout  autre  cas  de  néceffaire  6c  invincible* 
» empêchement». De  la  Villette  établit  la  même 
chofe  pour  le  cas  où  l’alré  majeur  vient  à mourir 
dans  les  trois  ans  Si  laifie  des  enfans  mineurs.  H 
afTure  meme  que  fon  opinion  a été  fuivie  par  une 
fenrerce  du  bailli,ige  de  Péronne,  rendue  furpro- 
duAions  en  faveur  d'une  partie  pour  laquelle  il 
avoit  éair.  Il  ajoure,  qu’entre  autres  moyens,  il 
avoit  employé  l'apoAillc  de  I>i;moulin  fur  Par* 
ride  21  ç de  la  coutume  de  Bourbonnois,  dont 
voici  'es  termes  : fi  non  pltni  & perftfJi  jus  quafitum, 
6r  meJium  inh.ibiU  int<rvtniai  qu^d  imptdiut  txtrt» 
montm  cunjandionem , tant  txtrma  non  ccnjungunaai 
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Ccf  auteur  enfeigne  aufli  » cornait  Rica^ , que 
les  trois  aol  ne  courent  pas  contre  un  majeur  que 
des  obihicles  légitimes  eœpcchcnt  tl  exercer  la 
faculté  du  rachat.  « Nous  en  avons,  dit- il,  un 
>»  exemple  dans  la  perfonne  de  la  deraoifclle  oc 
>1  Gacoun , ma  n-éce,  qui,  plus  de  huit  ans  apres 
i>  la  fucceflion  du  feu  fieur  de  Cbircmont,  Ion 
» père,  fut  reçue  à récompenfer  fes  puînées  de 
» la  part  qu  elles  avoient  en  la  terre  de  Clurenu)ni , 

» par  arrêt  coniradiftoiremcnt  rendu  en  la  grand - 
n chambre,  fur  ce  quelle  ht  voir  qu’elle  n’avoit 
« pu  plutôt  y entendre , à caule  des  procès  qu  elle 
>»  avüit  eus  avec  Tune  de  fes  feeurs,  concernant 
» U validité  du  ttllament  de  leur  père  en  forme 

» de>  partage  n.  . r i • j 

L’aîné  pcu^il  céder  à un  tiers  la  faculté  de 
rachat  que  lui  accorde  la  coutume?  I3e  la  \ illetic  j 
répond  quelle  « cft  inccrtiblc  de  non  conununi- 
» cable , parce  qu’autrement  ce  feroit  fc  jouer  de 
M U coutume,  en  la  faiiant  fcrvïr  à déiiieinbrer 
H une  cliolc  qii’elU  veut  être  confervéc  en  l'on 
*9  entier  n,  „ . 

Dufrefne  va  même  jufqu  à dire  que  J aîné  ne 
peut  pas  lUpuler  qu’il  poÛedera  à part  5c  comme 
un  6ct  dîlUnâ , le  ^uiru  dont  il  lait  |e  rachat , 

U parce  que  la  coutume  n’autorife  la  dépolTcilion 
n des  puînés  en  faveur  de  l’ainé,  que  pour  la 
» réunion  & lui  donner  moyen  d’augmenter  5t 
V améliorer  fon  fief.  C’eft  pourquoi , conclut  lJu- 
» frefne , j’eAime  que  s’il  avoU  fait  une  telle  dw- 
» claration  , les  piinès  ppurroicnt  denunder  à 
w rentrer  dans  leur  premier  droit,  cclt-i-dire, 
w d'être  remis  en  la  propriété  6t  jouiliance  de  leurs 
n portions  de  «mmi  à eux  attribue  par  la  coutume, 

» comme  la  caufe  6c  la  fin  du  radiai  n ayant  point 
» forti  effet  par  rcmpèchemcnt  de  I aîné , 6c  que 
« caufJ  pnali  non  fecuUf  ctjfdre  d<h(t  t^cHusn, 

Lorfquc  Taîné  ne  prend  point  le  parti  de 
la  récompenfc  en  rotures  ou  en  deniers , les  puînés 
peuvent*ils  demander  que  leur  , au  lieu  dêrrc 
difirait  de  chacun  des  fiefs  de  la  fucccmon  , foit 
alligné  fur  un  feul?  Dufrefne  foutieni  qu’ih  ne  le 
peuvent  pas,  «•  ceîa  étant,  dit-il,  décide  par  lar- 
n licle  170  de  la  coutume  de  Péronne , jouit  , 
»»  par  arrêt  donné  au  profit  de  M'  Antoine  Tru- 
f»  drinc  & conforts,  contre  le  ficur  de  Luficrcs, 
» il  a été  jugé  qu’un  puîné  ne  peut  prétendre 
» une  feule  terre  pour  tous  les  quint»  de  pluficurs 
n fief»  de  la  l'ucceflîon  ».  ^ 

6*.  Une  aurre  queftion  eft  de  favoir  qui  fup- 
porter  les  frais  du  partage  des  fiefs  entre  I aine  6c 
les  puînés.  La  coutume  de  Bouionnois  décidé , 
ûtÙ:U  62  , qu'ils  doivent  être  fupportés  en  com- 
mun ,c*eft-à-dire  par  l'ainé  pour  quatre  , ot 
par  les  puînés  pour  le  quim  refiant.  Celle  de  Mon- 
treuil vei't  au  contraire,  arùM  p,  que  ceux-ci 
tt  faffenr  limiter  & fêparcr  leurfdits  fumaoupor. 
» tions  de  oulnti  à leurs  dépens  ».  Celle  de  la  cha- 
n t^llenie  de  Lille  porte  égilement,  ùtre  3 ^ 
fi^if  jia  droit  de  qiù/it  fe  doit  édifier  ^ quand  bon 
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» feirbte,  au  princi^  licriiier  dudit  fîct , aux  d>S 
n pens  de  celui  qui  Vappréhende  ».  Telle  eft  aufli 
la  difpoGtioo  de  la  coutume  de  U gouvernance 
de  Douai , chjpilre  a , article  / ; « & eft  lenu  le 
n frèr,  ou  Coeur  aini , feigiieur  de  quatre  parts  , 

Il  leur  confentir  iiartage,  icliUement  6c  fepsration 
n de  leur  droit  de  qu:ni,  part  & portion  de  jiimr 
n appréhendé  & relevé  aux  dépens  dcCdits  puincs, 

» & fans  Ces  frais  en  forte  aucune  ».  Ces  trois 
coutumes  dérogent , comme  l'on  voit , aux  prin- 
cipes généraux  dos  partages  ; aufli  ne  doit-on  pas 
les  étendre  hors  de  leurs  territoires.  L’article  6x 
de  celle  de  Boulonnois  cft  plus  juridique. 

7°.  Les  puinés  font-ils  tenus  de  contribuer , i 
proportion  de  leur  quint , au  paiement  des  dettes 
de  la  fuccelfion  ? On  a vu  ci  - devant , que 
la  coutume  de  la  chàteUenic  de  Lille  les  en  dé- 
charge tütalcurcnt.  Celle  d’Amiens  a une  difpo 
fition  differente  : u ledit  quint , dit-elle , article  So  , 

» eff  tenu  aux  charges  &.  dettes  de  la  fucceffton  , 

» pra  rata  de  rémolument  tant  feulement  ». 

Cette  difjiofition  a été  étendue  par  l'ufage  & la 
jiitifprudenec  é la  coutume  de  Péronne  , Royc  fit 
Mom-Didier.  L’annotateur  de  Ricard , fur  l’article 
que  nous  venons  de  tranferire , s’explique  amfi  : 

M on  tient  en  la  coutume  de  Mont-Didier , que 
» CCS  mots  de  l’article  l ,8  , fur  Ls  terret  6r  imuétts  ^ 

» doivent  faire  répandre  les  dettes  non  mobi- 
» hères  fur  tous  les  biens,  & qe’ils  établiiTent 
» une  proportion  eu  égard  à ce  que  chacun  a dans 
» les  mêmes  biens  ; il  a été  jugé  en  conféqtieiice 
n par  attôi  du  }o  août  i6as  » •*« 

n Uonrnonville , que  les  dettes  feroient  paprées 
» enuc  l’ainé  & les  puinés  é proportion  de  l’cmo- 
» luoient,  même  pour  les  iicfsoù  l'ainé  prend  lest 
» quatre  quints  ». 

La  coutume  de  Ribemont  décide  , article  71 , que 
les  puinés  « Ibm  tenus  pour  portion  de  leur  quint, 
n contribuer  aux  charges  ».  La  coutume  de  Saini- 
Queocln  en  difpofe  de  meme , article  40  : a ic  font 
>1  aufli  tenus  iceux  puinés  contribuer  pour  leur 
» part  & portion  aux  charges  ancienne,  & autre» 
» qui  étoient  dues  fur  Icfdiis  fief,  és  jours  des 
» trépas  de  leurfdits  père  & mère  tefpeâivcmcnt, 
» & dont  Icfdits  fiefs  où  ils  prennent  ledit  quint 
» font  chargés  ,&  aux  menue,  répar.itions,  entre- 
» tenemens  néceflaires  des  héritages  £Sc  gages  de» 
» oificiers  ».  , , . 

Le  mot  charget  peut-il , dans  ces  deux  dernières 
coutumes,  s’entendre  des  dettes?  Non,  il  doit 
être  reftreint  aux  charges  réelles  ; la  fécondé  des 
loix  dont  il  s’agit  le  témoigne  très-clairement,  & 
cela  rèfulte  pour  l’autre,  d.i  principe  qu’un  ufu- 
fruitier  ne  doit  fupporter  aucune  dette  perfonnclle 
ni  même  hypothécaire  du  défunt  ; car  le  quint , 
dans  la  coutume  de  Ribemont  comme  dans  celle 
de  Saint-Quentin , cft  purement  viager. 

Ceft  par  le  même  principe , que  l'article  174  de 
la  coutume  de  Péronne , après  avoir  établi  que 
« le  juin»  dtérèdiial  n’a  lieu  ès  dudiés , marquiq 
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» fan  & comtés  , efquels  les  puînés  n‘ont  en- 
» Comble  mCun  feul  fuéu  viager , ?>  ajoute  qu’ils 
prennent  oc  pofledeiu  ce  qmnt  front  6r  juiat  do 
dettes. 

XI.  Quelle  eft , par  rapport  à la  mouvance,  la 
condition  des  puînés  qui  ont  appréhendé  leur 
fuinf  ? Le  relé  vent-ils  de  leur  aîné , ou  du  Ceigneiir 
liipérieur  ? C’ell  en  quoi  les  coutumes  ne  s'accor- 
dent pas. 

Celle  d’Artois  porte , orticU  loi , que  et  le  tjoini 
Tt  ou  portion  de  tjuim  Ce  droiture  à pareil  relief  & 
» droiture , comme  le  fief  principal  ».  Ces  termes 
ne  décident  pas  nettement  noue  quellion  ; mais 
Toràele  toi  erf  plus  précis  : pour  acquérir  droit  rie! 
(r  de  propriété  en  héritages  Juccédis  fe  échus  , U efl  re- 
fus Us  relever  ou  apprèhmJer , fait  U gros  du  fief, 
ou  le  quint , ou  portion  tTUelui  , 6r  les  droUurer  DES 
StteseVRS  dont  iU  fora  tenus  6e  motevons.  a Et  non 
n des  ainés,  dit  Maillart , parce  que  notre  cou- 
n tume  n'eli  pas  de  parage,  comme  font  partie 
n des  coutumes  du  royaume....  de  forte  qu’on  fuit 
n préfentement  en  Artois  l'ordonnance  faite  par 
i>  Wiilippe- Augufte  le  i mai  i aoç , en  préfence 
» des  comtes  de  Boulogne  & de  Saint-Pol , feu- 
i>  daiaircs  d'Artois,  laquelle  décide  que  les  por- 
» fions  démembrées  des  fieft  doivent  être  relevées 
» des  feigneurs  d’où  relève  le  gros  du  fief  ». 

Ceue  interprétation  cft  confirmée  p.ir  l’article  3 
de  la  coutume  locale  de  Montreuil , conçu  en  ces 
termes:  “Cn  ce  qui  efi  en  la  comté  d’Artois,  les 
n puînés  font  tenus  de  relever  leurçuiiu  ou  por- 
» lion  de  quint  du  feignenr  duquel  tout  le  fief 
n eft  tenu.  En  la  coutume  de  Boulonnois , les 
» puînés  font  tenus  de  relever  leurs  portions  de 
n qiàm  de  leurs  frères  & fteurs  ainés , fifigneurs  de 
ti  quatre  parts  ». 

Ce  que  dit  cet  arf  de  par  rapport  an  Boulon- 
Tiois , cft  conforme  i l’artKle  61  de  la  coutume 
de  cette  province  : « ne  payeront  lefdits  puînés 
» aucun  relief  il  leur  ainé  pour  leur  portion  dudit 
n quint  ; mais  venus  en  âge , feront  tenus  faite  la 
» foi  8e  hommage  â Icurdit  ainé  ou  autre  feigneur 
» des  quatre  parts:  6c  avenant  la  mortdefdits  pui- 
« nés , leurs  héritiers  feront  tenus  de  felesmr  dudit 
n feignenr  des  ouatre  parts , de  relief , tel  que  le 
» corpsprincipaldufietduqnelleditfiiiiueft tenu». 

La  diqiofitioo  de  la  coutume  d'Artois  paroit 
adoptée  pat  celle  de  Chauny:  les  articles  7 J Scyç, 
obligent  les  ainés  à lailTer  aux  puînés  un  auint  hé- 
rédité, 8c  l’article  76  ajoute  ; u fera  ledit  fils 
K ainé  ou  fille  tenue  relever  8c  droiturer  pour 
ai  tousUfdàt  fiefs  des  feigneurs  dont  ils  font  tenus  si. 

La  coutume  d’Amiens  a pris  un  milieu  entre 
les  deux  partis,  u Le  ptttné  , porte-t-elle,  article  79 , 
n relève  ledit  quint  de  fon  ainé  pour  la  ptemière 
Il  fois , 8c  ne  paye  pour  icelle  aucun  droit  de  re- 
n lief , mais  par  après , ledit  quint , & chacune  por- 
» tion  d'icelui  fe  doit  televerdu  feigneur , donc  le 
O total  du  fief  efl  tenu». 

1,’anicle  16}  de  la  courante  de  Pétecuse  eoo- 
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dent  la  même  difpoCiion  : « ledit  fils  ou  fille  aînée 
» doivent  relever  du  feigneur  féodal  ledit  fulul 
n des  puinès , 8c  les  acquitter  de  ce  i^u'ils  pour- 
n roient  devoir  â caufe  de  Icurdit  qutnt  pour  la 
» première  fois.  Et  lefdits  puinès , chacun  pour 
» leurdiic  part  8t  portion , doi  vent  relever  de  1 ainé 
» pour  icelle  première  fois.  Et  mutation  advenant 
u en  la  perfonne  defdits  puînés , leurs  fuccefleurs 
n 8c  ayans-caufe  d’eux  entrent  en  foi  envers  le 
» le  feigneur  du  fief  comme  devant  ». 

Il  paroit  qu’aociennemeni  on  prenoit  un  autre 
tempérament , c’efi-â-dire , qn'on  laifibit  aux  piiioés 
te  choix  de  tenir  leur  quint  de  leur  ainé  ou  du  fei- 
gneur fupérieur.  C'cfl  du  moins  ce  qu'enfeignoit 
Bouteiller  en  fa  Somme  rurale  , titre  7Ô  , article  6 : 
u 8c  fi  c'étoit  en  pays  où  la  coutume  ibuffre  que 
» le  fief  foit  efcliché  de  autant  que  le  quint  peut 
» valoir,  fcachezque  l'cfclichemenc  fera  tenu  auffi 
» hautement  que  le  propre  fief;  car  s’il  a haute 
» jiillice , aufii  l'aura  celui  qui  en  fera  efcliché,  8c 
n le  relèvera  8c  le  tiendra  le  frère  â qui  ce  fera 
n efcliché,  du  feigneur  tic  qui  le  fief  fera  tenu,  fi 
» il  lui  plait,  ou  de  fon  ainé  frère,  s'il  lui  plaît; 
» 8c  l’un  pris  & choifi , il  ne  peut  jamais  retourner 
n à l'autre  ». 


Cet  ancien  droit  s'eA  confervé  dans  plufienrs 
coutumes  qu’il  cA  important  de  connoitre. 

u Lefditspuinés  8c  chacun d'euxpeavept  8c ont 
n la  fâciilté  éc  choix  d’appréhender  « relever  leurf- 
» dits  droits  de  quitus , part  8c  portion  de  quiiu , 
» de  leur  frère  ainé  0%  foeur  tîpée,  par  faute  de 
n mâle , feigneur  ou  dame  des  quatre  parts  ,fiaa 
» grosdufief  y a feigneurie  vicomtsere , en  payant 
» leditdroit  de  relief  que  feront  tenus  4ire  8c  payer 
» â tel  hommage  que  les  autres  hommes  des  faefii 
» d'icelle  feigneurie , ou  appréhender  8c  relever 
» du  feigneur  duquel  tout  ledit  fief  feroit  tenu  8c 
» mouvant , à tel  dioic  de  relief,  foi  8c  hommage 
n mie  doit  le  feigneur  des  quatre  paris  d’icelui 
» fief.  — L'héritier  de  quisu  ou  portion  de  quint 
» féparé  d’un  fief , non  ayons  jujbct  de  vïaomse , le 
» doit  tenir  du  feigneur  duquel  le  principal  fief 
n cA  tenu , 8c  â femblable  relief  ».  Gouvernance  de 
Douai , chapitre  2 , article  J ,Sc  chop'ure  j , aràcle  1 ; 
châtellenie  de  Lille,  titre  7 , article  7, 

u Peuvent  les  quintians  tenir  leurs  parts  efcli- 
n chées  du  feigneur  dont  tel  fief  quimié  eA  tenu 
» mouvant , <»i  du  même  fief  duquel  ledit  qiùnt 
» feroit  efcliché  ».  Tournai , chapitre  11 , article  g. 

n Les  enfiins  puînés  pourront  partager  8c  divifer 
» également  ledit  cinquième  en  autant  de  por- 
» lions  qu’ils  font  d’enlans  ; 8c  chacun  leAera  pro- 
n priètaire  de  fa  portion  & homme  de  fief  rele- 
» vaut  de  la  cour  dont  le  fief  du  frère  eA  tenu , 
n ou  du  fief  du  frère  ainé , à fon  option  ».  Chàui- 
ienie  de  Caÿel,  arncle  68.  -, 

a lefdits  enfans  pourront  démembrer  8c  par» 
n uger  le  fiifdit  cinquième  également  entre  eux  , 
» en  autant  de  parts  qu’ils  font  d'enfiins  ; 6c  clia- 
» mm  demeurera  proptiétaire  de  fa  poctino  8c 
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w tiomme  âe  fief  du  furdit  hiritier  ftodal  ,Jl  um 
« efl  qu'il  dit  le  ^owvoir  iTdrnirt-fief  ; finon  de  la 
» cour  dont  1*  M dudit  hiritier  féodal  cft  tenu  ». 
Châtellenie  de  Bsiliail,  mhriquej  , article  6. 

Le  poilâge  de  Boutciller  <iue  nous  avons  cité, 
prouve  que  le  fuint  démeniDré  étoit , du  temps 
de  cet  auteur  , eonfidéré  comme  tetm  tntffi  hjute~ 
nam  que  le  prcfre  fief.  Cette  jurifprudence  fubfifle 
encore  dans  la  coutume  de  la  chiiteUenie  de  Lille , 
fuivani  laquelle , titre  j , article  6 , u l'Iiéritier  d'un 
» quint  de  fief  écUflil  a telle  julÛce  que  l'hénder 
n du  principal  fief  ». 

Cefl  d’apris  cet  ancien  droit  que  rarticle  70  de 
la  coutume  d'Amiens  déclare  qu'il  •<  fe  fait  fem- 
rt  blable  fervice  pour  ledit  qttint  & chacune  por- 
» don  ificelui  , que  devoit  le  total  dadit  fief  ». 
Dufrefne  conclut  de  ce  texte  , que  « les  puînés  de- 
n venant  vaflaux  du  feigneur  fupérieiir , auront 
» pareille  feigneurie  & juilice  ,c'eft-é-dire , haute , 
» moyenne  tSc  baffe  en  leurs  portions  que  les  fei- 
» gneurs  Aipérieurs  dont  elles  font  tenues  & mou- 
» vantes  fe  trouveront  avoir,  & leurs  petits  fiels 
» réputés  nobles  & tenus  en  plein  irômmaee , 
» d'autant  que  Faniele  a 5 le  préTnppofe  & induit 
» néceffiùrement , fc  par  conféquent  auront  droit 
» d’établir  officiers  , faire  édifier  colombier,  à 
» pied , frc.  ». 

La  coutume  d’Artois  porte  également , article 
■ toi , que  U le  ^nt  ou  portion  de  quint  fe  droiture 
» à parmi  relief  & droiture  que  le  fief  principal , 
'»  & cft  chacune  portion  tenue  i pareille  préroga- 
» rive , comme  le  principal  ». 

MaiHart  en  rend  cette  raifon  : n pnifque  la  patrie 

* démembrée  efl  ehatete  des  même  droits  & de- 
'•  voirs  que  le  total  du  fief , il  eA  bien  juAe  qu’elle 

* ait  les  mènes  prérogatives  ». 

Ainfi  il  fiuit  feus-entendre  la  même  difpofition 
dans  les  coutumes  qui  foumettent  le  qxhu  au  même 
relief  & aux  mêmes  devoirs  de  vaffal  que  le 
gros  du  fief.  Ces  coutumes  font  celles  de  la  gou- 
vernance de  Douai , ctap,  a , art.  f ; de  BouTon- 
nois  , art.  61 , €re. 

XII.  Lorfque  l’un  des  puînés  renonce  à fa  portion 
dans  le  qmnt , ou  meurt , foit  après  l’avoir  appré- 
bendée,  foit  fans  appréhenfioh  préalable,  accroit- 
elle  aux  autres  puMs,  ou  fe  réunit-elle  au  gros 
du  fief  f Cette  qneAion  eA  très-compliquée  ; on 
peut  cependani  en  général  diAinguer  les  coutumes 
où  te  quint  eA  viager  , de  celles  où  il  eA  hcrédi- 
■aire. 

Dans  les  premières , il  y a toujours  lieu  au 
droit  (faccromement , lorfque  le  puiné  renonce  ou 
décède  avant  d’avoir  appréhendé  fa  portion.  CeA 
ce  qu’établit  Duchefhe  fur  la  coutume  de  Pon- 
thieu,  artie/e  >,  u Un  puiné,  dit-il,  eA  en  droit 
■ d’appréhender  le  f vint  viager  en  entier,  lorfque 
» les  autres  n’appréhendent  point  leur  pan , parce 
» qu'ils  y font  tous  appellés  m ftüdum,  & que 

* job)  confinfu  fiant  partes  n. 

Le  même  auteur  ajoute  : « s’il  arrive  qu'un  cadet 
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n Aicc«^  I fen  frire  aîné  avant  que  tfavoir  de- 
» mandé  iâ  pan  du  ^uint  viaeer , il  ne  lai(Te  ptik 
» de  la  conferver  & confondre  en  fa  perfonne  » 
rf  par  U raifon  que  ce  font  deux  droits  difTèrens, 
n qui  fe  prennent  ea  deux  fucccfTioas  dlfTéreii- 
» tes  ^i). 

» Si  au  conrratrcpdit  rannqntevr  de  cet  imer- 
n prête , un  puiné  décède  fans  avoir  appréhendé 
w fa  part  de  quint  viager , cette  part  n'accroit  poirre 
rt  à IVmé , mais  elle  retourne  aux  autres  pumés  , 
n jure  non  dtcrefctndi  v. 

Cette  doâri ne  eft  conforme  i Tarticle  57  de  la 
coutume  de  Saim-Quemtn.  m Si  aucun  ou 
n defdits  héritiers  puînés  feibnt  fait  inaintcnir  & 
» garder  audit  quint  defdits  fîe6 , & non  les  ati* 
y*  très  ; celui  ou  ceux  qui  auront  ce  fait , ^uironc 
n ieuls  dudit  fumr,  & non  les  autres  rmsus  quand 
» ils  5*7  feront  maintenir  & garder,  ils  en  ionirone 
n comme  leurs  cohèriners  y & partiront  ledit 
T»  tmim  également  »» 

Mais  raccroHTemem  art-îl  lieu  lorfque  l*uh  daa 
puhiés  décède  après  avoir  appréhende  fa  pan  f 
L'affirmative  paroît  incontefbole , d'après  le  prin- 
erpe , qu'en  matière  <rufufmit  l'acceptation  n'efl 
point  cenfée  faire  part«  & aue  le  furvtvant  de 
plufienrs  coHirufruitiers  appellés  par  uoe  même 
dtfpofition  , doit  jouir  par  accroifTemem  des  por- 
tions de  fes  prédécefTeurs.  Ccfl  auffi  ce  que  dé- 
cident expreuément  les  coutumes  de  Saint-Quen- 
tm  & de  Ribemont.fiiA  mefure  qu'ils  ( lesputnésj 
If  décèdent  accroît  ledit  quint  au  furvivaiit  juf- 
n <ju'au  dernier  ».  Ce  font  les  termes  de  la  pre- 
mière , anicU  57.  La  fisconde  dit , oftide  74  : uauiri 
» ne  retourne  à l'aîné  & ne  lut  accroit  le  qumt 
» viager , lequel , par  le  décès  d'aucuns  puînés , 
n accroit  aux  autres  puînés  & fucceifivement 
» mais  la  pro{>rléré  retourne  audit  aîné  après  U 
n mort  defdits  puînés,  le  dernier  vivant  tenant  le 
» tout  n- 

La  coutume  de  Fonthieu  en  dirpcib  tour  autre- 
ment; mats  il  cil  évident  qu'elle  doit  etre  renfer- 


(t)  Nousnetranfcritimni  ici  cetre  propofStton  que  pottr 
établir  en  geoenaU  Que  le  droit  ifaecrotuement  efl  adrmi 
en  Ponthicu  *,  car  elle  parolr  fauITc  ,6c  elle  < A combattue 
par  l'annotateur  de  Duchefoc.  «^11  doit  demeurer  pour 
M cerrain  ( ce  fontfes  termes  ) , que  dans  cette  hypomefo 
**  ic  puiné  devenu  aîné  avant  que  d’avoir  obtenu  le  décret 
n é la  part  de  quint , la  perd , le  qu’elle  retourne  i fe» 
M frères  puinéi^jurenon  dtef*/eendî.  Les  deux fucceflîoQS 
n fe  trouvent,  en  qucîque  forte,  idcotUiccs  en  la  per- 

- Tonne  de  ce  puioe  devenu  aine.  La  plénitude  de  fhé- 
t*  rédité  a toujours  réûdc  entre  les  mams  de  l’aioé , tant 
M qu'on  n'a  point  demandé,  de  décret.  La  loi  n'a  faiii. 
t>  que  lut  leul.  Au  décès  de  rdné , celui  qui  lui  fuccède 

- recueille  donc  l'hérédité  entière  du  père , St  c'cA  a lu^ 
» aue  les  autres  puînés  dtivent  l'adrcffer  pour  avoir 
n délivrance»  Il  tloit  être,  quant  à fes  hères  puînés,, 
n dans  U même  poArion  que  s'il  fût  décédé  f.rDs  avoir 
n formé  fa  demande  en  decret , patfqu'il  eÂ  vrai  qu'Û 
H ne  peut  point  U former  fur  lui-même,  par  une  fuira 
>«  de  U maxime , ntmo  poufi  tjft  Sài  dthitùf  4r  c/rdéCer-»,: 
Voye\  ct-aprés,  a.  Xllî^ 
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mèe  dans  fon  territoire  -,  voici  ce  qu’elle  porte  , 
article  i : a fi  aucun  OU  aucuns  dcfdiis  enfans  pui- 
» nés  va  de  vie  à trépas  après  l'apprèhenrion  par 
B lui  frite  dudit  quint , (à  part  & portion  retourne 
» à l'héritier , & non  en  rien  aux  autres  entans  ». 
Ainft  il  faut , dans  cette  coutume , bien  dillingucr 
le  cas  où  le  puiné  eft  mort  avant  rapprélienûon 
de  fa  part , de  celui  oit  il  etl  décédé  après.  Cette 
dillinriion  eft  fondée , comme  le  remarque  Du- 
chefne , fur  l’article  t , dont  on  vient  de  lire  les 
termes , & fur  l’article  6o , portant  que  l'on  n’a 
tien  au  quim  viager  fans  l’avoir  appréhendé.  « Il 
» fetnble  en  edet,  dit  cet  auteur,  qu’un  puiné 
» venant  i mourir  fans  appréhenfion , on  doive  le 
F)  regarder  comme  n’y  ayant  jamais  eu  de  pan  ; 
» ce  qui  fait  qu’il  ne  peut  s'en  laite  aucun  retour 
ir  au  prohr  de  l’ainé  ». 

On  a prétendu  que  la  minorité  d’un  puiné  dé- 
cédé en  bas  âge  devoit  fuppléer  au  défaut  d’appré- 
hcnfion , & qu’en  conféqiicnce  fa  part  devoit  ac- 
croitre  à l’ainé , comme  fi  elle  eût  été  appréhen- 
dée : mais  ce  fyftéme  a été  proferit  par  une  fen- 
tcncc  de  la  fénéchauffée  d’Abbev'die  du  3 novembre 
1639,  rapponéc  par  le  commentateur  que  nous 
venons  de  citer. 

A l’égard  des  coutumes  où  le  jaint  eft  hérédi- 
taire , il  y en  a qui  rejettent  le  droit  d’accroiffe- 
ment , d’autres  qui  l’admettent , £é  quelques-unes 
qui  n'en  parlent  nullement. 

Celles  qui  le  rejettent  font  la  châtellenie  de 
Lille , la  gouvernance  de  Douai , Tournai , & 
Artois.  Voici  comme  elles  font  conçues: 

Il  Quand  celui  â qui  ledit  quint  ou  portion  d’i- 
B celui  eft  échu  , finit  fes  jours  fans  l’avoir  judiciai- 
II  rcment  appréhendé,  ou  lui  avoir  été  confenti  par 
» l’héritier , icelui  droit  eft  éteint  & confolidé  dés 
» l'inftant  dudit  trépas  au  gros  du  fief,  au  profit 
» de  l’héritier  d’icelui  ».  ChJttUenie  Je  Lille , titre 
J , article  j. 

« Que  fl  lefdits  puinés  ou  aucun  d’eux  termi- 
» nent  de  vie  par  trépas  fans  avoir  appréhendé, 
B relevé  & droituré  leur  part  du  droit  de  quint , 
» leurs  parts  ou  part  échéent  au  profit  de  l’ainé  & 
B fe  réunifient  aux  quatre  parts  & gros  des  fiefs  , 
» fans  que  en  après  leurs  enfans  ou  héritiers  y 
w puifient  plus  avoir,  8t  n'y  ont  aucun  droit  ». 
Couvertutue  Je  Douai,  chapitre  2 , article  6. 

U Si  aucuns  des  mainés  décèdent  ou  entrent  en 
B religion  profe&  fans  avoir  demandé  leur  part 
B tk  pOfrioa  dudit  quint , il  fe  éteint  au  profit  de 
» l'ainé  ».  Tournai , ehap.  11 , art.  ta. 

« St  aucuns  des  puinés  délaifient  â appréhender 
n leur  part  & portion  de  quint , telle  part  non 
m appréModée  demeure  au  gros  du  fief  ».  Artoit, 
- art.  WJ. 

Dumoulin  a laifié  fur  ce  dernier  texte  une  note 
conçue  en  ces  termes  ; fciUcet  quanJl)  posT  accep- 
tât lOH  en  non  utunuir  vel  fine  Itherit  mor'utatur , 
fvù  tutu  feeerunt  pariem  ; fecùs  ft  repudianmt  vel 
UiHeMu  frtrtoa , quia  eme  parum  non  facmni;  rtli- 
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quù  feeunjo  getùttt , quitnu  , ut  faùt  haiHAut  tr  JEO 
cepuntibtis,  totutn  quintum  yurr  non  JeerefeenJi  retnanet. 

On  voit  tpie  Dumoulin  diftingue  le  cas  où  le 
puiné  n’appréhende  pas  fon  droit  de  quint  après  l’a< 
voir  accepté , de  celui  où  il  le  répudie  exprefié- 
metic , & que  dans  le  premier  il  donne  lieu  au  droit 
d'accroiffement  , contre  la  lettre  de  la  coutume. 
Mais  cette  diftinélion  eft  dénuée  de  tout  fonde- 
ment : combattue  par  le  texte  littéral  de  l’article 
1 03  , delaijfent  à appréhetuier , elle  ne  pourroit  être 
défendue  que  par  des  iiiduôions  tirées  de  l’elprii 
de  la  même  loi , ou  par  un  ufage  ancien,  conuant 
& uniforme  ; or  l’efprit  de  la  coutume  ne  préfente 
rien  qui  piiifte  la  làvorifer , & l’ulâge  nous  parole 
la  contrarier  abfolument. 

Les  coutumes  qui  admettent  en  termes  exprès 
le  droit  d’accroifiement  au  profit  des  puinés,  font 
celles  d’Amiens  & de  Péronne  ; & ce  qu’d  y a de 
remarquable , elles  ne  l’admettent  pas  feulement 
pour  le  cas  où  l’un  des  puinés  vient  â mourir  fans 
avoir  appréhendé  fa  part , mais  encore  lorfqu’il  co 
a fait  une  appréhenfion  réelle  & en  bonne  forme 
avant  fon  décès.  Voici  les  termes  de  ces  lolx  ; u la 
» part  des  puinés  qui  s’abftiennent  d’appréhender 
» ledit  quint,  ou  l’ayant  appréhendé,  décèdent  fans 
» enfiins  ou  fans  en  avoir  autrement  difpofié  , 
» accroît  aux  autres  puinés  qui  la  veulent  appré- 
» hender , & non  â l’ainé  : mais  fi  totis  étoient  dé- 
» cédés  fans  enfans  & fans  en  avoir  difpofé , lel^ 
» dites  portions  retournent  & font  réunief  au  fief 
» dont  elles  font  parties , pour  être  un  feul  fief, 
» 8c  non  plufieurs  ».  Amiens , art.  St. 

« Ledit  quint  hérédital  baillé  aux  puinés  accroît 
n entre  icaix  puinés , frères  8c  futurs  , s’il  n’y  a 
» enfans  du  décédé,  comme  aufii  fait  le  viager, 
» lequel,  avec  ledit  quint  hérédital,  ne  revient  à 
» l’ainé  que  les  puln&  ne  folent  décédés  ».  Pé- 


ronne , art.  17J. 

Les  coutumes  muettes  fur  le  droit  d’accroifto- 
ment  par  rapport  au  quint  héréditûre , font  Bou- 
lonnois  , Cnauny,  Tournai,  Cafiel  & Bailleul. 

Il  paroit  fans  difliculté  que  l’accroificmcnt  doit 
être  reçu  en  faveur  des  puinés,  dans  le  cas  où  la 
mort  de  l'un  n’a  point  été  précédée  de  fa  part  d’une 
acceptation  ou  appréhenfion  de  fon  droit  de  quint. 
En  cfiet,  il  eft  de  principe  que  l'accroiflément 
doit  fe  faire  au  profit  des  héritiers  appellés  collec- 
tivement eoJem  jure  , 6c  que  ce  n’eft  qu’à  dé- 
faut de  ceux-ci  qu’il  peut  opérer  en  fiiveiir  de 
ceux  qui  fuccédent  diverfo  jure.  Or , les  puinés  font 
appellés  en  nom  coUeélif , 6*  eoJem  jure , au  quint 
des  fiefs  de  leurs  père  & mère;  l’ainé,  au  con- 
tniire  , ne  trouve  dans  la  loi  de  vocation  qu’aux 
quatre çeinrr ; ainfi  l’on  peut  dire,  lorfqu’il  prend 
le  cinquième  quint , qu’il  le  fait  par  un  droit  tottt 
difiérent  de  celui  qii  ont  fes  frères  8c  fccurs,  Ji- 
verfo  Jure.  L’accroifiement  doit  donc  opérer  en 
j leur  faveur  plutfit  qu'en  la  fienne , lorfqu’il  peut  y 
avoir  lieu  à ce  droit  ; ce  qui  arrive  toujours  dans 
I les  difpofttions  conjonélives  , quand  l’un  des 

appellés 
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•ppetUs  meurt  faus  avoir  accepti  ù portion  > 8c  par 
conicqucnt  Tans  avoir  conroinmé  ion  (iroit  » ou  f 
en  (i’auires  termes,  ûns  avoir  fait  part. 

U en  eft  tout  autrement  lorfque  le  puini , dont  il 
a’agitde  difcrer  la  portion , l’a  acceptée  ou  appréhen- 
dée avant  de  mourir , parce  ou'alors  U a fait  part , 
& que , fuivant  les  maximes  généralement  adoptées 
en  cette  matière , il  ne  peut  y avoir  lieu  dans  cette 
efpècc  au  droit  d’accroiUcmcnt  en  faveur  des  coap- 
pellés  ; ce  qui  amène  nécedàircment  la  conlé* 

Îjuence  , que  l’ainé  doit  prendre  la  portion  de  fon 
rète  é titre  d’héritier  collatéral , ti  re  qui , dans  les 
coutumes  dont  nous  parlons,  lui  aifure  loucçe  <{Ui 
fe  trouve  de  féodal  dans  l’hérédité. 

XIII.  Les  difpofitions  des  coutiunes  d’Amiens 
& de  Péroone  donnent  encore  lieu  é pluficurs 
ueflions  importantes.  La  première  eft  de  ûvoir 
le  puîné  qui  fuccède  à fon  frère  aîné,  & par-lé 
devient  lui-même  ainé , doit  abandonner  la  por- 
tion qu’il  avoit  prife  avec  fes  autres  puûiés  dans 
le  fujfu  des  tief» , & fi  en  conféquence  cette  por- 
tion doit  accroître  é ceux-ci.  L’article  176  de  la 
coutume  de  Péronne  le  décide  pour  l’aftirtnative  ; 

« Et  ft  ledit  ainé  décède  fans  noirs  de  fa  chair  , 

• l’ainé  d’après  lui  fuccède  auxdits  fiefs  entiére- 
» ment  ^ & en  ce  cas  la  portion  qu’il  avoit  audit 
» fuiai  hérèdital  ou  viager , avec  Icfdiis  pttinés 
■>  ou  en  la  récompenfe  qu’il  a eue  en  icc.ui , ac- 
n croit  aux  autres  puinés  par  égale  portion  ». 

Il  s’eft  tenu  au  WUiage  d’Amiens , le  10  no- 
vembre ifiaf  , une  enquête  par  curbes  fur  la  quef- 
tion  de  iâvoir  fi  cette  difpofiiion  devoii  y être 
étendue;  umais,  dit  Dulreuie  , elle  n'a  rien  pré^ 
s>  jugé  pour  la  dîverfité  d’avis  dea  lutbicrs,  bed 
m ne  s’en  eft  enfuivi  d'arrêt  ». 

Les  partifans  de  la  négative , ajoute  en  auteur , 
fe  fondent  fur  deux  ralfons  : u i<.  fur  ce  que  ce 
» font  deux  divers  droits  & de  dtférenics  liiccef- 
» fions  qui  ne  font  incompatibles;  x°.  que  l'ac- 
••  croifTetiient  des  portions  de  fuin/  aux  autres 
» puinés  o’eft  introduit  qu’en  deux  cas  ; fivoir , 
* torfqu’aucuns  des  puinés  s'aMlienncnt  d’appré- 
n hender  ledit  faiar, ou,  layaot  appréhendé,  dé- 
n cèdent  fans  cn&na  & fans  en  avoir  difpofé , 
m & non  point  lorfque  l'un  des  puinés  devient 
n ainé  ». 

» Néanmoins  ( c’eft  toujours  Dufrefne  qui 
■ parle  ) il  faut  tenir  l’affirmative  ; car  l’ariiclc  8 1 
m DÎen  entendu , contient  implicitement  li  même 
> difpofition  que  l'article  176  de  la  coutume  de 
» Péroone  , d’autant  que , par  une  conjonâion  lé- 
M gale  re  Se  vertu,  il  introduit  un  accroiflement 
n perpétuel  auc  puinés  entre  eux  de  leurs  portions 
n de  fitiat  ,IÔMe  , porte  l’article , far  lefiiui  por- 
m ûoiu  puijffeni  retounur  À l'eieti , finon  après  tous 
a Us  puùus  rUtédis  Jdas  estfaru  (e  Jans  en  eveir  dif- 
m po/e,  pour  ulors  uellts  esse  réunies  au  fief  dene  elles 
a Viwu  parues , pour  lire  un  feul  fief  & non  plufieurs. 
■m  U cela  fê  confirme  par  trois  raifons  fort  confi- 
• défables. 

Jurifprtsienet,  Tome  f'IL 
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» La  première  , que  l’aorroiflcment  introduit 
» par  cet  article  eft  une  fiâlon  que  la  coutume  fait 
» que  les  puinés  fuccèdent  l’im  i l’autre  ès  por- 
» lions  de  ifuiai , comme  en  ligne  direâe  & non 
n en  collatérale,  perce  qu'elle  conjoint  les  deux 
» cas  exprimés  en  l'article  , favoir  , les  puînés  qui 
» s’abftieoneiu. d’appréhender , 8c  l’autre  des  pui- 
» nés  qui , ayant  appréhendé  , décèdent  fans  en. 

» fans.  Ceft  pourquoi , par  la  même  fiâion , lorf- 
n quel’ainé  vient  a décéder,  8c  qne  le  plus  igé 
» des  puinés  entre  en  fon  lieu,  on  doit  préfutner 
n en  ce  qui  regarde  le  fief  8c  la  portion  de  faiet 
» qu’a  ce  puiné  de  fon  chef,  que  c’eft  encore  un 
» effet  de  la  fiicceffion  direâe , 8c  panant  qu'il  la 
» doit  quitter  à fes  autres  piqpés. 

n La  fécondé  raifon  eft  cpi’arrivam  I*  décès  d’au- 
» cuns  des  autres  puinés , leurs  parts  8c  portions 
» .de  fuint  ne  pourroient  plus  accroître  au  puîné 
« devenu  ainé , mais  feulement  aux  autres  pti’més 
n furvivans,  attendu  que  le  premier  en  feroH  in- 
» capable  é caufif  du  droit  d’aineffe  réfidant  en  fa 
» perfonne.  Et  de  6it , j’ai  appris  qu’il  a été  ainfi 

■ |ugé  au  bailliage  d'Amien....  pot  lènience  du  10 
» juillet  1614.  Ainfi  il  amveroit  que  les  portions 
» de  fuin  defdits  puinés  décédés  accroiiroient  non 

■ au  total  du  ouini , mais  feulement  aux  portions 
» des  puinés  dcvcnits  furvivans  ; 6c  non  point  i 
» la  portion  poflédée  par  ledit  puiné  devenu  aîné  ; 
» ce  cpii  feroit  un  accroilTemem  pour  pâme  , 
» contre  la  teneur  de  l’article  8 1 , 8c  contre  l’indi- 
» viduité  du  droit  de  fuira , introduite  par  icclui 
• tant  qu’il  y a des  puînés. 

» La  troifième  railcm  eft  que , comme  le  pniné 
» devenu  aîné  ne  fuccéderoit  point  aux  portions 
» de  quint  des  puinés  qui  viendroient  é décéder 
» en  laifTant  encore  d’autre},  U s’enfuisroit  jiar 
» mreille  raifon,  que  ce  puiné  devenu  ainé  venant 
B a décéder,  fa  portion  Se  quint  nedeyroit  ac- 
» croître  à fes  autres  puinés,  par  la  maxime  fuod 
» quifque  juris  in  aiterum  Jlaluertt , ipfe  eodem  utamr  , 
n oC  que  eadem  eft  taüo  aSivi  quee  pojftyt  Sr  eonrrj. 
n Tellemcni  que  ladite  portion  de  fuinr  écherroit 
« avec  les  quatre  quinu  au  puîné  fuivant , qui  de* 
U viendroit  aîné.  Et  ainfi  raccroiffement  imroduit 
n 8c  tant  recommandé  par  cet  article  8 1 , feroit 
» encore  violé  6c  renverft , au  détriment  dea  an- 
» très  puînés,  auxquels  la  coutume  a voulu  pour- 
» voir  par  cette  voie , pour  modérer  en  quelque 
» forte  les  droits  de  l’iîné  ». 

XIV.  Ce  qu’un  père  afligne  é fes  cnfàns  puinfe 
pour  leur  tenir  lieu  de  quint,  eft-il  fujet  au  droit 
d’accroilTement  comme  le  quint  même  ? L’article  8j 
de  la  coutume  d'Amiens  adopte  l’affirmative  dai» 
le  cas  où  ralTtgnat  confifte  dans  une  rente  héri- 
tière : U quano  père  ou  mère  donnent  à aucuns  de 
» leurs  enfans  puinés  rente  héréditale  pour  leur 
» portion  de  qiùiu , encore  qu’elle  ne  foit  réaliféc  8c 
n nypotliéquée  ,elle  eft  réputée  héritage , 8c  de  relie 
» nature  8t  condition  qu  eût  été  le  quint  des  nefs 

X 
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X (le  père  & mère  qui  fût  avenu  audit  puinè  par 
X leur  décès  x. 

Dufrefne  demande  (i  l'on  peut  appliquer  à une 
fomme  de  deniers  ce  que  décide  cet  article  par 
rapport  i une  rente , & fi  en  conrèquencc  les  ppi- 
nés  doivent  (iiccéder  par  droit  d'accroilTementaux 
deniers  que  leur  Coeur  a rcais  en  mariaze , au  lieu 
de  (à  portion  de  cuini.  u II  (âut  tenir  l'arntmaiive , 
X dit-il , pour  plus  grande  équité , d’autant  que 
X comme  la  Itlle  puinée  avantagée  en  deniers  ne 
X laifle  de  Cuccéder  i Ces  frères  puinés  en  leurs 
X portions  de  quint  ( comme  on  l'éûiblira  ci-après  ) , 
X aulTi  c(l-il  jufte  & raiConnable  que  feCdits  frères 
X lui  fuccèdent  réciproqnement  aux  deniers  de 
X récompcnCc  qui  Igi  ont  été  donnés  au  lieu  de 
» Ca  portion  de  quint,  ut  fit  eudtm  ratio  pujfivi  qtut 
X a/tivi,  puiCqti'cn  cela  il  n'y  a rien  du  fut  des  piii- 
X nés , & que  c’eA  une  différente  façon  que  Ips 
X père  & mère  peuvent  choifir  pour  avanuger 
X une  puinée , & en  fa  perfonne , en  cas  de  décès 
X fans  enfans , les  autres  puinés  par  forme  (Tac- 
» croiflement  de  portion  de  quint , i l'cxclufion 
X de  leur  ainé , toujours  aflez  avantagé  par  bi  cou- 
X tume  X, 

L'article  176  de  la  coutume  de  Péronne  décide 
la  même  chofe  que  le  8;  de  celle  d'Amiens , mais 
d'one  manière  plus  générale  ; il  affujcttii  à Tac- 
croiffement  h ricomptnfc  que  le  puiné  o eut  en  (cr- 
iai , c’e(l-à-dire , dans  le  quint , &,  comme  l’on  voit , 
il  ne  dilUngue  pas  fi  la  rècompenfe  a été  fournie 
en  rentes , ou  en  deniers,  ou  en  héritages.  « Il  y 
X en  a pourtant,  dit  la  Villettc  , qui  tiennent  que 
X la  rècompenfe  s'étant  bitc  en  argent , il  n’y  a 
X lieu  é raccroiflement , 1 caufe  que  les  meubles 
X n’ont  pas  de  fuite  : mais  l'arrêt  du  petit  Han- 
X gell  (rendu  en  forme  de  réglement  le  la  juin 
X tùno)  femble  au  Contraire,  aufli  bien  que  l'ar- 
X ticU  176  X, 

Quelques  plaideurs  aveugles  ont  voulu  mécon- 
noixre  , même  tbns  les  immeubles  affignés  en  ré- 
compenCe  de  quint , la  fubrogation  que  les  deux 
coutumes  dont  nous  venons  de  parler  établiflent 
par  rapport  au  droit  d'accroiifcmcnt.  Mais  leur 
prétention  a été  rejettée  , dit  Brodcaii , a par  arrêt 
X proviffonncl  du  jeudi  1 4 mars  1 63a...  touchant 
X la  terre  & feigneurie  de  Querieu , donnée  i tous 
X les  puinés  pour  leur  quint  hêrédital  par  leur 
X mère , & depuis  par  l'arrêt  déffoitif  donné  en  la 
X grand’chambre , au  rapport  de  M.  Camus , le 
X II  juillet  1631  ( (ur  un  appel  du  bailliage  tTA- 
X miens  ).  Le  même  jugé  en  la  coiinimc  de  Pé- 
X ronne  fur  l’interprétation  de  VorticU  177,  eif- 
X cote  que  le  père , par  les  contrats  faits  avec  fes 
X puînés , leur  cfit  baillé  à chaam  , an  lieu  de  leur 
X quint , un  fief  entier  i part  & divis  , de  forte 
X qu'ils  n'avoient  rien  poflédé  en  eommuti  & par 
X indivis,  par  arrêt  du  mardi  madn  4 jairvier  1633... 
h conformément  anx'  concbifions  de  M.  l’avocat- 
X général  Talon  X. 

XV.  Les  pnluH  penv'êht-ih , après  la  morr  de 
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leur  frère,  prendre  par  droit  traccroifremem  la 
portion  de  quint  dont  il  n’a  point  difpofé , fans  fe 
rendre  héritiers  de  fa  perfonne } Ricard  « eftime 
X que , pour  réfoudre  cette  queffion , il  faut  dif- 
X tinguer , & dire , que  fi  quelques-uns  des  puinés 
X renoncent , leurs  parts  appartiennent  aux  autres 
X puinés  par  droit  d'accroiffement  ou  de  non  dé- 
» croiffement  ; ce  qui  n'importe  fans  qu’ils  foicnr 
X obligés  de  fe  porter  héritiers  de  ceux  qui  renon- 
X cent , attendu  que  par  le  moyen  de  leur  renon- 
X dation  ils  font  réputés  n’avoir  jamais  rien  eu  au 
X quint  dont  il  s'agit.  Mais  fi  tous  les  puinés  ac- 
” 'ceptent , & qu'enfuite  quelques-uns  d entre  eur 
” viennent  il  décéder  fans  enfans  & fans  avoir 
X difpofé  des  portions  qu'ils  avoient  au  quint,  je 
X ne  fàb  pas  de  difficulté  que  les  furvivans  no 
X peuvent  rien  y prétendre  qu’en  fe  portant  hé- 
X ritiers  des  puinés  prédècédés  , & qu  il  faut  dire 
X que  les  ponions  accroiffent  en  ce  cas  par  droit 
X de  fucceflion  ot  inieflat , tTautaui  que  l'accroif- 
X feraent  en  matière  de  propriété  n’a  jamais  lieu 
X fcul  & fans  le  bénéfice  de  la  fucceffion , que 
X quand  quelques-uns  de  ceux  qui  étoient  ap-< 
X pelles  conjointement  é la  chofe,  t^  ont  jamais 
” pris  aucune  part  ; & ce  droit  celle  dés  le  mo- 
X ment  que  la  chofe  a appartenu  i plufieurs.  Aufli 
pi  l'article  8 1 de  la  coutume  d'Amiens  fuppofe-t-il 
X affez  que  les  furvivans  ne  trouvent  ces  portions 
X que  dans  les  fucccffions  des  prédécédés , en  ce 
X qu’il  ne  les  leur  donne  qu’en  cas  que  les  prédé* 
X cédés  n'en  aient  pas  difpofé.  Et  d'adleurs  il  s'enr 
X fuivroit  autrement , fi  ces  portions  appartenoient 
X aux  fnrvivans  par  droit  d’accroiffement  ou  de 
X non  décroiffement,  que  les  prédécédés  n’au- 
X roient  été  que  funpies  ufufruiticrs  -,  ce  qui  efl 
X contraire  é l’intention  de  la  coutume  x. 

U y a de  la  fubtilité  dans  ces  raifons , mais  elles 
nous  poToiffent  peu  folides.  La  coutume  d'Amiens 
déclare  expreffement  que  la  portion  des  puinés 
prédècédès  , lors  meme  qu’ils  en  ont  joui , accroît 
aux  puinés  furvivans;  c'eft  donc  par  droit  d’uoi 
croiffement  ,8c  non’i  titre  d’hérédité , qu’élle  la  d» 
fère  il  ceux-ci.  On  ne  peut  s’écarter  du  texte  lit- 
téral d'une  loi , que  lorfqn’H  eff  combattu  par  l'ef- 
prit  même  de  cette  loi  ; & certainement  il  n’y  a 
rien  dans  la  coutume  dont  il  s’agit , qui  tende  k 
obliger  les  puinés  furvivans  de  fe  porter  héritiers 
de  leurs  frères,  en  recueillant  leur  portion  de  quint. 
On  fait  bien  que,  dans  l’exaélinide  des  principes, 
le  droit  d’accroiffemetit  doit  celfer  dès  que  la  cnofb 
efl  entrée  dans  le  patrimoine  de  chacun  des  coap- 
pellés;  mais  la  eoimime  d'Amiens  a pu  déroger  k 
ces  principes  en  faveur  des  puinés;  8c  la  preuve 
qu’elle  l’a  fait,  réfulte  des  termes  dont  elle  s’eft 
lervie  : fi  elle  eût  vouhi  d’ailleurs  qu’il  fût  quef- 
tion  du  titre  d’héritier  k l'égard  des  portions  de 
quint  que  la  mort  de  quelques-uns  devptiinds  Vif. 
féroit  vacantes  , elle  ne  les  eût  point  données  anx 
puinés  fnrvivans,  mais  à l'atnè  qn’elk  a déclaifè 
unique  héritier  féiodal  en  ligne  coUatcrale.  Enfin  „ 


Q U I 

U coutume  de  Péronnc  qui , en  cette  matière  > 
doit , au  bcfoin , imerpréier  celle  d’Amiens , ne 
permet  pas  de  douter  qu’elle  ne  rejette  l’opinion 
de  RÉj^ , puirque , comme  on  l’a  vu  plus  haut , 
elle  lait  accroitre  aux  puinis  la  portion  qu’avoit 
dans  le  un  autre  puluè  devenu  aint  par  la 
mort  du  plus  igi  des  frères;  accroiffement  qui 
ne  peut,  fans  contredit,  fe  frire  i titre  d’héré- 
dité , puifque  l’on  ne  peut  être  héritier  d’un  homme 
vivant , vivtnùs  non  fjî  handitas, 

XVI.  Le  droit  d’accroiffement  fe  défire-t-il  par 
repréfentation , & le  fils  d’un  puiné  prédécédé  peut- 
il,  en  l’exerçant  lors  du  décès  de  fon  oncle  auiTi 
puiné , empêcher  la  réunion  de  la  portion  de 
e^Ktat  qui  fe  trouve  vacante , aux  quatre  çuùiii  du 
fief  dont  elle  a été  démembrée  ? Cette  queftion 
a été  jugée  pouf  l’affirmative  par  l'arrêt  du  aj 
mai  1700,  qje  nous  avons  déji  cité.  Voici  quels 
étoient  les  moyens  du  marquis  de  Mailloc. 

« Il  n’y  a nulle  difficulté  dans  la  coutume  d’A- 
» miens,  parce  qu’elie  décide,  dans  l’article  81  , 

» que  le  ^atni  ne  revient  é l’aîné  qu’aprés  le  décès 
« de  tous  les  puînés  frns  enfaus , en  ces  termes  ; 
» nuis  fi  tout  Ut  futnit  iio'uai  décéfisfM  enfant, 

» Ut  porùont  dt  ^uint  ntourntnt  Se  font  nunitt  tu 
n fief  dont  eUet  font  partiet , pour  eue  un  feul  fief 
» fr  non  plufieurt.  D’où  il  luit , que  dans  cette. 
» coutume,  le  droit  iraccroiireme.it  appartient  aux 

■ enfans  & deicendans  des  puinès  i l’infini , é 
» l’exclufion  de  l’ainé  même , hors  le  cas  de  re- 
>»  préfentation. 

n Ainfi  b quefiion  fe  réduit  naturellement.au 

■ ffiiwrdes  terres  filés  en  la  cotume  de  Péioune , 
n échu  au  demandeur  par  accroitfement  après  le 
» décès  de  la  dame  fr  mère.  Ce  qui  fait  le  doute 
» dans  cette  coumme , eft  que , dans  l’article  175  , 

V elle  ne  parle  que  des  puinès  frères  & feeurs, 
1»  en  ces  termes  : U quint  hirêd'aal  baiUé  aux  ^utnet 

• aectoit  entre  ietux  puinii  firet  & frurt,  t d n'y 
rt  a enfant  du  ddeéJa;  eotnme  aujfi  fait  le  viager, 
» Uquel , avec  Udit  hèridital , ne  revient  à C a.né  que 
» Ut  puînés  ne  fiie/u  décédés.  Il  cfl  ail'é  de  montrer 
» que  les  enfans  des  puinès  font  aulfi  appellés  par 
» cet  article  é l’accroilfemcnt  dé  quint  i l’cxclu- 
» fion  de  l’ainé.  Deux  moyens  réiablilTcnt  indu- 

• bitablement. 

» 1°.  L'article  81  de  la  coutume  d’Amiens  doil 
» fersir  i interpréter  l’article  17J  de  celle  de 

V Péronne.  Ce  font  deux  coutumes  voifines,con- 
n çues  dans  le  même  efptit , rédigées  par  les 
a mêmes  commilTaires  ê quatre  jours  l’une  de 
» l’autre , avec  cette  différence  que  la  coutume 
» de  Péronne  a éié  rédigée  la  première;  ainfi , 
n celle  d’Amiens  s’éttnt  expliquée  plus  netic-nicnt , 
n il  cil  à préfumer  que  les  commilTaires  l’ont  fric 
O pour  ôter  Tobfcurité  qui  pouvoir  nSntre  de  l’ar- 
» ticlc  175  de  la  coutume  de  Péronne.... 

n i».  L’article  195  de  la  coutume  de  Péronne 
» admet  la  repréfentation  en  ligne  collatérale  juf- 
» ques  aux  enfans  des  frères  & foeurs  inclufivc- 
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» ment. . . . Ainfi  farticle  175  , qui  défère  l’ac- 
» eroilTemeni  de  quint,  é Texclufion  de  l’aîné, 

» aux  puînés  frères  & fours , cfl  cenfé , fouies 
» termes , le  donner  aulfi  aux  enfrns  des  puînés 
n venans  par  repréfentation.  —Ce  n’cft  point 
» étendre  ce  droit  d’accroilTemcnt , c’cll  donnw 
<•  é la  coutume  une  interprétation  qui  déclare  feu- 
n lement  fr  décifion , intetprttaüo  comprthenfiva , 

» non  etarnfiva  ; c’ell  expliquer  la  coutume  par  U 
" coutume  même , rarticle  tyq  par  le  195  ; c’cll 
n fe  conformer  é fon  elprit , c’efl  fuisrre  fon  in- 
X lention.  — Si  l’on  refufoit  aux  enfrns  des  puînés 
X venans  par  repréfentation , ce  droit  d’accroilTe- 
n ment , ce  feroit  frire  violence  é ces  deux  articles 
’>  renfermer  le  droit  de  repréfentation  & le  droit 
" iTaccroiirement  dans  des  Wnes  plus  étroites  que 
X celles  qui  lui  font  preferites  ; ce  feroit  ôter  l’équité 
X de  la  loi  : elle  n’a  introduit  l’accroilTcmcnt  de 
X quint  que  comme  un  tempérament  pour  adoucir , 
X en  faveur  des  cadets,  la  rigueur  de  b coutume  : 
X c’ell  un  droit  très  - favorable  ; bien  loin  de  le 
X rellreindre,  il  doit  être  étendu  aux  coutumes 
X qui  n’en  parlent  point , lorfqu’elles  contiennent 
” la  raifou  qui  Ta  frit  introduire.  —En  effet,  il 
X eft  fi  vrai  que  le  droit  d’accroiflement  du  quint 
X appartient  aux  enfans  des  puinès  venans  par 
X repréjuption , que  dans  le  cas  d’un  puiné  qui 

décè4Hms  enfans  & qui  laiffe  une  fteu-  fiirvi- 
X vante , & les  enfrns  d’un  autre  puiné  prédécédé , 
X il  eft  certain  que  les  enfans  ne  ce  puîné  par- 
X tagent  par  repréfentation  avec  leur  tante , à 
X Texclufion  de  l’aîné , PaccrollTcmcnt  de  quint  échu 
X par  le  décès  du  puiné  mort  frns  enfrns  ; ainli 
X l’article  175  de  la  coutume  de  Péronne  doit  être 
X indubitablement  expliqué  par  le  19J , qui  admet 
X U repréfentation  n, 

La  renonciauon  d’une  fille  dotée , faite  par  con- 
trat de  mariage , à la  fuccelfion  de  fon  père , Tex- 
clut-elle  de  laccroiffement  du  quint  f Cette  quef- 
tion  a été  jugée  en  faveur  de  la  fille  par  un  arrêt 
du  15  mai  1700.  La  mère  du  marquis  de  Mailloc 
avoir  renoncé , par  ion  contrat  de  marUge , k U 
fuccelfion  de  Jean-Baptifte  de  Créquy  fon  père; 
il  s’agillbit  de  frvoir  fi  fon  fils  pouvoii , nonobftant 
cette  renonciation , profiter  de  TaccroilTemcnt  du 
quitu  uu'avoieni  laille  le  baron  de  Combon  & les 
demoiiellcs  Françoife  & Marguerite  de  Créquy , 
frère  & foeurs  de^a  dame  de  Mailloc.  Il  foute- 
noic  Taffirmative,  fur  le  principe  qu’une  renon- 
ciation frite  par  une  fille  dotée  à la  fucceftioa 
diteéle  de  fan  père , ne  l’exclut  pas  des  fuccelfions 
collatérales  de  fes  frères  & fœur s,  auxquelles  elle 
n’a  point  renoncé  expreffément  ; tk  Tarrét  cité  a 
juge  en  fa  faveur. 

QUINTABLES.  P'oyrj;  Quintaius.. 

QUINTAGE,  { Droit  fiodaL  ) Bouteiller  em- 
ploie ce  mot  au  lien  de  celui  de  quintement , en 
parlant  de  la  fticcelfion  des  fiefs.  Voyez  tafomme 
rural ,liv.  1,  lit.  76 , p.  446  £r  447 di  Vediùon  in-4°, 

dt  1621 , 6/  Quint£M£nt.  ( G.  D.  C.  ) 
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QUINT AINE , ( Dmii  fîodal.  ) eft  un  exercice 
du  (orps  ou  jeu  que  cemines  perl'onncs  font  obli- 
gées de  faire  pour  le  diTeriiilcmcnt  du  feigneur. 

fialzamon  prétend  que  ce  jeu  a été  ainfi  appelle 
parce  qu’un  nommé  Quimus  en  &t  l’inventeur , 
ce  qui  paroit  appuyer  fur  la  loi  i , au  code  dealeo- 
toriiiu, 

■ Pancirole  i , ror.  cap.  h , prétend  qu’il  a été 
■infi  nommé  d ftiitiMnn  yld  eajlrh  mtunîj  in 
^uintanam  ponam  exibat. 

Ducange , en  fa  differtation  fur  Joinville , tient 
oue  ce  terme  vient  de  ce  que  ce  devoir  s’acquittoit 
«au  les  banlieues  appellées  quinut  ou  quintaitut , 
parce  qu’elles  s'étendoient  à ;ooo  pas  hors  de  la 
ville. 

On  plaçoit  ordinairement  vers  l’extrémité  delà 
banlieue  un  pal  ou  poteau  qite  l’on  appclloii  le  pal 
de  U quiniainc , & ce  pal  (érvoit  pour  le  jeu  ou 
exercice  dont  il  s’agit , qui  a aulli  été  appellé  la 

2umtaint , du  nom  M la  mlieue  où  il  fe  faifoit,& 
U pal  de  la  banlieue  qui  y fervoit. 
tn  la  coutume  locale  dcMeziéres  en  Touraine, 
les  meùniersdemeuramenla  baronate  & chàtellenia 
de  Mezières , font  tenus  une  fois  l’an , frapper  par 
trois  coups  le  pal  de  la  quiniainc  eu  la  plus  proche 
rivière  du  châtcl  du  feigneur , baron  ou  châtelain , 
ou  autre  lieu  accoutumé , & s’ils  ronv 

pre  leurs  perches , ou  défaillent  au  jour , lieu  & 

• heures  accoutumés , il  y a 6o  fous  d'amende  au 
feigneur. 

De  même  à Mehun-Ajr-Eure  en  Berry , les 
hommes  mariés  dans  l’année,  font  tenus,  le  jour 
de  la  Pentecôte  , tirer  la  quintainc  sit-defldus  du 
château  , & trois  fois  frapper  de  leurs  perches  un 
pan  de  bois , qui  efl  piqué  & planté  au  milieu  du 
cours  de  l’eau. 

En  la  châtellenie  de  Mareuil , refTort  tflfToudun 
en  Berry , les  nouveaux  mariés  tirent  aufli  la  quin- 
laine  fur  la  rivière  (TAfflon. 

11  y a de  pareils  exercices  en  Vendomois , Bour- 
bonnois  & ailleurs. 

Il  eft  fait  mention  de  ce  droit  de  quiniainc , au 
üv.  2 , du  Recueil  des  arreu  de  Bretagne. 

En  quelques  lieux , à chaque  mutation  de  fei- 
gneur ou  oe  valTal , le  vaflal  doit  courir  la  quin- 
laine  de  fervice  féodal.  F ayrj  le  Gtojfaire  de  Lau- 
rière , au  mot  Quiniainc,  6>  ci-apfèt  Quinte,  (yf) 

Un  arrêt  du  19  feptembre  1571,  a déclaré  les 
libraires  , parcheminiers  & bedeaux  de  l'univer- 
Cté  de  Nantes,  exempts  de  fouage , fublide , em- 
prunts , droits  de  quinuine. 

Je  ne  fais  fur  quel  fondement  Renauldon  a dit 
» que,  comme  ce  divcrtilTement  fe  orenoit  autre- 
» fois  fous  les  fenêtres  du  château , les  jeunes  fei- 
n gneurs  laïques  ou  eccIclLiftiqiics  fe  méloient 
» dans  la  foule  & prenoient , fans  façon , furtout 
n avec  les  jeunes  filles  &.  les  jeunes  mariées  , des 
n libertés  publiques , que  la  décence  des  mœurs 
» a profcrites  dans  la  fuite». 

M.  d’olive  dit  expredément  que  le  droit  de 
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nuinatne  eA  InfoUto;  mais  qu'il  n’eA  pas  contr* 
les  bonnes  moeurs , quejl.  notaileSfliv.  a , chap.  1, 
noies  22. 

CesdivertiAemensamufoient  te  peuple  eftxer* 
çant  fon  adrede.  Ils  pouvoient  l’attacher  au  liep 
de  fa  demeure.  Peut-être  méritoient-ils  quelque 
faveur  par  cette  raifon-là.  Il  eA  certain  du  moins 
qu’on  accouroit  en  foule  à ces  exercices.  On  eit 
faifoit  en  France , en  Iulie , en  Angleterre  aux 

Grandes  fêtes.  Des  foigneurs  fe  firent  p^er  un 
roit  fur  le  vin  qu’on  vendoit  à cette  occafion  , Sc 
c’eA  probablement  à cela  que  fait  alluGon  un  ade 
d'hommage  de  l’an  1328.  u hem,  y eA-il  dit, 
» chacun  an  fur  les  quimaints  de  la  S.  Jean , un 
» fcAicr  de  vin  n. 


Dom  Carpentier , qui  rapporte  cet  extrait  au 
mot  Qainiaine , foupqocine  feulement  que  c'étoic 
un  droit  qu’on  payoit  pour  vendre  du  vin  pendant 
un  certain  temps. 

Ragueau  dit  aufli  qu'on  appelloit  les  quintainet 
a le  ban  de  non  vendre  vio  enalétail  & â brocher 
» â Chiions , par  certains  jours  par  les  particttliers, 
n mais  par  le  roi , évêque  , ou  enapitre  feulement , 
» comme  durant  quinze  jours  ».  Mais  alors  on  au- 
I roit  dit  quinr^jine  6t  non  pas  qainiaine. 

* On  peut  au  furplus  confulter  fur  l’origine  &1es 
diverfes  acceptions  de  ce  mot  & de  fon  corrélatif 
latin  quiniana  , le  DiOionnairt  Etymologique  de  Me- 
nage,  le  nouveau  de  Ducange  , & l’an.  Quinte, 
( M.  GaRRÀS  DE  COVLOH.  ) 

QUINT AINS,  (Droie  féodal.)  ce  mot  efl  in- 
diqué dans  le  Gtojfaire  du  droii  franqois.,  comme  fa 
trouvant  dans  l'article  8 du  titre  des^  fiefs  de  la 
coutume  de  Tournai , en  pariant  do  droit  de  quiI^ 
tement.  Mais  c'eA  U fans  doute  une  &oic  ii'im- 
primerie.  L’article  cité  ne  parle  pas  mcmedit  quin- 
tement  des  fiefs.  Ce  font  les  articles  fuivans , qui 
difent  fuintK,pour  quitue  , quinôable , pooh  qum- 
tahlt , ou  fiijct  au  qutniement;&  quintians,  mais 
non  pas  qulntains  , pour  quintans,  c’eA-i-dirc, 
pour  défijner  les  puînés  qui  quintent.  yoye^Qvtï*- 
TEA'.ENT.  {G.  D.  C.) 

QUINTANS,  ^vytr  Qüintains. 

QUINTE , en  terme  de  pratique,  fignific  cinquième. 
On  appeWt  quittU  , une  cinquième  & fiirabondante 
criée , que  Ton  ordonne  quelquefois  , outre  les 
quatre  criées  ordinaires,  pour  fuppléer  4 ce  qui 
pourroit  manquer  à quelqu’une  de  ces  criées.  Eoye^ 
Calé  ES , Saisie- RÉELLE. 

Quinte  , ( Droit  féodal.  ) Il  cA  bien  certain 
qu’on  a ainli  nommé  dans  le  Poitou,  TAngou- 
nitiis , l’Anjou  & le  Maine  la  banlieue  d’une  ville. 
On  peut  en  voir  des  preuves  pour  TAngoumois 
dans  Ducange  ait  mot  Quinia , & pour  le  Poitou 
ilans  ])h;ficiirs  paAagcs  du  (avant  Befly , que  Lau- 
rière  a recueillis  dans  fon  Glojfaire. 

Les  qaenees  d’Angers  Si  du  Mans , dont  il  cA  aiiflî 
parlé  dans  Ducange  Sc  Laurière  , font  aflez  con- 
nues. Les  premières  font  même  rappellécs  dans 
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)Wicl«  de  la  coutume  d'Anjou , & l'on  trouve 
dans  Chopin  des  lettres  (Tamurtinemcnt  de  la 
Garenne  de  la  jointe  d'Angers  ; mais  les  auteurs  ne 
font  pas  d'acœrd  fur  l'origine  de  ceue  dinomi- 
aaiion. 

Lauriire  dit  mie  les  Poitevins  & les  Angevins 
donnoient  aux  oulieues  de  leurs  villes , l'efpace 
de  cinq  mille  pas,  d'où  ils  les  appelloieni  jumuj. 
n rapporte  en  preuve  une  chartre  de  l'abbaye  de 
Noailli , où  Guillaume  ^uc  d'Aquitaine , accorde 
aux  mo'mes  de  faint  ^prien , l'iglife  de  faint 
Pierre,  fondée  infrà  jumtum  miUltreoi  orfe  PiHjviJ, 
in  iptJ  vicarii  St.  pluficiirs  autres  quiditêntin  pogo 
piSovo , in  vitoriâ , ir^râ  juinum  tpfius  tiviuùs. 

Touraille,  fur  l’article  3;  de  la  coutume  d’An- 
jou, dérive  le  mot  de  quinu  de  celui  de  quinuùne 
•I  ce  jeu , dit  - il  , a pns  fon  gfiginc  d'un  nommé 
» Qvinuu , qui  premier  l'inventai  il  eftfait  men- 
n tion  de  ce  jeu  en  la  loi  première , au  code  de 
tt  aUdtor,  6e  aléa  ufu , où  il  eA  coté  entre  les  jeux 
i>  permis.  L'étendue  de  la  jurifdiâion  du  juge  de 
» U prévôté  fe  nomme  quinte,  d’autant  qu’il  a 
B droit  d’y  &ire  ôter  la  quinuine , d’où  l’on  nomme 
n foute  l'étendBe  de  fa  jurifdiâion.  Ce  qui  me  fait 
B dire  que  ce  droit  eft  plutôt  de  jui  ifdiâion  que 
B de  tief;  car  fi  c’étott  un  droit  féodal,  le  juge- 
B prévôt  n'en  connoitroit  ». 

Mathieu  Paris  dit  efFeâivement , fous  l’année 
1153  de  fon  h'iftoire,  que  les  jeunes-gens  de  Lon- 
dres ayant  mis  un  paon  pour  prix , exercèrent  leurs 
forces  & l’agilité  de  leurs  chevaux  dans  la  courfe 
qu’on  appelle  quinuine  , ad  JLidium  quad  vulga- 
mer  quinuna  dicitur. 

Cafeneuve  donne  la  même  étymologie  au  mot 
quinuints , d’après  la  loi  1 , au  code  de  aleatorihu. 
Mais  Ménagé  obfervc  que  c’cA  le  traduAeur  latin  , 

Îui  a ajouté  cette  étymologie  au  texte  grec. 

I remarque  néanmoins  que  Balfamon  fur  le  No- 
mocanon  de  Photius  , tii.  1 7 , fait  efTeéli vcment  ce 
Quinttu  invemeur  du  jeu  de  qnintaine. 

Quoi  qu’il  en  foit , le  même  Ménage  nous  ap- 
prend qu  en  Anjou , l'on  a dit  quinte  pour  ban- 
lieue , il  caufe  des  cinq  châtellenies  qui  compo- 
fént  la  jurifdiâion  du  prévôt  d'Angers,  comme 
on  appelle  ftptaine  le  rerritoire  ou  prévôt  de 
Bourges  â caufe  des  fepi  villages  qui  compe- 
fbient  autrefois  ce  territoire , lequel  nom  lui  eA 
toujours  demeuré  , quoiqu'il  comprenne  aujour- 
d’hui a8  villages  ; la  tenue  ries  affifes  tTAnjou  , 
ùnprimée  au-devant  des  coutumes  de  certe  pro- 
vince , porte  en  effet , « la  ville  & quinte  d’Angers  , 
n le  dernier  famedi , Icfquclles  quimet  font  cinq  , 

» Brain  , h Hayc-iouAain , la  Membrale,  Saint- 
» George  & la  Ville  ». 

Chopin  dit  auffi  dans  une  apoAille  fur  l’article 
33  de  U coutume  d'Anjou,  que  l’églife  d'Angers 
conferve  des  lettres  données  par  fmnt  Louis  en 
iia9,t|ui  exemptent  desaAifes  royaux  de  cette 
ville  , les  clercs  qui  réfident  dans  la  qitènie. 

Mais  , quoique  Ragticau  parodie  aufii  avd'ir  1 
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: adopté  la  même  origine , elle  peut  fouffrir  bien 
de  la  difficulté.  Keyr^  au  furplus  l'art.  Septaini. 
( M.  Garran  de.  Covios.  ) 

QUINTEMENT  , ( Droit  féodal.)  1*.  on  ap- 
pelle ainfi  dans  les  coutiunes  d'Artois , de  Flan- 
dres & tbns  tpielques  autres , le  droit  qu’ont  les 
puînés  de  demander  â leur  ainé  le  quint  des  fiefs , 
&rlans  tjuelques  pays , ceux  des  autres  biens  que 
l’ainé  cA  obligé  rie  leur  laiflcr  dans  les  fucceflions 
de  ligne  direâe , & même  en  quelques  coutumes 
rlans  celles  de  lijpie  colUtérale, 

1*.  On  donne  aufli  le  même  nom  â l’ufage  que 
feit  nn  propriétaire  rie  ces  mêmes  biens  de  la  &- 
culté  t|ue  lui  accorde  la  coutume  d’en  difpofer  pour 
un  autre  quint.  Ces  deux  efpéces  de  quint  for- 
ment ce  (ju’on  appelle  quint  naturel  & quint  datif, 
V»ye\  ett  mots. 

On  dit  ,dans  les  mêmes  fens , quinttr  ou  quinâer, 
pour  prendre  le  quint  naturel , ou  difpofer  du  rpiint 
ifatif.  f'oyeq  aujfi  l'art.  Quintains, 

Ces  quintemena  produiient  cc  que  les  coutumes 
appellent  éeUehrment  , ou  küjfement  de  fief.  La 
portion  ainfi  éclichée  eA  tenue  auffi  noblement 
que  le  furplus  du  fief.  Elle  a la  même  juAice , elle 
eA  chargée  du  même  relief,  & il  dépend  de  celui 
qui  la  prend  de  reconnoitre  pour  feigneur , le  pro- 
priétaire de  ce  furplus , ou  le  feigneur  dominant 
de  tout  le  fief. 

C’cA  du  moins  U ce  que  Bouteilirrrenfeignoit, 
il  y a plus  de  trois  fiècles.  Mais  il  n’y  a plus  guère 
que  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ou  cet 
ancien  droit  fuhfiAe  encore , fuivant  les  art.  7 d-  é 
du  lit.  J. 

Quelques  autres  coutumes  néanmoins  , telles 
que  celle  de  la  gouvernance  de  DOu.ii , & b châ- 
tellenie de  Caflel , accordent  toujours  aux  puinés 
l'option  de  relever  leur  portion  de  leur  ainé , ou 
du  feigneur  de  tout  le  fief.  Celle  de  Bailleul , ru- 
brique  7 , an.  6 , dit  que  les  puinés  relèveront  de 
l’héritier  féodal , Ji  unt  ejl  qu'il  ait  le  pouvoir  d* or- 
rüre-fief  Celles  d’Amiens  & de  Péronne  ctargent 
les  puinés  de  relever  de  leur  ainé  pour  la  première 
foit  & du  feigneur  à l’avenir.  Celle  de  thnuny , 
les  obKee  â relever  incontinent  du  feigneur  de 
l’ainé.  If  paroit  que  c’eA  ainfi  qu’on  le  pratique  dans 
Jet  coutumes  muettes,  tfapres  la  débveiir  qu’é- 
prouvent le  parage  & Tempirement  des  fiefs. 

Le  même  Bouteiller  ajoute  , qu’un  fief  ne  doit 
être quintê  qu’une  fois  de  mémoire  d'hommes,  ce 
qni  doit  s’entendre  « félon  Topinion  d’aucuns , de- 
n dans  do  ans  une  fois.  Car  fi  plus  fouvent  jmu- 
» voient  eAre  quintiez , dedans  brief  temps , tons 
» les  fiefs  vienoroient  â fi  petites  parchons  ( por- 
» rions)  de  quintage , qu’en  la  fin  ne  feroiem  riens 
» en  valeur  ».  Somme  rurale , Cv.  1 , tit.  yi,  p.  qq6 , 
de  réditioa 'm-4".ée  l6at. 

Encore  aujourd'hui  la  coutume  de  Tournai  , 
porte  dans  l’urr.  11  du  cbap.  11  des  fieft  qu’aucun 
Aef  n'efi  plutôt  quimiable  que  de  40  ans  en  40 
ans. 
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Les  coutumes  d'Angoumois,  de  li  Rochelle 
& deSainc-/ean-d'AngoIy,  accordent  au  contraire  i 
l'aini  le  droit  de  (juimcmuit,  ou  le  quint  des  riefs 
pour  fon  pridput.  L’article  89  de  la  coutume 
d'Angoumois  ne  lui  anribue  nommément  que  le 
^mnt  du  ttvenu  de  U fueeeÿioit.  Mais  Tufage  de  l’eL- 
prit  de  la  coutume  paroiirem  d'accord  pour  lui  af- 
iurcr  ce  quint  h titre  de  propriété , fur  les  biens 
nobles.  Quant  aux  biens  roturiers , l'ainé  n’y  a 
aucun  avantage  , malgré  la  généralité  de  cette  ex- 
preflion  , parce  qqc  le  commencement  de  l’article 
annonce  que  ce  privilège  n’a  lieu  qu'entre  nobles, 
& en  noble  fuccelTion , c’eA-é  dire , dans  celle  des 
/te&.  yoyer  auAi  les  articles  fuivans  de  la  même 
coutume.  ( M.  Gakujs  de  CovLoy.  ) 

OUINTER  LES  FIEFS.  F'eyc<  Quintement. 
JUINTERE.  ^oyei  QuARTiRE. 
JUINTIABLE.  ruyfî  Quintains. 
jUINTIÉ.  yoyer  Quintains. 
JUINTOVEMENT.  loye^  Quintoîer  8t 

T* ItRCOY  F MENT* 

QUINTOIER  ou  Quintoyer  , ( Droit féodul.) 
Ce  mot  a été  employé  dans  deux  fignincaiions 
diAérentes.  Dans  l’une  il  « A fynonyme  de  quinur , 
c’eA-à-dire , prendre  le  quint  d’un  domaine  ; dans 
l’autre  , il  veut  dire  prendre  le  quint  en  fus. 

On  trouve  des  exemples  de  l’une  & de  l'autre 
acception  dans  l’article  Quii.ium  4,  du  gtojfjr'ium  no- 
vum  de  dom  Carpentier. 

Une  chartre  de  l’an  1341  porte  que, «la  com- 
D scAe  de  Pom'tieu. ...  a droit  de  douaire  & le 

t)  quint  bérétallement en  toutes  Tes  terres 

i>  dcAus  dites  qui  quintoyer  Ce  doivent  «. 

Une  autre  enarirede  l'an  1316  dit  également  ; 
n iirm  , gros  cens , appelles  les  eem  prrier  , 1 
» ChaAcau  - Rcnart , receus  le  lendemain  de  la 
n faint  Rem^.  fis  folz  huit  deniers,  quintoyez , 
» valent  huit  fols  qiutre  deniers,  hem , gros  cens 
» receus  à ChaAeau -Rcnart , la  veille  ue  la  faint 
» Denis,  pour  caufe  de  saulardie , imaranie  & 
» cinq  folz  qui  fe  quintoieni  ».  IVytr ’TlERCOYE- 
ment^G.Ü.C.) 

QUITTANCE , f.  f.  fe  dit  en  droit  d’on  aSe  par 
lequel  le  créancier  tient  fon  débiteur  quitte  de 
quelque  ebofe  qu’il  lui  devoir , foii  en  argent  ou 
en  grains,  volailles  ou  autres  prédations  que  le  dé- 
biteur étoit  obligé  de  faire. 

Une  quitf.tn:e  fuppofe  ordinairement  le  paie- 
ment, cependant  le  créancier  pput  vaiablement 
donner  quittince  fansavoii  reçu;  il  peut,  fansca- 
primer  aucune  caufe , déebrer  qu’il  tient  Ion  dé- 
biteur quitte  de  ce  qu'il  lui  devoir  ; en  quoi  la 
qtûtunce  diAére  de  l’oblig.'tion  , laquelle  eu  nulle 
s'il  n’y  a une  caufe  exprimée. 

Le  terme  de  quiuun.e  fenible  annoncer  que  le 
créancier tichr  fon  debiteur  cniicrcmcnt  quitte;  il 
y a cependintdes  quittjn.ti  qui  ne  fontqu’é  compte, 
& -''autres  qui  A>m  Anales. 

Une  quuua.e  peut  étte donnée  fousfelng  pdvé , 
OU  paidcvant  notaire.  Celle  qui  cA  iôus  Icing 
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privé , libère  auAi  bien  que  celle  eA  devant 
notaire  , fi  ce  n'eA  que  la  qaàunce  devant  notaire 
cA  autlientiime,  & fait  plus  pleinement  foi,  fur^ 
tout  lorfque  le  paiement  eA  Dût  é la  vue  des  notaires 
& témoins. 

Il  y a même  des  cas  où  une  quittance  eA  vala- 
ble & fait  foi , (ans  qu’elle  ait  été  paAiée  devant 
notaire , & même  fans  être  fignée  du  créancier. 
Par  exemple , fi  vous  écrivez  fur  votre  journal 
les  paicmens  que  votre  débiteur  vous  a faits , il  eA 
certain  que  ce  que  vouNlurez  écrit  fans  y avo'ir 
ajouté  votre  fignature  , fera  foi  contre  vous  au 
profit  de  votre  débiteur. 

Comme  la  quiiiunce  reAe  entre  les  mains  du  dé- 
biteur , & que  le  créancier  a quelquefois  intérêt  de 
juAiiier  le  paiement  qui  lui  a été  fait , fuit  ponr 
empêcher  une  prefeription  ou  pour  quelqucautrc 
caufe  ; en  ce  cas , fl  la  quiaunte  eA  fous  feing  privé , 
le  créancier  petit  fe  faire  donner  une  cnmre-qui^ 
tance , c’eA-i-dire , un  écrit  par  lequel  le  débiteur 
reconnoit  qu’il  a payé  ; fi  la  tjuitunce  *A  devant 
notaire , le  créancier  peut  en  faire  délivrer  une  ex- 
pédition ; & s’il  n’y  en  a pas  de  minutes,  on  la 
peut  faire  en  brevet  double. 

L-’s  quiuancti  énoncent  la  fomme  payée , fans 
exprimer  la  caufe  de  U dette  ; ou  elles  énoncent 
la  caufe  de  la  dette , fans  exprimer  la  fomme  payée; 
ou  elles  n’énoncent  ni  la  fomme  payée , ni  la 
caufe  de  la  dette  ; ou  eiles  énoncent  l’une  & l’autre. 

Si  la  qultunee  cA , par  exemple , ainfi  conçue  : - 
J'ui  reçu  de  Pierre,.,.  Fuit  i Paris  ce....  & qu'elle 
n’cDonce  que  la  fomme  payée , fans  exprimer  la 
caufe  de  la  dette , le  débiteur  peut  l’imputer  fur  la 
dette  qu’il  lui  importe  le  plus  d’acquiiier. 

Si  la  quittante  n’énonce  que  la  caufe  de  b dette , 
fans  exprimer  la  fomme  payée , elle  fait  foi  du 
paiement  de  tout  ce  qui  étoit  dû  auparavant 
pour  la  caufe  énoncée.  C’cA  |iourquoi  une  quii- 
tan  e qui  feroit  ainfi  conçue  : j’ai  reçu  de  Pierre.,., 
ce  qu'il  me  devait  pour  le  kUd  que  je  lui  ai  vendu, 
feroit  foi  du  paiement  do  la  totalité  de  ce  bled. 

Quand  la  dette  , dont  la  raufe  cA  énoncée  dans 
la  qutuattte , confiAc  en  arrérages , loyers  ou  fer- 
mages , elle  prouve  le  paiement  de  1014  ce  qui  a 
couru  jufqu’au  dernier  terme  d'échéance  antérieur 
à U date  de  la  quittance  ; mais  elle  ne  prous-e  pas 
le  paiement  de  ce  qui  a couru  poAétieurement  k 
ce  terme  jufqu’à  cette  date.  Par  exemple  : fi  je 
vous  ai  loué  un  appartement  dont  vous  devez  me 
payer  le  loyer  le  premier  avril  de  chaque  année , 
la  t^uittance  ainfi  conçue  : j'ai  rtçu  de  t’Urre..,.  ce 

?>u’il  me  doit  pour  loyers.  Faità  Roatnee  te  juillet  lySo, 
éra  Valable  pour  tous  les  loyers  échus  le  premier 
avril  1780  ; mais  él'e  ne  s’étendra  pas  à ce  qui  a 
couru  poAéricurement.. 

Mais  que  (audroii-il  décider  fi  une  telle  quit- 
tance n’étoir  pas  datée  ? Comme  en  pare'il  cas  le 
débiteur  ne  peut  pas  prouver  que  la  quiiiatice  s’é- 
tend au-dekâ  du  premier  terme  échu,  il  ne  peut 
l’employer  que  pour  un  terme.  Si  tuiitefo'ia  elle 


Q U I 

«voit  été  donnée  p»r  l!héririer  du  créancier , elle 
vaudrott  pont  tous  les  termes  échus  durant  la  vie 
du  défunt. 

Quand  une  quittance  n'énonce  ni  la  fomme 
pa}^e  , ni  la  caufe  de  la  dette , & qu'elle  e(l , par 

exemple  , ainfi  conçue  :/ai  nfu  dt  Piurt. « 

fit’i/  au  doit,  fjii  i Parit  ec  premitr  mai  i/fio; 
elle  s'étend  à tout  ce  que  pouvoit  alors  exiger  du 
débiteur  le  créaiKier  qui  l’a  donnée  ; mais  e^e  ne 
s’applique  pas  aux  dettes  qui  n’éioicnt  pas  exigibles 
au  temps  de  la  date  de  U çid/tue.'e.  Cette  excep- 
tion e«  fondée  fur  ce  que  les  lerines  « mt 
doit , ne  s’appliquent  qu’à  ce  qui  peut  s’exiger , 
& dont  le  terme  de  paiement  elt  échu.  C'ell 
pourquoi  on  dit  vulgairement,  yiu  a urnu  nt  doit 
rien.  D'ailleurs,  on  ne  préfume  pas  qu’un  débiteur 
paie  avant  le  terme. 

Une  telle  quittance  ne  s’étend  pas  non  plus  aux 
capiuhix  des  rentes  dues  par  le  débiteur  ; elle  ne 
doit  s’appliquer  qu'aux  arrérages  échus  antérieu- 
rement à la  date  de  la  qultcance.  Elle  ne  s’étend 
pas  non  plus  aux  dettes  dont  le  créancier  n’avoit 
probablement , lorfqu’il  l’a  donnée , aucune  con- 
noUTance. 

Les  qtàuances  des  trois  dernières  années  d’arré- 
rages d’une  rente  emportent  la  libération  des  précé- 
dentes années , quand  même  on  n’en  rapporteroit 
pas  de  quittance,  biais  cette  préfompiion  n’excliic 
pas  le  créancier  du  droit  de  prouver  que  les  an- 
ciens arrérages  lui  font  dus,  ht  que  poftérieure- 
meni  aux  quittances  des  trois  dernières  années , le 
débiteur  a reconnu  devoir  les  anciens  arrérages. 

La  loi  1 4 , au  code  de  non  numeratà  peeunu , ne 
donne  au  créancier  que  qo  jours  pour  fe  plaindre 
du  dé&ut  de  numération  du  contemren  la  quittance. 

La  novelle  loo  donne  dix  ans  pour  psopofer 
l’exceprion  non  numeratx  pétunia  contre  la  quutan.e 
de  dot  donnée  par  le  mari. 

Cette  exception  eft  reçue  dans  les  parlemens 
de  droit  écrit  & dans  quelques  coutumes  ; mais 
dans  i'ufagc  commun  elle  n’a  pas  lieu,  f ej'tî 
Dot  6r  Exception  mo.v  nvmeratæ  PEcvsijit. 

On  peut,  pendant  trente  ans,  obliger  un  adju- 
dicataire ou  lés  héritiers  de  rapporter  la  quittance 

de  confignatioiv 

Pour  qu'une  quittance  foit  valable , il  £iut  qu’elle 
foit  donnée  par  le  véritable  créancier  , qui  ait 
droit  de  recevoir , ou  par  fon  fondé  de  procuration. 

Un  mmetir  ne  peut  donner  quittance  d'un  rem- 
bourfement,  ou  dii  prix  de  1a  vente  d'un  fonds , 
(ans  être  aflitlè  de  (oa  tuteur  ou  curateur. 

UA:  femme  mariée  ne  peut,  en  pays  coutumier  , 
donner  quittance  Cuis  être  autorifee  de  fon  mari , 
à moins  qu'elle  ne  foit  marchande  publique , ou 
qu’elle  ne  foit  féparée  de  biens  d’avec  ion  aiari, 
ic  qu'il  ne  foit  queftion  que  de  fommes  mobi- 
lières ; mais  quand  il  s'agit  <k  dettes  immobiiiéres , 
b femme,  quoique  féparée,  ne  peut  donner  quit- 
lance  valable , fans  être  auiorifée  de  fon  mari , ou 
.pac  juAice  à fon  refus. 
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Toute  quittance  donnée  en  fraude  d’un  tiers, 
ou  au  préjudice  de  quelque  oppofttion  ûtte  entré 
les  mains  du  debiteur, -eft  nulle. 

Il  faut  que  b quittance  foit  fignée  du  créancier 
quand  il  fait  fit  peut  figner  ; autrement , il  faut 
qu'elle  foit  donnée  devant  notaire  j une  quittance 
fous  feing-privé  non  fignée  ne  feroit  pas  une  preuve 
fufüfame  du  paiement , mais  le  débiteur  feroit  admis 
à le  prouver  par  témoins,  s’il  s’agifToit  d’une  fomme 
au-defibus  de  100  Irv. 

L’effet  d'une  quiu-tncc  eA  d'éteindre  l'obligatioir, 
tellement  que  le  créancier  ne  peut  pas  obliger  le 
débiteur  d’affirmer;  cependant,  s’il  y avoit  des 
faits  de  dol  8t  de  violence  allégués  de  b part  dis 
créancier , il  dépend  de  b prudence  dta  juge  d'eil 
admettre  la  preuve,-  6c  d’ordonner  1*afîimTafioni 
Keyfq  ObOGATION  , REMBOURSEMENT,  InsCIUF- 
TioN  DE  Faux.  (,<)  ’ 

Quittance  de  finance  , eA  celle  que  fe  pré- 
pofé  du  roi  donne  pour  les  deniers  qu'un  narticiix 
lier  pa’ic  pour  acquénr  du  roi  une  rente,  un  office,  un 
domaine.  Koyrr  Domaine, Office, Rente.  (A} 

QUITTANCÉ,  adj.  fe  dit  de  quelque  aâe 
obligatoire , comme  une  promeAc  ou  billet  fur 
lequel  on  a donné  quittance,  foit  au  dns  ou  an 
bas  du  billet.  l''oyeq  Billet,  Obligation,  Proi 
messe  , Quittance,  (a} 

QUITTE,  fe  dit  de  celui  qui  eA  libéré  de 
quelque  charge  ou  dette.  Le  créancier , en  rece- 
vant fon  dû , tient  le  débiteur  quitte,  t'eye^  Quit- 
tance. 

Dans  les  contrats  de  vente , le  vendeur  déclare 
ordinairement  l’héritage  franc  6>  quitte  du  paffié  juf- 
qu’à  ce  jour , c'eA-b-dtre , qu’il  n eA  dû  aucuns  ar- 
rérages de  cens,  rentes  ou  autres  charges,  yoyei 
A-rrérages  , Cens  , Charges  , Franc  et 
Quitte. 

- Un  homme  qui  fe  marie,  ou  qui  s’oblige,  fe 
déclare  aiiffi  quelquefois  lui-méme  franc  6r  quitte  r 
ce  qui  figniâe  qull  ne  doit  rien.  (A) 

QU1TTEMENT  , (.  m.  Uurifp-ud.  ) Agnifie 
quelqeCfois  déc/targe,  quelquefois  il  figniAe  diUif- 
Jement , comme  le  ^lamemcnl  tf  un  héritage,  t'oyeq^ 
Delaisse.ment , déguerpissement,  désiste- 
ment. M) 

QUITTC7S  oa  Qi/icrits , adj.  cA  un  terme  de 
b baAe  btiniié , qpi  fignide  quiiu.  U eA  iiAté  à b 
chambre  des  comptés  au  roi , & vient  de  l’ancien 
ufâge  de  b chambre , du  temps  que  l’on  y faifoit 
lei  expéditions  en  latin  en  mettoit  à b An  du 
dernier  compte  , quUtus  kic  receptqfq  on  fe  fert  en- 
core à b chambre  de  ce  terme  quiitua,  pour  ex- 
primer b décharge  Anale  que  l’on  ilonuc  au 
comptable.  Aucun  officier  comptable  n'eA  reçu 
à réAgner  fon  office,  qu’il  n’ait  fon  quittua. 

QUOISTRON.  P'oyen  Questron. 

QUOT ou  CoT,  {Drottfeodal.)  c'cA,  fiiivant  dom 
Carpentier , une  taille  qu'on  impofe  Mur  rayer 
les  meffiers , qui  gardent  les  moinons  & les  vigne» 
à raifbn  de  la  quoutc  de  teitc  que  chacun  a. 


i68  Q U O 

Cet  autear  renvoie  en  preuve  au  mot  Coau  i 
du  gloflaire  de  du  Cange , qui  dit  à Ton  tour , 
qu'on  appelloii  ronu,  le  garde  des  jardins,  des 
vignes  Sc  des  chanms.  Mais  ces  deux  explications 
font  également  dilcâucufcs.  Les  textes  cités  par 
du  Cange  prouvent  feulement  qu'on  appelloii  eoms 
tant  le  gaidiagc  ou  U ban'ucue  que  l'amende  qu'on 
y payoït  pour  fe  dégager , quand  on  éioit  pris  en 
défit.  Cette  amende  le  nommoit  gJge  par  cette 
raifon , ou  droit  de  fuei  ou  cot,  peut-être  ê caufe 
de  (3  fixation. 

Cell  ce  qe'on  voit  dans  l'article  ij  des  pre- 
mières coutumes  de  Braeerac , qui  fe  trouve  a la 
pjg.  lOOf  Jtt  IMU  4 Ju  coutumitr  einiraL  u lum , y 
n ell-il  dit , f aod  la  cafiro  d>  la  cafiMmiS  Bragtrijci , 

m fil  caau  fivt  giurilugiam cujiu  coti 

i>  fiu  tardugü  tnt  fJgiam  4 fot'idonm  d-  infri  , fit- 
M eundùm  confuttadtatm  vUlt  prteJlBa  la  quieus  dam* 
n nam  dans  unehitur  rjiiont  gJgii,  6f  uUri  hoc 
n cmtndart  Jamaum pjjfa  : ûd  faoJ  pri’Mlh  coto  tk 
Il  csicro  infri  diSot  urmlaot  gogium  novem  nec  ftx 
a folidorum  qaod  confaevit  cxiei  ftu  Uvari  dt  extero 
» non  Icvtmr,  Cognàio  tamtn  £/b  coà , fi  faper  ipfo 
» guajiia  oruuirffit  diHi  domini  ftù  tjui  hajak,  qui  ta- 
» jatuj  dchehii  cotnofeen  Sr  judicart  de  lùSo  cou  ftu 
n guglo , vocato  Jtmptr  uno  vcl  duohui  confuUhus , ptr 
it  moi  conftUa  ad  hoc  Jptc'ulùtr  dcpuundij  ». 

Ce  mot  de  gagium  eli  ce  qui  a induit  dom  Car- 
pentier & les  additionnaires  de  du  Cange  en  er- 
reur , comme  on  peut  le  voir  au  mot  Gagium  4, 
Il  ell  manifefte  qu'il  s'agit  ici,  non  pat  de  gages 
fixes  qu'on  paie  à un  gardien,  mais  d'une  amende 
payée  au  gardiage  par  les  délinquans. 

Ces  coutumes  ajoutent  dans  fes  deux  articles 
fuivans , que  l'émolument  dudit  cot  fera  reçu  par 
un  homme  noable  qui  fera  élu  par  le  feigneur  ou 
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Ibn  bailli,  & les  confuls  ; que  cet  émolument  ap- 
partiendra au  feigneur  & aux  confuls , chacun  pour 
une  moitié , jufqu'auxdits  quatre  fous , & pour  le 
furplus , au  feigneur , s'il  y avoit  lieu  d'exiger  un 
gage  plus  fort;  enfin , que  la  communauté  de  Bra- 
gerac  tiendra  en  fief  du  feigneur , l'émolument  qui 

firoviendra  du  cot,  avec  le  poids,  la  maifon  & 
e fceau  commun , dont  les  confuls  lui  paieront 
une  coupe  du  poids  d'un  marc  d'argent,  le  jour 
de  leur  confirmation. 

Aufii  b traduâion  des  coutumes  de  Btagerac , 
faite  par  M.  Trelier , confeiller  au  prlement  de 
Bordeaux , qu'on  trouve  dans  le  counimier  général , 
rend-elle  le  mot  gapum  par  celui  d'anundc , & le 
mot  gardiagium  par  celui  de  gardiigt , fie  non  pas 
de  gardt. 

Ces  coutumes  elles-mêmes,  dans  l'article  99; 
appellent  coûcr,  cotaritu , le  garde  du  eqe,  op  gar- 
diage. '(  G,  D.  C.  ) 

QUOTE  ou  Q,uOTZ-PART  , du  btin  quota  pars, 
ftgnifie  b part  Sc  portion  que  chacun  doit  fupporter 
de  quelque  charge;  on  dit  fit  on  écrit  quoii-pa’t 
des  dettes;  en  matière  de  tailles,  on  dit  fit  on 
écrit  quou  fimplement,  ce  qui  vient  aulfi,  par 
corruptioa  , de  quou-part,  (,f) 

QUOTISATION , f.  C que  l'on  écrit  suffi  quoi- 
üfaaon , fignifie  rimpofition  de  quelqu'un  pour 
lailbn  d'une  fomme  dont  il  doit  inyer  fa  quote- 
^t , comme  b quoùfaàon  au  rftie  des  tailles,  f'^tr 
kfiLi , Taillis  , Lmposition , Subsides,  6>c.  (-4) 
QUOTITE , f.  f.  fignifie  b proportion  dans  la- 
quelie  on  doit  régler  quelque  chofe , comme  1 U 
moitié , au  tiers  ou  au  quan  d'une  certaine  fomme 
ou  d'une  certaine  quantité  de  grains,  ou  autre  efx 
pèce,  yoyti  Quote.  {jf) 
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R , dix-huitiime  lettre  de  l'sdphabet  françois  ; la 
monnoic  d'Orlians  »'en  lcrt  pour  marquer  les 
monnoies  qu'elle  Cibrique. 

RABAIS , f.  in.  ttrme  it  Pratit/ut , qui  fienifie 
àimiruùon  de  prix  & de  valeur , & (jui  cit  op- 
pofé  ^ encUrei.  On  appelle  nijuécMuii  tu  rt- 
ktis  celle  où  les  offres  fe  font,  non  pas  par 
enchères  , mais  au  ruktu  ; par  exemple , l'un  a 
offert  de  liire  ce  dont  il  s’agit  pour  10,000  livres, 
un  autre  offre  de  le  iâire  pour  18,000  livres , un 
trcHième  pour  if,ooo  livres;  l’adiudication  fe 
fait  à celui  qui  offre  tfe  £>irc  la  cliofc  i meilleur 
compte  ; c'eu  cc  que  l'on  appelle  adjuMcathn  au 
rutjjs.  Ces  fortes  oadjudicaiions  font  nfitèes  pour 
les  étapes , fourrages , munitions  & fournitures 
des  troupes  du  roi , pour  rentreprife  des  travaux 
publics , & dans  certains  pays , pour  l'entretien 
des  mineurs  dont  on  lait  un  bail  au  rjijit. 
Adjudication,  Rail,  Batiaunt  , Etape, 
Devis,  Réparation,  frf. 

On  appelle  auffi  ubtu  dtt  monnoies,  la  diminu- 
tion que  le  foiiverain  fait  du  prix  pour  lequel  la 
monnoie  a cours. 

RABATTEMENT  DE  DÉCRET,  {lermt  Je 
Procédure.)  eff  une  cfpèce  de  regrès  ou  rachat 
introduit  en  laveur  de  celui  dont  les  biens  ont 
été  vendus  par  décret  : le  droit  romain  accordoit 
deux  ans  b la  partie  évincée  pour  exercer  ce  ra- 
chat, & regarooit  cette  faculté  comme  ttès-fiivo- 
rable , ainfi  qu'on  le  voit  en  la  loi  dernière  au 
code  de  jure  domirùi  impetranJo, 

Cette  reffitution  contre  les  décrets  n'eft  pour- 
tant point  généralement  admife,  il  y a meme 
trois  de  nos  coutumes  qui  la  rejettent  formelle- 
ment; favoir  Auvergne,  la  Marche  & Bourbon- 
nois  ; & dans  le  droit  commun , ta  télion  d'outre- 
moitié, ni  même  la  léffon  énorme,  ne  font  point 
un  moyen  de  teftituiion  contre  im  décret. 

Quelques  auteurs , tels  que  Dumoulin , Gouget 
8(  Brodeau , ont  prétendu  qu'il  feroit  de  l’équité 
dain  ces  cas  d’admettre  la  reltitution , mais  la  jurif- 
pnidence  eff  contraire. 

L'ordonnance  de  1619  a lait  une  exception  pour 
les  mineurs , & fa  difpofition  eff  fuivic  au  parle- 
ment de  Dijon  & dans  quelques  autres  parlemens , 
dans  lefquels  on  juge  même  qu’une  léfion  confi- 
dérable  luffit  pour  faire  reffituer  le  mineur , mais 
cela  n'a  pas  lieu  au  parlement  de  Paris. 

Les  ffatuts  de  Brclte  donnent  aux  parties  faifies 
llx  mois  pour  rentrer  dans  leurs  biens  fubhaftés , en 
rembourlant  à l’acquéreur  le  prix  principal  & les  frai  s. 

Mais  le  ruktitemem  de  decret,  proprement  dit, 
n’a  lieu  que  dans  le  Langueduc  ; ce  rachat  ou  regrès 
y eff  fondé  fur  le  droit  romain,  mais  le  parlement 
dcTouloufe  en  a prorogé  la  durée  jufqu'b  dix  ans. 

Jurisprudence.  Tome  VU. 
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Quand  le  bien  avoir  été  adjugé  par  un  arrêt ,' 
& quand  fur  la  demande  en  rrkonement  it  émit 
intervenu  un  arrêt  qui  petmettoit  b la  partie  d’exer- 
cer l’aélion  en  rolymmeni , cette  affion  pottvoit  être 
exercée  pendant  trente  années , Comme  énnt  per- 
fonnellc  ; la  jtirifpriidence  n’étoit  pas  bien  certaine 
fur  cette  matière,  mais  elle  a été  fixée  par  une 
déclaration  du  roi  du  tû  janvier  1735. 

Suivant  cette  loi , il  n’y  a que  les  propriétaires 
des  biens  décré|[pi  ou  leurs  dcicendans  qui  puilTent 
fe  pourvoir  en  rahunement  de  detret.  Cette  aâion 
ne  dure  que  dix  ans , en  quelque  jurifdiflion  que 
le  décret  ait  été  fait  ; le  délai  ne  court  que  du 
jour  de  la  mife  en  poilcffion  ; il  court  contre  les 
pupilles  & les  mineurs , ftiif  leur  reconrs , s’il  y 
échoit,  contre  les  tuteurs  ou  curateurs.  La  demanefa 
en  ruhittement  ne  peut  être  formée  qu'au  parlement 
de  Touloufe  ou  b la  cour  des  aides  de  Montpellier , 
chacun  pour  cc  qui  les  concerne,  quoique  les  dé- 
crets aient  été  faits  devant  les  juges  infirieurs  ; 
le  demandeur  doit  faire  dts  offres  réelles  b l’adjudi- 
cataire , & en  cas  de  refiis,  confignerau  greffé , les 
loyaux-coùts  fe  rembourfam  fuivant  la  liquidation 
reçue.  Les  fruits  des  biens  décrétés  appattiennent 
b celui  qui  a obtenu  le  rabtnement  du  décret  da 
jour  que  le  prix  a été  reçu  par  l'adjudicataire , ou 
qu’il  a été  configné , mais  il  doit  auffi  payer  les 
intérêts  des  loyaux-coùts  : l’adjudicataire  ne  peut 
même  être  dépofliédé  qu’en  lui  pajrant  la  fomme 
liquidée  pour  les  loyaux-coùts  & les  intérêts^  i 
moins  qu’il  n'y  eût  retardement  affeâé  de  la  part 
de  l'adjudicataire , auquel  cas  on  peut  fe  pourvoir 
pour  foire  ceffer  les  intérêts,  & même  condamner 
l'adjudicataite  au  délaiffement,  fauf  b lui  à fe  pour- 
voir pour  la  liquidation. 

Le  parlement  de  Touloufe  a jugé,  parèkét 
du  3t  juillet  t7^3  , que  dans  le  cas  où  les  biens 
d'un  même  débiteur  ont  été  vendus  par  différentes 
adjudications,  b un  feul  adjudicataire,  on  ne  pou- 
voir rabattre  une  partie  des  adjudications  , fans  les 
rabattre  toutes,  f'oyrr  DÉCRET , Saisie-réelLE, 

RABATTRE,  v.  aà.  en  termede palais, fignifie 
lever , Jupprimer  ; ce  mot  n’eft  ufité  qu’en  parlant 
d'un  défaut , ou  fentence  par  défout  prife  b l’au- 
dience, lotfque  le  défaillant  ou  fon  défenfetir  fe 
préfente  avant  que  l’audience  foit  levée  ; dans  ce 
cas , il  peut  demander  b celui  qui  ptéfide , de 
rubturc  le  défaut,  & ordinairement  on  prononce 
en  CCS  termes  le  défont  rabduu  : mais  s'il  y avoit 
de  l’affeâation  de  la  part  du  défoillant,  & qu’il 
laiffât  toujours  prendre  un  défaut , & vint  enfiiite 
b la  fin  de  l’audience  feulement  pour  foire  rahattre 
le  défaut,  8c,  par  ce  moyen,  éluder  de  plaider 
contradiRoirement  ; il  dépendroit  de  la  prudence  du 
juge , dans  ce  cas , de  ne  point  rabattre  le  défout , 
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& alon  on  ordonne  que  le  di&ut  tiendra , ou , 
^'il  cil  encore  temps , cme  les  parties  plaideront. 

Quand  le  dilàut  n'ell  pas  rabattu , il  nV  a plus 
que  la  voie  d’c^pofitien  , fi  le  défaut  n’e«  pas  fa- 
tal; ou  s'il  eA  fatal,  la  voie  d'appel. 

Il  cA  parlé  du  rabaUhuni  des  défauts  dans 


RACINES,  {Droit  fiodal.  ) on  trouve  l’expli- 
catien  de  ce  mot  dans  la  cent  quatrième  confulta- 
tion  d'Hevin.  « Par  le  mot  rabinti , dit-il , dont 
» la  coutume  générale  de  la  province  fait  meotidn 
» dans  l'art,  fsf  («)>  la  haute-Bretagne  entend 
* deux  ou  plufieurs  rangs  d’arbta  plantés  à la  li- 
B ue  pour  orner  l’avenue  cTun^naifon  ; mais  la 
B EaAe-Btetagoe  étend  la  fignification  de  ce  mot 
B même  i un  Ample  rang  tfvbres  ■>. 

Cet  habile  iurifconfulte  examine  la  cjucAion , A 
U convenancier  ou  domanier,  c’eA-é-dire  , le  pre- 
neur d’un  domaine  congéable  eA  tenu  d’employer 
dans  la  déclaration  qu’il  rend  au  feigneur  les  ra- 
binea  & les  jeunes  plants  de  chênes  qui  font  fur 
les  foAés.  n obferve  d'abord  que  l'ufagc  de  ces  dé- 
clarations dénillées,  qui  rap|A>rtent  lesdimenAons 
de  bitiniens  jufqu’aux  pieds  & aux  pouces  & 
comptent  les  pieds  d’arbres , n’a  été  introduit  que 
depuis  peu  , mais  qu’il  eA  autorifé  par  les  arrêts. 
Il  ajoute  enfuite  que  les  chênes  font  des  arbres 
fisnciers , propret  k la  décoration  & à la  répara- 
tion des  maifons,  é laquelle  le  feigneur  les  réferve, 
4k  qu’il  en  eA  de  même  des  hêtres , Aênes  & or- 
meaux dans  l'ufetnent  des  brouvères,  fans  que  le 
colon  en  puiAe  difpofer  par  pied. 

\feyin  conclut  dc-lé,  que  « A le  feigneur  Am- 
B cter , par  le  bail  à convenant , n’a  point  tranf- 
B porté  au  domanier  la  jouiAance  du  fonds,  dam 
B Ici^uel  eA  planté  la  rabiiu,  & s'il  ne  la  pofTède 
B point , il  ne  peut  être  tenu  de  la  mettre  dans  là 
B déclaration,  non  plus  que  tout  autre  domaine 
s’  de  fon  feigneur , ou  le  champ  de  fon 

B ^Riin , la  déclaration  du  colon  ne  devant  con- 
B tenir  que  ce  qu’il  a reçu  é titre  de  convenant 
B par  la  baillée  que  lui  en  fait  le  feigneur  fbn- 
a cier  n. 

Quant  aux  jeunes  plants  de  chênes  qui  font  fur 
les  foAês  ou  au  dedans  , Hevin  décide  encore  , 
que  le  colon  n’eA  pas  tenu  de  les  déclarer , du 
moins  jufqu’é  ce  qu’ils  foient  parvenus  à unegrof- 
feur  conAdérable  & au-deAiis  de  celle  des  elKeux 
de  charrette.  Autrement  ils  feroient  expofés  à être 
coupés  pat  le  premier  charretier  qui  en  a befoin , 
& les  colons  qui  fe  verroient  garans  d’une  planta- 
tion que  rien  ne  les  obligeoit  de  faire,  néglige- 
roient  de  &ire  les  améliorations  pour  l’urilité  du 
Jicigneur  foncier.  (G.  D.  C,  ) 

RAC , ( Droit  JhJal.  ) on  a nommé  yiuc  & rat , 
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un  droit  appartenant  aux  feigneurs  de  Pecqutgiw 
en  Picardie.  Il  n'eA  connu  que  par  une  chartre  ae 
Garnier,  abbé  de  Corbie,  de  lan  i)0o,  qui  eA 
tirée  du  cartulaire  13  de  ce  monaAère.  Il  y eA  dit  : 
B ils  ont  le  droit  de  avoir  en  leurs  terres  qiuc  6t 
n rat  n. 

DomCaipentier  qui  rapporte  cet  extrait  an  mot 
Quaflim  de  fon  GloJjarittm  rurvam , n'en  donne  point 
l'explication.  On  voit  feulement  au  mot  Racka  j , 
du  même  ouvrage , qu’on  a appellè  racba , une  ef- 
pèce  de  taille  due  à la  faint  Martin  par  les  bout- 

Îjcols , ou  étâgers  de  la  feignenrie , nommée  en 
atin  dr  furano , Si  rach^  ou  racheau , des  troncs  d’ar- 
bres. (G.D.C.) 

RACHAPT.  Rachat. 

RACHAPTER  DU  S^GNEUR  FEUDAL; 
quelques  coutumes , telles  que  celles  de  Melun  , 
art,  Ôo  ; de  Montargis , cbap.  1 , art.  de  Châ- 
teauneuf , art.  ay , & du  Grand-Perefae , dans  les 
Art.  7t  '!,»!,  39,49 >!},  ia  6r  faivans , emploient 
cette  expreCion  pour  celle  de  payer  le  rachat  au 
feigneur.  f G.  D.  C.  ) 

RACHAT , f.  m.  01  droit , AgniAc  en  général 
l'aêlion  de  racheter  quelque  chofe.  Il  y a deux 
principales  cfpèccs  de  rathat , le  rachat  ou  réméré  , 
K le  rachat  ou  rtlitf  de  fief  : nous  ca  traiterons  fé- 
parément. 

Rachat  ou  râtidri,  fe  dit  en  cas  de  vente 
d’un  héritage  ou  autre  immeuble  , de  l’afHon  que 
le  vendeur  fe  réferve  de  rentrer  dans  le  bien  qu’il 
a vendu , pendant  un  certain  efpace  de  temps  Axê 
par  le  contrat. 

Le  domaine  du  roi , lorfqu'il  eA  aliéné  , eA  fujgt 
à rachat  perpétuel  ; cette  faculté  cA  même  tou- 
jours fous-eoMndue  dans  les  contrats  d’aliénatitm 
que  le  rm  fait , & elle  cA  imptefcriptiblc , (te 
même  que  le  domaine. 

Dans  les  contrats  de  vente  des  biens  des  parti- 
cuUers , la  Aiculté  de  rachat  n’a  point  lieu  A eHe 
u’eA  Aipulée  par  une  claufe  expreué , dans  biquclle 
le  vendeur  fe  réferve  le  droit  de  rentrer  dans  l’hb- 
linge  vendu , en  rembourfâni  à l’acheteur  le  prix 
qu’il  en  a reçu. 

La  condition  du  rachat  fait  que  l’acquéreur  ÿefl 
point  propriétaire  incommutabic  tant  que  dure  la 
nculté  de  rachat  ; dans  ce  cas  la  vente  n’cA  que 
conditionnelle;  c’eA  pourquoi  l’acquéreur  d’une 
maifon  ne  peut  expulfer  les  Icxnnires  ; il  peut 
néanmoins  dès  le  momeot  de  fon  contrat , com- 
mencer i preferire  les  hypothèques  de  fon  ven- 
deur, & elle  cA  entièrement  réfolue  & comme  non 
faite , lorfque  le  vendeur  rentre  dans  b chofe  en 
payant  le  prix  ; c’eA  pourquoi  il  la  reprend  libre  & 
franche  de  toutes  les  charges  <pie  l’acheteur  auioif 
pu  y impofer.  ^ 

Quand  le  temps  de  Aiculté  de  rachat  n’eA  pas  d^ 
terminé  par  le  contrat , elle  fe  prefcrii  comme  toute 
tâion  perfonncUe  par  30  ans. 

U en  cAidc  même  lorfque  b faculté  de  rachat  qft 
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(SjHtlie  tii<!éf>tA<n«m , MIC  M tfoM  MntMN  <id< 
30  «i«. 

Lotfime  le  rféUi  Ai  TJiHtt  cA  flti  |»r  le  cAfitnt , 
il  faut  le  conforfflet  à la  convention  ; nCtnmotnf 
torfque  cc  délai  ert  fixé  an-defibiH  de  30  ani,  lî 
à l'expiration  du  terme  l’acquéreur  ne  Mt  pa« 
déchoir  le  vendeur  de  la  faculté  de  raekttt,  elle  fc 
proroge  jufqn'l  30  ant.  Pour  empêcher  cette  pro- 
rogation , 8c  purger  le  rjcéet , il  fiAolyenir  un 
jugement  qui  déclare  le  vendeur  uRiii  de  la  fà> 
CuTté  de  rachat  : c’eft  ce  que  l'on  appelle  un  jagt- 
mtnt  de  purification. 

Cette  prorogation  de  la  faculté  de  rachat  n'a 
pu' lieu  néanmoins,  quand  b faculté  efl  ftipulée 
par  contrat  de  mariage  , en  donnant  en  dot  une 
maifon  ou  autre  immeuble. 

Le  temps  du  rachat  ayant  commencé  contre  le 
vendeur  majeur , continue  h courir  contre  le  mi- 
neur , fans  efpérance  de  refUtution  , fauf  fon  re- 
cours contre  (on  tuteur. 

En  eu  d’exercice  de  la  faculté  de  rachat,  le  ven- 
deur gagne  les  fhiits  du  jour  de  la  demande. 

Lorfque  le  rachat  ou  rinurt  eft  exercé  dans  le 
temps  porté  par  le  contrat , b vente  ne  produit 
point  de  droits  au  profit  du  feigneur.  Ri- 
MéRÉ. 

Rachat , ou  rembourfement  d’une  rente  ou  pen- 
(ion , efl  l’aâe  par  lequel  on  éteint  cette  rente  ou 
penfion  en  rembourfant  le  fort  principal  de  cette 
rente  ou  penfion. 

Le  rachat  n'a  pu  lieu  ordinairement  pour  les 
rentes  ou  penfions  vbgères  , é moins  que  ceb  ne 
foit  réglé  autrement  par  le  titre  ou  par  convention 
entre  Tes  parties  interelTées. 

Mais  on  peut  toujours  racheter  les  rentes  conf- 
ftiuèes  à pnx  d'argent  ; cette  faculté  de  rachat  ne 
fe  preferit  point. 

A l'égara  des  rentes  foncières , elles  font  non- 
rachetables  de  leur  nature,  é moins  que  le  con- 
traire ne  foit  fUpulé  dans  le  contrat. 

Mais  la  faculté  qui  eft  donnée  par  le  contrat , de 
racheter  des  rentes  de  bail  d'héritage , aftifes  fur 
des  maifons  de  b ville  & fauxbourgs  de  Paris  ou 
autres  villes , eft  imprefcriptible  ; ce  qui  a été  ainfi 
établi  pour  b décoration  des  villes,  &afin  que 
les  maifons  ne  foient  pas  abandonnées  ; on  excepte 
néanmoins  de  cette  règle , les  rentes  wi  font  les 
premières  après  le  cens.  Coutume  de  Paris , arttcU 
tai  ; Orléans , ayi.  Voyt^  Offres  , Principal  , 
Remboursement  , Rente. 

Rachat,  ou  Relief,  m maliàre  féodale,  pris 
dans  fon  véritable  fens  , (ignifie  l’aSion  de  racheter 
Al  feigneur  un  fief  cnii  étoit  éteint  ; mais  dans  l'ufue 
^éfent,  il  fignifte  le  droit  que  le  nouveau  vaful 
paie  au  feigneur  pour  les  mutations  qui  fout  fujettes 
a ce  droit. 

Dans  quelques  coutumes  fingulières , telles  nue 
b Rue-d'Indre,  art.  p,  le  droit  de  vente  en  hé- 
ritage s'appelle  aulE  rachat,  8c  eft  de  ao  deniers 
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pour  livre;  atais  communément  aitxiid  ou  parle 
de  rachat  ou  relief,  ceb  ne  s'enteua  qu'eu  matière 
féodale. 

L'origine  & l’étymologie  du  mot  rachat  vient 
de  ce  que  les  fiefs , dans  leur  première  infUtutiou , 
n'étoient  point  héréditaires , mais  feulement  pour 
b vie  de  celui  qui  en  avoit  été  invefti  ; de  ma- 
nière qu'à  b mort  du  vaflâl , ce  fief  fervant  étoit 
éteim  à fon  égard , & retoumoit  au  feigneur  do- 
m'uiant , à moins  qu'il  n'en  fit  une  nouvelle  inféo- 
dation en  faveur  de  quelqu'un  des  héritiers. 

Le  fief  ainfi  éteint,  étoit  cenfé  tombé  en  la 
main  du  feigneur  ; 8c  c'eft  pourquoi , lorfque  ce 
feigneur  dominant  le  rétablifibit  en  faveur  (Tua 
nouveau  vaflâl , ceb  s'appelloit  relever  le  fief,  Sc 
l'aâe  par  lequel  on  le  réiabliffoit  ainfi,  s'appelloit 
le  relief,  ou  comme  qui  diroit  le  relèvement  du 
fief  qui  étoit  tonfbc  ou  devenu  caduc  r le  terme 
de  relief  eft  employé  en  ce  fens  dans  plufieurs 
coutumes,  telles  que  Péronne,  Auxerre,  Hef- 
din , fre. 


Pour  obtenir  du  feigneur  un  relief  ou  relève- 
ment du  fief,  on  compofoit  avec  lui  à une  cer- 
taine fomme  pour  bquelle  on  rachetoit  de  lui  le 
fief,  8c  cette  com^fition  s'appelloit  le  rachat, 
ou  droit  de  rachat , c eft-à-dire , ce  que  l’on  payoit 
pour  le  rachat.  De  forte  qu'anciennement  le  rachat 
étoit  différent  du  relief.  On  entendoit  par  relief, 
le  rétabliffement  du  fief  ; 8c  par  le  terme  de  rachat, 
l’on  entendoit  b finance  qui  fe  payoit  pour  ce 
rétabliffement. 

Mais  bientût  on  confondit  le  rachat  avec  le 
relief;  de  manière  que  ces  deux  termes  furent 
routés  fynonymes , quoiqu'ib  ne  le  fbient  pas  en 
effet;  car  le  relief  du  fief  eft  conftamment  diffé- 
rent du  rachat , ou  droit  qui  fe  paie  pour  le  relief, 
ou  pour  relever  le  fief.  Néanmoins , dans  l’ufage  , 
on  confond  tous  ces  termes  : relief,  droit  de  relief, 
rachat , droit  de  rachat  ; 8c  l’on  fe  fért  indifférem- 
ment des  termes  relief  Sr  rachat,  tant  pour  exprimer 
l'inveftiture  accordée  au  nouveau  vaflâl , que  pour 
défigner  b finance  qui  fe  paie  en  ce  cas  au  fei- 
gneur pour  le  relief  du  fief,  c'eft-à-dire , pour  en 
obtenir  b prorogation. 

Les  fiels  éunt  devenus  héréditaires , ce  qui 
n'étoit  d’abord  qu’une  grâce  de  b part  du  feigneur, 
paflâ  en  coutume,  8c  devint  un  droit.  Il  ne  dé- 
pendit plus  des  feigneurs  d’acconler  ou  refiifer  le 
relief  do  fief.  Ib  confervèrent  feulement  le  droit 
d’exiger  le  rachat  pour  ce  relief  dans  les  mutations 
fujettes  au  rachat. 

Le  droit  de  rachat  ou  relief  eft  inconnu  dans  la 
plupart  des  pays  de  droit  écrit.  Les  fiefs  y font 
fimplemeot  d’honneur  ; mais  il  y a des  lods  8c 
mi-Iods , qui  font  une  efpéce  de  rachat  ou  relief 
pour  les  rotures. 

En  Lorraine , ce  droit  fe  nomme  reprife  de  fief; 
en  Dauphiné , pMUtum  vel  placimentum  ; en  Poitou , 
rachat,  ou  plutôt,  qui  eft  un  droit  moins  fort  que 
le  rachat,  mau  qui  a lieu  à toute  muucion  de 
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Taflâl.  En  (Tautres  pays , on  rappetlc  mutJgium  ; 
en  Languedoc,  on  Vappelle  â cjptOy  arrîirc-c*ipu ; 
& en  liuurbonnois,  mur/iage  ^ une  erpè<;f  de  rachat 
qni  fc  paie  pour  les  rotures  ; celle  d'Orléans  ap- 
pelle ce  rachat  des  rotures,  reUvoifjrts  J plaijtr ^ 
& celle  de  Reims , ejfolgna. 

On  ne  connoît  point  le  rachat  ou  relief  en 
Bourgogne. 

Quelques  coutumes  ne  l’admeuenc  ^e  de  coo- 
Tcniion  \ telles  font  les  coutumes  de  Nevers  , la 
Rochelle,  Aunts  & Auvergne. 

Le  droit  de  relief  ou  rachat  n'a  pas  toujours 
été  6xé;  les  feignetérs  rexigeotem  , fuivant  leur 
autorité  ou  leurs  befoins,  ainfi  que  l'obCcrve  Ga* 
land , en  fon  traite  du  Iranc-aleu , chap.  vj,  Prcfque 
toutes  les  coutumes  n'éioicnt  encore  que  des  ufages 
non  écrits  & fort  inceitains;  iflais  Charles  Vll, 
ayant  ordonné,  en  14^3  , qu'elles  ferolent  mifes 
par  écrit,  la  réda^ion  des  coutumes  mit  un  frein 
aux  exa£Hons  des  feigneurs , en  fixant  ce  qu'ils 
pourroient  prétendre  pour  les  prodts  des  âefs.  {A) 

Les  principes  de  cette  matière  feront  préfentés 
fous  le  mot  Relief  ; on  y trouvera  aulTi  les  prin- 
cipales qucfUoos  auxquelles  ce  droit  peut  donner 
lieu. 

Rachat  de  rencontre.  Foye^  Rachat  & 
Relief. 

Rachat  rencontré.  Koyrç  Rachat  6»  Re- 
lief. 

RACHETABLE  , adj.  fe  dit  de  ce  qui  cil  fujet 
au  rachat,  comme  le  domaine  du  roi,  ou  un  do- 
maine particulier , en  vertu  de  la  faculté  de  rachat. 
Une  rente  condittiée  eil  rachetabU  de  fa  nature  , & 
la  rente  foncière  Pcft  par  convention.  Voyi^  Ra- 
chat , Rfmèré  , Domaine,  Rente.  (A) 

■ RACHETER , v.  afL  fignifie  quelquefois  rt- 
prenjre  ^ comme  rjihetcriin  ticf,  ou  payer  le  droit 
de  rachat  ou  relief  ; on  dit  aulTi  racheter  une  rente , 
une  pcnfiort  , c*dl-à-dirc , la  rembourfer.  Voye^ 
Remboursement. 

RADIATION.  On  entend  par  ce  mot  le  re- 
tranchement qu'un  corps  ou  qu'un  ordre  alTcmblc 
fût  d'un  de  les  membres,  d'après  des  motiû  de 
prévarication  , d'inconduite  ou  de  mécontente- 
iDcns  particuliers. 

Les  confèqucnces  qui  réfultent  de  ces  jugemens 
privés , les  réclamations  qu'ils  ont  récemment  fait 
naitre , exigent  que  nous  donnions  quelque  éten- 
due à cet  article. 

La  fociété  ell  fubdivifée  en  différentes  alTocia- 
tlons  particulières,  féparées  les  unes  des  autres, 
& qui  tontes  ont  leurs  Oatuts , leurs  principes, 
leurs  ma'times,  on  pmirroit  prefqiic  dire  leurs 
mœurs  & leurs  veitus.  Pins  les  fondions  qui  leur 
font  attribuées  font  délicates , plus  l'honneur  en 
efl  le  mobile.  Lorfquc  ce  rclforAiffoiblit , bientôt 
le  corps  cn’il  faifoit  mouvoir , s'énerve , fe  dé- 
grade , & ic  corrompt.  Ce  généreux  emhouûafme 
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^éciiavdl^t  toata  Tes  panies , une  fois  éteint  j 
U n'y  a plus  que  langueur,  que  découragement  ; la. 
enj^té , l'intrigue  , prennent  la  place  du  définté. 
reUement  & du  aéle  pour  les  droits  de  l'humanité. 

Cette  malbcureufe  révolution , qui  en  annonce 
une  plus  funeile  encore  , n’a  déjà  que  trop  boule- 
veric  tous  les  corps.  11  n’en  eu  point  qui  n'aient 
beaucoup  perdu  de  leur  pureté  antique;  niais  il 
en  eft  pouruu  qui  ont  fait  plus  d'efforts  pour  fe 
préferver  d'IH  dégradation  totale  ; & ce  font  ceux- 
là  qui  jouiffênt  encore  de  l'eflime  6c  de  1a  confi- 
dèration  publiques. 

Le  moyen  ^ui  eft  le  plus  propre  pour  conferver 
dans  un  corps  1 rotegrité  des  principes  qui  en  conffi- 
tuent  l’honnéteté  6c  la  vertu,  c'eft  d'ufer  d'une 
feverité  faUuairc  envers  tous  les  membres  qui  s'en 
écartent.  Ainü , par  exemple  n^commc  le  courage, 
U tranchife , lont  les  vertus  premières  de  i’etat 
miUuürc,  un  oÆcier  convaincu  de  Ucheté  ou  de 
fourberie  , devroit  cire  impitoyablement  chaflé  de 

j fon  corps  par  rindi|iution  générale  de  fes  cama- 
rades , 6c  il  y auroit  un  grand  danger  à s'o|mofcc 
à te  libre  exercice  d'un  pouvoir  qui  repofe  fur 
1 honneur.  Si  l'on  difoii  à ces  juges  : TolHcicr  que 
vous  forcez  de  fortir  d’un  régiment  dans  lequel 
le  roi  la  placé , ne  tient  pas  Ion  grade  de  vous.} 
de  quel  droit  prétendez-vous  lui  faire  perdre  un 
emploi  qui  lui  a été  conféré  par  votre  fouverain  ? 
Attendez,  pour  le  féparcr  de  vous,  que  le  prince 
l'ait  jugé  indigne  de  le  ferv'ir.  Un  murmure  gé- 
néral s'èlevcroit  contre  uo  pareil  dit'cours  ; les 
braves  défcnfèurs  de  1a  patrie,  oc  pouvant  fe' ré- 
foudre à n’ètrc  plus  que  des  machines  meurtrières  , 
prèforeroient  une  humble  oifivcié , à la  honte  de 
lourïrir  une  coofufion  humiliante. 

IL  en  eû  de  méioe  de  tous  les  états  où  dominent 
l'honneur  & l'efUme  de  fa  protedlon  : pas  un  de 
ceux  qui  y font  agrégés  ne  veut  tenir  à tiu  être 
avili  ou  méprilé  6c  le  plus  grand  malheur  qui 
pourroit  arriver,  ce  feroic  qu'ils  y fufTent  indif* 
tèrens  ; ravilifTemeot  ne  larderoit  pas  à devenir 
general. , 

Mais  autant  il  efl  avantageux  que  let  corps 
puillent  exercer  cette  police  intérieure , autant  il 
eft  à dcfircr  quelle  foii  exempte  de  prévention, 
de  jalouüc,  de  faux  préjugés,  6c  fur  tout  d'une 
aveugle  précipitation.  Dirigée  par  rcfprit  de  con- 
fraternité , elle  doit  calculer  les  luîtes  funeftes  dune 
exdufion  qui,  en  déshonorant  un  atoycn  , le  rend 
pretquc  nul  j>our  la  fociété,  6c  condamne  fouvent 
à l'indigence,  pour  le  refte  de  fes  jours,  un  père 
de  famille  que  des  circonftances  malhcureufes  ont 
cmrâinc  au-delà  des  bornes  de  fon  devoir. 

Une  des  plus  grandes  crifes  pour  l'honneur , c'eft 
d'éirc  placé  entre  d'auftères  principes  6c  le  bcloin  , 
entre  la  faim  6c  la  dctlcatcftc  : voilà  pourquoi  U 
feroit  à defircr  que.ceux  qui  fe  dévouent  à exercer 
une  profclTion  dont  l’honneur  foit  leprcxnicr  fruit , 
où  l’on  doive  attendre  U ceconnolUancc  fans  ja.- 
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mais  U (eUlcilcr,  euffeot  au  moins  le  n^ceflaire. 
Mais , d’un  autre  côii,  fi  l’on  écartoit  les  jeunes 
gens  qui  fe  préfentent  fans  fortune  pour  luivrc 
une  carrière  ouverte  «I  l’éloquence  • on  rifqueroit 
d’en  èluiener  le  vèrinble  talent.  On  n'a  que  trop  ; 
fouvent  1 occafion  de  remarquer  que  l’aifance  aflbu- 
pit  les  (icultès  morales  de  l’homme , & le  fi«c 
dans  la  médiocrité , tandis  que  l’amour  de  la  gloire 
le  tient  éveillé,  lui  infpire  un  noble  dédain ^ur 
la  fortune , 8t  réduit  prefque  à rien  fes  bekiins. 

Si  les  fentimens  de  la  confraternité  exiftoient 
réellement,  peut-être  y auroit-'il  moins  d’inégalité 
entre  les  facultés  pécuniaires  ; peut-être  le  travail 
feroit  - il  plus  également  réparti  : on  s’enquerroit 
davantage  des  caufes  de  la  mélancolie  qui  con- 
fume  un  jeune  confrère  qui  voit  fes  belles  années 
s’écouler  dans  l’obfcurité  ou  l’indigence. 

Au  lieu  de  l’humilier  en  faifant  retentir  fes  fuCtés , 
en  étalant  é fes  yeux  des  occupations  multipliées , 
on  irait  é fon  fecours , on  lui  fotirniroit  les  moyens 
de  tirer  fa  fubfiftance  du  travail  dont  on  le  char- 
croit.  La  reconnoiflance  formeroit  alors  un  lien 
e plus  ; mais  pour  s’obliger  réciproquement , il 
Cuit  fe  connoitre  , & dans  une  grande  yille^  où 
les  membres  d'un  même  coros  font  épars,  ils  n’ont 
pas  toujours  l’occafion  de  fe  rapprocher.  Il  feroit 
donc  avantageux  d’établir  des  points  de  réunion, 
où  ils  puffent  fe  comrouniqticr  leurs  idées , s’inf- 

fiirer  mutuellement  de  rintérét  par  le  rapport  de 
eurs  idées  fk  de  leurs  goûts. 

L’ordre  des  avocats  femble  fèparé  en  trois  di- 
vifions  ; la  première , qui  eft  celle  des  confultans , 
voit  rarement  celle  qui  s'adonne  é la  plaidoirie  ; 
la  troiftéine , occupée  é compofer  des  écritures  ou 
des  mémoires , s’enfevelit  dans  des  cabinets , & y 
demeure  prefque  inconnue  aux  deux  autres.  Com- 
ment pourroient  exifler,  parmi  des  hommes  aînfi 
ftparés  par  le  genre  de  leurs  occupations , cette 
confiance , cette  intimité , 6i  fui^tout  cette  dif- 
pofition  é s’entr’aider  qui  écarte  les  befoins  par- 
ticuliers , & fait  le  bonheur  & la  force  de  tous  r 
Tant  qu'il  n’y  aura  point  de  rapprochement , 
il  n’y  aura  pas  <fe  véritable  conftateroité , & alors 
point  d’indulgence  pour  les  fautes  légères,  point 
fie  fecours  mutuel  contre  Tinjullice.  L’ègoifme 
ifobnt  tous  les  individus  dans  les  affaires  pu- 
bliques , chacun  cherchera  é rendre  fa  condition 
meilleure  , fans  s’embarrafl’er  ihi  fort  des  autres, 
comme  cela  cft  arrivé  en  1770. 

De  tout  temps,  l’ordre  des  avocats  a été  en 
pofTcfTion  d’exercer  fa  difciplinc  fur  fes  membres  ; 
il  a toujours  eu  le  droit  de  les  réprimander,  de 
les  fiifpendre , & même  de  les  exclure  : cependant, 
en  1775,  la  rjJijiion  d’un  homme  célébré  qui 
a appellé  à lui  l’intérêt  public , & a fait  retentir 
la  grand'chambre  de  fes  plaintes , a répanda  pen- 
dant quelques  inftins , des  doutes  fur  pn  pouvoir 
qui  depuis  a été  reconnu  & confirme  folcninelle-  . 
njeni  par  le  parlement , dont  l'arrêt , rendu  4 ce 
fujet , écartera  4 jamais  tout  avocat  qui  feroU  tenté 
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de  fe  foitllralrc  4 l’enmire  de  fou  ordre  ( i )• 
Plus  l’homme  eil  cenfe  tenir  4 l’état  qu’il  a em- 
brafié  par  choix,  & auquel  font  attachées  fôn 
exiflence  & fa  confidération , plus  il  doit  trouver 
de  moyens  de  fe  garantir  des  ctfets  de  la  haine  ou 
de  la  prévention.  Aulfi  a-i-il  été  arreté  que  l’avocat 
rayé  par  cette  chambre , que  l’on  nomme  la  Jtpu- 
ijtian , & qui  ell  inflituée  pour  recevoir  Us  dé- 
nonciations , entretenir  une  police  toujours  aélive, 
a^ettre  ou  rejetter  les  jeunes  gens  qui  te  pré- 
fentent  pour  être  infcrics  fur  le  ubleaii , avoit  la 
faculté  d’appeller  de  fon  jugement  4 l’ordre  aflcmblé. 

Placé  an  milieu  de  fes  pairs , c'efl  4 lui  4 fe  dif- 
culper,  s’il  le  peut,  des  chefs d’aceufations élevés 
contre  lui.  Ce  qui  prouve  la  fageffe  de  ce  régle- 
ment, c’cA  que  la  plupart  des  avocats  qui  ont  eu 
recours  4 l’autorité  « leurs  confrèies , convoqués 
pour  les  juger  fouverainement , ont  été  rétablis 
dans  leurs  fonâions  par  l’ordre  dont  la  prèfooce 
fufpeudoit  les  pouvoirs  de  fes  députés.  ' 

il  efl  bien  4 defirer  que  ceux-ci , ufani  toujours 
avec  fagelTe  & modération  ilu  pouvoir  qui  leur 
eft  confie,  n'e.xpofent  point  légèrement  un  fioroms 
honnête  & délicat , 4 l’humiliation  de  fe  préfenter 
4 fes  confrères  fous  les  apparences  d’un  homme 
déjà  jugé  indigne  de  refier  parmi  eux.  11  en  efV 
plus  d’un  qui  préfércroient  ue  faire  en  filcnce  le 
ficrifice  de  leur  état , pliitilt  que  de  dévorer  celte 
honte.  Moins  l’ordre  entier  s’affemblc , plus  il 
étoit  nécefiaire  que  ceux  qui  le  rcpréfenient , por- 
lalfeni  fon  véritable  vœu  <k  fet  vraies  intentions. 
Il  exiflott  un  abus  nès-coniraire  4 ce  point  impor- 
tant , tk  qui  vient  heureiifemeni  d'etre  réformé 
par  la  nouvelle  diflribution  de  l’ordre , aélueile- 
meni  divifo  en  colonnes  égales,  au  lieu  d'éire 
partagé  rn  kMcs  Au  moyen  de  ce  chan* 

gimeni,  les  députM  font  les  repréfentans  d’un 
même  nombre  d’individus  ; ib  portent  4 la  chambre 
de  la  dépuution  la  meme  quantité  de  fufirages , 
& peuvent  confèquemment  faire  connoitre  le  vœu 
général  de  l’ordre  , ati  lieu  qu’auirefois  ou  ne  con- 
noifTait  que  le  voeu  général  dei  kancs. 

Comme  il  y a une  très-grande  dirtance  entre 
les  égareinens  de  Timaginanon  & les  fautes  qui 
proviennent  de  l’altération  des  fentimens , il  ne 
feroit  pas  JuAe  de  punir  de  la  même  peine  tous 
ceux  qui  ont  élevé  contre  eux  qttelqiies  fiijns  de 
plainte  : aufli , dans  plufieiirs  cas , f;  conteme-t-on 
de  réprimander  avec  plus  ou  moins  de  févér.té , 
ou  de  itifpendre  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long , l’avocat  qui  s'eA  écarté  de  fes  devoirs.  La 


(i}Le  19  nart  177s.  1c  parfemenr  déclara  le  ficur. . . . 
nOT.receTabIe,  tant  dam  fon  qppofiiion  a rarrét  dn  i fé- 
vrier précédent , qui  avoit  coonrme  (a  raiiation^  que  dans 
les  demandes  porté .'s  dans  fes  requêtes;  ordonna  que 
iefdites  requêtes  feroient  biffées . oc  lit  défenfes  â caut 
procureur  cTen  ligner  â l'avenir  de  femblahîes . Qc  a loat 
Initflicr  de  les  figaifier,  à pcùic  d'ioicrdiclioa. 
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rjdijlion  efl  rifervèe  pour  ceux  qui  fe  fom  déslto- 
noris  eiix-mèmes  par  leurs  aâiotis , ou  qui  l’ont 
ité  par  des  jugemens  publics. 

' L'ordre  des  avocats  n'cA  pas  le  Teul  corps  auiniel 
le  parlement  ait  reconnu  le  droit  de  fc  Téparer  a'un 
membre  indigne  de  lui  reAer  attaché.  • 

Nous  avons  vu,  en  1777,  la  faculté  de  médecine 
bannir  de  foo  fein  un  de  fes  doéleurs,  auquel  elle 
reprochoit , non  - feulement  d'avoir  annoncé  au 
public  la  découverte  d'un  priftn/dàf  contre  cette 
maladie  qui  fe  cache  fous  l'attrait  des  plaifirs , mais 
d'avoir  fait  lui-méme  l'épreuve  de  ce  remède  fous 
les  regards  de  pluileurs  fpeâateurs. 

Le  médecin  rayé  appella  des  décrets  de  la  fa- 
culté ; prétendit  que  tout  fon  crime  étoit  de  s'étre 
occupé  d'étouifer  jufques  dans  fa  racine , un  mal 
deflruâeur  de  l’cfpèce  humaine.  La  faculté  foutint 
que  l'appellant  avoit  bielTé  les  moeurs  j qu'il  étoit 
contrevenu  aux  réglemens  de  la  Acuité , en  s'an- 
ooiif  ant  pour  être  le  dillributeur  d'nn  remède  fccret, 
& qu'dle  avoit  juAement  ufé  du  pouvoir  qu’elle 
avoit  aexclnre  un  membre  déshonoré  à fes  yeux. 
Le  parUment  confirma , par  arrêt  du  i ) août  1777, 
* les  décrets  de  la  facnlté  de  médecine , par  lefquels 
il  étoit  ordonné  tjut  U nom  du  fitur  Ciûlhtn  dt 
Préval  /croit  royc  du  catalogue  Jee  doSturt  de  ladite 
faeulté,  &•  fait  defenfts  audit  Privai  de  vendre  attetia 
reirdde  par  lui-méme.  Depuis  ce  moment , le  iieur 
de  Preval  n'a  plus  vu  fon  nom  fur  la  liAe  des 
médecins. 

La  même  Acuité  a , par  arrêt  du  mois  d'avril 
1781  , Ait  juger  contre  M.  le  procureur-général, 
qu'en  dépofant  fes  décrets  au  greffe  de  la  cour, 
elle  ne  ponrroit  pas  être  tenue  d'en  dieUrer  lei  taoùfs. 

Enfin,  le  parlement  a depuis  confirmé  l'autorité 
de  la  Acuité  de  médecine  fur  fes  membres , en 
approuvant  le  décret  par  lequel  elle  a fupprimé 
de  fa  liAe , un  médecin  qui  a perfiAé , avec  obAi- 
naiion,  dans  le  fyAême  au  magnêtifme.  En  vain 
le  doffeur  rayé  a-t-il  prétendu  que  nulle  puiffance 
ne  devoir  commander  ê l'opinion  ; que  rien  n’étoit 
plus  libre  que  1a  peofée.  Comme  A penfée  a paru 
Bubliquement  contraire  é la  véritable  doârine, 
& quelle  étoit  fqi  vie  de  procédés  jugés  dangereux , 
elle  a entrainé  la  rupture  du  lien  qui  l'attachoit  au 
corps  dont  il  devoit  refpeéler  la  déciCon  , s’il 
vouloir  n'en  pas  être  féparé. 

La  diAculté  que  l’on  avoit  d'abord  paru  faire 
de  rcconnoitre  le  droit  que  les  avocats  ont  de  fuf- 
pendre  on  de  ceffer  toute  communicatioa  avec  celui 
cTentre  eux  qu'ils  ont  jugé  avoir  mérité  cette  peine, 
a déterminé  un  avocat  trés-eAimé  ê difeutor  & ap- 
profondir cette  qucAion  vraiment  importante.  Il 
cA  diAicilc  de  rien  dire  de  plut  fage  que  ce  qui 
fe  trouve  dans  l'écrit  qu'il  publia  fous  le  titre  de 
la  eenfure.  u S'il  exiAc , dit  l'auteur  de  cette  bro- 
V chute,  un  corps  particulier  dont  les  caraâéres 
n foient  tels , que  la  eenfure  y foit  exercée  avec 
n (iuii,  non  - feulement  Uiflea-lui,  fans  jaloufie. 
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n fon  utile  difcipline , mais  encourager  l'honneur, 
n é proportion  qu’il  cA  plus  rare. 

i>  Par  exemple . je  fuppofe  un  corps  de  citoyens 
» voués  à des  fondions  utiles  & honorables  ; un 
» corps  dans  lequel  il  faille  des  lumières  & de  la 
» prooité , où  le  trasrail  foit  payé  par  l’honneur 
n & rapporte  peu  d’argent,  ou  de  laborieufes 
M veilles  & des  études  fatigantes  ne  puiffent  être 
n adoucies  que  par  le  fentiment  intérieur  d’une 
» êonfidération  méritée  ; je  fuppofe  un  corps  qui 
n n'cxi Ae  que  par  la  confiance  publique , dont  les 
» mqmbres  foient  dans  une  relation  continuelle . 
B entretenue  de  même  par  une  confiance  réci- 
» proque  ; je  fuppofe  un  corps  dans  lequel  chacun 
n foit , fous  la  foi  publique , dépofitaire  des  plus 
» grands  intérêts , des  titres  les  plus  précieux , 
n des  fecrets  les  plus  importuns,  de  la  vie,  de 
Il  l'honneur  & de  la  fortune  des  citoyens;  dans 
n lequel  une  fraternité  mutuelle  établifte  des  corn- 
B munications  néceflàires,  des  confidences  fans 
i>  précaution , des  rapports  indifpenfables  & mul- 
B tipliés  ; où  le  mimftère  habituel  foit  de  s’atu- 
B quer  fans  animofité , de  fe  ménager  fans  pré- 
B varication , de  fe  pénétrer  des  intérêts  des  autres, 
B fans  s’abandonner  é leurs  emportemens  ; de  juger 
Il  froidement  ce  qu'il  Aut  défendre  avec  chaleur  , 
B d’ùiterpofer  un  zèle  éclairé,  une  raifon  aâive 
Il  entre  fes  paffions  & la  juAice  ; de  nourrir  une 
B concorde  mutuelle  au  fein  des  combats  jouma- 
B liera;  d'être  enfin  toujours  rivaux,  jamais  en- 
B nemis  ; toujours  zélés , jamais  colères  ; toujours 
B Ages , jamais  defians  ; un  tel  corps , s’il  cxiAoit , 
B auroit , fl  je  ne  me  trompe , des  caraflères  parti- 
B culiers  qu’il  faudroit  bien  fe  garder  de  confondre 
B avec  ceux  des  autres  corps. 

B Si  l'honneur  lui  étoit  cher,  il  Audroit  l'en 
B combler  ; s'il  alloit  jufqu'ê  la  fierté , il  faudroit 
» la  relever  encore  ; s’il  aimoit  la  liberté , il  Au* 
B droit  rompre  toutes  fes  chaînes  ; s’il  étoit  libre , 
B il  faudroit  le  raffurer  contre  toute  entreprife. 
B Quand  fes  prétentions  auroient  quelque  chofe 
B de  chimérique,  c’eA  une  belle  chimère  qw 
B celle  qui  conduit  à l’honneur  ; elle  ne  pieut  blcuer 
B que  l’orgueil  ; & comme  elle  n’eA  pas  nuifible, 
B elle  eA  toujours  Alutaire;  il  entre  néceffaire* 
B ment  dans  la  conAirution  d’un  tel  corps  d’avoir 
B la  eenfure  de  fes  membres  ; compte  citoyens  , 
B ils  font  fournis  é toutes  les  loix  de  l'état  ; comme 
B membres  du  corps , ils  ne  doivent  dépendre  que 
B de  fa  police.  Tout  cA  confiance  dans  leurs  fonc- 
» tions;  la  confiance  publique  leur  apporte  des 
B fecrets , des  titres , des  ades  originaux  , des  in- 
B térêts  de  tout  genre , auxquels  eA  attaché  fou- 
B vent  le  fort  de  la  vie  de  ceux  qui  les  approchent  ; 
n la  confiance  mutuelle  établit  entre  eux  une  com- 
B munication  qui  n’a  que  l'honneur  feul  pourgarant. 
Il  La  paix , b concorde  8t  la  conCdération  réci* 
B proque  doivent  cimenter  leurs  relations  nécef- 
B Aires.  Eux  feuls  peuvent  s'infpeder  les  uns  fex 
Il  autres , fe  connoitrç , fe  fuivre  dans  les  moindrea 
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» ditùls , prononcer  fur  le  plus  ou  moins  de  <lé> 
U licateflê  de  leur  conduite.  Dtins  un  corps  ainfi 
» compoft , le  rapport  entre  les  membres  doit  itre 
» degagi  de  toute  inquiétude , de  toute  alarme , 
tt  de  tout  foupfon  d'inàdéliti  ou  de  turbulence, 
s Aux  veux  de  l'honneur,  une  tache  fur  un  fcul 
n membre  doit  être  la  tache  du  corps  entier  ; les 
K vertus  y font  folidaires  ; les  £iutcs  font  com- 
n munes , s’il  ne  les  réprime  pas  ; en  un  mot , 
m nulle  autre  compagnie  n'eA  plus  eUenticUement 
» difpofée  h rendre  néceflaire  le  droit  de  cenfure. 
» En  tout  ce  qui  ne  tient  pas  à b fonâion  qui 
» les  dUUngue , ils  ne  font  que  citovens  ; en  tout 
B ce  qui  intérelTc  cette  fonâion , ik'  font  fournis 
» é b cUfciplinc  du  corps.  Le  corps  doit  avoir  le 
K droit  de  les  admettre,  de  les  avenir,  de  les 
» réprimander , de  les  exclure. 

s>  Si  cette  cenfure  ell  néceibire , les  moyens 
» par  Icfqucls  elle  s'exerce  ne  le  font  pas  moins, 
n Cefl  fur  le  caraâére , le  génie , b oélicatelTe , 
B b conduite  entière , qu'elle  doit  s'exercer  ; c'efl 
B b perfonne  qui  eft  foumife  é l’opinion  : il  n'y 
ti  a point  d'inftruôien  poflâble,  fi  ce  o'efi  celle 
B que  fe  preferivent  l'honneur  & b prob'ué.  Oeft 
V l'enfemble  des  bits  qui  dirige  l’opinion , ce  n’efi 
U fouvent  aucun  aâe  particulier  ; b cenfure  a tous 
n les  caraéières  de  leftime  i elle  eft  libre , elle 
» efi  révère , elle  efi  un  réfulat  d'impreiTions  fuc- 
B ceifives: rarement , au  milieu  de  la  vie,  un  léul 
B aâe  b lut  naitre  ou  mourir. 

B Si  ce  coips  préfentc  de  temps  en  temps  au 
B public  b lifie  des  membres  qui  le  compol'eoi , 
B elle  n'eft,  & ne  peut  être  autre  chofe  que  b 
B lifte  d'un  certain  nombre  d’hommes  qui  ont  l'un 
B pour  l'autre  une  confiance  mutuelle , & que  le 
B corps  préfeme  i b fociété  comme  étant  dignes 
B de  la  fienne.  En  b publbnt , le  corps  femble  dire 
B aux  citoyens  :ne  ctaignex  rien  portez  vos  droits 
B à foutenir.  vos  intérêts  é ménager,  vos  fecrcts 
n é garder,  vos  titres  é faire  valoir,  votre  con- 
B fiance  pleine  & fans  réferve  , dans  les  demeures 
B de  ces  hommes  laborieux  & purs , qui  fc  font 
B confacrés  au  foin  pénible  de  votre  dcfcnfe  ; ils 
B méritent  d'étre  abordés  fans  inquiétude,  & de 
B devenir  les  dépofitaircs  de  vos  penfées  les  plus 
B intimes.  Quel  que  foit  l’adverfaire  qu'on  vous 
B oppofe , on  le  cnoifira  dans  cette  lifte.  Ce  fera 
B un  noble  ennemi  qui  ne  confondra  point  b vio- 
B lence  avec  le  zèle,  les  injures  avec  l'énergie, 
B l'aftuce  avec  une  adrefle  légitime,  le  fiel  & 
B l'amertume  avec  b force  & la  vigueur.  Cette 
B fraternité,  que  vos  démêlés  ne  doivent  point 
B éteindre , rapprochera  les  deux  champions  ; vos 
B titres  pafteront  des  mains  qui  les  tiennent  dans 
B celles  qui  doivent  vous  combattre  ; ils  y pafteront 
B bns  autre  caution  que  b bonne-foi  & b droi- 
B ture.  Mais  ne  tremblez  pas  ; l'honneur  fe  nourrit 
» par  b confiance  ; c’eft  un  gage  plus  afturé  que 
B toutes  les  figuatures;  & depuis  cinq  cens  ans, 
B grâces  i notre  vigilance , il  n'a  jamais  trompé 
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n perfonne.  Un  feul  exemple  connu  a été  fuivi 
n d'une  juflice  rapide , & la  réparation  ne  s'eft 
B pas  bit  attendre.  Votre  abandon  bns  réferve 
B fera  payé  de  b même  générofité.  Vous  fere 
B maîtres  de  donner  ou  de  refufer  des  marques 
B de  reconnoiflânee  ; & fi  vous  êtes  aftez  injuftes 
B pour  ouhlicr  les  (erviccs  rendus  par  le  zèle, 
B pmais  votre  injufticc  ne  retentira  dans  les  tri> 
B bunaux  ni  aux  oreilles  du  public.  Voilé  les  lois 
B de  b confédération  que  nous  avons  formée  pour 
B le  triomphe  de  la  vérité  & de  la  jtifticc. 

B C’eft  par  l’honneur  que  fe  maintient  lljon- 
B neur.  Tout  ce  qui  bleue  b délicatefte  eft  un 
B crime  é nos  yeux  : ce  qui  eft  permis  aux  autres 
B ordres  de  citoyens  doit  être  interdit  é celui-ci. 
» Signer  une  lettre-de-change , prendre  une  pro* 
B curation , gérer  des  affaires , exiger  do  l'argent , 
» font  chofes  permifes,  mais  qui  engendrent  des 
B tentations  petillcufes,  ou  mettent  dans  b dé- 
B pendance  une  ame  qui  ne  doit  dépendre  que 
B de  l'honneur  & de  fon  devoir.  Nous  les  regar- 
B dons  comme  des  fautes  graves  ; & ceiui  à qui 
B cccie  févériié  paroitra  excefti ve  ou  ridicule , ns 
» b vent  pas  que  fi  b loi  retient  avec  des  chaines  , 
B c'eft  avec  des  fils  que  l'honneur  gouverne  les 
B hommes  ; & que  telle  eft  la  différence  des 
B moyens  qu’emploient  les  jugemens  de  b cen- 
n fure. 

B S'il  faut  que  b cenfure  s'aftreigne  é des  formes 
B preferites  Sc  exige  des  preuves  rigoureufes  ; fi 
» le  corps  qui  l'exerce  n'eft  pas  libre  dans  b po- 
n lice , comme  fut  libre  dans  le  choix  de  fi>n  état 
B celui  qui  s'y  fit  sdopter,  il  n'y  a plus  de  cen- 
B furc  i le  corps  ne  fera  pas  plus  pur  que  le  fiécle  ; 
B les  membres  ne  craindront  plus  que  b loi  : s'ils  ne 
B font  pas  criminels , Us  feront  allez  vertueux  ; 
» les  baffeffes  ou  les  violences  aviliront  ou  agi- 
B teront  l'affociation  ; on  fc  croira  fort  en  répan- 
B (bnt  le  fiel  ; courageux , en  affcébnt  l'audace  ; 
B adroit , en  fe  permettant  le  menfonge  ; intell». 
B geni , en  pré*ferant  le  riche , l'homme  en  ctédir 
B ou  é b mode  ; bge , en  mettant  b conibnee  ^ 
B contribution , en  vendant  les  fureurs , en  fe 
B bibnt  un  patrimoine  des  paftions  les  plus  viles  ; 
B le  goût  du  luxe , du  bfte , des  butaiiies , pèné- 
B trera  dans  les  antes  avides  & corrompues;  U 
B corps  fera  divifé  en  fiijets  flétris  par  la  misère 
B ou  dépravés  par  b cupidité  ; la  gloire  ne  fera 
B plus  que  l'orgueil , & un  mépris  trop  jufte  he- 
B miliera , bns  cqrriger , des  hommes  é qui , 
B cofiunc  é tant  d'autres,  b chimère  de  l’honneur 
n ne  paraîtra  plus  que  ridicule  » 

Ce  que  nous  venons  de  citer  dç  cet  excellent 
ouvrage,  nous  difpenfe  de  répondre  à plufieurs 
objeâions  qui  ont  ère  bites  par  des  gens  du  monde , 
& même  par  des  magiftrats , fur  l'abus  d'un  pou- 
voir qui,  au  premier  coup -d’oeil,  peut  paroitre 
arbitraire.  Les  avocats  auront  toujours  une  conC- 
dération  particulière  i fiüre  valoir  en  faveur  de 
l'exctcice  de  leur  difeipUae.  Lorfqu’un  d'eux  eft 


176  R A D 

micni  fur  le  tablcîm,  il  ne  tient  fon  admifTion 
t]ue  de  fcs  confrères;  on  n’cxige  de  celui  qui  fc 
ptéfentc , que  la  durée  d'un  liage  & le  fiiHrage 
de  ceux  qui  le  connoilTcm. 

Dans  les  autres  corps,  au  contraire,  ceux  qui 
les  cotnpofent  n'y  ont  éié  agrégés  qii'aprés  avoir 
ou  donne  une  hnance  ou  obtenu  des  lettres  du 
prince.  L'e.si(lence  de  l'avocat  ne  repofant  que 
•fur  l'eflime  de  fes  confrères,  une  fois  qu'il  a eu 
'le  malheur  de  la  perdre , il  ne  doit  pas  fe  plaindre 
0:1e  fon  état  croule,  puifqu'il  en  a liii-mèine  btift 
là  bafe. 

Mais , dlra-t  on , celui  qui  aura  bleffé  les  yeux 
de  la  jaioufie  par  des  talens  tranfeendans,  en  mar- 
cbr.nt  d'un  pas  rapide  à la  célébrité  , & en  attirant 
vers  lui  la  foule  des  cliens,  pourra  donc  être  im- 
molé fans  défenfe  par  l'envie  ; il  ne  tiendra  donc 
qu'a  d'obfcitrs  rivaux  d'abreuver  de  dégoûts  un 
orateur  diftingué  , 8:  de  l’eulcvcr  h la  fociétè  ? 
Kiit-étre  une  balfc  jaioufie  a-t  clle  quelquefois  pris 
tjans  l'amcde  quelques  individus,  la  place  de  cette 
noble  émulation  qui,  feule,  devroit  animer  des 
hommes  dévoués  à da  fiibtimcs  fonélions  ; mais  , , 
elle  n'a  jamais  dégradé  que  quelques  âmes  vul- 
pires.  On  a (buvènt  eu  lieu  de  rcmarjuer  que  , 
les  véritables  talens  , loin  de  blcffer  le  grand  | 
nombre  d’avocats  qu'un  mérite  niodcrte  retient 
dans  une  cfpéce  d’obfciirlté , les  flattoient , en  re- 
levant J leurs  yeux  une  protèlTion  dont  l’éclat 
fcmble  fe  répandre  fur  tous  ceux  qui  l'cxcrcent. 

S'il  cil  arrivé  à des  jeunes  gens  qui  ont  eu  un 
début  glorieux  , d'éprouver  quelques  contradic- 
tions , d'elTuyer  quelques  dégoûts , ils  en  ont  été 
bicnii't  dédommagés  par  les  témoignages  d’eflime 
6c  de  eonfidération  de  leurs  anciens  confrères  tfi 
Von  pouvoir  douter  de  ce  que  nous  difons , nous 
invoquerions  le  fouvenir  des  Cocliin  , des  le  Nor- 
niant,  des  Aiibri,  des  Degênes,  qui  n’çnt  celTé 
de  jouir,  pendant  le  cours  glorieux  de  leur  vie, 
de  la  dillinClion  b plus  flatteufe  dans  leur  ordre. 

Ce  feroit  donc  vraiment  calomnier  les  avocats , 
que  de  prétendre  que  le  mérite  diftingué  e(l  une 
caufe  de  perféemion  parmi  eux.  Si  le  public  pou- 
voir pénétrer  dans  les  motifs  qui  ont  diélé  les 
jngemens  de  r^huicn  dont  il  a quelquefois  mur- 
muré , il  feroit  convaincu  qu’ils  n’ont  jamais  frappé 
que  des  fujets  qui  avoient  obfcurci  leurs  talens, 
ou  par  des  vices,  ou  par  des  injuûices,  ou  p,->r 
des  contraventions  auxaiiftircs  principes  de  l’ordre. 

Par  exemple , celui  qui , apres  avoir  déjcndii 
avec  chaleur , avec  éloquence  , un  client  dont  il 
auroli  gagné  la  caufe , exigeroit  fes  honoraires  d'une 
manière  oppefée  é l’efprit  de  générofité  & de  dé- 
fi ntérclfcment  , qui  eft  un  des  plus  beaux  attributs 
de  fa  profciVion , encoiirroit  la  peine  de  la  raJ/Jtion. 

L'avocat  qui,  fous  le  voile  de  l’amitié,  auroii 
l'imprudence  do  fe  charger  d'une  procuraûon,  tk 
sic  rendre  des  fervices  au-deiTons  de  fon  mmiftère  , 
s’expoferoit  au  même  jugemcrit. 

On  uferoit  de  la  même  (cvéàté  envers  celui  qui 
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feroîf  conv.lincn  de  s*inrérc^Tcr  dans  des  entreprires/* 
dans  des  affaires  incompatibles  avec  fon  état*  ou 
qui  conrraâcroît  des  engagemens  qui  mettront  fa 
hberré  en  péril. 

UtI  des  plus  grands  dangers  auxquels  un  avocat 
foir  expofé , c’eft  celui  qm  naît  de  la  vivacité  de 
fon  im,igination,  ou  de  rcxcclHvc  confiance  qu*U 
donne  h un  client  aveuglé  fur  fa  caufe,  ou  faux 
dans  fes  récits. 

S'il  anime  fon  plaidoyer  ou  fes  écrits  par  trop 
d'emponemcni , par  un  ton  fatyrique  & injurietix  , 
eu  par  des  reproches  déplacés,  il  court  les  rifqucs 
de  voir  fon  nom  retranché  de  la  lifte  des  défen- 
feurs  publics.  Cependant , fi  IVn  reconnoiftoit  qu'il 
a été  lui'mcmc  trompé,  qu*Ü  éioit  de  bonne-foi, 
& que  fon  2€le  Ta  emporté  au-delà  des  bornes 
d'une  fage  modération , Tordre  ne  le  priveroit  pas 
tout'à-coup  de  fon  état  ; ce  ne  feroit  qu’autant 

ÎjU'il  fc  raontreroit  abfolumcnt  incorrigible,  que  Ton 
c détermineroit  avec  regret  à fe  feparer  de  lui. 

Le  miniftére  de  l'avocat,  comm*;  on  Ta  tres- 
fagement  obfervé  dans  une  confiiliation  fur  la 
dijïiplint  dfs  avocats , n’eft  pas  feulement  ntccfl'aire 
dans  les  tribunaux,  où  les  droits  des  citoyens  ne 
peuvent  cire  défendus  qtic  par  des  hommes  coc- 
faercs  à Tétude  des  loix  ; la  juftice  deftre  encore 
qu’il  y air  des  médiateurs  entre  clics  & la  partie, 
afin  que  le  langage  des  paflions  iTy  trouble  pas 
la  paix  de  fon  fan^uairc,  & que  les  caufesy  fotent 
prcfcmées  avec  la  décence  qu'il  convient  d'ob- 
ferver  dans  les  lieux  où  la  majefté  du  prince  ne 
ceflé  point  de  réfider. 

Lorfqti’un  avocat  met  fur  fes  yeux  le  bandeau 
qui  couvre  ceux  de  fa  panic,  lorfqiTi)  ne  fe  place 
entre  le  peuple  & fes  juges,  que  pour  prêter  aux 
haines , aux  reftentimens  de  fes  cliens , l’cnergie 
de  Texpreftion  & la  vivacité  des  images  , il  fc 
rend  indigne  d'un  miniftére  facré  ; fes  talens  même 
deviennent  un  titre  qui  Ten  écarte. 

Quand  on  fe  connoit  une  imagination  trop  fia- 
cile  à s'enflammer  & à époiifer  des  paflions  étran- 
gères, il  faut  s'abftenir  des  fondions  d'un  état  qui 
exige  une  circonfpeflion  févère,  plutôt  que  de 
courir  le  rifque  de  faire  à \m  honnête  homme  des 
bleftures  qui  faigneront  e;:corc  après  que  U juftice 
aura  rendu  Torude  qui  le  juftifie. 

Ces  réflexions,  aufti  juftes  que  noblement  ex- 
primées, ne  peuvent  être  trop  méditées  par  tous 
ceux  qui  fe  confacrent  au  barreau. 

Quoiqu’il  n'entre  pas  dans  les  principes  de  Tordre 
de  fe  livrer  à des  recherches  trop  cxaÔes  fur  les 
moeurs  privées  des  avocats , il  n'en  cft  pas  moins 
vrai  que  celui  qui  fe  dégraderoit  aux  yeux  du 
public  |)ar  des  habitudes  viles  & homeufes , de- 
vroit satîcndrc , s’il  étoit  indodlc  aux  répri- 
mandes qui  lui  feroient  faites , à être  rayé  du 
tableau.  Cette  raà'uùan  feroit  plus  prompte , s’il 
s’étoii  déshonoré  en  contraélant  une  alliance  ré- 
prouvée par  les  mo-'urtf. 

Nous  avens  vu , il  n'y  a pas  encore  bien  des 

années , 
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àfUlèes , un  avocit  ravi  du  tableau , pour  avoir 
eGayè  de  combattre , dans  une  confuliation , l'opi- 
nion fixée  par  nos  loix  fur  la  profcifion  de  co- 
médien. 

Le  tableau  des  avocats  étant,  ou  du  moins 
devant  être  une  lifte  de  citoyens  purs , laborieux , 
dignes  de  la  confiance  des  plaideurs;  l’avocat  qui 
veut  y voir  fon  nom  conicrré , doit  éviter  tout 
ce  qui  peut  compromettre  fon  honneur  & fa  ré- 
putation : il  ne  peut  pas  apporter  trop  de  foins 
dans  le  choix  de  fes  liailons  & même  de  fes 
amufemens. 

Une  vertu  févère  Ced  bien  au  dêfènfeur  de  l’op- 
primé : elle  difpofe  fes  auditeurs  à l’attention , 
elle  rend  fes  efforts  plus  puiflàns,  & communique 
une  forte  de  dignité  il  fes  talcns.  l'oyei  Factum 
d’avocat.  (Ctt  arücU  €jl  dt  M,  de  la  Croix, 
Avocat  au  parumtnt.) 

RADVtU , {Droit  féodal  ) l’article  i de  la  cou- 
tume de  la  falle  de  Lille,  au  titre  du  aftiont  & 
cxctpùont  tn  maùirts  perfonnellcs , donne  ce  nom 
é l’aveu  qu’on  fait  de  fon  feigneur , pour  être  ren- 
voyé en  fa  jurifdidion , lorfqu’on  eft  appellê  dans 
une  autre  cour , en  matière  perfonneUe , & que 
le  feigneur , fon  juge  ou  fon  fondé  de  proeuration 
revendique  la  caufe. 

Ce  privilège  éloit  très-important  autrefois , puif- 
qu’il  avoir  lieu  même  en  matière  criminelle.  Mais 
I article  de  l'ordonnance  de  .Moulins , de  1566, 
qui  a été  confirmé  par  les  loix  poftéricures , règle 
que  la  « connpiflânee  des  délits  appartiendra  aux 
» juges  des  lieux  où  ils  auront  été  commis,  no- 
» ntmftant  que  le  prilbnnier  ne  foit  pris  en  flagrant 

délit  ».  royt^  l’article  JURÉE. 

Au  refte , (a  coutume  de  la  fiille  de  Lille  exige, 
pour  la  validité  du  renvoi , qu’il  foit  demandé  au 
nom  du  feigneur  & par  fon  jufticiablc  tout-i-la- 
fois,  avant  la  litis-conteftation  & la  prife  d'un  délai 
péremptoire.  Mais  la  néceftité  de  l’aveu  de  la 
rt  du  jufticiable , eft  contraire  au  droit  comnnm 
au  principe  de  la  patrimonialité  des  jiiftices , 
fni^nf  lequel  le  feigneur  peut  revendiquer  fes 
jufticiables  & en  obtenir  le  renvoi , quand  même 
Us  s’y  oppoferoient. 

La  coutume  de  la  falle  de  Lille  dit  aufti  radvaur 
eu  radvoutr  pour  faire  l’aveu  qu’elle  exige. 
( G.  JJ.  C.  ) 

RADVOUER.  Voytx^  Radveu. 

RAFFÉAGER,  c'eft  donner  de  nouveau,  i 
titre  d’afféagement , le  domaine  ci-devant  affêagé  , 
qui  étoit  rentré  dans  la  main  du  feigneur.  Voye^ 
les  articles  Afféage  fr  Féage  , 8c  les  obferva- 
tions  de  Hevin  fur  Frain , arrêt  lyy , n. y.  (G.  JJ.  C.) 

RAGLORE , ( Droit  féodal.  ) en  latin  barbare , 
ragloritu.  Ce  mot  a été  employé  dans  le  droit 
ançlo  - normand , pour  défigner  un  fénéchal  ou 
prévôt , le  juge  d’une  feieneurie.  Des  lettres 
données  par  Henri , prince  de  Galles , en  faveur 
de  fon  valet-de-chambre  Guillaume  Malbon , en 
;i.tp8 , & recReillies  par  Rymcr,  portent  : « avons 
Jurifprudcnct.  Tonu  rlL 
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» donné  & granté  à l’avant  dit  William,  l’olHco 
B de  raglort  de  les  commoies  de  Generglyn  & 
n Hannynyok,  deinx  notre  comté  de  Cardygan  , 
H 8c  avoir  à l’avant-dit  William  , ledit  office  poitr 
i>  terme  de  fa  vie , orefque  les  fées , gages  Sc 
» profits , à l’avant-dit  office  d'ancicti  temps  duc?. , 
» aceuftumez  ». 

Les  Gallois  ont  dit  thaglaw  dans  le  mime  fens , 
fuivant  Spcimann.  Voyct  du  Cange  au  mot  Raalo- 
rium.  {^G.  D.  C.) 

RAIS , ( Droit  féodal. } ce  mot  fe  trouve  an 
chap.  4 pour  défigner  le  chef  de  la  jurifdiâion 
civile  & ordinaire,  que  Godefroy  de  Bouillon 
conferva  aux  Syriens,  pour  juger  les  différends 
qui  furviendroient  entre  eux.  Il  y eft  dit  : o le 
» chevetaine  d’icelle  court  eft  appelle  rais  en  lor 
» langage  arable , 8c  les  autres  jurés  ; 8c  en  aucuns 
» lieux  dou  royaume  ( de  Jérufalem  ) a jurés  de  la 
B court  des  Suriens,  6c  ni  a point  de  rais.  Mais 
» le  bailli  de  la  fonde  de  ce  lieu  eft  com  rais, 
» 6c  les  plais  des  Suriens  des  querqlles  devant 
» dites  viennent  devant  lui  8c  font  déterminées 
» par  les  voies  de  celle  court,  enci  comme  devant 
» le  rais,  fui  vaut  autant  à dire  en  ce  cas,  eon 
B vifeonu  ».  au  mot  VICOMTE , ce  qu’on 

dira  des  juges  de  ce  nom. 

Encore  aujourd’hui , les  Turcs  appellent  rais  ou 
reis  effendi,  un  magiftrat  dont  l'office  revient  à 
celui  de  chancelier.  ( G.  JJ.  C.  ) 

RAISON  , f.  f.  ( en  terne  de  Jurifprud.  ) fignifie 
quelquefois  un  dntn  fui  appartient  à fuclfu  un,  comme 
quand  on  dit , noms , raifons  €e  allions  ; quelque- 
fois rtà/ôn  eft  pris  pour  jujlice , comme  quand  on 
dit,  demander  raifon,  faire  raifon.  Souvent  raifon 
eft  pris  pour  compte , c’eft  en  ce  fens  que  les  mar- 
chands appellent  livres  de  raifon,  ceux  qui  con- 
tiennent l’état  de  tout  leur  commerce , tant  pour 
eux  que  pour  leurs  affociés.  Jfijyrj  Action  , 
Compte,  Droit,  Journaux,  Livres,  Mar- 
chand , Obligation.  (A) 

RALONGEMENT  DE  VILLE,  (JJr««  fodal.'l 
ce  mot  fe  trouve  dans  la  coutume  de  Boulon noit. 
Il  y dèfigne  l'enclos  joint  à une  maifon  de  cam- 
pagne. L'article  171  de  cette  coutume  dit  lui- 
même  enclos  ou  ralongement  de  ville  ou  de  jardins. 
L’article  tya  dit,  dans  le  même  fens,  en  raloü- 
geant  ladite  ville. 

On  appelloit  autrefois  ville  {villa)  une  maifon 
de  campagne.  { G.  D.  C.) 

RAMAGE,  ( droit  de)  oa  3 ainfi  nommé  une 
redevance  qu’on  payoit  au  feigneur  pour  pouvoir 
prendre  ou  ramalTer  les  branches  d’arbres  ou  ra- 
meaux de  fes  bois. 

On  a auffi  nommé  ramagium  en  latin  barbare  , 
cette  efpèce  d’ufage  dans  les  bois,  8c  ramageurs 
les  gardes  des  bois  qui  percevoient  ce  droit. 

Enfin , la  coutume  de  Bretagne  donne  le  nom 
de  ramage  au  lignage  ou  à la  parenté  , 8c  une  or- 
donnance de  l’an  1301  , rapportée  au  tome  1 des 
preuves  de  l'hiftoire  de  cette  province,  a aufli 
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em]iloyé  ce  mot  pour  dcùgncr  le  parcni  lui-même. 
Voyti  Ju  Cange  au  mot  kum.igium , dom  Carptii- 
tier  au  mime  mot  & au  mot  Rjmerjgium. 

On  peut  ajouter  i ce  qu'ont  dit  ccs  auteurs , 
que  le  mot  de  rjmjgi  a défigné  la  redevance  qu'on 
payoit  pour  i'ulage  le  plus  étendu  dans  les  bois, 

& non  pas  Iculemcni  peur  celui  des  branches 
d'arbres.  La  chartre  dus  libertés  de  BoelTes , de 
l'an  ia39,  porte  : a O omn'u  ntmora  mi-i  apent 
» cupertpouruni,  adomnia  necdlaria faa fjdenJj,  iii 
» quÿd  prff  tifJem  ramjgiuin  confucuim  redderf  rrne- 
» bumur  n.  Koyrp  cette  chartre  dans  les  anciennes 
coutumes  de  Berry  par  la  ThaumalBére , pag.  Sj. 

( G.  D.  C.  ) 

RAMILLES , f.  f.  ( tn  ttrmt  d" Eaux  6>  Foriu.  ) 
Cgnific  les  menues  branches  d’arbres  qui  refteat 
dans  une  vente , après  qu'un  en  a tiré  le  bois  de 
corde  Sc  les  cotterets.  Ccs  menues  branches  ne 
font  bonnes  qu’à  mettre  dans  les  fagots  ou  bourrées. 

RANDABLETÉ  ,(£>««  fioJaL)  on  a dCfigni 
par-là  l'obligation  de  rendre  ou  do  remettre  un 
château  ou  une  forterefle  au  feieneur  à fa  volonté. 
Le  teftament  fait  par  Hugues , duc  de  Bourgogne , 
en  1314,  porte  que  s'il  meurt  fans  entans , il 
remet  à fon  coufin  Odart,  feigneurde  Montaigu, 

U la  jurablcté  & randaitltU  dou  chadeuil  de  Mon* 

» tagu  ».  Fuyt[  dom  Carpentier  au  mot  RtdttU  \ 
t'iiuas  & l'article  Ju'RABLe.  j 

RANSOL’RE,  {DroU  fiodal.')  dom  Carpentier  | 
dit  que  ce  mot  eft  fynonyme  de  rtJJ'ori,  üc  qu’il 
défigne  l’étendue  du  domaine  ou  de  la  iurifdiélion. 

Il  cite  en  preuve  au  mot  Rtjforium  de  fon  glojfarium 
novum  l’extrait  fuivant  d’une  diartre  de  l’an  1136 
pour  la  Champagne  : <1  vina  livrées  de  terres  qu’il 
» tient  an  fom  demoyne  & raafourts  Sc  as  appar* 
i>  nances  ».  ( G.  D.  C.  ) 

. RAPINE,  Droit  /iodal.)  c’ell  une  efpèce  de 
droit  qui  n’eft  connu  que  par  le  |«llage  fuivant 
d'une  chartre  donnée  en  1 147  , par  Ilabclle , com- 
teffe  de  Chartres  : liVdî  rn.un  ditlu  monialiiiu  (Ro- 
morentinis  ) quanJam  cojlumam  quet  vocaïur  la  ra- 
pine, qtum  kah<Q  in  todtn  utrUorio , cum  om/u  juic 
O dormnio  qux  ibi  habui , retenta  umen  mibi  O /terre- 
dibus  meis  altâ  juJ/iciJ  in  toJem- 

Cette  clurtre  fc  trouve  pat  ml  les  preuves  du 
tome  8 du  Callia  chrijliana , col.  774.  ( G.  D.  C,  ) 
RAPPEL,  f.  m.  ce  terme,  en  droit,  a plufreurs 
figniheations  différentes  , Sc  il  y a diverlcs  fortes 
de  rappels. 

Rappel  de  bart , c'ell  lorfque  quelqu'un  qui  a été 
banm  d’un  lieu , y eft  rappelle , Sc  qu’il  a per- 
miftion  d’y  reventr  ; ce  rappel  le  fait  par  lettres 
du  prince,  qui  ne  peuvent  être  fccllccs  qu'en  la 
rande  chancellerie  ; l'arréi  ou  jugement  de  con- 
amnation  doit  être  attaché  fous  le  contre  - feel 
des  lettres , £iute  de  quoi  les  juges  ne  doivent  y 
avoir  aucun  égard  i ccs  lettres  doivent  être  enté- 
rinées fans  examiner  fi  elles  font  conformes  aux 
charges  & informations,  fauf  aux  cours  à repré- 
fcnicr  ce  qu’elles  jugerour  à propos  : fi  c’en  ua 
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gentilliomme  qui  obtient  de  telles  lettres , fa  quar 
lité  de  gentilhomme  doit  y être  eaiprimée  nom- 
mément, afin  que  les  lettres  folent  adreftées  à qui 
il  convient.  Koye;  le  titre  16  de  l'ordonnante  cr'wû- 
ntlle,  8c  le  mot  BxNNissEMtNT. 

Rappel  par  bourfe,  en  Normandie , c’eft  le  retrait 
lignager  qui  fc  fait  d'un  héritage  en  rcmbourfaoi 
le  prix  à l’acquéreur  ; cette  dénomination  viem 
fans  doute  de  ce  que , pour  parvenir  au  retrait, 
il  faut  faire  offre  de  bourfe,  deniers,  6re.  c’eft 
pourquoi  l’on  dit  : rappellcr  par  bourfe  l’hériage,  * 
j4nc.  eout.  de  S'ornt-tnjte , ch.  cxvj. 

Rappel  de  cauje , ou  plutôt  rcappcl,  eft  un  fé- 
cond appel  que  le  juge  fait  faire  d’une  caufe  à 
l’audience , foit  que  les  parues  ou  leurs  défenfeurs 
ne  fc  foient  pas  trouvés  à l'audience  lurl'<|ue  la  caufô 
y a été  appcUée  la  première  fois,  un  que  la  caufe 
ne  lut  pas  en  état  ■,  quand  imc  caufe  eft  appellée 
fur  le  rôle  8c  qu'elle  n’ctl  pas  en  eut , on  or- 
donne qu’elle  fera  réappellée  fur  le  rôle  dans  le 
temps  qui  eft  indiqué.  Foyeq  Rôle. 

Rappel  de  galères,  eft  lorlqu’un  homme  con- 
damné aux  galères  a permilfion  de  quitter  8c  do 
revenir.  Cette  grâce  s’accorde  par  des  lettres  de 
grande  chancellerie,  de  même  que  le  rappel  de 
ban , 8c  CCS  lettres  font  fujettes  aux  mêmes  for- 
malités. Voyeq^  rappel  d*  ban  6*  le  mot  Galères. 

Rappel  extra  temt'tnos  , on  l’ous-cntend  jurit , eft 
un  rappel  à fuccelhon  qui  eft  fait  hors  les  termes 
de  droit , c’eft-à-dire , qui  rappelle  à une  fuccef- 
fion  quelqu'un  qui  eft  hors  les  termes  de  la  re- 
ptefentation.  Foyet^edt-upris  rappel  à fuccejjton. 

Rappel  intra  Hrrmnos , ou  intra  ttrminos  jurit , eft 
un  rappel  à fucceftion  qui  eft  fait  dans  les  termes 
de  droit , c’eft  - à • dire , qui  n'excéde  point  les 
termes  de  la  repréfentation.  Foye^  ci-aprés  , rappel 
d fucctjfon. 

Rappel  ou  réappel  fur  le  rôle.  Foye^  ci-devant 
rappel  de  caufe. 

Rappel  à fuceefton , eft  une  difpofition  entre-vifs 
ou  teffamematre , par  laquelle  on  rappelle  à la  fuc- 
ceftion quelqu’un  qui  n’yviendroU  pas  fanscetto 
difpofition. 

On  diftingue  cpiatre  fortes  de  rappels  en  fait  tfc 
faecelTion  ; favoir  celui  qui  fe  fait  dans  le  cas  do 
rexclufion  coutumière  des  filles  dotées  ; celui  oui 
fc  fait  dans  le  cas  île  la  renonciarion  exprefte  des 
filles  dotées  ; celui  qui  répare  le  défaut  de  repré- 
fentation i enfin  celui  qui  relève  les  eufans  de  leur 
exhérédation. 

I.  Le  rappel  qui  fe  fait  dans  le  cas  de  roxclufioit 
coutumière  des  filles  dotées,  eft  d’autant  plus  fa- 
vorable que  cette  excliifion  n’étant  fondée  que 
fur  une  préfomption  de  la  volonté  de  celui  qui 
a doté , dés  qu’il  y a preuve  qu’il  a ordonné  le  con- 
traire , fa  volonté  mt  cefter  la  préfomption  do 
la  loi. 

Suivant  la  loi  falique  8c  la  loi  des  ripuaires , I« 
droit  commun  des  François  , regardoit  les  filles  , 
conune  inhabiles  à fuccéocr , tant  qu’il  y avoit  des 
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miles.  Di  ttrrâ  falkâ  HnUa  porth  ctjh  naCeri , ftâ 
ad  fexum  viriUm  lau  terra  hareJ'tuj  perveaii.  Cepen- 
dant dans  ces  temps-là  même , la  réclamation  de 
la  nature  engageoit  les  pères  à s'écarter  de  la  dlf- 
poTiiion  de  la  loi , Se  à rappeller  leurs  filles  à leur 
iiicceflioa.  Ce  fait  nous  cil  attefié  par  Marculphe , 
qui,  dans  fes  formules , fiv.  a , cLip.  12  , nous  a 
confervé  les  claiifes  d'un  aâc  par  lequel  un  père 
en  rappellant  fit  fille , traite  la  loi  falique  d'impie. 

Aujourd'hui  l'exclufion  légale  des  filles  à la  luc- 
cefllon  de  leur  père  8c  mère  cil  bornée  aux  coutu- 
mes de  Normandie  , Auvergne , la  Marche  , Bour- 
bonnois,  Poitou , Toura'uie , Loudunois  , le  Maine, 
Anjou,  Toukiufe,  Nivemois,  Bretagne,  Bour- 
gogne St  quelques  autres.  Mais  toutes  ces  coutumes 
ne  font  pas  uniformes  dans  leurs  difpofitions. 

£n  général  le  rappel  doit  être  iàit  par  les  père  , 
mère , aieul , ou  aïeule , étaru  les  feuls  qui  fuient 
obligés  de  doter  leurs  filles , Sc  qui  puilTcnt  les  ex- 
clure des  fuccefiions  en  les  dotant , ce  qui  a été 
aiofi  établi  en  fiiveur  des  miles  ; il  y a cependant 
des  coutumes  qui  permettent  aux  frères  de  rap- 
pellcr  leur  fmur  qu’ils  ont  dotée,  telle  que  la  cou- 
tume d'Auvergne.  Quelques-unes , comme  celle 
du  Maine  , ne  permettent  pas  le  rappel  à la  mère, 
parce  qu’elles  ne  lui  donnent  pas  le  pouvoir  d’ex- 
clure fa  fille  en  la  dotant.  Celle  de  Normandie  au- 
lorifc  le  pète  qui  marie  fes  filles  , à les  réferver 
tant  à fa  fticceflïon  qu’à  celle  de  leur  mère  ; mais 
celle. ci  n’a  pas  le  même  pouvoir,  Sc  ne  peut  les 
rappeller  qti’à  fa  propre  fucceflion. 

Quand  le  père  Sc  la  mère  ont  doté  , foit  con- 
jointeifienr  ou  féparément , Sc  qu’il  n’y  a que  l’un 
dés  deux  qui  fût  le  rappel , en  ce  cas  ce  rappel  n’a 
d'effet  que  pour  la  fucceffion  de  celui  qui  l’a  or- 
rfo'ttné: 

Dans  qu'èlqUes  coutumes , telles  que  Auvergne , 
Botifbonnois,  le  Maine  Sc  la  Marche  , ce  r.q'pt/ ne 
peut  être  f»it  que  par  le  premier  contrat  de  ma- 
riage de  la- fille;  fi  c’eft  par  quelque  autre  afle,  il 
lie  peur  être  fait  que  du  confentement  des  miles  ; 
dans  les  antres  coutumes  on  peut  faire  le  rappel 
pxr  tel  aéle  que  l’on  juge  à propos  , Sc  fans  le  con- 
fememem  des  autres  héritiers. 

- Le  rappel  de  la  fille  vaut  une  tnflituiion  contrac- 
titellc , de  manière  qu’en  cas  de  prédéoès  de  ccue 
fille,  il  fe  tranfmet  à fes  enfiins,  quoiqu’ils  n$ 
fioientpas  aufii  rappelles  nommément. 

Dans  les  coutumes  où  la  feule  dotation  de  la 
fille  opère  fon  exclufion  des  fucceflions  paternelles 
Sc  maternelles,  fi  le  père  mariant  fa  fille,  lui 
donne  en  avancement  d'hoirie  , il  cfi  cenfé  la  rè- 
fcrver  à fucceiBon  ; 6c  lorfqu’en  la  dotant , il  l’a 
&t  renoncer  aux  fucceflions  dircâes , fans  parler 
des  fucceflions  collatérales , la  fille  n’cft  point  ex- 
clue de  celles-ci , parce  que  l'exclufion  générale 
prononcée  par  la  lot  n'a  plus  lieu , dés  que  le  père 
a parlé  autrement. 

L'effet  du  rappel  des  filles  cfl  différent  dans  ces 
«Urnes  coutumes  d'exclufion  , félon  l'aâe  par  le- 


quel il  eft  fait  ; fi  la  réferve  de  la  fille  eff  parfaite 
|>ar  fon  premier  contrat  de  mariage,  !a  fille  vient 
per  modiem  fueceffiotiit  ; mais  la  réferve  faite  par 
tout  autre  aéle , n'opère  pas  plus  qit'un  finpie  legs , 
à moins  que  les  frères  n'aient  confentt  au  rappel. 

Le  rappel  cfl  irrévocable  dans  les  coutumes  où 
il  doit  être  fait  par  contrat  de  mariage , comme 
dans  celles  d'Auvergne  Sc  de  Bourbonnois;  au  lieu 
que  dans  les  coutumes  où  les  filles  mariées  ne  font 
pas  exclues  de  plein  droit , le  rappel  efl  toujours 
révocable  par  quelque  aélc  que  ce  foit. 

Il  y a dans  les  coutumes  d'exclufion , une  au- 
tre forte  de  rappel,  qu’on  peut  appcllcr  légal,  qui 
a lieu  en  faveur  des  filles  qui  éioiem  exclues, 
par  le  prédéccs  des  mâles , ou  lorfi|ue  les  mâles 
ayant  furvécu , ont  renoncé  à la  fucceflion  ; il  en 
efl  parlé  dans  l’article  309  de  la  coutume  de  fiour- 
bomto^. 

l’our  ce  qui  cfl  du  rappel  qui  fe  fait  dans  le  Cas 
de  la  renonciation  exprclTe  tics  filles  dotées , rien 
n'efl  plus  favorable,  puifque  c’eft  un  retour  au 
droit  commun , Sc  que  le  rappel  rétablit  l’égalitc 
entre  tous  les  cr.fans. 

Quelqitc  autorité  que  le  père  ait  dans  fa  famille  ; 
Sc  que  le  mari  ait  fur  fa  femme , U ne  peut  pas 
faire  pour  elle  le  rappel  : ce  fetoit  faire  pour  clic  un 
teflament. 

Par  quelque  aBe  que  la  mère  rappelle  fes  filles 
à fa  fucceflion , clic  n'a  pas  befoin  de  l’autorifa- 
tion  de  fon  mari , parce  que  c’efl  une  dirpofition 
qui  touche  fa  fucceflion.  il  faut  feulement  excepter 
les  coutumes  qui  requièrent  expreffément  cette 
formalité,  comme  celles  du  duché  de  Bourgogne, 
de  Nlvernois  Sc  de  Normandie. 

Le  confentement  des  frères  n’efl  pas  néccflàire; 
fi  ce  n'efl  dans  les  coutumes  d’exclufion  qui  re- 
quièrent ce  confentement  dans  le  cas  d’une  renon- 
ciation tacite,  telles  que  Bourbonnois,  AiivergneSc 
la  Marche';  à plus  forte  raifun  efl-il  néceflaire  dans 
CCS  coutumes , lorfqiic  la  renonciation  cfl  expreffe. 

n.  Le  rappel  d’une  fille  qui  n’efl  exclue  qii'ett 
conféquencc  d’une  renonciation  expreffe , peut 
être  fait  par  les  père  Sc  mère  cpii  ont  flipulé  la  re- 
nonciation, foit  par  aéle  entre-vifs  ou  par  tefla- 
ment Sc  même  par  toutes  fortes  d’aâes,  parce 
qu'il  n'exige  aucune  forme  pantctjlièrc.  Les  père 
& mère  n'ont  pas  même  befoin  du  4>nfentcmcnt 
des  frères  , qiioitpt’on  pût  dire  en  leur  faveur , 
qn’ayatit  acipiis  par  la  renonciation  de  leur  fœur , 
le  droit  de  l’exclure  des  fucceflions  paternelle  Sc 
maternelle , il  ne  devroit  pas  être  au  pouvoir  des 
père  Sc  mère  de  la  rappeller  fans  leur  confenie- 
ment. Cependant-leur  confentement  efl  nécelTaire, 
ainfi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut , dans  les  cou- 
tumes tTexclufton  lcg.-tle,  telles  que  Bourbonnois, 
Auvergne  Sc  la  Marche , qui  ne  permettent  te 
rappel  que  par  contrat  de  mariage. 

Les  frères  peuvent  eux-mémes  faire  le  rappel, 
même  avant  que  la  fucceflion  du  père  com- 
mun foit  ouverte.  Mais  dans  ce  cas , il  n’eft 
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valable  qu'autant  quM  cA  ratiHè  par  le  père , & 
il  ne  {utmAe  qu'autant  cme  le  père  ne  révoque 
pas  le  nippai  par  lui  fait.  Si  au  contraire  le  rappti 
£ur  par  les  frères  n*a  point  été  approuvé  parle  pne, 
on  le  regarde  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  » 
& par  conféquent  comme  nul. 

Lorfque  la  ülle  a renoncé  aux  fucceiTions  de 
fes  collatéraux,  ccux<i  peuvent  fans  contredit  la 
rappcllcr  t’ux-mémes,  ils  n’ont  pasbefoin  dcTin- 
tervenrion  du  père  & de  la  mère  , quoiqu’ils  aient 
{lipulc  la  renonci.ntion  : c'ell  ce  qui  a été  jugé  au 
parlement  de  Bordeaux  par  arrêt  au  19  mars  1673  > 
rapporté  par  la  Peyrére. 

La  Blleainn  rappeilée,  vient  à la  fuccelTionde 
fts  père  ik  mère  , comme  héritière , & non  comme 
fimple  légataire  ; en  effet , le  rappel  levant  l ob- 
ftaUc  qui  l’cmpcchoit  d’y  venir  , elle  rentre  dans 
fes  droits , & elle  efl  au  même  ctac  que  fi  eÜe  n*a> 
voit  jamais  renoncé,  ce  qui  doit  avoir  Heu,  foie 

Îpic  la  6lle  ait  renoncé  purement  & fimplement , 
oit  qu’elle  ait  renoncé  au  prolit  d’un  frère  ; car 
le  père  qui  peut  ftipuier  une  renonciation  à 1a 
fucccffion  des  frères  meme  , peut  bien  rappellcr 
d’une  rcitonciaiion  qui  eft  faite  à fa  propre  fuc- 
ceffion  , quoiqu’en  faveur  des  frères.  Il,  eft  maî- 
tre abfolii  fur  fa  famille,  ou  pour  orer,  ou  pour 
rendre  à fa  fille  tout  ce  qui  doit  lui  revenir  de  fes 
biens  dircâement  ou  inoire^ement  .*  c’eff  ce  que 
décident  les  coutumes  de  Berri , tii,  ip  , art,  7/  ; 6c 
d’Etampes , <irr.  11^ 

Ce  principe  a même  lieu  dans  les  coutumes , 
telles  que  Vitry,Nivcrnois,  Meaux  8c Chaumont, 
qui  interdirent  l’infliturion  d’héritier  , au  point 
qu'elle  n’a  pas  même  l'effet  d’un  legs;  parce  que, 
1«.  le  rappel  n'ed  point  une  inftitution;  que  la 
défenfe  oc  ces  coutumes  ne  concerne  que  Icsinf- 
titutions  teffamemaires  au  profit  des  étrangers 
principalement , 6c  non  un  rappel  au  profit  d^ne 
•lie  quia  renoncé. 

111.  Une  troifième  forte  de  rappel  efl  celui  qui 
a pour  objet  de  réparer  le  défaut  de  repréfenra- 
tion.  Pour  favolr  dans  quelles  coutumes  il  a lieu  , 
il  faut  difilnguer  celles  d’entre  elles  qui  admettent 
la  reprcfcntation  , celles  qui  n’en  font  aucune  men* 
tion , 6c  celles  qui  la  rejettent. 

Dans  les  coutumes , telles  que  Paris  6c  autres , 
qui  admettent  la  repréfentation  à l'infini  en  di- 
reéfe  6c  en  collatéraîe  au  profit  des  enfâns  des 
frères  fiiccédans  av^c  leurs  oncles  frères  du  défunt, 
\crapftlQ({  inutile  , n’ayant  pas  plus  d’effet  qu’un 
ümplc  legs. 

Le  raepel  eff  pareillement  inuti'e  dans  les  cou- 
ttnnes  tclies  que  celte  de  Valois , qui  admettent 
la  rcpréfcoîaMon  entre  les  coufins-germains  ; car 
fl  on  veut  ctentirc  ia  repréfentation  au-delà , le 
rappel  ne  vau:  e pe^  moJum  Upati. 

Il  (croit  cOv-  rc  plus  tmiiile  de  faire  \m  rappel 
dans  les  coutumes  qui  admettent  la  repièfentation 
à riflâni , uat  en  dicede  que  cplUtèrale , puUque 
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la  loi  mifflt  i pourvu  i ce  que  l'on  ordooneroft 
par  le  raml. 

Mais  le  rapptl  peut  être  utile  dans  les  conramef 
qui  ne  font  auciuie  mention  de  la  reprücntation 
en  collatérale  , comme  celle  de  Meaux  , & il  eft 
fur-tout  ufité  dans  celles  qui  reiettent  formelle- 
ment la  repréfentation  en  collatérale  , comme 
Senlis , Qermont , Blois , Montargis. 

Eniui  celles  où  il  eft  le  plus  néceflaire , ce  font 
les  coutumes  où  la  rcprélentation  n'a  lieu  ni  en 
direâe,  ni  en  collatérale,  comme  dans  les  cou- 
tumes de  Pomhicu  , Boulenois  , Artois  , Hai- 
naut , Lille  & Saint-Omer. 

Ce  r^ppil  peut  être  fait  par  toutes  fortes  d'aâes 
lorfqu'il  eft  intrà  termnoj  jttru , c’eft-é-dire , lorf- 
qu’U  eft  dans  les  termes  ordinaires  de  la  repréfen- 
tation ; mais  quand  il  eft  extra  lerminos , il  ne  peut 
être  fait  que  par  teftament , ou  par  le  contrat  de 
mariage  des  enfans  du  premier  degré. 

Le  confentement  des  héritiers  ny  eft  pas  ni- 
ceflaire , fi  ce  n’eft  dans  les  coutumes  qui  le  re- 
quièrent expreflimcnt  ; mais  il  faut  toujours  le 
confentement  de  celui  de  etijas  ; les  héritiers  ne 
pourroient  pas  autrement  rappcllcr  l'un  d'entre 
eux  à 1a  fucceflion. 


Le  rafmt  n'eft  pas  fujet  i acceptation , lor* 
même  qail  eft  conçu  en  forme  de  donation  entre- 
vifs  ; car  c'eft  toujours  une  difpofition  ù caufe  de 
mort. 

Quand  le  rappel  eft  fait  par  contrat  de  mariage 
d'un  des  enfans  au  profit  aes  enfâns  qui  naitront 
du  mariage , il  profite  aux  enfâns  d'un  autre  fils  , 
& de  même  celui  d'un  des  petit-fils  profite  à tous 
les  autres  , parce  que  l'égaliié  eft  teiicmem  favo- 
rable en  direâe , que  l'on  préfume  que  le  père  ou 
aïeul  qui  l’a  ordonné  pour  l’un , a eu  aufti  intention 
qu'elle  aiiroit  lieu  pour  tous , pourvu  qu'il  n’ait 
rien  ordonné  de  contraire,  lors  du  ruppr/qu'ila 
fait , ou  depuis. 

Mais  cette  communication  de  rappel  n'a  pat  lien 
en  collatérale,  â moins  qu’il  n’y  ait  quelque  chofe 
dans  l'aâe  qui  dénote  que  telle  a été  l'iniemioil 
de  celui  qui  dlfpofoit. 

Le  rapptl  tntrà  lerminos  donne  la  qualité  d'héri- 
tier ; celui  qui  eft  exirâ  tcrm'mos  ne  fait  qu’un  legs, 

Îuand  mime  il  leruit  fait  par  donation  entre-vifs. 
)e-li  réfiiltent  deux  conféqu- nces , en  faveur  du 
rappellé  int-à  terminus,  l’une  qu’il  eft  faifi  de  plein 
droit , & n'eft  pas  obligé  de  demander  à fes  oncles 
& tantes  la  délivrance  de  fa  pori'ion  ; la  fécondé 
que  \e  rappel  n'-cH  pas  borné  aux  biens  dont  l’aïeul 
pouvoir  oifpufer , foii  entre-vifs , foit  par  tefta- 
ment, Hi  qiril  s'étend  â toute  fa  fiiccclTion  , même 
aux  p: optes,  quoiqu'inaliénables  & Indifponibles. 
Il  y a même  plus;  la  qualité  d’héiitier,  que  le 
rappel  donne  à celui  en  faveur  de  qui  il  eft  fait,  le 
rend  ce  qu’il  fcroii  dans  les  coutumes  où  la  repré- 
fentation a lieu , & par  cette  raifon  le  rappellé 
doit  profiter  dans  la  fucceflion  de  fon  aïeiu  du 
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3T0il  d’aineffe , qui  »uroit  appartenu  à fon  père , s'il 

eût  Curvèeu.  , ,, 

Le  fappellé  extri  urminos  n eunt  que  firaplc  U- 

r taire  de  la  portion  que  le  lelbteur  lui  a afligoce , 
n’en  eft  point  ûiO  , & il  doit  en  demanto  la 
délivrance  4 rhéritier,  qui  peut  meme, en  fe  te- 
tunt  aux  réferves  couiiiniiéres,  le  rellreindre  aux 
biens  dont  la  loi  permet  de  dilpofer  4 caufe  de 

™ Le  ra/rpei  eft  irrévocable , lorfquyd  a été  (lipulé 
daps  un  conttat  de  mariage , mais  s’il  a été  “''  P" 
un  teftament , tien  n'en  empêche  la  révocabilité. 

Il  cA  également  révocable , lorfqu’il  ell  contenu 
dans  un  aâc  entre-vifs , même  dans  une  dona- 
tion revêtue  de  toutes  fes  formalités , parce  qu’un 
pafle  fur  une  fuccetfion  future  n’elt  point  obliga- 
toire , & que  ce  principe  ne  loiifife  a’cxcepnon 
qu’en  faveur  des  contrats  de  mariage  , Ot  de  quel- 
qucs  autres  aâcs  dont  nous  avons  parlé  fous  le 
mot  Institution  contractuïll*. 

IV.  Une  qiytrième  efpéce  de  rupprl  eA  celui 
qui  a pour  objet  de  relever  les  enfans  de  I exhé- 
rédation. Son  effet  cA  de  les  rétablir  dans  la  qua- 
lité d’héritier.  Il  peut  être  exprès  ou  racitc.  Le 
rappel  exprès  fe  fait  par  leAarocnt,  le  tacite  par 
tout  aéle  où  le  père  déclare , qu’il  pardonne  4 (on 
enfant  qu’J  avoii  exhérédé.  La  réconciliation  de 
l’enfant  avec  le  père  • fuAît  meme  pour  opérer  un 
rappel  tacite.  Mais  le  Pére  en  rappeliant  fon  Als  » 
ut  mettre  quelques  limitations  au  rappel,  f'oye^ 
onation.éxhérédation  . héritier, Legs, 
Représentation  .Testament. 

RAPPORT  , f.  m ( « «raïf  dr  PjIms.  ) figniAe 
l’expofé  que  fait  un  juge  ou  un  commiffaire . (oit  en 
pleine  diambre,  foUdevantuncomiié , d’une affaire 
ou  d'un  procès  par  écrit  qu’gn  lui  a donné  4 voir  & 

4 examiner.  Cette  partie  cA  d'un  ufage  bien  plus  fré- 
quent, & a beaucoup  plus  d’étendue  que  n en  a au- 
jourd’hui l’éloquence  éteinte  du  barreau  ; puifqu’elle 
embraffe  tous  les  emplois  de  la  robe , & qu'elle  a lieu 
dans  tomes  les  cours  (buveraines  fie  uibalierncs , 
dans  toutes  les  compagnits , dans  tous  les  burcat  x , 
fie  dans  toutes  les  commKTions.  Le  fuccés  de  ces 
fortes  d'aRions , attire  autam  de  gloire  qii  aucun 

Elaidoyer , fie  il  cA  d’un  aufti  grand  fecours  pour 
1 délenfe  de  la  juAice  fie  de  l'innocence.  Comme 
on  ne  peut  traiter  ici  cette  matière  eiue  irés-légé- 
lement , .je  ne  ferai  qu’en  indiquer  les  principes 
fans  les  approfondir. 

Je  fais  que  chaque  compagnie , chaque  jurifdic- 
t’ion  a fes  ufages  particuliers  pour  la  manière  de 
npporicr  les  procès  ; mais  le  fond  eA  le  mémo  pour 
toutes,  fit  le  Ayte  qu’on  y emploie . doit  par-tout 
être  le  même.  11  y a une  forte  d’éloquence  propre 
à ce  genre  de  difeours , quiconfiAeà  parler  avec 
clarté , avec  précifion , fit  avec  élégance.  ^ 

Le  but  que  fe  propofe  un  rapporteur . eA  d'inf- 
truire  les  |ugcs  fes  confrères . de  l’affaire  fur  L- 
quelle  Us  ont  4 prononcer  avec  lui.  Il  eA  chargé . au 
aqm  de  tous,  d’en  faire  l’examen,  11  devien  t dansccue 
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oceafîon  , pour  ainfi  dire  , l’oeil  de  U compagnie. 

11  lui  prête  fit  lui  communique  fes  lumières  fie  les 
connoiflâoces  ; or , pour  le  foire  avec  fuccès , il 
faut  que  la  diAribution  méthodique  de  la  matière 

3u’il  entreprend  de  traiter . fit  l’oidre  qu’il  mettra 
ans  les  foits  fit  dans  les  preuves . y répandent 
une  fl  grande  netteté  , que  tous  puiffcni , fans  peine 
St  fans  effort,  entendre  l’aflàire qu’on  leur  rap- 
porte. Tout  doit  contribuer  4 cette  clarté , les 
penfées  . les  expreAions . les  tours , fit  même  la 
manière  de  prononcer,  qui  doit  être  diAinâc, 
tranquille  fit  (ans  agitation. 

J'ai  ajouté  qii'4  la  netteté  il  folloit  y joindre 
de  l’élégance , parce  que  fouvent  pour  InAniire , il 
fout  plaire.  Les  juges  font  hommes  comme  les 
autres,  St  quoique  la  vérité  St  ta  jiiAice  iniéref- 
fent  par  elles-mêmes , il  cA  bon  d’y  attacher  en- 
core plus  fortement  les  auditeurs  par  quelque  ao 
trait.  Les  affaires , obfciires  pour  l’ordinaire , fit 
épineufes , caufent  de  l'ennui  St  du  dégoût , fi  ce- 
lui qui  foit  le  rapport  n’a  foin  de  les  affaifonner  d’un 
fel  pur  fit  délicat , qui  fans  chercher  4 paroitre , 
fe  foffe  fentir , fit  qui  par  une  certaine  grâce  ré- 
veille fit  pique  l’attention. 

Les  mouvemeus , qui  font  ailleurs  la  plus  grande 
force  de  l'éloquence , font  ici  abfolumem  interdits. 
Le  rapporteur  ne  parle  pas  comme  avocat , mais 
comme  juge  ; en  cette  qualité  , il  tient  quelque 
chofe  de  la  loi , qui , tranquille  St  paifible  , fe  con- 
tente de  démontrer  la  règle  fit  le  devoir  ; fit  comme 
il  loi  cA  commandé  d’étre  lui-méme  fans  paffions, 
il  ne  lui  cA  pas  permis  non  plus  de  fonger  4 ex- 
citer celles  oes  autres. 

Cette  manière  de  s’exprimer , qui  n’cA  foutenue 
ni  par  le  brillant  des  penfées  fit  des  cxpreffions , 
ni  par  la  hardieffe  des  Agiires , ni  par  le  pathétique 
des  mouvemens , mais  qui  a un  air  aife , fimple  , 
naturel , eA  la  feule  qui  convienne  aux  rapports , 
fit  elle  n’eA  pas  A facile  qu’on  fe  l'imagine. 

rappliquerois  volontiers  4 l’éloquence  du  rap- 
porteur ce  que  dit  Cicéron  de  celle  de  Scaurtis, 
laquelle  n’étolt  pas  propre  4 !a  vivacité  de  la  plai- 
duirie  , mais  convenoit  extrêmement  4 la  gravité 
du  fénatetir,  qui  avoir  plus  de  folidité  fit  de  di- 
gnité que  d’éclat  fit  de  pompe  ; on  y remarqiioit 
avec  une  prudence  confommée , un  fond  mer- 
veilleux de  boniie-foi , qui  entrainoit  la  créance. 
Ici  la  réputation  d’un  juge  fait  partie  de  fon  élo- 
quence , fil  l’idée  qu’on  a de  fa  probité  , donne 
beaucoup  de  poids  St  d’autorité  4 fon  difeours. 

Ainfi  l’on  voit  que  pour  réiiAir  dans  les  rap. 
ports , i fout  s’anacher  4 bien  étudier  le  premier 
eeore  d’eloquence , qui  cA  le  Ample , en  bien  pren- 
dre le  caraitére  fit  le  goût , fit  s’en  propofer  le» 
plus  parfoits  modèles  , être  irés-réfervé  St  Irès- 
fobre  4 foire  iifoge  du  fécond  genre,  qui  cA  l’omé 
fit  le  lempété,  n’en  emprunter  que  quelques  trait» 
fit  quelques  agtémens,  avec  iinefage  lirçonfpec- 
tion  , dans  des  occaAons  rares  ; mais  s’imetdire 
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très'fév^rement  le  troificme  flylc,  qui  dl  le  fu* 
bliinc. 

Si  les  exercices  des  collèges  ctoieni  habile- 
ment dirigés,  ils  pourroient  fervir  beaucoup  aux 
jcuncs-gens  pour  les  former  à la  manière  de  bien 
faire  un  rapport.  Après  Tcxplicaiion  d*iine  haran- 
gue de  Cicéron  , ajrprcndre  de  bonne  heure  Pan 
n’en  rendre  compte , d’en  expofer  toutes  les  par- 
ties , d’en  dillingucr  les  diBcrentes  preuves , & 
den  marquer  le  fort  ou  le  foible,  feroit  un  ex- 
cellent apprcmilTage.  On  peut  retendre  à toutes 
fortes  de  fciences  > & c*eA  un  des  moyens  des  plus 
utiles  pour  rendre  un  compte  judicieux  de  bou- 
che ou  par  écrit,  de  toutes  fortes  d'ouvrage.  Un 
journaliile  cft  un  rapporteur  des  ouvrages  des 
autres;  la  bonté  Si  la  Hdclité  de  foo  rapport  font 
fon  mérite,  royfç  Rapporteur.  ( />.  7.  ) 

Rapport  , en  droit , ce  terme  s’applique  à diâfé- 
tens  aâes , que  nous  allons  indiquer. 

Rapport  d’ajournement  y voyea  Rapport  <T exploit. 

Rapport  (T un  appointement , c'cA  Pexpofition  du 
lait  oc  des  moyens  d'une  inllance  appointée , que 
le  rapporteur  lait  aux  autres  juges,  f'^oye^  Appoin- 
TEMÉNT , Appointé  a .mettre  , Instance  , Pro- 
cès, Délibéré. 

Rapport  d*aJfignaûon  , voyez  Rapport  7* exploit. 

Rapport  à la  barre  de  U cour  y voyez  ci-après 
rapport  de  caufe. 

Rapport  de  caufe , c'eA  le  récit  qu'un  huiflier  fait 
à la  cour , qu'il  a appellé  à la  barre  de  la  cour  une 
telle  partie  & fon  procureur.  Cela  fe  pratique 
dans  les  caufes  qui  font  au  rôle , lorfqu'une  partie 
demande  un  défaut  à tour  de  rôle  contre  le  dé- 
faillant. Celui  qui  préfidc  avant  d’accorder  le  dé- 
faut, dit  : fdlus  appeller  & rapporter  : alors  on 
donne  à l*huinîcr  (c  fac  ou  domer  pour  appeller 
le  défaillant  ; rhuiHier  va  ï la  barre  extérieure  de 
h cour,  c'cA-i-dirc  hors  de  la  chambre,  & ap- 

fellc  à haute  voix  le  défaillant  & fon  procureur, 
l vient  enfuite  k la  barre  de  la  cour  ou  entrée  du 
parquet , fait  fon  rapport  y en  difant  qu’il  a appelle 
un  ici  & fon  procureur.  Après  quoi  le  prèfident 
prononce  ; la  cour , après  que  la  caufe  a été  appellèe 
d*  rapportée  fur  le  rôle  , a donné  défaut , &C. 

Rapport  en  Chirurgie , voyez  ci-après  RAPPORT 
de  médecins  & chirurgiens. 

Rapport  de  clerc  ou  de  greffer,  c*cft  Tanal^fe 
qu’un  greffier  fait  d’un  compte  qu’il  a examine.  U 
en  eft  parlé  dans  la  coutume  de  Hainaut,*cA4p.  68. 

Rapport  a’un  délibéré,  eft  l’cxpofition  qu’un  juge 
fait  aux  autres  des  faits  & moyens  d'une  caufe, 
dans  laquelle  on  a ordonné  un  délibéré  fur  les 
pièces,  l'oye^  Délibéré. 

Rapport  d'enquête , eft  la  rcmife  de  la  minute  d’un 
procès-verbal  d'enquéee,  qui  eA  faite  au  greffe 
6c  en  la  jurifdiéUon  du  juge  de  la  caufe , par  l’en- 
quêteur  ou  commilfaire,  pour  le  fait  des  enquêtes 
qui  ont  été  ordonnées,  f'oyrç  En  quête. 

Rapport  en  ejfence , ou  en  tjpèce  , voye*  ci-aprés 
Rapport  à fuiceffott^ 
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Rupptrt  iTtxpcnt , eft  le  procè<;-verbaI  dans  le- 
quel des  expert,  font  U relation  de  ce  qu'ils  ont 
Vu  S(  obfcrvè , & où  ils  donnent  leur  avis,  royc^ 
le  moi  Expert. 

Rjppon  d'exploit , c’éioit  la  relation  que  l’hui/Iier 
ou  fergent  faifoit  au  juge  de  l'ajournement  qull 
avoit  donné.  Le  demandeur  allmt  devant  le  juge, 
& lui  prefentoit  fa  requête,  le  juge  donnoit  com- 
miflion  i l'huiflicr  pour  a(Tigncr;iS:  celui-ci  après 
avoir  ajourné  en  lâifoit  fon  rapport  verbal  au  juge. 
Ce  rapport  verbal  de  l'exploit  fe  pratique  encore 
dans  les  cas  où  les  adignations  verbales  font  au- 
torifées  ; telles  que  celles  données  par  les  fergens 
verdiers  & les  fergens  dannreux , par  les  mediers  , 
par  les  gardes-chades  dans  les  plaifirs  du  roi.  Roye^ 
Assignation  6-  Atournement. 

En  quelques  lieux  , comme  à la  Rochelle , on  ap- 
pelle encore  l'exploit  U rapport  de  t'ajjîgnaàon , parce 
qu'en  effet  cet  exploit  eft  le  procès-verbal  & le 
rapport  de  ce  que  l'huidier  a fait  près  du  défen- 
deur , avec  diite  différence  que  ct.rapport  eft  par 
écrit , au  lieu  qu'anciennemem  il  n'étoit  que  verbal.' 

Rapport  ex  poflfaflo , eft  un  rapport  b fucceftion 
qui  n’a  pas  été  nitdans  le  temps  du  partage,  & 
qui  fe  fiiit  après  coup , à caufe  d’un  événement 
qui  a fait  cumuler  i l’héritier  des  qualités  incom- 
patibles. yoyex  ci-aprii  Rapport  a succession. 

Rapport  de  gardes-ehajfei , de  garde  d'eaux  (a  fa- 
rcit, de  meffieri  ,St.c.  elt  un  procès-verbal  fait  par 
ces  fortes  de  prépofés , des  délits  qu'ils  ont  trouvés 
dans  leur  diftriâ.  Toyrj  Garoe-CHAsse  , GaRDB 
DES  EAUX  ET  FORÊTS  , frc. 

Rapport  d'huijfter  ou  fergent , voyci  ci-devant 
Rapport  d'exploit. 

Rapport  6>  hypothl^ut  d'héritage , eft  une  décla» 
ration  qiie  l’on  fait  en  juftlce  de  celui  auquel  l’hé- 
ritage doit  appartenir  après  le  décès  de  celui  qui 
en  eft  aéhiellement  podeffeur , & ce  pour  la  sûreté 
de  quelque  dette  ; ce  que  la  coutume  de  Lille  ap- 
pelle hofligement.  Voyez  la  coutume  de  Camhray  , €r 
U gloff,  de  Laurière,  au  mot  Rapport. 

Rapport  dei  jurés  eft  la  même  chofe  que  rapport 
d^ experts.  Les  jurés  font  ici  des  experts  ; on  les 
appelle  jurés , parce  qu'ils  prêtent  ferment  i juf- 
tice.  On  pourroit  aiidi  quelquefois  entendre  par 
ces  termes  rapport  de  jurés  , les  procès-verbaux  que 
les  jurés  de  quelque  communauté  font  lors  de 
leurs  vifites  ; mais  c’eft  le  commiffaire  ou  l’huif- 
ficr  dont  ils  font  adiftés  qui  fait  le  procès-verbal 
& l’on  ne  fe  fert  pas  oroinairement  du  terme  de 
rappoit  pour  défigner  cet  afte. 

Rappoii  en  juftice  fc  dit  de  la  reprèfentation  que 
quelqu'un  eft  obligé  de  faire  de  certaines  pièces 
devant  les  juges. 

Rapport  pour  la  légiàme , eft  un  rapport  que 
les  derniers  donataires  font  obligés  de  faire  en 
faveur  des  enfans  qui  n’ont  pas  leur  légitime.  Ce 
rapport  fe  fait  jufqu'à  concurrence  de  la  légitime , 
& fuivant  l'ordre  des  donations , en  épuifant  d'a- 
bord U dernière  8c  remontant  fuccedivnneiii^ 
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aux  autres,  Donatiov  , Lécitims  , Rap- 
port A SUCCESSION. 

Rapport  de  main  pUlnt^  dans  la  coutume  d’Or- 
léans, c‘eft  lorrquc  Ton  garnit  b main  de  jufttce 
d’effets  fuHifans  pour  répondre  de  l’objet  de  la 
faific,  afin  d’avoir  ta  main-levée  de  ce  qui  étoit 
laifi.  Ce  terme  eff  ufité  tlins  certaines  coutumes , 
comme  Orléans , ankU  4^8 ; Montargis , cfup.  iS, 
arüdc  2* 

Rapport  de  maître  écrivain  , cA  un  rapport  ou  pro- 
cés-vcrbal  qui  Te  fait  par  un  maître  écrivain  nommé 
par  juftice  a l'cfFct  de  vérifier  quelque  écriture 
ou  fignaturc.  f^oye^  Comparaison  d écriture  , 
Expert. 

Rapport  des  matrones , cA  le  procès-verbal  ^ic 
font  les  lagcs  femmes  nommées  par  juAice  à reflet 
de  vifiter  quelque  femme,  fille  ou  enfant,  & de 
rcconnoitre  fon  état,  f^oye^  Matrone  Sage- 
PEMME. 

Rapport  J h majfe  cA  la  remife  que  Ton  fait  à 
la  malle  d’une  iucceflion  , des  effets  que  l’on  a 
reçus  en  avancement  d'hoirie.  Voye^  Rapport  a 
SUCCESSION. 

Rapport  de  médecins  & cktrwgiens  , eA  le  procès- 
•verbal  que  des  médecins  Se  chirurgiens  font  en- 
femblc  ou  fcparémeiit  de  l’état  oii  tls  ont  trouvé 
un  corps  humain , vivant  ou  mort.^ 

L'article  premier  du  titre  5 de  l’ordonnance 
criminelle  du  mois  d’août  1670,  aautorifé  les  per- 
fonnes  bleffées  à le  faire  vifiter  par  les  médecins 
& chirurgiens  , qui  font  tenus  d’affirmer  leur 
rapport  véritable , de  ce  rapport  doit  être  joint  au 
procès. 

Dans  la  fuite , Il  a été  créé , par  édii  du  mois 
de  février  169a,  un  médecin  ordinaire  du  roi, 
& des  cliirurgicns  jurés  dans  toutes  les  villes  du 
royaume , pour  faire , à t’exclufion  de  tous  autres , 
les  rapports  qui  doivent  avoir  lieu , tant  en  con- 
féquence  d’ordonnance  dejuAice  que  de  dénoncia- 
tion des  corps  morts  ou  blefTés. 

Comme  les  acquéreurs  de  ces  offices  prêtent  un 
ferment  de  réception  , ils  font  dlfpenfés  d'affirmer 
la  vérité  de  leur  rapport  ; mais  dans  les  endroits  oii 
1a  création  de  ces  offices  n’a  point  eu  lieu , la  vé- 
rité des  rapports  que  peuvent  faire  les  médecins 
ou  chirurgiens  ordinaires  , doit  nécclTairemem  être 
affirmée. 

Ces  rapports  font  indifpenfablcs  dans  les  cas  de 
bleffures,  de  perfonnes  trouvées  mortes , de  femmes 
aceufées  d’avoir  défait  leurs  cnfâns,  de  viol , de 
poifon , & d'autres  crimes  de  pareille  qualité. 

Lorfiiu'il  s’agit  de  la  grofleffe  d'une  femme  ou 
d’une  fihe  , la  vifitc  en  doit  être  faite  par  une  ma- 
trône  ou  fage-femme.  C’eA  ce  qui  réfultc  de  l’ar- 
ticle 2)  du  titre  aj  de  l’ordonnance  criminelle. 

Les  médecins  & les  chirurgiens  doivent  rédiger 
leur  rapport  d’une  manière  claire  & intelligible, 
& ne  tien  omettre  de  ce  qui  peut  charger  ou  dé- 
charger l'accufé. 

Les  juges  peuvent  d'office,  ou  fur  b requifition 
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des  parties , nommer  des  médecins  ou  chirurgiens 
pour  procéder  à un  nouveau  rapport , lorfque  b 
matière  y cA  difpofée. 

Un  nouveau  rapport  s’ordonne  aflez  fouvent 
avant  de  Aaïucr  fur  une  féconde  provifion  de- 
mandée par  le  plaignant,  afin  que  les  |ugcs  puiflcot 
b décerner  en  connoiffancc  uc  caufe. 

On  ordonne  auffi  un  nouveau  rapport  pour 
conAater  l’éut  d’une  perfonne  blefTée,  qui  cA  de- 
venue dangereufement  mabde  depuis  le  premier 
rapport  ^o'u  il  avoir  été  déclaré  qu’elle  feroit  guérie 
dans  peu  de  jours. 

L’accufé  peut  auffi  demander  qu’il  foit  fait  une 
nouvelle  vifitc  & un  nouveau  rapport^  quand  il 
craint  que  b première  vifiie  qui  a eu  Ueu  fans 
ordonnance  de  jufficc , n’ait  été  faite  par  un  chi- 
rurgien fufpeâ  ou  trop  favorable  au  plaignant* 
Cette  fécondé  vifitc  ne  peut  pas  être  refufée  , 
mais  elle  doit  être  faite  aux  dépens  de  celui  qui 
b demande. 

Le  rapport  doit  être  dreffé  & figné  fur  le  champ, 
pour  être  remis  au  greffe  & joint  au  procès , fans 
qu’il  puiffe  être  dreffé  aucun  procès-verbal,  k 
peine  de  cent  liv.  d’amende  contre  le  juge,  moitié 
envers  le  roi,  & moitié  envers  la  parrie,  ainfî 
qu’il  réfultc  de  rartidc  a,  titre  5 de  l'ordonnance 
Je  1670. 

Rapport  en  moins  prenant^  eA  un  rapport  fiâlf  qui 
fc  fait  à la  malle  d’une  fucccffion,  fans  y remettre 
rcellement  l’effet  que  Ton  rapporte , mais  feulement 
en  précomptant  fur  fa  put  ce  que  l’on  a reçu.  Foyei^ 
Rapport  a succession. 

Rapport  en  mont  commun  fe  dit  en  Flandres  pour 
rapport  à la  maffe  d'une  fucccffion.  Voye^  l’inAi- 
tution  an  droit  Belgique  de  Ghawiet,  pa^.  24-;^ 

Rapport  de  montrée  €r  vue  dans  b coutume  de 
Bretagne,  fignific  le  rapport  des  experts  qui  ont 
vifité  un  héritage  ou  quelque  autre  objet. 

Rapport  en  nature  eA  la  même  chofe  que  rapport 
in  efpéce  ou  en  ejjense  ^ k b différence  du  rapport 
qui  fe  fait  en  précomptant  ou  moins  prenant. 
Voye^  ci-devant , rapport  en  efpece  , & ci-aprés  , 
Rapport  a succession. 

RAipport  J partage,  eA  la  rcmifc  efTeélive  que 
l’on  bit  d’un  bien  ï b maffe,  ou  le  compte  que 
l’on  en  tient  à b fucccffion.  Voye^^  Rapport  a 
SUCCESSION. 

Rapport  de  pièces,  cA  b reprefentation  que  l'on 
fait  des  pièces  que  l'on  doit  communiquer  ou  re- 
mettre à quelqu’un. 

Rapport  de  procès , cA  rcxpofition  que  l’un  des 
juges  qui  a été  nommé  rapporteur,  bit  aux  autres 
juges,  des  procédures  St  pièces  d’une  înAancc  ou 
procès.  Feycf  Rapport  & Rapporteur. 

Rapport  de  fe'gtnt,  eA  la  relation  qu’un  fergent 
bit  cbns  un  exploit  ou  procès-verbal,  l^oyei^  l'édit 
de  François  î,  en  1539 , art.  p;  les  coutumes  de 
Bourhonnois , Poitou,  & autres,  & le  gtofT.  de 
Laurière , au  mot  Rapport. 

Rapport  foUmntU  Quelques  coutumes  appellent 
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ainfi  le  procès-verbal  qui  ed  fait  devant  les  gens 
de  loi , pour  la  dcdaifine  ou  le  dévêt  qui  eft  fait 
par  le  poirciTeur  & propriétaire  d'un  immeuble , 
a l'cfTet  qu'un  autre  qui  l'a  acquis  de  lui  en  foit 
vent  & ftifi.  Rapport  a loi. 

Rapport  , (/J.mir ftoJjl.)  c’eft  le  droit  de  fuite 
en  matière  de  diine  ou  de  terrage.  Une  chartre 
de  l’an  134S,  tirée  du  cartulaire  11  de  l’abbaye 
de  Cotbie,/ô/.  jjj,  porte  : « lefquels  religieux 
» ont  leur  droit  d’avoir  & emporter , ou  faire 
» emporter  la  moitié  de  le  difme  des  camps  delius 

••  dits , à caufe  de  rapport  qu’ils  y ont , 

J»  toutefToys  & quaiucffoys  qu’elles  ( lis  urrts  ) 
» feront  ananées  par  les  nabitans  de  la  ville  de 
n Villers  11. 

On  a dit  raportas , rtponagtum  8c  reportas , en 
latin  barbare , dans  le  meme  fens.  Voye^  le  glof- 
far'mm  novum  de  dom  Carpentier  fous  ces  différens 
mots.  (G.  D.  C.) 

Rapport  6-  dénombrempvs,  {Proîifèoittl.) 
on  nomme  ainfi , dans  une  partie  de  la  Flandres , 
de  la  Picardie  & dans  l’Artois  , les  aveux  & dé- 
nombremens  des  v-itl'aux , 8c  même  quelquefois 
les  déclarations  que  les  hommes  tenans  en  main- 
ferme  ou  en  cotciic , font  obligés  de  fournir  é 
leur  feigneur.  /•'oycç  le  gloflairc  du  droit  françois , 
où  il  faut  lire  hotihnnais,  an,  pi , 8c  non  pas 
Bourbonnois , art.  ji.  ( G.  D.  C.  ) 

Rapport  A LOI,  cil  un  terme  ufitc  dans  les 
coutnmes  d’Artois , de  la  cliâiellcnie  de  Lille , de 
Hainant  8c  de  CambrcGs,  pour  défigner  un  aélc 
de  delTaifinc , déslicritance  ou  devét. 

L’article  175  de  la  coutume  d’Artois  indique 
trois  manières  d’acquérir  hypothèque  fur  un  bien- 
fonds  , la  mife  de  fait,  la  main-allife  8c  le  rap- 

Î'ort.  Nous  avons  parlé  des  deux  premières  fous 
es  mots  Mise  de  fait  6r  Main-assise  ; ce  que 
nous  avons  dit  de  la  troifième  fous  les  mots 
Devoir  de  loi  6>  Nantissement,  fuffit  pour  en 
donner  une  idée  complettc  , relativement  à la  pro- 
vince d’Artois. 

Suivant  l’article  premier  du  titre  aa  de  la  cou- 
tume de  la  chitellenie  de  Lille , on  pouvoir  hy- 
pothéquer les  biens-fonds  pour  toute  efpèce  de 
dettes  & de  rentes , par  la  voie  de  dcflaifine , 
qu’il  qualifie  de  rapport  6-  hojïigtmeni.  On  pouvoir 
également  hypothéquer  les  meubles  par  la  meme 
voie , mais  pour  de  fimples  dettes  ; 8c  dans  ce 
cas , l’hypotlièque  n’avoit  lieu  qu’autant  que  les 
meubles  fe  trouvoient  en  la  pofleiTion  du  débiteur. 
Mais  CCI  article  n’ell  prefque  plus  en  ufage,  de- 
puis le  placard  du  10  fepeembre  1591 , par  lequel 
Philippe  11,  roi  d'Efpagne  , a attribué  au  fcci  du 
bailliage  de  Lille,  la  venu  d'hypothéquer  généra- 
lement tous  les  hiens  des  perionnes  obligées  par 
contrats  revêtus  de  fon  empreinte. 

On  connoît  en  Hainait;  deux  fortes  de  rapports 
d loi;  l’im  pour  les  meubles •,  l’autre  pour  les 
immeubles,  Le  rapport  des  meubles  a été  fubrogé 
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an  naniilTemcnt,  qui  avoir  lieu  dans  cette  province 
avant  la  réformation  des  Chartres. 

Il  faut  pour  le  rendre  valable,  1°.  que  le  dé- 
biteur falTc  connoiire , en  préfencc  de  trois  gen» 
de  loi , ou  échevins  , déclare  8c  montre  k l’Œil 
8c  au  doigt , tes  meubles  Sc  les  belUaux  qu'il  rap- 
porte i 1®.  que  le  débiteur  affirme  par  ferment , 
que  le  rapport  eft  fait  à bonne  £c  jiifte  caufe, 
léalcmcnt  8c  fans  fraude,  8c  non  pour  frauder  aucun 
tiers  de  fes  droits  ou  créances;  8c  que  le  créan- 
cier de  fon  côté  affirme  qu’il  ne  connoit  ni  dol , 
ni  fraude  de  la  part  du  débiteur,  8c  que  fi-lût  qu’il 
fera  payé  de  tout  ce  qui  lui  eft  dû , il  fe  défiffeia 
du  nippon^  8c  n’y  prétendra  plus  rien. 

Quoique  dans  le  Hainanr , la  manière  la  plus 
ordinaire  d'acquérir  hypothèque  fuient  les  oeuvres 
8c  devoirs  de  loi,  qui  fe  reçoivent  par  les  juges 
fonciers  de  la  fituation  des  biens , on  s’y  fert  auffi 
du  rapport  d'héritages  ; mais  la  nature  ac  les  eflfets 
de  cette  hypothèque  dépendent  de  la  forme  dans 
hiqiielle  on  paffe  les  devoirs  de  loi. 

Si  le  débiteur  fe  déshérite  finiplemcnt , 8c  qu'en 
conféqiience  il  n’intervienne  de  la  part  du  bailli 
ou  maïeur  qu’une  feule  conjure  ou  feaionce,  pour 
faire  déclarer,  par  les  hommes  de  fiefs , échevins 
ou  francs  - alloètiers , que  la  déshéritance  eft  en 
règle  ; en  ce  cas , les  devoirs  de  loi  forment  ce 
quon  appelle  proprement  rapport. 

Mais  fi  après  que  Iq  débiteur  s’eft  déshéiité,  le 
créancier  prend  adhéritancc  ou  faiftne  du  bien , 
8c  cpie  le  bailli  ou  maïeur  faffe  deux  femonces  ; 
l’une  pour  la  validité  de  la  déshéritance;  l’autre 
pour  la  validité  de  la  faiftne  ; alors  ce  n’cft  plus 
un  rapport , c’eft  une  hypothèque  proprement  tliic. 

Ce  n’cft  point  que  dans  les  deux  cas  le  créan- 
cier n’acquière  également  un  droit  d’hypothèque 
fur  l’héritage  ; mais  il  y a cette  différence  entre 
l’un  8c  l’autre,  que  dans  le  premier  l'hypothèque 
n’cft  confidèréc  dans  la  perfonne  du  créancier  que 
comme  une  efpèce  de  jus  ad  rem  y ou  du  moins 
comme  un  droit  qui  l’autorife  feulement  à fe  pour- 
voir fur  le  fonds  même  de  l’héritage  pour  le  paie- 
ment de  fa  dette;  au  lieu  qtïe  dans  le  fécond  cas, 
le  créancier  eft  réputé  propriétaire  de  l'héritage 
jufqii’à  concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dû , 8c  y 
poüédc  un  véritable  jus  in  re. 

De  cette  différence , qui , pour  être  fingulière 
n’en  eft  pas  moins  confiante , Il  en  nait  une  fécondé 
trés-remarquable  ; c’eft  que  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier n’a  qu'un  (impie  rapport , fa  dette  conferve  fa 
pcrfonnalité,  demeure  mobilière, ne  prend  en  un 
mot  aucune  teinte  de  droit  réel  ; 8c  que  dans  le 
fécond,  au  contraire,  elle  acquien  toute  la  réalité 
du  bien-fonds , 8c  devient  non-feulement  immeuble 
comme  lui,  mais  encore  féodale  s'il  eft  fief,  main- 
fcmie  s'il  eft  tenu  en  cenfive , 8c  allodiale  s’il  eft 
tenu  en  franc-alcu. 

La  forme  dans  laquelle  le  créancier  doit  fe  pour- 
voir en  cas  de  défaut  de  paiement , nous  préfente 
IK  noifième  diftérence  entre  le  rapport  i loi  &c 

l’hypothèque 
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l'hypojhèqiie  proprement  dite.  Dans  le  Cas  du 
rjpport , la  dette  confervant  la  peribnnalité , quoi* 
que  le  débiteur  Tait  aiTurée  par  raKêôation  d’un 
immeuble , il  eA  clair  que  le  créancier  doit  avoir 
le  choix  d'agir  par  aâion  réelle  fur  rhitiiage  rap- 
porté , ou  par  aâion  pcrronnelle  contre  le  débi- 
teur. La  loi  8 > él.  de  pi^noritus , & la  loi  14 , 
C.  dt  otiigjùemhis  6>  alUoniiiu  , en  contiennent 
des  dirpohiions  cipreAcs , & elles  font  fuiries  en 
Halnaut.  Il  en  eA  tout  autrement  dans  le  cas  d’hy- 
pothèque conAituée  par  déshéricance  & adhcri- 
tance  : l’aSion  du  créancier  cA  alors  abfolumcnt 
réelle , Sc  il  ne  peut  la  diriger  que  contre  l'héri- 
tage même.  C’eA  ce  qu’ont  jugé  une  foule  d’arrêts, 
entre  lefquels  on  remarque  celui  qui  a été  rendu 
au  confei]  fouverain  de  Mons,  le  7 oâobre  1671 , 
entre  la  veuve  BoA'u  & Martin  Sigault. 

Il  y a,  dans  la  forme  même  de  l’aâion  réelle, 
une  quatrième  différence  entre  le  rapport  Sc  l'hy- 
potliéque  proptement  dite.  Dans  tout  le  Hainaut , 
c’cA  par  la  pLinu  d’txicunon  ou  par  la  main-mift, 
que  l’on  fc  pourvoit  fur  un  héritage  rapporté.  L'une 
& l’autre  voie  eA  également  ouverte  en  cas  d’hy- 
pothèque , lorfqu’il  s’agit  d’un  Aef , d’un  franc- 
aleu,  ou  de  tout  autre  immeuble  iitué  hors  du 
chef- lieu  de  Mons.  Mais  s’il  cA  queAion  d’une 
main-ferme , régie  par  la  coutume  de  ce  dernier 
dlAriâ , le  créancier  ne  peut  agir  que  par  main- 
rràfe , ou  par  pLùnit  de  rtrîdue  à nouvelle  loi, 

La  coutume  de  Cambrefis  diAingue  deux  rop- 
poru,  le  Ample  8c  le  compofé.  Pour  entendre 
cette  diAinSion,  il  faut  favoir  que  le  rapport  peut 
avoir  trots  objets;  1".  la  vente,  l’échange,  la 
donation  d’un  héritage;  a“.  de  l’hypothéquer;  j*. 
d’en  difpofer  é caufe  de  mort. 

Dans  le  premier  cas,  le  rapport  eA  eompo/i, 
parce  qu’il  nut , pour  fa  validité , non-feulement 
que  le  vendeur , échangiAe  ou  donateur , fe  déshé- 
rite de  fan  bien  , mais  encore  que  l’acheteur . 
le  contre-échangiAe , le  donataire , en  prennent 
adhéritance , ou  foit  cenfc  l’avoir  prife , pour  avoir 
Xaiffé  paffer  quarante  jours  A c’eA  un  nef,  8c  un 
an  A c’cA  ime  main-ferme. 

. Dans  le  fécond  8t  le  troifième  cas , le  rapport 
cA  Ample,  pvee  qu’il  n’y  intervient  qu’un  aâe 
de  déshéritance , 8c  cela  de  la  part  dn  débiteur 
qui  veut  hypothéquer  fon  bien , ou  du  tcAateur 
qui  veut  en  difpofor. 

Le  rapport  d’hypothèque , qui  par-tout  ailleurs 
ne  fert , en  matière  de  rente , qué  en  affurer  le 
paiement,  eA,  en  Cambrefis , d’une  néccffitc  indif- 
pcnfablc  pour  U validité.  Sans  r.tpport  8c  hypo- 
thèque fpéciale , la  rente  cA  nulle , 8c  les  deniers 
qui  ont  été  payés  é titre  d’arrérages , fe  peuvent 
tourner  en  diminution  Sr  en  patement  des  denier's  prin- 
tipaux.  Ce  font  les  termes  de  l’article  8 ,,  du 
titre  II.  1 

Cette  jurifprudcnce  , dont  l’origine  eA  retracée 
au  mot  Rente  , a introduit  en  Cambrefis  un  rap- 
fwt  connu  fous  l’épithète  de  fukfidlùfe , & dif- 
Jurifprudence,  Tome  F JJ. 
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tîngué  par-Ii  de  celui  que  l'article  8 du  titre  i t 
appelle  fpiàaU  On  eft  parti,  pour  cela  , de  deux 
principes;  Tiu!  que  les  droits  (cimetiriauv  ne  fc 

firciment  que  fur  la  valeur  du  Fonds  rapporté  , 
orrquelle  cA  inférieure  au  capital  de  la  rente  ; 
Tautre  que  ces  droits  ne  peuvent  être  dus  que 
pour  le  rapport  fpédtl , le  leul  cfTenticUement  re* 
quisparla  coutume.  Encoofcqiience,dit  M. Follet, 
on  a inventé  de  donner  pour  hypothèque  fpé* 
ciaie  un  fonds  de  petite  valeur,  Sc  on  donne 
» en  rapport  fjibjîSairt  d’autres  fonds  fufHfans  pour 
» aHurer  pleinement  fa  rente  >».  Par  ce  moyen , 
les  droits  feigneuriaux , qui  ne  fe  prennent  point, 
fur  le  rapport  fubjuiiaire , font  confidérablcment 
diminués , 6c  la  condition  du  debiteur  en  eil  beau- 
coup moins  à plaindre. 

A l'égard  de  la  fécondé  efpécc  de  rapport  fimplc 
qui  a Ucu  pour  les  difporitions  h caufe  de  mort, 
c’cA  une  maxime  dans  le  Cambrefis,  que  Ton  ne 
peut  difpofer  d’un  immeuble  fans  le  rapporter  par 
désiièritance  entre  les  mains  des  juges  ronciers  du 
lieu  de  fa  fituation.  L'article  i du  titre  13  de  la 
coutume  de  cette  province  y cA  formel. 

On  PC  connoit  qu’une  exception  h cette  règle, 
c'cA  qu'un  père  Sc  une  mère  n’ont  pas  befoin  de 
rapport  à loi  pour  difpofer  de  leurs  maiivfermcs 
entre  leurs  enfans  : dès  qu'ils  le  font  conjointe- 
ment, par  forme  de  panage  & en  préfencc  dee 
échevins  de  leur  domicile , l’aAc  eA  valable , meme 
à l’égard  des  biens  fitués  tn  autres  fe/gaeuriet.  C'eA 
la  d&fion  exprcAe  de  l’article  4 du  titre  14. 

On  a demandé  fi  l'on  pouvoir  ecendre  cette 
exception  aux  Aefs  ; M,  Desjaunaux , fur  l’article 
que  l'on  vient  de  citer,  cA  d'avis  qu'on  ne  le  pcuc 
pas;  & fon  opinion  a été  conArméc  par  un  arrêt* 
du  5 avril  1705,  qu'il  a inféré  dans  (bn  recueil, 
tome  §.  13. 

Il  n’y  aiiroit  qu’iin  cas  où  la  difpoAcion  leAa- 
menoire  que  des  père  8c  mère  feroient  d’un  Aef, 
pourroit  avoir  fon  effet;  ce  fcroii  celui  où  les 
enfâns  l’auroient  approuvée;  car,  dit  rtanicle  i 
du  ntre  1 4 , « quand  un  avis  de  père  ou  de  mère 
» eA  Aiit  Sc  accepté  par  les  enfans,  n’cA  befoia 
» en  foire  autres  devoirs  de  réalifation  ».  j 
Une 'particularité  remarquable  dans  les  rapporte 
à loi  qui  ont  pour  objet  des  difpoAtions  de  dei» 
niéré  volonté,  eA  que  les  perfonnes  au  proAt  delr 
quelles  ils  font  faits , font  obligées  de  prendre 
Mihéritsoce  des  biens  rapportés,  en  dedans  l’an 
apria  le  trépas  des  rapportant  ; & qu* autrement , après 
Utlii  larme  pajfèt  tels  rapports  ctjfem  6r  ne  portent 
plut  d’effet.  Il  fout  cependant  en  excepter  les  mi- 
ncun  & les-  abAiiis  pour  le  fervice  de  réiac  qui 
peuvent  être  relevés  du  défaut  d’avoir  pris  adhé- 
ritance dans  le  tennq.  que  l’on  vient  de  marquer. 

La  coumiae  s’eA  occupée  particuUéreipent  de 
U queAion  de  favoir  A le  droit  réfuliant  d'iiii 
rapport  à,  loi,  qui  a pour  objet  une  difpofition  i 
caufe  de  mort,  fe  tranfmet  aux  héritiers  de^la 
perfonoe  au  proAc  de  laquelle  cA  fait  ce  rappju^ 

A a 


i8<î  RAP 

lorfqu’elle  décède  avant  le  teftateur.  Voici  ce  qne 
décident  là-dcflus  les  anictes  a , 3 , 4 & 5 du 
titre  îo  : « quand  un  fimple  rapport  d'héritage  cil 
» feit  par  deux  conjoints  en  main  de  loi,  |H>ur, 
» après  leurs  deux  décès  & du  dernier  vivant 

■ d’iceux , appartenir  à l'un  eu  aucuns  particuliers 
» de  leurs  hoirs  par  avantage  ou  i quelques  autres  ; 
» fl  eeltii  ou  aucuns  d'iceux  au  prohi  de  qui  cil 

• £iit  tel  rapport,  viennent  i décéder  après  le  trépas 
» du  premier  mourant , St  devant  le  uépas  du  der- 
» nier  décédant  defdits  rapportans , dclaillàot  eiv 
u fans  légitimes,  iceux  ne* ttanfmettent  point  le 

• droit  dudit  rapport  à leurs  hoirs.  ^ 

n Mais  li  tel  rapport  ell  fait  par  deux  conjoints 
e au  profit  de  tous  leurs  enfàns,  & que  l'héritage 
e rapporté  foit  acquêt  commun  defdits  deux  con- 
» joints , les  enfàns  qui  ne  furvivent  que  l'im  def- 

• dits  conjoints , tranfmettent  droft  à leurs  en&is 
» audit  hMiage  en  la  moitié. 

» Et  fl  l’héritage  ainfi  rapporté  par  deux  con- 

■ joints  au  profit  de  tous  leurs  enhins  , eft  patri- 
» moine  ou  acquêt  feulement  de  l'un  d’iceux  con- 
» joints,  il  fuffit,  pour  avoir  acquis  en  icelui  par 
> les  enèins  plein  droit  Sc  ttanfmilTil:  le , de  uir- 

• vivre  leur  père  & mère , de  qui  ledit  héritage 
» vient. 

I*  Car  par  la  vertu  d’un  rapport  fait  par  deux 
» conjoints  d’héritage  patrimonial,  ou  acquêt  de 
B l'un  d’iceux , pour  après  leurs  deux  décès  St 
B du  dernier  vivant  d’eux  deux  appartenir  à tous 
B leurs  enfàns , ou  l’un  ou  aucun  d’iceux , ou 
B quelque  autre  pcrfbnne  ; le  furvivant , de  qui 
B ne  vient  pas  tel  héritage,  ne  doit  Jouir  fa  vie 
B dudit  héritage,  fors  feulement  aufli  avant  que 
B droit  de  raveftifTement  peut  avoir  lieu  ». 
Entravestissemckt,  Conditionner  un  héri- 
tage, DÉSHtRITANCE,  DEVOIR  DE^LOI,  MHE 
w FAIT,  Nantissement. 

Rapport  a succession  , eft  la  remife  réelle 
ou  fiéhve  qu’un  héritier  fait  à la  mafte,  de  quelque 
effet  qu’il  avoii  reçu  en  avancement  d’houie,  pour 
être  mis  en  partage. 

Le  rapport  â la  facerjpart,  à la  mafte  ou  au  par- 
tage , n’eft  qu’une  feule  8c  même  chofe. 

L’obligation  de  rapport  a pour  objet  dé  main- 
l^ir  l’égalité  entre  les  héritiers , & fous  ce  point 
oc  vue , elle  eft  trés-£ivorable. 

Cependant  ee»e  loi  fi  équitable  n’a  pas  toujours 
été  pratiquée  de  même , St  n’eft  pas  encore  jnr- 
tout  uniforme. 

Suivant  la  loi  des  douze  tables , le  rapport  n'avoii 
point  encore  lieu  t il  ne  fut  introduit  que  par  le 
droit  prétorien , à l’occafion  des  enfàns  émancipés  ; 
eeux-ci  confervoient  ce  qu’ils  tvoient  acquis,  au 
lien  que  les  acquifitiens  faites  pat  les  enfant  étant 
en  la  piriftance  du  père , faifuient  partie  de  fa  fuc- 
ceftïoii , & confèquemment  les  enfàns  émancipés 
y avoient  leur  part.  Le  préteur,  pour  rendre  la 
enudirion  de  tous  les  enfiins  égale,  obligea  les 
«oAns  émancipés  qui  viendroiont  à la  fucccfKon 
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du  père  avec  ceux  qui  feroient  en  fa  puiflànce;. 
de  rapporter  leurs  acquifiiions.  C’eft  la  difpofitioa 
de  la  loi  première , au  digefte  dt  colUtioniviu. 

Mais  les  enfans  émancipés  n’cioiem  obligés  à ce 
rapport  que  quand  les  enfàns  étant  en  la  piiiftance 
du  père  auroient  été  iéfés  fàns  rapport  : de  forte 
qu’il  n'avoit  pas  lieu  entre  deux  émancipés , quoi- 
ue  partagés  inégaUmenc,  ni  entre  deux  enfàns 
tant  en  la  puiftance  du  père. 

C’étoit  encore  un  point  de  l’ancien  droit , que 
l'enfàm  émancipé  ne  laiftoit  pas  d'être  tenu  au 
rapport , quoique  l'enfant  étant  en  la  puiflànce  du 
père  vint  a la  lucceftion  à un  titre  différent , comme 
fi  l’émancipé  denundoit  la  pofleftion  des  biens 
contra  taiulas,  Sc  que  l’autre  enfant  inftimé  héri- 
tier fe  tint  à cette  qualité. 

Les  dots  des  filles  n’étoieut  pas  non  plus  fujettes 
à rapport , mais  elles  y furent  aftujeities  par  un 
édit  de  l’empereur  Amonin-le  Pieux , inféré  en  la 
loi  première,  au  digefte  dt  collât,  dont. 

L’empereur  Léon  ordonna  1a  même  chofe  pour 
la  donation  à caufe  de  noces. 

l’ar  le  dernier  droit,  tous  les  en&ns  qui  fe’ 
portent  héritiers , ou  qui  obtiennent  la  pofleftion 
des  biens,  font  obligés  au  rapport,  foit  que  les 
émancipés  viennent  entre  eux,  ujit  qu’ils  viennent 
avec  d’autres  enfans  qui  font  fous  la  puiftance  du 
père , foit  que  le  partage  fe  fafte  entre  des  enfàns 
qui  fbient  tous  fous  la  puiflànce  du  père  ; mais, 
l’enfant  émancipé  ne  rappone  plus  que  les  biens, 
profeâices , 8c  non  les  biens  adventices , fl  ce 
n’eft  quant  à l’ufufiuit;  le  père  ne  gagnant  plus 
que  rufufruit  de  ces  biens  adventices  lut  les  en- 
fans  qui  font  en  fà  puiflànce. 

Enhn  , par  l’ancien  droit , le  rapport  ne  fe  fàifoh 
que  dans  'es  fuccefiions  ai  mttjiat,  8c  non  encre 
les  enfans  héritiers  infUtués , à moins  que  le  gère 
ne  l’eût  ordonné  par  fbn  ceftament , parce  que 
le  rapport  ne  fe  fait  point  entre  étrangers , 8c  que 
les  enftins  ioftitués  néritiérs  fuccédoicni  comme 
des  étrangers  ; mais  par  la  novcHe  18,  les  enfans 
rapponent  toujours , foit  qu’ils  viennent  ai  imcjlat  ^ 
ou  en  vertu  du  teflament,  à moins  que  le  père 
n’ait  expreftémént  défaidu  le  rapport,  ou  qu’oa- 
ne  puifle  induire  le  ptélegs  des  termes  du  tef- 
tament. 

Telle  eft , fur  cette  matière  , le  dernier  état 
de  la  jurifprudence  romaine;  8c  les  provinces  du 
royaume  qui  fe  gouvernent  par  le  droit  écrit,  s’y 
font  conformées  fans  difticolté  ni  reftriâton , 8c 
elles  ne  connoiftent  point  d’autres  loix  fur  le  rap- 
port , que  les  règles  qu’elles  y ont  puifées. 

Pour  ce  qui  eft  des  coutumes , leurs  difpofî- 
cions  ne  font  pas  uniformes  fur  cette  matière. 

Celles  de  la  gouvernance  de  Douai,  d'Artois 
& de  Valenciennes  rejettent  entièrement  le  rap- 
port. On  peut  mettre  dans  la  même  clalfe , celle 
du  Hainaui , quoiqu’elle  n'ait  à cet  égard  aucune- 
difpofition  précife  ; mais  tel  eft  fou  efprii  & l'u£ig,« 
conllanc  de  1a  province. 
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Tua  tnti  (TAttoU  ont  dennndé  l'abrof;»ion  de 
l'article  148  de  leur  coutume,  qui  rejettoir  le  np- 
pon,  & par  édits  des  mois  cfe  mars  1774,  & 
août  1775 , le  roi  a ordonné  qu'à  l’avenir  dans 
toute  l’étendue  de  cette  province , nuis  en£ins  8c 
peritvenfàns  ne  pourroient  venir  à la  fuccclTion 
de  leurs  pères , mères,  aieuls  8c  aïerics , ou  autres 
afeendans , qu'en  rapportant  ce  qu'ils  auroient  eu 
ou  reçu  en  avancement  d’j^irie  ou  autrement,  ou 
■en  prenant  moins , fi  lefdits  pères  8c  mères , aîeiils 
8c  süeulcs,  ou  autres  afeendans  n'avoient  exprell'é- 
ment  difpofé  au  contraire  par  l’afle  de  donation 
ou  par  tefiament. 

Quelques  coutumes,  comme  celles  de  Niver- 
nois , Bourbonnois  8c  Berry , permettent  au  père 
de  défendre  le  rapport  ; de  forte  que  dans  ces  cou- 
tumes , quand  la  donation  eft  mite  entre  - vifs , 
par  préciput  8c  avec  difpenfe  de  rapport,  le  do- 
nataire ne  Uilfe  pas  de  venir  à la  fuccefiion  fuis 
rapporter. 

D'autres  coutumes , comme  celle  de  Laon , 
portent  que  le  rapport  ne  peut  être  défendu. 

Dans  les  coutumes  qu’on  appelle  cotuumtt  d’tga- 
Dté  parfaiu , celles  qu’ Anjou  8c  Maine , le  renon- 
çant même  cfi  oblige  au  rapport. 

Enfin , il  y a d’autres  coutumes  qui  font  aufli 
d'égaliré , mais  non  pas  d'égalité  parmite , comme 
celle  de  Paris,  où  les  enfans  venant  à fucceffion, 
fom  obligés  au  report,  quand  même  le  père  les 
en  aurait  difpenfes  par  la  donation.  Mais  dans 
ces  coutumes,  l'enfitnt  peut  demeurer  dooauire 
entre-vifi.  ou  être  légataire,  quoiqu'il  ait  plus  que 
fa  part  afférente  ; il  peut  auffi  demeurer  dcmacaire , 
8c  èfre  Icgitaire  jufqu'à  concurrence  de  cc  qu’il 
efi  permis  de  difpouer  : le  tout  fauf  la  légitime 
des  autres  enfans. 

Ainfi , les  enfans  qui  ne  viennent  à la  fuccefiion 

311 'en  vertu  d’un  tefiament , ne  font  point  obligés 
e rapporter  entre  eux,  à moins  que  ce  ne  fiiflcnt 
des  enfans  rappellés  à la  fuccefiion  dans  les  cas 
où  le  rappel  donne  la  qualité  d'héritier,  ^oyc^ 
Rappel. 

L’obligation  de  rapporter  n’a  lieu  qu’en  direde , 
8c  non  en  collatérale , fi  ce  n’efi  dans  quelques 
coutumes  fingulières  , comme  Chauny , Maine , 
Anjou , Touraine  8c  Bourbourg.  Quoique  la  cou- 
tume de  Normandie  ne  contienne  point  de  dif- 
pofition  femblable , on  y juge  cependant  que  le 
rapport  doit  avoir  lien  en  collatérale  : c’eft  ce  que 
nous  apprend  Bafnage  fur  l’article  434  de  cette 
coutume. 

Celle  de  la  Rochelle  ordonne  le  rapport  en 
ligne  collatérale , mais  feulement  pour  des  biens 
particuliers,  tels  que  les  propres. 

Nous  venons  de  dire  que  par  le  droit  commun , 
le  rapport  n’a  lieu  qu’en  JireUt , mais  doit- 
on  entendre  par  ces  termes  que  les  afeendans  font 
obligés  de  rapporter  à la  fuccefiion  de  leurs  en- 
fans , les  donations  qu’ils  en  ont  reçues  f Les  cou- 
tumes qui  admettent  le  rapport  n’ont  aucune  dif- 
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pc^tion  à cet  égard , 8c  l’on  décide , d'après  les 
lois  romaines  , que  le  rapport  n’cft  dû  que  dans  la 
ligne  direâe  defeendante;  8c  que  les  afeendans  n'y 
font  point  obligés. 

Dans  les  cas  où  on  fuccéde  par  fouches , Bt 
non  par  têtes , comme  cela  a toujours  lien  en  di- 
rcéie  , le  rapport  fe  fait  auffi  par  branches  ; de 
manière  que  fi , dans  une  brandie  compofée  de 
plufieurs  petiis-fils  , quelques-uns  qui  font  dona- 
taires entre -vifs  renoncent  à la  fucceffion  , 8c  fi 
les  autres  fe  portent  héritiers , ces  derniers  font 
obligés  de  rapporter  pour  les  renonçans  ; ce  qui 
paroit  un  peu  dur,  puifqu'on  leur  fait  rapporter 
ce  qu’ils  n ont  pas  reçu  ; mais  aufli  la  part  cies  re- 
nonçans  accroit  à leur  profit , Sc  ils  doivent  prendre 
le  bénéfice  avec  les  charges. 

Les  créanciers , le  file , 8c  le  feigneur  haue- 
jufiieier  qui  fuccéde  par  déshérence  ou  autrement , 
ne  peuvent  pas  obliger  au  rapport,  agendu  qu’ils 
ne  peuvent  pas  oppol'er  l’incompatibilité  des  qua- 
lités (Thcriiier  8c  de  légataire  ou  domtaire. 

§.  I.  Drs  avantages  Jitjets  d rapport.  On  doit 
regarder  cdmme  une  régie  générale  fur  cette  ma- 
tière, que  tout  ce  qui  s'impute  fur  la  légitime,  eft 
fujet  à rapport.  Ainn , tome  dot  confiituée  par  un 
afeendant  à fa  fille  ou  à fa  peiiie  fille , y eft  fu- 
jette;  il  en  eft  de  même  de  toute  donation  gra- 
tuite, direfte  ou  iodirefle,  exprefie  ou  tacite,  en 
meubles  ou  immeubles , fous  quelque  forme  qu’elle 
ait  été  fiiite , même  une  donation  faite  à une  per- 
fonne  interpofèe  pour  la  rendre  au  fils , pourvu 
que  l'interpofiiion  foit  prouvée  par  l’ade , ou  par 
un  concours  de  circonftaiKes  propres  à la  faire 
préfiimer. 

On  fotimet  également  au  rapport  tous  les  avan- 
tages qu’un  père  fait  à fon  fils  par  tout  autre  aâe 
que  celui  de  donaikm.  Ainfi  , quand  le  père  a fiùt 
à fon  fils. une  vente  à vil  prix,  ou  qu'il  a payé 
pour  lui  le  prix  de  quelque  acquifition , qu'il  a 
exercé  pour  lui  un  retrait,  qu’il  a fait  des  im- 
penfes  oc  améliorations  fur  les  biens  de  fon  fils, 
tout  cela  eft  fujet  à rapport.  Il  en  efl  de  même 
lorfquc  le  père  pafie  à fon  fils  une  rcconnoiffiince 
fimiilée,  lorfquc  par  une  tranfaéHon  fur  un  compte 
de  tutéle , il  fe  reconnoit  débiteur  d’une  fomme 
qu'il  ne  doit  pas  eSedivement,  lorfqu’un  père 
marié  deux  fois , par  le  partage  de  fa  première 
rommiinaiité,  facrifie  en  faveur  des  enfans  du  pre- 
mier lit . des  reprifes  qu’il  avoit  droit  d'exercer  à 
leur  charge. 

I!  faut  cependant  remarquer  que  tous  les  aftes 
d’un  père  ou  d’une  mère , dont  quelqu'un  de  leur» 
enfiins  reflënt  cpielque  avantage,  ne  font  pas  fujets 
à rapport  ; il  n’y  a que  ceux  pour  lefqucls  les  père 
8c  mère  font  pafTer  quelque  ebofe  de  leurs  biens 
à quelqu’un  de  leurs  enfans  par  une  voie  cou- 
vciic  Sc  indircflc.  C’eft  ce  qui  réfulte  de  l’idèe 
même  que  renferme  le  terme  de  rapport;  car  rap- 
porter lignifie  remettre  à la  mafle  des  biens  du 
doeaieur  quelque  choie  qui  en  eft  forti;  ou  ne 
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pem  pas  y remettre , y rapporter  ce  cpii  n’en  eft 
pas  forii;  donc  il  ne  peut  y avoir  lieu  au  rap- 
fort,  que  lorfqu’un  pire  ou  une  mère  ont  fait 
l'otîir  quelque  choie  ce  leurs  biens , qu’ils  ont  lait 
palier  a quelqu'un  de  leurs  enfaiis.  Ce  principe 
«il  conforme  à la  loi  5 , §.  13  . £>.  Joruiionüiu 
inur  v'rrum  6-  uxonm,  qui  decuie  que  le  miti  qui 
renonce  à une  fuccefl'ion  pour  la  taire  palfer  lur 
la  tète  de  fa  femme,  fuit  comme  fubllitucc  vul- 
gairement, foit  comme  héritière  ai  inujljt,  ne 
courrevient  pas  à la  prohibition  des  avantages  entre 
conjoints,  éi  cela,  dit-elle,  pv“  M'i'd  ne  donne 
rien  , & qu’il  omet  feulement  d’acquétir.  AinC , 
loilqu’une  mère  renonce  à la  fuccellion  d'un  frère 
unique , dans  laquelle  il  y a beaucoup  de  fiefs , 6c 
que , par  ce  moyen,  fes  enfans  mâles  excluent  les 
fiilcs , tes’  mâles  ne  feront  ptnnt  obligés  envers 
Jours  fœurs , lors  du  décès  de  leur  mère , au  rap- 
port de  cet  avantage  indirea,  parce  que  la  mère 
ne  leur  a rien  donné  de  fon  patrimoine,  que  la 
la  fucceiTwn  à laquelle  clic  a renoncé  ne  lui  a 
jamais  a|ijMirtcnu , & que  ce  n’cll  point  d’elle , 
mais  de  leur  oncle,  que  fes  enfans  la  tiennent. 

Peut-on  appliquer  le  même  principe  à l’avantage 
que  rcITcntent  les  enfans  d'un  fécond  lit , de  la 
renonciation  faite  par  leur  mère  à une  communauté 
opulente  qui  exilioit  entre  elle  éic  leur  père? 

Brodeaii,  fur  Louer,  Uiire  C,  §-  jo,  rapporte 
un  arrêt  du  17  janvier  i6t8,  qui  a préjugé  pour 
l'affirmative , en  décidant  u qu'une  mère  ne  pouvoir 
pas  être  contrainte  par  fes  enfans  du  premier  lit , 
d’accepter  la  communauté  de  fon  fécond  mari, 
quoiqucrichcSc opulente,  & qu'ils  olfriflent  bailler 
^nne  & fuflifamc  caution  de  l’acquitter  & indeni- 
nifer  de  l’acceptation  , loutenant  que  c’ètoit  un. 
avantage  indircél  qu’elle  vouloir  faire  à fes  enfans 
du  fécond  lit , à leur  préjudice  n. 

Brodeau  regarde  cet  arrêt  comme  décifif  fur  cette 
quertion  , & en  conclut  que  la  gratilicâtion  dont 
il  s’agit  n’eft  point  un  avantage  indircâ,  réprouve 
par  la  coutume. 

Pothier  avoii  penfé  de  même  dans  fes  notes 
fur  la  coutume  d’Orléans , tomt  y , Jtâ'ton  6 , an.  y , 
§.  I U Les  enfans  du  fécond  lit , difoit-il , font 
cenfés  tenir  de  leur  père  le  total  des  biens  de  cette 
communauté  ; leur  mère , qui  y a renoncé  , cfl 
cenféc  n’y  avoir  jamais  eu  aucune  part  ; d’ailleurs, 
la  femme,  en  ce  cas,  ufe  du  droit  qu'elle  a de 
choifir  le  pani  de  l’acceptation  ou  de  la  renon- 
ciation é la  communauté.  On  doit  prefumer  que 
le  parti  qii'-lle  prend,  cil  celui  qu’elle  juge  lui 
convenir  le  mieux,  plutôt  que  de  fuppofer  en  elle 
la  volonté  d’avantager  fes  enfans  du  fécond  lit; 
& ce  feroit  donner  lieu  i des  procès,  fi  les  en- 
fans du  premier  lit  ètoient  admis  à difeuter  les 
forces  de  la  deuxième  communauté , & l’intention 
qu’a  pu  avoir  leur  mère  en  y renonçant  n. 

Mais  , d,ins  fon  tr.iité  des  fucct filons  , il  trouve 
beaticmip  de  difficulté  à décider  contre  \a  {apport; 
& U faut  convenir  que  fes  nouvelles  taifons  com- 
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battent  bien  avaDtageufement  celles  dont  fl  *a^ 
piiyoit  fa  première  opinion.  ♦*  On  peut  dire  ( ce 
font  fes  termes)  que  la  femme  avoir  un  vrai  droit 
en  la  communauté , qui , par  fa  renonciation , a 
pHé  d'elic  à fes  cnians  ; que  le  mari  » en  con* 
traèbnr  communauté  avec  ta  femme , a contraflè 
lobtigation  de  lui  accorder  part  dans  tous  Us  biens 
de  ia  communauté  lors  de  fa  dillolution  ; que  fes 
biens  font  paflès  à fcLcntans  cum  <â  caufi^  avec 
cette  obligation;  qii'u  en  rcfultoic  un  droit  au 
profit  de  la  femme  contre  les  enfans  ; que  la  femme , 
en  renonçant  à la  communauté,  leur  a fait  pafTer 
ce  droit  par  la  remiic  qtfelle  leur  en  a faite , àc 
que  c*eA  par  conlcqucni  un  avantage  fujet  à rjp^ 
pyn , comme  Tcft  celui  qu*un  père  créancier  de 
Ibn  fils  feroit  à fon  tîls  en  lui  remettant  ce  qu*il 
lui  doit.  La  femme  qui  renonce  à la  communauté 
rcfTcmblc , en  quelque  façon , à un  afibeié  en  coni' 
mandice  qui  abandonne  fa  part  dans  la  fociété , 
pour  être  quitte  des  dettes.  Certainement  fi  un 
père  aflocié  en  commandite  avec  fon  fils  lui  aban> 
donnoit  fa  pnt  dans  une  fociété  manifefiement 
opulente,  on  ne  pourroit  pas  difeonvenir  que  ce 
ne  lut  un  avantage  fujet  à rapport;  on  doit  dire 
de  même  que  Tabandon  que  fait  la  mère  â fes 
enfans  de  fa  part  en  une  communauté  avantageufe , 
par  la  renonciation  qu'elle  a faite  à la  communauté  , 
eft  un  avantage  fujet  à rapport.  Cette  cfpéce-ci  cft 
bien  différente  de  la  précédente;  lorfquc  te  père, 
CO  légataire  d'un  héritage  avec  fon  fils,  répudie  le 
legs , on  ne  peut  pas  oire  qu'il  fafTe  pafter  à fon 
fils  la  remife  d'un  droit  qui  lui  appartient  ; car  on 
ne  peut  remettre  qu’à  fon  débiteur  ; ce  n’étoit  pas 
fon  fils,  fon  co-légaraire,  qui  étoit  fon  débiteur 
de  l’hcritage  qui  lui  a été  légué.  Mais  dans  cette 
cfpéce-ci  les  enfims  font  comme  débiteurs  envers 
leur  mère  de  fa  part  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté de  leur  père;  en  renonçant  à leur  com- 
munauté, elle  leur  fait  paffer  |c  droit  qu'elle  avoir 
en  leur  en  faifant  remife  ». 

Doit-on  regarder  comme  avantage  fujat  ^ rap^ 

I port  y celui  que  fait  une  femme  à (es  enfans  du 
I fécond  lit , en  acceptant  la  communauté  du  fécond 
mariage , quoique  mauvaife , 6c  fc  privant  par  là 
de  la  reprife  de  fon  apport  ? Cette  queftion  dépend 
des  mémos  principes  que  la  précédente,  dont  elle 
eft  rinverfe  : aum  Pothier,  dans  fon  commentaire 
fur  la  coutume  d'Orléans,  avoit-il  décidé  contre 
le  rapport  y U pjtrce  que  la  mère  ne  pouvant  avoir 
le  droit  de  reprendre  fon  apport  qu'au  cas  de  re- 
nonciation à !a  communauté , n'y  ayant  pas  re- 
noncé & l'ayant  au  contraire  acceptée,  elle  n'avolt 
jamais  eu  ce  droit;  que,  ne  l'ayant  jamais  eu , on 
ne  pouvoit  pas  dire  qu’elle  en  eut  libiré  fes  cn- 
fiins , qu'elle  leur  en  eut  fait  paffer  la  libération  ; 
& que  par  conféquent  ne  leur  ayant  fait  paflcr 
aucune  chofe,  il  ne  pouvoir  y avoir  lieu  au  rap^ 
port  ». 

Mais  dans  fon  traité  des  fucceflions  » Pothier 
oppofe  à cet  avis  des  raifoni  de  douter  qui  reudeac 
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ta  qucIVidn  tris- difficile.  «La  femme,  dît -il,  a 
véritablement  eu  cette  créance  de  reprife  de  fon 
apport,  quoiqu'elle  dépendit  de  la  condition  de 
fa  renonciation  à la  comntunauté  qui  n'a  pas  cxifiô  ; 
car  cette  condition  étant  une  condition  potefiaiive, 
il  ne  tcnoit  qu’j  elle  qu’elle  exiftàt,  & par  con- 
fèquent  il  ne  teooit  qu’à  elle  d’exercer  cette  re- 
prife -,  elle  en  avoit  donc  le  droit  ; fit  c’cfl , en 
ucique  forte , une  remife  qu’elle  a faite  de  ce 
roit  à fesenfans,  en  faifant  volontairement  man- 
quer la  condition  par  fon  acceptation  d’une  com- 
munauté evidemnient  mauvaife  u. 

Les  penftons , alimens  tk  entretien  fournis  aux 
enfans  , ni  les  livres , & ce  qui  a été  dépenfé 
pour  leur  inflruélion  & éducation  , tout  cela  n’eft 
point  fujet  à rapport  i maU  une  bibliothèque  le 
feroit. 

On  ne  rapporte  pas  non  plus  les  habits  nuptiaux , 
frais  de  noces , mais  feulement  le  troufTcau  de  la 
fille. 

Les  étrennes  & petits  préfens , les  deniers  donnés 
au  mineur  qui  les  a ditfipés,  ceux  mime  que  le 
père  a donnés  au  majeur  pour  le  jeu  , ne  font 
pas  rapportables. 

Les  offices  vénaux  , foit  de  judlcaturc  ou  de 
finance,  font  fujets  à rapport,  & à plus  forte 
raifoii  les  offices  domaniaux  ; mais  ceux  de  la 
maifon  du  roi  ne  fe  rapportent  pas , parce  qu’ils 
font  confidérés  coihme  des  grâces  perfonnelles , 
& non  comme  des  biens  héréditaires  , à moins 

Îjue  le  père  n’ait  débourfé  quelque  chofe  poiir  en 
aire  pourvoir  fon  fils. 

On  ne  peut  pas  obliger  l’enfant  de  rapporter 
l’office  meme , il  fuffit  qu’il  en  rapporte  le  prix. 

L'enfant  efi  auffi  obligé  de  rapporter  ce  qui  a 
été  dépenfé  pour  lui  donner  un  état , comme  pour 
le  faire  promouvoir  aux  ordres , le  faire  recevoir 
doâeur  dans  quelque  faculté , ou  avocat,  ou  pour 
le  faire  recevoir  maitre  dans  quelque  métier.  Il 
en  efi  de  même  de  ce  que  le  père  auroit  payé , 
foit  pour  la  rançon  de  fon  fils.prifonnicr  de  guerre, 
foit  pour  une  amende  ou  réparation  civile  , à la- 
quelle il  auroit  été  condamné. 

Il  efl  confiant  que  les  difpofitions  de  dernière 
volonté  ne  fe  rapportent  pas  à la  fuccciTion  de 
celui  qui  les  a faites.  En  effet , ou  la  coutume 
autorife  le  concours  des  qualités  d’héritier  6c  de 
légataire,  ou  elle  le  défend.  An  premier  cas,  on 
rentre  dans  le  droit  romain,  qui  difpenfe  formel- 
lement les  legs , prèlegs  & autres  libéralités  tef- 
ramentaircs  de  la  loi  du  rapport  ; dans  le  fécond , 
les  difpofitions  de  dernière  volonté  font  anéanties 
par  l’acceptation  que  fait  l’héritier  de  la  fucceffion 
du  tefbteur , & ne  peuvent  conféqueniment  faire 
la  matière  d’un  rapport  quelconque , à moins  qu'il 
ne  s’agilfe  d’un  legs  fait  par  un  aïeul  à fon 

rtit-fils,  parce  que  le  père  doit  tenir  compte 
fes  co-héritiers,  de  ce  que  fon  fils  reçoit  de 
la  fucceffion. 

Les  obligations  à titre  onéreux,  & les  aâcs 
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de  commerce  que  le  fils  paffe  avec  fon  père , ne 
donnent  ouverture  au  rapport  que  lorfqu’il  s’y 
trouve  , de  la  part  du  fécond , une  intention  ex- 
prelle  ou  tacite  d’avantager  le  premier , & qu’en 
meme  temps  il  fort  par  ce  moyen , quelque  chofe 
du  patrimoine  de  l’un , pour  entrer  dans  celui  de 
l’autre.  Ainfi , fi  un  fils  fe  met  en  fociété  avec 
fon  père , 8c  tire  de-là  un  profit  quelconque  , il 
ne  fera  pas  tenu  de  le  rapporter, 

Ceft  un  principe  général,  que  l’avantage  dont 
le  fils  ell  redevable  à la  dif|x>fitton  de  la  loi , quoi- 
qu’occalionné  par  le  fait  du  père,  n’efl  point  fujet 
k rapport.  A^tnfi , lorfqu’un  père,  après  la  mortds 
fa  fécondé  femme,  néglige  de  faire  inventaire, 
& demeure  par  conféquent  en  continuation  de 
communauté  avec  fes  enÉns  de  deuxièmes  noces  , 
il  eA  bien  certain  qu’il  leur  fait  en  cela  un  avan- 
tage ; mais  outre  que  par-là  il  ne  leur  fiit  rien 
palier  de  ce  qui  lui  appartient , 8c  omet  feulement 
de  faire  fien  le  total  des  choies  qu'il  acquiert  en 
commun  avec  eux,  on  voit  clairement  que  cet 
avantage  cA  moins  un  bienftit  de  fa  part,s]u’una 
peine  de  fa  négligence , 8c  dès-lors  on  ne  peut 
obliger  les  enfans  qui  en  profitent,  à le  rapporter. 
Brodeau  fur  M.  Louer  , lettrt  C,  S.  jo , rapporte 
deux  arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé.  Il  ne  date  point 
le  premier;  mais  le  fécond  ell  du  a mai  i6i6. 

Suivant  le  même  principe,  lorfqu’un  père  fait 
commuer  en  cenfive  des  terres  qu’il  tenoit  en  fief, 
quoique  cette  commutation  produife  un  avantage 
pour  fes  puincs  8c  rende  leur  portion  dans  ces 
terres  plus  confidérable  qu’elle  n’auroit  été,  fi 
elles  eulTent  confervé  leur  nature  féodale , néan- 
moins on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  fiaient  obligés  de 
rapporter  cet  avantage  à leur  aîné  ; 8c  récipro- 
quement , fi  des  rotures  ont  été  commuées  en  fief 
par  le  père,  l’aine  en  profite  fans  charge  de  rap- 
port. Le  père  peut  , de  fon  vivant , feirc  de  les 
biens  tout  ce  qu’il  lui  plait  ; l’état  où  ils  fe  trou- 
vent à fa  mort , eA  le  fail  auquel  on  doit  faire 
attention  pour  en  régler  le  partage  ; fi  les  chan- 
gemens  qu’ils  ont  éprouvés  rendent  meilleure  la 
condition  d’un  des  enfans , c’eA  à la  loi  feule 
qu'il  doit  cet  avantage , 8c  il  ne  peut  être  tenu  de 
le  rapporter. 

Il  en  cA  de  même , à plus  forte  raifon , fi  le 
père , au  lieu  d’acheter  des  rotures , d’acquérir  des 
rentes , ou  de  cogfervcr  fon  argent  dans  fes  cof- 
fres , fait  des  acquifitions  en  fiefs , 8c  par  ce 
moyen  augmente  la  portion  héréditaire  de  fon 
aine. 

^luUt  fltcctjjion  U rapport  Jott-il  cm  fait? 
Cette  queAion  ell  fimple  , 8c  elle  fe  décide  d’un 
feul  mot.  Le  rapport  tend  à établir  l’égalité  entre 
les  héritiers  de  celui  qui  a donné  , ainfi  c’eA  à la 
fucceffion  du  donateur  qu’il  doit  fe  faire. 

Par-là  fe  réfout  une  difficulté  affez  fréquente. 
Lorfqn'un  père  a donné  à l’un  de  fes  enlans  un 
effet  de  la  communauté  qui  exiAoii  entre  lui  8t  fa 
femme , mère  du  donataire , cA-ce  à fa  fucceffion 
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folle  que  doit  s*cn  faire  \erjpport?  Il  fâutdiftîn- 
gucr  ü la  fcmitie  a parlé  dans  la  donation  , & 
conléquemmeat  fi  elle  a donné  conjointement  avec 
fon  mari , on  non. 

Au  premia  cas , U donation  doit  être  rappor< 
tée , moitié  a la  fucceirion  du  père , {le  moitié  h 
celle  de  la  mère.  Il  nHniporte  alors  que  la  femme 
accepte  la  communauté  , ou  quVlle  y renonce  : 
dans  une  hypothèfe  comme  dans  raime , il  cft  vrai 
de  dire  qu  elle  a donné , & cela  (uüit  pour  né- 
ceiliter  le  rapport  i Ton  égard.  La  chofe  eü  d'aîL 
leurs  d*autant  plus  fcnfible  ^ qu*ellc  cil  obligée , en 
renonçant  à la  communauté , de  tenir  compte  à 
fon  mari  de  la  moitié  de  ce  qu^ils  ont  donné  con- 
jointement. 

Dans  le  fécond  cas , ft  mari  donne  comme  chef 
de  la  communauté , « par  conféquent  la  femme 
cil  cenféc  donner  avec  lui  jufqu’ii  concurrence  de 
la  part  qu’elle  a dans  la  chofe.  AulB  le  donataire 
fera-t-il  tenu  d'en  rapporter  U moitié  il  fa  fuccef- 
fion  y fl  elle  acce|)te  la  communauté.  Mais  <par  la 
railon  tontraire , fi  la  femme  renonce , elle  fera 
cenfée  n'avoir  rien  donné;  la  communauté  feule 
fera  confuléréc  comme  donatrice  ; & comme  elle 
appartiendra  en  totalité  au  mari , ce  fera  à la  fuc- 
cctuon  du  mari  feul  que  la  cliole  donnée  devra  fe 
rapporter. 

Suppofons  qu*au  lieu  d*uo  effet  de  la  oommu- 
fiaiité  , on  ait  donné  un  bien  propre  à Vuo  des 
conjoints;  dans  ce  cas,  ff  le  bien  appartenoit  au 
mari , & que  le  mari  ail  parlé  fcul  dans  la  do- 
aaiion  , il  eff  évident  qu’tl  doit  être  confidéré 
comme  feul  donataire , & que  le  rapport  doit  fe 
faire  pour  le  total  à fa  fucceiHon  ; mais  û le  mari 
& la  femme  ont  donné  conjointement , le  rapport 
Ce  fera  pour  moitié  à la  fucceffion  de  l'un , & pour 
moitié  à Irt  fucceilioa  de  l'autre  : car , dit  Pothier , 
le  mère  eff  cenfée  avoir  donné  comme  le  marf, 
& elle  lui  doit  pour  cela  la  lAoiné  du  prix  de 
l'héritage  qu'il  a fourni  pour  la  donation  qu'ils  fe 
propofoicm  de  faire  en  commun. 

Pareillement,  continue  le  même  auteur,  lorf- 

uc  la  donation  confifte  dans  un  héritage  propre 

0 U mère;  fi  c’eff  elle  feule,  aucorilce  de  fon 
mari , qui  l'a  donné  , le  rapport  doit  s'en  faire  pour 
le  total  à fa  fucceflîon  : li  c’eff  fon  mari  & elle 
qui  ont  donné,  le  rapport  s'en  fera  pour  moitié  il 
chaque  fticceluon , 6(  le  mari  fera  débiteur  envers 
fa  femme  de  la  moiiié  du  prix  de  l'héritage  que 
la  femme  a fourni  pour  U donation  qu'ils  ont  £ute 
en  commua. 

Cette  doéfrine  eff  inconteffable  dans  ta  théorie  ; 
mats  elle  préfente  dans  la  pratique,  des  incoové- 
niens  qui  doivent  la  faire  modifier  un  peu.  Le 
Brun  diffingue  fon  judtcicttfement  le  cas  où  U mère 
décède  1a  première  , de  celui  où  le  mari  furvit  à 
fa  femme. 

Lorfque  la  mère  eA  décédée  la  première  , & 
que , comiuençam  par  un  partage  de  communauté , 
on  a fait  valoir  à la  fuccedîon  de  la  mère  le  rem* 
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ploi  de  la  ffloitic  du  propre  qu'elle  avoir  donni 
il  cil  clair , d après  le  principe  de  Pothier , que  le 
donataire  ne  doit  rapporter  a cette  fuccellion  que 
l'autre  moitié  de  ce  même  propre.  Mais  fi  la  fuccef- 
fion  de  la  mère  n'a  point  été  récompenfèe , le  rap/mn 
doit  y être  feit  en  totalité  , parce  que , dit  le  Brun , 
« il  n eft  pas  jufte  d'obliger  des  co-héritlcn  de 
n pourluivre  un  remploi , tandis  que  l’un  d’eu* 
t>  a dans  fes  mains  le  propre  de  la  fuccelTion.  Et 
w de  fait , fi  le  père  éioit  infblvable , il  feroit  vrai 
« de  dire , qu’encore  que  le  père  & la  mèse  euf- 
» lent  donné  conjointement , néanmoins  toute 
» donation  fc  trouveroit  faite  aux  dépens  de  la 
» mère....  Et  mtoique  le  père  foit  folvable , 11  eft 
» encore  de  1 ordre  , mie  les  biens  du  cflté  du 
» père  fuivent  la  fucceffion  du  père , & ceux  du 
” côté  de  la  mère , celle  de  la  mère  , pourvu  qne 
» ces  biens  foient  exifbns , c’efl  Julire,  qu’ils  foient 
. clans  la  ruccellico , ou  dans  les  mains  des  héri* 
» tiers  qui  font  tenus  de  les  rapporter  : car  ce 
» font  toujours  des  biens  du  côté  de  la  mère  ». 
Nous  trouvons  même  fix  coutumes  ; favoir , Sens  . 
Mvclt  88  ; Bar , mv.cU  IJ4  ,■  A uxerre , aniclt 
Troyes,  article  141  ; Vemiandoii,  article  çy  ; 8c 
Nivernois , chapitre  27 , article  10 , qui  décident  gé- 
néralement , que  fi  la  ebofe  donnée  étoit  du  pro- 
pre des  père  ou  mère , elle  fe  rapponera  entiè- 
rement en  la  fucceflîon  de  celui  duquel  elle  pro- 
cède. Il  ne  paroit  cependant  pas  que  l’on  doive 
prendre  ce  texte  1 la  lettre;  la  raiion  veut  qu'on 
les  reflreigne  au  cas  où  la  fucceffion  de  la  mère 
n’a  pas  été  récompenfee  : les  étendre  plus  loin  , ce 
feroit  donner  lieu  à des  circuits  d'aàions  & de 
recours  imiiiles  ; d'ailleurs , ils  ne  peuvent  être 
mieux  interprétés  que  par  l’article  318  de  la  cou- 
tume de  Retins , qui  confirme  pofinvement  notre 
difHnâion.  En  voici  les  termes  : « fl  Théritage 
» donné  eft  du  naiflant  de  la  mère , & elle  en  eft 
» récompenfèe , fe  rapportera  tel  héritage , moitié 
» i la  fucceffion  du  père , & moitié  fl  la  fuccef- 
i>  fion  de  la  mère  ; St  fi  elle  n’a  été  récompense, 
» ledit  héritage  fc  rapportera  é la  fucceffion  de  la 
» mère  feulement  ». 

Si  le  père  eft  décédé  le  premier,  nul  doute  que 
le  donataire  ne  doive  rapporter  à fa  fuccelTion  ia 
moitié  du  propre  maternel.  La  raifon  en  eft , dit 
le  Brun  , que  le  remploi  de  la  mère  , dont  le  propre 
a été  aliéné , prévient  en  ce  cas  le  rapport  qui  doit 
être  fait  un  'jour  é fa  fiiccclfion.  Eeuime  même  , 
continue  cet  atiicur,  qu'il  en  iloit  être  ainfi  dans 
les  coutumes  deSens,  d’Auxerre, de  Troyes,de 
Laon , de  Bar  & de  Nivernois,  & que  leur  dil^so- 
fition  doit  s’entendre  au  cas  que  celui  dont  pro- 
cède le  propre  , prédécéde  ; car  s'il  furvit , 8t  qu’il 
récupère  par  Ion  remploi  la  moitié  de  fon  propre  , 
quelle  appareiKe  de  ne  pas  obliger  la  fille  dona- 
taire (le  rapporter  la  moitié  de  la  valeur  du  propre 
il  1a  fucccifion  échue , qui  a payé  cette  rr.oitié  , 
ou  qui  la  doit  actjuitter  aftueUcmcnt  en  payane 
le  remploi  dû  au  fuivivant  l 
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Le  petivfils  doit-il  rapporter  i ta  fticceflion  de 
fon  pdre  U donation  qui  lui  a été  faite  par  fon 
aïeul  paternel  i Si  l'on  s’attachoit  au  principe  ^iic 
le  rjpfon  efl  dû  à la  fuccedion  de  celui  qui  a 
donné , il  ne  pourroit  y avoir  aucun  doute  fur  la 
négative.  MaU  il  faut  diflingucr  : ou  le  père , lorf- 
que  s’ed  ouverte  la  fucceïTiou  de  l'aïeul,  avoit  des 
cohéritiers,  ou  il  n'en  avoit  point. 

Dans  le  premier  cas , il  ed  clair  ( au  moins  dans 
les  coutumes  où  le  père  rapporte  à la  fuccelTion  de 
l'aïeul  ce  que  celui-ci  a donné  aux  petits-enfans  ) 
ue  le  fils  doit  ^ la  fucceflTton  du  père  le  rapport 
e la  donation  fiiite  par  l'aïeul , puifque  le  père , 
en  rapportant  lui-mcmc  à la  fuccedion  de  t'aïcul , 
cd  cenfé  l'avoir  prife  fur  fon  compte  Si  être  de- 
venu donateur  è a place  de  l'aïeul. 

11  ne  faut  pas  même  excepter  indidindement  de 
cette  dccifion  le  cas  où  le  père  renonceroit  à la 
fuccedion  de  l'aïeul  ; car  fi  la  renonciation  n'etuit 
motivée  que  par  la  crainte  de  rapporter  la  donation 
£iite  11  l'un  de  fes  eniâns , Sc  le  defir  de  la  confer- 
▼er  à. celui-ci,  il  ed  confiant  que  le  fils  ferait 
obligé  de  la  rapporter  lui-mime  i la  fuccedion  du 
père. 

Dans  le  fécond  cas , c’eft-i-dire  lorfque  le  père 
dont  le  fils  a reçu  quelque  libéralité  de  fon  aïeul 
paternel , n'a  point  de  cohéritiers  pour  entrer  en  ' 
panagearec  lui  dam  la  fuccedion  de  ce  dernier,  le 
fils  conferve  par  préciput  la  donation  qui  lui  a 
été  fiiite , & ne  peur  être  forcé  par  fes  frères  d'en 
faire  le  rapport  à la  fucceffion  du  père,  (iette  doc- 
cine , qui  a foudert  autrclois  beaucoup  de  diffi- 
cultés , eft  aiijounTluii  fans  conrradiôenrs.  Deux 
arrêts  des  i6  mars  tsqâ  & a)  février  16^1  , 
l'ont  affermie , & Brodean  qui  nous  les  retrace  , 
Jttire  A §.  38 , les  fonde  fur  une  radon  pérem- 
ptoire ; poin  fiiire  que  le  rapport  ait  lieu  , dit-il , 
il  faut  de  toute  néccfficé  qu’il  y ait  des'  co  héri- 
tiers  en  la  fuccedion  de  celui  qui  a fait  le  don  , 
& en  laquelle  il  doit  être  rapporté  ; autrement , fi 
le  père  de  celui  qui  a été  avantagé  efi  (cul  & uni- 
que héritier , le  rapport  qu'il  ne  peut  pas  faire  11 
lui-mime deraeureconfus  tjcl'aélion  éteinte,  qttand 
oiétne  le  don  lui  auroit  été  fait  -,  laquelie  aâion  ne 
Kui  pas  revivre  après  le  décès , parce  que  le  peiit- 
nls  avantagé  ne  vient  point  & n'cd  )amais  venu  i 
la  fucceffion  de  fon  aieni , mais  bien  à celle  de 
iôn  père  qui  ne  lui  a fifit  aucun  don  ou  avantage  ; 
& confequemment  le  rapport  ne  peut  pas  être  &it 
i la  fuccedion  du  père. 

j4  fui  U rapport  tfi-U  du?  Le  but  de  l’intro- 
eluaion  dn  rapport  étant  de  rendre  égaux  les  cobé- 
ritiers  entre  lefquels  il  a lieu , il  en  clair  qu'il  ne 
peut  être  dû  qu'aux  cohéritiers.  A'mfiles  créanciers 
éTiine  fuccedion  acceptée  fous  bénéfice  d'inventaire 
ne  peuvent  forcer  luéruier  il  leur  rapporter  les 
•vantaees  particuliers  qu'il  a reçus  du  défunt. 

Par  la  même  raifon  , quoique  les  renonçans  rap- 
ponent  ,*  dans  les  coutumes  du  Maine,  d'Anjou, 
de  Tours  Si  de  Loudun , ce  n'efi  jamais  au  profit 
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des  créanoiers  de  la  fuccedion.  Il  a été  ainfi  jugé 
par  arrêts  des  4 août  160Ç  , 17  août  1616,-4 
mars  1661 , 5 feptembre  1663  , & 17  mats  167). 
Le  rédaéleur  du  journal  du  palais  , qui  les  retrace 
tous,  urne  t , pagn  6 Si  }So , en  rend  ime  rai- 
fon bien  lumineufe  : ou  , dit-il , les  créanciers 
font  antérieurs  à la  donation , ou  ils  font  pofté- 
rieurs  ; fi  antérieurs  , ils  ont  leur  hypothèque  qui 
les  met  en  sûreté  ; fi  pofiérieurs  , ils  ne  uolvcnt 
pas  prétendre  une  hypothèque  fiipulée  & légale 
fur  des  biens  qui  n’étoieni  plus  en  la  poffdfiou 
de  leur  débiteur  quand  ils  ont  conttafié  avec  lui. 

Un  pétea  deuxenfiins,ilfaltà  l'un  d’eux  une  do- 
nation entre-vifs , & il  inflituc  un  étranger  légataire 
univerfcl  pour  un  tiers.  Ce  légataire  prendra-t-il 
part  aux  biens  donnés  entre-vifs  dont  le  rapport 
fc  fera  é la  fuccedion  l Non  , répomi  Pothier  ; il 
n’aura  que  le  tiers  des  biens  qui  fe  font  trouvés 
lors  du  décès  ; ceux  donnes  entre-vifs  à l'un  des 
enfâns  fe  partageront  entre  les  deux  eafans  ; car 
le  rapport  n’efi  dû  qu'aux  cohéritiers. 

Doit-on  inférer  du  même  principe,  qu'une  belle- 
mère;  i qui  fon  mari  a fait  donation  d'une  part 
d’enfimi , ne  peut  pas , en  partageant  la  fiiccellioii 
du  donateur  avec  un  enfant  du  premier  lit , faire 
précompter  ê cet  enfant  les  choies  qui  lui  ont  été 
données  par  fon  père  i II  fembicroit  du  premier 
abord , que  cette  confèquence  fui  indubitable  ; elle 
efi  cependant  fiinfle  , mais  par  une  raifon  étran- 
gère à la  matière  du  rapport.  La  mefure  de  la  do- 
nation faite  k la  belle-mère , dit  Porhicr , efi  la 
quantité  de  ce  que  l’cnfiint  a eu  des  biens  de  fon 
^rc  , i queloM titre  qu'il  lésait  eus,  foit  de  dona- 
tion , (bit  de  fucceffion  ; par  confèqueni  ce  qui  lui 
a été  donné  doit  être  compté  avec  ce  qu'il  prend 
en  la  fucceffion.  Sans  cela,  il  fêroit  au  pouvoir  du 
mari  d'anéantir  en  entier  la  donation  faite  à fa 
femme  , en  fâifant  des  donations  entre-vifs  ou  des 
legs  à fon  fils , & ne  laillam  prefque  plus  rien  à la 
fucceffion. 

Les  créanciers  d'un  héritier  préfompiif  qui  a re- 
noncé è la  fucceffion , peuvent-ils , en  fe  faifant 
fubroger  é fes  droits  , demander  le  rapport  d’une 
donation  faite  à l'un  des  héritiers  ? Le  Brun  , Baf- 
nage  & Potliier  foutiennent  l’affirmative  ; mais  le 
premier  en  excepte  , relativement  aux  couiumcs 
i’^aûit  paifaiu , le  cas  où  le  donataire  a renoncé 
i la  fucceffion.  * Je  o’eflioe  pas , dit-il , que  les 
» crèancion  d'on  des  cohèriuers  puiflent , dans 
» ces  ceulBmes  tfégalité  , obliger  le  renonçant  a 
a rapporter , parce  que  la  dlfpofuton  de  ces  cou- 
a tunes  eft  eaorbilantc  & doit  être  refireintc  aii- 
a tant  qull  efi  pofiible  r & c’efi  en  ce  cas  qu'il 
a faut  dire  cne  le  report  du  renonçant  n'ayant 
a lieu  précifémeot  que  pour  l'égalité, U Déduit 
a point  être  faite  1 on  créancier  ». 

Ces  motifs  d’équité  ne  courlicnt  pas  Pothier. 
U Puifque  le  droit  de  Elire  rapporter  le  renonçant, 
» dit-'tl , e I acquis  il  l’héritier  k qui  les  créanciers  font 
a fubrogés, pourquoi  ne  pourroicni-ils  pasTcxerct-rr 
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>1  N'ert-te  pas\in  droit  pécuniaire,  eHimabIe,& 
» qui  elî  in  banis  ? Des  créanciers  n ont-ils  pas 
» droit  de  fe  venger  fur  tout  ce  qui  eft  in  bonis 
>1  de  leur  débiteur  n ? 

Voici  ce  que  l’on  répondoii  à cette  raifon  , lors 
d'un  arrêt  du  ao  avril  1674 , qui  a adopté  lavis  de 
le  Brun , en  confirmant  une  fentence  du  juge  de 
Mayenne.  <1  Les  créanciers  ne  peuvent  rcprélenter 
» leurs  débiteurs  que  dans  les  droits  acquis  i ces 
» mêmes  débiteurs.  Or , que  les  biens  des  [wres 
#»  vivans  foient  acquis  à leurs  enfans , cela  n’a  ja- 
» mais  été  avancé  en  bonne  jiuifprudence  : au 
» contraire  , nous  avons  ]une  maxime  toute  op- 
» pofee , vivant  n‘a point  tt kcriùtr.  De  forte  que  les 
» pères  & mères  peuvent  difpofer  de  leur  bien 
» comme  bon  leur  femble  , 6c.  leur  impofer  telle 
B loi  qu’il  leur  plait,  pourvu  que  deux  conditions 
» fe  rencontrent  ; la  première , que  la  légitime 
» foit  fauve  ; la  fécondé , que  l’égalité  ne  foit 
M point  bleflee  entre  les  co-héritiers  n. 

Si , dans  les  coutumes  dont  il  s’agit , le  renon- 
çant ne  rapporte  pas  aux  créanciers  d’un  héritier , 
on  doit  bien  croire  qu’il  ne  rapporte  pas  non  plus 
i un  autre  renonçant.  Néanmoins  le  cas  s’en  étant 
préfenté  dans  la  coutume  du  Maine , on  prétendit , 
fuivant  le  Brun  , que  le  rapport  fe  pouvoir  de- 
mander par  droit  de  filiation,  & que  la  coutume 
ordonnant  que  ceux  qui  renoncent  ne  laiflent  pas 
d’être  obligés  au  rapport,  c’eft  affci  s’expliquer 
qu’elle  vent  une  égalité  abfolue  entre  les  enfans , 
6t  cela  en  tout  événement,  6c  foit  qu’ils  acceptent 
la  fticceflion,  foit  qu'ils  y renoncent.  D’un  autre 
côté,  l’on  foutint  qu’il  n'y  avoir  que  les  héritiers 
à qui  l’on  fin  tenu  de  rapporter,  8c  qtie , pour 
mériter  le  rapport,  il  falloir  honorer  le  défiint , 
fe  dècbrer  fon  héritier , 8c  non  pas  lailTcr  vaquer 
ti  fuccelTion , 8c  que  c’étoit  le  fentiment  de  Rouule, 
le  plus  ancien  commentateur  de  la  coutume  du 
Maine , fur  l’article  378.  Sur  cette  conteftation  , 
il  y cm  arrêt  qui  ordonna  tme  enquête  par  turbes; 
mais  les  parties  tranfigétent,  8c  la  qiiellion  de- 
meura inuécife:  néanmoins  la  plupart  des  turbiers 
alloicnt  it  exclure  le  rapport , qui  n eft  dû  qu’à  celui 
que  la  coutume  faifit  oc  la  fucceftion  ; c’eft-à-dire, 
au  plus  proche  heritier , ce  rapport  devant  aug- 
menter la  maffe  des  biens. 


§.  4.  £n  tjuoi  con/iflt  l'obligation  du  rapport. 
Potir  réfoudre  cette  queftion  dans  tous  fes  points , 
il  faut  diftinguer  fi  les  chofes  fujettes  à rapport 
font  ou  des  héritages,  ou  des  rentes,  ou  des  effets 
mobiliers , ou  des  offices. 

1.  L’article  303  de  la  coutume  do  Paris,  qui 
forme  à cet  égard  le  droit  commun , explique  par- 
faitement en  quoi  confifte  l'obligation  de  rapporter 
un  héritage.  En  voici  les  termes  : u fi  le  donataire , 
» lors  du  partage  , a les  héritages  à lui  donnés  en 
11  fa  poffeftion  , il  eft  tenu  de  les  rapporter  en 
» elfcncc  8c  cfpèce , ou  moins  prendre  en  autres 
n héritages  de  ta  fucceftion  de  pareille  valeur  8c 
P bonté  ; 8c  faifant  ledit  rapport  en  cfpèces , doit 
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»'  être  rembourfé  par  fes  co-héritiers  des  impenfiw 
» utiles  6c  nécellàircs  qu’il  aura  faites  pour  l’aug- 
» meniation  defdits  héritages.  Et  fi  leklits  co-hé- 
i>  ritiers  ne  veulent  rembourfer , eft  tenu  rapporter 
» feulement  l'eftimation  defdits  héritages , eu  égard 
» au  temps  que  divifton  6c  partage  eft  fait  entre 
» eux , déduction  faite  defdites  impenfes  », 

Il  réfulte  clairement  de  cette  difpofiiion , que 
le  donataire  n’eft  pas  feulement  obligé  au  rapport 
du  prix  de  l’héritage  qui  lui  a été  donné,  mais 
qu’il  doit  être  confidérê  comme  débiteur  de  l’hé- 
ritage même , tel  qu’il  fe  trouve  à l’inftant  du  par- 
tage. En  effet , le  rapport  n’ayant  d’autre  objet  que 
d'établir  l'égalité  entre  co-héritiers,  cette  égalité 
ne  fubftfteroit  plus , fi  un  enfant  poiivoit  conferver 
de  bons  héritages,  pendant  que  les  autres  n’au- 
roient  que  de  l’argent , dont  ils  ont  fouvent  de 
la  peine  à faire  un  bon  emploi. 

Le  donateur  peut-il  déroger  à cette  régie , 8c 
laiftcr  par  une  claufe  particulière  le  donataire 
maitre  de  rapporter  la  chofe  ou  le  prix  à fon  choix  f 
L'affirmative  eft  inconteftable  dans  les  coutumes 
où  il  eft  perm'is , conformément  au  droit  romain  , 
d’interdire  8c  de  modifier  le  rapport  de  ce  que 
l’on  donne.  Mais  il  en  eft  autrement  dans  les  cou- 
tumes d’égalité  : le  rapport  tn  ejftnct  6-  cfpltt,  dit 
Pothier , étant  ordonné  par  1»  loi  pour  établir  cette 
égalité,  il  s’enfuit  qu’il  ne  doit  pas  plus  être  au 
pouvoir  du  donateur  de  permettre  à l’enfant  do- 
nataire de  retenir  l'héritage  en  rapportant  feule- 
ment la  valeur,  que  de  le  difpenfcr  entièrement 
du  rapport. 

On  doit  r^ondre  par  la  même  diftinélion  à la 
queftion  de  lavoir  fi  un  héritage  qui  a été  eftimé 
par  le  connat  de  donation , doit  être  rapporté  en 
eftcnce,  ou  fi  le  donataire  a le  choix  de  n’en  rap- 
porter que  l’cfUmation , telle  qu’elle  a été  faite 
lors  de  Vaéle. 

Du  principe  qu’en  général  le  donataire  eft  obligé 
de  rapporter  l’héritage  en  effence , il  réfulte  que 
cet  héritage  eft  aux  rifqiies  de  la  fucceftion , 8c 
que  s'il  eft  péri  ou  détérioré  fans  le  fait  ni  la 
faute  du  donataire , c’eft  la  maffe  de  la  fucceftioir 
qui  doit  en  fouflVir  ; pourquoi  i Parce  qu'il  eft  de 
maxime  que  le  créancier  répond  de  la  perte  de 
Vtfpéce  qui  lui  eft  due,  8c  que  cette  perte  libère 
le  débiteurs-maxime  qui  fonifie  bien  , comme  l’on 
voit , l’affertion  ci-deffus  établie , que  l'héritage  doit 
être  rapporté  dans  l’eut  où  il  fe  trouve  au  temps 
du  partage. 

Ceci  ocinande  des  explications  8c  des  détails 
que  l’on  peut  rapporter  à trois  points  de  vue  dif- 
férens  : ou  l’héritage  eft  amélioré  , ou  il  eft  dé- 
précié , ou  il  eft  aliéné  8c  paffé  en  mains  tierces. 

Au  premier  cas , il  faut  diftinguer  fi  les  aug- 
mentations qui  fe  trouvent  dans  l’héritage  au  temps 
du  rapport,  font  naturelles  ou  induftrielles , c’eft- 

i à-dire , fi  elles  n’ont  rien  coûté  au  donataire , ou 
fl  elles  font  le  fruit  des  dépenfes  qu’il  tr  faites.  / 
Si  elles  font  naturellçs , comme  s’il  s’eft  fût  fur 
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rhéritage  une  alluvion , une  accrue  de  boti , fit. 
c'eft  un  pur  gain  pour  1a  fuccelCon , & c'ell  elle 
qui  en  profite. 

Si  elfes  font  indufirielles , elles  appartiennent 
également  li  la  fuccedion  ; mais  comme  il  n’eft 
permis  i perfonne  de  s'enrichir  aux  dépens  d’au- 
trui, le  donataire  qui  les  a faites  doit  en  être 
indemnifé , non  pas  précifément  fur  le  pied  de  ce 

3u'elles  lui  ont  coûté , mais  jufqu'à  concurrence 
U profit  qu’en  tire  la  fucceflion , eu  égard  au 
temps  du  partage. 

Pour  cet  eflFct , il  fiiut  diftinguer  entre  les  im- 
penfes  nèceflâires , utiles , de  pur  entretien  , ou 
de  fimple  agrément.  Le  rapportant  doit  être  in- 
demnise de  toutes  les  impenles  néceUàires , quand 
èien  même  la  fuccelCon  i laquelle  il  rapporte, 
n’en  profiteroit  pai  Si  on  fuppofe,  par  exemple, 
qu’un  enfant  ait  lait  reconllnure  fur  une  métairie 
qui  lui  avoit  été  donnée,  une  grange  qui  tom- 
èoit  en  ruine,  & que  depuis,  cette  grange  ait 
été  confumée  par  le  feu  au  ciel,  la  fuccemon  i 
laquelle  il  fera  le  rtfpart  de  cette  métairie , doit 
lui  faire  taifon  de  ce  qu’il  lui  a coûté , parce  qu’il 
fulCt  que  l’impenfe  ait  été  utile  & nécellàire  dans 
le  temps  qu’elle  a été  faite , quoique  fon  effet  n’ait 
point  été  durable. 

A l’égard  des  impenfes  fimplement  utiles,  le 
donataire  qui  les  a laites  doit  qn  être  indemnilé, 
non  pas  précifément  fur  le  pied  qu’elles  lui  ont 
coûte , mais  jufqu’à  concurren|p  du  profit  que  U 
liiecell^  en  titre , eu  égard  au  temps  du  partage. 
La  futSuion  ne  doit  rien  au  donauire  pour  Tes 
•mpenfes  de  pur  entretien  ou  d’agrément  : les  pre* 
iMéres  font  des  charges  de  la  jouillànce  qui  lui 
• appartenu  ; .les  fécondes  ne  produifent  qu’une 
aébon  à ce  qu’il  foit  permis  au  donataire  d'enlever 
& d'emporter  la  chofe,  en  rénblilTani  l’héritage 
dans  l’état  où  il  émit  lors  de  1a  donation.  Voyi^ 
iMftNSIS. 

Au  fécond  cas,  c’eft-à-dire,  lorfque  l’héritage 
ell  diminué  ou  déprécié , fi  c’eû  par  le  lait  ou  la 
faute  du  donataire,  celui-ci  doit  en  fiire  raifon  à 
l'hérédité  ; fi  c’efl  par  cas  fortuit , c'eft  l’hérédité 
qui  doit  en  fonflrir. 

' Au  troifième  cas , ou , fi  l’on  veut , lorfque  le 
donataire  a aliéné  l’héritage , il  fiiut  diftinguer  fi 
l’aliénation  a été  forcée  ou  volontaire  de  la  part. 
Si  l’aliénation  a été  forcée  ; par  exemple,  fi  le 
donataire  a été  obligé , par  an^  du  confeil , de 
vendre  pour  la  conftniâion  d'une  place  publique, 
1a  maifon  qui  lui  a été  donnée,  ou  fi  on  lui  avoit 
donné  une  portion  d’un  héritage  par  indivis  avec 
un  tiers  qui , par  la  Uciiation , auroit  été  adjugé 
en  entier  à ce  co-propriétaire , en  ces  cas  & autres 
fcmblables , fon  obligation  de  rapponer  la  ebofe 
en  eflence  & efpêce , fe  converu^it  en  celle  de 
rapporter  les  fommes  de  deniers  qu’il  a perçus  à 
fil  place. 

Si  l’aliénation  a été  volontaire , il  ne  fiifiùpas  & 
-fon  n’eft  pas  même  obligé  de  rapporter  le  prix  que 
Jun/prudtact,  Tenu  FU, 
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l’on  en  a tiré.  Si  l’héritage  eft  aagmenté , il  faut 
l'eftimcr  dans  l’état  où  il  eft  au  moment  du  par- 
tage, fit  obligcric  donataire  de  le  rapporter,  non 
pas , à la  vérité , en  efpéce , puifqu’il  ne  l'a  plus  , 
mais  fur  le  pied  de  cette  efthnaiion , par  la  raifon 
que , d’un  cAté , il  n'a  pu  dépendre  de  lui  de 
changer  par  une  vente  volontaire  l'objet  de  fon 
obligation , & que , d’un  autre  côté , tome  obli- 
gation qui  confifte  en  un  fait  devenu  impoftible  , 
fc  réfout  toujours  en  dommages-iniércts. 

Si  l’hériugc  eft  dégradé  par  la  fiiute  du  dona- 
taire ou  de  Ion  acheteur , le  rapport  doit  embrafler 
& l’cftimation  de  l’héritage,  6t  celle  des  dom- 
mues-intéréis  réfultans  des  dégradations. 

Si , au  contraire , les  dégradations  proviennent 
d’un  cas  fortuit , les  co-héritiers  doivent  fe  con- 
tenter du  rapport  de  la  valeur  de  l'héritage  confi- 
déré  dans  l’état  où  il  (b  trouve  lors  du  partage, 
& ils  ne  peuvent  exiger  celui  de  la  fomme  que 
le  donataire  a pu  tirer  de  fon  aliénation. 

Par  la  même  raifon,  fi  l’héritage  étolt  entière- 
ment péri  après  raliénation  , fans  la  faute  du  tiers- 
acquéreur  , le  donataire  feroit  abfohimcm  déchargé 
de  l'obligation  du  rapport,  & profiteroit  de  tout 
le  prix  que  U vente  lui  auroit  procuré. 

U.  Le  rapport  des  rentes,  foit  foncières,  foie 
conftituées,  fe  règle  par  les  mêmes  principes  que 
celui  des  héritages.  Les  rentes  doivent  donc , comme 
héritages , être  rapportées  en  efpêces , & elles  font, 
comme  eux , aux  rifques  de  la  fucccftlon , mais 
fous  b garde  du  donataire. 

Ainfi , que  le  roi  anéaniiftè  ou  réduife  une  rente 
par  un  édit , ce  ne  fera  point  le  donataire , mais 
la  fucceflion , qui  en  foiiSrira. 

Mais'que  le  donataire  laifle  preferire  une  rente, 
ce  fera  lui  qui  en  répondra  à b fuccelfion , & il 
fiiudra  qu’il  en  rapporte  l’eftimation. 

Par  b même  raifon , fi  le  donataire  accepte  te 
rachat  d’une  rente  irrédimible  > qp  bifle  déguerpir 
un  débiteur  qui  n’avoit  point  b laculté  de  le  bire, 
il  demeurera  toujours  fournis  à l'obligation  de 
rapponer  en  efpèccs , & , bute  de  pouvoir  b 
remplir,  il  rapportera  l’eftimation  de  ce  que  b 
rente  vaudroit  au  temps  du  partage , fi  elle  exiftoit 
encore. 

Mais  fi  b rente  dont  il  a reçu  le  rembourfement 
étoit  rachetable , foit  de  fa  nature , foit  en  vertu 
d’une  claufe  paniculiére,  il  ne  fera  tenu  qu’au 
rapport  de  b fomme  qu’il  a touchée  i & fi , dans 
l’intervalle  du  rembourfement  au  partage,  il  fut- 
vient  une  loi  qui , dùninuant  le  taux  des  rentes 
pour  l’avenh-,  empêche  la  fucccftlon  de  faire  de 
cette  fomme  un  eniploi  aiiftl  avantageux  que  celui 
qui  eft  éteint  par  le  rachat , on  ne  pourra  pas , 
pour  cela,  forcer  le  donataire  de  faire  raifon  à 
fes  co-héritiers  de  cette  diminution.  * 

Ce  que  fiùt  à cet  égard  le  rembourfement  d’un» 
rente  conflituée  , le  déguerpiftemem  le  bit  aulïi 
dans  les  rentes  foncières  : fi  ceux  qui  les  doivent 
déguerpilTeot  les  héritages  fur  lefqucis  elles  fout 
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MÎifts , le  donataire  ne  peut  plus  être  tenu  de  rap- 
porter les  rentes;  l’obligation  qui  lui  en  ètoit  im- 
pofêe  dans  le  principe,  fe  convertit  en  celle  de 
rapporter  les  héritages  meme,  & elle  eft  telle- 
ment de  rigueur , qu'il  ne  pourroir  pas  retenir  ces 
héritages  en  offrant  de  continuer  a la  fucceffion 
«les  rentes  femblablcs  i celles  qui  lui  avoient  été 
données.  En  effet,  dit  Pothic-r,  étant  devenu  une 
fois  debiteur  de  l’héritage  à la  place  de  1a  rente , 
par  la  converfioii  gui  s'eft  faite  de  la  rente  en 
l’héritage , il  ne  doit  pas  être  en  fon  pouvoir  de 
changer  fon  obligation  ; les  augmentations  qui  font 
furveniies  en  l'héritage  déguerpi,  dont  le  rappçrt 
e(l  dû  à la  fucceffion , doivent  être  au  profit  de 
)a  fucceffion  ; de  même  que , s’il  étoit  diminué  & 
dépéri , elle  en  auroit  fouffcri  la  perte  ; le  rap- 
port doit  remettre  les  chof'es  en  l’état  qu’elles  fc- 
rcient  fi  la  rente  n’avoit  pas  été  donnée  : or , fi 
elle  ne  l’avoii  pas  été , le  d^uerpiffement  autoic  été 
liiit  au  donateur , & l’héritage  déguerpi  fe  trouveroit 
en  fa  fucceflion  ; il  doit  donc  y être  rapporté. 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  le  rapport  des  héritages  doit  s’cffeéfucr  en  cf- 
pèce  ; mais  l’anicle  303  de  la  coiitunie  de  Paris  y 
met  une  exception , dans  le  cas  oit  il  fe  trouve 
dans  la  fucceflion , des  héritages  de  pareille  valeur 
& bonté , c’eft-à-dirc , à-peu  près  égaux  en  bonté 
& qualité  à celui  giie  le  donataire  doit  rapporter , 
de  en  quantité  fiilhfante  pour  que  chacun  de  fes 
co-héritiers  puiflé  i-peu-près  s’égaler  à lui. 

III.  Le  rapport  des  meubles  a,  fuivant  la  plu- 
part des  auteurs , des  régies  toutes  diâ'ércmcs  de 
celui  des  héritages.  Il  ne  doit  jamais,  félon  Potitier, 
fe  faire  en  elfence , mais  toujours  fur  le  pied  de 
la  fomme  que  valoieiit  les  meubles  lorfqti'ils  ont 
été  donnés. 

A'mfi , dit  le  même  auteur , le  donataire  d’un 
meuble  n'eff  point  débiteur  du  rapport  de  la  chofe , 
mais  bien  du  pttx , Sc  par  conféqueni  le  meuble 
«fl  k fes  rifqnes. 

Dupleffis , liv.  } , chap.  6 , [tH.  j , penfe  un  peu 
difiéremmeiu.  Quand  les  meubles , dit-il , font  de 
nature  à ne  point  périr  par  l’ufage , comme  les 
perles  & les  diamans , le  rapport  doit  s'en  fiùre 
en  cfpéce  ; & fi  le  donataire  ne  les  a plus , U en 
rapportera  h»  valeur,  efliniée  relativement  à l’é- 
puque  du  partage.  Mais  quand  ks  meubles  dépé- 
riffent  avec  le  temps,  il  faut  en  rapporter  l’efU- 
mation , eu  égard  à ce  gu'ils  pourroient  valoir 
au  temps  du  partage , s'ils  ctoient  encore  auffi  bien 
conditionnés  qu’au  inomeni  de  la.dtutation.  Tel  efl 
auffi  favis  de  le  Brun. 

Ferrière , fur  l'article  303  de  la  coutume  de 
Paris,  U foutient  au  contraire  que  dans  l'un  & 
dans  l’autre  cas  l’cllimation  des  meubles  doit  le 
%irc  eu  égard  au  temps  du  paruge , ou  que  le 
donataire  peut  les  rapporter  en  efpécc  , parce  qu’il 
a eu  droit  de  s’en  f'ervir  pendant  la  vie  du  dona- 
teur ; Car  s'il  a pu  faire  fon  profit  des  autres  biens 
i lui  domiés , & n'en  rapporter  les  fruits  que  du 
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jour  du  decès  du  donateur,  fuîvant  l'arnde  509  J 
il  a pu  aulTi  fc  fervir  des  meubles  qui  Ini  ont  étk 
donnés , fans  qu'il  (bit  tenu  du  üépénüemecc 
d'iceux  par  Tufage  qu'il  en  a pu  iàire  n. 

On  trouve  peu  de  préjugés  lur  cette  queilion  ^ 
Tans  doute  parce  qu  il  arrive  raremeat  que  la  difr 
férencc  du  r.tpport  en  efpècc , d’avec  le  rapport  en 
e/liinaiion , foit  dans  une  donation  de  meubles  im 
objet  afTcz  important  pour  motiver  une  conceAzT- 
tton.  Le  feiil  arrêt  qui  nous  ait  paru  vraiment  dé- 
cifif , cA  celui  que  DaCnagc  retrace  en-  ces  termes.: 
i«  Dupont , en  mariant  Pierre  Dupont , (on  (ils  alné^ 
n lui  donna,  par  avancement , le  tiers  d*un  navire 
n dont  il  CertMi  fon  profit  comme  Aen.  Ce  navire 
» ayant  été  pris,  fut  racheté  par  le  père,  qui  ct& 
» Ac  fon  profit  ; & enAn  ce  navire  ayant  péri 
n dans  un  naufnage,  les  frères  demandoicnt  auc 
)*  enfans  de  leur  frère  amc  qu’iU  lui  tinÜéat  compte 
» de  ce  tiers  de  navire;  ce  quayant  fait  juger^ 
» par  arrêt  du  9 décembre  165)  » on  mit  fur  l’appeL 
» hors  de  co«ir  ».  Cet  arrêt  adopte , comme  Toa 
voit,  l’opinion  embralTée  p.rr  Porcher. 

"La  coutume  d’Anjou  contient  là'deAus  une  fui» 
gularicé  remarquable , & qui  élude  la  queAion  : ell9 
ponc , éirt.  24^ , qu’une  donation  de  meuhles  fàk* 
à une  Aile  en  la  mariant,  n’cA  fujette  à rapport 
que  quand  il  a été  Aipulè  que  le  mari  (croit  tena- 
oe  l'employer  ca  héritage. 

Au  reAc , lorfquc  la  donation  conftAc  en  argcnc 
comptant , il  ne  ^cut  y avo'r  aucune  didiculte  : 
Ferrière,  furranide  305  de  la  coutum^H  Paris 
dit  qu’il  a été  jugé,  \nf  arrêt  du  a avW  1588, 
qu’une  fomme  donnée  par  contrat  de  mariage  e^ 
ccus  d’or , fe  devoir  rapporter  au  prix  que  valoienr 
les  ccus  lors  du  marirge , 6c  non  gu  temps  de  U 
fucceiliorr  échue , quoiqu’ils  AiAênt  augmentés.. « 
parce  qu'en  général  le  débiteur  cA  quitte  en  ren* 
dant  tantumdcmj  6t  n’cA  tenu  rendre  /di/n^eu  egar^ 
encore  à la  valeur  des  efpèccs  lors  de  l’emprunt.  ^ 

Il  y a fur  le  rapport  de  la  dot  incdDihére  unft 
qucAion  bien  intércirante  ; c’cA  de  favoir  A la  AUc 
eA  obligée  de  la  ra)>portcr  ou  ieuleuism  de  ccclcr 
k la  fucceAion  l'aélion  qu’elle  a contre  fcti  niad. 
pour  ^ire  rcAiiuer  cette  dut.  La  loi  1 , §.  6^  Dm. 
de  collanofit  honorum , fc  déclare  pour  ce  dernier 

f»arti , 6c  le  chapitre  6 de  la  novcüe  97,  conArm#^ 
a déciSon,  en  ajoutant  néanmoins  qu’il  en  fcroit 
autrement  A la  femme  avoir  négbgé  dv  pourfuivr«: 
(bn  mari  lorfqu’ellc  a vu  fes  aaliéiro  tlérangéo». 
C’cA  ce  que  jugent  encore  tous  lus  parlcnis^os  c!e 
droit  écrit,  & celui  de  Rouen.  Mrs  le  parlement 
de  Paris  s’cA  fait  U'dcAlis  une  jurilpruüence  di(é. 
férente.^  U y en  a un  arrêt  du  30  avril  1605  , io- 
terreou  dans  la  coutume  de  Paris  ; M.  Louet , qui. 
l’a  inféré  en  fon  recueil , Uuxt  §.  ^4  » dit  qu’U 
a été  rendu  cp  la  cinquième  des  enquêtes,  après, 
que  b qucûioo  cm  été  propofée  à U grand-^ 
chambre. 

IV*  Les  offices  dmvent-ils  être  rapporté»  e» 
eflence  6c  cfpèce.?.  U eA  évidciu  que  son  : quelle 
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{tidccetlM  en  elTei  n'y  aU-nit-il  pas  i dipofTèder 
un  officier  ? Quel  tort  même  n’en  rèruiteroit-il 
pas  fouvent  pour  le  public  ? OcA  donc  i une  elii- 
mation  qa’il  faut  recourir  : mais  cette  cfiimation  , 
fut  quel  pied  doit-elle  irre  faite?  Quelques-uns 
ont  penfc  qu'il  falloit,  en  cela,  avoir  egard  au 
temps  du  partage,  8c  il  en  a iti  ainli  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Bretagne,  du  19  oâobrc  1554, 
& par  un  autre  du  parlement  de  Nomundie  du 
ao  décembre  i;99- 

D'autres  ont  imaginé  que  l'on  devoi:  prendre 
un  certain  milieu  entre  la  valeur  du  tem|û  de  la 
donation , & celle  du  temps  du  partage.  Ce  tem- 
pérament a été  adopté  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris , du  ■ ; mai  1649  > rapporté  au  joutnal  des 
•udiences. 

Mais  la  plupart  des  auteurs  ont  fontenu  pour 
les  offices  ce  que  foutient  Pothier  pour  les  meiffiles , 
c’e(l-4-dirc,  qu'ils  ne  font  fournis  au  rapMrt  que 
relativement  à leur  valeur  au  temps  de  la  donation 
qui  en  a été  faite.  Ce  fentiment  paroit  aujourd'hui 
iinivérfelleincnt  refit;  il  cil  appuyé  fur  un  arrêt 
du  14  avtil  1603,  rendu  pour  un  office  de  com- 
milTaire  au  châtelet;  fur  un  autre  du  5 août  iti;i , 
rapporté  par  Auranct  fur  l’article  304  de  b cou- 
tume de  Paris;  fur  un  troifiéme  du  31  août  \6i)6, 
inféré  dans  le  journal  des  audiences.  La  même 
chofe  a été  jugée  au  parlement  de  Bordeaux  par 
arrêt  du  4 mai  1863  ; c'ed  la  Peyrere  qui  nous  l'a 
confervé , lettre  R , n.  ai,  Bafnage,  fur  l’article  434 
de  la  coutume  de  Normandie,  en  retrace  trois 
femblables , interv'cnus  au  parlement  de  Rouen  les 
aj  février  1669  février  1679 , 8c  7 mars  de  la 
même  année. 

De  cette  jurifprudence , qui  eft  fûrement  bien 
établie,  réfulte  que  le  donataire  d'un  office  n'eft 
point  debiteur  d'ttn  rapport  en  cfTence , mais  d'un 
rapport  en  eftimation  ; 8c  eetie  eonféqucncc  en 
amène  plufieurs  autres. 

I*.  Si  l'office  eft  diminué  de  valeur  depuis  la 
donation , le  donateur  ne  peut  le  rapporter  en 
«fTcnce  pour  fe  difpenfer  d’en  rapporter  le  prix. 

• 1*.  L'office  eft  aux  rifques  du  donataire  ; ainfi , 
quand  le  fouverain  en  ordonneroit  b fuppreffion, 
le  donataire  n’en  devroit  pas  moins  rapporter  le 
prix  tm’il  valoir  lorfque  b donation  lut  en  a été 
laite.  Ricard,  fur  l'article  308  de  la  coutume  de 
Paris,  nous  en  fournit  un  arrétdu  a décembre  i6io. 

3°.  Par  b même  raifon , le  donataire  ne  peut 
pas  obliger  fes  co-hériiiers  à lui  tenir  compte  des 
taxes  qusl  a été  obligé  de  payer  pour  fon  office  avant 
l'ouverture  de  b fucceffion. 

Il  eft  néceftaire  de  remarquer  mie  les  fruits  des 
objets  fujets  â rapport,  font  dus  du  jour  de  l'ou- 
verture de  b fucceffion,  6c  que  l’hypothéque  pour 
leur  reftitution  , eft  acqtiife  aux  co  - héritiers  fur 
les  biens  de  b fucceffion , le  jour  qu'elle  eft  échue , 
fie  fur  les  biens  de  celui  qui  eft  obligé  au  rapport , 4 
compter  feulement  du  moment  du  partage. 

g.  5.  Dti  efftu  du  rapport.  Les  effets  du  rapport 
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font , 1*.  que  l'objet  qui  eft  rapporté  eft  ceofé 
faire  partie  de  la  fucceffion  du  moment  qu'elle 
eft  ouverte  ; a*,  que  fi  l'enfant  qui  rapporte  ne 
conferi'e  pas  dans  fon  lot  l'effet  qu’il  a rapporté , 
les  hypothèques  de  fes  créaneVers  paffent  fur  les 
autres  biens  qui  lui  font  affigncs  pour  fa  part.  La 
raifon  en  eft  que  le  partage  u'eft  que  déebratif, 
8c  que  les  héritiers  font  cenfes  n'avoir  jam.-.is  eu 
aucun  droit  aux  biens  qu'ils  rapportent  ; leurs 
créanciers  ne  peuvent  même  fe  plaindre  de  cette 
tranfbtion  d'hypothèque , ayant  dû  connoitre  l’état 
de  leur  débiteur  ; leur  l.ypoihéque  fur  ces  biens 
n'étoit  proprement  que  conditionnelle , au  cas  qu’ils 
demeiiraffent  dcfiniiivement  à leur  débiteur. 

Il  y a même  plus , c’eft  que  fi  le  lot  du  do- 
nataire n'étoit  formé  que  de  meubles , d’argent 
comptant  8c  d'obligations  aélives;  en  ce  cas,  les 
créincicrs  perdroieni  entièrement  leurs  hypo- 
thèques , fans  pouvoir  même  les  faire  revivre  par 
l'afiion  pauliane  ou  révocatoire , parce  que  , dit 
le  Brun , des  co  héritiers  qui  entrent  en  partage 
avec  un  d'eux , dont  ils  ne  lavent  pas  les  affaires , 
font  en  bonne-foi,  8c  on  ne  leur  peut  imputer 
d'avoir  partagé  d’une  manière  plutôt  que  d’une 
luire.  Audi , en  pareil  cas , b femme  du  dona- 
taire perd  le  douaire  qu’elle  avoir  fur  ces  héri- 
uges,  félon  cTArgeniré  fur  l’article  433  de  la  cou- 
tume de  Bretagne , g'oft  a,  n,  1 Sr  a. 

Du  relie , il  eft  bien  aifé  4 un  créancier  de  pré  > 
venir  ces  inconvéniens , en  imervenam  au  partie  ; 
il  eft  même  4 propos,  de  crainte  que  l’on  n’y 
procède  fans  lui,  qu’il  le  prévienne,  fiait  par  une 
oppnfiiion  aux  fcellés , foit  par  une  proieftation 
fignilïée  aux  co-liéritiers  de  les  rendre  rcfponfables 
(le  fes  dommages  8c  intérêts , en  cas  que  fans  fon 
intervention  ils  paffent  outre  à b formation  ou 
diftribuiion  des  lots. 

R.\PPORTEÜR , f.  m.  ( /urifpruJ.  ) on  appelle 
ainC  le  juge  chargé  de  l'examen  d’un  procès  civil 
ou  criminel , Sc  de  réfumer  les  faits , les  demandes , 
1rs  moyens  ou  les  preuves.  De  toutes  les  fonc- 
tions du  magiftrai , il  n'en  eft  point  de  plus  im- 
portante fans  doute,  peifquc  b fortune  , llion- 
ncur  8c  la  vie  même  des  hommes  dépendent  fou- 
vent  de  b manière  dont  elle  eft  remplie.  Nous 
avions  recueilli  quelques  idées  fur  cette  matière 
8c  noos  nous  propofioos  de  les  placer  ici  ; mais 
que  Murrions-nous  offrir  4 nos  leâeurs  de  plus  in- 
tèrefiânt,  que  l'extrait  des  mercurbles  de  l’immortel 
d'Agueffeau?  Après  avoir  invité  tous  les  mintftres 
de  b juftice  4 cette  attention  fcrupuleufc  que  les 
parties  font  en  droit  d'exiger  de  chacun  de  leurs 
juges , il  s'adreffe  en  particulier  4 celui  qui  doit 
leur  fervir  d’interprète  dans  le  fanâuairc  des  loix , 4 
celui  qui  doit  être  le  guide  des  autres  magiftrats , le 
flambeau  deftiné  4 «birer  la  lumière  du  fenat  : 

« quelle  fidélité , lui  dit-il , n’exige  pas  de  vous 
n un  fl  faint  miniftère , avant  le  |iigemcni , dans 
» le  jugement  même , 8c  après  le  jugement  ! 

n Mallieur  4 celui  qui  ne  commence  d'être 
fib  1 
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» tentlf  qu®  lorfqn'il  apprech®  do  fflSRttftt  6tal 
« de  U décirion  ! Pendant  que  le  itiagiftrai  dort , 
» la  fraude  & l’artifice  veillent  pour  le  furprendre  ; 
» il  fe  révei.le  enfin  , mais  il  cfl  effrayé  du  chan- 
» gement  qui  fe  préfente  à fes  yeux  un 

r rommcil  trop  favorable  à Piniquitc.  A peine 
7t  reconnoît'il  quelques  traits  de  la  première  image 
fj  du  différend  des  parties.  Des  préliminaires  iii- 
» nocens  en  apparence  font  devenus  des  préludes 
» d’injufticc.  Il  découvre , en  tremblant , des  pièges 
« que»  fans  le  favoir,  U a creufes  lui-méme  fous 
ti  ICS  pas. 

» Il  fc  flatte , à la  vérité , de  pouvoir  réparer 
» les  furprifes  qu’on  a faites  à fa  facilité  nous 
>»  préfumons  en  effet  qu’elles  feront  encore  répa- 
« râbles  : mais  qu’il  y a de  différence  entre  prévenir 
» le  mal  & y remédier  1 Le  plaideur  la  fent  bien 
w cette  extrême  différence  ; oc  plût  au  ciel  que  le 
M màgiffrat  pût  toujours  l’envifagcr  avec  les  yeux 
If  du  plaideur! 

I»  Non  qu’il  doive  imiter  ces  magiftrats  impa* 
• tiens,  qui  voient  croin-e  les  procès  fous  leurs 
« yeux  avec  une  attention  inquiète,  & nui,  fc 
» laiffant  emporter  k l’ardeur  dévorante  de  leur 
ft  génie,  fe  hâtent  de  cueillir  6c  de  préfenter  au 
I»  public  les  fruits  encore  amers  d’une  jufticc  pré- 
#»  maturée.  Le  magiftrat  inftruit  de  fes  devoirs, 
n fait  qu'il  y a quelquefois  plus  d’inconvénient 
w à précipiter  la  dccifion  qu’à  la  différtr;  éeale- 
I»  ment  éloigné  de  ces  deux  extrémités , U ne 
I»  voudra  ni  prévenir  par  impatience , ni  laiffer 
>»  échapper  par  négligence , ce  point  de  maturité 
n dans  lequel  feul  le  plaideur  peut  recueillir  avec 
M joie  ce  qu’il  a femé  avec  douleur. 

n Poiirroit'il  donc  abandonner  ce  moment  cri- 
i>  tique  à la  difcrction  d’un  fubaltcrne  qui  met 
t>  fouvent  à prix  fa  lenteur  ou  fa  négligence,  6c 
i>  qui,  peut-être  d’intelligence  avec  le  plaideur 
9»  riche  ou  pmffant,  poffède  l’art  dangereux  d’avan- 
n cer  ou  oc  retarder  Pexpédition  à fon  eré  ! Le 
I»  foible  6c  rmdigeni,  dont  cct  agent  inférieur  a 
t>  rebuté  cent  fuis  la  pauvreté , aiira*t-il  la  dou- 
» leur  de  le  voir  dilpofer  fouverainement  des 
» heures  de  la  juftice,  & devenir,  par  la  néeli- 
Sf  gencc  du  magiffrat , le  maitre  du  magiftrat 
If  même  ? 

w Difonsde  avec  aiitai't  de  vérité  que  de  fim- 
>•  plicité  , le  magiffrat  n’eff  fouvent  trompé  que 
rt  parce  qu’il  veut  bien  l’ctrc;  s’il  étoit  plus  ai- 
ff  tentif,  il  n aiiroit  qu’à  ouvrir  les  yeux.  Un  feul 
n de  fes  regards  diffijKroit  ces  myffercs  d’iniquité. 
M Le  jugement  commenceroit  par  la  maifon  du 
» juge  ; loin  d’etre  le  dernier  inffniit  d’un  abus 
9»  qui  le  déshonore , il  prcvicudroit  les  plaintes 
7t  au  plaideur , 6c  le  public  ne  feroit  pas  qiicIqucfoU 
i>  réduit  à defircr  qu’il  voulût  au  moins  l’écouter. 

fl  Enfin , après  une  longue  attente , le  temps  de 
ff  la  patience  du  pauvre  eff  accompli , l'heure  de 
» la  juffice  eff  venue , 6c  le  moment  de  la  déci- 
9 fion,  û craint  d'un  côté,  ü deüré  de  l’autre. 
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» ®R  fur  le  point  d’arriver.  Les  plaideurs  inquiets 
n attendent  avec  frayeur  l’arrèt  irrévocable  qui 
n doit  fixer  pour  tou|ours  leur  ddlinéc.  Le  ma- 
» giffrat  qui  doit  le  plus  coRiribucr  il  former  cet 
» arrêt , iera-t-il  feul  tranquille , & portera-i-il  fil 
n redoutable  fccurhé  jufques  dans  le  fanâuaire? 
» Cet  œil , par  qui  b jiiftice  devoit  tout  voir  ^ 
n n'aura-t-il  rien  vu  lui-méme  f Ou  croira-t-il  avoir 
v tout  vu , parce  qu'il  aura  parcouru  rapidement 
» ccite  ébauche  imparfaite  du  différend  des  plai- 
» deurs,  qu’une  main  ignorante,  & quelquefois 
» infidcUe  , en  aura  tracé  grolTiérement  au  ma- 
» giffrat.  Cependant , fur  la  foi  de  cette  Icéiure 
» lupcrficielle , il  ne  craindra  peut-être  pas  d'ex* 
n pofer  témérairement  aux  yeux  du  fénat , la  pro* 
n duéiion  encore  brute  & informe  de  fa  première . 
Il  apprêhenfion. 

n Que  deviendroit  alors  b dcAinée  des  parties 
» & b fîircté  des  jugemens,  fi  tous  ceux  qui 
a l’écoutent  & qui  rougiffent  peut-être  pour  lui 
Il  de  fa  négligence , ne  mettoiem  U main  à foo 
Il  ouvrage  pour  donner  i cette  maffe  indigefte. 
Il  une  forme  plus  régulière;  & fi,  pour  lauver 
Il  l'honneur  de  la  juAice , ceux  qu’il  devoit  éebirer 
n ne  l'éclairoicnt  lui-méme  & ne  devenoiem  les 
Il  conduéleurs  de  leur  propre  guide? 

n Celui  qui  aura  fu  prévoir  de  loin  le  temps 
» de  la  décifion , & le  prévenir  par  une  prépa- 
n ration  religieufe , n’éprouvera  jamais  une  difgrace 
Il  auffi  humilbme.  Prodigue  de  fon  application  , 
n il  fauta  ménager  celle  des  autres  juges , prendre 
» tout  le  travail  fur  lui , & ne  leur  biffer  prefque 
n que  le  plaifir  de  fuivre  la  pure  lumière  de  la 
■ vérité;  connoitre  la  différente  mefure  des  efprits. 
Il  & par  un  juAe  difeernement , fe  mettre  égale- 
II  ment  à la  portée  de  tous  ceux  qui  l’écoutent, 
n ne  rien  dire  d’obfcur  pour  les  foibles , ni  d'tnu* 
•>  tile  pour  les  plus  forts  ; fe  fiûre  fuivre  par  les 
» uns  fans  peine , & fe  faire  écouter  par  les  autres 
» fans  ennui. 

n Plus  la  préparation  aura  été  longue,  plus  le 
Il  compte  qu’il  en  rendra  fera  court  i>. 

Telle  eA  ta  haute  idée  que  M.  le  chancelier  d’A* 
gueffean  avoit  des  devoirs  d’un  rjpponatr.  Ces  de* 
voirs , qui  doivent  être  gravés  dans  le  cœur  de  tous 
les  bons  magiArats , fe  trouvent  d'ailleurs  écrits  dans 
les  anciennes  ordonnances  du  royaume.  Pqyrf  celle 
deCharles  Vil  du  mois  d’avril  1453,  <"■/.  i/a,  113  & 
414  ; celle  de  Louis  Xll  donnée  à Blois  au  mois  de 
novembre  1307,  art.  sj , !4,  SS  ^ i celle  d« 
François  1 du  moisd’oâobre  1533  ,c/iap.  4,  art. 46; 
Si  celle  de  1619,  art.  83  , 84  &■  86. 

L’article  iia  de  celle  de  1433  , mérite  fur-tout 
d’être  connu.  « Pour  donner  ordre  convenable  b 
Il  ceux  qui  dorénavant , auront  à rapporter  les 
» procès  en  notre  cour , en  quelque  chant  nre  que  ce 
n foit  ; voulons  fit  ordonnons  que  nul  ne  slngène 
B dorénavant  i rapporter  lefdits  procès  féans,  fans 
n avoir  duemem  fur  icenx  fiait  fon  extrait , de  lettres, 
» témoins,  ou  produâions  des  panies,  & cot6 
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K duement  fe»  artlclei  & points , pour  ieeux  ap- 
» pliquer  convenablement  éfdites  produâions , & 
B foit  ledit  extrait  écrit  de  la  main  dudit  rjfpor- 
B uur  ou  autres  no:  confcillers  & greffiers , fans 
B communiquer  les  fecrets  de  notredite  cour  au 
B fatviteur  de  nofdits  confcillers , ou  autres  hors 
B de  notredite  cour,  8c  enjoignons  é nos  con- 
B feillers  qu’ils  foient  curieux  de  voir  8c  vifiter 
B les  arrêts  anciens  de  notredite  cour , 8c  les  (iyles 
B 6c  obfervances  d'icelle  ; de  favoir  S connoitre 
B la  forme  de  diMer  6c  ordonner  lefdits  extraits , 
B 6c  fl  aucuns  étoient  de  tout  point  incurieux  de 
B ce , que  nofdits  préfidens  les  admoneftent  8c 
B induilent  ü ce  faire , ou  , fi  befoin  eft , nous 
B en  avertiflent,  pour  y donner  provifion  telle 
B qu’il  appartiendra  par  raifon  8c  ians  faveur  ou 
B acception  de  pcrlbnnesB.  L'article  i du  titre  aj 
de  l’ordonnance  de  1667,  enjoint  à tous  les  juges 
tant  des  cours  que  des  autres  jurildiâions  royales 
ou  fuigneuriales , de  procéder  inceffamment  au 
jugement  des  caufes , inftances  8c  procès  qui  font 
en  état  d’être  jugés , é peine  de  répondre  en  leur 
nom  des  dommages  8c  intérêts  des  parties. 

On  a beaucoup  controverfe  la  queflion  de  lavoir 
s’il  étoit  plus  utile  de  taire  aux  parties  le  nom 
de  leur  rapporteur,  que  de  le  leur  faire  connoitre. 
Les  partiuns  du  premier  fylléme  y voient  un 
moyen  de  prévenir  les  folliciutions , les  brigues 
8c  les  fubornations;  l’opinion  contraire  ed  fondée 
fitr  le  befoin  que  les  parties  ont  fouvent  d’éclairer 
les  juges  fur  des  faits  peu  détaillés  dans  le  procès , 
ou  noyés  dans  une  procédure  compliquée , de  ré- 
pondre i leurs  objcéfions , 8c  fouvent  même  de 
réparer  par  de  nouvelles  difculTions  des  principes , 
les  omilfions  d’une  première  défenfe.  Les  anciennes 
ordonnances  défendoient  que  le  nom  du  rjppor- 
uur  (ht  connu.  L’article  a d’une  ordonnance  de 
i^ay,  l’article  109  de  l’ordonnance  de  145),  en 
contiennent  la  prohibition  exprelTe. 

L’ordonnance  du  châtelet  de  1485  , titre  j,  art.  2, 
porte  que  les  procès  du  châtelet  feront  fi  fccrè- 
tement  baillés  par  le  prévôt  de  Paris  à vifiier  aux 
confeillers , que  les  parties  ne  puidént  favoir  â 
qni  le  procès  fera  baillé  à viiiter,  8c  que  fi  le 
confeillcr  y trouve  quelque  défaut , il  le  dira  fe- 
crètement  au  prévôt  ou  au  clerc  de  la  prévôté, 
8c  non  point  à la  partie,  8c  que  les  confeillers 
ne  recevront  de  la  main  de  la  partie , aucune 
pièce  pour  joindre  au  procès;  mais  qu’il  fera  joint 
ce  qu’il  faudra  par  le  prévôt  ou  les  clercs  de 
prévôté. 

Nous  ne  terminerons  point  cet  article  fans  parler 
de  l’obligation  tacite  8c  morale  que  contraélciu  les 
rtippurteurj  d'\ndemn\(eT  les  parties  des  pertes  que 
peuvent  caufer  leurs  néÿigcnces  ou  leurs  erreurs , 
andépendamment  de  l’obl^ation  légale , donc  ils 
font  quelquefois  tenus  quand  leurs  juges  fupérieurs 
ont  accorde  la  prife-à-partie  contre  eux. 

On  cite  quelques  anecdotes  qui  font  honneur 
«ux  magiürats  dont  la  délicaiclTc  n'a  pu  fupporter 


RAP  197 

l’idée  d’une  injudice , commife  involontairement. 

Des  Barreaux,  C connu  par  le  fonnet  qui  ac- 
telle  en  même  temps  l’irréligion  dans  laquelle  il 
avoit  long  ■ temps  vécu , 8c  le  rcpenth-  que  fes 
réflexions  avoient  amené  , payoit  aux  plaideurs 
la  valeur  des  procès  mi’d  avoit  négligé  de  rapportée. 
M.  de  Saveufe  8c  M.  Pajot  de  Malzac , confeil- 
lers au  parlement  de  Paris , l’un  â la  lin  du  fiècle 
dernier , l’autre  ait  commencement  de  celui  - ci , 
ayant  reconnu  l’erreur  dans  bquclle  rinlidélité 
d un.fccrétaire  les  avoit  entraînés , fe  condamnèrent 
eux-mémes  à la  réparation  des  torts  que  trop  de 
confiance  dans  leurs  fecrétaires  avoit  occafionnés, 
8c  indemnisèrent  les  parties  : l’un  de  ces  faits  a 
donné  lieu  i l’épifode  fi  intéreffiante  qu’on  trouve 
dans  la  comédie  de  la  Gouvernante , par  la  Cluiiflce. 
( Cet  article  ejl  Je  M.  BoveuER  v'ArCIS  , conitiller 
au  châtelet  de  Paris,  des  acaJtmies  Je  Rouen , Châloas- 
fur-Ma’ne , 6rc.  ) 

RAPPROPRIER  A SAT.^BLF.,{/Jra,/?<.i,,f.f 
c’eft  réunir  â la  feigneurie  un  héritage  qui  en  etl 
tenu.  Ce  mot  fe  trouve  dans  l’article  52  de  la 
coutume  de  Boulonno'is,  qui  permet  de  faire  cette 
réunion  des  rotures  avec  les  formalités  re<|iiifcs 
par  faute  tT hommes , ou  pour  trois  années  d'arrerages 
non  payés.  ( G.  D.  C.  ) 

R.4PT,  f.  m.  {Code  criminel.)  efW’enlcvement 
que  quelqu'un  fait,  de  fon  autorité  privée,  d’une 
perfonne  qu'il  conduit  ou  fait  conduire  8c  détenir 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  elle  faifuit  fa  de- 
meure ordinaire,  foit  dans  la  vue  de  corrompre 
cette  perfonne,  ou  de  l’époufcr,  ou  de  lui  faire 
contraâcr  quelque  autre  engagement. 

Ce  crime  fe  commet  en  enlevant  une  fille , une 
femme  ou  une  veuve  de  la  maifon  de  fon  père , 
de  fon  mari,  ou  de  la  Tienne  propre,  ou  de  celle 
de  fon  tuteur  ou  curateur , ou  même  de  tout  autre 
endroit , ou  en  enlevant  une  religieufe  de  fon 
couvent. 

C'cll  aufli  un  rapt  que  d'enlever  un  mineur  ou 
un  fils  de  famille  que  l’on  fouflrait  à la  puiltance 
de  fes  père , mère , tuteur  ou  curateur , pour  lui 
faire  contraâcr  mariage  à l’infu  8c  fans  le  con- 
fentement  de  ceux  â la  prudence  defquels  il  ell 
fournis. 

On  diflingue  deux  fortes  de  rapt  : l’un  qui  fe 
fait  par  violence  8c  malgré  la  perfonne  ravie,  8c 
celui-lâ  efl  le  rapt  proprement  dit  ; l’autre , qu’on 
appelle  rapt  Je  fedtiBion , efl  celui  qui  fe  fait  fans 
aucune  réfiflance  de  la  part  eje  la  perfonne  ravie, 
8c  qui  a lieu  lorfque  par  artifice , promefles  ou 
autrement,  on  fëduit  des  fils  ou  tilles  mineurs 
8t  qu’on  les  fait  confentir  à leur  enlèvement  ; on 
l’appelleaufli  raptiumparrntcr^arcequ’il  fe  commet 
contre  le  gré  des  parens.  Ce  rapt  fut  puni  par 
Solon  encore  plus  févércment  que  celui  qui  étoit 
camuiis  par  violence. 

L’enlèvement  des  filles  8t  femmes  a toujonrsété 
fuivi  de  grands  malheurs , 8c  a même  fouvent  oc- 
cafiomié  des  guerres  fânglantcs;  tel  fut  l'cnlévc-. 
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ment  de  Dîna , 61lc  de  Jacob,  qui  porta  Siméon 
& Levi  fes  frères  à maffacrer  les  Sichimites  ; tel 
fut  encore  l'enlèvement  de  la  belle  Hélène,  qui 
fût  caufc  de  la  deflruftion  de  Troye. 

Il  y avoit  une  loi  à Athènes  que  quelques-uns 
aiitibuent  à Solon , d'autres  à Dracon , qui  con- 
damnoit  le  ravifTeur  à époufer  celle  qu'il  avoit 
ravie,  ou  à fubîr  la  mort. 

Les  Romains  furent  d’abord  peu  délicats  fur  le 
r,ipi,  témoin  l'enlcvemem  des  Sabincs.  Dans  la 
fuite , ils  établirent  des  peines , mais  alTea'  légères 
pour  un  fl  grand  crime.  La  loi  /ulia  Jt  vipi*Wie.i, 
au  fF.  ne  prononçoit  que  l'interdiélion  de  l'eau  £c 
du  feu , à laquelle  fuccéda  la  déportation. 

Ces  peines  furent  changées  & augmentées  dans 
la  fuite,  à mefurc  que  le  crime  de  r.ipi  devint  plus 
fréquent.  On  peut  voir  dans  le  coàt  ihiodofttn  les 
conflitutions  faites  fur  ce  fujet  par  les  empereurs 
Cenihntin  , Confiance , Majorien  & Jovicn. 

JuAinien  a refondu  toutes  ces  loix  dans  la  loi 
unique,  au  code  de  rjptu  virginum  Se  vidujrum  ; 
il  ordonne  par  cette  loi  que  tous  les  ravifleurs  des 
vierges  ou  femmes  mariées  feront,  ainll  que  leurs 
complices,  punis  de  mort,  ék  leurs  biens  conâf- 

3ués , lorfque  les  perfonnes  ravies  font  de  con- 
ition  libre  ; & fi  le  ravifTeur  èloit  de  condition 
fervile,  il  ^ avoit  contre  lui  peine  du  feu  : il 
déclare  que  le  confemement  de  la  perfonne  ravie , 
ni  celui  de  fes  père  & mère,  donné  depuis  l'en- 
lévement , ne  pourront  exempter  le  ravifTeur  de 
cette  peine;  que  les  pète  & mère  qui,  dans  ce 
cas , garderont  le  filence , ou  qui  s’accommoderont 
à ptix  d'argent , fubiront  eux-mêmes  la  peine  de 
la  déportation  : il  permet  aux  père  & mère,  tu- 
teurs & citrateufs , frères  & foeiirs , maîtres  6: 
parens  de  la  perfonne  ravie , de  tuer  le  raviffeur 
& fes  complices  qu'ils  fiirprendroicnt  dans  l'aéle 
même  de  l'enlèvement  ou  dans  leur  fiiite  ; il  ne 
veut  pas  que  le  ravifTeur  puifTc  s'aider  de  la  pref- 
cription  ni  de  la  voie  de  l'appel , ni  qull  puifTe 
jamais  époufer  la  perfonne  ravie  quand  même  elle 
ou  fes  parens  y confentiroient. 

La  loi  Rapiom , cod.  de  epifcop.  Se  clerie.  qui 
concerne  le  rjpi  des  rcligieufes  & des  d'iaconeffcs , 
porte  qu'outre  la  peine  de  mort , les  biens  feront 
confifqués  au  profit  du  monafière  des  rcligieufes 
ou  de  l’églife  é laquelle  la  perfonne  ravie  étoit 
attachée  ; elle  permet  aulTi  au  père  & autres  pa- 
tent , tuteurs  & curitciirs  de  tuer  le  ravilTcur 
furpris  en  flagrant  délit. 

La  novelle  i a)  prononce  la  même  peine  de  mort 
contre  le  ravifTeur  & fes  complices , foit  que  b 
religieufe  ait  confenti  ou  non  ; & au  cas  qu'elle 
ait  confenti , la  loi  veut  au'elle  foit  punie  févé- 
rement  par  la  fupérieure  ou  monafière. 

Par  rapport  à la  confifeation , les  novelles  14s 
& ICO,  oéciilent  qu'elle  appartiendra  au  fife  & 
non  a la  perfonne  ravie , ni  à fes  parens  qui  s’en 
font  rendus  indignes  pour  n’avoir  pas  veÙlé  fuf- 
fifàmiaeal  à la  g-arde  de  leurs  enfaus. 
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L’èglife,  outre  la  peine  de  VcxcommxmxczMi^t 
dèfenaoit  autrefois  au  ravifTeur  de  jamais  époufer 
la  perfonne  ravie,  même  de  fon  confemement. 

Mais , par  le  droit  nouveau , l'on  a permis  \ô 
marine  lorfque  la  nllc  ayant  été  remife  en  liberté, 
pcrfifle  à confentir  au  mariage.  * 

Le  concile  de  Trente  ordonne  I.1  même  cbof<?, 
& veut  de  plus  que  le  raviUeur  dote  la  perfonne 
ravie , à l'arbitrage  du  juge. 

Les  anciennes  loix  des  Francs , telles  que  la  lo7 
gombetie  8c  la  loi  faiique , ne  prononçoient  contre 
le  ravifTeur  qu'une  amende  plus  ou  moins  forte, 
fuivant  les  circonftanccs. 

Mais  les  dernières  ordonnances  ont  avec  raifox 
prononcé  des  peines  plus  févères. 

Celle  de  Blois , an,  42 , veut  qu'en  cas  de 
de  filles  ou  fils  mineure  qui  font  atrirés  par  blan> 
diccs  «I  époufer  fans  le  gré  & conlcntement  de 
leurs  père  & mère , le  ravUTcur  foit  puni  de  mort 
fans  efpérancc  de  rémilTioii  &.  de  pardon  , Si  no- 
nobfiant  tout  con(entenient  que  les  mineurs  pour<» 
roient  alléguer  par  après  avoir  donné  audit  rapt; 
elle  veut  auHl  que  Ton  procède  extraordinairement 
contre  tous  ceux  qui  auront  participé  au  rapt, 

La^ déclaration  du  a6  novembre  1639,  veut  pa- 
reillement que  les  ravifieurs  de  fils , filles  ou 
veuves  foient  punis  de  mon  & leurs  complices  , 
fans  que  cette  peine  puifle  être  modérée. 

Elle  déclare  même  les  filles , veuves , mineures 
de  vingt-cinq  ans , qui  après  avoir  été  ravies  con- 
trarieront mariage  contre  la  teneur  des  ordon- 
nances , notamment  de  celle  de  Blois , privées  par 
le  feul  fiiir.  Si  les  enfans  qui  en  naiirom  , de  toutes 
fuccelTions  dircâes  & collatérales  , Si  de  tous 
droits  & avantages  qui  pourroient  leur  être  acquis 
par  mariage , teilamens , dirpofitloiu  de  coutume, 
même  de  la  légitime  , voulant  que  le  tout  foit 
confifqué  & employé  en  oeuvres  pies. 

Cette  même  loi  déclare  les  mariages  faits  avec 
les  ravilTeurs  pendant  que  la  perfonne  ravie  ell  en 
leur  poHcfiion,  non  valablement  contrariés , fans 
qu'ils  puifTent  cire  confirmés  par  le  temps  ni  par  le 
confentement  des  père  Si  mère  , tuteurs  Si  cura- 
teurs; Si  s'ils  (ont  faits  après  que  la  perfonne  ra- 
vie a été  temife  en  liberté , ou  qu'étant  majeure 
elle  ait  donne  un  nouveau  confemement  pour  le 
m.iriage , les  enfans  qui  naîtront  de  ce  mariage , 
font  déclarés  indignes  & incapables  de  légitime  8c 
de  route  fuccefiion  , Si  les  parens  qui  auroient  fa- 
vorité  ces  mariages  font  aulft  déclarés  incapables 
de  fucceder  aux  perfonnes  ravies  , 6c  défenfesfont 
faites  à routes  perfonnes  de  foUiciier  pour  eux  des 
lettres  de  rcbabilitation. 

L'ordonnance  de  ^670  met  le  crime  de  rapt  aa 
nombre  de  ceux  t|ui  ne  font  pas  fiifceptibles  de 
lettres  de  grâce  ; mais  elle  n'emend  parler  que  du 
rapt  fair  par  violence  8c  non  du  rapt  de  fcduélion. 

Toutes  ces  d'ifpofitions  ont  encore  été  confir» 
tuées  par  la  déclanition  du  aa  fcptcinbrc  1730, 
par  4^1^^^^  défendu  d'excmpier  de  la  pciaq 
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8e  more  le  raviffeur  qùi  confentoît  d’ipoufer  U 
perfonnc  ravie  , comme  cela  fe  praiiquolt  eu  Bre- 
tagne & dant  quelques  autres  provinces. 

En  effet , fuivant  l’article  497  de  la  coutume  de 
Sretagne , ceux  qui  étoient  convaincus  d’avoir  fu- 
borné  des  enfans  mineurs  de  aj  ans , tant  filles 
que  garçons,  fous  prétexte  de  maruge  ou  autre- 
ment , fans  le  conicntement  exprès  de  leurs  pa- 
reils ou  tuteurs,  dévoient  être  punis  de  mort. 

Cene  difpofition  avoit  fait  coifondte , dans  cette 
provinci , tout  commerce  illicite  avec  le  rjpt  de 
fédutiion,  & l'on  y donnoit  un  fi  grand  avantage 
à un  fexc  fur  l’autre,  que  la  feule  plainte  delà 
£lle  St  la  preuve  d'une  fimple  fréquenution  y 
étoient  regardées  comme  un  motif  fufEfant  pour 
faire  condamner  l'accufé  au  dernier  fupplice. 

Cet  excès  de  rigueur  ctoit  fuivi  d’un  excès  d'in- 
dulgence , quand  & Elle  demandoit  à époufer  celui 
qu'elle  nommait  fon  fuborneur  ; en  effet , il  celui- 
ci  , comme  il  arrivoit  toujours , préfîlroit  le  ma- 
riage k lasmort , un  commiffaire  du  parlement  fc 
conduifoit  i l’églife  les  fers  aux  mains  ; & , fans 
publication  de  bans , fans  le  confentement  du  pro- 
pre curé , & même  fans  la  permiffion  de  l'évêque , 
pu  procédoit  au  mariage  par  la  feule  autorité  des 
juges  féculiers. 

Cette  jutifprudcnce  qui  donnoit  fouvent  tien 
d'appliquer  la  peine  de  la  léduâicm  à celui  qui 
avoit  été  féduit , & la  récompenfe  é la  féduârice , 
a été  abolie  par  la  déclaration  dont  nous  venons 
de  parler , qui , en  prononçant  la  peine  de  mort 
contre  ceux  & celles  qui  feront  convaincus  du 
crime  de  rjpi  “de  féduâion  „ défend  d'ordonner 
qu'ils  fubironi  cette  peine,  s'ils  n'aiment  mieux 
époufer  la  perfonne  ravie  , & veut  que  les  juges 
ne  puilfent  permettre  la  célébration  des  mariages 
avant  ou  après  la  condamnation  , pour  exempter^ 
}'accufé  de  la  peine  prononcée  par  les  ordon-' 
nances  , quand  même  la  perfonne  ravie , ou  fon 
père  & la  mère  requerroient  exprellémcnt  le  ma- 
riage. 

L’aniclc  3 de  cette  déclaration'  porte  aulH , que 
ks  perfonnes  majeures  ou  mineures , qui , n'étant 

Ïias  dans  les  circonflances  du  rapt  de  fèdttélion , 
è trouveront  feulement  coupables  d’un  commerce 
illicite , feront  condamnées  i telle  peine  qu’il  ap- 
partiendra, félon  l’exigence  des  cas,  fans  néan- 
moins qpe  les  juges  pnilfent  prononcer  contre 
elles  la  peine  de  mort,  à moins  que,  par  l’atro- 
cite  des  circonfbnces  , par  la  qualité  & l’indignité 
des  coupables , le  crime  ne  paroilfc  mériter  le  der- 
nier fupplice. 

C’efl  en  conformité  deceslotx,  que  par  arrêt 
lendii  au  parlement  de  Dijon  , le  i o février  1738 , 
le  marquis  de  Tavanncs-Mircbel  a été  condamné 
à avoir  la  tète  tranchée , pour  avoir  enlevé  ladc- 
moil'cHe  de  Brun  fa  cuuline  , quoiqu’elle  y eût 
confenti  , & l'avoir  enfuite  conduite  hors  du 
xoyaume  : que  par  un  autre  arrér  rendu  au  parle- 
ment de  Paris  le  ao  avril  1738 , Louis  la  Bruyère 
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de  Mûllae , dit  Dubois , a été  condamné , ponr 
crime  de  rapt  de  féduéfion  , commis  envers  une 
fille  mineure , à ètie  pendu  Sc  îtranglê. 

11  faut  néanmoins  convenir  que  dans  l'ufage  le 
plus  commun  les  juges  ne  puniffent  de  mort  le 
coupable  de  rapt  de  fèduâion,  que  quand  il  Ce 
, trouve  de  condition  fort  inférieure  , ou  qu’on  étoit 
I obligé  d’avoir  confiance  en  lui. 

I Ceft  ainC  que,  par  arrêt  du  19  janvier  1709  , 
le  parlement  commua  en  un  banniffement  de  9 
: ans  la  peine  de  mort  prononcée  par  les  premiers 
juges  contre  le  fleur  la  Garrigue  , qu'on  avoit 
trouvé  couche  avec  une  demoilelle  quai  avoir  en- 
levée & feduite , mais  fans  violence  : M.  l’avocat- 
général  le  Nain  obferva  à ce  fujet  que  le  rapt  de 
cene  ef^c  ne  devoit  point  être  puni  de  mort, 
& que  'fétide  41  de  Vordoniiance  de  Blois  & 
les  loix  poflétieurcs  n’avijient  eu  d’exéemion  que 
contre  des  domefliques  qui  avo.enc  enlevé  des 
filles  de  leurs  maîtres,  ou  contre  des  tuteurs  qui 
avoiem  abiifé  de  leurs  pupilles , ou  contre  des 
maîtres  qui  avolent  abufé  de  leurs  écolières , 6-c. 

Quant  au  rapt  de  violence , on  le  punit  toujours 
du  dernier  fupplice. 

Le  crime  de  rapt  fait  vaquer  de  plein  droit  les 
bénéfices  dont  le  ravilTeur  cfl  titulaire.  Le  parle- 
ment de  Paris  l’a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  ij  juillet 
1716  ,en  6veur  du  fieur  le  Roi , qui  avoit  obtenu 
des  provifions  par  dévolut  du  bénéfice  d'un  cha- 
noine du  diocéfe  de  Chartres , aceufe  de  rapt. 

L’aâion  qui  réfulte  du  rapt  de  fcdiuSion  peut  être, 
inrentée  , tant  par  U perfonne  ravie  que  par  fes 
proches  parens  & par  fon  tuteur  ou  curateur; 
mais  C une  mère,  après  s'étre  plaint  du  r^i  de  fx 
fille , xvoit  enfiiite  confenti  qu'elle  èpou  fat  le  rv 
vilTcur , un  autre  parent,  tel  qu’un  frère , ne  ferme 
pas  fondé  é reprendre  rinlUnce  du  rapt  aban- 
doiiDèe  par  la  mère. 

L’aflion  [wur  rapt  peut  aufliêtre  pourfuivie  d’of- 
fice; & meme  il  eu  enjoint  par  les  déclarations 
de  1639  8c  de  1730,  aux  procureurs-généraux  6c. 
i leurs  fubllituts , de  faire  toutes  lés  poutfuites  ré- 
ceffaires  contre  les  ravifleurs  Scieurs  complices^ 
loti  même  qu'il  n'y  a point  de  partie  civile. 

Ce  crime  peut  être  pourfuîvi , tant  devant  le 
juge  de  reniévement  que  devant  les  juges  des 
dilfércos  lieux  par  oti  le  ravifleur  a conduit  U per- 
fonne ravie. 

Le  rapt  de  violence  efl  d’ailleurs  un  cas  royali 
dont  l'article  1 1 du  titre  premier  de  l'ordonnance 
de  1670  a attribué  la  connoiffance  aux  Baillis,  fé- 
ncchaux  & juges  préfidiaux  , privativement  aur 
autres  juges  royaux  6c  à ceux  des  feigiisurs.  l'oytr 
Mariage. 

RATIFICATION  , f.  f.  ( Grammaire  6-  Juiif- 
prudtact.  ) on  appelle  raùficattan , en  terme  de- 
grammaire , l’approbatioo  qu’un  homme  donne  b, 
ce  qui  a été  fait  pour  lui  hors  fa  préfeiice.  On 
appelle  ratificatiixn  , en  termes  de  droit , l'aèlc  pat 
Icqiicl  un  hominc  ccmfciu  la.  validité  6c,rcxéui* 
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fion  d’un  aôe  qu’un  autre  a fouferit  pour  luî. 

Si  un  homme  a donné  une  procuration  pour 
agir  ou  peur  traiter  , les  uéles  roui'crits  par  le  fondé 
de  procuration  n’ont  befoin  d'être  ratifiés  qii’au- 
taiit  que  le  mandataire  a excédé  les  bornes  de  fes 
pous'oirs  ; mais  fi  celui  qui  a agi  ou  traité  pour  un 
autre  étoit  fans  pouvoirs  ou  a excédé  ceux  qui 
lui  avoient  été  donnés , il  faut  alors  que  les  afles 
par  lui  fouferits  foient  ratifiés  par  celui  qu’ils 
intiicficnt  , autrement  ils  feroient  nuis  à fon 
égard. 

Si  l'aûe  ratifié  étoit  nul  dans  fon  principe, 
comme  la  vente  d’un  immeuble  qui  appartiendroit 
é un  tiers , ou  l’aliénation  qu'un  mari  feroit  des 
biens  de  fa  femme  fans  fon  confentement , rhjTio- 
tliéque  qui  réfulteroit  de  i’afle  de  rjiificiuiBn  n'au- 
roit  point  d’autre  date  «que  celle  Ae  h rjiiJiijtioa 
mime,  parce  que  dans  ce  cas  la  raiificjûon  ne  peut 
avoir  d’effet  rétroaSif. 

Ratification  ( LeitrtsJe)  font  des  lettres  du 
grand  fceau , que  l'acquéreur  d’une  rente  fur  le  roi 
obtient  pour  purger  les  hypothèques  que  fon  au- 
teur pourroit  avoir  conffituecs  fur  la  rente. 

Elles  ont  pour  ces  rentes  le  même  effet  que  le 
décret  avoir  pour  les  héritages  par  rapport  aux 
othéques.  ^ 

’édit  du  mois  de  mars  ifii'j  a créé  des  confer- 
vateurs  des  hypothèques  pour  recevoir  les  oppo- 
fitions  de  ceux  qui  prétendent  quelque  droit  fur 
les  propriétaires  de  ces  rentes. 

Les  acquereurs , à quelque  titre  que  ce  foit,  ne 
font  tenus  , fnivant  cet  édit , pour  fe  procurer  leur 
sûreté  , que  de  prendre  au  grand  fceau  des  Uuru 
de  rjii^aiion  ; & s’il  ne  fc  trouve  point  d’oppofi- 
tion  au  fceau  de  ces  lettres , toutes  hypothèques 
font  purgées. 

Mais  ces  lettres  ne  purgent  pas  les  douaires  & 
fubfiitutions  non  encore  ouvertes , non  plus  que 
les  décrets. 

Elles  ne  purgent  pas  non  plus  l’hypothèque  du 
Toi  fur  les  rentes  des  comptables , le  roi  n'étant 
jamais  cenfé  accorder  de  privilège  contre  hii- 
inêmc. 

Le  feul  moyen  d'acquérir  sûrement  des  rentes 
qui  appartiennent  .’i  des  comptables , en  fuivam  la 
déclaration  du  4 novembre  1680  , eft  de  commu- 
niquer le  contrat  au  procureur-général  de  la  cham- 
bre des  comptes  & d’obtenir  l'on  confentement 
•pour  s’affurcr  que  le  comptable  n’eft  plus  rede- 
vable envers  le  roi. 

A l’exemple  de  ces  lettres , il  en  a été  établi 
d’antres  pour  purger  les  hypotheques  des  immeu- 
bles , tant  réels  que  fiÛifs , par  l’édir  du  mois  de 
juin  1771 , qui  a abrogé  la  formalité  des  décrets 
volontaires. 

Ces  lettres  différent,  quant  à la  forme,  des  dé- 
crets volontaires , mais  au  fond  elles  protluifent 
les  mêmes  effets  ; & quoiqu’elles  paroiffenr  con- 
venir avec  le  fccan  des  offices  , elles  renferment 
néanmoins  des  différences  ctTemiclIes, 
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Vo^’ons  d’abord  en  quoi  elles  CotivieiWent  asrdc 
les  decrets  volontaires,  qu’on  ne  peut  bien  con* 
noiire  fans  entrer  dans  l’examen  fommaire  des 
motifs  qui  ont  donné  naiffance  il  la  folemniié  des 
décrets  forcés,  dont  ils  étoient  l’image. 

Un  débiteur , en  s'obligeant , oblige  tous  fes 
biens  ; dc-là  cette  maxime , qu’il  n’y  a de  biens 
que  ce  qui  reffe  après  les  dettes  payées.  Un  débi- 
teur ne  peut  fc  j^garder  comme  poffédant  tran- 
quillement, puifqu’à  chaque  inffam  l'es  créanciers 
peuvent  le  dépouiller.  11  n’eft  pas  du  fujei  que 
l'on  traite,  d’entrer  dans  le  détail  des  conditions 
qu’un  créancier  doit  remplir  ; mais  feulement  de 
pénétrer  les  raifons  qui  ont  fait  établir  les  décrets 
& les  formalités  qu’ils  renferment. 

Faute  de  paiement , le  créancier  fait  faifir  réel- 
lemem  les  immeubles  de  fon  débiteur  ; on  établit 
un  commiffairc  au  régime  de  ces  biens , on  en  fait 
des  baux  : la  juftice  les  tient  fous  fa  main , & les 
pofféde  pour  la  sûreté  des  créanciers  jufqu’à  l’ad- 
pidication.  Lors  de  l’adjudication  , la  jiiftice  vend 
pont  le  débiteur  ; elle  fait  ce  qu'il  devroil  faire 
lui-même  pour  p.iyer  fes  dettes. 

La  juftice  vendant  pour  le  débiteur , il  femble 
qu'ells  ne  devroit  pas  tranfjxjrtcr  i l’acquéreur 
plus  de  d'oit  que  le  débiteur  , s’il  eût  vendu  lui- 
même.  Mais  fe  décret  annonce  que  le  débiteur 
penche  vers  fa  mine,  & qu’on  ne  doit  plus  avoir 
confiance  en  lui.  Si  la  vente  pr  décret  ne  mettoit 
les  acquéreurs  i l’abri  de  toute  évlflion , il  ne  fe 
préfenteroit  perfonne  pour  acquérir  ; ou  s’il  fe 
préfentoit  quelqu’un  , U ne  fc  déicrmineroit  qu’au- 
tant  qu’il  trouvero’tt  dans  la  vilité  du  prix  de  quoi 
s’indemnifer  des  hafards  qu’il  confentiroit  k cou- 
rir , ce  qui  cauferoit  un  préjudice  notable  aux  dé- 
biteurs « aux  créanciers. 

Il  a donc  fallu  pour  l’iniérét  public  mettre  les 
adjudicataires  à l’abri  de  tome  éviélion  ; mais 
d’un  autre  côté , il  falloir  ménager  les  intérêts  de 
ceux  qui  avoient  des  droits  dans  ces  biens;  ce  qui 
a donné  lied  aux  criées , dont  le  but  eft  d’annoncer 
au  public  que  les  héritages  du  particulier  dénommé 
font  à vendre  par  décret  ; de  faire  connoitre  ces 
héritages,  & a avertir  ceux  qui  ont  quelque  inté- 
rêt de  veiller  é la  eonl'ervaiion  de  leurs  droits. 
Les  criées  faifoient  donc  une  des  princip.ilcs  for- 
malités des  décrets.  Ces  criées  demandoient  la  plu» 
grande  attention  ; la  moindre  omiffion  pouvo'it 
taire  annuller  toute  la  procédure. 

L’édit  du  mois  de  février  1771  a établi  une  règle 
beaucoup  plus  finiplc  , & qui  remplit  le  même 
objet. 

Par  l'article  8 , il  eff  dit  : « fera  tenu  l’acqné- 
» reur,  avant  le  fceau  defdites  lettres  de  raujf- 
II  cation,  de  dépofer  au  greffe  du  bailliage  ou  fé- 
n néchauffée  , o.ans  le  relTort  duquel  feroqt  fitués 
n les  héritages  vendus , le  contrat  de  vente  tPi- 
» ceux  ; comme  auffi  le  greffier  dudit  bailliage  Ce 
..  fénéchaufléc  fera  tenu  ,''dans  les  trois  jours  dmRt 
‘ » dépôt,  d’inférer  dans  un  tableau  qui  ferai  cet 
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1^  tffet  placé  dans  Taudiroire , un  extrait  dud!^ 
» contrat,  quanti  la  tranAation  de  propriété  icu- 
» Ument , prix  & condition  d'iccllc  , lequel  reC> 
V tera  expoic  pendant  deux  mois , & avant  Tex- 
n piration  de  ce  délai  ne  pourront  être  obte- 
» Dues  fur  ledit  contrat  aucunes  lettres  de 
n cadon  ». 

On  voit  que  ù îles  folcmnitès  pour  parvenir  i 
l'obtention  aes  lettres  de  rutificaùon , différent , 
quant  à la  forme , de  celles  des  decrets , elles  rcm« 
pliAent  le  meme  objet.  L'expofition  du  contrat 

rortant  aliénation  ^annonce  aux  créanciers  que  Tes 
lens  fujets  i leur  hypothèque  font  vendus , & 
les  avertit  de  veiller  i la  confervation  de  leurs 
droits.  Cette  publicité  équivaut  i une  interpella* 
don  ; elle  met  les  créanciers  hypothécaires  en 
demeure  ; elle  fait  préfumer  qu'ils  ont  eu  ednnoif- 
fancc  de  la  vente  \ ils  ne  peuvent  plus  prétexter 
de  caufe  d'abfence,  ni  (Tignorance;  & lorfqu'ils 
ont  négligé  de  former  oppofition  au  fceau  des 
lettres  de  ratification , Ils  h^nt  cenfés  avoir  remis 
leurs  droits  par  une  préfompiioa  jur'u  6*  Je  jure. 
Leur  négligence  eA  comparée  à la  fraude,  & Ti- 
enorancc  qu*Hs  allégueroient  eA  , aux  yeux  de  1a 
loi , fl  craiie  , qu'elle  eA  intolérable  (i^. 

On  peut  obtenir  des  lettres  de  rauficadoa  fur 
toutes  ibrtes  de  contrats  tranAatifs  de  propriété, 
comme  vente , échange , inféodation  , accenfc' 
ment , bail  k rente , emphy  téoie , donation , dation 
en  paiement. 

C^tte  faculté  eA  accordée  k tous  les  acquéreurs 
i titre  paniculier  ; mais  elle  eA  inudle  aux  acqué- 
reurs k titre  univcrfel.  L'héritier  ne  peut  pas  pur- 


(l)  Si  to  tempoft  pradium  d/jf'akthatur , programmât* 
admaniti  crtditofes  t cùm  prafenits  jus  fuum  txtemti 

fuat  i poffutu  rideri  oiiigationem  pignon*  amifijfe,  L.  6 , 
Cod.  d*  remifiton*  pignorit. 

Les  lettres  de  ratiAcation  ont  un  rapport  très*intime 
avec  les  upropriances  par  banmes , étaolies  par  1a  cou- 
tume de  Bretagne,  & on  peut  appliquer  aux  lettres  de 
ntiAcjtion  ce  que  d'Argencré  a dit  des  approprianccs. 

Les  folemnites  des  bannies,  dit  cet  auteur,  ont  été 
inventées  en  faveur  des  acquéreurs,  & cour  qu'ils  ne 
fuAent  pas  dupes , ignorant  les  droits  que  des  tiers  pour- 
roient  avoir  dans  les  biens  qu'ils  ont  acqu  s.  * 

Les  banniescirut  leur  force  des  publicanons  répétées... 
tfoù  Ton  iof^ére  ■ confentement  de  celui  qui  les  a iaiilé 
faire  fans  *y  oppofer^  il  eft  convaincu  psr  U d'une  igno- 
rance craAe  & intolérable  V car  avoir  méprifé  l'autorité 
de  la  loi , c'eA  avoir  confenti  à la  remîfe  de  fon  droit, 
ou  avoir  commis  un  délit  qui  ne  doit  pas  tourner  au 
préjudice  de  l'acquéreur,  qui  a fait  tout  ce  qui  dépen* 
doit  de  lui. 

Rfpcrtt  hœ  ration**  guihus  eapioriiut  & aeguirtntihut  fue* 
currtfttur.,,,  n*  ignorantia  fraudati  acguirtnut  ctnùngtrtt,,, 
gpproprimtntum  ptr  banaîmtnta , guod  *AiBa!e  plaut  appttlare  , 
gnia  rdicii*  conjUt..,,  tim  auipi*  O rtptritu*  tdilU*  & /no- 
tLlioniiu*,.,.  and*  eoajtnju*  païuntis  tidLgUvr  atit  Jupina 
ignoranùa  idto^ut intofetanda  <onrin(Uur.„,  conumpftÿt  igituf 
tpnfHttifdinis  amoritatem  ^ r/l  eoaump/ifi*  ^ am  fiaç;iiiurt  fe* 
*t//t  in  n propriai  ntt  atgairtnti  yaudi  tÿt  dthtt^fi  pc/l 
tût  ft^emnia  Inem  ruafjt.,„  fv/j  ntgligtniia  cujufgaam  fraudi 
tût  non  dchtt  & jufitfiima  <;«<  txtnfatio  i}ui  jtât  guod  <« 
fiffmit^  gnaminùt  imptndeniit  perptsuù  faxi  mttu*n  fufiin.rtt, 
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ecr  let  hypothé^ies  fur  les  biens  dépendons  d'nne 
lucceiBon  qui  lui  eft  ichue,  par  la  raifon  qu'il  cil 
obligé  perronnellemem , 8t  nu'il  reprélenie  le  dé- 
funt. En  cela  il  n’y  a pas  de  niffércnce  entre  l’héri- 
fler  pur  & fiinple  , &.  l’hériiier  par  bénéfice  d’in- 
ventaire ; parce  que  tant  que  l’héritier  bénéficiaire 
tire  du  profit  d'une  fucceflion  , & qu’il  n’a  pas 
rendu  compte , U eft  confidéré  comme  héritier 
pur  & fimple.  Mais  fi  un  héritier  bénéficiaire  a 
acquis  un  béi  itage  dépendant  de  la  fiicceftion  , il 
peut , comme  tout  autre  étranger , obtenir  des  let- 
tres de  rii'ificMion  fur  fon  acqiiifiiion.  Il  eft  évi- 
dent que  cette  qtieftion  ne  peut  naître  que  quand 
il  a acquis  par  licitation  ; car  s’il  eft  feul , il  ne  peut 
fe  vendre  à lui-même  ; & s'il  a acquis  en  vertu 
d’iui  décret  forcé , il  n'a  pas  befoin  de  lettres  de 
ratification. 

Il  eft  indifférent  que  la  licitation  ait  été  faite  b 
l’amiable  entre  les  co-héritiers  feulement , ou  que 
les  étrangers  aient  été  admis  à enchérir  ; car  dans 
l'un  & dans  l'autre  cas,  les  raifons  font  les  mêmes. 
A la  vérité , l'héritier  qui  s’eft  rendu  adjudicataire 
éioit  vendeur  pour  la  part  qu'il  avoit  par  indivis 
dans  l’immeuble  vendu  ; mais  la  vente  cioit  forcée. 
Toutes  les  fois  qu'on  poffède  par  indivis  un  im- 
meuble qui  ne  peut  fe  partager  fans  détérioration , 
un  des  propriétaires  peut  forcer  fesco-propriéiaircs 
i le  vendre  par  licitation.  Le  prix  dépend  toiijours 
de  la  volonté  de  tiers-intéreffes  ; & la  circonftance 
t^u'on  a admis  des  étrangers  b enchérir ne  change 
nen  b la  nature  de  l'aae.  L’héritier  bénéficiaire, 
adjudicataire  par  licitation , poffède  en  vertu  d’un 
titre  particulier,  il  peut  donc  purger  les  hypo- 
thèques fur  fon  acquifition  -,  & dans  le  cas  ou  il 
eft  tenu  de  rendre  compte , il  n'cft  obligé  de  rap- 
porter que  la  portion  du  prix  dont  il  a profilé. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  l’héritier  bénéficiaire 
s'applique  également  au  légataire  univcrfel.  liront 
cela  de  commun , que  ni  l’un  ni  l’autre  ne  font 
tenus  des  dettes  au-dclb  des  forces  de  la  fiicccffion. 
lis  diffèrent  feulement  en  ce  que  l’héritier  n’a  ce 
privilège  que  par  une  exception  qui  déroge  b la 
nature  de  fon  titre , au  lieu  que  le  Iég.-iiaire  uni- 
verfcl  a ce  privilège  par  fa  qualité  feule , parce 
que  fon  titre  procède  de  la  libéraliié  du  défunt , 
& qu’il  répugne  b l'idée  d’une  libéralité  qu’elle 
pulifc  être  b charge  à celui  qui  en  eft  l’ohjcc. 

La  veuve  ne  peut  avoir  recours  aux  lettres  de 
ratification  pour  purger  tes  hypothèques  des  im- 
meubles qu’elle  pollede  comme  comrnune , parce 
qu’en  cette  qualité,  elle  eft  obligée  perfonnello- 
ment,  jufqu’b  concurrence  de  ce  qu’elle  profite  de 
la  communauté  ; mais  rien  n’cmpéche  qu'elle  n’en 
obtienne  pour  purger  les  hypothèques  de  ceux 
qui  lui  ont  été  abandonnés  en  paiement  de  fes 
reprifes. 

Les  lettres  de  ratification  s’obtiennent , b l'éaard 
des  immeubles  réels  & des  rentes  foncières  , dans 
les  chancelleries  établies  près  les  bailliages  & tes 
fénèchauffecs , dans  le  reflort  defqucls  les  imuieu- 
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blés  font  fimii , & à Véeard  des  rentes  eonftîtuées , 
dans  les  chancelleries  des  juftices  ou  les  vendeurs 
font  domiciliés. 

El  pour  que  les  acquéreurs  puilTent  être  afliiré^ 
dn  domicile  de  celui  qui  a vendu  U rente  conlU- 
tuée , l’édit  du  mois  de  juin  1771  veut,  artUU 
Il , qu'il  foii  tenu  de  judifier  de  fon  domicile , 
pendant  les  trois  dernières  années  qui  auront  pré- 
cédé la  vente  , & de  faire  certifier  ce  domicile , 
foit  par  le  contrat  de  vente , foit  par  un  a£le  <c- 
paré  paffé  devant  notaires , & figué  de  deux  té- 
moins connus  & domiciliés. 

Lorfqiie  les  iinmeuhies  ou  les  héritages  fujets 
aux  rentes  foncières  font  fitués  dans  le  refibrt  de 
dilTérens  bailliages  ou  fénéchaulTécs , il  faut  dépo- 
for  un  exilait  du  contrat  d'acquifition  au  greflfe  de 
chacune  des  jurifdiflions  oit  reuoriilfcnt  ce>  immeu- 
bles , Sc  obtenir  des  lettres  de  rJiiJicMhn  dans 
chacune  des  chancellet les  qui  y font  établies  ; faute 
de  quoi  les  acquéreurs  feroimt  fujcis  aux  hypo- 
thèques des  créanciers  des  vendeurs  , i caule  des 
âmmeubles  oui  fe  trouveroicni  fitués  dans  l’étcn- 
doe  des  bailliages  ou  fénéchaulTces  où  les  lettres 
de  rMifi:an<m  n'auroiem  pas  été  fcc'.lées.  Il  faut 
excepter  de  cette  règle  les  fiefs  , i l'égard  defquels 
il  fuffit  d'obtenir  des  lettres  dans  la  chancellerie 
établie  prés  la  jurifdiélion  où  reflbrtit  le  chef- 
lieu. 

L’effet  des  lettres  de  rjûficMÏon  cft  de  purger 
les  hypothèques  de  ceux  qui  ont  négligé  de  former 
oppofition  au  fceau , de  même  que  le  fceau  des 

Rrovifions  purge  les  hypothèques  fur  les  offices. 

fous  obfervcrons  cependant  que , quoique  le  fceau 
des  lettres  de  raiifration  foit  comparé  à celui  des 

frovifions  des  offices  , ils  different  eflenticUement 
un  de  l’autre. 

Les  immeubles  réels  & les  rentes  font  dans  le 
commerce  ; la  propriété  s’en  traofmet  en  vertu 
du  contrat  paffé  entre  le  vendeur  & l’acquéreur , 
& par  la  volonté  feule  des  contraélans  ; les  let- 
tres de  rjti/UjtÏM  n’opèrent  rien  quant  au  contrat 
en  lui-même  -,  il  n’a  |>as  befuin  de  confirmation 
pour  être  valable  ; il  fe  foutient  par  fa  propre 
force  ; les  lettres  ne  font  qu’en  affurer  l'exécution  1 
éc  garantir  l’acquéreur  des  troubles  que  des  créan- 
ciers hypothécaires  pourroient  apporter  1 fa  jouif-  i 
fance.  lis  créanciers  font  mis  en  demeure  par  la 
publicité  qu’on  a donnée  au  contrat , & les  let- 
tres font  le  complément  des  formalités  requifes 
pour  opérer  la  libération  des  héritages. 

Il  n’en  efl  pas  de  même  des  offices.  Le  roi  peut 
refufer  la  démiffion  du  titulaire , quand  il  juge  fes  1 
fervices  néccff?ires  pour  le  bien  public  ; car  un 
office  cft  une  charge  publique  j & le  refus  du  roi 
cft  plus  honorable  qu*tt  ne  caufe  de  chagrin 
celui  qui  réprouve.  Le  roi  peut  aufli  rcftifcr  des 
proviftons  à celui  qui  a traité  ; car  quoiqu’on  ne 
puifle  obtenir  des  proviftons  d’après  le  traité , il 
uut  que  Celui  qui  fe  préfente  foit  jugé  par  le  roi 
capable  de  remplir  Us  fondions  qui  doivent  lui 
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être  confiées.  Les  offices  ne  font  donc  pas  propre- 
ment dans  le  commerce.  Le  titulaire  qui  vent  ven- 
dre , remet  fon  office  dans  la  tnain  du  roi.  L’office  y 
rentre  comme  dans  fa  fource  & fa  canfe  primitive. 
Le  roi  le  confère  au  réfignataire  ou  i tout  autre  , 
feulement  i condition  par  le  nouveau  pourvu , 
d'accomplir  le  traité  fait  avec  le  réfignant  & i la 
charge  des  oppofitions  s’il  y en  a au  fceau.  Mai» 
le  réfignant  ne  transfère  pas  la  propriété  é fon 
réfignataire , comme  dans  la  vente  des  immeuble* 
le  vendeur  la  transfère  é l’acquéreur. 

Dans  1a  vente  des  offices , oe  font  les  provt- 
fions  qui  rendent  le  titulaire  propriétaire , au  lieu 
que  les  lettres  de  rallficaiîim  ne  transfèrent  pas  de 

firopriéié  il  l'acquéreur  ; elles  effiteent  feulement 
es  imppeinons  de  l’hypothèque  fur  les  biens  qu’il 
a acquis. 

Les  lettres  de  raùjicjiion  purgent  les  hypothè- 
ques de  toutes  perfonnes,  des  mineurs,  des  in- 
terdits , des  abfens , des  gens  de  main-morte , des 
femmes  en  puiffance  de  mati , fauf  le  recours  de 
ces  perfonnes  contre  les  tuteurs , curateurs , le» 
adminiftiateurs  ou  les  maris  qui  ont  négligé  de 
former  oppofition  au  fccau. 

Elles  ne  purgent  pas  les  droits  qui  ne  font  pas 
ouverts  comme  le  douaire , pendant  la  vie  du 
mari , ni  l'hypothèque  du  fuoftitué , pendant  la 
vie  du  grevé. 

Elles  ne  purgent  pas  non  plus  la  propriété  ni 
les  autres  vices  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  l’a- 
liénation ; ainfi  on  peut . après  le  fceau  des  lettres  , 
intenter  contre  les  acquéreurs  toute  aétion  en  re- 
vendication , demander  1a  nullité  & 1a  refeifion 
des  contrats. 

Comme  le  roi  n’cft  pas  cenfè  accorder  de  pri- 
vilège contre  lui-méme  , les  lettres  de  ratification 
ne  purgent  pas  les  hypothèques  qu’il  a fur  les  bien» 
des  comptables , i moins  que  les  contrats  d’acqui- 
fiiion  n’aient  été  fignifiés  aux  procureurs-généraux 
des  chambres  des  comptes  , dans  le  reUort  def- 
quelles  les  immeubles  vendus  font  fitués  , & que 
les  acquéreurs  n’aient  obtenu  leur  confentement 
par  écrit  fur  la  groffe  du  Contrat  fur  lequel  les  let- 
tres de  ratificauon  doivent  être  expédiées , & les 
procureurs-généraux  ne  peuvent  donner  leur  con- 
fentement à l’expédition  des  lettre#  de  ratification  , 
u’après  qu’il  leur  a été  juftifié  de  l’apurement 
es  comptes  du  vendeur. 

Pour  empêcher  l'effet  des  lettres  de  ratification  . 
il  eft  néceffaire  de  former  oppofition  au  fceau 
entre  tes  mains  du  confervateur  des  hypothèques. 
L'opporuion  doit  contenir  les  noms  de  baptême , 
de  himilla , la  qualité  & la  demeure  du  créancier 
oppofant  & du  debiteur , avec  éleélion  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  eft  fitué  le  bureau  du  conferva- 
teur des  hypotheques.  Cette  élcôion  de  domicile 
ne  ceffe  pas  par  le  décès  du  procureur  chez  lequel 
^il  a été  élu  , & ne  peut  être  changée  que  par  uno 
I nouvelle  dans  le  même  lieu. 

Le  confprvatcur  des  hypothèques  doit  avoir  un 
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ftgiftre  en  papier  timbré , dont  les  feuillets  doi- 
vent  être  cotés  par  premier  8c  dernier , & paraphés 
i chaque  p^e  par  le  lieutenant-général  du  fteee, 
ou  autre  omcier  fuivant  l’ordre  clii  tableau  ; il  doit 
' y inferire , fans  aucun  blanc  ni  intcilignes , toutes 
les  oppofitions  qui  font  formées  entre  fes  mains , 
il  peine  de  faux  ,de  1500  livres  d'amende,  8c  de 
tous  dépens  , dommages  8c  intérêts  des  parties. 

L’opiKjfition  doit  être  datée  8c  vifée  par  le  con- 
fcrvatcur , qui  doit  faire  mention  il  elle  eft  faite 
avant  ou  après  midi.  En  cas  de  changement  de 
domicile , 'ta  nouvelle  éleéUon  doit  être  enregiflréc 
-à  la  marge  de  l’oppoCiion  , 8c  vifée  par  le  con- 
fervateur , de  même  que  l'oppofition , à peine  de 
Dullité. 

Les  confervateurs  font  tenus  de  délivrer  à toute 
rcquifition  , des  extraits  de  leurs  regilhes,  conte- 
nant le  jour  8c  la  date  des  oppofitions,  le  regiftre, 
ainfi  que  le  feuillet  où  elles  auront  été  enregil- 
trées , 8c  s'il  n’y  a pas  d’oppofition , d'en  donner 
un  certificat. 

Avant  de  préfenter  au  fceaii  les  lettres  , les  con- 
fervateurs des  hypothèques  doivent  faire  mention, 
fur  le  repli , s'il  y a des  oppofitions  ; en  ce  cas , 
les  lettres  font  fcellées  à la  charge  des  oppofitions 
fubfifiantes  ; 8c  s’il  y avoit  quelques  oppofitions 
fubfillantes  avant  le  fceau , dont  les  confervateurs 
n'auroient  pas  fait  mention , ils  en  feroient  ref- 
ponfables  envers  l’oppofant  qui  n’auroit  pas  été 
colloqué  utilement  dans  l'ordre  jufqu’i  concur- 
rence  de  la  valeur  de  llromeublc  mcntlonoé  aux 
lettres. 

En  cas  de  vente  par  décret  forcé,  les  oppofitions 
faites  entre  les  mains  des  confervateurs  des  hypo- 
thèques valent  comme  fi  clics  étoient  faites,  au  dé- 
cret, 8c  les  faififfans  font  obligés  de  dénoncer  au 
moins  un  mois  avant  l’adjudication  , leur  faifie 
réelle  aux  oppofans,  aux  domiciles  par  eux  élus , 
h peine  de  nullité  de  la  procédure  du  décret  vis- 
ù-vis  d’eux  , 8c 'de  cous  dépens,  dommages  8c 


intérêts. 

Les  fyndics  des  créanciers  unis  fàifant  en  leur 
qualité  oppofition  au  fceau  , confervent  les  droits 
oc  tous  les  créanciers. 

L'acquéreur  efl-il  obligé  de  s’oppofer  au  fceau 
pour  la  conferSMtion  des  iiypotlièques  réfultantes 
de  fon  contrat  d'acquifiiion  ? Cette  queftion  a été 
agitée  plufieurs  fois  avant  l’édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1771  , qui  a abr^é  les  décrets  volontaires; 
& il  a été  jugé  par  diflérens  arrêts  que  l'acquéreur 
jj'étoit  pas  obligé  de  former  opjiofiiion  au  décret 
qu'il  fiiifüit  pourfuivte  fur  lui.  Cette  jurifprudence 
s'applique  égalemeut  aux  Uurcs  d<  rMjtcjtiim  dont 
sous  parlons. 

Avant  l’édit  de  1771  , les  créanciers  délégués 
par  le  contrat  d'acquiCtion  qui  donnoit  lieu  au 
décret  volontaire , étoient  difpenfés  d’y  former 
oppofition  pour  venir  en  ordre  d’hypothèque  fur 
le  prix  de  l’immeuble  décrété  , par  la  raifon  que 
J’gÿquétçur  connoiilàot  uccefTaircmem  leurs  crean- 
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tes , l’aâe  qui  lui  tranfmcttoit  l’immeuble , l’oblir 
geoit  en  même  temps  à les  conferver.  Après  l’édit 
de  1771 , plufieurs  jurifconfultcs  ont  penfé  que 
les  créanciers  délégués  dévoient  former  leur  op- 
pofition au  fceau , parce  que  l'article  1 5 oblige  i 
la  former  tous  ceux  qui  prétendent  droit  de  pri- 
vilège ou  d’hypothèque  ; mais  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Paris , des  ai  juin  8c  6 juillet  1779 , 
ont  fixé  la  jurifprudence  fur  ce  point , 8c  ont 
jugé  que  la  délégation  dans  le  contrat  s-aloit  op- 
pofition. 

L’oppofition  au  fceau  a l’effet  de  la  demanda 
en  déclaration  d’hypothèque  ou  de  t’aâion  d’in- 
terruption ; elle  arrête  celui  du  fceau  ; elle  em- 
pêche que  l’hypothèque  ne  foit  purgée  i l’égard 
de  l’oppofant  qui  demeure  confervé  dans  tous  fes 
droits. 

L’article  9 de  l'édit  du  mois  de  juin  1771  ac- 
corde é tous  créanciers  lémtimes  du  vendeur  le 
droit  de  fe  préfenter  au  greffe , pour  y faire  rece- 
voir une  foumifCon  daiigmenter  le  prix  de  I» 
vente , au  moins  d’un  dixiéme  du  prix  principal , 8c 
dans  le  cas  de  furenchére  par  un  autre  créancier 
du  vendeur , d’un  vingtième  en  fus  du  prix  prin- 
cipal ^r  diaque  furcnchériffcur . cnfcmble  de  ref- 
tituer  à l’acquéreur  les  frais  8c  loyaux  coûts , & 
du  tout  donner  bonne  8c  fuffifantc  caution , qui 
doit  être  re;uc  pardevam  le  lieutenant-général  ou 
autre  officier  du  fiêge  , fuivant  l'ordre  du  tableau. 
Cette  loi  accorde  pareillement  la  faculté  à l’acqué- 
reur de  conferver  l’objet  vendu , en  parfournif- 
faut  le  plus  haut  prix  auquel  il  a été  porté. 

Les  décrets  volontaires  devcnoieni  forcés 
comme  perfonne  ne  l’ignore , lorfqu’un  créancier 
furencbérilToit  ; mais  un  décret  volontaire  étoit 
une  vente  forcée  fimulée , que  la  furenchére  ren- 
doit  réelle,  8c  le  créancier  qui  furcnchériffoit 
devenoit  acquéreur.  L’édit  du  mois  de  février 
en  changeant  la  forme , a confervé  la  chofe.  Le 
créancier  qui  enchérit , exerce  une  efpèce  de  re- 
trait fur  l’acquéreur  ; 8c  comme  ce  retrait  a pour 
fondement  fon  hypothèque  fur  la  chofe,  8c qu’il 
n’enchérit  que  pour  avoir  fon  paiement,  l’édit  ac- 
corde à l’acquCTeur  la  faculté  de  conferver  fon 
acquifition  en  parfournilTam  le  plus  haut  prix.  Cette 
difpoCtion  efl  fondée  fur  les  principes  de  la  ma- 
tière hypoiliécalre  8c  de  l’équité  naturelle;  car 
le  créancier  ayant  un  droit  dans  la  chofe  vendue , 
le  débiteur  af»  pas  pu , en  l’aliénant  au-deffousde 
fa  valeur , préjudicier  à fon  créancier. 

Il  n’y  a que  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  qui  foient  reçus  à enchérir , parce  qu’il 
n’y  a qu’eux  qui  aient  le  droit  de  fuivre  la  chofe 
en  quelques  mains  qu’elle  paffe.  Les  chirogra- 
phaires n’ont  1^  le  même  droit , puifqu’ils  n*oot 
pas  pris  les  mêmes  précautions  pour  fe  procurer 
leur  sûreté.  Si  tous  les  créanciers  indifiinàement 
étoient  admis  ù enchérir,  comme  l’article  9 da 
l’édit  du  mois  de  février  1771,  pris  dans  toute 
l’étçodue  des. termes,  ferable  l’annoncer,  la  pré- 
' Ce  a 
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Voyance  de  l’actjuireur  qui  a chcfchi  à (e  procurtf 
une  jo:ii(Iiincc  paifiblc  tourneroit  contre  liii-mcme  ; 
car  s’il  n’eût  pas  pris  de  leurts  ds  nûjicjnon,  les 
crianciers  chirographaires  ne  pourroient  pas  le 
troubler  dans  fi  iouiflanco , ni  foutenir  que  la 
vente  a été  faite  >i  vil  prix , é moins  que  le  dé- 
biteur ne  fût  en  banqueroute  <Jc  qu'on  ne  prouvât 
la  fraude. 

Les  créanciers  hypothécaires  qui  veulent  en- 
chérir, doivent  faite  leur  foumiirion  au  greffe  avant 
le  fceau  des  Unr<s  de  rjùJUatton  ; car  à l’egard  des 
créanciers  , les  lettres  confirment  la  vente  dans 
tout  fon  contenu. 

Lorfque  l’aliénation  eft  faite  à titre  de  vente , 
& que  le  prix  efi  payable  aiiffi-tôt  après  le  fceaii 
des  leitres  de  r^i'ifi:iii'ton , les  oppoûtions  au  fceau 
équivalent  â une  faille- arrêt  encre  les  mains  de 
l’acquéreur. 

Mais  fl  l’aliénation  n’ell  pas  fiite  moyennant 
un  prix , que  ce  foii  à titre  d’échange , de  dona- 
tion , tfinlcodation  ou  de  bail  â rente  foncière , 
ou  fl  elle  ell  fiite  moyennant  un  prix  pour  lequel 
l’acquéreur  a conftitué  une  rente , il  faut  de  deux 
choies  l'une,  ou  que  les  lettres  ne  foieot  fccllées 
qu’après  avoir  obtenu  les  mains-lcvées  des  op- 
pofans , ce  qui  paroît  plus  régulier , ou  fi  les  lettres 
font  fcelléesâ  la  charge  des  oppofitions,  que  les 
créanciers  foient  conicrvés  dans  leurs  droirs,  & 
puiffent  intenter  l’aélion  hypothécaire  , comme 
s’il  n’y  eût  pas  eu  de  lettres  de  rjti/icatian. 

11  n’eft  pas  prudent  d’en  obtenir  dans  ce  dernier 
cas , avant  d’avoir  eu  la  main-levée  des  oppofi- 
tions , parce  que  ces  lettres  n’empêcheroient  pas 
ue  le  donataire  ne  Kt  évincé , & u courroit  rifque 
e perdre  les  frais  que  l’obtention  de  ces  lettres 
lui  auroit  occafionnés. 

Le  créancier  d’une  rente  conllituée , oppofant 
sni  fceau  des  lettres  de  raiificistion  , peut-il  exiger 
fon  rembourfement  ? On  peut  dire  que , fuivant  la 
nature  des  rentes  conllituées,  le  débiteur  ne  peut 
pas  être  forcé  â en  faire  le  rembourfement  ; que 
le  créancier  eft  confervé  dans  fon  hypothèque  au 
moyen  de  fon  oppolif  on  au  fceau , & qu’il  ne 
rifque  rien , piiifqu’il  a deux  obligés  au  lieu  d’un. 
Cependant  il  fiut  convenir  que  la  condition  du 
créancier  eft  changée  ; qu’on  la  rendroit  par-U 
plus  pénible , puUm’il  fiudroit  qu’il  veillât  â la 
fois  fur  plufteurs  débitetirs , & qu’on  n’a  pu  lui 
en  donner  un  autre  malgré  lui  i enfin  que,  fui- 
vant l'édit  dii  mois  de  février  1771  , le  fceau 
des  lettres  de  raxificaùon  doit  produire  le  même 
effet  que  le  fceau  des  provifions  des  offices  ; or 
c’efi  un  point  confiant  que  le  fceau  à l'^rd  des 
offices , fait  que  le  remoourfement  eft  forcé , & 
que  cela  s’oufervoit  de  meme  lors  des  décrets 
volontaire. 

Entre  les  créanciers  oppofans  au  fceau , les  pri- 
vilégiés font  les  premiers  payés  fur  le  prix  de  la 
vente.  Après  les  privilégiés,  les  hypothécaires 
(gpt  coUoquét  fiûrwt  l'oidrc  & k rang  <k 
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hypothèques  ; & s’il  refte  des  deniers  apris  l’entier 
paiement  des  créanciers  privilégiés  & hypothé- 
caires , la  diftributioii  s’en  fait  entre  les  créan- 
ciers chirographaires  oppofins , par  préférence  aux 
créanciers  privilégies  fie  hypothécaires  qui  ont 
négligé  d:  taire  oppofiiiun. 

On  obfervera  ici , que  quand  dans  une  difeuf- 
fion  de  biais  011  a fait  l’ordre  avant  la  contribu- 
tion , on  ne  lailfe  pas  de  faire  entrer  fiffivement 
dans  la  contribution  les  créanciers  hypothécaires 
utilement  colloqués  pour  le  montant  de  leurs 
cré,inccs , & l'on  diftribue  la  fomme  qui  leur  re- 
vient aux  créanciers  hypothécaires , fur  Icfquels 
les  fonds  provenans  du  prix  des  immeubles  ont 
manqué. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  qu’ancien- 
nement  le  créancier  étoii  obligé  de  difeuter  les 
meubles  du  débiteur  avant  de  faifir  réellement  fes 
immeubles;  que  la  néceflité  de  difeuter  les  meu- 
bles n'a  été  abrogée  par  l’ordonnance  de  1519  > 
qu’en  fiveur  des  créanciers , & pour  ôter  aux  debi- 
letirs  l'occafion  de  faire  une  multimde  de  chicanes  -, 
&fur  ce  que, quand  un  homme  eft  en  faillite, & 

Î|u'il  y a déconfiture , les  droits  des  créanciers 
ont  immeubles  à l'infiam  de  la  faillite.  Or  dans 
cet  inftam  tous  les  créanciers  ont  un  droit  égal 
fur  le  mobilier  ; tous  devroient  donc  entrer  dans 
la  contribution , & les  créanciers  hypothécaires 
renncni  d’autant  moins  dans  le  prix  aes  immeu- 
les. Quand  on  a fuivi  une  autre  marche , & qu’on 
a commencé  par  l’ordre  « on  donne  aux  créanciers 
hypothécaires , fur  lefqujgls  les  fonds  manquent , 
& qui  fouffriroient  par  confèquent  de  cette  in- 
terverfion , la  part  que  les  premiers  auroient  prife 
dans  la  contribution , & l'on  répare  par-là  le  pté- 
fudice  que  les  dem'icrs  fouffriraient. 

RATlURE  , f.  f.  on  entend  par-là  ce  qui  eft 
efificé  dans  un  écrit  foit  authentique  ou  fous  feing-, 
privé. 

Un  aéle  dans  lequel  U fe  trouve  quelques  raasres 
qui  tombent  fur  des  ebofes  qui  peuvent  être  de 
quelque  conféquence,  eft  nul  , a moins  que  les 
ratures  ne  foient  approuvées  par  les  parties , & par 
les  notaires  & témoins , fi  c'eft  un  aâe  paffï  devant 
notaire. 

Les  greffiers  & autres  officiers  publics  dohrettt 
pareillement  approuver  les  ratures  qui  fe  trouvetll 
dans  leurs  minutes  & expéditions. 

Pour  approuver  valablement  une  rature,  3 faut 
compter  le  nombre  de  mots  & de  lignes  qu’elle 
contient , & exprimer  que  l’on  approuve  la  ratttn 
de  tant  de  lignes  & tant  de  mots,  ^oye^  Apos-. 
TILLF,  ItiTlRlIONE,  RENVOI,  PARAPHE,  (-f) 
RAÜDE  ,{DioU  féodal,  ) ce  mot  fe  trouve  dans 
des  lettres  de  grâce  de  l’an  1 399.  Il  y eft  dit  : 
« laquelle  Lorence , qui  avoit  desjà  chaffté  & ero- 
n mené  lefdits  oyes , jufques  en  1a  raude  dudit 
> village  n. 

Dom  Carpeorier , qui  rapporte  cet  extrait  an 
mot  Rodiu»  de  fon  GioffarUan  mrrm , penfe  que 
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le  mot  rtuJt  fian!fie  un  territoire,  dlAritt;  peut-, 
tire  dérignc-t-if  feulement  un  rideau , c’eft-à  dire, 
une  petite  levie  ou  monticule  , mii  fépare  deux 
villages  , comme  dom  Carpentier  lui-même  paroit 
ailleurs  le  fouptjonner.  ( G,  D.  C.  ) 

RAVESTISSEMENT.  Entravestis- 

SEM£NT. 

RAVOIR  SA  COUR , ( Droit  fioJal.  ) Desfon- 
tain»  s’cA  fervi  de  cette  expreflion , au  cliapitre 
3t  de  fon  confeil  «i  la  reine  filanche,  au  lieu  de 
celle-ci , oiunir  U renvoi  en  ja  cour.  Voye[  le  Ghf- 
fuire  ijue  la  Tkaumajfiere  a joint  aux  coutumes  de 
Beauvoîjis,  ( G.  D,  C.  ) 

RAVOIRER,  c’eft-à-dire  r'avorre  On  trouve  ce 
mot  dans  les  article  71  , 74  & 85  de  la  coutume 
d'Orléans , du  moins  dans  l’édition  faite  dans  cette 
ville  en  1370.  D'autres  éditions  difent  ravoir  ^ 8c 
quelques-ijKS  •mal-à-propos  ravir.  C'eft  faifir  le 
fiefdii  vallal,  en  le  rèunilTant  pour  le  moment  à 
la  table  du  feigneur.  La  coutume  elle-même  dit 
exploiter  ou  ravorrrr,  Voye[  le  glojfaire  du  Droit 
franfoit.  ^G.D.C.) 

R E 

RÈACAPTE,  {^DroU podaL)  C*cft  la  môme 
chofe  que  rarrière-capm.  Acapte  fi*  le  glof* 
faire  du  droit  /rançou,  ( G.  D.  u) 

RÉAGGRAVE,  f.  m.  (Jur^p.  canons)  herau 
a^dvaûo  : <juelqües-uns  dirent  a^ave;  Fevret 
(Tt  riaggravjtion  ; mais  dans  Tufage  prèl^nt  , on 
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bliger  de  venir  à révélation  des  faits  dont  on  veut 
avoir  la  preuve.  La  première  monition  s'appelle 
monitoire  ou  monition  funplement.  Ce  premier  mo- 
nitoire  prononce  la  peine  d'excommunication  ; le 
fécond  qu'on  appelle  aggrave  , prive  celui  qui  eft 
réfraébire  aux  munitions , de  tout  ufage  de  la  fo- 
ciété  civile  J le  troifième  qu’on  appelle  réaggrave  , 
défend  publiquement  à tous  les  fidèles  d’avoir  au- 
cune forte  de  commerce  avec  l’excommunié , que 
féglife  annonce  comme  un  objet  d'horreur  8t 
d'abomination.  Les  aggraves  & rèag^aves  fe  pu- 
’blioient  autrefois  au  km  des  cloches  & avec  des 
flambeaux  allumés  , qu'on  éteignoit  enfuite , & 
qu'on  jettoit  par  terre,  f^oye^  Aggrave,  Most- 

TOIRE  , ExCOMMUNlCA'nON.  (A) 

RÉAGGRAVATION.  Foye^  RiAGGRAVE. 

RÉ  AJOURNEMENT,  C m.  (rrmir  de  Praâ^ue) 
eft  un  ajournement  réitéré , une  nouvelle  afligna- 
ôon  que  l’on  donne  à celui  qui  n'a  pas  comparu 
au  premier  ajournement  , 6c  contre  lequel  ou  a 
pris  défaut. 

L’ufage  des  rêajournemens  a été  aboli  en  matière 
civile  par  l'article  x du  titre  3 de  l'ordonnance  de 
*667  i l'ufage  s'en  ell  nianmoins  confervé  dans 


quelques  jorifdiRions  confulaires  , '6(  noumment 
dans  celle  de  Paris , qui  y a été  confirmée  par 
arrêt  du  confeil  du>a4  décembre  1668. 

Il  a encore  lieu  en  m.-itière  criminelle,  comme 
on  peut  le  voir  dans  l’ordonnance  de  1670 , tit.  ly. 
Il  ell  fuivi  en  Lorraine , conformément  à l'ordon- 
nance du  duc  Léopold  de  1707.  Les  rêajournemens 
prefcilts  dans  cenains  cas , par  les  coutumes  , ne 
font' pas  abolis  par  l’ordonnance. 

RÉALISATION , f.  f.  Réaliser  , v.  neutre. 
Ces  termes  qui , dans  le  fens  littéral , défignent 
l’aéiion  de  rendre  réel  8c  effeélif  ce  qui  netoit 
d’abord  que  projet , ont  au  barreau  plufieurs  fi. 
gnifications  particulières. 

On  dit  rtalifer  des  offres , c'cll-à-dire , accompa- 
gner  des  offres  labiales  d’une  fomme  de  deniers  , 
ou  de  quelque  autre  chofe  mobilière , de  l'cxliibi- 
tlon  ou  préfentation  de  cette  fomme  ou  autre 
ebofe , à l’effet  que  celui  à qui  les  offres  font 
faites , puilTe  recevoir  ce  qui  lui  cfl  offert. 

On  réalife  auffi  les  deniers  dotaux  d’une  femme  , 
lorfqu’on  en  fait  emploi  pour  sûreté  de  la  dot. 

Dans  les  pays  de  nantilfement  , on  rtalife  un 
contrat  ou  une  rente  , lorfqu’on  en  rceonnoît  le 
titre  devant  le  feigneur  dont  l’héritage  efl  tenu , 
ou  devant  les  officiers  de  fa  jolUce  , afin  d’acquérîx 
droit  réel  & hypothèque,  8c  pour  être  nanti. 

On  réaRfe  encore  des  deniers  ou  des  meubles  , 
lorfque  dans  un  contrat  de  mariage  on  les  flipule 
propres,  8c  qu’on  les  immobilife,  foit  fimplement 
pour  les  exclure  de  la  communauté , fi%  pour 
leur  faire  fuivre  une  fiicceffion  toute  ct^traire  à 
celle  que  la  loi  leur  preferit.  J'oyer  Ameublisse- 
mejot,  Dot,  Oetris,  Propre  Fictif,  Nan- 
■nssEMtirr , Saisine. 

REATVy  être  in  reatu,  terme  ufité  dans  la  pra- 
tique criminelle  , lequel  vient  du  latin  reMus , qui 
figoific  l'état  de  celui  qui  cfl  aceufé  de  quelque 
crime  ; on  comptend  dans  cette  claffe  tout  aceufe 
qui  eft  dans  les  liens  d’un  décret  de  prife  de 
corps  ou  d’ajournement  perfonnel,  parce  qu'on 
le  réputé  coupable  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  jultifié  , 
/celuf  ejl  atcujari. 

Les  fuites  de  cet  état  font , 1*.  que  celui  qui  ell 
in  reatu,  ne  peut  faire  aucune  difpofiiioo  de  fes 
biens  en  fraude  des  réparations  civiles  qui  peu- 
vent être  adjugées  contre  lui  par  l’événement, 
ni  de  la  confifeation  s'il  y a lieu. 

a".  11  demeure  interdit  de  plein  droit  de  toutes 
fonâions  publiques , 8c  de  tous  honneurs  ; 8c  fi 
c'efl  un  eccléfiaflique , il  ne  peut  pareillement 
faire  aucune  fonâion  de  fon  état. 

Du  refle , celui  qui  efl  in  reatu  conferve  tous  fes 
autres  droits , 8t  n*efl  pas  cenfô  mort  civilement, 
quand  même , par  révénement , il  feroit  condamne 
à mort  ; car  le  jugement  qui  emporte  mort  civile 
n’a  point  d’effet  rètrêaflif , fi  ce  n'ell  pour  l’hy- 
pothèque des  rcpaaùoDS  civiles  qui  remonte  au 
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jour  du  délit,  Accusé , Crime  , DiciteT , 
Délit,  Réparation  civile.  (A). 

REBELLION  A JUSTICE,  ( CoJt  cnmlml.  ) cft 
la  rcCibiDcc  que  quelqu'un  apporte  i rexécution 
d'un  jugement,  ou  i quelque  exploit  ou  autre 
ade  de  jullice , & en  générai  à tout  ce  qui  eft 
émané  de  la  jullice  ou  de  fes  miniftres , en  vertu 
du  pouvoir  qu’ils  tiennent  d'elle,  à l’exécution 
des  mandemens  émanés  du  roi  ou  de  fes  oSiciers 
prépofés  pour  l’admiciRration  de  la  jullice. 

Les  ordonnances  mettent  ce  crime  au  nombre 
des  cas  loyaux. 

11  fc  commet  principlement  lorfque  l’on  ou- 
trage & excède  les  magiflrats  & autres  officiers 
de  pidicaturc  , & les  huilTicrs  & fergens  exerçant 
quelque  aéle  de  jullice  ; dans  ce  cas  la  rébellion  eft 
punie  de  mort  fans  efpérance  d’aucune  grâce.  Telle 
eft  la  difjxifition  de  t'ordonnance  de  Moulins  , 
tri.  74  , & de  celle  de  Blois , an.  ifo  , rcnouvellée 
par  l’art.  4 du  titre  16  de  l’ordonnance  de  1670; 
& s’il  arrive  que  le  coupable  foit  tué  en  failànt  re- 
teWon  b force  ouverte , le  procès  doit  être  £iit  il 
fon  cadavre  ou  à fa  mémoire , fuivant  l'article  1 
du  titre  lî  de  l’ordonnance  de  1670. 

Ceux  qui  fe  louent  ou  s’engagent  pour  retirer 
des  mains  de  la  juftice  un  prifonnier  pour  crime, 
commettent  une  autre  efpéce  de  reeellion,  pour 
laquelle  l’ordonnance  de  1670,  rit.  16,  an.  4,  dé- 
fend aufli  d’accorder  des  lettres  de  grâce. 

Il  y a d’autres  c.is  où  la  reieUian  à jullice  n’eft 
pas  punie  fi  févérement  : ce  qui  dépend  des  cir- 
conllartces.  Ces  cas  font  ; 

1".  ]J.9rfque  quelqu’un  refufe  d’ouvtir  les  portes 
ü un  commilTaire  ou  autre  perfonne  chargée  de 
l’exécution  d’un  jugement,  6c  qu’il  fe  tient  fhri 
dans  fa  maifon  ou  château , pour  réfiftcr  à celui 

Îini  cft  porteur  des  pièces.  La  peine  de  ce  délit  eft 
cillement  corporelle  ou  pécuniaire , félon  les  cir- 
coiiftances  ; il  emporte  aiiffi  la  démolition  de  la 
maifon  ou  château , & la  cnnltfcarion  des  lîels  & 
jtiftices.  C’eft  la  difpofiiioii  de  l’article  x de  l’édit 
de  Ch.arles  IX , donné  h Amboife  en  janvier  i Ç71, 
1".  Ceux  qui  s’emparent  par  violence  des  fruits 
'8c  rcvemis  des  biens  faifis  par  autorité  de  juftice, 
ne  doivent  auni  être  punis  que  d’une  peine  cor- 
porelle ou  («cuniaire , il  l’arbitrage  du  juge , fui- 
vant l'article  5 du  même  édit;  il  ordonne,  à la 
vérité , dans  ce  cas , la  conftfcaiion  des  biens  faifis  , 
.mais  on  ne  prononce  plus  cette  peine. 

3".  Celui  qui  donne  retraite  à ceux  que  la  juftiee 
poutfuit  pour  les  arrêter,  doit,  fuivant Varticle  193 
■de  l’ordonnance  de  Blois,  être  puni  de  la  même 
peine  que  méritoit  l’accufé;  mais  cela  ne  s’obferve 
pas  à la  rigueur,  &ia  peine  eft  modérée,  fuivant 
les  citconftances  du  crime , 8c  le  motif  qui  y a 
donné  lieu  , comme  fi  c’eft  par  commifétation  , 
ou  qu'il  y ait  parenté  entre  l'acculé  fugitif  8c  celui 
qui  lui  a donné  retraite. 

Enfin , ceux  qui  favorifeilt  l’cvafion  des  aceufés 
dcf  mains  dç  la  juftiçc  ou  des  prifons,  doivent. 
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fulnni  l'édit  de  François  I , du  mois  d*aofit  tÇij; 
art.  IJ,  être  punis  aufti  févérement  que  s’ils  avoient 
rompu  les  prifons , 6c  ôté  les  prifonniers  des  mains 
de  la  juftice  ; mais  préfentement  on  diftineue  : û 
celui  qui  a favorifé  l’évafion , avoir  le  prifonnier 
b fa  garde,  comme  un  geôlier,  un  guichetier  ou 
fcntinelle,  en  ce  cas,  la  peine  eft  des  galères, 
fuivant  l'article  19  du  titre  13  de  l’ordonnance 
de  1670;  à l’égard  des  autres  perfonnes,  on  mo- 
dère^ la  peine,  fuivant  les  drconftances , comme 
on  l'a  dit  ci-devanr. 

Quoiqu’un  huifticr  ou  autre  officier  de  juftice 
excède  Ion  pouvoir , il  n’eft  pas  permis  de  lui  faire 
réfiftance  à caufe  du  reljaeft  dû  à la  juftice  même, 
dont  il  exécute  les  mandemens;  on  a feulement 
la  voie  de  fc  plaindre,  8c  d'appellcr  de  ce  qui  a 
été  fait. 

En  cas  de  rébellion , les  hiiifticrs  ou  autres  officiers 
chargés  de  mettre  à exécution  quelqui^rdonnance 
de  juftice , doivent  en  drefler  leur  procès-verbal 
figné  d’eux  8c  de  leurs  rccors,6c  des  voifins  8t 
autres  aftiftans , fi  faire  fc  peut , 8c  remettre  ce 
procès-verbal  entre  les  mains  du  juge , pour  y être 
pourvu , 6c  en  envoyer  une  ex|)édition  à M.  le 
procureur-général , lins  néanmoins  que  l’infiruSioB 
8c  le  jugement  de  la  rébellion  puiiTcnt  être  retardés. 

Ceux  qui  ont  fait  rébellion , font  décrétés  d’ajour- 
nemènt  pcrfonnel  fiu  la  feule  fignaturc  de  l’huiffier 
8c  de  fes  recors.  Si  la  rébellion  eft  grave , le  procès, 
verbal  fert  de  plainte;  8c  quoiqu'il  n’y  ait  qu'un 
ajournement  pcrfonnel  contre  les  dénommés  au 
procés-verbat  de  l’huiffier,  on  informe  contre  eux  , 
& s'il  y a charge , le  juge  peut  décréter  de  prife- 
de-corps. 

Les  gouverneurs,  lieutenans-généranx  des  pro» 
vinces  8c  villes , baillis , fénéchaux , maires  8c  éche- 
vins  font  obligés,  par  les  ordonnances , de  prêter 
main-forte  en  cas  de  rébellion  é l’exécution  des  dé- 
crets 8c  de  routes  les  ordonnances  de  juftice;  la 
mêmeebofe  eft  enjointe  aux  prévôts  des  maréchaux, 
vice-baillis , vice-fénéchaux  , leurs  licutenans  8t 
archers,  à peine  de  radiation  de  leurs  gages  en  cas 
de  refijs , dont  il  doit  être  drcllé  procés-vcrbal  par 
le  juge , huiffier  ou  autre  qui  éprouve  ce  refus  ; 
8c  l'on  envoie  ce  procès-verbal  au  procureur-gé- 
néral du  relTort. 

Quoique  la  rébellion  arrive  pour  l’exécution  d’un 
jugement  rendu  en  matière  civile,  c'eft  le  lieute- 
nant-criminel  qui  en  doit  connoitre. 

Au  refte,  tous  juges,  à l'exception  des  juges  8c 
confuls,  8c  des  bas  oc  moyens  jufticiers,  peuvent 
connoitre  des  rebellions  i l’exécution  de  leurs  ju- 
gemens.  (A) 

Des  lettres-patentes  du  4 mai  17x3  , regiftrées 
en  la  cour  des  aides  le  1 a juin  fuivant , auto- 
rifent  les  commis  des  fermes  à emprifonner,  fans 
permiftion  de  juftice , les  contrevenans  ijui  leur 
font  rébellion,  8c  il  cft  défendu  é tout  juge  de 
mettre  en  liberté  les  coupables  8c  complices  de 
rébellion,  avant  qu’il  ne  (o'i|  intervenu  un  juge- 
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rtent  définitif,  3t , en  cas  d’appel  de  la  part  du 
fermier , un  jugement  fur  l'apijcl , i peine  de  ni- 
pondre  par  les  juges , en  leur  propre  6t  privé  nom, 
des  dépens , dommages  & intérêts  du  fermier , 
même  des  amendes  6c  coiitifcations  encourues  par 
les  fraudeurs. 

Suivant  U déclaration  du  roi  du  ao  janvier  1714 , 
il  doit  être  procédé  extraordinairement  contre  les 
fraudeurs  qui  ont  fait  violence  & rébellion , fans 
qu’on  puilTe  pourfuivre  les  commis,  lorfqu'en  fe 
défendant  iis  viennent  é tuer  quelques-uns  d'eux 
ou  de  leurs  complices. 

Les  fraudeurs  noâurnes  font  dans  le  cas  de  fédi- 
tion  & de  rébellion , & il  doit  être  procédé  extraor- 
dinairement contre  eux.  C’ell  ce  qui  rcfulte  de  l’ar- 
ticle 4 de  la  même  déclaration. 

L'arficle  f veut  que  les  maîtres  de  maifnn , ainli 
que  les  pères  & les  mères,  foient  rcfponfables  civi- 
lement &.  foltdairement  des  condamnations  pro- 
noncées pour  fraude , violence  ou  rébellion , ou  pour 
complicité,  contre  leurs  domcHiques  & enfans  de 
famille  mineurs  8c  demeurant  avec  eux. 

Des  lettres-patentes  du  ad  novembre  1719,  en- 
regiflrées  i la  cour  des  aides  de  Paris  le  i a décembre 
fuivant , ont  enjoint  aux  geôliers  de  tenir  la  main  é 
ce  que  les  commis  ne  fulfent  point  troublés  dans  les 
exercices  qu’ils  faifoient  dans  les  prifons , à peine , 
en  cas  de  rébellion  de  la  part  des  prifonniers,  d’une 
amende  de  joo  livres  contre  les  geôliers,  laquelle 
ne  pourroit  être  modérée  fous  prétexte  d’abfence 
ou  autrement.  Il  x en  même  temps  été  ordonné 
qu’l  déàut  par  le  geôlier  condamne  de  configner , 
entre  les  mains  du  fermier,  cette  amende  dans  le 
mtHS  du  jour  de  la  fignificatibn  de  la  fentence, 
la  peine  en  feroit  convertie  en  celle  des  galères 
pour  cinq  ans , par  les  juges  qui  auroient  rendu 
cette  fentence  ; & cela  fur  la  limple  requête  du 
fermier , fans  que  le  condamné  pût  être  refu  appel- 
lent, que  l’amende  n’éût  été  préalablement  con- 
lignée , é peine  de  nullité , & fans  préjudice  de 
plus  grande  peine , le  cas  échéant. 

Lorfqu’il  cil  arrivé  des  rebellions  dont  rimpunité 
auroh  pu  avoir  des  fuites  dangereufes , foit  par 
rmdifpofttion  des  premiers  juges , foit  par  la  lon- 
gueur des  procédures  ordinaires , le  confcil  a dif- 
férentes fois  évoqué  les  inllances  commencées  fur 
ces  rebellions , 8c  a commis  les  intendans  des  pro- 
vinces pour  les  juger  fouverainement.  C’ell  ce  que 
prouvent  divers  arrêts  des  la  juillet  1711,  14 
janvier  171a,  9 août  i7a3  , a8  novembre  1714, 
17  juin  1717,  »î  août  1739 , ta  janvier  1740, 6-e. 

Pluficurs  autres  arrêts , tant  du  confeil  que  de 
la  cour  des  aides , ont  condamné  à l’amende  ho- 
norable , aux  galères  8c  à d’autres  peines  afüiâives, 
des  particuliers  qui  avoient  fait  rébellion  8c  ufé  de 
voies  de  fait  contre  les  commis  dans  le  cours  de 
leurs  exercices. 

REBENIR,  v.  aél.  i^Jarifp.  con.)  c’ell  donner 
une  nouvelle  béoédiâion,  foit  à une  églife  qui 


a été  polluée , ce  qu’on  appelle  aufll  rieoneiUoihin , 
fuit  à quelque  vale  facré , qui  ell  devenu  profane 
û caufe  que  l’ouvrier  y a mis  le  marteau,  f'cycj 
Blnédiction. 

REÜLANDIR.  Voyer  Reblasdissement. 

REBLANDIbbLMENT,  {Droit  Jeodol.)  c’eft 
une  réclamation  refpcflucufe.  On  a dit  blondir,  en 
latin , blondiri , pour  flatter  , carelTer. 

Nos  coutumes  & nos  anciennes  Chartres  font 
diverfes  applications  de  ce  mot  reblondijfemeni. 

Ainfi,  celles  de  Mante,  ort.  1/ ; de  Montfort , 
jrr.  7 ; 8c  de  Reims , art,  108,  difent  que  le  valTal 
doit,  quarante  jours  après  avoir  donné  l’aveu  k 
fon  feigneur , u retounter  pardevers  ledit  feigneur 
I)  féodal , le  rthUndir  6c  favoir  s’il  vent  débattre 
» ledit  aveu  8c  dénombrement^  ; c’ell-à-dire , lui 
demander  refpcélueufement , s’il  y a des  blâmes  i 
fournir  contre  l’aveu. 

Celles  de  Poitou,  art.  yy  (r  yS  ; de  Tours, 
art.  tS , 22 , 2} , JO  O ji  Loudun  , de  Dour- 
dan , d'C.  fe  fervenr  du  mot  reblanJ'ir  ou  lebUndif- 
Jement , en  parlant  de  la  réclamation  du  bétail  faill 
en  âgat , que  le  propriétaire  vient  faire  au  fei- 
gneur ou  à fon  juge,  Sec. 

C'eft  erlin  dans  le  même  fens  que  des  lettres 
de  grâce  de  t463  , citées  par  doin  Carpentier  ati 
mot  Rtblond'imentum , portent  : u Jehan  Coulliirier , 
n huiflier  de  notre  court  de  parlement  de  Tou- 

» loufe fans  reblandir  ( c’cll -à-dire , fans 

» en  prévenir),  le  fuppliant  ( feigneur  baut-juHi- 
» cier  du  lieu),  appcilé  Sc  rcqyis  fculement^lc 
» baille  du  lieu , qui  ne  fcet  ne  lire , ne  écrire , 
a priât  Hugues  de  Boufen , homme  8c  fubjcél  du 
a fuppliant  ».  . 

Au  relie,  dom  Càrpcntier  ajoute  qu’on  a 2p- 
pellé  rebUndaunsum  en  latin  , une  efpéce  de  droit 
payé  au  feigneur  peur  en  obtenir  la  conlirmatioti 
de  fa  poBclIion.  Il  cite  en  preuve  l’extrait  fuivant 
d’une  chartre  de  l'an  i sgy  : trrcvocobiliur per ocopium 
& tscijuijtùonam  trodo  ad  hobendum  Se  pernennuer  pof- 
JiJendum,fme  in^uietudine  Se  reblandimeiiio  ullius 

perfonet, pellom  terrx  cum  omni  fu,i  liporià 

Se  cum  Omni  fuû  complanto^  Mais  il  pareil  que  le 
mot  rebiandimentum  ne  fignilic  encore  ici  que  récla- 
mation. ( G.  D.  C.) 

REBRECHER  ou  Rebricher,  terme  ancien» 
qui  fignilîe  répéter,  récoler.  On  trouve  dans  quelques 
anciennes  coutumes , rebrecher  une  rcqttcte , c’ell- 
à-dire  , en  faire  le  récolement.  Voye^  le  ch.  6a 
des  anciennes  coutumes  de  Bourges , publiées  par 
la  Tbaumaflière , p.  26p. 

Quelquefois  rebrecher  fignifie  débattre  ou  repli- 
rjuer;  dans  quelques  provinces,  les  rebrechts  font 
des  répliqués  aux  foittenemcns  cTup  compte. 

' On  entend  quelquefois  par  tebreches , toutes 
fortes  d’écritures , ce  qui  paroît  venir  de  ce  que 
le  titre  de  ces  écritures  ctoit  écrit  en  lettres  rouges , 
ce  qui  les  iâifoit  appeller  nibriehes  ou  rubriques, 
& , par  corruption , rebriches,  d'où  l’oo  a lait  rebrecher. 
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part,  royei  Pabt,  & l’article  SUPPRESSION  DE 
PART. 

RtcfUmtai  de  chofes  volées,  efl  lorfqiie  quel- 
qu’un reçoit  & g.vde  fciemmem  des  chofes  qui 
ont  été  volées  par  un  autre.  Ce  rtctUmtnt  cil  con- 
fidéré  comme  un  vol , 6c  ceux  qui  le  commettent 
ne  font  pas  moins  pimiflâbles  que  les  voleurs 
même , parce  qu’ils  les  lâvorifent.  P' oyn  ci-après 
Receleur,  (/f) 

RECELEUR,  f.  m.  {CeJt  crlmind.)  eft  celui 
qui  retire  chez  lui  une  chofe  qu’il  fait  avoir  été 
volée. 

On  dit  communément  que  s’il  n’y  avoit  point 
de  rtaUurs , il  n’y  auroit  f^nt  de  voleurs , parce 

3ue  les  rtaUurt  les  entretiennent  dans  l'habitude 
e voler. 

Les  ncttinri  font  ordinairement  punis  de  la  même 
peine  que  les  voleurs,  fi  ce  n’efl  lorfqu’il  s'agit  tle 
vol  avec  elTraâion , ou  fur  les  grands  chemins , 
& antres  femblables , pour  lefqiiels  les  voleurs 
font  condamnés  é la  roue , an  lieu  que  les  melturt 
font  feulement  condamnés  k la  potence  , de  qwl- 
quefois  même  i une  fimple  peine  corporelle , lorfquc 
les  rectUurt  font  des  proches  parens  du  voleur, 
comme  père,  mère,  frères  & foeurs. 

Au  refle,  on  ne  regarde  comme  neelturs  que 
ceux  qui  retirent  une  chofe  qu’ils  favent  avoir  été 
volée;  car  ceux  qui  ont  acheté  de  bonne -foi  6c 
d’une  perfonne  connue  une  chofe  qui  fe  trouve 
avoir  été  volée,  ne  font  pas  regardés  comme  net- 
knrt , ils  ne  font  tenus  qu’à  la  reftitution  de  la 
cliofe  volée,  6c  peuvent  meme  en  répéter  le  prix 
contre  celui  qui  la  leur  a vendue,  (/f) 
REC^S,  ( £>r»« /<Wa/.  ) on  donne  ce  nom 
aux  livres  de  recette  , ou  papiers  cucillcrets. 
( G.  D.  C.  ) 

RECENSEMENT,  f.  m.  eft  un  terme  ufîte  ci 
droit , pour  figniher  la  répétition  6c  Paudition  de 
témoins  qui  ont  révélé  devant  un  curé , en  con- 
féquence  d’un  monitoire  publié  par  une  ordon- 
nance du  juge  laïque.  Certe  répétition  8c  audition 
fe  fait  devant  lui , 8c  non  devant  le  juge  d’églife , 
parce  que  le  monitoire  ayant  été  publié  de  l’au- 
torité du  juge  laïque,  n’atttïbue  aucune  jurifdic- 
tîon  au  juge  tféghfe.  MoNlTOlRE  , RÉPÉ- 

TITION , Révélation  , Témoins.  (A) 

Ce  mot  eft  aufli  ufité  en  quelques  endroits  dans 
le  même  fens  que  récolemenn  é'oy«î  Récole- 
eeent. 

RECEPAGE,  f.  m.  ( Eaux  & Forks.  )eft  l’aâion 
de  couper  au  pied  des  bois  railUs , ou  des  fouches 
mal  abattues  , afin  qu’ils  puiflênt  donner  un  plus 
beau  recru.  Foyti  Abroutis. 

RÉCÉPISSÉ , f.  m.  terme  emprunté  du  latin  , 
& adopté  dans  la  pratique  judiciaire  pour  expri- 
mer un  »&e  fous  ugnature  privée , par  lequel  on 
reconnoit  avoir  reçu  des  pièces  de  quelqu’un  pour 
en  prendre  communication. 

Un  procureur  qui  retire  une  inftaoce  ou  un 
Junffntdmt.  Tarn  VIL 
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procès  de  cher,  k rapporteur , en  donne  fon  rùk 
pijfc.  (A) 

RECEPT.  ri>m  Rlceit. 

RÉCEPTION,  f.  f.  cî  terme , en  Jrcit , s’applique 
à pluficurs  objets  différons.  11  y a nerptirm  en  foi 
6c  hommage  , réception  de  caution  , réception  d’ci»- 
quête , réception  d'ofliciers. 

Réception  de  caution,  rayer  Caution. 

Réception  d’enquête.  rovf{E.vQUÉTE. 

Réception  en  foi.  Voyet^  foiETHOM.vtACE. 

Réception  d’officier, ell  l’aSion  par  hiquelle 
quelqu’un  efl  reçu  é une  charge  , ou  admis  a un 
office. 

Tout  particulier  qui  a obtenu  les  provifions  d’un 
office  doit  fc  faire  recevoir , 6c  il  n’a  le  caraélére 
d’officier  qii’aprés  avoir  prêté  fon  ferment  devant 
les  juges  à qui  il  appaiiient  de  procéder  à fa  ré- 
ception , & auxquels  fes  provifions  font  adrefTées. 

Par  arrêt  du  premier  décembre  i666 , rapporté 
au  journal  des  audiences , le  parlement  de  Paris 
a ordonné  qu'avant  de  procéder  à la  réception  d’au, 
cun  officier,  les  lieuicnans-généraux  6c  procureurs 
du  roi  donneroient  des  certificats  qui  jullifieroient 
que  les  officiers  à recevoir  n'ont , dans  le  fiége  , 
aucun  parent  au  degré  prohibé  par  les  ordon* 
nances , ou  qui  coteroiem  les  degrés  de  parenté 
s'il  y en  avoit. 

Suivant  les  loix  dn  royaume , on  ne  peut  être 
j;eçu  dans  un  office  de  judicaturc , qu’aprés  avoir 
)uflifié  qu’on  eft  catholique  romain  6c  qu'on  a de 
bonnes  moeurs.  Ces  deux  tpialités  fe  conftatent  par 
une  information  à laquelle  il  doit  être  procédé  i 
la  requête  du  ptocutetir  du  roi , en  vertu  de  l’or- 
donnance du  juge  à qui  il  appartient  de  recevoir 
le  pourvu.  Pour  cet  effet , on  fait  comparoirre  de- 
vant k commifTaire  qui  procède  à rinformaiion , 
k curé  du  pourvu , pour  uépofer  de  fa  catholicité; 
6c  au  moins  deux  autres  témoins  peur  dépol'cr  de 
fes  bonnes  vie  8c  moeurs.  L'ordonnance  de  Blois 
veut  que  les  témoins  foieiit  produits  p.ar  le  pro- 
cureur du  roi , 6c  qii’on  n’emende  comme  tels  que 
des perfonnes dignesdefoi6chorsdetout  foupçon , 
faveur  6c  alliance. 

Il  y a des  ofEciets  qui  ne  doivent  être  reçus 
qu’aprés  avoir  prouvé  leur  capacité.  Cette  preuve 
fe  fait  par  l’examen  que  doit  fubir  k pourvu  devant 
les  juges  i qui  il  aj^art^tde  k recevoir. 

La  réception  des  officiers  de  jufticc  oi  rlinaire  fûts 
tout,  doit  toujours  être  précédée  d’un  examen, 
conformément  i l’ordonnance  d’Orléans , 6c  cet 
examen  doit  fe  ftûre  fur  k droit  6t  fur  l.-i  pra- 
tique. 

A l’égard  des  officiers  des  juftices  extraordinaires,’ 
tels  qne  les  maîtres  particuliers  des  eaux  & forêts , 
les  ifas , les  gténeticrs , 6-c.  il  fufftt  de  les  exa- 
miner fur  les  ordonnances  8c  fur  la  pratique. 

Suivant  l'ordonnance  de  Moulins , les  pourvus 
d’offices  dans  les  cours  fouveraines  8c  dans  les' 
bailliages  ou  fénéchaufféés , doivent  être  examinés 
k l’ouvenute  des  livres  de  droit,  fans  donner' 
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aucune  loi  ni  tliime  particulier  il  c<iix  qui  Ce  pré- 
fcment. 

Et  l'ordonnance  de  Blois  veut  que  les  examens 
qui  ont  lieu  dans  les  cours  fouveraines  fe  faffent 
le  matin  & non  l’après-midi , & que  les  récipien- 
daires répondent  dans  trois  jours  fur  la  loi  qm  leur 
cil  donnée. 

Les  ritcf  lions  fe  font  aujourd’htti  à la  pluralité 
des  voix,  contre  la  dirpofition  de  l’ordonnance  de 
Moulins , qui  exigcoii  que  le  récipiendaire  eût  les 
deux  tiers  de  voix.  Et  fuivant  l’ordonnance  du 
mois  d’août  1546,  il  devoit  en  avoir  les  quatre 
cinquièmes. 

On  reçoit  les  juge-confuls  fans  examen  & fans 
infarmation  de  vie  & de  mœurs , parce  qu’on  pré* 
fume , fur  la  foi  de  ceux  qui  les  ont  nommés , qu'ils 
ont  les  lumières  & Icstalens  nèccITaires  pour  rem- 
plir leurs  fonélions. 

On  ne  prend  point  d'épices  au  parlement  de 
Paris  pour  les  ricipùons  d'o^c'urs , & ils  n*  paient 
que  le  coût  de  l’atrét.  Cela  ell  conforme  é l'article 
1 18  de  l’ordonnance  de  ifiiq , qui  a détendu  d'exi- 
ger de  l’argent  ou  autre  chofe  pour  réception  d'ofi- 
c’uTs,  en  quelque  juflice  que  ce  fût , fouveraine  ou 
fubalterne , fous  peine  deconcutTion  & de  priva- 
tion des  charges  des  contrevetuns.  Mais  cette  loi 
V'eA  pas  fuivic  par-tout. 

Les  juges  de  feigneiirs  doivent  être  reçus  par- 
Bevant  les  juges  royaux  où  reffortiffent  leurs  a|w 
pellations.  C'cA  ce  qui  réfulte  de  différentes  loix , 
& particuliérement  de  l’édit  du  mois  de  mars 
1697. 

Ce  n’eft  pas  du  jour  de  leur  rècrroon  , mais  du 
jour  de  leur  inftallation  , que  les  omciers  ont  rang 
«litre  eux. 

L’ordonnance  d’Abbeville  veut  qu’il  y ait  dans 
■haqueffège  un  regiftre  particulier , pour  y enre- 
giftrer  les  réceptions  & inffitutions  d'officiers. 

Et  fuivant  l’arrêt  de  rràlement  rendu  au  parle- 
ment de  Paris  le  premier  décembre  1666  ,les  pro- 
curetirs  du  roi  doivent  envoyer  tous  les'  üx  mois 
au  procureur-général  les  provifions  des  officiers 
reçus  dans  leurs  fièges. 

RECET,  ou  ReCMït  ( Droit  féodal.)  ce  mot 
a figniffé  , 1°.  un  droit  de  gîte  ou  de  procuration. 
yoye^  ReCEIT. 

a“.  Un  lieu  de  retrailBSc  de  défenfe , une  for- 
tcreff'c,  un  château,  une  tour.  P'oyrçDucangc  au 
mot  Réccpioeulum.  ( G.  D.  C.  ) 

RECEVABLE  , adj.  en  terme  de  Pratique  , fe  dit 
de  ce  qui  eft  admiffible  ; non-rccevatle , de  ce  qui 
a’eff  pas  admilTible.  On  dit  de  quelqu’un  qu'il  eft 
Boa-rccevohU  dans  fa  demande , lorfqu’il  y a qucl- 
mie  fin  de  non-recevoir  qui  s’élève  contre  lui. 
royeç  Fins  de  non-recevoir.  {rd) 
r Recevoir  gvrfgu’un  tmervenant  dans  une  eaufe 
•U  une  injlance , ou  recevoir  fon  intervention  ; c’eft 
admettre  un  tiers  àcontefler  pour  fon  intérêt  dans 
aae  caufe  ou  inftaucc  commencée  avec  deux 
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autres  parties.  Poyrj;  Intervenant  fi*  Intert 

VINTION. 

Recevoir  jucl^u’ un  à foi  6r  hommage  ; c’eft  , do  la 
part  d’un  feigneur , recevoir  d'un  vaffal  la  fonmifâ 
fion  que  celui-ci  doir  â raifon  du  fief  dont  il  a 
acquis  la  propriété,  l'uyir  Foi. 

RECEVEUR,  f.  ni.  eft  en  général  celui  qui  eft 
chargé  de  faire  une  recette , foit  en  deniers , loit  en 
denrée.  Il  exifte  un  grand  nombre  d’offices  aux  titu- 
laires defquels  on  donne  le  titre  de  receveurs  ; 
nous  ne  traiterons  d'aucuns , parce  qu’on  trouvera 
dans  le  Diélionnaire  des  frunces , les  loix  qui  les 
ont  établis  , la  nature  de  leurs  fonélions  & les 
droits  qui  leur  font  attribués.  Si  quelques-uns 
d’entre  eux  ont  un  rapport  plus  dirett  avec  la  ju- 
rifprudence,  tels  que  les  receveurs  des  conCgna- 
tions  & des  décimes , on  doit  avoir  recours , pour 
les  queftions  qui  peuvent  naitre  li  leur  fujet , aux 
mots  Consignation  6-  DfciME. 

RECHERCHE  , ( en  terme  de  Pratique.  ) fignifie 
perquifition , & quelquefois  pourfttiie. 

Recherche  d’une  perfonne  pour  crime , c’eft  lorf- 
que  la  juftice  pourfuit  quelqu’un  prévenu  de  quel- 
que délit. 

Recherche  de  la  nobleffe , c’eft  lorfque  le  roi  corn» 
met  des  juges  pour  (aire  des  perquifitions  contre 
ceux  qui  ufurpent  le  titre  Ae  noble. 

Recherche  de  procès  8c  inftance , eft  la  répétition 
que  l’on  en  fait  contre  ceux  qui  en  font  chargés, 
f'oyrç  Juges,  Avocats,  Procureurs. 

Recherche  d’un  aélc  eft  la  perquifition  que  l'oif 
en  fait  dans  un  greffe  ou  dans  l'étude  d’un  notaire  , 
lorfque  l’on  ne  lait  pas  au  jufte  la  date  de  cet  aéle  ; 
on  paie  en  ce  cas  un  droit  de  recherche , c’eft-à-dirc  , 
pour  b recherche.  (^) 

Recherches  pERpéruELLEs  , ( JurifprAnce 
romaine.  ) c’éfoit  des  perquifitions  que  le  lénat  or- 
donnoit  de  faire  fuivant  œs  conjonéhircs  pour  les 
crimes  capitaux  & d’état  ; ces  pcrquifitions  & le 
jugement  en  étoient  commis  par  le  peuple  à des 
magiftrats  particuliers , qu’on  nommoit  guejlettrs  du 
parricide,  ou  é des  préteurs. 

Les  pcrquifitions  ou  recherches  qu’ils  faifoient  i 
cette  occafion  furent  appellées  auufliones  perpetuee, 
foit  parce  qu’elles  avoient  une  forme  prefcrite  qui 
étoit  certaine  8c  invariable,  enforte  qu'elles  nV 
voient  pas  befoin  d'une  nouvelle  loi  comme  autre- 
fois , foit  parce  que  les  magiftrats  faifoient  ces  re- 
cherches perpétuellement  8c  durant  toute  l’année  de 
leur  exercice , 8c  que  le  ]i«uple , comme  ci-devant , 
ne  nommoit  plus  des  édiles  pour  faire  ces  fortes 
d’informations. 

L’objet  des  premières  recherches  perpétuelles  fu- 
rent les  concuuions , les  crimes  d’ambition , ceux 
d’état  & de  péculat.  Sylla  y joignit  le  crime  de 
faux  , ce  qui  renfermoit  le  crime  de  fabrication 
de  fauffe  monnoic , le  parricide , l’afTaffinat , l’em- 
poifonnement  ; on  y ajouta  encore  comme  une 
fuite  la  prévarication  des  Ji'ges  8c  les  violences 
publiques  8c  particulières,  ^pendant  le  peuple  6c 


Digif:- 


OOx 


REC 


Dièine  le  finaf  connoinbient  qiielqtierois  par  ex- 
traordinaire de  ces  crimes,  & nommoiem  des  com- 
miflàires  pour  informer  , ainfi  qu'il  arriva  dans  le 
procès  de  Silanus , aceufô  de  conculTion  dans  l’af- 
Eiire  de  Milon , loucliam  le  meurtre  de  Clodius , 
& dans  celle  de  ce  Clodius  même  qui  avoir  pro- 
£iné  le  culte  de  la  bonne  déefle.  On  ordonnoit 
alors  une  information  dt  pclluiu  ficr'u , fur-tout 
lorfqu'il  s'agilfoit  d'uno  veftale  aceufée  d’avoir  eu 
commerce  avec  un  homme  , & d’autres  crimes 
femblables  ; i l’égard  de  raflafTinat , le  peuple  fai- 
foit  le  procès  aux  coupables  dans  des  comices  af- 
femblés  par  centuries. 

Lorfquc  le  fénat  avoir  ordonné  les  rtchtrehes  ou 
informations , les  préteurs  tiroicni  entre  eux  au 
fort  le  procès  qui  devoir  leur  échoir  car  les  co- 
mices ne  broient  point  l’attribution  des  caufes. 
Quelquefois  les  deux  préteurs  travaUloient  au 
même  procès , fur-tout  quand  il  s’agifToic  d'un 
grand  nombre  de  complices.  Quelquefois  un  feul 
préteur  conno'ifToii  de  deux  affaires.  Le  préteur 
etranger  connut  pendant  un  certain  temps  du  crime 
(le  coneuflion  -,  & même  le  préteur  de  la  ville , 
par  un  décret  du  fénat , informoit  fur  les  affaires 
de  l'état  ; cependant  cela  e(l  douteux,  puifque 
Verrès  contrevint  aux  loix,  lorfque  dans  fa  pré- 
turc il  voulut  juger  d’un  crime  d'état.  Enfin  on 
vit  quelquefois  les  deux  préteurs  joints  enfemble 
pour  juger  de  la  même  affaire  (D.  J.  ) 

RECIDIVE , f.  f.  eff  la  rechute  dans  une  même 
£iute.  La  ricidlvt  efi  punie  plus  rigoureufement 
que  le  délit  qui  eff  commis  pour  la  première  fois. 

Dans  les  jugement  qui  fc  rendent  en  matière 
d’injures , rixes  & autres  excès  , on  fait  défenfes 
aux  parties  de  ncûftver,  fous  plus  grande  peine, 
ou  fous  telle  peine  qu’il  appartiendra,  (.d) 

RÉCIPIENDAIRE,  f.  m.  eff  celui  qui  fc  pré- 
fente pour  être  admit  dans  quelque  état  ou  office. 

" RïciptiON  d’officiïR. 

RECLAMATION,  f.  f.  ce  terme,  « droit,! 
plufieurs  acceptions.  U fignifie  quelquefois  rntn- 
dicaôon , comme  quand  on  dit  la  ricUmnùon  d'un 
meuble  ou  autre  effet , d'un  ferf  fugitif  de  la  part 
de  fon  maitre  ou  de  fon  feigneur.  Voyc^  Reven- 
dication. 

Il  fignifie  encore  ploinu , proujlotion  , olüon , 
comme  lorfqn'on  dit  qu'il  faut  réclamer  contre  un 
Rfle  dans  les  dix  aos.  feyrï  Rescision,  Resti- 
tution. 

On  l'emploie  en  matière  bénéficiale,  pour  figni- 
fier  la  protefiation  d’un  religieux  contre  l’émidion 
de  fes  veeux.  Nous  allons  traiter  de  cette  efpèce 
de  rccljmaiion  fous  un  des  mots  fuivans. 

RàCLAMATION  DU  SEIGNEUR  , ( Droit  féodal.  ) 
c’efi  , dans  fon  acception  la  plus  générale  , la  de- 
mande que  fait  un  feigneur.  La  coutume  de  Mon- 
targis , «(.  7 , art.  i , s'en  fert  en  parlant  de  mains- 
mortables.  Elle  veut  que  s'ils  viennent  demeurer 
dans  leur  territoire,  » & ils  font  réfiHens  eux  & 
P leurs  enfàns  , ao  Ans , fims  ricUmation  de  leurs 
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» feigneinrs , ils  acquièrent  ample  liberté  de  leurs 
» perfonnes  & biens  acquis  & poffédés  au  pays 
» de  ladite  coutume , fans  plus  pour  ce  être  in- 
» miiétés  en  perfonne  ni  en  biens  ». 

Quoique  cette  difpofitiun  n'ait  d’autre  défaut 
que  d'exiger  la  prefcripfton  pour  L'acquifition  d'une 
liberté  que  donne  la  nature , c’étoit  au  moins  une 
chofe  douteufe  qu'elle  s'obfervèt  avant  le  bel  édit 
de  Lou’is  XVI  utr  les  main-mortes,  parce  que  la 
loi  de  la  main-morte  étoit  réputée  un  flatut  per- 
fonnel , qoi  fuivoit  la  perfonne  main-mortable  en 
quelque  lieu  qu'elle  allai  s'établir. 

Ainfi  d'autres  coutumes  , qui  fe  fervent  dans 
le  même  fens  de  l'expreffion  , rtclamcr  fon  komnu 
corps , telles  que  Ttoyes , an.  6 ; Vitry  , art.  iif , 
décident  au  contraire  que  les  ferfs  font  de  pour- 
fuite  , où  qu'ils  aillent  demeurer , foit  en  lieu 
franc  ou  non.  La  raifon  qu’en  donne  cette  der- 
nière coutume , u c’efi  que  tels  hommes  & femmes 
» de  corps  font  cenfez  & reputez  partie  du  pied 
» de  la  terre  & fe  baillent  en  aveu  & dénombro- 
n ment  par  les  vaffaux , avec  leurs  autres  terres  n. 

Ces  loix  fi  dures  ne  fubfifiem  plus,  fhyr;  Main- 
morte , droit  feodoL  ( M.  Garrj.'c  de  Covlo».  ) 

Réclamation  contre  les  vaux  de  re- 
ligion , ( Droit cccUf.)  efi  la  protefiation  qu'un 
religieux  fait  contre  l'èmiffion  de  fes  vœux  & la 
demande  qu’il  forme  enftiitepour  faire  aiinuller  ces 
mêmes  vœux. 

Il  y a autant  de  caufes  de  ricUmation  , que  de 
caufes  qui  peuvent  rendre  nulle  la  profeirion  rcli- 
gieufe.  Les  plus  ordinaires  fonrlorfque  le  profèsn’a 
point  fait  le  temps  néceffaire  de  noviciat  ; lorfqti'H 
a prononcé  fes  vœux  avant  l'âge  preferit  par  la  loi  ; 
qu'il  les  a faits  par  crainte  , par  violence,  ou  dans 
un  temps  anquel  il  n'avoit  pas  fon  bon  fens  ; eu 
fl  la  profeiCon  n'a  point  été  reçue  par  un  fupé- 
ricur  légitime, .ou  qu'elle  n'ait  pas  été  laite  dans 
un  ordre  approuvé  par  l'églife.  f^oycf  Profes- 
sion. 

Toute  perfonne  de  l’un  ou  de  l'autre  fexe,  qui 
veut  faire  déclarer  fes  vœux  nuis , jmur  quelque 
caufe  que  ce  foit , doit  avoir  propolc  fes  moyens 
de  nullité  au  fupérieur  ou  à la  fupéricurc  & i 
l'ordinaire  du  lieu  où  le  monafière  efi  fitué , dans 
les  cinq  ans,  à compter  du  jour^e  la  profeffion: 
on  ne  doit  point  écouter  celui  ou  celle  qui  n'a 
point  rempli  cette  formalité. 

La  difpofition  du  concile  de  Trente  efi  conforme 
à ce  qui  vient  d'étre  dit , pour  la  néceffité  de  ré- 
clamer dans  les  cinq  ans. 

En  France  on  n'admet  point  ce  qu'on  appelle 
ailleurs  la  profeffion  tacite.  La  rtcUmaiion  doit  y 
être  faite  dans  les  cinq  ans , non  en  vertu  du  con- 
cile de  Trente  , mais  en  vertu  d'un  ancien  ufage , 
qui  efi  fondé  fur  la  difpofition  de  droit , ne  de  jf.tnt 
defunlhrum  pof  quinqtunnium  queeratur  ; c'efi  ainfi 
qui  s'en  explique  M.  Talon , lors  de  l’arrct  du  4 
mars  1617 , qui  efi  au  journal  des  audiences.  F 
Profession.  . ^ w - 
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Ainfi  parmi  nous  le  laps  de  cinq  ans  fans  récU- 
mation , ne  répare  rien  ; il  n'opèrc  qu'une  fin  de 
non-recevoir  qui  empêche  d'admettre  & d'écouter 
les  plaintes  contre  l’émiflion  des  v«eua  ; au  lieu 
que  dans  les  pays  où  la  profeflion  tacite  efi  ad- 
snife , le  laps  de  cinq  ans  Tans  riclanutioa  , eft  une 
nouvelle  profeflion  tacite , qui  ratifie  la  première 
& en  répare  tous  les  défauts. 

On  accorde  quelquefois  é Rome  une  dîfpenfe 
de  laps  de  cinq  ans  depuis  la  profeflion , fans  au- 
cune déclaration  faite  au  fupérietir  & à l'ordinaire  : 
mais  pour  qu'une  telle  difpcnfe  ne  foii  point  abu- 
five , il  Ëiut  que  celui  qui  l'a  obtenue , n'ait  point 
eu  la  liberté  de  propofer  dans  les  cinq  ans  fes 
moyens  de  riclamAtton. 

Quelques  religieux , avant  de  donner  la  requête 
en  riclamaiion  , obtiennenuui  bref  de  la  cour  de 
Rome  il  cet  effet , ce  qui  n'eft  cependant  pas  né- 
ceffaire  , ne  s'agiflânt  pas  en  cette  occafion  de  dif- 
penfer  & relever  le  religieux  de  fes  vœux  , mais 
feulement  de  juger  fi  lemiflion  des  voeux  a été 
faite  valablement. 

Le  religieux  qui  veut  réclamer  contre  fes  voeux 
^eft  pas  obligé  de  faire  des  pourfuites  à cet  effet 
dans  les  cinq  ans.  Il  fiiffit  que  dans  ce  délai  il  ait 

Îirotefté  & propofé  fes  moyens  au  fiipéricur  & é 
'ordinaire  , pourvu  au  moins  que  depuis  les  cinq 
ans , 'il  n'ait  pas  encore  laiflé  écouler  l'efpace  de 
dix  années , parce  qu'un  temps  fi  conûdérable  fe- 
roit  préfumer  qu'il  a abandonné  ncitement  fa  ré- 
eUnutùon, 

Quand  la  caufe  de  la  rcclamaitim  vient  de  ce  que 
■fa  perfonne  étant  déjà  liée , ne  pouvoit  s'engager 
dans  l'état  religieux  ; en  ce  cas,  cette  per^nne 
peut  réclamer  après  les  cinq  ans  , tant  que  le  même 
empêchement  fubfifie.  A'mfi , un  homme  marié 
doit  toujours  retourner  avec  fa  femme  , 4-  vict 
versJ  , la  femme  doit  retourner  avec  fon  mari , 
quand  il  y auroit  plut  de  lo  ans  que  l'un  ou  l'au- 
tre fc  feroit  engagé  dans  la  vie  religieufe. 

Celui  qui  réclame  contre  fes  vœux  doit  être 
revêtu  des  habits  de  fon  ordre , 8c  demeurer  ac- 
tuellement dans  fon  monaflére  : telle  eft  la  difpo- 
firion  du  concile  de  Trente;  8c  fi  le  religieux  fe 
préfentoit  autrement,  loin  de  l'écouter,  on  le 
iraiteroit  comnst  un  apoftat. 

' La  demande  en  ricUmanon  Jt  vaux  ne  peut  être 

Sortée  que  devant  le  juge  d'églife , cette  matière 
tan»  réputée  purement  ipirimelle  ; ce  qui  eft  con- 
ibrme  à l'ordonnance  dei539,8cà  l'édit  du  mois 
d'avril  1695.  De  forte  que  quand  il  y a appel 
comme  d'abus  au  parlement,  d'une  fentencc  de 
l’oflicial  en  cette  matière , le  parlement  juge  feu- 
lement s'il  y a abus,  6c  pour  le  fond,  renvoie  les 
parties  devant  l'official. 

Le  religieux  qui  réclame  , doit  faire  afligner 
devant  l'oificial , le  fiipéricur  du  monaflére , 8c 
ceux  qui  ont  intérêt  à s'oppofer  à fa  reftitution 
au  fiécle.  Si  k$  faits  articulés  par  le  religieux , pa- 
roUTcnt  gertinens , on  fadmet  à la  preuve  6c  fi 
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elle  <e  trouve  concluante,  le  juge,  par  fa  fcife 
tence , déclare  nulle  la  profeflion  de  celui  qui  ré- 
ebme , 8c  lui  permet  ne  rentrer  au  fiècle. 

Le  religieux  qui  veut  réclamer  contre  fes  vœux^ 
ne  peut  pas  fe  contenter  de  faire  preuve  de  fes 
ùia  devant  l'official , 6c  enfnite  fe  pourvoir  en 
cour  de  Rome , 8c  y obtenir  un  referit  qui  déclare 
fes  vœux  nuis.  Cette  procédure  feroit  contraire  à 
la  pragmatique  Seau  concordat , qui  veulent  que  les 
caufes  ecclrniaftiques  foienc  jugées  fur  les  lieux. 

Il  eft  défendu,  fous  peine  de  mort,  aux  perfonnes 
de  l'un  8c  l'autre  fexe  qui  ont  intenté  leur  aâion 
en  ricUmation , ou  obtenu  des  referits  pour  être 
relevées  de  leurs  vœux , de  fe  marier  avant  que 
le  referit  foit  fulminé,  ou  le  procès  jugé.  La  même 
peine  doit  avoir  lieu  coiure  ceux  & celles  qui 
époufent  feiemment  de  telles  perfonnes.  (.d) 

La  peine  de  mort  ne  parolt  avoir  été  infligée  dans 
ce  cas , par  aucune  loi  du  prince.  L’auteur  de  cet 
article  dans  l’ancienne  Encyclopédie,  n*en  rap- 
porte aueune;  nos  canoniftes,  qui  avancent  la 
même  doârine  , l'appuient  fur  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  9 juillet  1668 , dont  le  difpofitif 
eft  ainfi  conçu  t « fiât  la  cour  trés-exprelTcs  inhi- 
o bidons  8c  défenfes  à toutes  perfonnes  de  con- 
» traâcr  mariage  à l’avenir  avec  des  perfonnes 
■ qui  auront  fait  des  vœux  8c  obtenu  des  referit» 
n pour  les  déclarer  nuis  , qti’auparavant  lefdits 
» referits  n'aient  été  ent^inés , à peine  de  la 
» vie  contre  l’un  6c  l'autre  des  conirevenans  ». 

En  fuppofant  que  le  parlement  de  Paris  ait  le 
pouvoir,  de  porter  une  loi  pénale  de  cette  ef- 
péce , elle  ne  pourroit  avoir  d’effet  que  dans  fon- 
reffort. 

Nous  Crevons , pcnir  entrer  dans  le  plan  de  cette 
nouvelle  Encyclopédie  , devoir  faire  qiielqnes 
addidons  à l’ardcle  de  l’ancienne  que  l’on  vient 
de  lire. 

Il  paroit  que  , félon  l’ancien  droit,  on  n’avoie 
qu'un  an  pour  réclamer  contre  une  profeflTion  en 
religion.  C’eft  ce  que  l'on  infère  d'un  décret  du 
concile  de  Mayencelde  l'année  813  , auquel  Char- 
lemagne aflifta.  Si  întrâ  annum  non  racLtmaverint  ad 
princtptm  , oui  ad  proprium  ep'tfcopum  aut  ad  miffum 
dominuum , in  cUriiam  pirmaniani  ; on  applique  à 
la  profeflion  religieufe , ce  décret  qui  n’a  été  porté 
que  pour  la  cléricature. 

Le  concile  de  Trente  a introduit  un  nouveau 
droit , en  réglant  à cinq  ans , à compter  du  jour- 
de  la  profeflion , le  temps  que  l’on  a pour  réclamer-  I 
contre  des  vœux  folemnels  en  religion.  Quicum~ 
que  repularis  pratendat  per  vim  aut  mttum  InprtJJhn 
tjpt  reUghrum  , aut  tuam  dicat  ante  euatem  detitattt 
profejfum  fuijfe  aut  qu'id  ftmiU  , veGtqut  hatitum  di- 
miitere  quacumque  de  causâ , oui  etiam  cum  habitu  dif- 
cedere  fine  Uceniia  fuperiorum  , non  audiatur  , nifi  inird 
quinquenniitm  tantum  â die  profejfiônit,  & tune  non 
aliter , nifi  caufas  quas  prtetenjerit , deduxerit  coram 
fuperiore  fuo  (f  vrdinario ,.  CeS.  chap..  1 5 , de 
reforma  ' 
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Ln  éviqaes  aflenbUt  (bus  Cbarles  IX , tn> 
fuirent  mot  pour  mot  dans  leurs  cahiers , ce  dé- 
cret du  concile  de  Trente,  & en  detnandérent 
l'exécution  dans  le  royaume  ; ce  qû  leur  (ut  ac- 
corde par  des  lettres-pentes  du  aa  janvier  1574, 
tpü  n'om  été  enregiflrécs  en  aucune  cour. 

Les  irtagidrats  chargés  du  miniftére  public,  ont  tou- 
jours fouienu  que  la  prefeription  de  cinq  ans  qui  eft 
admiie  parmi  nous  contre  hrtdaiaaàenJiuvaux,  ne 
l'avoit  pas  été  en  vertu  du  décret  du  conàle  de 
T rente.  On  vient  do  voir  ce  que  difoit  il  ce  fu  jet  M. 
Talon  en  lôay.  M.  l’avocat-général  de  Saint-Fargeau 
tenoit  le  même  langage  dans  la  caufe  de  René  Leliè- 
vre, dont  nous  avons  parlé  au  moiProfiffian  m rcli- 
■ gÙM  ; il  Temble , difoit  ce  magidrat  ,qu'eUe(lapref- 
a cription  de  cinq  ans  ) ait  »é  introduite  à l’exem- 
a pie  d’une  loi  romaine  , qui  défendoit  après  cinq 
a ans  d'clevcr  des  quedions  fur  l'état  des  morts  : 
a les  religieux , dés  Te  moment  de  leur  profedion , 
B cunteenfés  morts  au  monde,  on  a penfé  qu’au 
a moins  après  cinq  ans , ils  ne  dévoient  plus  être 
a libres  de  fordr  des  tombeaux  où  ils  fe  font 
^ a enfevelis  pour  mettre  le  trouble  dans  la  fociété 
B dont  ils  font  difparus  n. 

On  peut  ajouter  , i ce  qu’ont  dit  ces  célébrés 
magUbais , que  la  prefeription  dont  il  s’agit  étoit 
établie  en  France  long  - temps  avant  le  concile 
de  Trente.  L’auteur  des  Memoins  du.  eltrgi  en 
convienr. 

Si  l’on  s’en  tenoit  à la  lettre  du  concile  de 
Trente,  il  (àudroit  décider  que  les  cinq  années, 
après  lefquelles  on  ne  peut  plus  réclamer  contre  la 
profeiTton  en  religion  , doivent  courir  du  jour 
même  de  la  profe(Eon  , uniùm  i dit  proftjfiomi. 
Barbofa  & Ffaminius-Paridus  ont  foiitenu  cette 
opinion , & ils  l’ont  appuyée  fur  pludeurs  déci- 
dons do  la  congrégation  établie  pour  l'interpré- 
tation du  concile,  u cour  de  Rome , pour  mitiger 
en  quelque  forte  cette  doârlnc , trop  rigoureufe 
en  bien  des  circonlbnces , avoit  adopté  l’ufage 
d’accorder  dos  refcriis  qui  rcAituoient  contre  le  laps 
de  cinq  ans,  & meme  contre  celui  de  dix  ans, 
«eux  qui  n’avoient  point  eu  la  liberté  de  réclamer. 
Si  l’on  pouvoir  regarder  comme  une  loi  générale 
du  royaume , le  tanf  arrêté  au  confcil  des  hnances , 
le  a{  mai  1675',  il  faudroit  dire  que  l’ulâge  de 
ces  referits  a été  approuvé  en  France,  puifque 
ceux  qui  reAituent  contre  le  laps  de  cinq  ans  font 
Axés  par  ce  tarif  à 150  livres,  & les  autres  i 
aoo  livres. 

Dans  notre  jurifpnidenco  aâuellc,  les  cinq  ans 
pour  réclamer , donnés  k ceux  à qui  l’on  a (ait 
violence  pour  les  obliger  d’entrer  dans  un  mo- 
naAére , (ont  cinq  ans  utiles,  c’eA-é-dire , pendant 
lefqucis  ils  ont  pu  agir  pour  fc  (aire  reAituer,  & 
qui , par  conféquem  , ne  peuvent,  être  comptés 
que  du  jour  que  la  violence  a ceAé.  Parmi  les 
motifs  qui  font  le  fondement  de  cette  jurifpru- 
dence , il  fuAit  d’en  rapporter  un  qui  cA  bien  décifif; 
r’cA  qu’aacuoe  prefeription  ne  peut  courir  cotuis: 
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celui  qui  ne  peut  agir,  coairu  imi  vahnum  agert 
non  omit  pra/cripüo.  Or , tant  que  dure  la  vio- 
lence qui  a (orcé  é faire  des  vœux,  l’impoAlbililé 
de  réclamer  exiAe.  L’infortuné  qui  eneA  la  viélime. 
eA  toujours  auAl  lié  que  le  jour  même  où  fa  bouche 
a prononcé  un  ei^agemenr  que  fon  cœur  déteAoit. 
11  y auroit  de  l’inhumanité  à faire  réfulter  contre 
lui  uiSe  (in  de  non  - recevoir , d’un  filence  qu’il 
n’a  pas  été  en  fon  pouvoir  de  rompre.  Et  plus 
«et  état  d’opprcAion  a été  long , plus  la  loi  doit 
être  empreilM  k venir  à fon  fecours. 

Des  arrêts  récens  du  parlement  de  Paris,  rap- 
DOriés  par  Denifirt,  ont  jugé  dans  ces  principes. 
L’un  a été  rendu  dans  l’aAaire  de  la  aemoiielle 
de  Lufignan , qui  n’avoit  proteAé  que  le  tS  fé- 
vrier 1744,  quoiqu’elle  eût  fait  profelfion  le  to 
février  17x7;  l’autre,  du  it  juillet  17 j5,  a été 
rendu  en  la  grand’chambre , fur  les  conclnfions 
de  M.  l’avocat  général  Joly  de  Fleury , dans  l’aAairc 
de  la  demoifelle  la  Mare,  qui  avoit  (ait  profeAîon 
à Longehamp  , le  30  janvier  tyad  , & qui  n’avoit 
préfenté  (à  requête  en  nullité  <fe  vœux  que  le  3 
feptembre  tyjs. 

Voilà  donc  un  premier  point  fur  lequel  nous 
nous  Ibmmes  écartés  du  décret  du  concile  de 
Trente.  Les  cinq  années  données  pour  réclamer 
contre  des  vœux  folemnels  en  religion , ne  courent 
contre  ceux  qui  y ont  été  (breés,.  que  du  jour 
qu’a  ceAé  la  violence  qui  les  leur  avoit  fait  pro- 
noncer , Sc  l'on  n’a  pas  oefoin  d’un  referit  de  cour 
de  Rome  pour  être  rcAiiué  contre  le  laps  de 
temps. 

Mais  fl  on  laiffe  écouler  ces  cinq  ans , alors  le 
terme  cA  fatal , & on  eA  abfolument  non-rec«- 
vable  dans  fa  ricUmaùan.  On  feroit  également  non- 
recevable,  fl  après  avoir  réclamé  en  temps  utile, 
on  en  laiAoit  écouler  un  conûdérable  fans  donner 
fuite  à fa  ricLinutioit , Sc  fans  en  pourfuivre  le 
jugement.  CcA  ce  qu’a  jugé  le  parlement  do 
Touloufe  au  mois  d’avril  t66f.  La  dame  Dumas  de 
CaAellane  avoit  fait  profedion  , en  1641  , 8c 
duement  réclamé  en  1643.  S«n  père,  qu’elle  avoit 
fait  alTigner  pour  voir  déclarer  fes  vœux  nuis,, 
étoit  mort  en  1747.  Jufques-là  elle  n’avoit  fait 
aucune  pouifuite  ultérieure  : elle  garda  encore  le 
Alence  pendant  neuf  ou  dix  ans.  Au  bout  de  ce 
temps , elle  obtint  fentence  qui  la  reAitua  au  Aécle  ;. 
mais  fur  l’appel  comme  d’abus  interjetcé  de  ce 
jugement , le  parlement  de  Touloufe  le  déclara- 
abufif.  M.  de  Caielan  rapporte  affez  au  long  les 
motifs  de  rarrét.TI  en  eA  plufieurs  que  nous  aurions 
de  la  peine  à regarder  comme  d^fifs,  fur -tout 
dans  les  principes  aâuels.  Par  exemple,  pour  établir 
qu'un  Alence  de  cinq  ans  non  interrompu,  de 
quelque  violence  8C  de  quelque  plainte  qu’il  ait 
été  précédé , eA  1a  plus  forte  ratlAcation  tacite  ,. 
il  dit  « qu’on  ne  peut  en  juger  autrement,  après 
Il  que  le  concile  a dit  que  la  profcfTion  même  faite: 
n avant  l’àge  ou  par  torce , cA  conArmée  par  le- 
M feul  Alence  de  cinq  sas,  St  que.  l'ordonnapoe- 
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» de  i6ig,  trt,  Z voulu  me  l'lubit  de'rell- 
» gicux,  porti  dans  le  monaltére  pendant  cinq 
n ans,  tint  lieu  de  profedion.  Et  comment,  U 
» l'habit  porté  en  filence,  fiipplée  ji  des  vaux, 
» & les  lut  prérumcT  faits,  le  même  habit  porté 
» dans  un  pareil  tilence  durant  autant  de  temps , 
w ne  les  fera-t-il  pas  préfumer  ratifiés  »?  Si  l'on 
prenoh  b la  lettre  le  raifonnemcnt  de  M.  de 
Catclan , il  s’enfuivroit  que  le  décret  du  concile 
de  Trente  doit  faire  loi  parmi  nous,  8c.qu'il  fiiu* 
droit  egalement  admettre  les  provifions  tacites , 
d'après  un  article  d’une  ordonnance  qui  11  elle 
n’ell  pas  abrogée  en  entier , l'eft  au  moins  dans  fon 
article  ap  ; conféqucnces  qui  font  également  faulTes. 

Lorfqu'une  profelTion  ell  faite  avec  toutes  les 
folemnités  requifes , la  loi  1a  regarde  comme  va- 
lable. Si  elle  cil  vicieufe  par  l'abifence  d’une  vo- 
lonté libre  de  la  part  du  profés , c’ed  un  vice 
interne  qui , tant  qu’il  fublUle,  la  rend  nulle.  Cette 
nullité  ell  moins  de  droit  pofitif  que  de  droit  na- 
turel. Mais  comme  par  le  droit  naturel , tout  con- 
trat ell  nul , tant  qu'il  ell  involontaire;  de  même 
par  le  droit  naturel,  tout  contrat  devient  valible 
lorfqu’il  devient  volontaire.  C’ell  un  de  ces  vices 
qu’il  dépend  de  la  partie  de  réparer , parce  que 
rien  ne  lui  défend  de  vouloir  aujourd’hui  ce 
qu'elle  n’a  pas  voulu  hier.  Ainfi , une  profelfion, 
revêtue  d'ailleurs  de  toutes  les  formalités,  & ac- 
compagnée de  toutes  les  circonllances  exigées  par 
les  loix  eccléfiaftiques  & civiles,  & qui  ne  pèche 
que  par  le  défaut  de  volonté  dans  celui  qui  l’a 
mire , peut , ce  défaut  de  volonté  celfant , devenir 
valable,  fans  qu’on  doive  la  regarder  comme  une 
profeflion  tacite.  Le  défaut  de  volonté  difparoit 
• lorfque  le  profés  pouvant  réclamer,  lailTc  écouler 
cinq  ans  fans  fe  plaindre,  ou  qu'ayant  réclamé,  il 
diflere  pendant  le  même  efpace  de  temps  i donner 
des  fuites  !|  fa  ricUmaùon.  Alors  il  ell  préfumé 
avoir  enfin  confenti  il  vivre  dans  un  état  qu’il 
n’avoit  pas  embralTé  librement.  Cette  préfomption 
devient  une  preuve  aux  yeux  de  la  loi.  Si , d’un 
c6té,  elle  veille  il  ce  que  l'on  ne  laide  pas  con- 
trafler  les  citoyens  malgré  eux;  d’un  autre  côté, 
elle  ne  doit  pas  permettre  que  leur  état  puifl'e 
varier  au  gré  de  leur  inconllancc  ou  de  leur  ca- 

Çrice.  Il  ne  làut  donc  recourir  ni  au  concile  de 
'rente,  ni  ï l'ordonnance  de  1619,  pour  jiillificr 
la  jurifprudencc  félon  laquelle  un  religieux  ell  non- 
recevame  à alléguer  que  c’ell  par  violence  qu’il 
a prononcé  fes  vaux  , lorfque  pouvant  réclamer 
il  a laidé  écouler  cinq  ans  fans  le  faire,  ou  lorf- 
qu’ayant  réclamé  en  temps  utile , il  rede  dans 
rinaâion  pendant  de  longues  années,  fans  donner 
de  fuites  a fa  ricUaution.  U faut  obfcrver  que  las 
cinq  ans  courent  contre  ceux  qui  n’ont  point 
atteint  1a  majorité  légale , c’ed-à-dire , leur  vingt- 
cinquième  année  ; c'ed  ce  qui  a été  jugé  au  par- 
lement de  Paris,  le  15  mai  1778,  contre  frère 
Bellavoine,  religieux  Feuillant,  qui  avoir  pris  des 
Ifitrcs  de  requête  civile  cootre  un  précédent  arrêt 
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uî  aroif  Jéclaré  n*y  avoir  abas  dans  h pro/eÆa.f; 

on  moctf  écoir  que  lors  de  cet  arrêt , U étort 
mineur;  qu*il  n'avoit  point  eu  de  tuteur,  6c  qu*it 
n'avoit  point  été  valablement  défendu.  Mais  il  fut 
déclaré  non- recevable , parce  que  tout  rcU^eux 
doit  érre  réputé  majeur  à Tcgard  de  fa  profeiuon. 

Une  autre  queftion  non  moins  importante,  e(l 
de  favoir  fi  les  cinq  années  courent  du  jour  de 
la  profeflion  i contre  ceux  qui  ont  prononcé  des 
voeux  av.int  Tige  prcfcrii  par  les  loix , ou  fi  cette 
prcfcripiion  ne  dou  commencer  que  du  jour  qu'ils 
ont  atteint  cet  âge. 

Le  concile  de  Trente  femble  avoir  décidé  que 
dans  ce  cas,  les  cinq  années  courent  du  jour  de 
la  profeflion  : aut  ctum  Jicat  anu  ctinem  debium 
profcjfum  fuijft , non  audiaiur , nifi  infra  qubufut/t” 
nium  unuitn  â di^rof<jfu)nU,Ç^\\&\r\\xç'»  auteurs  ont 
fuivi  à la  lettre  le  décret  du  concile  : d‘autrcs 
ont  penfe  qu'il  ne  falloit  compter  les  cinq  ans 
que  du  jour  que  le  profés  avoir  atteint  Tage  au- 
quel  il  Miivoit  valablement  s’engager.  Il  cft  évi- 
dent, difciU'ils,  que  ce  n’cfl  point  le  deflein  du 
concile  de  refufer  aux  enfans  engagés  à dix  ans , 
la  liberté  de  réclamer  contre  leurs  vaux  après 
cinq  ans , du  jour  de  leur  profeflion  ; d'où  ils 
concluent  que  la  difpofition  du  concile  doit  être 
expliquée  de  cinq  ans  utiles  dans  leurs  rêcUmaùons , 
fondées  fur  le  défaut  d âge , comme  dans  celles 
qui  ont  pour  fondement  la  violence  dont  on  a uCè 
pour  les  engager  dans  le  monaflére. 

Si  Ton  fuivoit  ï la  lettre  la  difpofition  du  con- 
cile de  Trente , il  pourroic  arriver  quelquefois  , 
qifon  fe  trouveroit  irrévocablement  lié  avant  même 
I àçc  preferit  par  les  loix.  Suppofons , par  exemple  , 
qii  un  jeune  homme  ait  fait  fes  vœux  a quinze  ans  , 
(i  les  cinq  ans  courent  du  jour  de  fa  profeflTion  ^ 
h vingt  ans  il  ne  pourra  plus  réclamer.  Cepen- 
dant, dans  rétae  aâuel  des  chofes,  i!  ne  peut 
valablement  s'engager  qu'à  vingt-un  ans.  11  nous 
paroit  donc  qu'il  faut  adopter  les  fentimens  de 
ceux  qui  fouticnnent  que  les  cinq  ans  ne  doivent 
courir,  dans  le  cas  fiippofé,  que  du  jour  que  le 
profés  a atteint  l'àge  preferit  par  les  loix  pour 
pouvoir  prononcer  valablement  fes  voeux* 

Nous  ferions  portés  à aller  plus  loin , Sc  à fou- 
renir  que  le  défaut  cTâge  dans  celui  qui  a fait  pro- 
feflion , ne  devroic  fe  couvrir  par  aucun  laps  de 
temps.  Il  n'en  cfl  pas  de  ce  défaut  comme  de 
colui  de  la  violence.  Le  défaut  d âge  efl , parmi 
nous , un  empêchement  dirimant  à U profeflion 
relleleufe , établi  non  pas  feulement  par  les  loix 
de  Tcgllfe , mais  par  des  loix  civiles  qui  font 
partie  de  notre  droit  public.  Or , il  ne  peut  paa 
y avoir  d'abus  plus  grand  que  l'infraéHon  de  pa- 
reilles loix,  6c  l’on  fait  que  jamais  l'abus  ne  fe 
couvre.  En  vain  diii^C'On  que  l'entrée  en  religion 
ayant  été  conforme  à l'incunation  du  profés,  on 
en  préfume  la  ratification  par  la  perfévérance  vo- 
lontaire dans  cet  état , apres  l'âge  requis  pour  les 
vœiu  folcnuwls.  Nous  répondrions  qu'il  ne 
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^triA  pis  des  ptrtïciiners  de  rendre  fins  eJîets 
sles  loue  piibU({ues , rcmbUbles  à celles  qui  ont 
fixé  rîgc  pour  entrer  en  religion , & que  ce  qui 
efl  nul , d une  nullité  prononcée  par  nos  orüon- 
nances  » ne  peut  jamais  devenir  valable  : ab 

inmo  naUum  ejl  tx  po^  foBo  convdUfctre  nequiu  Cet 
axiome  doit  particuliérement  s'appliquer  aux  afles 
infeâés  cTimc  nullité  textuellement  prononcée  par 
la  loi.  Ajoutons  que  ce  n'efi  pas  feulement  Tintérét 
des  particuliers  qui  a diâé  nos  ordonnances  fur 
Tagc  requis  pour  entrer  en  religion , mais  rimérct 
général  de  la  fociété. 

L’objcéHon  qui  nous  paroitroir  la  plus  forte  contre 
cettcopinion,lcroii  de  dire  que  l’intéréide la  fociété 
exige  qu’un  religieux  qiii  auroit  gardé  le  filencc  long- 
temps après  fa  profetlion,  ne  puiireplus  réclamer 
contre  fiîs  vœux,  même  pour  le  défaut  d’àgc,  & 
que  fi  on  lui  accordott  indéfiniment  cette  faculté, 
ce  feroic  permettre  de  porter  le  trouble  dans  les 
familles , & bouleverfcr  Tordre  qui  fe  feroit  établi 
dans  les  fucccflions , dans  la  fuppofition  d'une  pro- 
feflion  gtTun  filence  de  plufieurs  années  de  ta  part 
du  profes  amorifoit  à regarder  comme  valable. 

Cette  objeélion  feroit  fufccptiblc  de  pitifiCtirs 
réponfes.  Il  eft  difficile  qu'un  jeune  homme  fafle 
profeffion  avant  l'âge  preferit  par  la  loi , fans  que 
fa  famille  en  foit  inmuite.  bile  doit  donc  être 
fuppofée  avoir  tonnu  le  défiiut  radical  de  renga- 
gement coniraélé  par  un  de  fes  membres  ; exil 
alors  â elle  k s’imputer  les  fuites  d'une  infraéHon 
à la  loi,  qu’il  n’a  tenu  qu'à  elle  (Tcnipéchcr.  Mab 
ce  qui  tranchcroit  la  difficulté , c'eu  que  de  ce 
qu’on  accucilleroit  dans  ce  cas  la  rtcLm.ition  d'un 
religieux , il  ne  s’enfuivroit  pas  pour  cela  qu’on 
dût  donner  à fon  retour  au  fiècle  des  effets  r<: 
troaélifs , & le  déclarer  capable  de  fucccdcr.  En 
prononçant  que  fes  vœux  font  nuis,  ou  plutôt 
n’ont  jamais  cxiAé , on  fatisferoit  à la  loi , ik  en 
le  privant  du  droit  de  fucceder,  on  malntiendroit 
kl  tranquillité  dans  les  familles.  Le  religieux  alnfi 
rendu  au  fiècîc  n’auroit  point  à fe  plaindre.  On 
donneroit  à fa  profeffion,  quoique  niiUe,lcs  memes 
effets  qu’a  ta  profeffion  tacite,  luivic  cTune  longue 
poffeffion  d'érat , qui , comme  nous  l’avons  fait 
voir  à Tarticlc  PROFESSION,  peut,  dans  cenains 
cas,  rendre  incapable  des  effets  civils. 

Cependant,  cette  privation  des  effets  civils  dans 
le  cas  d'une  profeffion  faite  avant  l’âge  requis  par 
la  loi , & fuivic  d'une  longue  poffeffion  de  l’état 
de  religieux  , nous  paroît  encore  fufccptiblc  de 
difficulté,  à la  vue  de  T.article  a de  l’édit  du  mois 
de  mars  1768,  rendu  pcrpcmel  par  les  lettres- 
patentes  du  «17  janvier  1779.  Voulons,  y cff*il 
dit , que  ceux  ou  celles  qui  feroient  lefdites  pro> 
feffions  avant  ledit  âge , foient  & danturtnt  cjpjbUs 
de  fttccfjjion , ütnji  aue  de  tous  autres  effets  civils.  Ces 
expreffions  foient  & demeurent  capables , nous  pa- 
loiffent  annoncer  dans  le  légiAaicur  une  volonté 
déterminée  d>  tr:-,  per  tome  profeffion  faite  avant 
preferit , d'une  nullité  tellement  radi- 
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cale  \ que  rien  ne  puiffe  jamais  la  couvrir. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  Ton  envifage  donc 
U nullité  de  la  profeffion  par  défaut  d’âge , il  eff  tou- 
jours certain  que  Ton  ne  fuit  point  le  dé^cret  du  con- 
cile de  Trente,  qui  fiiit  courir  les  cinq  ans  donnés 
pour  réclamer , a partir  du  jour  de  b profeffion. 

Le  même  decret  du  concile  veut  que  pendant 
ces  cinq  ans,  le  religieux  propofe  fes  moyens  de 
nullité  à fon  fupéricur  & à Tordinaire.  Cette  dif- 
pofition , que  Tautem  de  cet  article  de  l’ancienne 
Encyclopédie  dit  être  fuivie , ne  Tcff  cependant 
pas.  Elle  feroit  même  fouvent  impraticable.  Sou- 
vent un  religieux  qui  fe  conduiroit  ainfi , ne  feroit 
qu’aggraver  le  poids  de  fes  chaînes,  8c  augmenter 
la  difficulté  de  les  rompre.  11  fiiffic  donc  d'un 
arie  de  proteffation  quelconque , dont  b date  fait 
confiante  6c  à l'abri  Je  tout  foupçon* 

C'eft  devant  les  juges  d’eglife  que  fe  portent 
dircéfement  les  réclamations  contre  b profcffioiT 
religieufc , 6c  les  demandes  en  nullité  de  veeux. 
11  n'efi  pas  néceffàire  d’obientr  de  b cour  de 
Rome  un  refcric  qui  commette  Tofficial , ou  qui 
rcfiituc  contre  le  laps  de  temps.  Cela  eft  certain 
pour  les  parlemens  de  Paris  « de  Rouen.  Quel- 
ques auteurs  affurent  que  cct  ufage,  qui  fubfifioit 
autrefois,  s’efi  confervé  dans  le  reffort  des  par- 
lemens de  Touloufc  6c  de  Bordeaux.  Cette  jii. 
hfprudence  efi  contraire  aux  vrais  principes,  atnfi 
qu  à b pragmatique  6c  au  concordat , nui  établiffent 
que  les  caufes  feront  terminées  par  les  juges  do5 
lieux  qui  doivent  en  connoitre,  à l’exception 
des  caufes  majeures  que  le  droit  réferve  au  faint 
fiége.  Omnes  quetcumijue  caufæ , exceptés  majoribus 
in  jure  exprejjè  numeratis , apud  illos  judices  in  p.tr- 
tibus  y qui  jure  aut  de  confuetudtr.e  prafcripiJ  vel  prU 
viUgiû  , cognitionem  habent , terminentur  finUniur» 
Or,  aucune  loi  canonique,  pas  meme  les  décré- 
tales , n'ont  réfers’é  au  faint  fiégc  le  droit  de 
juger  à Rome  de  la  validité  des  vœux  folemnels 
de  religion.  11  n'y  a pas  plus  de  raifon  pour  lui 
porter  ces  caufes;  que  celles  qui  coucernent  b 
validité  des  mariages. 

Les  fupérieurs  d’ordre  n’ont  pas  le  droit  de 
prononcer  feiils  fur  b validité  de  b profeffion  de 
leurs  religieux.  Pîiifieurs  arrêts  ont  déclaré  ces 
fortes  de  jugemens  nuis  6c  abiififs , 6c  onr'or- 
donnè  à ceux  au  fujet  defqucls  ils  as'olent  été 
rendus,  de  fc  retirer  dans  leurs  monafiércs,  fauf 
à eux  à fe  pourvoir  contre  b nullité  de  leurs 
vœux.  Cependant  on  en  cite  quelques-uns  qui 
ont  renvoyé  devant  les  fupérieurs  majeurs,  lorf- 
que  tes  nullités  dont  b profeffion  étoic  arguée  « 
n'ctolent  pas  des  nullités  d'ordonnance,  mais  feu- 
lement des  nullités  établies  par  les  confiitutions 
de  Tordre.  Mais  dans  Tefpécc  de  ces  arrêts  ,c'ctoiei)t 
les  communautés  ou  quelques  religieux  qui  s’éle- 
voient  contre  la  profeffion , 6c  non  pas  le  profès 
même  qui  réclamoit.  Ces  arrêts  ne  doivent  donc 
pas  fervir  de  règle  générale. 

Les  fupérieurs  réguliers  ne  doivent  pas  afflfiv 
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comme  iugts  dans  ces  fortes  de  caufe , ils  doivent 
au  contraire  y être  adignis  comme  parties.  La 
procédure  feroit  nulle , fi  elle  n'étoit  pas  contradic- 
toire , ou  au  moins  par  délàut  avec  eux , & les 
autres  parties  intérellées , telles  que  les  parens  les 
plus  prochcsdu  réclamant.  L'auteur  des  mémoires  du 
clergé  obferve  judicieufement  i cette  occafioli , que 
••  c’cft  un  fentimcnt  commun  en  France  que  dans 
» les  caufes  de  cette  nature,  le  fupérieur  du  mo- 
» nadère  doit  y être  appellé  plutôt  pour  défendre 
» l'intérêt  qu'il  peut  y avoir,  & afin  que  le  fait 
» foit  pleinement  initruit,  que  pour  y faire  la 
« fonâion  du  juge.  On  efl  periuadé  que  difie- 
» rentes  raifons  peuvent  le  rendre  fulbeâ , & que 
» l'intérêt  de  l'ordre  8c  fouvent  le  fien  particu- 
n lier,  il  caufe  de  la  part  qu’il  a eue  ê la  récep- 
n tion  de  celui  qui  demande  que  fa  profeflion 
» foit  déclarée  nulle , ne  lui  lailTent  pas  toute  lln- 
n différence  qu'on  demande  dans  un  juge  poiu  les 
» prétentions  des  parties,  & qu'il  ne  convient 
» pas  que  des  enfiins  qui  récl.-iment  contre  leurs 
■ voeux  aient  pour  juge  le  fupérieur  d'un  mo- 
rt naftêre  qu'ils  aceufent  d'avoir  favorifé  la  vio- 
» lence  ou  les  autres  maiivaifcs  voies  dont  les 
■r  iiarens  ont  ufé  pour  les  obliger  d'entrer  dans 
» le  monallère,  & l’on  croit  qu’il  efl  injurieux 
» au  concile  de'  Trente  de  prétendre  qu’il  l'a  or- 
B donné  n.  Des  arrêts  de  ifiit  & de  1633  ont 
jugé  conformément  ii  ces  principes. 

Ceft  donc  à l'évêque  ou  ê (00  official  que  le 
réclamant  doit  préfenter  fa  requête.  Si  elle  cA 
préfentée  ê l'évêque,  il  la  renvoie  à fon  official, 
parce  qu'il  s’agit  alors  d’une  matière  contentieufe , 
dont  les  évêques , fiiivant  l'ufage  général , ne  con- 
noiffent  point.  Cette  requête  préfentée,  on  afCgne 
le  fupérieur  du  monaAére , auquel  le  religieux  eA 
attaché , ainfi  que  fes  plus  proches  parens , & c'cA 
ayec  eux  que  s'inAruit  la  procédure. 

Les  tribunaux  fécuUers  fiant  incompétens  pour 
connoitre  de  la  validité  de  b profeAton  religieufe. 
CeA  la  difpofition  de  l’ordonnance  de  1539  & de 
l’édit  du  mois  d’avril  1693.  Cependant , aux  termes 
de  ce  dernier  édit , les  cours  fouveraines  peuvent 
en  connoitre  par  la  voie  de  l’appel  comme  d’abus , 
& lorfqu’il  s’agit  d’une  fuccemon  ou  autres  effets 
civ'üs , a l'occafion  dcfqucis  on  traite  de  l’état  des 
perfonnes  décédées  ou  de  leurs  enfàns. 

Quelques  auteurs,  & celui  de  cet  article  dans 
l’ancienne  Encyclopédie,  prétendent  que  les  cours 
fouveraines  font  tellement  rcArcintes  en  cette 
matière , au  feul  pouvoir  de  dire  qu’il  y a on 
qu’il  n’y  a pas  abus , qu’elles  ne  peuvent , en  con- 
firmant de  cette  manière  une  prontflion , enjoindre 
au  religieux  dont  elles  proferivent  la  rtcUmation , 
de  fe  retirer  dans  fon  cotivem.  D’Héricourt  a aulll 
, embraffé  cette  opinion , & on  peut  citer  en  fa  fiiveur 
l’arrêt  du  1 1 janvier  1706  , rapporté  par  Augeard , 
& lors  duquel  M,  le  préfident  de  Harlay  dit  que 
l’édit  de  1693  , concernant  la  jurifdiélion  ecclé- 
fuAiquc , ne  donnoit  pouvoir  aux  juges  laïques 
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que  de  juger  l’abus , & qu’il  falloit  fe  pourvoir- 
devant  le  pige  cccléfiaAiqiie  pour  obliger  le  reli- 
gieux i rentrer  dans  fon  cloître. 

Cependant  fept  mois  après  cet  arrêt,  & le  30 
août  IJ06 , le  parlement  de  Paris  ordonna  é un 
religieux  de  retourner  dans  la  maifon  où  il  avoit 
fait  profcAion  pour  y vivre  fous  l’obéiffance  de 
fon  fupérieur  & fuivant  U règle.  Un  autre  arrêt 
du  13  ju'm  t744 , après  avoir  dècbrê  qu’il  y avoit 
abus  dans  rne  fentence  de  l’officbl  de  Meaux  , a 
renvoyé  le  réclamant  dans  fon  couvent , pour  y 
vivre  fous  l’obéilTance  de  fes  fnpérieurs , avec 
injonélion  au  gardien  de  le  recevoir,  faiif  au  fu- 
périeur majeur  é indiquer  un  autre  couvent  s’il  le 
pigeoit  é propos.  En  1764 , & le  16  avril , un  fem- 
blable  arrêt , après  avoir  dit  qu’il  n'y  avoit  abus 
dans  la  profeffion  du  frère  Lelievre,  génovêfain, 
lui  enjoint  de  fe  retirer  dans  le  lendemain  de  la 
fignification  de  l’arrêt , dans  l'imêricur  de  la  mailbn 
régulière  de  fainte  Geneviève  de  Paris,  pour  y 
vivre  dans  l’obfervaoce  de  la  règle  & fous  l'au- 
torité de  fes  fupéneurs , à la  enarge  par  eux  , 
fuivant  leurs  offres,  de  le  traiter  c^riiablement 
& fraternellement , d’en  certifier  la  cour  de  trois 
mois  en  trois  mois,  & de  ne  le  point  transférer 
dans  une  autre  maifon , jufqu'é  ce  que , par  la 
cour , il  en  eût  été  autrement  ordonne  Un  qua- 
trième arrêt,  du  6 feptembre  1776,  a pareillement 
ordonné  au  frère  Bellavoine,  feuillant,  dont  nous 
avons  déjé  parlé , de  fe  retirer  dans  fon  monaAére. 
La  jarifprudence  du  parlement  de  Paris  eA  donc 
ccuiAantc  é cet  égara;  & l'arrêt  du  11  janvier 
1706  ne  peut , comme  on  le  voit , drer  à con- 
féquence. 

Cependant , lorfque  l’appel  comme  d’abus  ne 
porte  que  fur  une  fentence  d'inAruéUon  , par 
exemple,  fur  une  fentence  par  laquelle  l'official 
aiiroit  admis  1 b preuve  des  faits  articulés  par  le 
réebmant;  dans  ce  cas,  les  cours,  après  avoir 
prononcé  qu’il  y a , ou  n'y  a pas  abus , renvoient 
fur  le  fond  pardevant  le  |Uge  d'êglife.  Mais  fi  la 
fentence  dont  eA  appel  eA  définitive,  les  cours 
prononcent  également  définitivement;  fi  elles  dé- 
clarent y avoir  abus,  elles  enjoignent  au  rècbmant 
de  rentrer  dans  fon  cloître  ; fi  elles  déclarent  n’y 
avoir  point  abus , alors  la  fentence  de  l'ofiicbl 
reqoit  fa  pleine  & entière  exécution,  & le  reli- 
gieux cA  totalement  rendu  au  fiécle. 

Les  motifs  qui  autorifent  à rêcbmer  contre  la 
profeflion  religieufe,  autorifent  également  à ré- 
clamer contre  b promotion  aux  ordres  facrés.  Mais 
on  ne  fuit  pas , pour  cette  fécondé  efbàce  de  rccls- 
maûon , les  mêmes  règles  que  pour  I4  récLmJÙon 
de  veaux.  On  ne  connoît , 1 cet  égard , aucune 
loi  écrite.  Il  n’y  a donc  point  de  prefeription  à 
oppofer  à celui  qui  demande  b nullité  des  enga- 
eemeas  qu’il  a coniraAés  en  recevant  les  ordras, 
facrés.  Mais  fi  le  rècbmant  a reçu  l'ordre  de  pré* 
trife , il  ne  peut  plus  être  écoute. 

il  puohta  peut-être  étoniuni  qu’un  religieux: 

qui 
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t(ui  laiflê  écouler  cinq  ins  iâns  demander  i être  ref-  1 
unié  contre  des  vœux  involontaires , ne  le  pulITe  pluS 
après  ce  bps  de  temps,  & qu'im  ecclèfiaAïque 
engagé  malgré  lui  dans  les  ordres  facrés  ait  tou- 
jours cette  bculté.  On  veut  qu’un  filence  de  cinq 
ans  (bit,  dans  la  petfonne  d'un  religieux,  une  rati- 
ücaiion  d'un  aâe  nul  en  lui-mémc  .par  défaut  de 
volonté , & on  ne  veut  pas  que  ce  filence  pro- 
duire le  même  effet  à l'égard  de  reccléftallique, 
M.  Talon,  lors  de  l'arrêt  de  1656,  cliercboit  é 
donner  une  taifon  dedifparité  entre  les  deux  cas, 
en  difant  qu’il  faut  le  confemement  de  révêque 
qui  confère,  & de  celui  qui  reçoit  l'ordte.  ^r 
quoi  Lacombe  obferve  que  cette  railôn  s'applique 
aufli-bien  i U profeflion  religicufe  qu'à  l'oidina- 
tion , .&  ajoute  qu'il  vaut  mieux  dite  qu’il  y a 
une  loi- pour  le  premier  <cas , & qu’il  n’y  en  a 
pas  pour  le  fécond. 

Durand  de  Maillane,  d’après  Ducallé,  affure 
que  pour  fe  pourvoir  contre  la  promotion  aux 
ordres  facrés,  il  faut  recourir  an  pape  par  voie 
de  difpenfe.  'Tel  eft , dit-il , l’ufage  du  royaume. 
II  en  efl  de  cette  procédure , comme  cie  celle 
qu’on  fait  pour  la  fulmination  des  refcrits  contre 
la  profrfllon  religieufc.  Il  s’y  a^t  de  prouver 
devant  l'official,  la  force  & la  violence  qui  ont 
été  faites  à l'impétrant.  Il  faut  y ajourner  tous 
ceux  qui  peuvent  y avo'tr  intérêt , les  père  & 
mère , de  la  violence  défais  on  fe  plaint  : & 
s'ils  font  morts , il  faut  afugner  les  pKis  proches 
païens  ; & auparavant  il  faut  tme  rimpérrani  foit 
interrogé  fur  les  fonâions  qu'il  a âites  de  ces 
ordres  facrés , combien  de  fois  il  les  a exercées  ; 
(i  ç’a  été  par  force  ou  de  fon  propre  confentc- 
ment , & s’il  connoiffoit  ou  non , qu'auiant  de 
fois  il  en  exerçoit  les  fonâions , il  ratifioit  les 
engagemens  qa*il  avoit  pris. 

Nous  fommes  d’accoro  avec  l’auteur  cité  fur  la 
procédure  dont  il  trace  b marche.  Mais  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  il  feroii  néceffaire  de  recourir 
au  refcrii  de  cour  de  Rome.  La  conr.oiffâace  des 
ricUmuùoni  contre  les  ordres  facrés  n’eA  pas  plus 
réfervée  au  faint  fiège  que  celle  des  rtclamjiioru 
contre  la  profelTion  religieufc,  & Tauieur  avoue 
hii-même  que,  félon  l’opinion  |énérale,  le  referit 
n’ef)  pas  nmffâire  lorfqu’il  s’agit  de  ces  dernières. 
L’official  doit  être  juge  suffi  compétent,  auuriuu 
erjùiarij , pour  les  unes , que  pour  les  autres. 
(M.  rMé  BerTOUO  , avocat  au  BtrtimtnI.) 

RÉCLAMER  L;ÉPAVE,  (Drvu fn<UL)  c’efl 
demander  à la  Juftice , en  quaUté  de  proprieQire, 
la  délivrance  d*oiic  ebofe  qu’on  alloit  adjuger  au 
feigoeur , comme  étant  égarée  & n’ayant  pas  de 
maitre  connu.  Pour  que  cette  réclamation  foit 
écoutée , il  faut  qu’on  prouve  fa  propriété , & 
offrir  lu  frais  dt  jàftict  riàfomaUts.  Le  terme  de 
cette  réclamation  varie  beaucoup , fuivant  les  cou- 
tumes. T«y<t  ceHe  de  Cambray , dt.  04 , an.  a ; de 
Chaumont  ,art.gji  de  Meaux  ,«'t.  104 , â l'arntU 
£»Ave.  (€.  D.C.) 

Jitrijfnidtnct,  Tomt  FU, 
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RéCLAMn  soir  homme.  Voyt{  RécLAMATioir 
DU  seigneur. 

RÉCOLEMENT  DE  BOIS , ( Eaux  & Foriu.  ) 
eft  le  procès-verbal  de  vifile  que  font  les  officiers 
des  eaux  & forêts  pour  vérifier  û une  coupe  de 
bois  a été  faite  conformément  aux  ordonnanees. 

Suivant  l’article  10  du  titre  4,  & l'article  pre- 
mier du  titre  16  de  Tordoiinance  du  mois  d’août 
1669 , les  rizoUmtm  des  ventes  des  bois  du  roi 
doivent  être  faits  pour  le  plus  tard  fix  femaines 
après  le  temps  de  vuidange  expiré , par  le  maître , 
en  préfence  du  procureur  du  roi,  du  garde-mar- 
teau , du  greffier , du  fergent  de  la  sarde , de  l’ar- 
penteur qui  a fait  l’affiette , & du  foucheteur  qui 
a vaqué  au  premier  fouchetage , s’il  y en  a eu , 
& du  lieutenant , fi  bon  lui  fomble.  Mais  ce  der- 
nier ne  peut  percevoir  aucun  droit , fi  ce  n'eft  en 
l'abfence  du  maitre. 

L’aniclc  7 du  titre  ,6  veut  que  le  procureur  du 
roi  foffe  toutes  les  inftances  oc  pourfuites  nécef- 
faites  pour  parvenir  au  ritoUnuns. 

Les  adjudicataires  doivent , conformément  à l’an- 
dcle  premier  du  titre  1 6,  être  mandés  huiuine  avant 
le  rdcolimtm , pour  convenir  du  jour , ainfi  que 
de  nouveaux  arpenteurs  & foucheieurs  pour  faire 
un  nouvel  arpentage  & fouchenge  des  ventes. 

Le  défaut  de  cette  formalité  feroit  déclarer  nul 
\er/colmtnt,  comme  font  décidé  divers  arrêts 
du  confeil  des  al  oâobre  1704,  15  oAobre  1706, 
premier  feptembre  1708 , 8c  13  août  1709. 

Le  procureur  du  roi  doit,  de  fa  part,  nommer 
un  arpenteur  8c  foucheteur  ; fi  le  marchand  refufe 
d’en  nommer , il  doit  être  paffé  outre  par  ceux 
que  le  procureur  du  roi  a nommés , 8c  le  rapport 
réputé  contradiâoire.  Telles  font  les  difpoutiont 
de  l'article  ^ du  titre  16. 

La  première  opération  du  riaUmtni  eft  de  pro- 
céder à b reconnoiflânce  des  jneds-cormiers , pa- 
rois , arbres  de  liflère  8c  baliveaux , fur  b repré- 
feiuation  des  procès-verbaux  d'afUette  8c  marte- 
lage. 

La  fécondé , de  vifiter  b vente  dans  toutes  fes 
pvties , afin  de  reconnoitre  fi  elle  a été  bien  ufée, 
vuidée  8c  nettoyée. 

La  troifième  eft  de  faire  le  fouchetage  aux  envi- 
rons 8c  dans  les  réponfes  des  ventes , 8c  dreffër 
procés-vetbal  des  oélits  qui  y ont  été  commis 
pendant  Texploitation.  C’en  ce  qui  réfulte  des  ar- 
ficles  a 8c  4 do  même  titre. 

L’article  c veut  que  le  procès-verbal  dn  fécond 
fouchetage  fait  répété  fur  le  premier , s’il  y en  a 
eu  un  , conformement  anx  dn'pofltions  de  l'article 
{O  du  titre  tf  , 8c  que  la  dlffétence  qui  fe  trouve 
entre  l’un  8c  l’autre  foit  marquée  en  détail , afin  de 
connoitre  de  quels  déliis  l’adjudicataire  eft  obligé 
de  répondre,  s’il  n’en  a été  foit  aucun  rapport  dans 
le  temps  fixé  par  l’ordonnance. 

Suivant  l’article  6 du  même  titre  ifi,  le  proeds- 
vetbal  de  réarpennge  doit  contenir  précifément  la 
quantité  ffarpens  8c  de  perches  qu  il  y a dans  Ir 
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vente  récolie  ; & s'il  Ce  trouve  queli^e  entreprife 
«U  outrepafi’e  au-delà  des  pieds-cormiers,  l'arpen- 
teiir  doit  U mefiirer  & la  ipdeifier  dans  le  plan 
figuratif  de  la  vente. 

L'article  7 avoit  ordonné  qu'aprés  que  le  pro- 
cureur du  roi  auroit  priscoinmunicaiion  des  pro- 
cc5-verbau)(  faits  par  les  officiers  arpenteurs  & foii- 
chctcurs  , il  donnerolt  fes  concluions  par  écrit  fur 
ce  qui  en  rcfulteroit , en  les  faifant  ligniier  aux 
marchands , qui  feroient  tenus  d'y  répondre  aufli 
par  écrit  dans  trois  jours  , pour  le  tout  être  mis 
au  greffe  & jugé  à la  première  audience  par  le 
maître  particulier , le  lieutenant  & garde-marteau. 
Mais,  par  arrêt  du  confeil  du  10  août  1734,  il  a 
été  décidé  que  quand  il  n'y  juroit  point  de  con- 
tellation  de  la  part  des  adjudicataires , ni  de  requi- 
fitions  de  la  part  du  procureur  du  roi , les  procès- 
verbaux  de  ricolemcnt  feroient  jugés  fur  le  par- 
terre , du  confentement  du  procureur  du  roi , & 
Lignés  fur  le  champ , tant  par  les  officiers  préfens 

3ue  par  les  adjudicataires  , fans  qu'il  fût  néceffiaire 
e renvoyer  à l’audience. 

Lorfque  , par  les  procés-veibaux  de  ricolemcnt , 
il  fe  trouve  de  la  fiirmefure  entre  les  pieds-cor- 
miers, le  marchand  doit  être  condamne  à la  payer 
proponionnément  au  prix  principal  & aux  charges 
de  U vente  qui  lui  a été  faite  ; & s'il  y a du  moins , 
ce  qui  manque  doit  cire  diminué  dans  la  même 
proportion  fur  le  prix  de  fon  adjudication , ou  rera- 
Dourfé  en  argent  fur  les  ventes  de  l'année  fuivame , 
fans  qu’il  foit  permis  de  donner  aucune  récompenfe 
en  bois,  ni  de  faire  comj^nùtion  de  la  fiirmefure 
avec  la  moindre  mefure.  Telles  font  les  difpoCtions 
de  l’article  8. 

L’article  9 veut  que  quand  il  fe  trouve  quelque 
outrepafle  ou  entreprife  au-delà  des  pieds-cormiers , 
le  marchand  foit  condamné  àpaycrlcqu.-idriiplc, 
à raifon  du  prix  principal  de  ton  adjudication , fi 
les  bois  qui  ont  été  l’objet  de  l’outrepafie  éroieni 
de  même  eficnce  que  ceux  de  la  vente  ; mais  s'ils 
étoient  de  meilleure  qualité  & plus  âgés , il  doit 
être  condamné  à l’amende  & à la  reflitution  au 
pied  le  tour. 

Quand  Tadjudicataire  ne  repréfente  pas  les  bali- 
veaux , arbres  de  lifiére , parois , tournans  & pieds- 
cormiers  laiffiés  à fa  garde , l'article  10  veut  qu’il 
foit  condamné  à les  paye'' . conformément  à l’ar- 
ticle 4 du  titre  32  , ccu-à-dire , les  baliveaux , pa.- 
rois,  arbres  de  lifières  à raifon  de  cinquante  li- 
vres ; les  pieds-cormiers , marqués  du  marteau  du 
roi , cent  livres , lorfqu’ils  ont  été  abattus  -,  & deux 
cens  livres  , s’ils  on*  clé  arrachés  & déplacés. 

Les  bois  qui  fe  trouvent  dans  les  ventes  après  le 
temps  de  coupe  & de  vuidange  expiré  , doivent , 
fuivant  l’article  47  du  titre  13  , être  coiififqués  au 
profit  du  roi,  & le  gifiant  tranfporté  fans  délai  hors 
de  la  forér. 

Lorfqii’cn  jugeant  le  procès-verbal  de  récolement , 
on  accorde  le  congé  de  cour  à l’adjudicataire,  le 
procHwui  du  roi  en  dois  faire  délivrer  copie  au 


ga«de-roarteau , afin  qu'il  remette  la  vente  fous  b 
garde  du  fergeni  ; cic  fi  le  jugement  prononce  des 
peines  p-écuniaires  contre  l'aujudicataire  on  contre 
d’autres , le  procureur  du  roi  en  doit  faire  délivrer 
des  expéditions  à ceux  qui  font  chargés  du  recou- 
vrement , & pourfuivre  l’exécution  des  condamna- 
tions , à peine  d’en  répondre  en  Ton  propre  & privé 
nom.  Cela  eA  ainfi  ordonné  par  Variklc  i a du 
titre  ifi. 

Les  técolemens  des  bois  dans  lefqucis  le  roi  cA 
intéreiïé,  tels  que  les  bois  tenus  en  grucrie,  grairie, 
tiers  & danger,  ou  à titre  de  douaire,  conceffion* 
ei^agcmcm  & ufufi-uit , doivent  être  faits  par  les 
officiers  des  maîirifes  avec  les  formalités  preferites 
par  l’ordonnance  pour  les  autres  bois  apparrenans  à 
fa  majeAé.  C’eA  ce  qui  réfulte  de  l’article  y,du  titre 
aa , & de  l’article  10  du  titre  13. 

Il  a été  jugé  par  arrêt  du  confeil  du  1 1 avril 
1690 , que  les  récotemeni  des  ventes  des  bois  faites 
dans  l’étendue  des  gâteries  royales  ,pourroiem  être 
fiiiis  par  les  officiers  des  maitrifes  où  elles  reffor- 
tiAoic-nt , fans  b panicipaiioo  des  officiers  de  ces 
grueries. 

Les  récotemens  des  bois  appartenans  aux  ecclé- 
fiaAiques  doivent  être  faits  par  les  grands-ir.airrcs., 
en  préfencc  des  officiers  des  maitrifes , avec  les 
mêmes  formalités  que  pour  les  rccolemeni  des  bois 
du  roi.  Cela  eA  ainfi  réglé  par  l’article  6 du  titre 
14  de  l’ordonnance  des  eaux  & forêts. 

L’article  9 du  même  rime,  veut 'que  l’adjiidica- 
taire  faAe  procéder  à ce  ricolemcnt  auffi-làt  que 
le  terme  de  la  vuidange  eA  expiré , à peine  d’a- 
mende  arbiiiairc  & de  demeurer  chargé  des  délits 
qui  peuvent  fe  commettre  dans  la  vente  & dans 
les  réponfes , fans  recours  ni  modération. 

Les  recolemcns  des  bois  des  communautés  , doi- 
vent , fuivant  l’article  10  du  titre  25  , être  faits 

fiar  l’arpenteur  juré  de  li'ir.aiirifc , à peine  de  nul- 
iié , de  cinq  cens  livres  d'amende , & d'interdiélion 
conrre  le  juge  qui  auroit  contreveau  à cette  dif- 
pofiiion. 

L’article  13  du  titre  3 veut  que  les  grands-maîtres 
faAcm  des  recolemcns  par  réformatîon  le  plus  fou- 
vent  qu’il  leur  eA  poffibic , pour  reconnoîire  fi 
les  officiers  des  maitrifes  ont  diffimulé , remis  on 
trop  légèrement  puni  les  délits  commis  par  les 
marchands , auquel  cas  ils  peuvent  condamner  ces 
derniers  aux  peines  qu’ils  ont  encourues. 

Récole.meni  d’inventaire,  cA  la  vérificarion 
qui  fe  fait  des  meubles  , ou  des  litres  & papier* 
compris  dans  un  inventaire , pour  reconnoitre  ceux 
qui  fe  trouvent  encore  en  nature  & marquer  ceux 
qui  font  en  déficit. 

Il  y a trois  cas  où  l’on  ne  fait  que  récoler  les 
meubles  & autres  cffcis. 

1".  Quand  ils  ont  déjà  été  inventoriés  & qu’ils  fe 
trouvent  encore  en  nature,  du  moins  pour  La  plus 
grande  partie. 

2°.  Quand  une  fcmffic  féparée  de  biens,  ou  queW 
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que  autre  pcrronne  juAifie  par  des  aâes  auiîicnti- 
ques  que  les  meubles  lui  appartiennent. 

3®.  Lorfque  les  meubles  ont  été  lâifis , & que  le 
fai  fiflant  a droit  de  iàirs  valoir  (a  faine. 

Dans  ces  didèrens  cas  le  ricoUmtm  tient  lieu 
d’inventaire.  Cette  manière  de  procéilcr  a deux 
objets  , l’un  d’éviter  les  frais , l'antre  d’empicher 
que  les  effets  réclamés  ne  foiem  confondus  parmi 
ceux  de  la  ^cceflion , ou  de  conferver  le  privi- 
lège fpécial  que  celui  qui  réclame  les  meubles  peut 
y avoir,  f'eyrt  iNvïtfTAiRE. 

Récolement  de  témoins  , ( CaJt  crimnel,  ) 
efr  une  formalité  ufitée  dans  les  procès  criminels , 
qui  confifre  à relire  à chaque  témoin  fa  dérofition 
OC  ï l’interpeller  de  déclarer  s’il  y perfille  , on 
s’il  veut  y ajouter  ou  diminuer,  dont  on  drede 
un  aâe  que  l’on  appelle  fr  procis~verl>ji  dt  rtcolemenu 

Cette  formalité  qm  étoit  inconnue  dans  le  droit 
rdmain , a été  introduite  parmi  nous  pour  s'aflurer 
d'autant  mieux  de  la  vérité  des  dépofrtions  ; elle 
n'a  lieu  que  dans  les  procès  qui  font  réglés  à l'ex- 
traordinaire , & il  faut  qu’U  y ait  un  jugement  qui 
ordonne  que  les  témoins  ouis  aux  informations, 
& autres  qui  pourront  être  ouis  de  nouveau , fe- 
ront récol«  en  leurs  dépofrtions , & fr  befoin  eft , 
confrontés  à l’accufé.  Ce  jugement  eft  le  pre- 
mier aéle  qui  règle  la  procédure  ^ l’extraordinaire. 

Néanmoins  les  témoins  fort  âgés , malades , va- 
létudinaires, prêts  â faire  voyage  ou  dans  quelque 
autre  néceftlte  urgente  , peuvent  être  répétés 
avant  qu’il  y ait  un  jugement  qui  l'ordonne  ; mais 
la  répétition  ou  récoUmni  du  témoin  ne  vaut  pour 
confrontation  contre  l’accufô  contumace , qu'après 
qu'il  a été  ainfr  ordonné  par  le  jugement  de  con- 
tumace. 

En  tout  procès  réglé  à l’extraordinaire , les  té- 
moins doivent  être  recelés , quand  même  ils  au- 
roieni  été  ouis  devant  un  confeiller  de  cour  fou- 
veraine. 

Les  témoins  doivent  être  aftigiiés  pour  le  réco- 
kmcni  ; s’ils  font  défaut , on  les  condamne  â l’a- 
mende , & en  cas  de  contumace , le  juge  peut 
ordonner  qu’ils  feront  contraints  par  corps. 

Ils  doivent  être  récolés  chacun  féparèment  ; & 
après  ferment  par  eux  prêté  & Icéhirc  faite  de  la 
dépofrtion  , on  interpelle  le  témoin  de  déclarer  s'il 
veut  y ajouter  ou  diminuer  ; & s’il  yperfrfte,  on 
en  fait  mention  & on  écrit  ce  qu'il  ajoute  ou  di- 
minue ; on  lui  lit  enfuite  le  récoUmtnt , lequel  doit 
être  paraphé  & figné  dans  toutes  fes  pages  par  le 
juge  OC  par  le  témoin , fr  celui-ci  fait  ou  veut  frgner , 
finon  on  doit  faire  mention  de  fon  refus. 

Le  rècoUmmt  ne  fit  réitère  point , encore  qu’il  eût 
été  fait  pendant  l'abfence  de  l'aceufé , & que  le 
procès  ait  été  infrriiiten  différens  temps , ou  qu'il 
y eût  plufieurs  aceufés. 

Le  procès-verbal  de  rlcoUmtm  doit  être  mis  dans 
tm  cahier  féparé  des  autres  procédures. 

Lorfqu’il  a été  ordonné  que  les  témoins  feront 
Tccolés  & confrontés , la  dépofrtion  de  ceux  qui 
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n’ont  pas  été  confrontés  ne  fait  point  de  preuv.-, 
â moins  nu’ils  ne  foiem  décédés  pendant  la  contu- 
mace de  r.iccufé. 

En  procédant  au  jugement  d’nn  procès-criminel,' 
s’il  s’agit  d'un  crime  auquel  il  puille  cchcoir  peine 
affliélivc  & que  les  charges  foient  fortes,  les  juges 
peuvent  ordonner  le  licolcmtni  6i  la  confrnmaiioit 
des  témoins,  quoique  cela  n’ait  pas  été  fait  pré- 
cédemment. 

Dans  la  vifite  du  procès  on  fait  leSure  de  la  dé- 
pofition  des  témoins  qui  vont  à la  décharge  , qiisi- 
qu'ils  n'aient  point  été  récolés  ni  confrontés , pour 
y avoir  par  les  juges  tel  égard  que  de  raifon. 

Les  témoins  qui  depuis  le  rè.v/rmcm  rétraflcnt 
leurs  dépofrtions , ou  les  changent  dans  des  cir- 
conftances  efteniicllcs , font  pourfiiivis  8c  punis 
comme  faux  témoins. 

Les  ricoUmeni  doivent  être  faits  dans  le  lieu  où 
fe  rend  le  juge,  8c  non  à l’hètel  du  juge.  I.e  par- 
lement de  Paris  l’a  ainfr  jugé  par  arrêt  du  3 1 dé- 
cembre 1711  .rapporté  au  journal  des  audiences, 
qui  a enjoint  au  lieutenant-criminel  de  Civray  de 
faire , non-feulement  les  interrogaioitcs  8c  les  con- 
fromaiions , mais  aiifti  tous  les  ricoUirtiu  Sc  autres 
înftruéHons  dans  la  chambre  de  la  geôle  ou  dans 
celle  du  confcil , ou  dans  l'auditoire , &c.  8c  lui  a 
&it  défenfe  de  procéder  à ces  fortes  d’aAes  dans 
fa  maifon,  à peine  de  nullité  8c  de  répondre,  en 
fon  nom , des  dépens , dommages  8c  intérêts.  Il  y 
a néanmoins  une  exception  à cette  règle  dans  le 
cas  où  il  y a tranfport  du  juge.  Il  peut  alors  pro- 
céder par-tout,  même  dans  une  auberge,  aurèco- 
lancnt  8c  â 1a  confrontation. 

Lorfqu’un  acctifé  en  a chargé  un  antre  dans  fon 
interro^ioirc , ou  qu’ils  fe  (onrclurgcs  récipro- 
quement , on  doit  les  récolcr  ; mais  ce  récoUmeni 
ne  peut  pas  avoir  lieu  en  vertu  du  jugement  qui 
règle  le  procès  â l’extraordinaire  8c  ordonne  que 
les  témoins  feront  récolés  8c  confrontés  ; il  faut 
que  le  ricoltment  des  aceufés  foit  ordonné  d’une 
manière  exprelTe  ; oïl  ne  peut  pas  fripplécr  cette 
difpofition.  Ceft  ce  qui  réfulie  de  deux  arrêts  ren- 
dus au  parlement  de  Paris  le  a8  mai  1606  6c  le 
10  février  1711.  Le  premier , en  cafTant  & annul- 
lant  une  procédure  faite  par  le  juge  du  comté  de 
Lyon , lui  a enjoint  , entre  autres  chofes  , de  ne 
point  récoler  les  aceufés  dans  leurs  interrogatoires 
ni  de  les  confronter  les  uns  aux  autres  , qu’au 
préalable  cela  n'ait  été  ordonné  par  un  jugement. 
Lefecond  a fait  une femblabic injonflion  au  maîcur 
de  la  ville  de  Péronne. 

RECOMMANDARESSE,  f.  f.  ( Police  J.  Pons) 
femme  qui  a des  lettres  du  lieutenant  de  police  , 
3>ortant  permiftion  de  tenir  une  efpécc  de  bureau 
d’adreffe,  où  les  particuliers  peuvent  aller  cher- 
cher des  fervames  8t  des  nourrices.  La  déclaration 
du  roi  enregiftréc  au  parlement  leicfévrier  1715, 
avoir  éiahli  â Paris  quatre  bureaux  pour  les  recom- 
runj^refes , 8c  dans  chaque  bureau , qui  étoit  foui 
riDfjxtftton  d’un  des oommiiTaires  du  châtelet,  4 
Ee  a 
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dévoie  y avoir  un  regi(\re  paraphé  par  k Ueutc* 
nant*|éncral  de  police. 

Mais  cette  loi  ne  rempUdant  pas  entiéremem 
l'objet  qui  y avoit  donné  lieu  , le  roi,  par  une  dé- 
claration du  14  juillet  1 769 , a liipprime  les  quatre 
anciens  bureaux , & à établi  un  bureau  généra) 
pour  la  ville  de  Paris,  iôus  la  direélion  de  deux 
direélcurs  & de  deux  rtcommandjre£}j , prepoTés 
par  le  lieutenant-général  de  Paris.  Cette  déclara- 
tion qui  contient  dix-buit  aoicles , régie  les  fonc- 
tions des  direâeurs  & des  recommandartjfes , & les 
ibins  qu’Üs  doivent  prendre  vis-à-vis  les  en&ns 
qui  leur  font  confiés , les  nourrices  & les  meneurs 
ou  oieneufes. 

RECOMMANDATION , f.  f.  unru  de  Praùqtu , 
fignific  une  oppofitiou  que  Pon  fait  à Télargiflc- 
menrd'im  prilonnier,  pour  une  caufe  différente 
de  celle  pour  laquelle  il  a été  conllitué  prlfonalcr. 

Le  procès-verbal  de  recomtnand^ùon  doit  con- 
tenir les  mêmes  formalités  que  le  procès-verbal 
d'écrouc  ; U doit  être  précédé  d'un  commandement 
6tit  au  prifonnicr  amené  entre  les  deux  guichets , 
& le  lendemain  rhuilBcr  doU  le  Caire  revenir  au 
même  lieu  pour  faire  fon  procès-verbal  de  recom- 
mandaùon  ^ comme  s'il  le  conAltuolt  de  nouveau 
prifonnier;  il  doit  y exprimer  lescaufes  de  brr- 
çommMiduùon , & les  arrêts , jugemens  & autres 
fléles  en  vertu  defqiicls  U ncümmündaùon  eff  faite. 
On  y doit  aiiffi  exprimer  le  nom , furnom  & qua- 
lité du  prifonnier,  & ceux  de  la  partie  qui  le  fiait 
recommander , le  domicile  qui  aoît  être  élu  par 
cette  partie  , au  lieu  où  la  prifon  eA  fuuée  : le  tout 
à peine  de  nullité. 

Ce  procès-verbal  doit  aufTi  être  figntfié , & 
copie  laiffée  au  prifonnier  en  parlant  à fd  per- 
fonne,  & rhutiTier  doit  faire  mention  du  tout  dans 
fon  procès-verbal , à peine  de  nullité. 

La  rtcommjn<Lmon  peut  être  faiic  fur  un  homme 
emprifonnépourdetteSfOu  fur  un  homme  détenu 
pour  crime.  Chaque  recommanJtiùoa  vaut  tm  cm- 
prifornement  , « il  ne^peut  être  élargi  qu'en 
vertu  d’un  jugement  rendu  avec  tenues  les  parties 
tnrércAces  : en  m.tière  criminelle , les  décrets  qu’oo 

Sent  décerner  contre  un  aceufé  déjà  prifonnicr , 
eviennent  des  recammandaâonj. 

Celui  qui  eA  emprifonnè  pour  dettes , peut  être 
recommaiulc  pour  d*autres  cenes , & par  d'autres 
créanciers,  maisilne  peut  être  recommandé  pour 
crime  6^  vice  v^rfà^  Celui  qui  eû  emprifonnè  pour 
crime  , ne  peut  être  recommandé  pour  dette  ci- 
vile. Néanmoins , lorfque  le  prifonnier  qui  a eu 
quelque  adriiiniAration  fe  trouve  condamné  pour 
crime  capital , s'il  eA  recommandé  pour  une  dette 
li  dérive  du  fait  de  fon  adminiAration , on  dif- 
re  l'exécution  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu,  compte. 
Un  prifonnicr  détenu  pour  crime,  peut  être 
fccommandé  pour  cTaucres  crimes  , 6c  dans  cc 
cas  on  préfère  I.1  recommandation  qui  cA  faite  pour 
fer  cfimc  le  plus  grave. 

Qu^(U'caipfiioancme«t  pour  dettes  cA  dècUrè 
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nul  par  quelque  défaut  de  forme  , cela  emporte 
aufli  la  main-levée  des  rtcomauiittUiionf  ; mais  quand 
remptifonnement  cft  valable  en  la  forme , les  rt- 
commanjnûons  tiennent  leur  effet  ',  quoique  l'éUr' 
gifiemeot  du  prifonnier  ait  été  ordonné  par  le 
mérite  du  fond  fur  le  premier  emprifonnement. 

Quand  quelqu'un  a été  emprifonnè  en  vertu 
d’une  lettre  de  cachet , on  ne  reçoit  aucune  re- 
comnunJaûon  contre  lui , à moins  que  le  roi  ne 
l’aU  permis. 

Quoiqu’il  n’y  ait  que  les  gardes  du  commerce 
qui  puiflent , ï Paris  , emprifenner  pour  dettes , 
néanmoins , fuivant  l’art.  8 de  l’édit  de  juillet  1778  , 
les  itcomiTLtnJaiioiu  peuvent  être  Élites  par  toutes 
fortes  d’hiiilficrs.  Voye^  Ecrouc  , E.UPRISONNE- 
mint,Elargu$£i«xnt,  Prisomnur,  Prison. 

KICOMMANDAUON  AU  SUGNEUR  , ( DkU 
fiodal.  ) on  a ainfi  nommé  l'aâe  par  lequel  un  vaf- 
fal , ou  un  homme libres'odrait  à un  feigneur  pour 
recevoir  de  lui  un  fief,  à l’effet  iTobtetur  les  avan- 
tages qui  réfultoient  de  cette  efpèce  de  tenure. 
Cette  lecommanddiiott  ell  peut-être  le  fait  qui  a lei 
plus  influé  fur  la  confUtution  aéluellede  l'Europe, 
& l’un  des  moyens  les  plus  heureux  que  les  fou- 
verains  aient  imaginés  pour  augmenter  ou  foutenir 
leurs  prérogatives.  les  Orig'mts  ftudaUt  do 

Tliomafirius  , & L’article  IcRls. 

Au  refie,  M.  Houard'dit  qu’on  appelloit  dans 
le  droit  Anglo-faxcn  , momnunJaâon , ( iommtnd»- 
âonim  ) i’efpéce  de  jtirifdiétion  dont  jouilTuit  la 
dixenier  dan-  fon  décanat;mais  qu'on  a auffi  donné 
le  même  nom  é l'hommage  dans  les  aélcs  poflérieiirs 
i l’établifTemcnt  des  fiefe.  yoyt^  les  loix  Anglo- 
normandes  , lom.  /.  P.  22S  & 232,  ( G.  D.  C.  ) 

RËCOMMANT,  ( Dwii  fioJal.)  ce  mot  eft 
un  dérivé , & en  le  prenant  littéralement , un  fy. 
nonyme  de  rteoama/uiMhn.  Dam  Carpentier  dit  au 
mot  RtcommtndiJij , qu’on  a nommé  mammuttlo 
droit  qu’on  payoit  i un  feigneur  pour  en  être  pro- 
' é-. 

1 a en  preuve  l'extrait  fuivant  d’une  chartrede 
l’an  1244,  tirée  du  gra.nd  cartulaire  de  l’abbaye  de 
Corbie;  <•  li  recommam  de  les  lois  d’aout  font  a l’é- 
n g)Uc  , dont  mefues  Jehan  fait  tort  i l’égUfc  >. 

( G.  D.C.) 

RÉCOMPENSE.,  f.  f.  ce  terme  , en  droit , eft 
fynenyme  de  celui  lïinderruiuè , & l’on' s'en  fert 
pour  fignifîer  ce  que  l’on  donne  é mielqu'un  pour 
lui  tenir  lieu  de_  quelque  autre  choie  qu’il  devoir 
avoir.  U eft  particulièrement  employé  en  fait 
de  communauté  conjugale , pour  défigner  l’indemr 
nité  qui  eft  due  é l'un  de,  conjoimi  ,.  par  l'autre 
qui  a profité  des  deniers  de  la  communauté.  C’eft 
principalement  fout  cc  rapport  que  nous  allons  en 
traiter. 

Cetic  rùompenfe  peut  avoir  lieu  en  fiz  cas  dlÉ- 
férens  : t°.  lotfqu’un  bien  propre  à l'un  des  con. 
joints  a été  aliéné  pendant  la  communauté  ; a°.  lorf- 
que l'un  ds  conjoints  a acquitté  les  deniers  de  la. 
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«Mnmnauti  une  dette  qui  lui  ètoif  propre  : y.  lorf- 
m'U  a 6tè  tiré  de  la  communauté  des  fommcs 
iour  l’acquifuion , recouvrement  ou  confcrvatioti 
tfun  bien  propre  il  l'un  des  conjoints  : 4 • lor'qu  “ 
a été  fait , pendant  la  communauté  , des  impen- 
fe»  Ëc  améüorations  fur  les  propres  de  l’un  des 
conjoints:  5'.  lorfque  les  enfans  des  conjoints  ont 
été  dotés  des  deniers  de  la  communauté  : 6®.  lorf- 
que le  mari  débourfe  , pendant  la  communauté , 
^Ique  fomme  pour  conieryer  un 
pour  en  acquérir  un  qu'il  retient  à la  diffolution 

du  mariage.  , ■ . 

I.  Toute  aliénation  faite  pendant  la  commu- 
nauté , d’un  bien  propre  é l’iin  des  conjoints , 
donne  à celui-ci  une  aflion  en  teprife  des  deniers 
qui  en  font  provenus , puifque  par-là  la  commu- 
nauté s’eft  trouvée  groflie  aux  dépens  du  conjoint 
à qui  le  bien  appartenoit.  Cette  aûion  fe  nomme 
plus  communément  nmpioi.  Nous  en  parlerons 
plus  amplement  fous  ce  mot.  Mais  il  y a des  cou- 
tumes où  elle  eft  expreflèment  qualihéc  de  retem- 
ptnfi  i telles  font  toutes  celles  de  la  Flandre 
ïamande,  d'Auxerre,  de  Bretagne  & de  Bout- 
bonnois.  . . , . ... 

U.  Toutes  les  fois  qu  un  conjoint  s eft  enriclu 
aux  déjiens  de  la  communauté , il  lui  en  doit 
rieomptnft.  Ainfi,  loifuu il  a payé  des  deniers  com- 
muns,  une  dette  qui  lui  étoit  propre,  il  doit  en 
donner  l’indemnité.  On  lent  en  effet  que  le  con- 
joint s'enrichit  en  acquittant  fa  dette  propre , & 
coUl  s’enrichit  aux  dépens  de  la  communauté  dans 
laquelle  il  puife  l’argent  eju’U  paie.  U y a cepen- 
dant une  différence  clTeniielle  entre  les  dettes  de 
foromes  une  fois  payées.  8c  les  tentes  palHves. 

Loriqu’un  conjoint  acquitte  des  deniers  ce  la 
communauté  une  Cmple  dette  dont  U cioit  feul 
tenu , foit  en  vertu  d’une  féparation  de  dettes , 
ftipulée  par  le  contrat  de  mariage , foit  parce  quelle 
n’etoit  point  de  nature  à entrer  en  communauté , 
e’eff  de  la  fomme  même  qu’il  a payée  que  la  ri- 
comftnfi  efl  due , 8t  il  eff  obligé  de  U rendre  en 
cfpeces.  . . J J • 

Mais  lorfque  la  dette  qu  il  a acquittée  des  deniers 
de  la  communauté , étoit  une  renie  paffive , on 
BC  peut  pas  lui  demander  précifémcut  la  lommc 
qu’il  a tirée  de  la  communauté  pour  la  rachc^ierj 
U n’eft  débiteur  que  de  1a  continuaiion  d’une 
rente.  , 

Cela  léfulte  du  principe , que  la  rtcomptnjr  ne 
doit  pas  excéder  le  profit  que  le  conjoint  a fait 
aux  dépens  de  la  communauté;  car,  dans  l’ef- 
pèce  dont  il  s’agit  . le  conjoint  n’a^  été  libéré 
aux  dépens  de  la  communauté  que  d’une  rente , 
& par  conféquent  il  ne  jieut  être  tenu  envers 
U communauté  que  de  b continuation  d’une  pa- 
reille rente. 

CeA  la.difpofition  de  l'articU  3.44  de  la  coutume 
de  Paris  : u quand  aucune  rente  due  par  l’un  des 
■ conjoints  par  mariage  , ou  fur  fes  héritages  pa- 
p.  tm  ani  leur  maruge , cA  tachetée  par  lefdits 
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» deux  éonjoints , ou  l’un  d'eux , conAaot  ledit 
» mariage  , ici  rachat  cA  réputé  conquèt  ».  La 
coutume  du  Maine,  ar/.  yoi  jii  ; celle  d’Anjou, 
en.  aSd  6-  2)8;  celle  de  Sens  , eri.  278  ; Melun  , 
art.  220,  8c  Moutfort-l’Amaury,  an.  ij6,  décident 
b même  chofe. 

Ue  la  maxime  que  le  rachat  d’une  rente  due 
par  l'im  des  conjoints  forme  un  conimét  pour  U 
communauté,  il  feut  conclure,  avec  l'article  145 
de  la  coutume  de  Paris , que  l'héritier  du  conjoint 
débiteur  efl  tenu  Je  continuer  U moitié  de  ladite  rente  , 

& de  payer  Us  arrérages  du  jour  du  décès  jajqu'à 
Veniicr  rachat. 

Nous  venons  de  dire  que  le  conjoint  à b cliarge 
duquel  étoit  la  rente  dont  on  a fait  le  rachat  pen- 
dant la  communauté,  ne  doit  la  continuer  à l’autre 
conjoint  que  jufqii'à  concurrence  de  b moitié  ; 

8c  en  cela  nous  avons  fuppofé , avec  l’article  a4{. 
de  la  coutume  de  Paris , qii-’il  nV  avoit  point  de 
renonciation  à b communauté.  I^ns  cette  hypo- 
théfe , en  effet , le  conjoint  qui  dcvoii  la  rente 
eA  propriétaire  de  la  moitié  des  biens  de  b com- 
munauté ; conféquemment  il  confond  en  lui-même 
b moitié  de  ce  qu'il  doit  à la  communauté , 8c , 
par  une  couféquence  ultérieure,  il  n’eA  tenu  de 
continuer  b rente  à l’autre  conjoint  que  pour  b 
moitié. 

Mais,  par  b raifon  contraire,  f»  la  femme  dé- 
bitrice de  la  rente  renonçoU  à b communauté  , 
elle  feroit  tenue  de  continuer  b renie  en  entier 
au  profit  des  héritiers  du  mari. 

Par  une  conféquence  du  même  principe , fi  la. 
rente  étoit  due  par  le  mari , 8c  que  b femme  re- 
nonçât à b communauté , les  héritiers  du  mari 
confondroient  en  eux-mémes  b totalité  de  la  renie  , 
8c  il  n’y  auroit  lieu  ni  à l'article  244,  ni  à.t’ariicle. 
Z4j  de  b coutume  de  Paris. 

Nous  avons  dit , d’aptés  le  premier  de  ces  articles  , 
que  le  rachat  de  b rente  due  par  l'im  des  con- 
joints , ejl  réputé  conquit.  Mais  comment  doii-on 
entendre  ces  termes  ? U y a U-deQ'us  deux  opinions, 
différentes. 

La  première  eA  que  U tente  rachetée  des  deniers 
de  b communauté,  rient,  dans  b communauté, 
la.  même  naiiire  que  dans  les  mains  du  créaneter 
à qui  on  l’a  rerobourféc  ; qu’elle  n’a  fait  que  changen 
de  maître,  8c  que  b communauté  eAxenfee  l’avoir 
acquife  par  voie  de  tranfport. 

On  fonde  cette  interprétation  fur  les  termes  de 
l’article  045  de  b coutume  de  Paris,  6r  efl  untt 

rhériiier  continuer la  moitié  de  Luüte  rente.  La. 

coutume  , dit  on , ne  décide  pas  que  l’héritier  devra 
continuer  la  moitié  de  pareille  rente;  mais. elle  veut 
ull  continue  la  moitié  Je  ladite  rente  , c’eA-à-dire, 
e la  même  rente  qui  a été  rachetée  des  deniers- 
de  b communauté  : donc  elle  entend  que  b rente 
rachetée  ne  bit  que  changer  de  créancier,  8t 
qu'elle  eA,  pour  la  communauté,  ce  qu’elle  étoit 
pour  celui  (jui  en  a reçu  le  rembourfeoieiu.  CeA. 
ainC  que  laifanoe  le  Brun,.  , 
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Pothier  ajoute  que  l'on  peut  encore  argumenter  fur  l’article  144  de  la  coutume  de  Paris , a rendit 
pour  cette  opinion,  des  termes  cités  de  l'article  24;,  n en  la  grand'chambre , au  rapport  de  M.  de  Sa- 
fi<  tfl  unu  thiriûtr  ou  dtuituur  de  l’héritage  fujet  à et  veufe,  a décidé  que  la  rente  devoit  être  con- 

Lx  rente,  continuer.  Sec.  11  La  counime , dit-il,  en  n tinuée  au  cas  de  cet  article,  fuivant  le  denier 

» décidant  par  cet  article , que  lorfque  la  rente  que  n de  la  conftitution  , & non  point  fimplement 

» le  conjoint  a racheté  des  deniers  de  la  comrnu-  n fuivant  le  denier  qui  étoit  en  ufage  au  temps'du 

n nauté , étoit  une  rente  foncière  dont  fon  héri-  n rachat  on  au  jour  de  la  dilTolution  de  la  cora- 

M tage  propre  étoit  chargé  ; c'eft  le  détenteur  de  » munauté  ». 

n cet  héritage,  celui  qui  fuccéde  i cet  héritage.  Il  eft  fenfible  que  l’on  eût  juge  tout  autrement^ 
» qui  en  eu  le  principal  débiteur  & qui  la  doit  fi  la  rente  dont  la  continuation  étoit  due  é la  com- 

n continuer;  elle  décide  manifeilement  que  c’eft  munauté,  eût  étéconfidérée  comme  une  nouvelle 

» la  même  rente  foncière  qui  fubfifte  au  profit  de  rente,  & qu’on  l’eût  regardée  comme  fiâivement 

» la  communauté  ; car  fi  la  rente , dont  la  conti-  confticuée  au  profit  de  la  commuruuté  pour  le  prix 

» nuation  eft  due , étoit  une  nouvelle  rente  que  des  deniers  qu'elle  avoit  fournis  lors  du  rachat  de 

» le  conjoint  fût  cenfé  avoir  conftituée  ê la  com-  l’ancienne. 

» munauté  pour  le  pria  des  deniers  qu’elle  a fournis  Les  coutumes  de  Hainaut , de  Cambrefis , de 
» pour  le  rachat , ce  feroit  une  rente  perfonnelle  Bourgogne  & de  Normandie , contiennent  des  dif- 

» qui  feroit  due  par  tous  les  héritiers  de  ce  con-  pofitions  contraires  é celle  de  Paris  ; & le  paiement 

» joint , & non  pas  précifement  par  le  détenteur  tait  par  l'un  des  conjoints  d’une  rente  qinl  devoit 

» de  l’héritage  qui  étoit  chargé  de  celle  qui  a été  feule , ne  forme  pas  de  conquét  de  communauté. 

» rachetée  ».  La  première  de  ces  loix  ne  contient  pas  li> 

La  fécondé  opinion  eft  que  la  rente  dont  le  defliis  de  difpofition  précife;  mais  comme  elle 

conjoint  devient  débiteur  envers  la  communauté , n’admet  point  de  rieompenfe  entre  conjoints , il  eft 

n’eft  pas  la  même  rente  en  nature  qu’il  a rachetée,  clair  qu’il  feroit  contre  fon  efprit  de  regarder  le 

mais  une  nouvelle  rente  qu’il  eft  cenfc  avoir  conf-  fimple  rachat  d’une  rente  comme  un  conquét.  Elle 

tituée  au  profit  du  la  communauté  pour  le  prix  de  porte  d’ailleurs,  chap.  ç6  , art,  6 6r  7,  que  toute 

la  fomme  qu’il  en  a tirée.  rente  s'éteint  par  la  réunion  qui  fe  hn,  foit  dans 

On  dit , en  faveur  de  ce  fentiment , que  la  prin>  la  main  d’un  célibataire , foit  dans  celle  d’un  homme 

cipalc  intention  du  conjoint,  en  rachetant  des  de>  marié,  de  fa  propriété  é celle  du  bien  fur  lequel 

niers  de  la  communauté  une  rente  dont  il  eft  ellé  eft  aflife , & cette  décifion  générale , qui , bien 

débiteur,  eft  d’éteindre  la  rente,  & non  de  l’ac-  sûrement, excluttoutcidéedeconquét,n’eftlimitée 

quérir  pour  le  compte  de  la  communauté.  On  ajoute  que  par  une  exception  relative  aux  droits  réci- 

que  pareillement  l’intention  du  créancier  i qui  l’on  proques  des  enfans  de  plufieurs  lits  dans  la  fuc- 

fait  le  rembourfement , n’eft  pas  de  vendre  la  rente,  ceftion  du  père. 

mais  d’en  recevoir  le  capital.  Donc , conclut-on , La  coutnme  de  Ombrefis  eft  plus  exprefte  ; elle 
ce  n’eft  plus  la  même  rente  qui  fubfifte , puifqu’elle  déclare , dr.  n , an,  rp , que  « rachat  ou  rembour- 

a été  éteinte  par  le  cpnfentement  mutuel  du  débi-  fement  de  rente  due  fur  héritages  patrimoniaux,' 

teur  qui  l’a  rachetée  & du  créancier  qui  en  a reçu  ne  tient  point  nature  d’acquêt , mais  tel  rachat  eft 

le  rachat.  Ceft  une  nouvelle  rente  que  le  con-  réputé  décharge  & extinftion  de  la  rente,  & tient 

joint , débiteur  de  l’ancienne , conftiiue  à la  com-  tout  l’héritage  ainfi  déchargé  femblable  nature  qne 

munauté  pour  le  prix  des  deniers  qu’elle  lui  a four-  devant , s’il  n’eft  expreffément  divifé  autrement  ». 

nis , & cette  nonvclle  rente  eft  femblable  é celle  Cette  difpofition  ne  dérive  pas  de  la  même  fource 

3ue  l’on  conftiteeroit  à un  tiers  qui  eût  avancé  les  que  la  maxime  reçue  en  Hainaut  fur  ce  point  ; 

eniers  du  rachat.  car  il  a été  jugé  par  plufietirs  arrêts , que  la  ré- 

Ces  raifons  se  manquent  ni  de  juftefTe  ni  de  compenfe  a lieu  en  Cambrefis  ; mais  que  la  cou- 

folidité,  & nous  ne  doutons  nullement  qu’elles  ne  tume , tii,  7,  an,  tp , en  excepte  les  ameliorations  t 

faflent  triompher  la  fécondé  opinion  dans  toutes  deux  conjoinu  par  mariage , dit-elle , ne  peuvent  «fi- 
les coutumes  qui  n’ont  pas  fur  ce  point  les  mêmes  reftement  ou  indtreOtment  avancer  l'un  V autre , fors 

difpofitions  que  celle  de  Paris.  Mai*  elles  font  fans  pue, .,,  par  méüoraiion  det  héritaget  de  l'un  tT  eux. 

force  dans  le  reftbrt  de  cette  dernière  loi  muni-  ^Le  racliat  on  rembourfement  d’une  rente , obfcrve 

cipale  ; fon  texte  eft  clair , & il  fiuidroit  quelque  M.  Desjaunaux , fiiit  l’hériiagp  meilleur & 

chofe  de  plus  que  des  raifons  de  droit  commun , cette  mélioration  tourne  au  feiil  profit  de  celui 

pour  en  détruire  ou  modifier  la  lettre.  Dire  que,'  dont  l’héritage  eft  propre,  fi  l’on  ne  convient 
dans  la  vérité , la  rente  a été  éte'mte , ce  n’eft  rien  expreftément  du  contraire. 
prouver;lacoutumeapu,parunefiâion  de  droit,  la  coutume  de  Bourgogne , fin  4 , art,  if , tioaa 

fa  faire  revivre , & la  confidérer  comme  encore  oS're  le  même  efprit  : la  femme , porte-t-elle , ne 

exiflante  au  profit  de  la  communauté , 8c  c’eft  ce  » participe  point  ès  héritages  qui  font  rachetés 

qu’elle  a Ciit  par  les  termes  rapportés  ci-defifus.  » par  fon  mari  conftant  leur  mariage , lefquels 

Il  y a d’ailleurs  un  arrêt  du  7 feptembre  1661,  » nériogts  auroient  été  vendus  ou  baillés  é rachat 

qtii  J ainji  jugé  la  queftion.  Cet  arrêt,  dit  Fcrriere  » ou  qui  fe  peuvent  racheter  par  fondit  mati  •« 
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I»  (es  prcilcceiTeun  à riadut,  & ae  peut  laiiite 
t>  femme , après  le  décès  de  fon  mari , ni  auiîi 
» les  héritiers  d’icelle  femme,  aucune  chofe  que- 
» relier  on  demander  ès  deniers  du  prix  deldiis 
n rachats,  ne  femblablement  ès  rentes  ou  cens, 
» ou  autres  charges  réelles  dont  l’héritage  de  fondit 
» mari  feroit  d^hargé  i Sc  pareillement  fera  fait 
» des  héritages,  cens  ou  rente  de  ladite  femme, 
n tachetés  par  fondit  mari  ou  par  elle  n. 

L’article  396  de  la  coutume  de  Normandie , 
décide  pareillement  que , <•  li  le  mari , conAani 
M le  mariage  , décharge  les  licriuges  é lui  appar- 
» tenans  lors  de  fes  épuufailles , ou  bien  é lui  échus 
n en  ligne  direéle  conflant  fon  mariage , de  rentes 
» hypothéquées  & foncières  ou  autres  charges 
» réelles. ...  ne  font  lefdits  racquits  & décharges 
n réputés  conquéts,  pour  y prendre  droit  par  la 
» femme  ou  (es  héritiers  u. 

Cette  difpofition , quoique  bornée  littéralement 
à la  femme , eA  commune  aux  deux  conjoints.  On 
tient  en  Normandie , que  fi  le  mari  libère  l'heritage 
de  fa  femme  des  dettes  dont  il  étoii  chargé , ni 
lui  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  en  demander  rreon- 
ptnfe;  car,  dit  Bafnage , joulAant  des  biens  de 
fa  femme,  U,eA  réputé  avoir  fait  ces  racquits,  des 
fruits  qu'il  en  avoit  perçus,  ou  de  leur  bon  mé- 
nage & de  leur  mutuelle  collaboration. 

Cependant , ajoute  Bafnage , cette  préfomption 
ceAe  lorfqu’il  fe  trouve  que  le  mari  a confomme 
fes  propres  ou  qu’il  a contraâé  des  dettes  ; en  ce 
cas , la  femme  eA  obligée  d’en  faire  raifon , & 
fes  enfâns  ne  peuvent  (fuivant  un  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen  du  19  mars  i68ç  ) avoir  leur 
tiers  coutumier,  qu’en  contribuant  6c  au  remplui 
des  propres  aliénés  Sc  é l’acqnit  des  dettes  qu’il 
a contrââées.  Ce  feroit  un  moyen  fort  aifé  é un 
mari,  de  faire  é là  femme  un  avannge  indireâ, 
contre  la  difpoAtion  de  la  coutume , ail  lui  étoit 
permis  d'aliéner  ou  de  diAiper  fes  propres,  en 
contraélant  de  nouvelles  dettes  pour  acquitter  celles 
de  fa  femme. 

III.  Il  cA  dû  TÙamptnft  à la  communauté  toutes 
les  fois  que  l’un  des  conjoints  en  a tiré  des  de- 
niers pour  acquérir , recouvrer  ou  conferver  un 
bien  qui  lui  eu  propre. 

Aiq^ , 1*.  lorfquc  l’un  des  conjoints-exerce , 
pendant  le  mariage,  le  retrait  d’un  bien  prove- 
nant de  fon  côté  & ligne,  point  de  doute  qu’il 
ne  doive  récompenfer  la  communauté  des  de- 
niers quelle  lui  a fournis  pour  le  foire. 

a°.  Un  homme  achète  un  héritage,  après 
en  avoir  pris  poAeiEon , il  fe  marie.  Pcn£nt  le 
mariage  , tl  paie , des  deniers  de  la  communauté, 
le  prix  de  fon  acquiAtion  : devra-t-il  remettre  ce 
prix  dans  la  caiAe  de  la  communauté?  L’afBrma- 
tive  eA  inconteAable , & on  la  fuit  même  dans 
la  coutume  du  duché  de  Bourgogne , qui , néan- 
moins, exempte  de  la  ricempaft  le  conjoint  qui 
a exercé, aux  dépens  du  la  communauté,  le  retrait 
conveatiôoiiel  d'us  bien  que  lui  ou  fes  auteuis 
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avolent  aliéné  avant  fon  mariage,  avec  la  faculté 
de  réméré. 

3*.  Si  le  père  de  l’un  des  conjoints , après  lui 
avoir  promis , en  le  mariant , une  certaine  fomme 
en  dot , lui  a donné  i la  place  un  immeuble  durant 
la  communauté , cet  immeuble  fera  propre  au 
donataire  ; mais  comme  il  en  devient  propriétaire 
aux  dépens  de  la  communauté  dans  laquelle  feroit 
entrée  la  créance  de  la  fomme  promife  en  dot . 
il  doit  indemnifer  fon  conjoint  de  la  perte  qui 
en  réfulie  pour  celui-ci. 

Il  en  eA  autrement  lorfquc  le  père  a promis 
alternativement  une  fomme  ou  un  immeuble,  foit 
à fon  choix , foit  é celui  du  donataire.  £n  ce  cas  , 
l'immeuble  que  l’on  choifit  pendant  la  commu- 
nauté , cA  propre  fans  récompenfi , parce  que  la 
qualité  de  créance  de  la  dot  dépendoit  du  choix 
qui  devoir  être  fait,  & que  ce  choix  étant  tombé 
fur  un  héritage,  b créance  de  b dot  eA  cenfée 
avoir  toujours  été  immobilière , & n’avoir , par 
conlequent , jamais  appvtenu  à b communauré. 

4°.  Un  conjoint  reçoit  pendant  le  mariage  une 
donation  qui  lui  tient  nature  de  propre , mais  i 
b charge  de  payer  ime  certaine  fomme  é un  tiers. 
Il  eA  clair  que  s'il  tire  cette  fomme  de  b com- 
munauté , il  eA  tenu  de  l’en  récompenfer.  • 

Si  b charge  impofée  é b donation  était  une 
rente,  il  ne  feroit  dû  aucune  rccomptnfc  de  tous 
les  arrérages  payés  pendant  la  communauté. 

3°.  Un  conjoint  avoit  été  gratiAé , avant  fon 
mariage , d’une  fomme  de  deniers  qu’il  a été  obligé  , 
durant  la  communauté , de  rapporter  à b fuccef- 
Aon  du  donateur.  Doit-il  récompenfer  b commu- 
nauté, de  l’argent  qu’elle  lui  a fourni  pour  faire  ce 
rapport  ? Il  fout  dilUnguer  : A , par  le  partage  de 
b lucceAion,  il  n’eA  échu  dans  fon  lot  que  des 
immeubles,  point  de  doute  qu'il  n’y  ait  lieu  à la 
ricompatfc.  Mais  s’il  y a eu  du  mobilier  dans  fa 
part , il  ne  doit  remettre  dans  la  caiAe  de  la  com- 
munauté b fomme  qu’il  en  a urée,  que  fous  la 
déduâion  des  deniers  ou  eAets  qui  y font  entrés 
à b place. 

Il  ne  feroit  point  du  tout  qneAion  de  ncompenfi, 
A la  fomme  dont  le  conjoint  a foit  le  rapport  lui 
avoit  été  donnée  pendant  le  marbge  ; parce  qii’alors 
il  ne  l’auroit  foit  entrer  en  communauté  que  fous 
la  même  charge  du  rapport  fous  laquelle  il  l’eût 
reçue , & qu’ainA  ce  feroit  fur  b communauté 
même  que  tomberoit  l’obligation  de  b rapporter. 

6°.  Lun  des  conjoints  rentre,  pendant  le  ma- 
rbge, dans  la  propriété  d'un  immeuble  que  lui  ou 
fes  auteurs  avoient  aliéné , foit  avec  ebufe  de  ré- 
méré , foit  d’une  manière  qui  emportoit  une  léAon 
fuffifante  pour  foire  refeinder  l’aae.  Dans  l’un  Sc 
l'autre  cas , le  bien  hn  retourne  avec  fa  qualité  de 
propre  de  communauté;  mais  f autre  conjoint  a 
une  aéilon  en  récompenfi  des  fommes  qui  ont  été 
débourfées  pour  en  foire  le  recouvrement. 

7*.  L’un  des  conjeims  avoit  vendu,  avant  de 
fe  marier , un  héritage  dont  le  prix  ne  lui  avoit 
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pas  iti  piyi.  Pcndam  le  niiriage,  3 «A  esarem 
tvee  l'acheteur  de  lui  6ire  remife  du  prix  & de 
reprendre  fon  bien.  Doic-U,  ï ce  fujet,  une  rétvm- 
p*'>f‘  i>  la  communaucè } Sans  doute.  La  créance 
qu  il  avoit  en  fe  mariant , pour  le  pria  de  rhirilage , 
etoit  entrée  en  communauté , il  n'a  donc  pas  pu 
l'en  lâire  (ortir  & y fubftituer  un  bien  qui  lui  efl 
propre , fans  indemnifer  l'autre  conjoint. 

8°.  L’un  des  conjoints  a acheté  avant  fon  ma- 
riage un  bien-jbnds , pour  lequel  le  vendeur  s'eA 
pourvu  contre  lui  durant  la  communauté,  du  chef 
de  léfion  d'ontte-moitié.  Si , au  lieu  de  réfilier  la 
vente  & de  reprendre  fon  argent , le  conjoint  ufe 
de  la  faculté  qu'il  a de  retenir  le  bien  en  fuppléant 
ce  qui  manque  au  jufte  prix , il  doit  rapporter  à 
la  communauté  la  fomme  qu’il  en  a tirée  pour 
faire  ce  fupplément. 

9”.  Il  y a encore  lieu  à la  recompenft , fi  l’un  des 
conjoints,  pourfuivi  en  déclaration  d’hypothèque 
fur  un  héritage  qui  lui  eft  propre , fatisfait  le  créan- 
cier & éteint  l'hypothèque.  Par -lé,  en  effet,  il 
évite  le  délaiffemcnt  de  fon  bien , &-  c'eft  é la 
communauté  qu'il  doit  cet  avantage.  Il  en  eff  de 
même  lorfque , par  une  ttanlaâion  fur  un  procès 
tendant  é lui  faire  abandonner  un  de  fes  héritages , 
l'un  des  conjoints  donne  au  demandeur  une  fomme 
de  deniers  moyetuiant  laquelle  celui-ci  renonce  à 
fes  prétentions. 

rV.  Il  eft  dfl  rieimpmft  é la  communauté  par 
le  conjoint  qui  a fait  des  impenfes  ou  améliora- 
tions fl»  fes  propres,  autres  cependant  que  celles 
de  fimple  entretien,  car  elles  font  partie  des  charges 
de  la  communauté,  & par  confequent,  elles  ne 
peuvent  donner  lieu  h aucune  rieomftnft. 

Mais  fur  quel  pied  doit-on  eftimer  les  amélio- 
rations pour  en  régler  la  ricompaifi  ? Il  faut  diftin- 
guer  fl  les  hytnfts  qui  les  ont  procurées  font  ni- 
ttjfiirtt  ou  nuits,  ou  fut^emeot  volupauins.  Dans 
le  ptém'icr  cas , elles  s’eftiment  toujours  fur  le  pied 
de^ee  qu’elles  ont  coûté  ; dans  le  fieoond , elles 
s’évaluent  é concurrence  de  l’augmentation  qui  fe 
trouve  lors  du  partage  de  la  communauté  , dans 
k prix  du  bien  fur  lequel  on  les  a ftiites  ; dans 
le  troifième , elles  n'engendrent  jxnnt  ifaâion  di- 
icAe  en  rkômptnft , & mettent  fenlemeat  le  con- 
joint dont  elles  ont  embelli  l’héritage,  dans  l’al- 
semative  d’en  rembourfer  le  prix , ou  de  fouffnr 
que  l’on  enlève  les  chofes  dans  lefquelles  ces  im- 
nfes  cunfifteot,  pour  éne  vendues  au  profit  de 
communauté. 

Ceft  encore  améliorer  un  héritage,  que  de  ra- 
cheter une  fervitude  dont  il  eft  chargé.  Aufti  y 
o-t-il  lieu  il  la  rieanptnft  lorfqu’il  fe  fût  un  pareil 
rachat  pendant  la  communauté,  & que  le  fonds 
libéré  par  ce  moyen,  eft  propre  à l'un  des  con- 
joints. Elle  con&fte  alors  dans  la  reftitution  que 
l’on  £ût  h la  communauté , de  la  fomme  de  de- 
niers qui  a été  donnée  pour  le  rachat. 

. V.  Par  rapport  aux  dots  fournies  par  la  commu- 
nauté aux  enfans  des  conjoinss , il  ne  faut  pas  con- 
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fondre  le  cas  où  Tenfint  doté  appartiem  é l’un  del 
conjoints  qui  l’a  eu  d'un  mariage  précédent , aveo 
le  cas  où  l'enfant  eft  commun  aux  deux  conjoints. 

Dans  le  premier  cas , il  n’eft  point  douteux  que 
le  conjoint  é qui  appartienr  l'enfant , ne  doive , à 
la  communauté , ncomptaft  de  la  dot  qu'il  en  rite. 
Mais  ne  doit-on  pas  excepter  de  cette  décifion,  la 
dot  qui,  dans  le  contrat  de  mariage,  eft  déclarée 
fournie  par  la  mère  & le  beau-père,  ou  le  père 
& la  beUe-mère  conjointement  ? Cela  dépend  de 
1a  faculté  ou  de  la  défenfe  des  avannges  entre  le 
mari  & la  femme.  S’ils  font  autorifés  par  la  cou- 
tume, point  de  rlcompenfi.  S’ils  font  défendus, & 
que  la  prohibition  s'étende  jufqu’aux  enfans  de 
chacun  des  conjoints,  la  rieomptnfc  eft  due. 

Si , dans  cene  dernière  hy|>otnéfe  î le  beau-père 
a parlé  feul  à la  dotariou  de  la  femme , il  a bien 
le  droit  de  répéter  contre  celui-ci  les  chofes  qu’il 
lui  a données  en  dot , mais  il  ne  peut  en  demander 
rkoHtpenft  à là  femme,  à moins  qu'on  ne  fe  trouve 
dans  un  pays  tel  que  le  reffort  du  parlement  de 
Flandre,  ou  les  père  & mère  fout  obligés,  con- 
formément au  droit  romain , de  doter  leurs  enfons 
lorfqu'ils  font  en  âge  de  fe  marier. 

Dans  le  fécond  cas , c’eft-â-dire , lorfque  c'eft  un 
enfant  commua  aux  deux  conjoints  qui  a été  doté  , 
U faut  fous-diftiogiier,  & voir  de  quelle  manière 
la  dot  a ètè  confiiniée.  Il  peut , â cet  égard , fe 
prèfenter  neuf  efpèces  différentes  ; mais  avant  de 
les  parcourir  & de  les  difeuter , U fout  établir , avec 
PothieT,  quelques  maximes  qui  fervent  â toutes, 
de  priocipes  de  décifion. 

1°.  Les  dots  ' des  enfans  communs  font , dans 
notre  jurifprudence,  une  dette  naturelle  de  l’un  & 
de  fantre  des  conjoints.  Le  droit  civil  n'impofoit 
cette  charge  qu'au  père  ; mais  nos  mesurs  y ont 
dérogé,  & cette  dérogation  a même  lieu  daus  les 
Pays-Bas.  C'eft  ce  qusttefte  M.  Siokmaiu , iiei- 
fion  48,  St  c’eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandre,  du  30  juillet  169J,  rapporté  dans  le 
recueil  de  M.  Desjaunaux. 

s°.  Quoique  l'obligation  de  doter  les  enfans  foit 
une  dene  naturelle  de  l’un  & de  l'autre  conjoint, 
elle  n’eft  cependant  pas  une  dette  de  leur  commu- 
nauté. Bien  différente  des  alimens  & de  l'éduca- 
tion, dont  les  fiais  doivent  fe  prendre  fur  legreve- 
nus  des  biens  des  conjoints  dont  la  communauté 
eft  compofée , il  fout  fouvent,  pour  la  remplir , que 
les  père  & mère  entament  chacun  leur  patrimoine  , 
& , par  confoquent , c'eft  pkitût  une  dette  propre  de 
chacuq  d’eux , qu’une  dette  de  leur  communauté. 

En  général , il  eft  vrai  de  dire  qu’il  eft  dfi 
rieonpaifi  k la  communauté  pour  les  dots  qu’elle 
a fournies  aux  enfons  communs  aux  deux  conjoints. 
Cependant , comme  b dot  peut  être  conftituée  de 
dinérentes  manières , il  fout  diftinnier  les  diverfes 
efpèces  pour  favoir  en  queb  cas  la  rieemptnft  eft 
due , & en  fixer  U quotité. 

Prtmitr  us.  Un  père  & une  mère  dotent  con^ 
joimement  un  enfant  de  deniers  ou  effets  qu'Us 
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ftrdincnt  dans  leur  communauté  , 6c  nVxprtment 
ms  pour  quelle  part  chacun  d'eux  entend  comri- 
ouer  à la  dotation.  En  ce  cas.  Us  font  cenfés  tous 
deux  le  &irc  chacun  pour  moitié;  & fi  la  femme 
vient  par  la  fuite  i renoncer  à la  communauté , 
elle  erf  obligée  d'y  remettre , par  forme  de  récom- 
penfiyli  moitié  de  cc  qui  en  a été  tiré  pour  former 
la  dot. 

Dtuxikme  c.u.  Un  pere  & une  mère  avoicm  doté 
conjointement  leur  nlle  d'une  fomme  de  100,000 
livres,  tirée  de  leur  communauté;  il  ëtoit  dit  par 
le  contrat,  que  fur  cette  dot  le  mari  donnoit  94,000 
livres , 6c  la  femme  6000.  Par  arrêt  du  30  août 
1677 1 il  a ^té  jugé  que  la  veuve  ayant  accepté  la 
communauté,  la  fucceifion  du  père  lui  devoit  la 
moitié  de  la  fomme  de  88.000  livre*  que  celui* 
ci  en  avoit  tirée  de  plus  qu'eUc  pour  la  dot. 

Troi/iime  cas.  Lorfqu'il  en  dit  par  le  contrat  de. 
mariage  d'un  enfant  , que  le  père  & la  mère  lui 
ont  donné  en  dot  un  héritage  qui  eft  propre  de 
l'un  d'eux  , celui  qui  n'a  rien  fourni  pour  fa  part 
doit  r^eompenfe  k l'autre  de  la  moitié  du  prix  de 
l’héritage , parce  qu'en  dotant  conjointement,  cha* 
cnn  a reconnu  qu'il  étoic  tenu  de  contribuer  pour 
fa  part  k cette  dot  ; & celui  qui  n'a  rien  fourni 
pour  cela  , cA  cenfc  avoir  donné  charge  i l'autre 
de  dorer  pour  les  deux  ; ainfi  il  cA  <mnc  obligé 
aH'ionc  martdatt  contraria  , de  rembourfer  le  prix 
de  la  moitié  de  l'héritage  qui  a été  donné  pour 
lui. 

Quatrième  cas.  Un  père  8c  une  mère , en  ma- 
riant leur  enfant,  déclarent  le  doter,  l'un  de  telles 
cliofcs  , l'autre  de  telles  chofes.  Peuvent>ils  fe  de- 
mander refpeâivement  quelque  ricompenfe  pour 
ccitc  dotation  ? L'affirmative  cA  incontcAable  , 
lorfquc  parmi  les  chofes  que  l'un  des  conjoints  a 
déclaré  donner  pour  fa^rt  dans  la  contribution 
fl  la  dot , il  y a des  cActs  de  la  communauté* 
OeA  la  confcqiiencc  des  décifions  établies  ci-deAiis 
pour  le  premier  6t  deuxième  cas.  Cette  circon  Aancc 
a part , U ne  peut  échoir  de  rècompenfe  dans  l’ef- 
pece  dont  il  s^agit  ; chacune  des  parties  cA  cenfée 
n'avoir  \*oulu  contribuer  à la  dot  que  pour  les 
objets  qu'elle  a déclaré  donner;  celle  qui  a donné 
plus  , n'a  donc  pas  payé  pour  celle  qui  a donné 
moins  , clic  n’a  fait  qu'acquitter  fa  propre  dette. 

Cwejutane  cas.  Un  père  & une  mère  donnent  ü 
leur  enfant  une  dot  qu'ils  compofenr,  tant  d'effets 
de  la  communauté  que  d'héritages  dont  les  uns 
font  propres  au  premier , 6c  les  autres  propres  à 
la  fécondé  ; mais  par  le  contrat  ils  ne  uiAinguent 
ni  les  diofes  que  chacune  des  parties  donne , ni 
la  part  IsqucUe  chaainc  d elles  contribue  i 
la  dot.  En  ce  cas,  les  père  & mère  font  cenfés 
avoir  doté  chacun  pour  moitié , & celui  des  deux 
qui  a fourni  moins , eA  fournis  à une  rccomptnfi  en- 
vers celui  qui  a fourni  plus. 

Sixième  cas.  Le  mari  a donné  en  doc  à un  en- 
fant commun  des  effets  de  la  communauté  , & 
a parlé  feul  au  contrat  de  dotarion  : doit-U , lors 
Jurifprudancc,  Tome  VIU 
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du  pirtige  de  la  communauté,  remettre  à ta  femme 
la  moitié  de  ce  qu'il  a donné  f 

Il  ne  peut  y avoir  de  doute  raifonnabte  fur  la 
négative , quand  U ne  paroit  pas  que  l'intention 
du  mari  a été  de  doter  feul  & fur  ta  feule  part. 
Alors  en  effet  Ucft  cenfé  l'avoir  fait  en  fa  qualité 
de  chef  de  la  communauté  ; '&  par  confequent 
tout  ce  qu'il  a tiré  i cette  fin  de  la  communauté , 
il  eft  réputé  l'avoir  donné  tant  pour  fa  femme  que 
pour  lui  ; ce  qui  , fuivant  la  quatrième  maxime  , 
n'excède  nullement  fon  pouvoir. 

Il  en  eft  autrement  lorfqu’il  paroit  par  les  cir- 
conftances  que  le  mari  , en  parlant  feul  au  contrat 
de  dotation  , n’a  pas  eu  intention  de  donner  en 
fa  qualité  de  chef  de  la  communauté , mais  en  fon 
propre  nom  & feulement  de  fa  part.  Ceft  ce  qni 
fe  préfume , par  exemple  , lorfqu'il  eft  dit  dan* 
l'aoe  que  le  mari  donne  en  avanetmaa  Jefifuc- 
ce£ton  ce  qui  forme  la  dot  qu’il  fournit. 

Sipilime  eoi.  Le  père  parlant  feul  au  contrat  de 
dotation,  yprometune  fomme dedeniersàprcndre 
fur  la  communauté  , mais  ne  la  pale  pas  ; il  eft 
clair , d’après  ce  qu'on  vient  de  dire  , que  s’il  ne 
paroit  pas  que  le  mari  a eu  intention  de  doter  en 
fon  nom  feul,  la  promeffedoit  lier  la  femme  au- 
tant que  lui , & que  1a  première  ne  peut , en  accep- 
tant la  communauté , fe  difpenfer  d’en  acquitter 
la  moitié. 

HMÛimc  cas.  Le  père  parle  feul  au  contrat  de 
dotation  & y donne  un  de  fes  propres  ; en  ce  cas  , 
il  n’eftpas  douteux,  fuivant  les  principes  du  droit 
françois  , qu’il  dote  feul , & que  la  femme  ne  lui 
doit  aucune  ricompenfe. 

Heuvicmc  cas.  La  mère  a parlé  feule  au  contrat 
de  dotation , Scelle  a promis  une  certaine  fomme, 
qu’elle  a fourme  en  effets  de  la  communauté , & 
le  mari , de  fon  côté  , n’eft  intervenu  à l’afle  que 
pour  amorifer  fa  femme.  Doit  - elle  ricompenjc  au 
maii  ! La  négative  eft  infoutenable  dans  les  prin- 
cipes du  droit  commun  françois.  En  effet , on  ne 
peut  pas  dire  en  cc  cas  que  le  mari  ait  doté  ; car 
le  mari  peut  bien , en  fa  qi^té  de  chef  de  la 
communauté  , fans  le  confentement  de  fa  femme , 
difpofer  de  la  part  de  fa  femme  dans  les  effets 
de  la  communauté  qu’il  donne  en  dot  é un  en- 
fant commun  ; mais  la  femme  ne  peut  pas  vice 
veriâ  , difpofer  de  la  part  de  fon  mari  fans 
le  confentement  de  fon  mari  ; c’eft  pourquoi  on 
ne  peut  pas  dire  en  cc  casque  le  mari  ait  en  rien 
contribue  é la  dot  ; c’eft  la  femme  feule  qui  a doté  } 
c’eft  en  conféquence  elle  feule  oui  eft  débitrice  de 
la  dot  ; 8t  ce  qu’elle  a tiré  de  la  communauté 
pour  la  dot , doit  lui  être  précompté  fur  fa  part 
en  la  communauté , & en  cas  de  renonciation , 
fur  fes  propres. 

VI.  Lorfquc  le  mari  paie  des  deniers  de  la 
commiinaiiie  une  taxe  qui  a été  impofée  pendant 
le  mariage  fur  un  office  qui  lui  étoit  propre , pour 
favoir  s’il  en  cil  dû  ricompenfe  ou  non  , il  faut 
diftingucr  fi  le  paiement  ae  cette  taxe  a procuré 
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i l'olfice  de  nouveaux  droits  & émolumens  , ou , 
s’il  eft  tourne  en  pure  perte. 

Dans  le  premier  cas  , il  eft  dd  ricemptnfe  ; mais 
s'il  a été  permis  par  la  création  des  nouveaux 
droits  & émolumens  , de  les  défunir  de  l'oftice  , 
le  mari  doit  avoir  le  choix  de  les  retenir  en  ré- 
compenfant  la  communauté  , ou  de  les  lui  aban- 
donner pour  le  prix  qu'elle  en  a payé. 

Dans  U fécond  cas , dit  Pothier , le  mari  qui 
ne  profite  pas  du  paiement  des  taxes  , n’en  doit 
pas  rhompinfek  la  communauté  qui  les  a payées; 
c'eft  une  perte  furvenue  durant  la  communauté , 
qai  eft  à la  charge  de  la  communauté. 

Par  la  même  raifon  , fi  le  mari  ne  s’efl  fait  re- 
cevoir dans  fon  office  qu’après  la  célébration  du 
mariage  , il  ne  doit  aucune  ricomptnfe  à la  com- 
munauté de  ce  qu’il  en  a tiré  pour  les  frais  de 
provifion  & de  réception  ; car  ces  frais  ne  l’ont 
pas  enrichi  perfonnellement  : & n'ont  pas  amélioré 
l'office  ; ils  font  tombés  en  pure  perte  ; ou  plu- 
tôt ils  tournent  au  profit  de  la  communauté  ,par 
les  revenus  & les  honneurs  de  l'office  dans  lef- 
qiicls  la  femme  a part. 

11  faut  mettre  fur  la  même  ligne  le  cenriéme 
denier  qui  a étépayépendant  le  mariage  ;i  la  vérité , 
il  a procuré  la  confervation  de  l’office  , mais  il 
ne  forme  qu’une  charge  annuelle  de  la  jouiffiincc 
de  l'office;  & puifque  la  communauté  profite  du 
revenu  qu’il  rapporte  , elle  doit  auffi  acquitter  les 
charges  qui  y u>nt  attachées. 

A l'égard  de  l'office  acquis  pendant  la  commu- 
nauté & dans  lequel  le  mari  s’eft  fa't  recevoir  , 
il  a droit  de  le  retenir  , en  rendant  aux  héritiers 
de  la  femme  la  moitié  du  prix  qui  a été  tiré  de 
la  communauté , pour  en  payer  l’acquifition  feu- 
lement , & il  imixtrtc  peu  que  la  valeur  de  l'of- 
fice ait  augmente  ou  diminué , la  rhomptnfe  eft  la 
même  dans  l'un  & l’autre  cas.  Il  faut  néanmoins 
obferver  que  ce  que  nous  venons  de  dire  a lieu  i 
l’égard  feulement  des  offices  qui  conftiment  l’état 
de  la  perfonne  qui  en  eft  revêtue  : ht  ricompenft  des 
offices  domaniaux , ^des  offices  de  finances  eft  due 
fur  le  pied  de  leurj^etir  intrinsèque  au  temps 
de  la  dllTbIution  de  communauté. 

VII.  Après  avoir  traité  de  la  ricomptnft  due  é 
Ht  communauté,  il  eft  néccŒiire  de  dire  un  mot 
de  deux  autres  efpècts  de  ncomptnfts  , l’une  due 
par  le  frère  ainé  a fes  puinés  , l’autre  par  l’hé- 
ritier aux  légataires. 

La  première  efpèce  eft  due  par  le  frère  aîné  à 
fes  puinés , quand  il  retient  tout  l'enclos  ou  jar- 
din joignant  le  château  ou  manoir  qui  contient 
plus  d’un  arpent  de  terre.  Cette  ricomptnft  doit 
être  fournie  en  terres  du  même  fief,  quand  il  y 
en  a,  fmon  en  d'autres  terres  ou  héritages  de  la 
même  fuccelüon  , à la  commodité  des  puinés , le' 
plus  que  faire  fe  peut , au  dire  de  prudhommes , 
aiiifi  qu'il  eft  porté  par  l'article  13  de  1a  coutume 
de  Paris. 

Celle  d'Etampes , art.  le , porte  , qu’é  défaut 
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d*hèrtta|*es , la  ricompenft  fera  fournie  ert  deniers 
ou  autrement  ; que  pour  nifon  de  ce  , il  n’cft  dû 
au  feigneur  aucun  quint  ni  rachat. 

La  féconde  cfpècc  de  rècompenfc  due  au  lé- 
gataire , lorfque  le  tc^ateur  lui  ayant  laiffé  plus 
mie  le  quint  des  propres , I hériner  ne  veut  lui 
aoandonncT  que  le  quint,  & que  cct  héritier  trouve 
dans  la  fucccffion  d’autres  biens  libres  en  meubles 
6c  acquêts  ; mais  s’il  n’y  avoir  pas  d’autres  biens , 
le  légataire  n’auroit  point  de  récompenfe  k préten- 
dre. f'uyrj  Communauté  , Propres  , Rem- 
ploi, Préciput,  Legs,  Quint  des  propres. 

RÉCONCILIATION  d’une  églife  , fe  dit  de 
I aélion  de  rebènir  une  églife  à caufe  qu’elle  avoit 
été  profanée  par  quelque  effuflion  de  fang,  ou 
autre  fcandalc.  {A) 

RECONDUCTION,  f.  f.  cA  le  renouvelle- 
ment d’un  louage  ou  d’un  bail  à terme;  on  l’ap- 
pelle auin  quelquefois  fur-tout  dans  les 

contrats  pignoratifs , où  le  créancier  reloue  au 
debiteur  fon  propre  bien.  É'oyrç  Contrat  pi- 
gnoratif & Relocation. 

La  recondiu‘^ion  en  généra!  , cA  exprefle  ou  ta- 
cite ; exprefie  lorfqu’elic  fe  fait  par  écrit  ou  meme 
verbalement  par  paroles  expreues  entre  les  par- 
ties. 


La  tacite  reconJuffion  cA  , lorfque  le,  locataire 
ou  fermier  continue  de  jouir  de  ce  qui  lui  a été 
loué  après  la  hn  de  fon  bail  , fans  que  le  )>ro- 
priéraire  s’y  oppofe  ; le  filcnce  de  celui-ci , & le 
fait  du  locataire  ou  fermier  font  préfumerun  con- 
fcntcmeaidc  part  6t  d’autre  pour  la  continuation 
du  bail. 


Ceiic  reconJudion  tacite  n’a  lieu  que  pour  les 
baux  coQventionncIs  , 6c  non  j>our  les  baux  ju- 
diciaires , ni  pour  les  baux  emphytéotiques  ; elle 
fe  fait  aux  mêmes  prix , charges  8c  conditions  : 
mais  les  camions  de  l'ancien  baU  (ont  déchargées, 
6c  l’hypothcauc  tacite  qui  a lieu  pour  cette  con- 
tinuation de  bail , ne  remonte  point  au  jour  de 
l’ancien  bail  au  préjudice  des  créanciers  intermé- 
diaires. 

Suivant  le  droit  romain , la  tacite  reconduSten  fe 
prefume  par  Icféjour  que  le  preneur  fait  dans  l’hé- 
ritage  depuis  Pexpiration  du  bail  , fans  détermi- 
ner le  temps  que  doit  durer  ce  fejour.  Mais 
pour  qu’il  y ait  lieu  à cette  prèfonipiion  , il  faut 
que  le  féjour  du  preneur  ait  afTca  duré  pour  que 
le  bailleur  eût  eu  le  temps  de  le  fomnier  de  laiffer 
l'héritage  libre , dans  le  cas  où  ü n’auroit  pas  jugé 
à propos  de  renoiivcllcr  le  bail.  Ce  temps  s’eAime 
ftlon  les  coutumes  ou  Pufa^c  des  lieux, 

La  coutume  d'Orléans  décidé  qu’il  y a lieu  à 
la  tacite  reconduH'ton  , quand  le  locataire  d’une 
maifon  y eA  rcAé  huit  jours  depuis  Pexpiration 
du  bail;  fans  que  le  bailleur  l'ait fommé  d’en  dc- 
loger. 

La  tacite  reconduêion  fe  préfuine  relativement 
aux  biens  de  campagne  , quand  , depuis  Pex- 
piration du  bail  pour  les  bâtîmens  , le  fermier  y 
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a continué  f»  rèfidence  , ou  qu’après  Texpitation 
de  la  demiérc  année  • il  a commencé  les  laçons  & 
labours  de  l'année  fuivante.  Cependant  comme  il 
peut  arriver  que  le  fermier  falTe  ces  travaux  à 
l'infu  du  bailleur  , celui-ci  peut  empêcher  la  ta- 
cite reconduiUon , en  faiiâni  défenfc  , dans  un 
temps  convenable  au  fermier  t'a  les  continuer. 
Ce  temps  doit  être  arbitré  par  le  juge  , lorfque 
l’ufage  ou  les  coutumes  ne  l’ont  pas  fixé.  Les  cou- 
tumes de  Lille  & de  la  falle  de  Lille  , accordent 
au  propriétaire  jufqu’à  la  fîte  de  la  Purification 

rur  fommer  le  fermier  de  celîcr  fon  exploitation  , 
la  charge  de  lui  offrir  le  rembourfement  de  ce 
ou'il  lui  en  a coûté  pour  cnfemenccr  les  terres 
ue^is  l'expiration  du  bail. 

Dans  quelques  coutumes,  la  nciK  reconJuftîan 
fe  préfiime  de  ce  qu'aucune  des  parties  n'a  noti- 
fié à l'autre , avant  la  fin  du  bail , qu'elle  n'enten- 
doit  plus  le  continuer.  Ceft  une  dilpofition  de  la 
coutume  de  Bourbonnois.  Au  relie,  il  futlitpour 
empêcher  la  tacite  reconJuflion  , que  celte  notifica- 
tion fe  faffe,  dans  la  coutume  dont  il  s'agit  , le 
dernier  jour  du  terme.  Il  en  eft  de  même  dans  les 
coutumes  qui  ne  fixent  aucun  temps  pour  cette  no- 
tification. 

Pour  empêcher  la  tacite  riconduSion  d.ins  la 
coutume  de  Saint-Flour , il  faut  que  la  notifica- 
tion dont  on  vient  de  parier , précède  de  fix  mois 
l'expiration  du  bail.  A Auxerre , elle  ne  doit  pré- 
céder que  de  quinze  jours. 

1-a  tacite  rtconJuU'ion  ne  fe  préfumeroit  pas  fi 
les  parties  étoient  expreffemem  convenues  par  le 
bail , qu'elle  n'auroit  pas  lieu.  Ainfi , dans  le  cas 
où  il  auroii  été  ftipulé  pour  un  bail  à ferme  , qu’il 
finirait  Juns  un  ut  temps  , fans  que  le  fermier  pût 
préttnJre  à U rcconduflion  ucite  , quand  mente  de- 
puis l'expiration  du  bail , il  aurait  continue  d'exploiter 
la  ferme  ; rien  n'empécheroit  qu’en  vertu'de  cette 
claufe,  le  fermier , qui,  après  l’expiration  du  bail , 
auroit  enfemencé  les  terres , ne  pût  être  expulfc  ,à  la 
charge  du  rembourfement  defes  laliours  & femence 
Il  faut  cependant  remarquer  qu’une  claufe  telle 
que  celle  dont  on  vient  de  parler , n'exclut  que 
les  acitetréconduHlont  fondées  fur  une  continuation 
d'exploitation  qui  a pu  échapper  à l'attention  du 
propriétaire  ; c'eft  feulement  un  obfiacle  aux  fur- 
prifes;  mais  cela  n’empéche  pas  l'effet  d'une'  tadie 
recondudion  qui  refulte  de  la  volonté  manifefte  des 
parties.  En  effet , elles  n'ont  pas  eu  deffein  , par 
la  claufe  dont  il  eft  quefiion , de  fe  priver  de  la 
liberté  tfy  déroger.  Ainfi , dans  le  cas  où , en  vertu 
de  cette  claufe  , le  propriétaire  voudroit  çxpulfer 
le  fermier  à la  veille  d’une  récolte  abondante , il 
lâudroit  le  déclarer  non  recevable  dans  fa  prétention. 
Au  refie  , la  claufe  dont  il  s’agit  n'efi  cenfee 
être  intervenue  qu'en  faveur  du  bailleur  ; d'où  il 
fuit  qu'elle  ne  peut  être  oppofee  par  le  preneur. 
En  effet,  il  eft  évident  que  l^fermierqui  conti- 
nue d'exploiter  après  l’expiration  de  fon  bail , a 
llotenfion  de  demeurer  fermier. 
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Chez  les  Romains , la  tacite  reeonduBfottiei  biens 
de  campagne  n’avoit  lieu  que  pour  un  an , ù compter 
depuis  l'expiration  du  bail  -,  & ù l'égard  des  mai- 
fons  de  ville  , ellen'avoit  lieu  que  pour  le  temps 
que  le  locataire  avoit  occupé  les  lieux , du  confen- 
tement  du  bailleur. 

Il  en  efl  autrement  parmi  nous  ; quand  le  lo- 
cataire d’une  mailbn  eft  refié  en  jouiffancc , U 
ncitc  recondudion  a lieu  pour  une  année  entière  , 
fi  c’efi  dans  une  ville  où  il  foit  d'iifage  de  louer 
les  maifons  pour  une  ou  plufieurs  années.  Mais 
dans  les  villes  où  l'ufage  eft  de  faire  les  bau  x pour  fix 
mois, ou  pour  trois  mois  , comme  àParis,lû  tacite 
recondudion  ne  dure  que  fix  mois  , ou  trois  mois  , 
félon  l’ufage  des  lieux. 

A l’égard  de  la  tacite  recondudion  des  biens  de 
campagne , il  finit  difiinguer  ; s'il  s’agit  d'une  ferme 
dont  les  terres  font  difiribuêes  en  plufieurs  portions , 
qu’on  appelle  files  ou  faifor.s , la  tacite  rtconduc- 
uon  doit  durer  autant  d’années  qu’il  y a de  faifons. 
Ainfi  dans  la  Beauce  & dans  la  Picardie  , où  les 
terres  font  difiribuêes  en  trois  faifons  , dont  l’une 
fe  repofe  tandis  que  les  deux  autres  font  enfe- 
mencées , l’une  en  bled , & l'autre  en  mars  , la 
tacite  recondudion  doit  durer  trois  ans. 

Dans  le  Val  de  Loire  où  les  terres  font  partagées 
en  deux  faifons  , dont  l'une  eft  cultivée  & l’au- 
tre fe  repofe , la  tacite  recondudion  dure  deux  ans. 

Quant  aux  vignes , aux  prés , & aux  autres  terres 
qui  ne  fe  divifent  point  en  faifons , le  temps  de 
la  tacite  recondudion  efi  d'un  an. 

Il  réfulte  de  la  tacite  recondudion  les  mêmes 
aâions  que  celles  auxquelles  le  bail  pouvoit  donner 
lieu , parce  que  les  engagemens  rel^âifs  du  bail- 
leur & du  preneur  font  les  mêmes  dains  l’un  & dans 
l’autre  cas.  Mais  cette  règle  ne  s'applique  qu'aux 
aâions  ordinaires,  & non  à celles  qui  font  extraor- 
dinaires. Ainfi,  la  contrainte  par  corps  qui  a été 
fiipulée  par  le  bail , ne  poutroit  être  exercée  fur 
le  fondement  de  la  titnc  recondudion , attendu  qu’on 
ne  préfume  pas  qu’une  perfonne  fe  foit  foumife  à 
cette  forte  de  contrainte , quand  cela  n'efi  point 
exprimé.  Par  la  même  raifon , les  cautions  du  prix 
du  bail  ne  le  font  pas  des  loyers  échus  pendant 
la  ucite  recondudion,  parce  que  leur  engagement 
finit  avec  le  bail. 

Une  dédaration  du  roi,  du  ao  juillet  1764,  re- 
g'ifirée  au  parlement  le  9 août  fuivant,  fait  défenfes 
aux  fermiers  des  généralités  de  Soiffons , Amiens 
Sc  Châlons,  de  le  perpétuer  dans  l'exploiution 
de  leurs  fermes,  fous  le  prétexte  d’une  tacite 
recondudion,  fans  le  confentement  des  propriétaires. 
Une  autre  déclaration  du  1:  juin  1779,  regiftrée 
le  ao  juillet  fuivant,  a également  défendu  la  tacite 
recondudion  dans  le  Barrois,  relativement  aux  terres 
Sc  héritages  fitués  à la  campgne. 

En  louage  de  meubles , (a  tacite  recondudi'n  a 
lieu  pour  le  temps  que  le  preneur  les  a gardés  dit 
confentement  du  ba’dleur,  Ainfi,  fiippofcz  qu’un 
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iipifiicT  m’iit  loui  des  meubles  peur  fiz  mois  , 
moycnnani  fix  cens  livres,  &.  que  je  les  aie  gardés 
iept  mois  de  fon  confcniciuent , j’aurai  joui  durant 
un  mois  par  tacite  recondaâion , & je  ferai  tenu 
de  pyer  cent  livres  poiur  cciic  jouidance. 

Il  y a cette  différence  entre  la  tacite  reconduHion 
des  meubles  & celle  des  maifons , que  la  première 
peut  finir  en  tout  temps  par  la  volonté  de  l’une 
des  parties , & que  la  uconde  doit  durer  jufqu’au 
temps  oii  il  ell  d'ufage  de  commencer  les  baux 
lies  maifons. 

La  tacite  rtconduSion  a pareillement  lieu  rela- 
tivement aux  fervices  des  domeffiques  bc  des  ou- 
vriers- Mais  é l'égard  du  temps  qu'elle  doit  durer, 
il  finit  difiinguer  eniic  les  domclliqucs  dont  il  eff 
d’ufage  que  le  temps  du  louage  commence  & finiffe 
& certains  jours  de  l’année , & entre  ceux  qui  fe 
louent  en  quelque  temps  que  ce  foit. 

Qiunt  aux  premiers , tels  que  font  les  domef- 
tiqiies  deffiués  aux  ouvrages  de  la  campagne , lorf- 
qulls  ont  continué  de  fervir  quelque  temps  depuis 
le  lemirs  de  leur  louage  , la  tacite  rccDndutVwn  doit 
avoir  lieu  jufqu’au  terme  fuivant. 

A l’égard  des  ouvriers  & des  autres  domeffiques, 
tels  que  ceux  des  villes , qui  fc  louent  en  quelque 
temps  que  ce  foit , la  tacite  nconduâion  n’a  lieu 
que  pour  le  temps  qu'ils  ont  continué  de  fervir, 
CL  elle  doit  ceff'er  quand  ils  jugent  à propos  de 
quitter  leur  maitre , ou  que  celut-ci  veut  lus  ren- 
voyer. yoyer  Bail,  Domestique,  Louagï. 

RECONFRONTAT10N,f.f.RECONEftONT£R, 
V.  a£L  ^Jurij'prud,  crimin.)  eff  une  féconde  repre- 
fentation  faite  k l’accufé  des  témoins  qui  ont  dé- 
pofé  contre  lui , ou  une  fécondé  repréfentation 
# des  complices  Tun  à l’autre  , lorfqu'ils  fe  font 
aceufés  mutuellement,  ou  qu’ils  fe  font  contrariés 
dans  leurs  réponfes.  f'oYc[  Ccnfrontatiok. 

RECONNOISSANCË,  f.  f.  en  tirmt  dt  Jurif- 
frudcncc , fignific,  en  géaéral,  un  aélc  par  lequel 
on  reconnoit  la  vérité  de  quelque  point  de  droit , 
ou  de  quelque  fait.  Ce  mot  le  prend  aiiffi  pour 
une  cédule  ou  billet , par  lequel  on  reconnoit , 
ou  devoir  une  fomme  à quelqu’un , ou  être  obligé  à 
faire  quelque  chofe.  Voyt^  Billet. 

Nous  connoiffons  en  droit  trois  efpèces  de  rr- 
comoiJfjncej , celle  d’ainé  & principal  héritier , celle 
des  écrimres  privées , Sl  celle  d’héritages. 

Reconnoissance  d'ainé  et  principal  hé- 
ritier, eff  une  déclaration  que  des  péris  & mères 
ou  autres  afeendans , font  par  le  contrat  de  ma- 
riage d’un  de  leurs  enfans , par  laquelle  ils  font 
en  fa  faveur,  une  efpéce  d’inffitution  contraéluelle 
des  biens  qu’ils  poffèdem  aéluellement , 8t  s’obligent 
à les  conlerver  é cet  enfant , qu’ils  reconnoilfent 
en  qualité  d’ainé,  pour  leur  principal  héritier.  L'effet 
de  ces  fortes  de  reconno'ijfjnas  eff  réglé  différem- 
ment par  les  coutumes.  y<>yi[  Aine,  Institu- 
tion contractuelle. 

. Reconnoissance  o’écriture  privée  , eff 
FaRc  par  lequel  on  reconnoit  la  véiiié  d’une  écri- 
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turc  ou  Tignatnre  privée.  Elle  Te  devant  no- 
taire ou  en  juilice. 

Pour  opérer  la  reconnotjfance  devant  notaire , il 
faut  ^'il  en  foie  paUé  un  aâe , faiiànt  memion 
(le  laclitc  rtconno'ijfünct. 

Elle  fc  fait  en  julHce  lorfquc  le  porteur  d*une 
promelTc  ou  autre  écriture  privée  alTtgne  ceWjî 
qui  l'a  écrire  ou  fignée , à comparoir  (levant  un 
juge  compétent,  pour  reconnorrre  ou  dénier  récri- 
ture ou  iignature,  & en  cas  de  dcnceation,  être 
procédé  à la  vériücation  de  cette  écriture  par 
experts. 

Tout  juge  devant  lequel  les  parties  fc  trouvent 
en  indance  cft  compétent  pour  la  re:oanotJfjnc<  Ôc 
vérification  d’une  promedfe  ou  autre  écriture  privée  » 
mais  pour  le  principal , il  faut  fe  pourvoir  devant 
le  juge  naturel  des  parties. 

Les  reconnoiJfMCts  vérification:»  des  écritures 
privées  fc  font,  partie  prcfcmcou  duement  ap- 
pcllce , devant  le  rapporteur  ; ou  , s’il  n’y  en  a 
point,  devant  l'un  des  juges  qui  fera  commis  fur 
une  fxmple  requête , pmtrvu  que  la  partie  contre 
laquelle  on  prétend  fc  fervir  des  pièces,  foie  domi- 
ciliée ou  prèfente  au  lieu  où  l’afTIiire  cfl  pendante» 
finon  la  rtconnoijjanct:  doit  être  faite  devant  le  juge 
royal  ordinaire  du  domicile  de  la  partie , Liquéfie 
doit  être  airignée  à pcrfoUne  ou  domicile  ; 6c  s'il 
échet  de  faire  quelque  vérification , elle  fe  fait 
devant  le  juge  où  eft  pendant  le  procès  principal* 
Ordonnance  de  1670,  ùt.  fa,  an.  f. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1680  porte  que» 
par  l'exploit  de  demande  , on  peut  déciarcr  que 
dans  trois  jours  le  défendeur  fera  tenu  de  recon- 
notire  ou  denier  récriture , fuion  qu'elle  demeu- 
rera tenue  pour  reconnue  ; que  fi  le  défendeur 
dénie  l'écriture , on  procède  à la  vérification  fur 
des  écritures  publiques  & authentiques. 

La  nciinfjo'ijféince  (funt  écriture  privee  faite  devant 
notaire  ou  en  ju(licc,  emporte  hypothèque,  à 
compter  de  ce  jour. 

On  procède  aufli , en  matière  CTiminelIe , à la 
reconnotjfance  det  icnmrti  privées  & fignatures. 

Celles  qui  peuvent  fervir  à l'inflruélion  & à la 
preuve  de  quelque  crime,  doivent  être  repréfen- 
tées  aux  aceufes  ; & après  ferment  p.ir  eux  prête  » 
on  les  inteiqxelle  de  déclarer  s’ils  les  ont  écrites 
ou  figoécs , & s’ils  les  rcconnoirtcnt  véritables. 

Si  Vaccui^ê  reconnoit  les  pièces  pour  véritables  » 
elles  font  foi  contre  lui  fans  autre  vérification  ; 
s’il  les  dénie , on  les  vérifie  fur  pièces  de  com- 
paraifon. 

La  procédure  que  Ton  doit  obfcrvcr  dans  cette 
matière  eft  prefcriic  par  l’ordonnance  de  1670, 
tu.  & par  l'ordonnance  du  faux.  (A) 

Reconnoissance,  {Droit  ftodal.)  i*.  on  ap- 
pelle ainfi , fur-tout  dans  les  pays  de  droit  écrit», 
tes  titres  nouveaux  , par  lefqueU  les  tenanciers  ou 
emphytéotes  décla^m  tenir  un  héritage  ccnfiiel  de 
telle  ou  telle  feigneuric.  Ceft  la  même  chofe  que 
^larawnitnfutlU,  cc mot  & U ckapiue  1 du 
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Inûa  Jts  dro'tis  ftig/iturlttix  de  Bouiaric  , avec  les 
Bouj  de  Sudre. 

i®.  La  counimc  d’Artois  donne  le  nom  de  rtcon- 
itoijjanu  à une  redevance  dans  l’article  46.  L’article 
4;  dit  que  le  feigneurs  ne  Ibnt  tenus  d’accorder 
les  arrentemens  des  fiefs  tenus  d’eux , lorfque  ces 
fiefii  n’ont  aucune  juAice  tic  feigneürie,  vicoiniièrc 
eu  foncière.  L’article  fuivant  ajoute  ! « mais  fi 
V lefdits  arrentemens  font  faits  d’hériiaMs  côtiers, 
» lefdits  feigneurs  font  tenus  les  accorder , en  leur 
» baillant  quelque  gracieuferr£0«/iu/^jn;<  annuelle, 
» pour  la  rente  que  le  bailleur  retient  1 fou  profit; 
» & a , audit  cas , le  feigneur  duquel  lefdits  hcri- 
n tages  arrentès  font  tenus,  deux  hommes , tenans 
» de  lui , pour  un;  à favoir,  le  bailleur,  pour  la 
» rente  qifil  retient,  8c  le  preneur , pour  le  fonds 
» dcfdits  héritages  arrentès  : Sc  dévia,  l'homme 
» de  la  rente,  pareil  relief  6c  droit,  que  l'homme 
» du  fonds  ». 

Cette  décifion  eft,  comme  on  le  volt , bien  vague , 
puifqu’clle  ne  détermine  point  la  quotité  de  cette 
rcconRoiffjnce  annuelle  qu’on  doit  donner  au  fei- 
'gneùr  pour  lui  Cure  rcalifer  la  rente,  ni  la  rela- 
tion qu’elle  doit  avoir  avec  la  rente , ou  les  héri- 
tages dont  la  rente  cA  le  prix. 

rleureufcment , comme  le  dit  Maillard , les  fei- 

Î;ncurs  n’ont  pas  de  peine  à agréer  les  baux  à rente 
onciére;  car  cela  leur  donne,  8t  plus  de  tenan- 
ciers, 8c  plus  de  droits. 

Cette  rieonnoijfince  annuelle,  ajoute  Maillard  , 
o’eA  pas  de  l’eiTence  de  la  mouvance.  Ainli,quoi- 
tju’elle  foit  feigneuriale , elle  eA  fujetre  à prelcrip- 
t’on.  Elle  doit  être  Aipulée  par  l'aéle  de  réalifation 
du  furcens  ; elle  ne  le  peut  pas  être  depuis , malgré 
le  bailleur  : parce  que  le  cens  ne  peut  être  ini- 
pofé  que  dans  la  tradition  de  la  chofe  qu’on  en 
charge.  De  forte  que , fi  dans  l’aéle  de  réalifation  , 
le  feigneur  n’a  pas  référvé  de  redevance  annuelle, 
la  rente  devra  pareille  redevance  annuelle  à celle 
que  le  fonds  doit.  ( O.  D.  C.  ) 
RECONSOLIDATION  DE  HEF,  ce  mot  cA 
en  ufage  dans  l’Artois  pour  dcfigner  la  réunion 
de  deux  fiefs  qui  n’en  faifoient  originairement 
qu’un  fcul , lequel  avoit  été  divifé  en  plufieiirs 
par  un  partage , ou  autrement. 

Dans  la  coiimmc  d’Artois , l’ainé  prend  les  quatre 
quints  des  fiefs;  lesapuinés  n’ont,  entre  eux,  que 
1 autre  quint , qui  forme  autant  de  fiefs  fépares , 
qu’il  y en  a de  portions  divifées  entre  les  mains 
Iles  puînés.  Chacune  de  ces  portions  eA  tenue  du 
feigneur  dominant  de  tout  le  fief  ; 8c  fuivant  l’ar- 
ticle toi , « elle  fe  droiture  i pareil  relief  8c  droi- 
» ture  comme  le  relief  ( fief  ) principal , 8c  eA 
P chacune  portion  tenue  fi  pareille  prérogative , 
» comme  le  principal  ». 

CeA  d’après  cela  que  l’article  104  ajoute  , 
« que  fl  le  quint  ou  portion  de  quint , relevé  011 
» appréhendé,  ftiecède  it  l’aifné  comme  à niéri- 
a tier  du  puifné , mort  fans  hoir , en  ligne  direâc  ; 
» icelui  quint  ou  portion  de  quint , ne  fe  recon. 
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» folide  au  gros  dn  fief  ; mais  demeurent  fiefs  noii- 
» veaux , comme  ils  étoieni  és  mains  du  puifné , 
» .à  pareils  droits  8c  reliefs  ». 

Maillard  obferve , d.ans  fon  commentaire  fur  cet 
article,  i“.  que  cette  rcconfolidjiwn  n’a  tien  ni  de 
plein  droit , ni  par  déclaration  formella  de  l’hé- 
ritier, le  feigneur  ayant  intérêt  que  les  fiefs  érigés 
de  nouveau  dans  fa  mouvance  fiihfiAent,  à caiife 
qu’il  lui  eA  dû  autant  de  reliefs  qu’il  y a de 
hefs.  • 

a”.  Que  quand  bien  même  l’ainé  auroit  obtenu 
le  confentement  du  feigneur  pour  la  recoitfalidaùan , 
fa  déclaration  ne  peut  obliger  fes  enfans  du  premier 
degré  à ne  prendre  qu’un  quint  dans  tout  ce  fief, 
tant  gros  que  réuni , qu’autant  qu’ils  feront  héri- 
tiers des  biens  libres , parce  que  ces  héritiers  font 
tenus  du  fait  dn  défunt.  Mais  que  fi  les  héritiers 
du  premier  degré  n’étoieni  qu’héritiers  des  propres , 
ils  auroient  un  quint  dans  le  gros  du  fief , 8c  un 
dans  cliaquc  fief^uni,  c’eA-i-dIre,  dans  chaque 
quint  ou  chaquS^oriion  de  quint  réunie , parce 
que  les  héritiers  patrimoniaux  des  biens  d’Artois , 
ne  font  pas  tenus  des  faits  du  défunt,  contraélés 
fans  l’obfervaiion  de  l’une  des  trois  voies , qui 
font  : le  confentement  de  l’héritier  apparent,  le 
remploi  en  pareils  héritages , 8c  la  nécefiTité  jurée. 

(G.n.c.) 

RECONSTnXmON , f.  f.  eA  Je  nom  que  l’on 
donne  à une  conAiiution  de  rente  faite  i prix 
d’argent , lors  de  laquelle  celui  qui  emprunte , 
s’oblige  d’employer  la  fomme  à lui  prêtée , au 
rembourfement  d’une  rente  [rat  lui  due , 8c  fu- 
broge  le  nouveau  créancier  aux  hypothèques  8c 
privilèges  de  l’ancien,  f'oyrr  Rinte. 

REQDNVENIR,  V.  afl.  Recon vtNTioy,  f.  f. 
( terme]  de  Praeiefue.  ) la  reconveniton  cA  une  afhon 
que  le  défendeur  intente  pour  fe  parer  de  celle 
que  le  demandeur  a intentée  contre  lui. 

Toute  aSion  intentée  par  le  défendeur  contre 
le  demandeur , n’eA  pas  une  teconvenùon  ; ce  n’cA 
qu’aulant  qu’elle  tend  à empêcher  l’eAet  de  l'aélion 
du  demandeur,  ou  à opérer  une  compenfation. 
Ainfi , U recemvemion  cA  , en  matière  civile , ce 
que  la  récrimination  cA  en  matière  criminelle. 

La  reconvtnûon  étoit  admife  en  droit,  comme 
il  paroit  par  la  loi  6 , au  code  de  co0penfnionibu] , 
8c  en  la  loi  1 , §.  dernier , efuee  fememiet. 

La  coutume  de  Paris,  an.  106,  St  un  grand 
nombre  d’autres  coutumes , portent  que  recomen- 
ùon  n'a  lieu  en  cour  laie , fi  elle  ne  dépend  de 
l’aélion  , c'eA-i-dire,  fi  la  demande  en  recemvemion 
n’eA  la  défisnfe  naturelle  contre  l’aâion  premiè- 
rement intentée  ; 8c  en  ce  cas,  le  défendeur  peut , 
par  fes  défenfes , fe  conAituer  incidemment  de- 
mandeur. 

Ainft , dans  notre  ufage , la  rtconvemioa  n’eft 
admife  que  lorfque  la  demande  que  forme  le  dé- 
fendeur eA  vraiment  incidente  8c  connexe  à la 
demande  principale;  de  forte  que  fi  la  demande 
formée  par  le  défcndetir  cA  indépendante  de  La 
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première elle  eft  regardée  coiame  une  demande 
principale  qui  doit  être  formée  à domicile , 8c  jugée 
léparémcnt. 

Les  canonifles  tiennent  que  la  ncoxvtnùon  a lieu 
en  cour  ecclcfiaAiquc , c'ell- à-dire , que  dans  ces 
tribunaux  on  admet  plus  aifément  le  détendeur 
à former  toutes  fortes  de  demandes , quoiqu'elles 
ne  dépendent  pas  de  la  première  ; mais  il  feut 
toujours  que  le  juge  foit  compétent  d’en  connoître, 
eu  égard  à la  nmticre , 8c  que  ces  demandes  in- 
cidentes tendent  à opérer  une  compeniarion;  car 
fl  ces  demandes  ne  paroiflbient  formées  que  pour 
embarralTer  l'affaire , on  ne  croit  pas  que  le  juge 
d'églife  fe  portât  à les  joindre  à la  première.  Voyti 
Compensation. 

RECORD,  f.  m.  {Jan/pniJ.)  fignifie  quelque- 
fois récit,  témoignage,  aiieftation  d'un  fait;  quel- 
quefois il  fignifie  le  témoin  même  qui  certifie  ce 
qui  s'eft  palfé  en  fa  prâfcnce. 

Record  d’un  jugement  ou  iTi^^onirat , fe  fàifoit 
anciennement  lorfque  l'afle  n'inWt  pas  été  rédigé 
par  écrit  ; on  faifoit  une  enquête  pour  prouver  ce 
qui  avoit  été  jugé  ou  (lipulé  entre  les  parties  ou 
leurs  auteurs  ; on  en  ufoit  de  même  pour  conflater 
un  ajournement  qni  n'avoit  été  fait  que  verbale- 


ment. 

Cette  forme  de  procéder  cR  encore  ufitée  dans 
les  coutumes  de  Hainaut , Valenciennes  8c  Cam- 
brefis , 8c  c’eû  ce  qu'on  y appelle  record  de  lot. 
Suivant  leurs  difpofttions , les  aéles  doivent  être 
rédiges  par  écrit  ; mais  fi  î'une  des  parties  a perdu 
fa  groffe , ou  fi  la  minute  a été  perdue , dans  ce 
cas,  â la  femonce  du  maïeur,  parties  à ce  appellées, 
on  drefle  un  aâc,  par  lequel  des  officiers  publics 
aiieRcat  que  telles  perfonnes  ont  paffé  en  leur 
préfence,  un  contrat  par  lequel  elles  ont  fBpulé 
telles  cliofes. 

Record  exécutoire , eft  un  terme  cdnfacré  dans 
la  coutume  de  Valenciennes , â l'exprefiion  d'une 
formalité  inconnue  par-tout  ailleurs , 8c  dont  l'objet 
eft  de  donner  i un  aAe  écrit  8c  ligné  des  parties, 
ainft  que  des  officiers  publics  qui  l’ont  reçu , le 
caraAére  d’authenticité , dont  l’exécution  parée  eft 
b fuite  ordinaire.  Cette  formalité  conftfte  à faire 
reconnoitre  l'aAe  devant  le  maïeur  8c  fept  éche- 
vins  ; le  motif^  cette  difpofttion  eft  que  les  aAes , 
paffés  â Valenciennes,  par  deux  échevins  ou  jurés 
de  Cartel , ne  reçoive  aucun  feel  ni  autre  marque 
de  l'autorité  fotivcraine , qiti  puilTe  les  rendre  authen- 
tiques 8c  exèctitoires , Sc  que  par  conféquent,  il 
fcut , pour  leur  aflurer  l'une  8c  l'autre  qualité , 
que  les  parties  les  falfent  reconnoitre  en  juftice. 

Record  dans  un  exploit,  eft  un  des  témoins 
dont  l’hnillicr  fe  (ait  allifter  ; ces  témoins  ont  été 
appeliés  records , parce  que  dans  le  temps  que  les 
exploits  n'éioient  pas  rédigés  par  écrit,  leur  té- 
nioignage  fcrvoii  à recorder  ou  rappeller  ce  qui 
avoit  été  fait  8c  dit  par  rhuiflicr  ou  fergent.  L’or- 
donnance de  1687,  tu.  a,  an.  3,  veut  que  les 
huiftiors  datts  tôt»  leurs  ex^oits,  fe  faftent  afltftcr 
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de  deux  records  qui  fignent  avec  eux  l’original  Sc 
la  copie  des  exploits,  fans  qu’ils  puiflent  (e  fervir 
de  records  qui  ne  fâchent  écrire,  ni  qui  foient  pa- 
rons , alliés  ou  domeftiques  de  la  partie  ; mais  de- 
puis l’énbliircment  du  contrôle  des  exploits , le 
miniftère  des  records  n’cft  plus  néceflâire  que  dans 
certains  exploits  de  rigueur,  tels  que  les  faiftes- 
réelles  & les  commandemens  recoroés,  faits  pour 
parvenir  â ces  fortes  de  faiftes.  On  s’en  fort  aufti 
dans  les  exploits  de  faifie  mobilière,  mats  cet  ufage 
parait  avoir  particuliérement  pour  objet , de  donner 
main-forte  à l’huiflicr  en  cas  d’infulte,  ou  de  ré- 
bellion â juftice.  Il  eft  encore  d’ufage  â Paris  , 
W les  exploits  en  matière  de  retrait  lignager  , 
foient  recordés  de  témoins;  un  arrêt  de  réglement 
du  parlement  de  Rouen,  du  17  janvier  1711  , 
preferit  d’employer  des  records  pour  ces  fortes  d'ex- 
ploits. Comme  l’airêt  de  réglement  du  1 juillet 
1708  , n'exige  que  l'age  de  vingt  ans  dans  les 
témoins  des  aAes,  plufieurs  penfent  qu’il  ftiffit  que 

records  aient  atteint  cet  âge  ; mais  d’autres  veulent 
qu’ils  foient  âgés  de  vingt-cinq  ans , ainft  qu’il  eft., 
preferit  par  l’article  la  d’un  édit  du  mois  de  jan- 
vier 1718,  portant  établiflemcnt  d’une  jurifdiAioti 
confulaire  à Valenciennes.  Au  refte,  dans  tous  les 
exploits , où  la  préfence  des  retords  eft  néceffaire , 
il  faut  qu’ils  foient  réellement  préfens,  8c  que 
leur  préfence  foit  conftatéc  par  l’exploit , â peine 
de  nullité.  , 

RECORDÉ , adj.  fe  dit  de  ce  qui  eft  muni 
de  la  préfence  8c  atteftation  de  deux  records  ou 
témoins.  Ce  terme  n’eft  guère  uftté  qu’en  matière 
d'exploits  8c  de  commandemens;  il  y a certains 
exploits  8c  commandemens  qui  doivent  être  retordis, 
yoyei  Ajournement  , Exploit  , Saisie-réelle. 

^"I^ECOURS , f.  m.  (îgaifîe,  tn  droite  l'aétioif 
rècurfoirc  & de  garantie  que  Ton  exerce  contre 
quelqu'un  afin  d'étre  déchargé  ou  indemnifé  de  la 
demande  ou  prétention  d'un  tiers*  Voye^  GaraN’* 
TiE,  Caution.  {A) 

Recours  au  prince  , on  entend  par  ces  termes  i 
dans  les  Pays  > fias , la  meme  choie  que  ce  que 
nous  appelions  en  France  appel  comme  d" abus.  Le 
recoure  au  prince  ell  la  manière  de  fe  pourvoir 
contre  les  attentats  des  juges  ou  minières  de  l'é- 
glife,  (ur  les  droits  du  princt,  Ton  autorité,  la 
jufllce  temporelle , la  jurifdiélion  de  Tes  tribunaux  ; 
& les  principes  du  droit  public.  Cette  voie  n*cft 
plus  uiitée  que  dans  les  Pays-Bas  autrichiens, 
elle  a été  abolie  au  parlement  de  Flandre , par 
une  déclaration  du  8 janvier  1719,  qui  porte  que 
les  appels  comme  d'abus  feront  reçus , & auront 
lieu  dans  le  rcflbrt  du  parlement  de  Flandre , en* 
la  forme  & manière  qu’ils  fe  pratiquent  dans  les 
auffcs  parlcmcns  , Sc  notamment  dans  celui  de 
Paris. 

Recours,  eft  employé  dans  les  Chartres  eéni* 
raies  du  Hainaut , Sc  dans  les  coutumes  de  Valent 
ciennes  de  Mous  » comme  fynonyme  d^adjud*^ 
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wanon  à l’enchère  ; elles  s'en  fervent  tant  pour 
les  ventes,  que  pour  les  baux  à rentes  ou  à loyer 
qui, dans  cette  province,  doivent , en  un  grand 
nombre  de  cas  , fe  palTcr  avec  cette  formalité,  i 

RECOUSSE,  f.  f.  '(  Droit  civil  & ciimincl.  ) fi- 
gniiie  en  général  l'a&on  de  recouvrer  quelque 
chofe.  I 

Dans  quelques  coutumes  on  appelle  rteoujfe  ou  | 
forgjgt,\t  faculté  que  celui  dont  les  meubles  ont  S 
été  vendus  par  juftice , a de  les  retirer  dans  un  , 
certain  temps.  i 

Les  coutumes  de  Tours,  Angers  & quelques 
autres  appellent  le  retrait  lignager  rccoujjc  fimple-  J 
ment  ; & ricoujje par  grâce , le  réméré  ou  rachat 
conventionnel  ; & les  tentes  raclietables , re/ms  à 
recoujfc  , comme  fi  l'on  rachetoit  l'héritage  qui  éioit 
chargé  de  la  rente. 

Dans  les  anciennes  ordonnances,  recoujfc  d’un 
prifonnier  fignilie  Venltvcmeru  qui  pourroit  en  être 
lait  , comme  dans  l'édit  de  Melun  , an.  21,  où 
il  ell  dit , que  les  ordinaires  ne  pourront  être 
contraints  a bailler  vicariats  , finon  ès  caufes  cri- 
minelles où  il  y auroit  crainte  manifcAc  de  rt- 
coujfi  du  prifonnier. 

La  rteoujfe , ou  délivrance  des  prifonnicH , en 
général  , ooir  être  punie  de  la  même  peine  que 
méritoit  le  prifonnier  qu’on  a délivré.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  10  oflobre  158a  , a 
condamné  le  nommé  Duval  â être  pendu , pour 
avoir  aidé  é faire  la  recoujfc  de  Claude  Chouard 
d’Etampes  , qui  avoit  été  condamné  à la  même 
peine. 

On  punit  du  dernier  fupplicc  la  recoure  de 
ceux  qui  font  anachés  i la  chaîne  des  galères. 
Trois  particuliers  convaincus  de  ce  crime  ont  été 
condamnés  à être  rompus  vifs  par  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Paris  le  3 juin  1681. 

Quant  aux  perfonnes  arrêtées  pour  dettes  ci- 
viles , ceax  qui  en  font  la  recoujfe  doivent  non-feu- 
lement être  condamnés  à payer  la  dette,  mais  en- 
core à une  peine  arbitraire,  poiirraifon  du  trou- 
ble inféré  <1  juAice.  Papon  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble  de  l’an  1461  , par  lequel  un 
gentilhomme  qui  avoit  fait  échapper  des  mains 
des  fergens  un  marchand  de  Lyon  arrêté  pour 
dettes , a été  condamné  i une  amende  de  trente 
livres  , & à payer  le  créancier. 

Il  y a néanmoins  des  cas  où  la  reeoujfe  eA 
excufulc  jufqu'à  un  certain  point  : tels  font  ceux 
où  par  exemple  , un  Als , par  un  mouvement  de 
tendrcAc  , ufe  de  violence  pour  cirer  fon  père 
ou  fa  mère  des  mains  de  la  fuAice  ; une  femme 
pour  fauver  fon  mari  ; un  frère  pour  fauver  fon 
frère  , &c.  La  peine  d'une  p.areille  reeoujfe  n’cA 
ordinairement  que  pécuniaire.  Un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Paris  le  7 feptembre  1607,  n’a 
condamné  qu’à  une  amende  un  particulier  qui 
avoit  tiré  des  mains  de  la  juAice  ton  couGn-ger 
main  prévenu  de  crime,  yoyt^  Rébellion. 

RECRÉANŒ , f,  L ^unu  de  Procédure, } qui 
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figniGe  la  po ffeffion  iT une  chofe  adjugée  par  pro- 
vilion  , en  attendant  le  jugement  du  fond. 

Quelques  coutumes  appellent  toute  provifuxi 
rr.-rèjHct;  mais  communément  ce  terme  ii’cA  iifité 
qu’en  matière  bénéGciale. 

La  recrianee  dans  ces  matières  eA  la  poAeAion 
d'un  bénéGce  que  l'on  accorde  par  provifion  à 
celui  des  comendans  qui  a le  droit  le  plus  ap- 
parent , & qui  paroit  le  mieux  fondé  ; fauf  aux 
autres  contendans  à conteAer  enfuite  fur  U pleine 
maintenue. 

Le  jugement  qui  accorde  cette  poAeAioa  pro- 
vifoirc  , s’appelle  jugemeru  de  recréaiKe. 

En  matière  de  régale  , la  recréance  s’appelle 
étau 

Quand  les  droits  & titres  des  parties  font  A 
douteux  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’adjnger  la  mainte- 
nue à l’un  ou  à l’autre  , le  juge  n’ordonne  guère 
aujourd'hui  le  fcqueAre  3 il  doit , fuivant  les  ar- 
ticles J7  & ;8  de  rordonnance  de  1339 , faire  droit 
fur  le  poAcAoirc , & adjuger  la  reeriaact  au  pof- 
fcAeur , ùuf  à juger  dans  la  fuite  l’inAance  pof- 
fcAbire  par  jugement  de  pleine  maintenue  , fans 
iifer  à cet  égard  de  renvoi  pardevant  le  juge  de 
l’égUfe  fur  le  pétitoire.  Au  grand-confeil  l'on  or- 
donne plus  communément  le  fequeAre. 

En  adjugeant  la  reeréaaee  à celui  qui  a le  droit  le 
plus  apparent , on  lui  adjuge  auAj  les  fruits  & re- 
venus du  bénéGce  du  jour  de  fes  proviGoiis  , & 
l'on  condamne  l’autre  contendant  à rendre  ceux 
qu'il  a perçus. 

Les  fentences  de  rerrran»  font  exécutoires  non- 
obAant  l’appel , fuivant  l’ordonnance  de  1667  , 
pourvu  qu’elles  foient  rendues  par  des  juges  royaux 
re  AortiAans  fans  moyen  ; qu’ils  aient  altiAé  du  moins 
au  nombre  de  cinq  qui  foient  nommés  dans  la 
fentence  ; & G c'eA  fur  l’inAance  , ils  doivent 
Ggner  la  minute  de  1a  fentence. 

Quand  la  recréance  eA  accordée  par  arrêt,  celui 
qui  l’obtient  n’eA  pas  tenu  de  donner  caution  ; 
mais  G c’eA  feulement  par  fentence  , il  doit  Giire 
au  greAc  les  foumilGons  en  tel  cas  requis  , & 
l’éleélion  de  domicile.  1 

La  caution  que  donne  le  recrédentiaire  cA  pour 
la  rcAitution  des  fruits  , au  cas  que  la  fentence 
de  recréance  foit  inGrmée. 

Le  jugement  de  rrcrrance  doit  être  exécuté  avant 
qu’il  foit  procédé  fur  la  pleine  maintenue, 

Lorfqull  échet  de  juger  féparément  la  proviGon 
avec  le  fond  , il  n’eA  pas  permis  aux  juges  de 
cumuler  l'un  & l’autre  & de  prononcer  par  un 
même  jugement  fur  la  recréance  & fur  la  pleine 
maintenue  , parce  que  cela  fe  feroit  en  fraude  de 
l’appel  , qui  eA  une  voie  de  droit  : on  ne  pour- 
rOit  plus  demander  la  provifion  après  le  jugement 
de  la  pleine  maintenue , de  forte  que  la  proviGon 
ne  feroit  pas  exécutée  nonobAant  l’appel. 

Le  dévolutaire  peut  prendre  la  poAêlSon  de 
droit , mais  il  ne  peut  pas  la  prendre  de  fait  avant 
qull  ait  obtenu  une  fentence  de  recréance  ou  de  maio- 
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tenue , fuivallt  l’ordonnance  de  Henri  II. 
COMPIAINTI. 

RECRÉDENTIAIRE , f.  m.  (Juri/pruJ.)  eft 
celui  qui  demande  la  ricréance  ou  provifioii  d'un 
binifice , ou  auquel  la  polTeirion  en  a été  ad- 
jugée provifoireiucnt  , comme  ayant  le  droit  le 
plus  apparent,  RECRÉAnXE.  (//) 

RECRIMINATION,  {.(.  ( Code  crimintl.)  eR 
raccuraiioii  que  celui  qui  ell  déjà  aceufé  fait  lui- 
même  contre  fon  acculàteur. 

Quand  la  rèeriminoùon  porte  fur  le  même  fait , il 
faut  d'abord  juger  laquelle  des  parties  demeurera 
l'accufé  de  l'accufateiir.  La  plainte  qui  ell  la  der- 
nière dans  l'ordre  des  dates,  eft  ordinairement 
regardée  comme  ri^rimtnototre  , à moins  que  par  les 
circonllances  & par  le  vu  des  charges , il  ne  pa- 
roilfe  que  le  dernier  plaignant  e(l  véritablement 
la  partie  fouffrantc. 

La  récrimiiuiiion  fe  fait  quelquefois  par  l'accufc 
en  aceufant  l'accufateur  d'un  autre  délit  ; mais 
cette  efpécc  de  récrimination  n’efl  point  reçue  en 
France  , quand  il  ne  s'agit  que  d’un  délit  égal  ou 
plus  léger.  La  même  chofe  s'obfervoit  chez  les 
Romains,  fuivant  la  loi  lÿ.cod.  çui  aceufari pojfum 
vil  non  ; & autrement  il  n'y  a point  de  coupable 
qui  ne  s’efforçât  par  une  aceufation  fauffe  ou  vé- 
ritable , d'éluder  celle  qui  a été  intentée  contre  lui. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  plainte  rccriminaioire 
émit  pour  un  délit  beaucoup  plus  grave  que  celle 
qui  faifoit  l’objet  du  premier  plaignant.  Fiiyrç  Ac- 
cusateur, Accusé, Crime , Délit, Plainte. 

RECTEUR,  f.  m.  efl  un  titre  commun  à plu- 
fieurs  fortes  de  pcifonnes. 

Le  chef  des  univerfités  efl  qualifié  de  reBeur;  il  i 
a le  pouvoir  d'ordonner  ce  qu’il  eflimc  conve- 
nable pour  le  progrès  des  études,  & pour  la  police 
des  collèges  & de  tous  ceux  qui  font  au  nombre 
des  fuppâts  de  l’uniTerfité.  Sa  fonâion  ne  dure, 
dans  la  plupart  des  iiniverlitcs , que  trois  mois  ; 
mais  quelquefois  il  eft  continué.  Dans  runiverfité 
de  Paris , il  préftde  au  tribunal  de  l'univerfité , 
établi  par  le  roi  en  i6oo.  11  a pour  confeillers 
les  doyens  des  quatre  facultés,  St  les  procureurs 
des  quatre  nations  qui  compofent  la  faculté  des 
arts.  Le  procureur-fyndic  y affifle  comme  partie 
publique  avec  le  greffier  oc  le  receveur.  Ce  tri- 
Dunal  fe  tient  chez  le  reStnr  le  premier  famedi  du 
mois , & toutes  les  fols  qu’il  y a des  conteflations 
à juger  entre  les  fuppôts  de  l'univerfité.  L'appel 
des  fcntcnccs  de  ce  tribunal  fe  relève  au  parle- 
ment. Voyit  Collège,  Faculté , Université. 

Dans  quelques  académies , celui  qui  préfide  efl 
aiilTi  qualifié  de  relieur  : par  exemple  , dans  l’aca- 
démie royale  de  peinture  6c  fculpture , la  dignité 
de  reSeur  efl  réunie  dans  quatre  reSeure , qui 
l’exercent  chacun  par  quartier,  avec  le  confcil 
des  trois  autres.  Feyrj  Académie. 

En  quelques  provinces  , comme  en  Bretagne , 
(n  appelle  relieurs  ceuR  que  l'on  appelle  conunu- 
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nément  ailleurs  curfs , & Ton  y donne  aux  vicaire» 
le  titre  de  curés.  (A) 

RECTO , terme  de  Palais  ; ce  terme  eft  fréquem- 
ment employé  au  palais,  quand  on  cite  la  page 
d’un  ancien  regiftre  ou  d'un  ancien  livre.  Reflo  efl 
la  page  d’nn  livre  ouvert  qui  fe  préfemc  d'abord 
à la  droite  du  leReur;  c’eft  l’oppofé  du  verfo,  qui 
eft  la  page  qu’on  trouve  après  avoir  tourné  le 
feuillet.  Au  mot  reSo  8c  verfo,  on  ajoute  commu- 
Dément  folio , folio  relh , folio  verfo.  Ce  paffage  , 
cette  loi  fe  trouve  folio  jo  relto , ou  folio  jo  verfo. 
Cela  vient  de  ce  que  anciennement  chaque  feuillet 
n’avoit  qu’un  chiffre  au  premier  côté  de  la  page. 
( D.  -/-  ) 

RECTORAT , f.  m.  ce  terme  fignlfie  la  qualité 
du  reôcur  d’une  univcrfité.  Fbyrç  Recteur. 

RÉCUSABLE,  adj.  fe  dit  d'un  juge  ou  autre 
ofhcier , ou  témoin  qu'une  partie  eft  fondée  à ne 
pas  rcconnoiire.  Fi^rr  Récusation.  (,<) 

RÉCUSATION , f.  f.  eft  une  exception  par 
laquelle  on  tefufe  de  rcconnoitre  un  juge  ou  autre 
officier , ou  un  expert , ou  même  un  témoin. 

Un  juge  peut  être  réeufé , tant  en  matière  civile 
que  criminelle;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y ait 
jufte  caufe..Cc5  caufes  font  : 

1°.  Si  le  juge  efl  parent  ou  allié  de  l’une  des 
parties;  favoir,  en  matière  civile,  jufqu’aux  en- 
hns  de  coufin  iffu  de  germain,  qui  font  le  qua- 
tiième  degré  ir.clufivement , 6c  en  matière  crimi- 
nelle . jufqu’au  cinquième. 

Ces  degrés  fe  comptent  fuivant  le  droir  cano- 
nique, 6c  les  degrés  d'alliance  fe  comptent  comme 
ceux  de  parenté. 

En  outre,  en  matière  criminelle,  fi  le  juge  porte 
le  nom  6c  les  armes,  6c  qu'il  foit  de  la  famille 
de  l’accufateur  ou  de  l'accufé,  il  eft  obligé  de 
s’abftenir , en  quelque  degré  de  parenté  ou  alliance 
qu’il  foit. 

La  rieufuion  a auftl  lieu , quoique  le  juge  foir 
parent  ou  allié  des  deux  parties. 

La  parenté  ou  alliance  du  juge  avec  la  femme 
de  l’une  des  parties , dans  les  degrés  ci  - deffus 
expliqués  , donne  aulTt  lieu  à la  récufaiion , fup- 
pofé  que  la  femme  foit  vivante,  ou  qu’il  y ait 
des  enfans. 

Mais  ft  la  femme  eft  décédée  fans  enfàns , il 
eft  feulement  défendu  au  beau-père , aux  gendre» 
6c  aux  beaux-frères  d'èirc  juges  des  parties.- 

a”.  Le  juge  cfl  récufable  ïorfqu’il  eft  prouvé 
par  écrit , quSl  a un  différend  femblable  à celui 
des  parties. 

3°,  S'il  a donné  confeil , ou  s’il  a connu  aupa- 
ravant du  différend  comme  juge  arbitre , ou  s’il 
a follicité  ou  recommandé  l'affaire , s’il  a ouvert 
fon  avis  hors  la  vifite  6c  jugement  du  procès  ; 
mais  dans  tous  ces  cas,  il  eft  cru  à fa  déclara- 
tion , à moins  qu’il  y ait  preuve  par  écrit  au 
contraire. 

4“.  Si  le  juge  a un  procès  en  fon  nom  dans  pu 
tribunal  où  l^nedcs  parties  eft  juge. 
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'5*.  S^l  a menacé  une  des  parties  vcrbalemént 
ou  par  écrit , depuis  l'indance , ou  datis  les  Tix 
mois  qui  ont  précédé  la  récufjûon , ou  s’il  a eu 
inimitié  capitale. 

6°.  Si  le  juge  ou  fes  enfans,  fou  père  , fes 
frères , oncles , neveux , ou  fes  alliés  en  pareil  dé- 
gré  , ont  obtenu  quelque  office , bénclice  ou  autre 
emploi  de  l’une  des  parties , poun'u  que  la  nomi- 
oation  ait  été  volontaire  & non  forcée. 

7”.  Si  le  juge  eft  protcâeur , chef  ou  fyndic  de 
Tordre , corps , collège  ou  conununautu  contre 
lequel  on  plaide. 

II  en  ell  de  même  s’il  eft  tuteur  honoraire  ou 
onéraire  fubrogé  tuteur  ou  curateur  , héritier 
préfomptif  ou  donataire , ou  domeftique  de  Tune 
des  parties. 

Enfin  il  peut  y avoir  encore  d’autres  caufes  de 
rèru/4Ui)e,moiquenon  prévues  par  l’ordonnance, 
lefquelles  le  tirent  des  moyens  de  fait  & de  droit  ; 
par  exemple , s’il  étoit  prouvé  que  le  juge  eft  en 

frande  familiarité  avec  l’une  des  pmies.  Un  arrêt 
_ e reglement  du  parlement  de  Touloufe  du  aa 
juin  1701 , donne  aulTi  pour  caufe  de  ricufaùon, 
fi  le  juge  a mangé  chez  la  partie , ou  la  partie 
chez  le  juge , depuis  que  le  procès  eft  intenté  -,  mais 
elle  n’a  pas  lieu , fi  le  juge  & la  partie  ont  mangé 
cnfcmble  en  maifon  tierce , fans  aucune  aSeSU- 
tion , ni  defiein  prémédité. 

Un  juge  ne  peut  être  récufl  dans  les  Caufes  des 
communautés  régulières,  fous  prétexte  de  parenté 
ou  alliance  avec  des  perfonnes  qui  font  memWes  de 
ces  communautés.  Mais  il  ^t  l’être  dans  les  pro- 
cès des  communautés  eccléfiaftiques  iéculières  , 
s’il  eft  père  ou  frère  de  l’un  de  leurs  membres. 

Le  juge  qui  eft  dans  le  cas  de  rècufiüga  doit  Te 
réeufer  lui-même  fiuis  attendre  que  la  ricufaùon 
Toit  propofée. 

Si  le  juge  ne  fe  réeufe  pas  lui-même , la  partie 
qui  a quelque  moyen  de  rJcuftùon  doit  le  propofer 
aufti-tôt  qu’il  eft  venu  à fa  connoiftancc,  & dans 
b huitaine  de  la  déclaration  do  juge  ou  de  la 
partie , U ricufaùon  doit  être  formée. 

Toute  caufe  de  ricufaùon  doit  être  propofée 
avant  conteftation  en  caufe  , fi  ce  n’eft  que  ta 
caufe  foit  fuivenue  depuis  , ou  qu’elle  ne  foit 
venue  ,à  la  connoiflânee  de  la  partie  que  depuis 
que  la  caufe  a été  conteftée. 

L’ordonnance  permet  aux  parties  de  renoncer 
snx  moyens  de  ricufaùon  contre  un  juge  , 8c  il 
peut  relier  leur  juge , lorfqu’elles  y confentent 
par  écrit  ; mais  cette  permiftion  ne  s'étend  pas  aux 
aflâires  criminelles  : le  confentement  des  parties , 
même  celui  du  miniftere  public , ne  peut  couvrir 
les  moyens  de  ricufaùon,  & les  juges  font  obligés 
d’y  déférer,  aufli-tftt  qu’ils  en  ont  connoifliincc. 

Si  l’on  veut  réeufer  un  juge  commis  pour  faire 
une  defeeme  , il  faut  le  faire  trois  jours  avant  fon 
départ  , pourvu  que  le  tranfport  ait  été  fignifié 
buit  jours  auparavant,  quand  bien  même  b caufe 
furifprudcncc.  Tome  FU, 
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de  reeufation  feroit  furvenue  depuis , fauf  é b faire 
valoir  après  la  dcfcentc. 

Les  caufes  de  ricufaùon  doivent  être  fpécifiées 
dans  la  requête. 

Le  juge  qui  eft  réeufé  ne  doit  point  être  préfent 
au  jugement  de  la  ricufaùon. 

Pour  juger  une  ricufaùon , les  juges  doivent  être 
au  nombre  de  cinq  , ou  du  moins  au  nombre  de 
crois , s’il  y a moins  de  fix  juges  dans  le  fiège.  A 
défaut  de  juges  en  nombre  fuffifant  pour  juger  la 
ricufaùon,  on  prend  des  avocats  ou  praticiens  du 
fiège. 

Les  jugemens  qui  interviennent  en  matière  de 
ricufaùon  font  exécutoir.s , nonobftanr  oppofition 
pu  appellation , li  ce  n’eft  qu’il  s’agilTe  de  dcfcentc , 
information  ou  enquête , auquel  cas  le  juge  ré- 
eufé ne  peut  pafter  outre , 8c  il  doit  être  procédé 
é l’aéle  qui  eft  à faire  par  un  autre  juge  ou  praticien 
du  fiège,  è moins  que  l'intimé  ne  déclare  qu’il 
veut  attendre  le  jugement  de  l’appel. 

Les  juges  préfidiaux  jugent  Uns  appel  les  ri. 
cufaùont  dans  les  matières  dont  la  connoiffance 
leur  eft  attribuée , pourvu  qu’ils  foiem  au  nombre 
de  cinq. 

Dès  qu’un  juge  eft  réeufé , il  doit  s’abftenir  de 
paroitre  au  fiège  , foit  il  l’audience  ou  au  confeil  ; 
il  ne  lui  eft  même  pas  permis  de  folliciter  pour 
fes  parens,  ou  autres  perfonnes  dont  il  prend  les 
intérêts. 

<^and  la  ricufaùon  eft  déclarée  impertinente  6s 
inadmiftible  , la  partie  qui  ' l’a  propofée  doit  être 
condamnée  en  l'amende  ; le  juge  peut  même  de- 
mander réparation  des  laits  qui  ont  été  propoféa 
contre  lui  ; mais  il  ne  peut  pas  non  plus  affilier 
au  jugement  de  la  réparation. 

L’ordonnance  de  1667,  ùu  ai,  art,  p Si  n' 
permet  de  réeufer  les  experts , comme  les  juges. 
On  réeufe  auffi  les  témoins,  mais  cette  ricufaùon 
fe  fait  par  forme  de  reproche.  Voyt[  Expert  , 
Reproche,  Témoin. 

REDEV  ANGE , ( DroU  fiodal.  ) ce  mot  défigne 
généralement  toute  efpèce  de  rente,  ou  chatge 
annuelle.  On  l’emploie  particuliérement  pour  ms 
devoirs , dont  les  héritages  cenfuels  ou  autres  font 
chargés  envers  le  feigneur  , foit  féodal , foit  juf- 
ticier.  Voyt[  le  Glojjaire  du  droit  françoii  fous  ce 
mot,  & les  articles,  DROITS  SEIGNEURIAUX  , 
Cens  , Champart.  ( G.  D.  C.  ) 

REDEVOIR  , {Droit  fiodal.)  la  coutume  de 
Momargis  , ùrre  j,  art.  7,  donne  ce  nom  à uil 
devoir  ou  redevance  feigneuriale. 

Quelques  éditions  de  ta  coutume  de  Momargis,' 
& partiniliéremem  celle  de  b Thaumaffiere , por- 
tent le  devoir , au  lieu  du  mot  redevoir.  ( G.  D.  C.  ) 

REDE  V ANCIER , f.  m.  fignific  en  droit,  valTal , 
ou  tenancier  d'héritage  fujet  a redevance. 

REDHIBITION  , f.  f.  ( Droit  civil.  ) eft  une 
aélion  intentée  par  l’acheteur  d’une  chofe  défec- 
tueufe  , pour  faire  cafter  la  vente  , lorfqu’il  y a eu 
du  dol  & de  b mauvaife  foi  de  b part  du  vendeur, 
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& que  la  chofe  vendue  Te  trouve  atteinte  de 
quelque  vice  rédhibitoire  que  le  vendeur  a caché. 

Cette  aélion  tire  fon  origine  du  droit  romain  , 
ainfi  qu’on  le  peut  voir  au  digefte , titre  aJiliiio 

ediiî’j, 

L’ncheteuf , en  concluant  à la  nullité  de  ta  vente , 
& à ce  que  le  vendeur  Toit  tenu  de  reprendre  la 
chofe  qu’il  a vendue , demande  en  meme  temps  b 
reOitution  du  prix  qu’il  a payé. 

On  appelle  vkts  resihbhoîra  ceux  qui  font 
tels  qu’ils  rendent  la  vente  nulle  ; tels  font  la 
pouflc , la  morve  6c  la  courbature  dans  la  vente 
des  chevaux  : dans  ce  cas , il  faut  que  l’afUon  réd- 
hibitoire foit  intentée  dans  les  ncut  jours* 

Il  y a pareillement  lieu  à la  rcdA/é.'/ro/i^en  fait  de 
vente  de  marchandife  vendue  par  un  marchand 
ou  artifan  , lorfque  la  marchandife  ne  fc  trouve 
pas  de  la  qualité  requife  par  les  (latuts  6c  rcglcmens 
cle  leur  communauté  ; 6c  dans  ce  cas,  faélton 
doit  être  intentée  auHi-tôt  que  l’achctcur  a eu 
connoidHnee  du  vice  de  la  chofe  vendue  ; néan- 
moins il  n’y  » point  de  temps  fixe  pour  cela. 

La  ridhibithn  j>cuf  même  avoir  lieu  dans  la  vente 
d’un  fonds,  lorfifu’U  s’y  trouve  quelque  vice  qui 
étoii  inconnu  à l’acheteur,  6c  qui  en  rend  l’ufagc 
jnutile  > comme  s’il  exhale  de  ce  fonds  des  vapeurs 
Contagieufes. 

Si  la  chofe  vendue  ne  fe  trouve  pas  de  la  qua^ 
lité  portée  par  le  contrat , c’cA  encore  une  caufe 
de  ndh'thhhn. 

Au  lieu  de  l'aélion  j’cdhibitoire  l’achcicur  peut 
tifer  d'une  autre  aélion  appelléc  edh  mi- 

nons ; celle-ci  ne  tend  pas  à réfoudre  U vente, 
mais  feulement  à obliger  le  vendeur  de  faire  raifon 
à l’acquéreur  de  ce  qu’il  a payé  de  trop,  eu  égard 
3UX  défauts  de  la  chofe  vendue , 6c  qu’il  auroit 
probablement  payé  de  qioins  s'il  eût  connu  ces 
défauts. 

La  rédhibition  ni  l’afUon  cuanti  minoris  n’ont  pas 
lieu  dans  les  ventes  qui  le  font  par  autorité  de 
jufticc,  parce  que  b juftice  n’eft  jamais  prefumee 
avoir  voulu  tromper  perfonne. 

Les  jiigcs-confuls  connoUTcnt  de  l’aôion  redhi- 
hitoirc  pour  marchandifes  vendues  entre  mar- 
chands. les  hix  civiles , liv,  l , tit.  ij  yfefl.  n ; 

Loifcl , inphut,  Uv.  / , nV.  rv , res,  17  ; Balnage , fur 
Torticle  40  de  la  coimime  de  Normandie , 6c  ci- 
devant  le  me/GARANTiE. 

REDHIBITOIRE, adj.  «''mr  de  Juri/prudence , fc 
dit  de  ce  qui  tend  à la  rédhibition  ou  réfolution 
d’imc  vente  ï caufe  de  quelque  vice  que  l’on  a 
caché  à l'acheteur. 

Les  vices  ou  caufos  rédhibitoires  font  les  defec- 
tnofifés  qui  donnent  lieu  à la  rédhibition. 

L’aAion  rédhibitoire  cA  celle  que  l’acheteur  in- 
Tcntc  contre  le  vendeur  pour  parvenir  à la  redhi- 
binon.  J'ovez  RtnHiBiTiON,  (^) 

REDlStRIliUTlON  D’INSTANCE  oa  PRO- 
CÈS , ( terme  de  Prjti^ue  ) cA  une  nouvelle  diAri- 
buûofl  qui  s’en  Aux  à un  coofeitlcr , au  lieu  6c 
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place d’urt  autre,  qui avoit  été  nommé  rapporteuf. 

Ces  rcdijîribuiions  ont  lieu  en  phificurs  cas  ; fa- 
voir , quand  le  rapporteur  cA  réeufe  juAcment , 
ou  qu’il  fc  déporte  lui  méme  du  rapport,  foit 
pour  prévenir  une  récufatlon  , ou  pour  caufe  de 
maladie,  ou  autre  empcclicmcnt  : elles  ontauflî  lieu 
lorfque  pendant  la  pourfuite  du  procès  ic  rappor- 
teur fc  démet  de  fa  charge , ou  qu’il  vient  à décéder. 

Pour  faire  ordonner  une  redijiribution  , la  partie 
qui  veut  aller  en  avant  fait  remettre  le  procès 
au  greAe  par  le  fecrétairc  de  celui  qui  étoic  rap- 
porteur ; il  préfente  enfuite  un  placct  au  préli- 
dent , lequel  ordonne  la  redijiribution  à un  autre 
rapDorteur.  • 

Quand  la  redijiribution  cA  faite , le  procureur 
de  la  partie  qui  l’a  obtenue  le  fait  fignifier  au  pro- 
aireur  de  rautre  partie,  P'‘oye{  Distribution  , 
Instance , Procès,  Rapporteur.  M) 
RÉELENGHE.  Kayrç  Reenlngme. 

RÉELLEMENT , adj.  quia , en  droite  plcfieurs 
acceptions.  Il  fe  dit  quelquefois  de  ce  qui  fe  fait 
effcâivement,  h la  différence  de  certaines  opé- 
rations qui  ne  font  que  rifUves  6c  fimulées  ; comme 
quand  on  offre  réellement  une  fomme  à deniers 
(iccouvcrts,  à la  différence  des  offres  qui  ne  font 
que  labiales. 

Quelquefois  réellement  fignlfîc  corporellement 
comme  prendre  réellement  poffcAion  d’une  chofo 
ou  d’un  ncritage. 

Saifir  réellanent  un  immeuble,  c’eA  en  faifir  le 
fonds  ; à la  différence  des  faifies  mobiliaircs  qui 
ne  tendent  qu’àtrréter  les  revenus.  I tfyrr  Offres 
RÉELLES,  Possession, Saisie  réelle. (yrf) 

RÉENENGHE,  Réelenghecu  Renenghele, 
( Droit  féodal.  ) CCS  mots  6c  le  latin-barbare  R<- 
lartpx , Relan^ia  , Relenga  , Rclengla  , ou  Renengha  , 
fignibcnt  littéralement  un  compte.  Ils  ont  été  em- 
pkiycs  en  Flandres  pour  défigoer  le  domaine  do 
prince  , 6c  la  jurifdiélion  qui  en  connoic,  ouïes 
féances  de  ce  tribimal.  On  a auffi  nomme  reneurs  , 
les  ofTiciers  dccerte  jurifüiéiion. 

Une  chartre  de  Pliilippe-le-Bcl , de  l’an  1305, 
porte  r'ufix  ecm  livres  de  pariAs. ...  à prendre 
>1  furies  réelen^hej  f}ç  Flandres»». 

Une  autre  chartre  du  même  prince  dcTarr 
dit  également  : « donnons  6c  oéh'oïons  hcritable- 
n ment  6c  perpétuellement  à icclui  monfieur  Jehan 

T>  de  Haveskerke. fix  cenz  livres  pariHs  de 

»>  rente  par  an  à prendre  6c  à recevoir  chafeun 
»»  an  perpétuellement  àtousjours,  àBcrghcs,  fiir 
»»  lcrerenghc  de  celui  lieu,  ou  fur  le  rèenenghe  du' 
« receveur  de  Flandres»». 

Une  dernière  chartre  de  Louis  comte  de  Fbn- 
dres  , de  l’an  1331  , dit  enfin,  a nous  avons 
r>  mande....  à tous  nos  reneurs....  qu’ils  planaiffcnt 
w 6c  oAaffent  de  nos  gros  briefs  de  renenghe  y Ijv 
7f  Ihres.,.,  Item , nos  gens  des  comptes  qui  tenoient 
» notrccTitc  rèenenghe , ont  ôté  6c  plané  de  notre 
n renenzhèlt  ès  rentes , hors  renenghe , xxxjjj  livres 
n parifu  de  rente , &c.  it. 
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Dom  Carpentier , qui  donne  ces  ettraîts  an 

mot  ReUn^h^,  e^ rapporte pUificurs autres  latins, 
qu*on  peut  confuUcr  fur  le  môme  objet.  ( G.  D*  C*  ) 

RÉENFORESTER , v.  a.  ( Junfprud.  an^loifi,  ) 
c'eft  réunir  aux  forets  royales  une  terre  qui  en 
ivoit  été  réparée,  après  y avoir  été  unie  une  pre- 
mière fois,  Enforester,  Désenfores- 

TER  , PURLIEU. 

REEVE , ou  Reve  , (Droit  féodal.  ) i».  on  a 
donné  ce  nom  en  Angleterre , liir-toui  dans  les 
comtes  occidentaux , aux  baillis  ou  prévôts  dune 
feigneurie , qui  en  font  les  receveurs.  K la 
ftiîion  yp  des  injÜtutes  de  Littlcton. 

a*.  On  a donné  le  même  nom  dans  le  Langue- 
doc, la  Provence  & les  paj^s  voiûns,  à une  cfpècc 
de  droit  de  traire  ou  de  péage  , dû  par  les  mar- 
chandlfes  étrangères , ou  pour  celles  qu'on  tranf^ 
porte  dans  les  pays  étrangers. 

Les  lettres  du  roi  Jean , données  k Londres  le 
i6  feptembre  1358  , 6c  rapportées  au  tome  j 
des  Ordonnances  du  Louvre , portent  : m Item  que 
» milles  toiles,  peaux  lanucs,  moutons,  brebis 
» ne  foient  traites  ou  menées  hors  dudit  royau- 

p me  , finon  par  certains  ,pons  & partages 

T»  auxquels  ports  & partages  fc  doit  payer 

» fept  deniers  pour  livre  pardclVus  les  quatre  de- 
» niers  par  la  rêve  ». 

Ducange  penfe  que  ce  mot  provient  du  latin 
ropa  , qui  fignific  demande.  Il  prouve  fort  bien 
qu’on  a dit  autrefois  reuver  ou  rue^•e^  ^ pour  de» 
mander, 

Dom  Ménard , cité  par  dom  Carpentier  au  même 
mot , penfe  au  contraire  dans  les  notes  fur  le 
tome  2 de  VNifoire  de  Nemours , p.  <0 , qu’on  a 
aînfi  appelle  ce  droit  d'un  nommé  Pierre  la  Rêve , 
qui  le  pcrcevoit  en  1300  , fuis'ani  des  reçus  de 
cette  annèc-là. 

Quoi  qu’il  en  foit , on  appelle  encore  aujour- 
d'hui rêves  y en  provençal , revas , ruvas  d»  refvas , 
les  hnpofirions  fur  les  fruits , denrées  & marchan- 
difes  , que  les  communautés  de  Provence  peuvent 
établir  pour  payer  leurs  charges.  V oy.  les  Statuts  de 
Provence  , avec  Us  Commentaires  de  Morgues  • 6*  ceux 
de  Julien  , tome  t ,p.  6*  fuivantes.  ( Ai,  GarrâS 

j?E  Cortoy,  ) 

REFAICTURE.  RefeCTURE. 

REFECTION , ce  terme , en  matière  de  vifite 
de  bàtimcns  & autres  ouvrages  , fignifie  reconfiruc- 
tion.  Voyet  BaTIMENT  , RÉPARATION. 

REFECTURE  you  Refaicture,  (Droif/ifodU/.) 
on  a donne  ce  nom  , tant  au  droit  de  prendre  du 
bois  dans  une  forêt , pour  rétablir  des  bâtimens  , 
u'à  la  redevance  qu'on  payoit  [îour  jo^uir  de  ce 
roit.  Une  chartre  de  l'an  1 n i » rapportée  par 
dom  Carpentier  au  mot  RefaÜa  d^  fon  Gloffanum 
tiûvum , porte  : « les  rentes  que  le  roy  avoir  à 
» Puchay. ....  un  pain  i Noël , feuga^es  de  fes 

pors,  fc  il  les  a , & fept  deniers  de  rt/e^7ur«du 
^ bois , fç  11$  l'ont, ...  un  boiffel  d'avcifie  & demi- 
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» boiflcl  de  bernage,  dix  oefs , un  pain  à NoeU 
» le  feneage  & la  rêfaiêîure  »,  ( G.  Ù.  C.  ) 

REFELLON  ou  Refellon  de  vinaige  , 
(^Droit  féodal,  ) dom  Carpentier  dit , au  mot  Re- 
jello  y que  c'eft  une  redevance  qui  fe  payoit  e» 
argent  , pour  tenir  lieu  d'une  redevance  en  vin 
due  fuivant  une  certaine  mcfurc  qu’on  appelloic 
vinage  , penfitaùo  pecuniaria  , vice  prajlatioms  certx 
vini  mfnfura  qua  vinagium  dicebatur. 

Cet  auteur  donne  pour  preuve  de  fon  imerpré- 
tafion  l’extrait  fuivant  du  regiftre  bel  de  la  cham- 
bre des  comptes  .*  « un  boirtel  de  fourmeiu  lesbaige 
» des  landes  & le  refellon  du  vinaige  », 

Peut-être  ne  doit-on  entendre  par  le  refellon  du 
vinaige , que  le  marc  de  la  vendange , ou  un  droit 
deprerturage,  Hitéralcment  un  droit  pour  le  fou* 
lagede  la  vendange.  P'oy,  les  Glojfaires  de  Ducauge 
6c  de  dom  Carpentier , aux  mots  Follare , Pina* 
gium  6*  Vinatium  , &c,  6c  l'article  VinaGE. 

11  fc  pourroitbicn  encore  qu'il  y eût  une  faute 
dans  le  texte  cité  par  dom  Carpentier , & qu’il 
fallût  lire  refellon  y ou  refont  du  vivier,  au  lieu  de 
refellon  de  vin,ige.  Le  même  dom  Carpentier,  au 
mot  Refollum  y dit  fort  bien  qu'on  appelle  rêfoul 
le  lieu  de  la  décharge  d'un  moulin,  d'un  canal» 
ou  d’un  étang.  Il  rapporte  à cette  occafion  , i®.  l’éx- 
trait  fuivant  du  rcgillre  de  Saini-Jufl  de  la  chambre 
de  comptes  , Item  vivarium  6c  le  refoul  vivarii  ; 
a®.  Cet  autre  extrait  d'une  chartrede  l’an  1306: 

concejjîmus quinquaginta  acras  domaniorum  6» 

praiorum  falcahilium kerbagtum  landarum  & refol* 

lum  vivant.  On  voit  combien  ce  dernier  titre  a de 
rapport  avec  celui  où  il  cft  parlé  du  refellon  du  vi- 
naiee,  (G.D,C.'\ 

REFENTE  , {,  f.  dans  la  coutume  de  Touraine  ; 
eR  une  rcRirmation  que  les  puînés  peuvent  faire 
du  partage  qui  leur  eft  offert  par  raine.  Celui-ci 
doit  avoir  les  deux  tiers  , 6c  les  deux  puînés  l’au- 
tre. Si  les  puinés  ne  font  pas  contens  de  la  tierce- 
partie  qu'il  leur  a artignee  par  le  partage , l'article 
273  porte  qu’ils  font  tenus  de  faire  deux  portions 
des  deux  tiers  retenus  par  l'ainé , hormis  le  droit 
d'aincfTe  , defqucUcs  portions  l’ainé  en  prendra 
une  avec  la  tierce  partie  qu'il  avoit  préfentée  aux 
puînés.  Cette  divifion  que  les  puînés  font  des  deux 
tiers  que  l'ainé  avoit  retenus  pour  lui,  cft  ce  que 
l’on  appelle la  refinte  du  partage.  Le  terme 
de  fente  en  Anjou  8c  Touraine  fignific /jjrtdw , & 
refente  fignifie  fubtüvijion  d’un  lot  en  deux,  f W) 
RÉFÉRÉ,  f.  ffl.  (terme  de  ) tiré  du  !;t- 

tîn  «/rrr#,  qui  fignifie  rapporter  ; on  appc!Icr.i/>rf< 
le  rapport  qui  cft  fait  au  juge , en  fon  hôtel , de 
certaines  difficultés  qui  furvienney  dans  le  cours 
des  aéics  de  jufticc , comme  dans  les  appofitions 
de  fceîlé , confeélion  d'inventaire , procès-verbaux 
de  faific , 8c  execution  ; Vofficier  qui  eft  arrêté  par 
quelque  oppofition  ou  autre  difficulté  fur  laaiiellc 
il  ne  fe  croit  pasautorifé  ipaffer  outre, ordonne 
qu'il  en  fera  rêfèrl , 6c  en  conféqucnce  on  affiene 
les  parties  ^ comparoir  à bref  délai  en  l’iiôtel 
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^ lequel  rend  fon  ordonnance  fur  1i  difficulté 
qui  a donné  lieu  au  r^iù,  l^A) 

RÉFÉRENDAIRE  , <■  m.  cd  le  nom  qu’on 
donne  à certains  officiers  de  chancellerie , Icfqucls 
font  le  rapport  des  lettres  qui  font  de  leur  mi- 
niftère.  Dans  la  chancellerie  de  Rome  il  y a des 
nfircnjiiirct  qui  ont  part  à l’expédition  des  lettres 
pour  les  bénéfices. 

En  France , fous  la  première  race  de  nos  rois , 
on  donnoit  quelquefois  le  litre  de  référcaJMre  à 
celui  qui  ctoit  dépofitaire  du  fceau  du  roi , dont 
il  fcelloit  les  lettres. 

On  a depuis  donné  le  nom  de  rcfèrtnJjirei  à 
des  officiers  des  petites  chancelleries  qui  font  le 
(apport  des  lettres  de  juftice. 

Anciennement  c’cioit  douxe  anciens  avocats  qui 
exerçoient  les  fonflions  de  Tifirtnjdtrts  en  vertu 
d’un  brevet  qui  leur  étoit  donné  à cet  effet. 

Mais  François  I , par  édit  du  mois  de  février 
1511,  les  eréa  en  titre  d’office,  8c  leur  donna  la 
qualité  de  eonfeilUrs  rapportiuri  6-  rifircnddircs  ; U 
Y en  a douze  en  la  chancellerie  du  palais. 

Les  rtfirtndains  jouilTcnt  du  droit  de  commltiimut 
& des  mêmes  privilèges  que  les  autres  officiers 
des  cltancclleries. 

On  nomme , parmi  les  procureurs  , licrs-riftrtit- 
’djira , celui  qui  cil  appelle  en  tiers  pour  la  taxe 
des  dépens,  (.-f) 

REFIÉ , ou  Rerîfié  , ( Dmii  fcoJjl.  ) on  a ainfi 
nommé  autrefois  un  arrière-fief.  Voyti  le  Glof- 
furium  novum  de  dom  Carpentier , au  mot  Reftudum. 
( G.  D.  C.) 

REFONDER  oit  Refondre  , v.  a.  du  latin  re- 
fuidtit , qui  fignifie  verfer  , fc  dit,  en  terme  de 
pnitique,  de  raClion  de  rembourfer  les  dépens. 
Celui  qui , appelle  en  juAice , ne  comparoir  pas  , 
& laiffe  prendre  defaut  contre  lui , ne  peut  être 
reçu  oppofant  au  jugement  par  defaut , qu’après 
avoir  refondu  les  fiais  de  contumace , c’eft-à-dire , 
avoir  payé  au  demandeur  ce  qu’il  lui  en  a coûté  pour 
obtenir  8t  lever  le  défaut.  P'oyc^  Contumace  , 
Dépens,  Frais. 

REFORMARIER  , ( DroU  fioJol.  ) il  paroit 
que  ce  mot  fe  trouve  dans  l’ancienne  coutume  de 
Laon , fuivant  ce  que  dit  Ragueau  dans  fon  indice. 
Mais  il  y a néceffairement  erreur  dans  la  citation 
de  cet  auteur.  Sans  doute  cette  coutume  enten- 
tloit  par  rtformorhge , un  formariage  fait  Mur  1a  fé- 
conde fois.  f FoilMARIAGE.  ( G.  Ù.  C,  ) 

RÉFORM.ÂTION  , f.  m.  ( Eoux  &•  Forêts.  ) en 
général  ce  terme  fe  dit  de  ce  qui  cft  ordonné 
pour  prévenir  quelques  abus , ou  pour  les  répri- 
mer. Mais  U cft  principalement  ufitè  en  matière 
d’eaux  8t  forêts , pour  fignifier  la  recherche  & la 
punition  des  abus  & malverfations  qui  fe  commet- 
tent  dans  cette  p.irtie. 

La  rtformaûon  des  eaux  8c  forêts  a deux  objets  f 
le  premier  ell  la  punition  des  abus  8c  malverfa- 
tions qui  peuvent  avoir  été  commis  , foit  par  les 
pfficiers  meme , foit  par  des  particuliers  : le  fiecond 
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confifte  à gouverner  8c  aménager  les  eaux  6c  forées 
du  roi , mémccelles  descommunautés  Sedes  particu- 
liers en  pluficurs  cas , 8c  é rétablir  l’ordre  n«effàira 
pour  la  confervation  des  bois , ainfi  que  pour  celle 
des  rivières  , gibier,  poiffon , 8c  autres  chofes 
appartenantes  à la  matière  des  eaux  8c  forêts. 

Pour  parvenir  à remplir  le  premier  de  ces  deux 
objets,  les  grands-maitres  6c  autres  officiers  des 
maitrifes  doivent  s'attacher  à connoitre  exaâemcnt , 
foit  pr  des  procès-verbaux  de  mefurage , foit  par 
des  lettres-patentes , contrats  d’acquifitions  6c  au- 
tres titres , la  jufte  étendue  des  terres  8c  l»is  de 
leur  reffort  , pour  fe  mettre  en  état  de  juger, 
dans  leurs  vifites  , s’il  y a eu  entreprife  ou  ufur- 
pation , afin  de  remédier  au  mal , foit  par  la  pu- 
nition des  coupables,  foit  en  rendant  ou  faifant 
rendre  é ce  fujet  quelque  ordonnance  de  régle- 
ment. Tel  eft  l'objet  des  articles  4 , { ,'6 , 7 , o 8c 
fuivans  du  titre  3,  ainfi  que  des  articles  6 8c  11 
du  titre  4,  8c  de  la  plus  grande  partie  des  articles 
des  autres  titres  de  l’ordonnance  de  1669  , 8c 
notamment  des  titres  19,  ao,  ai  ,24  , lû  , 17,; 

30  6c  3 a. 

Pour  parvenir  au  rétabliffement  8c  é la  confer- 
vation  des  eaux  Sc  forêts  , qui  tait  le  fécond  objet 
de  la  reformotton  , il  y a deux  c'nofes  effentielles 
à confidèrcr  \ la  premiers  eft  de  régler  les  coupes 
de  bois  8c  le  temps  où  elles  doivent  être  faites 
à l’avenir,  eu  égard  à la  qualité  8c  étendue  de  la 
forêt,  alnfi  que  le  nombre  des  baliveaux  8c  autres 
arbres  qu’il  convient  de  réferver  ; 8c  auffi  de  ré- 
duire les  droits  des  ufagers  à ce  que  les  bois  en 
peuvent  comporter.  La  féconde  ell  de  vifiter  les 
rivières  , afin  de  remédier  aux  entreprifes  qui 
pourroient  être  nuifibles  à la  navigation  ; de  filtre 
réparer  les  turcics  8c  levées , 8c  les  chemins  qui 
font  le  long  de  ces  rivières;  8c  d’empcchcr  tout 
ce  qui  peut  nuire  à la  pêche  8c  tendre  à la  def- 
truflion  du  poiffon , 6-c.  ; ce  qui  fait  l’objet  des 
articles  13  du  titre  3 , 6 du  titre  4,  8c  d'une 
grande  partie  des  articles  des  titres  17 , a8 , 19  , 

31  8c  32  de  l'ordonnance. 

Les  rêformoùons  générales  fe  font  ordinairement 
par  des  commiffaires  du  confeil. 

Les  grands-maitres  des  eaux  8c  forêts  font  am 
torifés , par  l’ordonnance  de  1669,  à faire  dans 
leurs  vifites  toutes  fortes  de  rê/ormattons , 8c  à 
connoitre  de  tous  les  délits  commis  dans  leux 
département , foit  par  les  officiers , foit  par  d’autres 
perfonnes. 

Us  doivent  même  , chaque  année , faire  la  viCtd 
générale  de  deitx  maitrifes  de  leur  département,' 
pour  s’informer  de  la  conduite  des  officiers,  ar- 
penteurs, gardes , ufager, , riverains,  marchands 
ventiers;  & prépofés  au  foin  des  chemins,  ri- 
vières , canaux  8c  foffés  publics  : ils  font  pareilles 
ment  obligés  d’examiner  les  regiflrcs  des  procu- 
reurs du  roi , gardes-marteaux , arpenteurs  , fer- 
gens  à garde  & greffiers,  ainfi  que  les  procès- 
verbaux,  rapports,  informations  8c  autres j cou-; 
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eernant  les  délits  8t  comnivemlons , tant  i l’égard 
des  bols  que  des  pèches  & chades , pour , fur  le 
tout , pourvoir  félon  les  circonftances. 

Tous  les  afles  faits  par  les  grands-maîtres  dans 
leurs  rcformJÙoni , doivent  cire  délivrés  par  les 
greffiers  commis  dans  chaque  département  pour 
érre  à leur  fuite. 

Les  officiers  des  tables  de  marbre  ne  peuvent 
entreprendre  de  rèfonrutions , qu'autant  qu’ils  en 
ont  la  commiOion  du  roi  ou  ou  grand-makre,  à 
.moins  qu’il  ne  s'agilfe  d’un  cas  predant,  Sc  que 
le  grana- maître  ne  foit  éloigné  de  plus  de  dix 
lieues  du  fiègc  où  le  défordre  a lieu  ; dans  cette 
tirconftance , les  officiers  des  tables  de  marbre 
peuvent,  après  avoir  pris  l’attache  du  grand-maitre, 
procéder  k l’inftruflion  & rendre  les  jugemens 
interlocutoires  -,  mais  le  jugement  détinitii  ne  doit 
intervenir  qu’en  prefence  du  grand-maitre. 

Ces  difpofitions  de  l’ordonnance  ont  été  con- 
firmées par  plufieurs  arrêts  du  confeil.  Il  y en  a 
un,  entre  autres,  du  3 juin  idjl  > d»'  > t^’de  un 
irrét  des  juges  en  dernier  relfort  i la  table  de 
marbre  de  Paris , par  lequel  le  lieutenant-particu- 
lier de  ce  ftége  avoit  été  commis  pour  faire  une 
defccnie  dans  la  forêt  de  Lièrc.  « informer  de 
prémndus  délits , frc.  ; 8c  U a été  fait  défenfc  à 
ces  juges  de  commettre  pour  aucune  rtforma- 
ùon,  &z. 

Par  un  autre  arrêt  du  4 novembre  1681 , le 
confeil  a cafl'é  un  arrêt  'des  mêmes  jiiges  du  6 
fcpiembre  précédent , portant  comtniffion  pour 
faire  informer  devant  le  lieutenant-particulier,  des 
malverfaiions  prétendues,  commifes  par  les  béné- 
ficiers de  l’étendue  du  bailliage  de  Langres,  dans 
leurs  bots , Oc,  Et  il  a été  fait  dèfenfe  à ces  juges 
de  donner  de  pareils  arrêts  à l’avenir , & de  com- 
mettre pour  aucune  rcformaiion , Oc. 

Par  un  autre  arrêt  du  premier  août  168: , le 
confeil  a fait  de  pareilles  défenfes  aux  officiers  de 
la  table  de  marbre  de  Dijon , & a calîé  un  arrêt 
du  parlement  de  Bourgogne , en  ce  qu'il  ordonnoit 
<|ue  les  officiers  de  la  table  de  marbre  pourroient , 
«n  fiait  de  riformji'ion , prendre  l’attache  du  ftége 
fous  le  nom  du  grand-maitre  du  département. 

Par  un  antre  arrêt  du  juillet  1751,  le  con- 
feil a fait  défenfc  é la  table  de  marbre  de  Metz, 
d’entreprendre  ni  ordonner  aucune  réfomjùon , fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût , fans  commiffion  du 
toi  ou  du  grand-maitre  du  département.  Voyc^ 
Grand-maitre. 

RÉFORME,  f.  f.  ( Droit  canon.  ) eft  le  ré«- 
bliflcmcnt  de  Tancicnne  difeipline  dan*j  iin  ordre 
religieux.  Les  nouvelles  reformes  dans  les  monaf* 
tères  font  aflujetties  aux  mêmes  formalités  que  les 
nouveaux  établiffemens , c’eft-à-dire  > qu’il  faut  éga- 
lement le  confentement  de  Tévèquê  diocéfain , 
celui  des  religieux  des  monaftéres  que  Ton  veut 
réformer,  & des  lettres-patentes  du  roi  cnregiftrées 
& exécutées  par  des  commiflaires  nommés  ou  ap- 
prouvés par  la  cour  de  parlement. 


REFOULe  Refellok, 

REFUS  DE  PROVISIONS,  {Droit  tcdéfuf) 
lorfquc  Tévèque  ou  tout  autre  ordinaire , c(t  col« 

I latcur  forcé , il  ne  peut  refufer  des  provifions , 
i fans  donner  fes  motifs.  S’il  fe  contentoit  de  ré- 
pondre vaguement , fon  refus  feroie  dans  le  cas 
d 'être  déclaré  abufif  par  les  cours  fouveraines , 
auxquelles  on  le  denonceroie  par  la  voie  de  Tappcl 
comme  cTabiis.  Les  principes  fur  les  refus  de  pro^ 
vifiens  fc  trouveront  k l’article  Visa. 

Refus  de  sacremens,  {Droit  eceUfiaf  d*  Wv.) 
pour  traiter  cet  article  comme  il  le  mérite , il 
iaudroit  développer  quelle  eH  l’autorité  du  magillrat 
civil  fur  l’adminiUration  des  facremens.  Pour  ne 
pas  morceler,  s’il  cft  permis  de  parler  ainfi , une 
' matière  de  cctic  imjwtance,  nous  nous  rélervons 
à la  difeuter  dans  Ion  enfcmble  au  mot  Sacre- 
mens : nous  cfpcrons  que  nos  Icflcurs  n’y  per- 
dront rien.  Foyer  SacREMINS. 

RÉFUSION  , 1.  f.  terme  de  Pratique,  qui  fc  dit 
du  paiement  des  frais  de  contumace , auquel  le 
défaillant  eH  obligé , lorfqu’il  demande  à être  reçu 
oppofant  au  jugement  par  défaut  obtenu  contre 
lui. 

REFVTATA y plur.  n.  mot  latin,  dont  on  fe 
fert  dans  les  clianccUeries , & que  les  référendaires 
mettent  fur  les  lettres,  lorfqu'elles  font  rejettees, 
foit  parce  qu'elles  font  mal  drcITécs,  foit  parce 
qu’elles  contiennent  quelque  chofe  de  contraire 
aux  ordonnances.  (D. /.) 

REGAIN , f.  m.  ^ Code  rural,  Poüct.  ) eft  la 
fécondé  herbe  qui  revient  dans  un  pré , après  que 
la  première  a été  coupée. 

Dans  les  pays  où  les  ponelTeurs  ont  la  difpo- 
fiiion  abfolue  de  leurs  domaines , des  loix  fur  les 
regains  feroient  fuperflucs;  le  bien  de  l’agriculture 
exige  que  Tindullric  du  propriétaire  puine  ufer  de 
b fècondité  du  fol,  au  gré  de  fon  induftrtc.  Mais 
dans  une  partie  de  la  France,  les  détenteurs  des 
fonds  n’ont  qu’une  propriété  reftreinte  & fubor- 
donnée  aux  droits  de  la  communauté  des  habicans 
du  territoire , foit  que  telle  ait  été  la  condition 
cxprcHc  du  partage  primitif  des  patrimoines , foit 
que  l’ufâge  immémorial  fuilife  pour  fupplécr  cette 
convention  cju’il  fait  préfumer. 

La  icgltimité  de  ce  droit  des  communautés  eib 
confacrée  par  un  grand  nombre  de  nos  coutumes  , 
qui  autoriicnt  l’iiiage  immémorial  des  habitans  des 
communautés , de  faire  pâturer , après  les  récoltes  , 
leurs  troupeaux  fur  les  héritages  en  friche  ou  dcT- 
tinés  aux  cultures , & fur  les  prairies,  & qui  ôtenc 
aux  propriétaires  la  liberté  de  faire  du  regain  dans 
leurs  prés. 

En  général , dans  les  coutumes  admettent 
la  vaine  pâture  des  prés,  la  prohibition  cil  ab- 
folue , les  coutumes  autorifant  la  vaine  pâture  au/Ti- 
tôt  après  la  fenaifon  ou  1a  première  dépouille  des 
raines.  Mais  il  en  e(l  plufieurs  où  cette  prohtr 
ition  reçoit  des  exceptions  ou  reflriâions. 

En  premier  lieu,  celles  d'Auxerre | urt, 
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de  Melurt,  art.  304;  de  Sens,  art.  14g;  de  Douf- 
dans,  art.  7a,  & d’Orléans,  art.  147  » fixent  les 
commenccmcns  de  la  vaine  pâture  à la  faim  Remi , 

fremier  o3obre*  Dumoulin,  dans  Ton  apoflillc  fur 
article  121  de  la  coutume  de  Vitry , prétend  que 
les  prés  ne  font  ouverts  â la  vaine  pâture  qu'aprés 
h tcnairon  de  la  Tcconde  herbe  , c*cfl  > à • dire , 
qu'aprés  le  rt^atn  ; mais  cette  dcclfion  ne  peut 
faire  une  régie  générale,  lorCque  Tufage  ou  les 
cxprcffions  des  coutumes  font  contraires. ï>c  Laitre, 
fur  la  coutume  de  Chaumont , obferve  avec  ralfoii 

3 UC  cette  apoftille  n*y  doit  pas  être  Aiivic  : 8c  la 
ifpofuion  de  l'article  ^$4  de  la  coutume  de  la 
Marche,  doit  être  regardée  au  contraire  comme  un 
principe  general  : « toutefois , pour  ce  qu'en  plu* 
><  fieurs  beux  Ton  a accoutume  faire  paître  les  prés 
n incontinent  après  que  le  foin  en  eflhors,/u/i 
M u^cra  comme  Con  efl  accoutumé  ». 

Ln  fécond  lieu , quelques  coutumes  exceptent, 
dans  certains  cas , de  la  prohibition  du  refrain , les 
domaines  du  feigneur,  les  héiitages  nobles.  Par 
exemple,  la  coutume  de  Normanoie,  art.  68  ^ 6c 
celle  de  Bret^ne,  art.  jp;,  portent  que  le  do- 
maine du  feigneur,  où  y a fi  grande  étendue  qu'autre 
fi’a  que  quérir  environ,  combien  qu'il  foit  déclos, 
eft  toujours  défenfablc  ; 8c  peut  le  feigneur , pour 
le  bétail  qui  y feroit  trouvé , demander  raffifc , ou 
des  dommages  à fon  choix. 

Le  chapitre  4 , article  premier  de  la  coutu.me 
de  Montargis;  l’article  144  de  celle  d'Orléans, 
veulent  quen  quelque  temps  que  ce  foit , on  ne 
puifTc  mener  pâturer  des  bétes  és  héritages  tenus 
en  fief,  qui  font  joignans  au  manoir  tenu  en  hef, 
dont  Us  font  domaines  ; mais  que  s'ils  font  féparés 
dudit  manoir,  Us  fuivent  la  nature  des  héritages 
roturiers,  quant  aux  pâturages.  Mais  ces  difpofi* 
tions  ne  peuvent  être  étendues  aux  coutumes 
muettes.  Ét  Frcminville  rapporte  pluficurs  arrêts 
du  parlement  de  Bourgogne , qui  ont  condamné 
les  feigneurs  â déboucher  tes  prés  de  leur  fcl- 
goeurie , après  la  récolte  de  la  première  herbe , 
pour  en  laiïïcr  jouir  les  habitans. 

£n  troifiémc  lieu,  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume , Tufage  de  clorre  les  prés  & prairies , 
procure  aux  propriétaires  b liberté  de  faire  du 
regain^  que  les  aocieanes  loix  fur  la  vainc  pâture 
ne  leur  avoient  pas  donnée.  Quelques  coutumes 
portent,  comme  rarticlc  147  de  celle  d’Orléans, 
qu'au  regard  des  prés  qui  font  clos  à haies  ou 
ioiTés,  on  n'y  peut  mener  pâturer  bcAial  en  au* 
cune  faifon,  fans  permiflion. 

, En  vertu  des  édits  donnés,  depuis  1766 , pour 
les  trois  évêchés , la  Lorraine , la  Franche-Comté , 
la  Ciiampagne , le  Barrois  mouvant,  le  Mâconnois, 
l’Auxerrois  & le  bailliage  de  Bar-(ur-Seine , U eft 
libre  aux  cultivateurs,  foit  propriétaires  ou  fermiers 
de  CCS  provinces , de  faire  des  regains  dans  leurs 
Jiéritages  » en  Içs  faifant  clorre.  feyrr  Clôture. 
Dans  les  coimimes  qui  admettent  la  vainc  pà- 
après  la  première  faux^  & qui  n'ont  point 
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été  abrogées , un  propriétaire  n'a  pas  U liberté  do 
clorre  fon  héritage  pour  y faire  du  rtfoin , au  pré- 
judice de  la  vaine  pâture,  qui  appartient  à la  com- 
munauté. L’article  chapitre  14  de  la  coutume 
de  Nivemois,  décide  même  que  l’on  ne  peut  dr 
nouveau  mettre  pré  en  rrvivfr,  finon  que  le  fei- 
gneur faffe  une  maifon  audit  pré , & qu'il  y tienne 
tcu  & lieu  continuellement  ; & que  s'il  fe  départ  de 
bdite  mai/bn,  ledit  prétetoumera  en  fon  même  état* 
Ainfi,  un  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  du 
7 décembre  1739,  a ordonné  que  les  habitans  de 
Thil-la-Viilc  continucroient  de  bire  paître  leur 

f^ros  bétail  dans  toute  la  prairie  dudit  lieu , depuis 
a première  herbe  levée  jufqu'à  la  Notre-Dame  de 
mars , à la  charge  néanmoins  que  ce  feroit  fous  U 
garde  d'un  feul  pâtre;  8c  a fait  dêfenfe  au  Acur 
Joly , qui  avoit  endos  un  pré  dans  !.i  prairie  des 
habitans,  de  boucher  ni  tenir  clos  fon  pré  après 
la  première  herbe  levée. 

Quelques  années  après,  les  habitans  8c  com- 
munauté d'Aiguay-lc-Duc  , prétendirent  que  U 
féconde  herbe  des  prés  que  la  veuve  de  Jean  Cliau- 
veau  avoir  mis  en  réferve,  leur  appartenoit.  Sur 
cette  conteAaUon , fentence  intervint  en  U juftice 
des  licnx,  qui  adjugea  à la  communauté  cette  fé- 
conde herbe  ou  regain  ; fur  l'Opel , fentence  du 
bailliage  au  profit  ue  la  veuve  Chauveau.  La  caufe 

fiortèe  au  parlement  de  Dijon  ; arrêt  de  cette  cour , 
e 21  avril  1744,  qui  confirma  U fentence  du 
premier  juge. 

Saligny  prétend,  fur  l'article  122  de  la  coutume 
de  Virry,  que  quand  un  pré  a été  tenu  fermé  8c 
clos  pendant  trois  ans,  U eft  cenfé  de  regain  pour 
toujours,  8c  il  cite  un  arrêt  du  16  mars  1616; 
mais  Frcminville  obferve  très-judicieùfement  qu’un 
pareil  arrêt  n'a  été  rendu  que  fur  des  circonAances 
particulières  qui  n'ont  point  été  rapportées  : il  n'eA 
pas  polTible  de  penfer  qu'un  particulier  qui  a un 
pré  fujet  â la  commune , puilTe , en  trois  ans  de 
temps,  preferire  un  droit  imprcfcriptiblc , dans 
un  efpacc  de  temps  aiiAi  court;  À faudrolt  au 
moins  quarante  ans , 8c  peut-être  contradifUon. 

En  quatrième  lieu , les  loix  favorables  à la  vaine 
pâture  font  quelquefois  fufpcndues  par  les  arrêts 
des  parlcmcns , qui  permettent  aux  habitans  des 
communautés  de  mettre  en  réferve  une  partie  des 
prairies  de  leur  ban,  pour  y faire  du  regain. 

Plufieurs  arrêts  des  parlemens  de  Bourgogne  ; 
de  Franchc-Cemté  8t  de  Lorraine,  ont  fait  de 
pareils  réclemcns. 

La  jurifprudcnce  des  cours  n'eA  point  uniforme 
fur  le  partage  des  regains  qui  proviennent  de  pat 
reiUcs  refetves. 

En  Lorraine,  une  ordonnance  du  premier  juillet 
1615,  qui  permettoit  de  mettre  la  toulité  des 
prairies  en  réferve,  vouloir  que  le  regain  en  fht 
partagé  entre  les  propriétaires  des  fonds  8c  les 
corps  de  communautés.  Des  règlcmçns  faits  pour 
les  années  1719,  1713»  17»9»  1731»  >74*»  >744 
8c  1766,  ordonnent  que  l'amcodc  de  l'io&a^oa 
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3u  ban  fera  le  double  celle  des  mefiis  ordi- 
naires. Ces  réglemens  veulent  que  dans  le  jjartage 
des  regjint.  Te  tiers  fuit  donné  pur  le  fort  au 
feignent  haut  - jufticier  ayant  troupeau  de  bctcs 
rouges  é part , le  furplus  partagé , à proportion  des 
bêtes  rouges , entre  les  habitans  ; les  feigneurs 
qui  n'ont  point  de  troupeau  à part , ne  'louilTeni 
que  d’une  double  portion  d’babiians  par  bctcs  ; leur 
tiers  accroît  aux  babitans  : ces  réglemens  défendent 
aux  communautés  St  habitans  de  vendre  les  rr^e/nj 
qui  leur  feront  ainfi  échus , St  leur  ordonnent  de 
les  Étire  confomnier  par  leurs  belliaux. 

En  Bourgogne , les  arrêts  du  parlement  de  Dijon , 
notamment  celui  du  i6  juillet  1751 , rendu  lur  la 
requête  du  fyndic  des  états  de  la  province  , or- 
donnent que  la  fécondé  herbe  mife  en  regain  ap- 
partiendra aux  communautés,  St  fera  s'cnduc ii  leur 
profit  pardevant  les  juges  locaux,  au  plus  offrant 
& dentier  enchêriffeur  ; St  les  deniers  dépofes  entre 
les  mains  , foit  du  greffier,  foit  d'une  perfonne 
folvabic  qui  doit  être  propofée  par  Icfdits  officiers , 
our  être  la  fomme  provenue  de  la  vente,  diffri- 
uée  ê chacun  des  habitans  ayant  du  bétail , au 
fou  la  livre  St  i proportion  de  ce  que  chacun  des 
babitans  aura  de  têtes  de  gros  bétail. 

En  Franche  - Comté , l'arrêt  du  parlement  de 
Befançon  du  9 juin  1750,  déclare  que  lefdits  rr- 
fjine  céderont  au  profit  des  propriétaires , s’il  n’y 
a convention  entre  eux  St  leurs  lértniers , St  en 
ce  qui  concerne  les  communautés,  fi  elles  n'ont 
itn  droit  acquis  fur  les  prés  des  particuliers  pour 
leidits  regains. 

Ces  r^lemens  font  dêfenfe  k toutes  perfonnes 
de  faucher  les  prés  St  landes,  de  meme  que  les 
grains  qui  y croîtront,  ni  d’y  envoyer  leurs  bef- 
tiaux  pendant  le  temps  fixé  pour  la  réferve. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  comme  fait  Frémin- 
ville , ces  rêfcrves  générales , autorifées  dans  quel- 
ques circonftances  par  les  arrêts  des  cours , |tour 
la  confervation  du  regain  i,  avec  les  rêfcrves  par- 
ticulières, qui  font  connues  en  Lorraine  fous  le 
nom  ü'emfannie. 

L’enibannie,  bannie,  ou  bannon,  cft  la  réferve 
que  les  communautés  font  d'une  partie  de  leur  ban , 
après  les  fenaifons  St  récoltes , pour  fervir  exclu- 
fivement  à la  nourriture  des  bêtes  tirantes  dans 
le  temps  des  femails  ou  labours.  Ces  cantons , ainfi 
enlevés  au  vain  pâturage , ne  font  point  deilinés 
â Élire  du  regain , mais  â procurer  une  nourriture 
plus  graffe  & plus  abondante  aux  animaux  qui 
parraeent  les  cultures  de  l’homme,  dans  un  temps 
oit,  dans  les  cantons  expofés  â la  vaine  pâture, 
les  herbages  ont  etc  confommés  par  la  fréquen- 
tation des  beffiaux.  f'oyej  Parcours. 

REGAIRE,  Droit  fèoJal.)  on  appelle  ainft, 
dans  la  Bretagne , la  feigneurie  & la  jurifdiâion 
temporelle  des  évêques  de  Bretagne. 

Saiivageau , dans  fes  annotations  fur  Dufàil , 
Cv.  1 , ciap.  146 , obfcrve , d'après  d’autres  au- 
teurs, qu’Âlbcit-lo-Crand  a voulu  dériver  ce  mot 
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de  la  langue  bretonne,  mais  que  cela  n'eff  pas 
vraifemblable.  Il  ajoute  u que  la  jurildlilion  des 
» regaires  des  évéchez  de  Bretagne^  reffonit  au 
)>  parlement,  par  privilège  des  rois,  qui  leur  ont 
» donné  le  temporel , hef  & juriidiâion , d’oit 

n vient  le  mot  de  regaire ,*  que  la  coutumtt 

» locale  de  Therottenne  ufe  du  mot  de  regaie  , 
» d'autant  que  l'évéque  de  Therouenne  en  eft 
n feigneur  temporel  & y a toute  jtifficc,  en  amor- 
n tiffement  royal  a. 

Du  Cange  penfc  que  cette  dénomination  pro- 
vient uniquement  de  ce  que  les  fentcnces  émanées 
des  juges  des  évêques,  rcffoitiffoient  nuement 
à la  cour  du  roi , c’cll-â-dire,  au  parlement  (de 
Paris)  dès  le  temps  du  duc  Jean,  dit  MaucUre. 

Dom  Carpentier  dit,  dans  fon  giojfarium  novum, 
qu’on  a aulh  donné  le  nom  de  regaire,  au  droit 
de  régale , que  le  roi  a fur  les  évccliés  ; mais  dans 
le  texte  qu'il  cite,  ce  mot  peut  aufft-bien  s'en- 
tendre des  profits  des  regaires  de  Nantes , dom  il 
paroit  feulement  que  le  roi  jouiffoit  en  vertu  du 
droit  de  régale.  11  y eft  dit  : « tous  les  fruits  , 
n rentes  & revenus  du  regaire  de  Nantes  d’une 
U année,  commencée  au  premier  jour  de  juillet 
» derain  paffe  , tint  en  fpiritttalite  que  en  tem^ 
n poralité  ....  ; à caufe  dudit  regaire  & de  la  Icvate 
n qu’il  a faite  des  fruits  6e  revenu  dudit  évefché 
» depuis  ladite  vacation».  (G.  D.  C.) 

REGAL  DE  MARIAGE,  yoye^  Mariag£, 

( mets  lie  ) 

Régale  , f.  É ( Droit  eeelifiaf,  fi*  civil.  ) en  gé- 
néral fignifie  un  droit  qui  appartient  au  roi. 

On  diffingue  deux  forces  de  régales;  la  fpiri- 
tuelle  & la  temporelle. 

La  régale  fpirituclle  , qu’on  appelle  auffi  fimple- 
mem  régale  par  excellence,  cil  le  droit  qui  appartient 
au  roi , de  conférer  tous  les  bénéfices  non  cures , 
dépendans  de  l’évêché  ou  archevêché  vacant,  lorf- 
que  ces  bénéfices  fe  trouvent  vac.ans  ou  qu’ils 
viennent  à vaquer  de  Élit  ou  de  droit,  pendant 
la  vacance  dit  fiègc  épifcopal  ou  archiépifcopal. 

La  régale  temporelle  eil  le  droit  que  le  roi  a de 
jouir  de  tous  les  fruits  & revenus  tic  l'évcché  ou 
archevêché  qui  efl  vacant  en  régale. 

Les  auteurs  font  pattagés  fur  l’origine  de  es 
droit.  Quelques-uns  le  font  remonter  jufqtilt  la 
loi  divine,  & tiennent  qu’il  dérive  de  cette  noble 
prérogative  qu’avoient  les  rois  de  luda,  d’être 
oints  & facrés , & en  conféquence  de  ^re  les 
fonâionsdc  grand-prêtre;  & lorfqu’il  étoit  abfent, 
d’établir  des  officiers  fit  de  donner  les  places  8c 
les  dignités  du  temple , ainfi  qu’il  fc  voit  dans  le 
chap.  I des  paralipomcncs , & dans  le  vingt-qua- 
trième des  rois  ; qu’à  l’exemple  des  rois  de  Juda  , 
nos  rois  font  oints  & facrés  comme  eux  ; qu’aullï 
ne  les  regarde-t-on  pas  comme  des  perfonnes  pro- 
fanes 8c  purement  laïques,  mais  comme  perfonnes 
mixtes,  c’efl-à-dire,  qui  font  tout-à-La-fois  ecclè- 
fiailiques  & laïques;  que  c’eff  de-là  qu'ils  ont  la 
faculté  (te  tenir  oes  prébendes,  & qu’ils  font  métno 
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premiers  chanoiaes  dans  plidieurs  èglifes  de  leur 
royaume  ; ce  qui  a faii  dire  à un  célèbre  avocat- 

f'méral , que  c'eft  la  véritable  fource  de  la  ngjlt 
irituelle  ; ainft , fon  véritable  fondement  eft , 
cra  unfüo  concurrtns  cum  funJaiionc  6f  proudiont. 
La  rjgate  eft , en  quelque  chofe , femblable  au 
droit  de  patronage,  en  ce  qu'elle  attribue  au  roi 
le  droit  de  nommer  aux  bénéfices  vacans  pen- 
dant l’ouvemire  de  la  rigitU;  mais  elle  donne  un 
droit  bien  plus  étendu  que  le  fnnplc  droit  de  pa- 
tronage. Car  le  roi  conférant  un  bénéfice  vacant 
en  rrgd/e,  n’a  pas  feulement  la  nomination  & pré- 
fenution , mais  la  pleine  & entière  collation.  On 
verra  même  dans  la  fuite  de  cct  article , qu'à  cer- 
tains égards,  le  pouvoir  du  roi  dans  la  rig.iU , cil 
plus  étendu  que  celui  de  l’ordinaire. 

M.  Bignon  , avocat  - général , réunit  quatre 
fources  U où  procède  la  rcm/r,  IcfqueUes,  jointes 
enfemble,  en  forment  les  fondemens;  favoir,  la 
fouvcrainctè  du  roi , fa  qualité  de  fondateur  des 
êglifes , fa  qualité  de  feigneur  féodal  des  biens 
ui  en  compofent  les  revenus  ; enfin , fa  qualité 
e gardien , avocat , & défenfeur  des  droits  & 
prérogatives  des  églifes  de  fes  états. 

V Prtmus , Buzèe  & quelques  autres , tiennent  que 
la  nMle  vient  du  concile  d’Orléans , tenu  fous  le 
roi  Clovis  I,  à qui  la  nomination  des  évêchés  fut 
donnée , comme  une  recompenfe  de  la  viâoire 
mémorable  que  ce  roi  avoit  remportée  contre 
Alaric , roi  des  Vifigoths  •,  que  cette  faculté  fin 
donnée  à l’empereur  Charlemagne  par  le  pape 
Adrien , pour  avoir  exterminé  les  Ariens. 

D’autres  prétendent  que  la  rigjlt  n’a  été  établie 
que  par  le  concordai  fiiit  entre  Léon  X & Fran- 
çois I. 

Mais  d’autres  encore  , que  le  concordat  n’a  fait 
que  renouveller  un  droit  que  les  rois  de  France 
avoient  pofTédé  dés  le  commencement  de  la  mo- 
narchie. 

En  effet,  Grégoire  de  Tours,  Aittioio,  & nos 
anciens  tiilloriens , font  pleins  d’exemples  qui 
prouvent  que  nos  rois  de  la  première  race  dif- 
pofoieni  des  évéchés.  Ils  en  parlent  en  ces  termes  ; 
taljs  tpifcopui  ordinaau  tjl  jujfu  rtg  'u , ou  ûffenfu 
rtgu , ou  dtmto  rtgli. 

Le  même  ordre  s’obfervoit  fous  la  fécondé  race, 
puifque  Loup , abbé  de  Ferrières , rapporte  que 
le  roi  Pépin  obtint  le  confentement  du  pape  Za- 
charie , pour  nommer  aux  grandes  dignités  ecclé- 
fiaftiqiies,  ceux  qu’il  en  jugeroit  les  plus  capables 
pour  le  bien  de  fon  état. 

Hincmar,  archevêque  de  Reims , parle  aulli  de 
ces  nominations. 

On  en  trouve  aiifli  la  preuve  dans  le  fécond 
concile  d’Aix-la-Chapelle , fous  Louis-'e-Débon- 
naire. 

Les  fiiccelfeurs  de  Hugiies-Capet  en  ufoient  aufli 
lie  même. 

f ulbert , évêque  de  Cbarttes , qui  vivoit  dans 
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le  onzième  fiècle,  fous  le  roi  Roben,  témoigiiC 
la  même  chofe  dans  fes  épitres. 

Dans  le  douzième  fiécle , plufieurs  papes  difpo- 
lêrent  feuls  des  grands  bénéfices. 

Mais  fous  PhiTippe-Augufie , vers  le  commen- 
cement du  treiziéme  fiécle  , les  éleâions  furent  en 
ufage , de  manière  néanmoins  que  le  roi  les  au- 
torifoit. 

Enfin , le  concordat  accorde  au  roi  le  droit  de 
nomination  aux  bénéfices  confilloriaux,  quoiqu’on 
tienne  que  ce  droit  appartient  au  roi  en  vertu  de 
fa  fouveralneté , parce  que  le  choix  des  prélats 
eA  une  chofe  importante  pour  le  bien  de  l’état, 
& que  le  roi,  comme  on  Va  déjà  dit  ci-devant, 
eA  le  premier  patron  & le  proteAeur  des  églifes 
de  fon  royaume  ; & c’eA  de  ce  droit  de  nomina- 
tion aux  grands  bénéfices , que  dérive  le  droit  de 
rtgJi. 

Mais  il  n’cA  pas  facile  de  rapporter  des  preuves 
que  la  rè^Mt , telle  qu’elle  fe  pratique  préfentement, 
étoit  déjà  établie  des  le  commencement  de  la  pre- 
mière race. 

Ce  que  l’on  trouve  de  plus  certain  fur  ce  point 
c’eA  qu’il  eA  fait  mention  de  ce  droit  de  rigah  dans 
le  tcAament  de  Philippe-AuguAe , en  forme  d’or- 
donnance, de  l’an  1190;  dans  une  bulle  du  pape 
Innocent  111,  de  l’an  laio;  en  l’ordonnance  du 
roi  Philippe-le-Bel , de  l’an  1301,  urr.  3 4;  dans 

celle  de  Philippe  de  Valois,  de  l’an  1334!  de 
Charles  Vil,  de  l’an  1433  , ar/.  ^ 6>  7d ; de 
Uauis  XII,  en  1499,  ^ '*• 

Il  y a ouverture  à la  rcgale  par  la  vacance  da 
l'évéché  ou  archevêché  , favoir  : 

1°.  Par  mort. 

a“.  Par  la  promotion  de  l’évéque  ou  archevêque 
au  cardinalat;  ce  qui  vient  de  ce  que  le  prélat 
promu  à cette  dignité  étant  attaché  aune  manière 
plus  particulière  à l’églife  de  Rome , attachement 

?|ue  l'on  regardoit  comme  incompatible  avec  le 
ervice  & la  réfidence  que  le  prélat  doit  à fon 
diocéfe , on  regardoit  l’évéché  comme  vacant.!  La 
promotion  au  cardinalat , fuh  txpedaùone  liiuU  , 
opère  le  même  effet  ; mais  la  r^j/r  n’a  lieu , par 
la  promotion  au  cardinalat , en  général , que  du 
jour  que  l’évéque  a accepté. 

3°.  La  rtgjle  cA  ouverte  par  la  démiffion  Ample 
entre  les  mains  du  roi,  & par  la  réfignation  en 
laveur  ou  permutation , du  |Our  que  la  réfignat 
tion  ou  permutation  eA  admife  par  le  pape. 

4».  Par  la  tranffation  de  l’évéque  à un  autre 
évêché  , du  jour  du  ferment  de  fidelité , prêté 
pour  réglife  à laquelle  l’cvéque  a été  transféré. 

3».  11  y auroit  au  Ai  ouverture  à la  regaér,  par 
la  rébellion  publique  & notoire  de  l’évèque.  Ce 
feroit  une  efpéce  de  commife , femblable  à celle 
qui  a lieu  contre  le  vallàl , pour  caiife  de  félonie. 

Un  bénéfice  eA  dit  vaquer  en  rigole,  lorfqu’il 
fe  trouve  vacant  au  moment  que  la  rigixie  s’ouirre 
dans  un  évêché , ou  qu’il  vient  à vaquer  depuis 
l’ouvcrtutc  de  la  rréa/r,  _ 

Q» 
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On  diAiiiguî  trois  fortes  de  vacinces  par  rap- 
port il  la  regjh,  favoir,  1°.  la  Tacancc  de  droit, 
qui  arrive  quand  le  pourvu  a pris  poflellion  en 
jicrfonne  fur  un  titre  nul  tk  vicieux  ; î“.  la  va- 
cance de  fait,  quand  celui  qui  cft  pourvu  par  un 
litre  canonique  ii’a  pris  polleirion  que  par  procu- 
reur; car,  en  matière  de  rcgjU , la  prife  de  pof- 
feflion  faite  par  procureur,  quoique  fondé  de  pro- 
curation fpéciale , n'empéclie  pas  que  le  bénéfice 
ne  foie  réputé  vacant,  fi  ce  n'eft  un  bénéfice  à 
charge  dames  ; 3“.  la  vacance  de  fait  & de  droit , 
quand  un  clerc  poffède  un  bénéfice  fans  titre  ca- 
nonique , & fans  avoir  pris  poffeflion  en  perfonne; 
dans  tous  ces  différens  genres  de  vacances , le  roi 
difpofe  des  bénéficia  qui  vaquent  en  rrÿa/r. 

Le  litige  fait  aufli  vaquer  en  rivale  les  bénéfices 
qui  fe  trouvent  conicfiés  pendant  qu’elle  cil  ou* 
verte  ; mais  il  faut  que  l'anaire  foit  au  moins  pro- 
blématique , & que  l'un  des  comendans  ne  foit 
pas  évidemment  mal  fondé. 

Néanmoins , fi  l'iin  des  contendans  avoil  feule- 
ment pour  lui  le  bon  droit,  & que  l'autre  fût  en 
polTefhon  aâiielle , le  bénéfice  comefté  entre  eux, 
vaqueroit  en  rigaU , parce  que  pour  empêcher  la 
vacance  en  rigale , U faut  que  le  Ijénéfice  foit  rempli 
de  fait  & de  droit  par  la  même  perfonne  ; & dans 
ce  cas , on  réferveroii  à celui  qui  auroit  droit , 
fon  aâion  en  dommages  tk  intérêts  contre  l’in- 
julle  poflefTeur. 

Le  feul  litige  injufle  ne  fait  pas  vaquer  le  bé- 
néfice en  régale , i moins  que  la  pofl'efîlon  de  fait 
& de  droit  ne  fi>it  divifee  entre  les  coliiigans. 

Pour  faire  vaquer  un  bénéfice  en  r^aU  à caufe 
du  litige , une  finiple  afiignation  ne  fuffit  pas  ; il 
£iut , -tuivant  k déclaration  du  roi  du  t février 
1673,  qu’il  y ait  coiiieftaiion  en  caufe,  fix  mois 
avant  le  décès  des  évêques  6c  archevêques.  Ce- 
, pendant , s’il  étoit  certain  qtie  le  litige  fin  férieux 
6c  de  bonne-foi,  il  téroii  vaquer  le  bénéfice  en 
régale,  qiioiqtfil  n’y  eût  pas  encore  fix  mois  depuis 
la  conteflation  en  caufe. 

La  grand’chambre  du  parlement  de  Paris , eA 
le  feul  tribunal  qui  ait  droit  de  connoitre  de  la 
régale  dans  toute  l’étendue  du  royaume. 

Quand  le  pourvu  en  régale  trouve  un  autre  en 
^licAion  du  bénéfice,  il  doit  former  verbalement 
fa  demande  en  la  grand’chambrc,  par  le  minillère 
de  fon  avocat , 6c  requérir  permllfion  de  faire 
affmner  tous  les  contendans.  . 

On  adjuge  toujours  l'état , c’eA-b-dire  , la  pro- 
vTfiOn  , au  régaliAe,  en  attendant  le  jugement  du 
fond. 

En  matière  de  régale,  la  cour  connoit  du  péti- 
toire  des  bénéfices  : c’cA  pourquoi  elle  11e  fc  fort 
as  du  terme  de  maintenue;  elle  adjuge  le  bénéfice 

celui  qui  y a droit. 

Le  régaliAe  ne  peut  pas , au  préjudice  du  roi , 
fe  défiAer  de  fon  droit  au  profit  d’un  pourvu  par 
le  pape,  ou  par  l’ordinaire  : mais  un  régaliAe  peut  | 
céder  fon  droit  b un  autre  régaliAe.  i 

J;trifpra4tttet,  Tome  VU, 
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Entre  plufieurs  pourvus  en  régale,  celui  dont 
le  brevet  eA  le  premier,  cil  préféré,  à moins  que 
le  fécond  ne  fît:  pourvu  fur  le  véritable  genre  de 
vacance.  Si  les  bievets  fe  trouvent  de  meme  date, 
il  fout  s’adreAer  au  roi , pour  favoir  quel  cA  le 
pourvu  qu’il  veut  préférer. 

La  régate  a lieu  en  Bretagne  dans  les  mois  dit 
pape,  jufqu’i  ce  que  l'cvéque  ait  fiiislLit  aux  for- 
malités néceffaires  pour  la  clôture  de  la  régate, 

La  régitle  eü  ouverte  jufqii’à  ce  que' le  nouveau 
prélat  ail  fait  au  roi  le  ferment  de  fidélité  ; qu’il 
en  ait  foit  enrcgiArcr  r,iéie  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris , & les  lettres-patentes  de  main- 
levée de  la  régale  ; enfin , qu’il  ait  levé  l'arrêt  de 
la  chambre  des  comptes , 6c  qu'il  l’ait  fait  figni- 
fier  avec  t'attaches  le  mandement  des  auditeurs, 
aux  coramilftires  nommés  pour  la  perception  des 
fruits,  aux  fubAituts  de  M.  le  procureur  général, 
& aux  officiers  à la  requête  difquiîls  la  laifie  des 
f(uiis  a dû  être  faite,  quand  même  il  n'y  auroit 
pas  eu  de  faifte  du  temporel  , ni  d’économe 
conAitué. 

Lorfqiie  le  roi  veut  bien  recevoir  le  ferment 
de  fidelité  d'un  nouvel  évêque,  par  procureur, 
6c  lui  accorder  la  délivrance  des  fruits  , la  régate 
n’eA  pas  clofe  pour  la  collation  des  bénéfices , b 
moins  que  la  difpenic  accordée  par  le  toi , n’en 
contienne  une  claufc  formelle. 

Le  nouvel  évêque  qui  a fait  fes  diligences  pour 
prêter  le  ferment  de  fidelité,  tk  qui  ne  peut  le 
prêter  b caufe  de  la  guerre,  ne  doit*  plus  être 
privé  de  fes  droits  pour  la  régale  ; il  doit  avoir 
main-levêe  de  fon  temporel , & pourvoir  aux 
bénéfices  dèpendans  de  Ion  évèthe , à i’cxclufioa 
des  régaUAes. 

Dans  la  collation  en  régale,  le  roi  exerce  le 
droit  des  évéques  de  la  même  manière  dont  ils 
ont  coutume  d’en  iife^ivcc  leurs  chapitres.  Son 
pouvoir  eA  même  pMBkndu  que  celui  de  l’or- 
dinaire , car  il  ufe  dti^Wtt  cpifcopal  tel  qu'il  êtoit 
anciennement  lorfquc  les  êvêqiies  avoient  le  pou-  , 
voir  de  conférer  pleinement  & librement , toutes 
fortes  de  bénéfices  : il  peur  d'ailleurs  admettre  les 
réfignations  en  faveur , 6c  n'cA  point  fiijct  b la 
prévention  du  pajie. 

La  dcvolmion  n’a  pas  lieu  non  plus  au  préju- 
dice du  roi,  quoique  Vévéque  dont  révèché  eft 
ouvert  en  régale  eut  perdu  fon  droit , 6c  qu'il  fût 
dévolu  au  métropolitain. 

Quelques  églifes  ont  prétendu  éne  exemptes 
de  la  regate , 6c  Henri  IV  déclara  lui-même  , par 
l'édit  de  1606,  qu’il  n’entendoit  p.is  qu’elle  fût 
étendue  aux  églifes  exemptes. 

Mais  nonobltanc  cette  déclaration , il  intervint 
arrêt  le  aq  avril  1608 , fur  les  conclufions  de 
M.  l’avocat  - général  Servit) , qui  déclara  que  la 
régale  avoir  lieu  dans  l’églife  de  Bellay,  comme 
dans  tous  les  autres  évêchés  6c  archevêchés  du 
royaume.  • 

£n  conféquence,  le  roi  ulà  de  la  régale  dao| 
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les  èglilès  du  Dauphiné , de  la  Provence  & du 
Languedoc , qui  jufqu’alors  avoient  palTé  pour 
exemptes,  , 

La  Sainie-Chapellc  de  Paris , h laquelle  1a  régale 
temporelle  avoit  été  cédée,  fit  faiûr  les  revenus 
des  évêchés  vacans  dans  ces  provinces.  Elle  jouif* 
foit  ainfi  de  la  régale  eo  vertu  d’une  conceflion  de 
1^42,  qui  fut  d'abord  à temps,  & puis  continuée 
par  les  rois  fuccefleurt  pendant  leur  vie.  Enfin , 
par  un  édit  de  1641 , elle  lui  fut  ôtée , & le  roi 
lui  donna , comme  une  efpèce  d’indemnité , la 
ntenfe  abbatiale  de  Saint-Nicaife  de  Reims. 

Le  clergé  s’étam  plaint  de  ce  qu’on  avoit  étendu 
la  régale  dws  des  églifes  où  le  roi  n’en  avoit  point 
ufé  par  le  paffé , Henri  IV , par  des  lettres-patentes 
du  a6  novembre  1609,  évoqua  au  confcil  tous  les 
procès  pendant  au  parlement , fous  prétexte  de 

frovifions  accordées  en  régale,  au  préjudice  de 
édit  de  1606. 

Il  y eut,  en  i6tj,  1614  & 1636,  divers  con- 
trats entre  Louis  XIII  & le  clergé  , par  lefquels 
le  roi  promit  de  ne  rien  innover  aux  droits  de 
l’églife. 

Cependant , comme  il  y eut  encore  des  provifions 
en  régale,  & des  faifies  de  la  part  de  la  Sainte- 
Chapelle,  le  clergé  renouvella  (es  pbintes  : ce  qui 
donna  lieu  à un  arrêt  interlocutoire,  portant  que 
les  évêques  du  Dauphiné , de  la  Provence  & du 
Languedoc , enverroient  au  grefie  du  conicil , les 
titres  en  vertu  defquels  ils  fe  prétendoient  exempts 
de  la  régale. 

Enfin,  le  10  février  1673  , intervint  une  décla- 
ration , par  laquelle  le  roi  déclara  que  la  régale  lut 
appanenoit  dans  tous  les  évêchés  de  fon  royaume, 
à l’exception  feulement  de  ceux  qui  en  feroient 
exempts  à titre  onéreux. 

Il  y a eu  depuis,  plufieurs  .arrêts  conformes  à 
cette  déclaration , & no^^ent  un  du  20  mars 
1727,  pour  l'églife  d’A|||B 
Les  eglifes  de  Lyon  &^Autun  font  exempets  de 
la  régale,  parce  que  pindant  la  vacance  d’une  de 
ces  deux  églifes,  c’ell  l'évêque  de  l’aurre  qui  a 
l'adminifiration  de  l’églife  vacante,  mais  l’arche- 
vêque de  Lyon  ne  jouit  pas  du  temporel  d'Antun. 

Le  roi  confère  en  régale  tous  les  bénéfices  qui 
aiiroient  été  à la  difpofition  de  l’évêque , fi  le  fiège 
eût  été  rempli,  ù l’exception  des  cures,  dont  la 
difpofition  appartient  au  chapitre. 

Si  la  cure  efi  unie  à un  canonicat , ou  autre 
bénéfice  fimple , le  roi  la  confère  aulTi  en  régale  ; 
il  en  feroit  autrement,  fi  c’étoit  le  bénéfice  fimple 
qui  fiit  uni  à la  cure , l'accefibire  devant  luivre  le 
fort  du  principal. 

Mais  les  prieurés  - cures  ne  vaquent  point  en 
régale,  excepté  les  prieurés-cures  réguliers,  où  les 
religieux  ont  cédé  de  faire  les  fonâions  curiales 
dont  iis  fe  font  déchargés  fur  les  vicaires  perpé- 
tuels. 

Le  rf)i  confère  pendant  la  régale  les  bénéfices 
4|ui  font  en  patronage,  foit  eccléuaftique  ou  laïque. 
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mais  feulement  fur  la  préfentation  du  patron  ; 8c 
fi  celui-ci  négligeoit  de  préfenter  dans  le  temps 
qui  lui  cA  accordé  pour  cet  eflêt , le  roi  conférc- 
roit  librement  : il  y a encore  cela  de  particulier 

{tendant  la  régale,  que  le  pape  ne  peut  prévenir 
e patron  eccléfiaAiqiie  qui  doit  préfenter  au  roi. 

Dans  les  églifes  ou  cathédrales,  où  le  chapitre 
confère  les  dignités  & les  prébendes , le  roi  ne  les 
contère  pas  en  régale  ; mais  s'il  y a collation  alter- 
native, le  rot  confère  dans  le  tour  de  l'évcque; 
& fi  la  collation  fe  fait  conjointement  par  l’évêque 
& par  le  chapitre , le  roi , pendant  la  régale,  nomme 
un  commidàire  pour  conférer  avec  le  chapitre) 
enfin , fi  le  chapitre  préfente , & que  l’évcque  con- 
fère , la  préfentation  du  chapjtre  doit  être  faite  au 
roi , lequel  donne  les  provifions. 

Lorfqu'une  abbaye  (e  trouve  vacante  tandis  que 
la  régale  eA  ouverte , le  roi  confère  en  régale  les 
bénéfices  dépendant  de  cette  abbaye , quand  même 
ils  vaqueroieni  en  commende  ; enforte  qu’il  jouit 
indireélement  de  la  régale  fur  les  abbayes. 

Les  bénéfices  nouvellement  érigés  font  fujets,' 
comme  les  autres , ù la  régale. 

Le  roi  peut  auAi  conférer  en  régale  ceux  qui 
ont  été  unis  depqis  cent  ans , à moins  que  l’union 
n’ait  été  faite  en  vertu  de  lettres -patentes  due- 
ment  homoWuées. 

Il  peut  aufli  conférer  en  régale  é des  (cculiers 
les  bénéfices  réguliers  dépendans  des  abbayes  va- 
cantes , lorfque  les  bénéfices  font  fitués  dans  les 
diocèfes  où  ta  régale  cA  ouverte,  & que  les  trois 
derniers  titulaires  ont  été  pourvus  en  commende. 

Tant  que  la  régale  eA  ouverte,  le  pape  ne  peut 
admettre  aucune  réfignation  en  bveur,  démilCotl 
pure  & fimple , ni  permutation  ; il  ne  peut  p.as 
même  conférer  les  bénéfices  vacans  in  euriJ, 

La  réfignation  d’un  bénéfice  ne  peut  être  ad- 
mife  par  Te  pape  durant  l’ouverture  de  la  régale  ; 
c’eA  un  dioit  <]ui  n’appartient  qu’au  roi  feu!. 

La  règle  de  cluncclleric  ,devertfimilinot:ùâotilutl 
n’a  p,is1ieu  pour  les  provifions  en  régale. 

Les  provifions  en  régale  doivent  être  fignées  tTutl 
fecrétaire  d’état,  & (ont  (ùjettes  i l’infinuation , 
ainfi  que  les  prifes  de  pofieifion, 

Cet  anicle  de  l’ancienne  Encyclopédie  c A rédigé 
avec  beaucoup  de  précifion  , fie  renferme , en 
abrégé , la  majeure  partie  des  principes  admis 

fiarmi  nous  en  matière  de  régale.  Cependant,  il 
aifiê  è defirer  la  connoifiance  de  plufieurs  loix , 
fur  lefquellcs  ces  princi|>es  font  fondés.  Ce  n’cÂ 
peut-être  pas  un  défaut  dans  le  plan  de  l'ancienne 
hncyclopédic;  mais  c’en  feroit  un  dans  celui  de  la 
nouvelle  , qui  doit  faire  connoitre  tout  ce  qui  eA 
ulfciiticl  à chaque  matière  qui  y eA  traitée.  Nous 
croyons  devoir  le  faire  ici  avec  d’autant  plus  de 
raifon,  que  cela  nous  donnera  lieu  d’examiner 

Quelques  queAions  importantes  qui  ont  été  omifes 
ans  l’ancien  article. 

Les  loix  citées  ci-defTus  depuis  Philippe-Augu(le 
jufqu’à  Louis  XII,  fervent  plutôt  i établir  lexif- 
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letice  & l’ancienneti  du  droit  de  ■ #il  général , 
que  fon  excreice.  Si  on  veut  confulter  ces  titres 
rerpe&btes . & par  leur  origine , & par  leur  an- 
cienneté , on  en  trouve  la  coUeélion  dans  le  tome  1 1 
des  mémoires  du  clergé, 

L'anicle  1 1 de  l'ordonnance  donnée  par  Louis  XII, 
à Blois,  au  mois  de  mars  t4yS,  porte  : « llatuons 
»>  & or^nnons , qu’es  collations  en  rrja/r , qui , 
*»  par  nous , dorénavant  feront  faites  , fera  déclaré 
O le  temps  de  l'ouverture  d’icelle  ; fit  fi  auparavant 
« trente  ans  l’ouverture  avoir  été,  que  l’on  ne 
» dépêche  lefdites  collations  fit  dons  en  St 

>»  fi , par  inadvcrtence  ou  autrement,  lefdites  coU 
» lations  avoient  été  dépêchées , que  les  juges  i 
» icelles  n’aient  aucun  égard , lelquellcs  audit  cas 
»•  déclarons  dès-<i-préfcot  nuUes  fit  de  nul  effet  St 
M valeur  «, 

D'après  cette  ordonnance , on  ne  pouvoit  op- 
pofer  .1  l'exercice  du  droit  de  r<ga/r , d’autre  pref- 
cription  que  celle  de  trente  ans.  Il  en  réfultoit 
que  des  poffeffeurs  paifibles  fit  pourvus  canoni- 
quement , pouvoient  être  évincés  après  une  pof- 
Kdion  de  vingt  ans  St  plus.  Cela  donnoit  CKCalion 
à des  recherches  qui  troubloient  les  titulaires  des 
bénélices  Sc  les  expofoient  à des  procès  difpendieux. 
C’étoit  un  inconvénient  ; Sc  il  fembloit  exiger 
de  la  fageffe  de  nos  monarques,  qu’ils  voululicnt 
bien  eux-mémes  fe  foumettre  à une  prefeription 
d’un  moindre  temps  que  celle  de  trente  ans.  Ceft 
ce  que  fit  Henri  IV,  par  l’anicle  17  de  l’édit  du 
mois  de  décembre  itoo.  Cet  article  fait  connoitre 
les  motifs  qui  déterminent  le  légiflateur  : u étant 
» duement  informés  de  plufieurs  défordrei  avenus, 
s>  é caufe  qu’ès  vacations  en  r^ja/t , le  droit  d'y 
» pourvoir  qui  nous  appartient  a été  praùqtié  par 
» nos  prédéceffeurs  St  par  nous  jufqu’li  trente  ans  ; 
» St  par  ce  moyen , les  poffeffeurs  qui  en  avoient 
» joui  é autre  titre  pendant  plufieurs  années , en 
» étoient  évincés  par  celui  qui  étoit  pourvu  de 
» nouveau  en  vertu  de  ladite  régale  ; voulant  faire 
» ceffer  lequel  abus  St  défordres , é la  diminution 
O même  de  nos  tlroits,  ordonnons  que  les  titu- 
» laires  qui  auront  été  pourvus  canoniquement , 
” St  joui  paifiblement  trois  ans  entiers  fit  confé- 
» cutifs  defffts  bénéfices , ne  pourront  après  être 
r>  inquiétés  fous  prétexte  dcldites  provifions  en 
y>  régale , que  déclarons  en  ce  cas  être  de  nul  effet 
» St  valeur  ; n’entendons  auffi  jouir  du  droit  de 
» régale,  finon  en  la  même  forme  que  nos  pré- 
» deceffeurs  St  nous  avons  fait , fans  l’étendre 
» plus  avant , au  préjudice  des  églifes  exemptes  ». 

Cette  difpofition  de  l’ordonnance  de  1606  a été 
tenouvcllée  par  l’art'icle  16  de  celle  de  1619  : 
••  nous  entendons  jouir  du  droit  de  régale,  qui 
» nous  appartient  à caufe  de  notre  couronne,  ainfi 
» que  par  le  paffé.  Voulons  néanmoins  que  celui  qui 
» aura  été  pourvu  d’un  bénéfice,  pat  le  collateur 
>1  ordinaire , Sc  joui  d’icelui  paifimemeat  l’efpace 
••.de  trois  ans,  dujour  de  b prife  de  poffeflîon, 
(•  oepuiffe  être  troublé  ni  inqiüétc  en  vertu  de 
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n notre  collation  ; le  tout  fuivant  l’édit  fur  ce 
» fait  par  notre  très-honuré  feigneur  St  père , en 
» l’an  i6q6,  au  mois  de  décembre  ». 

La  poffcirion  paifible  St  triennale  peut  donc  être 
oppofee  au  régalide  par  celui  qui  tient  des  pro» 
virions  du  collateur  ordinaire.  .Mais  cette  preferip- 
tion triennale  n'opère  rien  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  été  pourvus  pendant  que  h régale  étoit  ouverte. 
La  raifonqu'on  en  apporte, efl  que  les  bénéfices  va- 
cans  pendant  ce  temps  , étant  a la  feule  collation 
du  roi , les  provifions  de  tout  autre  collawur  font 
abfolunicnt  nulles,  St  ne  peuvent  pas  former  un 
titre  coloré , attendu  qu'il  ne  peut  y avoir  de 
plus  grand  vice  dans  une  provifion,  que  d'étnanet 
de  quelqu’un  qui  n’a  pas  le  droit  de  l’accorder. 
Nous  avons  rapporté  au  mot  Possession  , plu- 
fieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui  l'ont  ainfi 
jugé.  Il  finit  avouer  que  la  jurifprudcnce  a établi  à 
cet  égard  une  diflinélion  que  ta  loi  n’a  pas  faite. 
L’ordonnance  de  t6o6  dit  ; ordonnons  i/ne  lei  luu- 
latree  tjui  aurant  été  pourvus  canpnitjuemenf  6"  joui 
paijtblemeni  trots  ans  entiers  & eonfécuûfs , ne  pour» 
rom  après  être  inquiétés.  Elle  ne  diffineue  pas , ft 
c’efl  pendant  J’oiivertnre  ou  après  la  clôture  de  la 
régale,  que  les  titulaires  auront  été  pourvus.  Il 
en  eft  de  meme  de  celle  de  té  19  ; voulons  tjue 
eelul  ^ui  aura  été  pourvu  d*un  hénéjiee  par  le  collateur 
ordinaire  6r  joui  d'icelui  paijiblement  l'efpace  de  trois 
ans , ne  puijje  être  troublé  ni  'inquiété,  C’eft  ainfi  que 
dans  ces  fortes  de  matières,  on  rifqueroit  de  s’égarer 
avec  !a  loi , fi  l’on  ne  confultoit  en  même  tcni|>s 
la  jurifpnidence  des  arrêts.  Nous  ajouterons  que 
lors  de  l’enregiflrcment  de  l’ordonnance  de  téoé, 
le  parlement  de  Paris  ne  mit  d’autre  modification 
é l’article  17,  que  celle-ci  : fera  ohjervé  pour  l'avenir , 
fans  préjudice  des  procès  tntentés  v droits  acquis  aux 
parties. 

La  prefeription  contre  l’exercice  du  droit  de 
régale  efl  donc  fixée  par  les  deux  loix  que  nous 
venons  de  rapporter,  8c  par  l’interprétation  que 
la  jurifpnidence  des  arrêts  y a donnée.  Mais  ces 
deux  articles  ne  décidoient  pas  une  autre  queflion 
importante , qui  efl  de  favoir  fi  la  régale  doit 
s’étendre  fur  toutes  les  églifes  du  royaume.  Par 
l’ordonnance  de  1606 , le  roi  avoir  déclaré  qu’il 
n’entendoit  jouir  du  droit  de  régale , finon  en  la 
même  forme  que  fes  prédéceffeurs  8c  lui  avoient 
fait,  fans  l’étendre  plus  avant,  au  ptéjudice  des 
Mifes  exemptes.  Par  celle  de  1619 , Louis  XIII 
s^toit  contenté  de  dire  ; nous  entendons  jouir  du 
droit  de  régale.. . ainfi  que  par  le  paffé.  Le  clergé 
crut  devoir  faire  des  remontrances  é ce  fujet , K 
il  demanda  qu’on  ajoutât  à ces  mots , ainjî  que  par 
le  pajfi , CCS  autres  mots  ; 6r  ès  fieux  où  nous  avons 
joui  £■  où  le  droit  efl  établi.  Le  confeil  rejetta  cette 
addition.  Mais  fes  motifs  ne  tranchoient  pas  la 
queflion.  u On  n’a  rien  ajouté  i cet  article  , dif- 

1»  il  dans  fa  réponfe,  d’autant  que  quand  le  roi 
» dit,  ainfi  que  par  le  [laffé,  il  déclara  ne  vou- 
n loir  jouir  de  la  régale , ès  lieux  où  il  n’en  a 
H h a 
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r pas  joui  par  le  pafTc , joint  aufli  (jue  l'article 
“»  renvoie  i redit  de  1606 , où  l'intention  du  clergé 
« eft  à plein  déclarée  ».  Cette  réponfe  fembloit 
entrer  dans  les  vues  du  clergé,  ii  fuppofer  que 
la  rigalt  doit  cire  confidércc  plm«')t  comme  établie 
par  l'ufage , qu'un  droit  inhérent  à U couronne 
ic  France. 

Pendant  que  le  confcil  du  roi  tergiverfoit  ainfi 
avec  le  clergé,  le  parlement  de  Paris  fourenoit, 
par  fes  arrêts,  les  vrais  principes  de  la  matière. 
Dès  1607,  il  déebra  réglifc  d'AngouIcmc  fujette 
'à  la  régale,  malgré  la  prétendue  exemption  accordée 
par  Louis  Vil , & fa  prétendue  poiicùion  dans  cette 
exemption.  Après  la  prononciation  de  l’arrèt , 
M.  le  premier  préfidcnt  de  Mariai  dit , en  pleine 
audience,  que  perfonne  ne  devroit  plus  douter 
<juc  la  répiU  n'ciit  lieu  par  tout  le  royaume , dont 
toutefois  font  exceptées  les  églifes  qui  fe  font 
exemptées  de  ce  droit  à titre  onéreux,  comme  il 
y en  a quclqiies  imes  en  ce  royaume.  M.  le  Bret , 
qui  rapporte  CCS  paroles  de  M.  de  Mariai,  ajoute, 
& c'cll  la  rellriaion  que  la  cour  a faite  iur  les 
déclarations  que  le  clergé  a dclniis  obtenues. 

L'année  fmvaïuc,  éic  le  24  avril  a 608,  la  cour 
déclara  le  roi  avoir  droit  de  regaU  en  fégUfe  de 
faint  Jean  de  Bellay  , comme  en  toute  autre  de 
fon  royaume. 

Malgré  ces  arrêts,  pUificurs  évêques.  Se  no- 
tamment ceux  des  provinces  du  Dauphiné,  Pro- 
vence, Languedoc  Se  Guicnne  continuoient  à fe 
prétendre  exempts  de  la  règalt.  Mais  le  gouver- 
nement ayant  .uquis  fous  Louis  XIV',  plus  de 
fermeté  que  fous  le  régne  de  fes  prédécetreurs , 
la  déclaration  du  8 février  1673  , décida  textuel- 
lement la  quenion  en  faveur  du  roi  r « nous  avons 
>1  dit  & cléclaré  , difons  Sr.  déclarons  le  droit  de 
7i  Tcgale  oous  appartenir  untverfc  lemcnc  danstous 
» les  archevêchés  & évêchés  de  notre  roysttioe, 
Il  terres  & pays  de  notre  ob.ilTance,  àja-aèferve 
Il  feulement  de  ceux  qui  en  lont  exempts  à titre 
I»  onéreux  ».  Le  clergé,  ajirès  bien  des  débats  , 
a obtempéré  à cette  déclaration,  & l'étendue  du 
droit  de  régale  ne  fouffre  plus  de  dilhculté  en 
France. 

La  déclaration  de  167^  décida  une  fécondé  quef- 
tion  par  rapport  à l’ouverture  de  la  rigJe  , opérée 
par  le  litige.  On  avoir  établi  en  maxime,  que 
tant  qu’il  y a proéès  prefumé  féficux  & avec 
fondement  pour  le  titre  d'un  bénéfice  fujet  à la 
fégaU^  s'il  vient  ouverture  à la  regale  dans  le  dio 
cefe,  le  roi  y pourvoit  par  droit  de  régale.  L'ap- 
plication de  cette  maxime  ainfî  énoncée  par  M.  le 
Brec,  ft>uffroic  des  diRtcultés  en  ce  qu‘>l  falloit 
dèterxninér  ce  qui  conUituoit  un  litige  férièux  Se 
«vce  fondement.  La  dcclaraiion  de  1773  a voulu 
obvier  à ces  dùTicultés  en  difant  ; » & ne  pourra 
i»*le  litige  donner  h l’avenir  aucune  ouvenure  à 
n la  régale,  s'il  n’efl  forme  & s'il  n'y  a entre  les 
n parties  conteliation  cm  caufe , (ix  mois  aupara- 
» Tant  le  décès  des  archevêquos  & évêques  ». 
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Le  ridaAcur  des  mémoires  du  elergc,  en  ra,^ 
prochant  la  maxime  de  M.  le  Bret , de  la  décla- 
ration de  I É7)  I dit  : depuis  que  M.  le  Bret  a 

>1  écrit,  le  roi  Louis  XIV  a donné  une  déclaraiioil 
» au  mois  de  février  1673 , par  laquelle  il  ordonne 
» que  le  litige  ne  pourra  donner  lieu  à la  rcpfe 
n & conicftation  en  caufe  ftx  mois  avant  le  décès 
» de  l'archcvéquc  ou  évéque , par  la  mort  duquel 
n la  rtgale  eft  ouverte.  Ce  réglement  a été  fait 
» pour  obvier  aux  fraudes  des  plaideurs  de  béne- 
II  nces , Icfquels  voyant  un  évéquedangereufement 
n malade , imentoient  des  procès  aux  titulaires  des 
» bénébees  qui  vaqueroient  en  rèjj/r , s’il  en  arri- 
n voit  ouverture , le  litige  qui  a commencé  fix 
n mois  avant  que  la  rcgjTc  foit  ouverte , cft  pré- 
n fumé  ferieux.  S’il  éioit  évident  d'ailleurs  que  • 
» le  litige  cft  ferieux  & de  bonne-foi , il  donne- 
n roit  ouverture  à la  régale , quoiqu’il  h’eûi  pas 
» été  intenté  fix  mois  avant  le  décès  de  l'évèque. 

Il  La  quellion  a été  jugée  au  parlement  de  P.iris , 

» depuis  cette  déclaration , pour  un  canonicat  de 
« l’églife  de  Bordeaux  », 

A fnivre  la  déclaration  de  16^3  é la  lettre,  il 
ii’y  a d'autre  litige  qui  puifTe  donner  ouverture 
à la  régale,  que  celui  qui  eft  formé  &;  fuivi  de 
comed.itioii  en  caufe,  fix  mois  avant  le  décés  des 
archevêques  ou  évéquts.  La  loi  eft  très -claire, 

Ck  cependant , félon  l’auteur  des  mémoires  du 
clergé , on  juge , au  ^lement  de  Paris , que  s'il 
ell  évident  que  le  litige  foit  férieux  , il  n *e(l  pas 
ncceflaire  qu’il  foit  intenté  é l'époque  preferite 
par  U déclaration.  'Voilà  donc  encore  les  arrêts, 
pour  ainfi  dire,  en  oppofition  avec  la  loi.  Mais, 
comme  l^autcur  cité  n'appuie  fon  opinion  que  fur 
nn  feul  arrêt,  nous  ne  croyons  pas  qu’il  y ait  une 
jurifprudenee  alTex  confiante  à ce  fujet , pour  dé- 
roger à la  loi  ; & nous  penfons  qu'on  (êroit  fondé 
à ^foutenir , d’après  la  déclaration  de  1673,  que 
toutes  les  fois  que  le  litige  n’cfl  pas  intenté  fix 
mois  avant  le  décès  de  l'évèque  ou  archevêque, 
il  n’ell  |xis  réputé  férieux  à l’effet  de  faire  tomber 
le  bénéfice  en  'égale.  Quant  à ce  qui  confUtue  le 
litige , POSSESSION. 

La  déclaration  de  16^3  contient  une  trolfiéme 
difpofition  non  moins  importante  que  les  deux 
précédentes  : n voulons  & nous  plan  que  les  ar- 
n chevéques  & éTiqnes  foicm  tenus,  dans  deux 
n mois , du  jour  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  nous 
» prèu  ront , d’obtenir  nos  lettres-patentes  de  main- 
» levée, & Je  iesfiire  eurcgillrer  en  notre chambM 
» des  comptes  de  Paris,  & que  ceux  qui  noustMt 
» prêté  ci-devant  ferment  de  fidelité . & n’ont  pas 
n obtenu  nos  lettres  de  main-levée , foieoc  tenus 
n de  les  obtenir  & de  les  faire  enregifliV  dans 
» detix  mois,  en  noireditc  chambre  des  çômpies, 

» & faute  d’y  fatisfairc  dans  ledit  temps  1 & icelui 
» pafle,  les  bénéfices  fujets  au  droit  de  régale  di- 
n pendans  de  leur  collation  à caufe  defdiis  arche- 
» véehés  & évêchés,  feront  déclarés  vacaoa  & 
n impétrables  en  régale  ». 


J 


Ces  principes  fur  la  clôture  de  la  rietU , érigis 
en  loi  pat  la  dicUration  de  1673,  n'etoiem  pas 
nouveaux.  Ils  forment  la  quinzième  maxime  du 
chapitre  16  de  b fouvcraincié  tlu  roi , par  M.  le 
Brei.  En  voici  le  développement.  Quatre  cliofcs 
font  nécelTaires  pour  la  clôture  de  la 

1°.  Il  elf  nécedhirc  c[ue  le  nouvel  arclicvcquc 
ou  évéque  ait,  en  perfonne,  prêté  fcrmcni  de 
fidélité  au  roi. 

a".  Après  le  ferment  de  fidélité  prêté,  U doit 
' obtenir  d«  lettres-patentes  contenant  main-levée 
des  fruits  de  révéché  ou  archevêché,  dans  lef- 
quellcs  on  infère  la  preuve  de  la  prédation  en 
perfonne  du  ferment  de  fidélité. 

3*.  Il  cfi  nécelTairc,  fuivant  la  deebration  de 
1673  , qt^les  lettres-patentes  foient  enregiftrées 
en  la  chamtre  des  comptes  de  Paris. 

4°.  Il  fiiut  notifier  au  fubfiirut  de  M.  le  pro- 
cureur-général fur  les  lieux , la  prédation  de  fer- 
ment de  fidélité,  les  lettres- patentes  contenant 
tnain-levée  des  fruits,  8c  l’arrêt  d'enregidrement 
de  ces  lettres  ; cet  officier  a dû  faire  failir  au  nom 
du  roi , les  fruits  de  l’archevêché  ou  évêché  va- 
cant- On  fait  audi  notifier  ces  lettres  à l’économe 
qui  a été  commis  pour  la  régie  de  ces  fruits. 

Cette  quatrième  condition  pour  la  clôture  de 
la  rigalt,  n’ed  point  exigée  par  la  déclaration  de 
1673.  Elle  n’en  ed  cependant  pas  moins  indif|>en- 
fable.  Et  les  archevêques  & évêques  ne  peuvent 
y faire  trop  altennon. 

La  quedion  vient  d’ètrc  agitée  au  parlement  de 
Paris , au  fujet  du  prieuré  de  Munaux , dépendant 
de  l’abbaye  de  Saint-Vannes , réuni  é l’évêché  de 
Veidun  depuis  1370-  Le  fieur  Fournier  de  la 
fiurgere  en  avoil  été  pourvu  en  regu/r.  11  avoit 
pour  compétiteurs  deux  religieux  bénédiéfins  de 
la  congréuiion  de  Saint- Vannes , dom  François 
& dom  Pierron  : le  premier  avoir  obiemi  des 
provifions  en  cour  de  Rome  dés  17C8,  mais  n’avoit 
pris  podeflion  qu’en  1783  ; le  fécond  avoit  des  pro- 
vifions de  M.  l’évéquc  de  Verdun  de  b fin  de 
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Le  fienr  de  la  Burgere  dlfoit  : la  rcgjk  a été 
ouverte  en  1770  dans  l’cvéchc  de  Vc^iin  ; le 
prieuré  de  Munaux  étoit  alors  vacant.  Il  ed  donc 
tombé  en  rcg.iU , 8c  le  roi  a pu  en  difpofcr  tant 
que  la  rtgak  n'a  pas  été  clofc.  Or,  elle  ne  l’étoit 
pas  é l'époque  du  brevet  en  rcgjfr,  antérieur  d’ail- 
leurs à la  prife  de  pofTcdion  de  dom  Perrier,  8c 
aux  provifions  de  dora  Pierron.  ^ 

La  preuve  que  b ngafr  n'étoit  point  fermée  b 
répoque  du  brevet  en  rcgjfr,  fe  tiroir  de  ce  que 
M.  l’éveque  de  Verdun  n’avoit  point  fait  figniher 
aux  officiers  royaux  de  Verdun , fon  ferment  de 
fidélité  , fes  lettres  - patentes  de  main  - levée  6c 
l’arrêt  d’enregidrement  de  b chambre  des  comptes 
de  Paris.  Ce  point  de  fait  étoit  prouve  par  un 
certificat  des  officiers  royaux  de  Verdun,  qui  at- 
tedoit  qu’il  ne  leur  avoit  été  rien  fignifié  de  la 
part  de  MM,  les  évêques  de  Verdun  depuis  1770. 


D'après  cela , voici  comme  raifonnoii  le  fieur  de 
la  Burgere. 

Un  arrêt  folemnel  portant  réglement , rendu  le 
13  mars  1677,  a ordonné  l’exécution  de  nos  an- 
ciennes loix , & preferit  de  nouveau  la  nècedité  de 
la  fignification  dont  il  s’agit.  Cet  arrêt  porte,  qu’il 
fera  lu , public  8c  cnregiflrc  dans  tous  les  bail- 
li.a«ts  8c  fênéchaulTécs  du  royaume. 

Ce  n’étoit  pas  une  formalité  nouvelle  qu'introdui- 
foit  ce  réglement.  M.  Talon , qui  le  fit  rendre , dé- 
montra que  tel  avoit  été , dans  tons  les  temps,  l’iifagc 
du  royaume,  fondé  fur  le  texte  précis  de  nos  an- 
ciennes loix.  En  vain  les  adverfaircs  de  la  rigjle 
obfervoicnt-ils  alors,  que  cet  ufage  n’avoit  jamais 
eu  lieu  dans  le  diocèfc  de  Touloufc,  dans  lequel 
éloient  fitués  les  bénéfices  cenicntlenx  : l’igno- 
rance ou  le  mépris  des  régies  ne  pouvoiî  pas  altérer 
les  droits  du  rot  ; les  bénéfices  n’en  turent  pas 
moins  déclarés  avoir  vaqué  en  nyj/r. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  cette  difpofition  fiit  li 
fuite  du  défaut  de  prife  de  poffcflion  perfoniiclle 
de  la  prélaturc  par  M.  rarebeveque  de  Touloufc, 
rien  ne  feroit  moins  exafr.  « On  a prétendu,  dit 
» Roulleaii  de  b Combe  , l erio  R gale  , fe(t.  S , 
Il  en  parlant  de  ce  réglement , qu’il  falloit  que 
H l’archevéquc  ou  évéque  eût  pris  poflclfion  pér- 
il foiinclle  ; M.  Talon  lembic  être  de  ce  fentiment. 
» Cependant,  fa  rcquifition  ni  le  réglement  n’en 
» parlent  point.  En  effet , la  maxime  que  b prife 
» de  poirclfion  par  procureur  ne  fuffit  pas  en  ma- 
11  tière  de  régate,  n’a  d’application  qu'aux  pourvus 
» de  bénéfices  b collation  des  archevêques  8c 
» évêques,  8c  non  aux  archevêques  Sc  évêques  n. 

Les  béoéfices  qui  donnoiem  lieu  à la  caufe  jugée 
eit  1677,  De  furent  donc  déclarés  avoir  vaqué  en 
que  par  b feule  raifon  que  le  prélat  n’avoit 
rien  fait  fignifier  aux  ofiiciers  royaux,  quoiqu’on 
prétendit  que  les  archevêques  de  Touloufc  étoient 
dans  l'iifage  de  ne  faire  faire  aucune  fignification, 
8c  afin  que  jperfonne  ne  pût,  à l’avenir , alléguer 
de  pareiU  uiages  contraires  à nos  loix  , il  fut  en- 
joint aux  fubmtuts  de  M.  le  pructireur-général, 
aulfi-iôt  ta  vacance  des  archevêchés  & évêchés  , 
d'en  faire  faifir  les  revenus , & il  leur  fut  défendu 
de  foiiffrir  que  les  nouveaux  pourvus  fe  mettent 
en  polTeifion  jufqu’b  ce  qu’il  leur  ait  apparu  des  lettres 
de  main-levée  8c  du  ferment  de  fidélité  . duement 
enregiflréeS'en  b chambre  des  comptes  à Paris , fui- 
vani  l’ordre  8c  Pufage. 

Il  eft  vrai  que  le  roi  faifant  ordinairement  la 
remife  des  fhiits,  aux  nouveaux  pourvus,  b for- 
malité de  b faifie  de  la  part  des  fubflituts  de 
M le  procureur- général , devient  aficz  indiffe- 
renK.  Aulfi  n’eft-etic  pas  toujours  cxaflemcnt  pra- 
tiquée ; mais  ceb  ne  difpênfc  pas  les  évêques  de 
b néceffité  de  b lignification  pour  clorre  b regaU. 
U Quoiqu'il  n’y  ait  pas  eu  de  faific  du  temporel , 
Il  dit  RoiifTeau  de  b Combe , veria  Uegate ,jeR.  S, 
Il  ni  d’économe  pour  la  perception  des  fruits 
a de  l’évêché , cciic  fignifiution  au  fubllitut  de 
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» M.  le  proaireiir-gér.cral , fur  le?  lieux  & aux 
» officiers , ne  laille  pas  «l’étre  nt'ccflairc  pour 
» clorrc  la  rtgjlt  ; 8c  en  cc  cas , elle  n’cft  point 
» fermée  |*r  l'arrct  d’enregirtremem  fans  figni- 
» ficaiion.  Arrêt  du  il  mars  if>9i  , •>n  jounul 
» des  duditnees  ; airét  du  29  mars  1696,  dans 
>1  Duperray , Moyens  canonîijues , tome  4 , ehop.  aa  , 
» nomt.  4 ».  On  pourroii  citer  encore  une  foule 
d’autres  autorités,  m.iis  elles  feroient  fuperfluc-s. 

Chercher  à fe  faite  un  mt^en , de  cc  que 
M.  rêvêqiie  de  Verdun  eft  ponefTeur  paifible  8c 
public  de  fon  évêché  depuis  douze  ans , fans  avoir 
rcinoli  cette  formalité,  c'eA  prétendre  qu’on  peut 
preferire  contre  U loi , en  ne  l’exécutant  pas  pen- 
ci.int  douze  ans.  On  fait  bien  que  quelques  évê- 
ques négligent  de  clorre  la  régale,  ou  pour  fe 
mettre  à couvert  des  expedatives  des  gradués  8c 
des  induliaires,  ou  par  d’autres  raifons  ; mais  on  n’en 
peut  pas  tirer  la  conféquence,  qu’aprés  douze  ans 
le  voeu  de  la  loi  eft  éludé  8c  le  droit  du  roi  anéanti. 

On  n’oppofeta  pas  avec  plus  de  fuccés  l’ufage 
prétendu  des  évêchés  de  bictz  , Tout , Nanci  8c 
ÎMint-Dié.  Les  prébts  de  ces  diocéfes  doivent  fe 
conformer  à nos  loix,  comme  tous  les  prélats  du 
royaume  ; 8c  s’ils  avoieni  négligé  de  le  faire  juf- 
qirà  ce  jour,  cc  feroit  une  raifon  de  plus  pour 
confacrer  avec  éclat  les  piincipes  que  l’on  vient 
d’établir.  On  prétendoit  au0i  en  1C77  , 9tie  tous 
les  évêques  du  Dauphiné , de  la  Guienne . du 
Langucthac  8c  de  la  Provence , étoient  en  pofTef- 
Con  de  ne  faire  aucune  fignification  aux  officiers 
royaux  ; 8c  l’on  s’écrioit , comme  on  le  fait  dans 
cette  caufe  : quelle  immenfe  quantité  de  bénéfices 
qui  fe  trouvera  avoir  vaqué  en  régalt  ! Mais  toutes 
CCS  déclamations  ne  purent  pas  prévaloir  fur  la 
rè^le  ; elles  prévaudront  encore  moins  aujourd’hui , 

Îruil  n’eA  plus  permis  d’ignorer  des  vérités  con- 
ignées  dans  tous  les  livres. 

Sur  ces  moyens , qui  furent  développés  par 
M'  Treilliard,  é l’audience,  8c  dans  un  mémoire 
imprimé,  intervint  arrêt  te  24  janvier  178;  , qui 
déclara  le  prieuré  de  Munaux  avoir  vaqué  en 
régale,  Sc  l’adjugea  au  fteur  Fournier  de  la  Burgere, 
régaliÂe. 

Le  clergé  de  France,  obligé  de  fe  conformer 
à la  déclaration  de  1673,  malgré  les  réclamations 
de  quelques  évêques  foutenus  par  la  cour  de  Rome , 
fe  reAreignit  é demander  que  le  roi  voulût  bien 
lui-même  fixer  par  une  loi,  la  manière  dont  il 
entendoit  exercer  le  droit  8c  la  pofTeAion  en  la- 
quelle il  étoit  de  fuccéder  aux  archevêques  6c 
évêques,  pour  la  collation  des  bénéfices,  autres 
que  les  cures,  pendant  la  vacance  des  fiéges. 

Le  clergé  fe  plaignoii  que  le  parlement  de  Paris 
entreprenait  fur  la  jurifdiélion  eccléCaAique , en 
autorifant  les  pourvus  en  régale  de  doyennés , ar- 
chidiaconés , pénitenceries , théologales  8c  autres 
bénéfices  auxquels  font  attachées  des  fonéUons  fpi- 
rituellcs,  é ne  prendre  aucune  inAitution  cano- 
ifique  pi  miffion  des  prélats.  11  fe  plaignoit  cncotc 


de  ce  qu’on  avoit  donné  trop  d’étendue  à l'ufage 
du  droit  de  régale , en  le  faifanc  porter  fur  des 
bénéfices  qui  n’éioicnt  point  à la  difpofition  des 
archevêques  8c  évêques , mais  à celle  des  chapitres. 
C'cA  ce  qui  cA  expofé  dans  le  rapport  fait  par 
l’archevêque  de  Reims  à l’aficmblée  du  clergé , le 
Il  décembre  1681 , 8c  d’après  lequel  il  fut  déli- 
béré de  demander  au  roi, 

i“.  Que  nul  ne  feroit  pourvu  par  fa  majcAe, 
en  régale , des  archidiaconés , pénitenceries , théolo- 
gales 8c  autres  bénéfices  donc  les  litu'airA  ont  droit 
particuliérement , 8c  en  leur  nom , tf  exercer  quelque 
jurifdiéiion  fpirituelle  8c  eccléfiaAique , s’il  n’a  l’âge , 
les  degrés,  ou  autre  capacité  preferite  par  les  faints 
canons  8c  les  ordonnances. 

2°.  Que  ceux  qui  feroient  pourvuuar  fa  ma- 
jeAé , de  ces  bénéfices , feroient  tenu^e  fe  pré- 
fenter  aux  vicaires -généraux  énblis  par  les  cha- 
pitres , fi  les  églifes  font  encore  vacantes , ou  aux 

Prélats , s’il  y en  a de  pourvus , pour  obtenir  d'eux 
approbation  8c  miffion  canonique  , avant  d’en 
pouvoir  faire  aucune  fonélion  ; fauf  â fa  majcAé 
d’en  clioifir  d'autres  en  cas  d’incapacité  canoni- 
quement reconnue  dans  la  perfonne  des  premiers 
pourvus. 

2°.  Que  dans  les  églifes  cathédrales  8c  collé- 
giales , où  les  chapitres  font  en  pofleffion  de  con- 
férer toutes  les  dignités  8c  toutes  les  prébendes , 
ils  continueront  de  les  conférer  pendant  la  vacance 
des  fiéges. 

4^.  Que  dans  celles  où  il  y a des  prébendes 
aSeâées  à la  colbtion  des  évêques , 8c  d'autres  à 
la  collation  des  clianoines  ; dans  celles  où  les 
évêques  8c  les  chanoines  les  confèrent  â tour  de 
femaine,  de  mois  ou  autrement;  dans  celles  où 
le  tour  cA  réglé  par  les  vacances  ; dans  celles  où 
les  prébendes  d’un  câté  du  chœur  font  aficélées  à 
la  collation  de  l’évéque,  8c  celles  de  l’autre  cûté 
à la  collation  des  chanoines  ; raliemaiivc , les  tours 
6c  rafTeélation  feront  gardés  8c  entretenus  durant 
rouveriurc  de  la  régale,  tout  ainfi  qu’ils  le  font 
pendant  que  le  fiège  eA  rempli, 

ç®.  Que  pour  les  églifes  où  la  collation  des 
prébend(S  appartient  â 1 évêque  & au  chapitre  con- 
)ointement , ou  dans  lefquellcs  l’évêque  a droit 
d’entrée  8c  voix  au  chapitre , pour  préfenter , 
comme  chanoine  , 6c  conférer  enfuite  en  qualité 
d’évêque  fur  la  préfentation  du  chapitre  , il 
fera  député  par  fa  majeAé,  un  commiAairc  qui 
affiAera  en  fon  nom  â rafTcmblée  du  chapitre, 
pour  conférer  avec  ledit  chapitre , fi  la  coU»* 
lion  en  appartient  à l’évêque  8c  au  chapitre  par 
indivis;  ou  pour  préfenter  avec  le  chapitre,  A 
l'évêque , comme  chanoine , y a voix  pour  faire 
la  préfentation , 8c  qu’en  ce  cas  la  préfentation 
fera  adreflee  au  roi , pour  la  provifion  être  expé- 
diée au  no’m  de  fa  majcAé , en  la  même  forme 
qu’elle  l’cA  par  l’évêque  fcul  ; le  tout  enforte  que 
le  roi  n’exerce  pendant  la  vacance  des  églifes  ca. 
thédrales  Çc  métropolitaines  de  fon  royaume,  les 
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droiti  de  leurs  prélats , qu’ainfi  & en  la  même  j 
forme  qu*il$  ont  accoutume  d’en  ufer  à l'égard  des  | 
chapitres. 

l^is  XrV,  avant  de  rien  décider  fur  ces  de- 
mandes du  clergé,  crut  devoir  confultcr  fon  pro- 
cureur-général éSc  fes  deux  avocats -généraux  au 
parlement  de  Paris , qui  donnèrent  leurs  avis  fépa- 
rément  & par  écrit. 

M.  de  Lamoignon,  alors  premier  avocat-géné- 
ral , après  avoir  obfervé  que  les  demandes  du 
clergé  font  tout-à-foit  contraires  aux  ufages  juf- 
qu’alors  reçus , & aux  arrêts  du  parlement , con- 
tinue en  dilant  : u quoique  les  raifons  foient  très- 
» puilTames  pour  ne  point  accorder  au  clereé  ce 
Il  qu’il  demande , 6t  qu’il  ptiifTe  être  dans  les  lièclcs 
n à venir , d’une  conleqnence  très-dangereufe  ; que 
» pendant  que  la  cour  de  Rome  veut  contefter  au 
» roi  un  droit  dont  il  cil  en  poireflion,  des  députés  du 
n clergé  de  France  difputent  fur  le  droit  & l’agitent 

V comme  une  chofe  douteufe;  néanmoins  la  mo- 
» dération  du  roi  ell  fi  grande , & fa  piété  connue 
» envers  l’églifc  par  tant  d’expériences,  nue  nous 
Il  devons  croire,  que  puifqu’il  nous  fait  l’nonnetir 
» de  nous  demander  notre  fentiinent  fur  le  J|p- 
II  moire  que  le  clergé  lui  a préfenté,  fi  fa  ma- 
n jefté  veut  bien  remettre , à la  prière  des  prélats 
n de  fon  royaume , quelque  chofe  des  droits  dont 
» elle  jouit  maintenant  ,elle  peut  le  faire , pourvu 
Il  que  le  relâchement  ne  diminue  rien  de  fa  gloire , 

M ni  des  droits  fondamentaux  de  fon  royaume  n. 

Examinant  enfuite  les  différentes  demandes  du 
clergé , M.  de  Lamoignon  ne  voit  aucune  raifon 
bien  décifive  pour  ne  pas  les  lui  accorder.  Au 
fujet  des  inllitutions  canoniques  pour  certains  béné- 
' fiecs , il  obfcrve  : « quoique  nos  rois  ne  doivent 
n point  être  confidérés  comme  des  fimples  laïques , 

» puifque , par  l'onélion  qu'ils  reçoivent  dans  leur 
K facre , ils  font  élevés  à un  degré  bien  plus  cx- 
n cellent , & que  l'on  puifle  leur  appliquer , plus 
n légitimement  qu'aux  empereurs  Romains,  les 
» titres  glorieux  que  les  conciles  généraux  leur 
» donnoicnt  autrefois;  nous  aurions  peine  â fou- 
» tenir  qu'ils  puilTent  donner  â un  pénitencier , 
» le  pouvoir  d'abfoudre,  â un  théologal,  celui  de 
n prêcher  Si  d'annoncer  l'évangile  , non  plus  qti'â 
n un  archidiacre  celui  de  fufpendre  & d’excom- 
II  munier , fi  l'on  n'avoit  jugé  avant  nous  cette 
» qiiellion  n. 

Paffant  enfuite  â la  propofition  de  lailTer  jouir 
les  chapitres  de  leur  droit  de  collation  , foit  en- 
tière, foit  alternative  ou  par  tour,  pendant  l'ou- 
verture de  la  'egjk,  comme  pendant  le  temps  que 
le  fiège  eff  rempli , il  s'explique  de  cette  manière  : 
U On  peut  dire  auflt  que  l'ufage  dans  lequel  on 
» eft  maintenant , que  le  roi  fuccédant  â révèque. 
Il  ne  foit  pas  obligé  d'exercer  fon  droit  ainfi  que 
» l'évêque  l'auroit  fait , paroit  contraire  à l'ufage 
Il  ancien , puifque  le  roi  n'a  de  droit  que  celui  de 

V l'évéque , que  l'ufage  eff  fon  titre , & qu'ainlî 
» il  doit  fuivre  celui  qui  eft  établi , lorfqu'il  n'eft 
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» point  contraire  aux  bonnes  moeurs  ni  â la  dif- 
II  c pline  ne  l’églifc.  Il  eft  incmc  très-certain  que 
» nous  ne  voyons  pas  d’anciens  arrêts  qui  aient 
Il  |Ugé  comme  on  juge  aujourd’hui , & que  ce 
Il  n’eft  que  depuis  l'année  tdo8  ; que  le  même 
Il  arrêt  qui  décide  que  la  ugjU  avoit  lieu  par 
Il  tout  le  royaume , prononce  que  le  bénéfice  dont 
Il  il  s’agiffoit  , qui  ètoit  le  doyenné  de  l’cglife 
Il  de  Bellay  , n’avoit  point  vaqué  en  rtgj/e,  parce 
Il  qu’il  étoit  â la  collation  de  l’évéque , conjuin-. 
Il  tement  avec  le  chapitre  n. 

M.  de  Lamoignon  lait  voir  enfuite  qu’il  n’y  a 
ni  inconvénient , ni  indécence , â ce  que  le  toi 
n’exerce  pendant  la  vacance  des  fiégcs , les  droits  des 
prélats  , que  de  la  même  manière  dont  ils  l'exercent 
avec  leurs  chapitres.  Il  ne  penfe  pas  que  fa  ma- 
jefté  perde  rien  de  fes  droits  en  confentant  à ne 
donner  aucune  difpcnfe  pour  lever  les  incapacités 
des  peifonnes  qu'elle  pourvoira  en  rrgj/r.  Il  linit 
ainft  fon  avis  : 

a Si , dans  la  fuite  du  temps,  le  clergé,  abit- 
n fant  de  la  grâce  que  le  roi  lui  feroii,  vouloit, 
n au  lieu  d’une  fimple  miflion , donner  des  pro- 
II  vifions  à ceux  qui  feroient  pourvus  p.ir  fa  ma- 
II  jefté , & qu’il  le  perfuadât  que , fous  prétexte 
n de  les  examiner , il  lui  lût  permis  de  les  refufer 
Il  Indifféremment  & fans  raifon  , ou  qu’il  voulût 
Il  contefter  quelque  autre  point  de  l’exercice  du 
Il  droit  de  rcgjU,  ee  que  nous  ne  devons  pas  pré- 
n fumer  qui  puiffe  arriver  ; alors  les  officiers  dit 
Il  roi  trouveroient  les  moyens  convenables  pour 
Il  remédier  â ces  inconvéniens , Sc  remettre  les 
n chofes  dans  l’état  qu’elles  devroient  être  aux 
n termes  des  déclarations.  C'eft  pourquoi  nous 
n croyons  que  fi  le  roi  accorde  les  enufes  qui 
n font  contenues  dans  le  mémoire  du  clergé  qui 
» nous  a été  communiqué,  il  ne  fera  rien  de 
U contraire  aux  droits  de  ta  couronne,  & nous 
n fommes  perfuadés  qu’il  donnera  k la  pofterité, 
n un  exemple  femblable  i ceux  que  l’on  ne  trou- 
II  vera  que  dans  fa  propre  vie , qtie  fon  pouvoir  Sc 
Il  fon  autorité  n'ayant  point  eu  de  homes,  fa  nio- 
» dération  8c  fa  piété  l'ont  fait  relâcher  de  plu- 
II  fieurs  droits  que  l'ufage  lui  avoit  acquis  ». 

L'avis  de  M.  de  Harlay,  procureur- général , 
fut  que  les  droits  du  roi  ne  feroient  pas  bleflcs , 
en  ne  fâifant  choix  que  d’ecclélialliques  qui  auroient 
acquis  auparavant  toute  la  capacité  néceffaire  pour 
fatisfaire  aux  obligations  de  leur  miniftère. 

11  approuve  très-fort  la  propofition  iTobligers  par 
la  fuite,  les  pourvus  en  r<ga/e  de  certains  bénéfices , 
k prendre  la  miflion  des  prélats  ou  des  chapitres  pen- 
dant la  vacance  des  fieges.  « On  ofe  même  dire 
Il  que  c'eft  un  moyen  pour  décharger  encore  plus 
Il  la  confcicnce  de  fa  majefté , dans  le  choix  qu’elle 
» a droit  de  faire  de  ces  miniftres  de  Dieu , fans 
» perdre  aucune  chofe  des  prérogatives  de  fa  cou- 
» ronne,  pourvu  que  l’on  y appone  deux  pré- 
» cautions  ; l'une  4^bliger  les  prélats  en  donnant 
n des  vifa  fur  les  provifions  du  roi,  à donner 
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n roulement  h mifïïon  ou  les  autres  fi:u!tés  né* 

W cclTaircs  à cciui  qui  feront  pourvus,  fans  con- 
» firer  le  bénéfice,  comme  ils  le  font  dans  les 
n autres  vifn  , afin  que  les  provifîons  du  toi  ne 
» deviennent  pas  de  fiinpies  préfentatioiis  ; la 
» fécondé,  à donner  par  écrit  les  caufes  du  refus 
I»  qu’ils  pourront  faire,  afin  que  ceux  qui  auront 
Il  été  rcfufés  , aient  la  liberté  de  fe  pourvoir 
K pardevant  les  fupérieurs  ecclçfiafiiqucs , ou  par 
» appel  comme  d’anus , pardevant  les  officiers  du 
n roi,  fuivant  les  ordonnances  8c  l’ufage  obfeivé 
» dans  le  royaume  ». 

Quant  aux  collations  des  chapitres , M.  de 
Harlay  ne  penfe  pas  qu’on  doive  faire , à cet 
égard , une  loi  eénérale.  Les  chapitres  qui  font 
fondés  dans  ce  droit,  y feront  maintcnirs  par  le 
parlement , comme  l’ont  été  ceux  de  Cliâlons-fur- 
Alarne,  de  Fréjus  & de  Saintes.  Le  clergé  doit 
fe  contenter  de  b jufiiee  que  ces  chapitres  ont 
reçue , dans  l’affurance  que  les  chapitres  qui  auront 
les  mêmes  droits  en  reecTroni  une  feinbtablc , fans 
demander  une  loi  générale  qui  ne  lui  eft  pas  iié- 
ceflaire , 8c  dont  on  pourroit  tirer  des  confcqucnces 
préjudiciables  aux  droits  du  roi  dans  les  autres  cas. 

Pour  les  colbiions  partielles,  alternatives,  ou 
par  tour , dont  les  chapitres  font  en  polTefiion , 
comme  beaucoup  font  des  ufurpations  fur  les  ar- 
chevêques ou  évêques,  & que  la  plupart  ne  font 
fondées  que  fur  une  poifelfion  fans  titres  ; .M.  de 
Harlay  penfe  qu’il  cil  très  - difficile  de  faire  une 
déclaration  fur  ce  fujet,  qui  établiflé  des  règles 
générales  touchant  la  qualité  de  ces  titres  8c  de 
ces  polTeffions , fans  blelTcr  les  droits  du  roi  en 
quelques  occafions. 

M.  l'avocat  - général  Talon  fut  plus  dccifif  Sc 
plus  tranchant.  Il  s’éleva  avec  force  contre  les 
demandes  du  clergé.  Il  commença  par  entrer  dans 
des  détails  très-iniércfTans  fur  l’origine  8c  l’étendue 
du  droit  de  rig^  ; il  fit  voir  que , fans  examiner 
fi  la  ngale  vient , dans  fon  principe , du  droit  de 
garde  que  les  fourcrains  exercent  fur  toutes  les 
églifes  principales  de  leur  domination  ; fi  elle  appar- 
tient aux  rots , comme  fondateurs  des  églifes  ca- 
thédrales; fl  c’cll  un  droit  de  patronage  8c  de 
proieélion  ; ou  fi  enfin  clic  dénve , en  quelque 
forte  , des  devoirs  & des  redevances  féodales  : 
l'on  peut  dire  que  la  régjU  efl  quelque  chofe  de 
plus  grand , un  droit  plus  aiigiifle,  une  préroga-  | 
tive  nnguUére  de  la  monarchie  françoife , qui  i 
comprend  éminemment  tous  les  titres  différens  i 
de  garde  , de  fondation  S:  de  proieélion , 8c  donc 
It  but  prine'qial  efi  de  foumettre  & d’attacher  les 
évéques  au  roi  par  le  ferment  de  fidélité  : les 
autres  effets  de  b rry.i/r  n’étant  que  les  acceUoircs 
de  ce  premier  droit , il  ne  faut  donc  plus  fe  per- 
fuader  que  b rcgjle  ait  befoin  de  l’approbation  des 
papes  8t  des  conciles,  moins  encore  que  ces  droits 
aient  été  confirmés  8c  limités  à l'égard  de  nos 
rcis  par  le  concile  de  Lyon.  « l 

^près  avoir  développé  ces  grandes  idées,  U J 
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vient  aux  dcm.tndîs  8c  aux  pro;iofu:on$  du  clergé; 
8c  continue  ainlî  : « la  première  réflexion  que  Ion 
» peut  Élire  fur  ces  propofiiions,  c’eft  que  b rcgjle 
n étant  un  droit  faerc  de  la  couronne,  l’on  ne 
» fauroii  la  conferver  avec  trop  de  foin  dans  toute 
n fon  étendue  ; 8c  qu’il  efl  d’autant  plus  danec- 
» ceux  d’y  donner  atteinte,  que  fi  elle  fouftte 
» une  fois  la  moindre  brèche , il  eft  i craindre 
» qu’on  n’en  tire  des  conféqucnces  pour  l’abolir 
» infenfiblcmem.  La  grâce  que  le  feu  roi  fit  aux 
» évéques  en  leur  remettant  libéralement  les  fruits 
» qui  fe  perçoivent  pendant  la  vacance  du  fiége 
n épifcopal,  a commencé  à donner  quelque  at- 
» teinte  à b rep/r;  8t  après  en  avoir  rendu 
» l'cffitt  inutile  dans  un  article  trés-efTentiel,  l’on 
» veut  aujourd’hui  arracher  au  roi  b meilleure 
» partie  de  ce  qiii  lui  relie  du  droit  honorifique 
» de  b rcgjU , & cela  pour  des  mcbnges  8c  des 
» parnigcs  qui  ne  conviennent  point  à la  majeflo 
» royale.  Les  déclarations  de  1 671  8c  1 675 , étoient 
» inutiles;  elles  n’attribuent  au  roi  aucuns  droits 
» nouveaux  ; elles  contiennent  beaucoup  de  dif- 
>1  pofiiions  fiivorablcs  aux  évéques,  6c  elles  ref- 
n^eignent  b rcg^iU , au  cas  de  litige , dans  des 

Il  Dornes  très-étroites Il  feiov  à foiihaitcr 

» que  les  déclarations  n’ctiffcnt  jamais  paru  8c 
» que  l’on  fe  ftlt  comenté  de  renvoyer  au  parle- 
» ment  les  caufes  de  la  rigMe,  qui,  par  un  abus 
» contraire  é toutes  les  ordonnances  anciennes  8c 
» modernes  , ayoicntèté  introduites  au  confeit  ». 

M.  Talon  , entrant  enfuite  dans  l’examen  de 
chacune  des  demandes  du  clergé,  prouve  qu’il 
n’y  a aucune  raifon  pour  les  lui  accorder.  Il  y 
propofe  des  modifications  d.ins  le  cas  où  le  roi 
voudroit  reffareindre  lui-mcmc  fes  droits  de  rrp/c , 
8c  U termine  fon  avis  en  difant  : 

« Mais  tout  ce  qui  vient  d’être  dit , n’efl  pas 
It  dans  b penfée  tfapproaver  les  demamles  du 
» clergé,  & l’on  ne  fatiroit  trop  répéter  qu’un 
» les  croit  très  - préjudicUbles  i l’autorité  du  roi 
» 8c  aux  droits  de  b courotuie;  8c  U n’ên  faut  pas 
» d'antres  preuves  que  ce  qne  publient  tous  ceux 
» qui  compofem  l’auembiée  qui  fe  dent  à Paris  : 
» que  fl  l’on  accorde  le  contenii  en  leur  mémoire, 
U leur  condition  fera  meilleure  qu’elle  n'étoit  avant 
» la  déclaration  du  roi  de  1673;  que  la  r.-ga/r, 
n au  lieu  d’étre  étendue , fc  trouve  renfermée  dans 
Il  des  ^rnes  très-étroites  , Sc  que  par-là , b puif- 
» fance  du  roi , portée  dans  toute  autre  chofe  à 
» fon  dernier  période , foufftim  tine  notable  di- 
» minution  ; 8c  l’on  ne  fanroit  dilTimulcr  que  co 
» n’cft  peut-être  pas  fans  myfière  que  le  mémoire 
» du  clergé  ne  ]X)rte  point  d'approbation  cxprelTo 
n de  la  déclaration  de  1675  , en  ce  qu'ils  ic  ré- 
n fervent  à renouvcllcr  une  autre  fois  cette  quef- 
» tion  , en  ce  qu’ils  veulent  capituler  avec  le  roi; 
» F.fl-cc  fa  jtiflicc  ou  fa  grâce , qu’ils  implorent  ? 
» Sa  jiifticc,  ils  b rcccvroicm  dans  fon  parlement 
» par  le  miniftère  de  fes  officiers  ; fa  grâce  doit 
Il  avoir  fes  bornes , Çc  il  ne  faut  pas  que , pour 

Il  cutiçlùg 
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R enriciiir  VégUfe,  U fe  dépouille  d’une  dei 
» principales  prérogarires  aicachées  é fon  Tceptre. 
» Si  l’on  s'étoit  contenté  dlnriner  que  le  roi 
» s'ablUnt  de  pourvoir  aux  prébendes  des  chapitres 
i>  réguliers , tant  qu'ils  ne  iCTont  point  féculariCés, 
» ou  qu’il  ne  les  confère  qu’i  des  religieux,  il 
n'y  aufoit  pas  beaucoup  d’inconvénient  d’ex- 
If  cerner  de  là  rtgale  des  places  inonachalcs,  & 
» d’abolir  par-tout , même  dans  les  provifions  de 

* Rome,  U liberté,  pour  ne  pas  dire  la  licence, 
» de  donner  les  bénéfices  qui  font  en  régie,  à 

* un  liculier  qui  promet  de  biire  profeflion , ce 
” qu’on  appelle  la  claufe  pm  atpienu  profutri  ; enfin  , 
" Ion  ne  fauroit  mieux  finir  mxc  par  cette  re- 
" marque,  qu’il  eft  de  la  grandeur  du  roi  & de 

* cette  profonde  (âgefTe  dont  il  donne  tous  les 
*>  jours  des  marques  fi  certaines , de  ne  pas  déférer 

* de  telle  forte  aux  foQiciiations  & aux  importu- 

* nités  des  évêques , qu'il  renverfe  par  une  feule 
" déclaration  , les  maximes  que  fon  parlement  a 
» établies  depuis  tant  de  fiècles.  Il  peut  vaincre 
” nos  remontrances  par  b plénitude  de  fa  puif- 

* lance;  mais  il  écoutera,  fans  doute , la  vtm  de 
•>  fon  parlement  : quand  toui  le  monde  demeuro- 
ti  toit  dans  le  filcnce  , les  voûtes  de  la  grand* 
K chambre  parleroicni  contre  un  fi  grand  ctunge- 
» ment,  & notre  zélé  n’ayant  pour  but  que  le 
» fervice  du  j^s  grand  monarque  de  runivers, 
R il  eft  impoffiile  que  nos  raifons  ne  foient  tSt 
» ou  tard  écoutées  ; ta  chaleur  qui  anime  les  prélats 

* aflemblés  par  ordre  du  roi,  a défendre  ce  qu'ils 
» appellent  rintéréi  Ji  , fie  à procurer  des 

* avantages  à leurs  chaptircs,  mérite  Ouïs  doute 

* des  éloges;  & fi, d'un  côté, ou  ne  faurott  avoir 
s>  trop  de  refpeâ  pour  leur  caraâére,  ni  trop 
B d’eftime  pour  leur  mérite,  leur  fiifiifance,  & 
B pour  leur  piété , quelque  déférence  & qudque 
» foumiflion  que  l’on  doive  ê leurs  fentimens  dans 
» les  matières  de  ta  foi , comme  la  doârine  que 
» nos  pères  nous  ont  enfeignée  fur  tout  ce  qui 
» regarde  la  r^ufe,  n’eft  ni  fehifmatique , m f^- 
» pc<9e  d’héréfie , nous  ne  pouvons  pas  nous  ré- 
» foudre  é la  retrancher  par  une  lâche  comptai- 
n fancc  ». 

Louis  XIV  ne  fut  point  ébranlé  par  le  dévelop- 
pement des  grands  principes  que  M.  Talon  lui 
avoit  remis  fous  les  yeux.  U donna  la  préférence 
au  fentiment  de  M.  de  Hartay , & le  04  janvier 
>68s,  il  tendit  une  déclaration  qni  accordoii 
au  clergé,  é peu  de  chofe  {»és,  tout  ce  qu’il 
demanooit. 

Par  une  première  difpofition,  le  roi  ordonne 
«lue  « nul  ne  pnifié  être  pourvu  dans  les  égtifes 
B cathédrales  & collégiales  du  royaume , des 
» doyennés  & autres  bénéfices  ayant  charge  d'âmes 
■ qm  pourront  vaquer  en  régale,  ni  des  ardri^- 
> coois,  pénitenceries  & autres  bénéfices,  dont 
» les  liiulaires  ont  droit  particuliérement , & en 
» , leur  nom  , d’exercer  quelque  jurifdiélion  & fone- 
q non  fpirituelle  & eccléfiafiique , s’il  n'a  l'âge  , 
Junfpmdenu.  Terne  VU, 
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■ les  degrés  & autres  capacités  prefcrltes  par  les 
» canons  & par  nos  ordonnances  n. 

11  eft  dit,  par  une  fécondé  difpofition  ; « vou- 
» Ions  que  ceiut  qui  feront  pourvus  par  nous  de 
» ces  bénéfices  fe  préféntem  aux  vicaires-géné- 
» taux  établis  par  les  chapitres,  fi  les  eglifes  font 
» encore  vacantes , & aux  prélats , s’il  y en  a eu 
» de  pourvus,  pour  en  obtenir  l’approbation  & 
» miflion  canonique,  avant  que  d’en  pouvoir  faire 
» aucune  fonâion.  Ordonnons  qu’en  cas  de  refus , 
» lefdits  vicaires-généraux  ou  prélats , en  expli* 
» queront  les  caufes  par  écrit  pour  être  pourvu 
» par  nous  d’autres  perfonnes,  fi  nous  le  jugeons 
» â propos,  ou  pour  fe  pourvoir  par  ceux  qui 
» feront  ainft  refufés  pardevant  les  lupèrieurs  ec* 
» défiaftiques , ou  par  les  autres  voies  de  droit 
» obfervées  en  notre  royaume  ». 

Le  roi  explique  enfuiie  fa  volonté  fur  la  ma< 
nière  dont  il  entend  exercer  fon  droit  de  régale, 
« N’entendons  conférer  â caufe  de  notre  droit  de 
n régale , aucuns  des  bénéfices  qui  peuvent  y être 
» fujets  par  leur  nature , fi  ce  n'en  ceux  que  les 
» archevêques  & êvêques  font  en  bonne  Ôc  légi* 
» time  poneflion  de  conférer».  Ceft  le  principe 
e le  clergé  défendoit  avec  tant  de  vivacité , 
auquel  M.  Talon  s’oppofoit  avec  unt  de  force* 
Vmd  Tapplication  que  le  roi  en  fiiii  : 

« Voulons  pour  cet  effet,  que  dans  les  égllfet 
» cathédrales  6c  collégiales  où  les  chapitres  font 
» en  polTellion  de  conférer  toutes  les  dignités  6c 

V prébendes , ils  contimient  de  les  conférer  pen» 
» dant  la  vacance  des  fièees  ; que  dans  celles  oit 
I»  U y a des  prébendes  affeâées  i la  collation  de 
• l'éréque,  K d’autres  i celle  des  chanoines;, 
» dans  cdles  où  l’évéque  8c  les  chanoines  les 
n confèrent  par  tour  de  femalne , de  mois  ou  autre 
n temps  ; dans  celles  où  le  tour  efi  réglé  par  les 
» vacances  ; dans  celles  où  les  prébendes  d’un 
n côté  du  choeur  font  afieâées  â la  collation  de 
» l’évéque , 8c  celles  de  l'autre  côté  à 1a  colla- 
» non  oes  chanoines , l'alteniative , les  tours , 6c 
» l’afieâation  foient  gardés  6c  entretenus  durant 
» l’ouverture  de  la  régale,  tout  aitjfi  qu’ils  le  font 
» pendant  que  le  fiége  m sempli  : 6c  ce  faifant , 
» qu’il  n’y  ait  point  d’autres  bénéfices  réfervés 
» â notre  provifion , que  ceux  qui  font  fpéciale- 
» ment  afieâés  à la  collation  de  l’évéque,  qui 
n vaqueront  dans  ion  tour,  ou  du  côté  que  la 
» coUation  des  prébendes  lui  eft  affeéiéc;  6c  pour 

V les  ^lifes  où  la  collation  des  prébendes  appar- 
tt  lient  â l'évêque  ou  au  chapitre  conjointement , 

■ où,  dans  lefquelks  l’êvêque  a droit  d’entrée 
I*  & de  voix  dans  le  chapitre , pour  préfenter , 
i>  comme  chanoine,  & conférer  enfuite  en  qua* 
» Uté  tTêvéque  fur  1a  prèfentadon  du  chapitre , 
B il  fera  par  nous.dépoté  un  commilTairc  ^li  af- 
B fiftera  en  notre  nom  â l’afiTcmblée  du  chapitre, 
B pour  conférer  avec  le  chapitre  les  prébendes , fi 
B la  provifion  en  appanient  à l’évêque  6c  au  cha- 
> pitre  par  indivis,  ou  pour  préfenter  avec  Iq 

li 
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» chapitre , fi  l'évèque , comme  chanoine  î y a 
» voix  pour  faire  1a  préfentation;  & en  ce  cas, 
» la  prifcntation  du  chapitre  nous  fera  adrelTie , 
n pour,  la  proviCon,  en  itre  exp^icc  en  notre 
» nom , en  la  même  forme  qu’elle  l’cfl  par  l'évêque 
» feul  ; notre  intention  n'étant  d'exercer , pendant 
» la  vacance  des  égUfes  métropoliuines  & cadté- 
» drales  de  notre  royaume,  les  droits  de  leurs 
» prélats  , qu’ainl'i  & en  la  même  forme  qu’ils  ont 
» accoutumé  d'en  ufer  à l'égard  de  leur  chapitre». 

M.  Talon  avoir  obfervé  que  cette  façon  de 
s'énoncer  & de  reftreindre  les  dro'its  du  roi , pré- 
clfément  é la  manière  dont  les  prélats  exerçoient 
les  leurs,  pourroit  faire  tirer  des  conféquences 
très-dangereufes.  Les  évéques , avoit-il  dit , ne 
confèrent  les  prébendes  des  égUfes  cathédrales , 
que  quand  elles  vaquent  par  mort , & non  quand 
elles  auront  été  réugnées  ou  permutées,  & ce 
n'efl  pas  moins  un  privilège  de  la  ngjU  de  n’ad- 
mettre, ni  alternative,  ni  partage  , que  d’exclure 
les  réfignarions  en  faveur  & les  permutations  qui 
fe  font  a Rome  ou  en  la  vice-légation  d’Avignon. 
De  ces  obfervations  & de  beaucoup  d’autres , 
M.  Talon  avoir  conclu  que  dans  le  cas  où  le  roi 
accorderoit  quelque  çrace  au  clergé , il  fàlloit 
mettre  dans  la  déclaration  qui  en  feroit  expédiée , 
les  claufes  néceflaires  pour  empêcher  qu'on  n’en 
tire  de  mauvaifes  conféquences,  & que  pour  tout 
le  refie  le  roi  exerce  la  rcgMe  comme  il  a fait  iufqu’é 
préfent , Si  que  le  parfement  continue  d’être  le 
juge  de  tous  les  diftérends  qui  naîtront  fur  cette 
matière. 

II  femble  que  la  déclaration  de  \69i  ait  eu  en 
vue  ces  obfervations  de  M.  Talon , puifqu’elle 
f nit  par  cette  claufe  elTcmielIe  : u fans  préjudice 
» au  furpliis  de  notre  droit  de  rigelt,  dont  nous 
» entendons  jouir  en  la  même  manière  que  les 
O rois  nos  prédécclTeurs  & nous,  l’avoiu  èit  jnf- 
V qu’à  préfent  ». 

Il  paroit  réfultcr  de  cette  claufe,  que  la  décla- 
ration faite  par  le  roi , qu’il  n’entend  conférer  à 
caufe  de  fon  droit  de  rigale , aucun  des  bénéfices 
qui  y font  fujets  par  leur  nature , fi  ce  n’efl  ceux 
que  les  archevêques  & évêques  font  en  bonne 
& légitime  pofTefCon  de  conférer , ne  doit  s'ap- 
pliquer qu’aux  bénéfices  à la  collation  ou  préfen- 
laiion  des  chapitres , & qu'elle  ne  doit  avoir 
aucune  ii\fiuencc  fur  ceux  qui  font  en  patronages 
laïques  & eccléfiafKques , ou  qui  font  à l’entière 
difjaofition  des  collateurs  inférieurs.  Cette  obfer- 
vaiion  nous  conduit  naturellement  à examiner  les 
droits  du  roi  pendant  l’ouverture  de  la  ngjlt , 
fiir  ces  fortes  de  bénéfices. 

Quant  aux  bénéfices  en  patronages  eccléfiafliqiies. 
Al-  le  Bret  a établi  purement  & fimplement  la 
maxime,  le  roi  peutmurvoirea  rigele , fprtio  pe- 
iTono  tceleJiejUco.  M.  Bignon , dans  la  caufê  jugée 
en  tfijS,  cléveloppa  la  maxime,  & y donna  des 
modifications  qui  paroifTent  bien  raifonnabics.  u II 
» ne  âut  pas  dite  qu’en  rigaU,  le  coi  ne  peut 
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» ponrvoir  à un  bénéfice  qui  eA  en  patronagé 
» eccléfiafliquc  ; il  le  peut  quovU  modo , ou  'pure 
» ordiiuirio , comme  l'évèque  l’eût  pu  non  conqut- 
n rtnu  pjirono , ne  préfentant  point  dans  les  fix 
» mois , aut  jun  Jcvoluia  , fciüctt  itmporc  tlapjô , 
» ou  fi  le  patron  a mal  préieniè , & à celui  air 
» quel  il  ne  devoit  pas  préfenter , & qui  n’avoit 
» ^ le  droit  de  pourvoir  ».  11  paroit , dit  l'au- 
teur des  mémoires  du  clergé  , qu’en  i6)8 , la  regnU 
étant  ouverte,  les  patrons  ecclèfiafliques  pouvoient 
]>réfcnier  au  roi , Si  que  le  roi  vouloir  bien  donner 
des  provifions  fur  leur  préfemation.  On  a établi 
depuis  que  c'efl  un  droit  du  roi  pendant  la  rigalci 
de  conférer  pleinement  & librement , fprtio  pjtrono 
tccUfiaJlicB , les  bénéfices  en  patronage  eccléfiaf- 
tique  ; on  a fpndé  ce  droit  fur  ce  que  les  patro- 
nages, au  moins  pour  la  plus  grande  partie, 
viennent  des  conceflions  des  évéques , auxquelles 
le  rot  ne  doit  point  avoir  égard , parce  qu’il  ne 
fuccède  pas  aux  droits  des  évoques  en  l'état  où 
ils  ont  été  réduits , mais  à leurs  droits  dans  toute 
l'étendue  qu'ils  avoient  avant  les  concédions  & 
traités  par  le^uels  ils  ont  été  aliénés.  Le  procès- 
verbal  de  ralTemblé  générale  du  clergé  de  , 
attefle  que  tel  étoitVufage  de  ce  temps -là,  Sc 
ajoute  que  c'étoit  une  cxtenfion  que  l’on  avoir 
donnée  à la  rigole.  11  n’efl  point  fait  mention  des 
patronages  eccmfuftiques  dans  l’édit  de  i68a  : c’eA 
le  fondement  des  cours  féculiércs  de  prétendre 
que  par  cet  édit  le  roi  n’a  rien  changé  à l’ufage 
obfervé  auparavant  dans  la  difpofition  des  béné- 
fices en  patronage  eccléfiafliquc  qui  font  à la 
collation  de  l’évéque.  Il  ne  paroit  pas  que  depuis- 
cette  ordonnance,  on  en  ait  &it  une  quefiien,  & 
qu'à  cet  égard  la  jurifprudence  ait  changé  nous 
n’avons  point  de  loi , d’arrêt , ni  de  réglement 
qui  l’ait  ordonné.  Telles  font  les  obfervations  des 
mémoires  du  clergé  fur  cette  queflion. 

La  jurifprudeoce  que  l'on  fuppofe  établie  en 
faveur  de  la  rigole,  contre  1rs  patrons  eccléfiaf- 
tiques , n’a,  dit-on , d'autre  fondement  que  la  dé- 
faveur de  cette  etpèce  de  patronage.  On  fuppofe 
qu’il  n’efl  que  l’eftet  des  concefEons  des  évéques 
ui  fe  font  volontairement  dépouillés  d’une  partie 
e leurs  droits,  fans  pouvoir,  en  cela,  nuire  à 
cenx  du  roi.  Nous  ofoiis  dire  que  la  fuppofiiioiv 
efl  fouvent  gratuite  ; il  efi  une  foule  de  braéfices- 
à patronage  eccléfiaflique , qui  n’ont  jamais  été  à 
la  libre  difpofition  des  évéques  ; tels  font  la  plu- 
part des  prieurés  dépendans  des  abbayes, qui  n’éant 
dans  leur  origine , que  des  granges  ou  des  fermes  , 
ne  font  devenus  des  bénéfices  en  titre  que  par  la 
pofTefTion  ou  l’ufage , & dont  les  abbés  ou  les 
religieux  ont  au  moins  confervé  la  préfentaiion- 
Dans  le  temps  où  l’on  donnoit  le  plus  d’extenfion 
à la  régale,  le  parlement  a confervé  à quelques 
chapitres , la  collation  des  prébendes  pendant  la 
vacance  de  l’évéché , parce  queces  chapitres  avoient 
en  leur  faveur , ou  des  titres , ou  une  pofTciTion 
qui  ne  ponvoit  être  fufjpeâe  d'ufurpatlonj  pooc 
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«(uoi  n’en  feroit-il  pas  de  même  de  beaucoup  de 
patrons  ccclcfialliques  qui  ont  d.;s  dioi»  a la 
préfemarion  de  certains  bénéfices , aulTi  bien  fondés 
que  ccur  des  chapitres,  ii  la  collation  de  leurs 
prébendes  f 

Il  paroit  que  ces  motifs  de  juftice  ont  prévalu 
dans  Tufage  fur  b jurifprudence  qu’on  a voulu 
établir  depuis  i6}8.  Il  paroît  que  la  volonté  du 
roi  eft  de  rétablir  les  patrons  eccléfiafliques  dans 
l'exercice  de  leurs  patronages  pendant  que  b repaie 
eA  ouverte,  puifque  fa  majeAé  veut  bien  rece- 
voir leurs  préfmtations,  & bit  expédier  en  con- 
féquence  des  brevets  en  regale  à leuts  préfentés. 
Les  mémoires  du  clergé  rapportent  des  modèles 
de  ces  provifions. 

La  queAion  n'a  pas  fouffert  bOt  de  difRculiés 
quant  aux  patrons  biques.  On  a toujours  regardé 
leur  droit  de  préfentation , comme  jua  paumoniale 
^uod  fuie  pjrtem  domirm , non  ex  merâ  graùâ  laicu 
toneejfum , & comme  lex  6/  conJiilo  oppo/ûa  i p«- 
trono  in  trajiùone  rei  fua  : M.  Briquet , avocat- 
général  , réfumoit  ainfi  les  principes , lors  d’une 
caufe  jugée  en  t64i  : a toute  b queAion  eA  de 
» favoir  fi,  par  l’ouverture  de  b régale,  le  roi 
• peut  prévenir  le  patron  bique  & jwurvoir  fans 
» fa  préfentation  ; difHculté  qui  n'eft  pas  conAdé- 
B rable , attendu  que  le  roi  n’a  que  le  pouvoir 
» qu’auroit  l’ordinaire  auquel  il  fuccéde  ; de  forte 
B qu'il  n’eA  pas  vrai  de  dire  abfolument,  que  b pro- 
B vifion  du  roi  foit  nulle  abfolument,  mais  bien  que 
B venii  annullanJa  conquerente  patrona  laâeo.  Et  bien 
B que  le  droit  de  régale  foit  augnAe  & éminent , il 
B n’ôte  pas  pourtant  le  droit  qui  appartient  aux  pat- 
m trons  par  le  titre  de  b fondation  des  bénéfices , 
B ainfi  e Aimé  qu’il  y a lieu  de  maintenir  & garder 
n le  defendeur  en  la  pofTeOion  de  la  cbapelle  con- 
B tentietife  ».  La  cour  , bns  s’arrêter  à la  demande 
en  régale , a maintenu  & ^rdé  le  défendeur  au 
bénéfice  dont  eA  queAion  K fans  déoens. 

Ainfi , en  partant  du  principe  de  M.  Briquet , 
les  bénéfices  é patronage,  foit  laïque,  foie  ecclé- 
fiaAique,  tombent  en  régale.  Si  le  roi  y pourvoit 
fans  la  préfentation  du  patron , fes  provifions  ne 
font  pas  nuUes.  Mais  eues  font  annullables,  fi  le 
patron  fe  plaint  & confère  en  temps  utile.  Cette 
maxime  paroit  certaine  pour  les  patrons  laïques. 
Le  parlement  de  Paris  ne  l’admettroit  probable- 
iQent  pas  pour  les  patrons  eccléfiaAiques.  Il  eA 
donc  ie  leur  plus  grand  intérêt , de  ne  pas  fe 
laifiTer  prévenir  par  le  roi , & de  fe  bâter  de  lui 
faire  leor  préCntation , fur  bquelle  il  ne  refiife 
point  de  donner  des  provifions.  ‘ 

Mais  les  uns  & les  autres  doivent  préfencer 
au  roi  ; le  bénéfice  une  fois  tombé  en  r^ale , ne 
peut  plus  être  conféré  que  par  fa  majefm.  Si  le 
patron , quel  qu’il  At , foit  bique , foit  cccléfiaf- 
tique,  préfentoit  au  chapitre  ou  même  à l’évêque , 
& prelMtation  feroit  radicaiemeee  nulle , ainfi  que 
la  collation  qui  en  feroit  b fuite,  & le  roi  con- 
AxetoU  jtart  dtvtlau».  Cela  a été  jugé  plofieuri. 
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fols , & notamment  au  mois  de  février  trot 
fur  les  conclurions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avo- 
cat-général. Dans  cette  efpécc , un  bénéfice  à 
patronage  bique  avoir  vaqué  pendant  que  la  régate 
étoit  ouverte  : le  patron  préfenn  â l’évéque , après 
la  clôture  de  b régale , & l’évêque  donna  des  pro* 
vifions.  Les  fut  mois  du  patron  eccléfiafiiqiie  étant 
écoulés,  un  particulier  obtint  du  roi  des  provi- 
fions en  régale , foilienant  que  le  patron  étoit  tou- 
jours tenu  de  préfenter  au  roi  ; que  b provifioti 
donnée  par  l'évêque  étoit  nulle,  & que  le  toi 
ayant  été  collateur , fon  droit  de  conférer  ne  pafin 
po'mt  â l’évêque. 

On  ajouta  que  fi  le  roi  veut  bien  conferver  ait 
patron  le  droit  de  préfenter,  ce  n’eA  pas  pour 
anéantir  fon  droit  de  collation  en  régale.  Ce  droit 
du  roi  ne  fait  point  de  préjudice  au  patron  ; il 
doit  lui  être  indifférent  de  préfenter  au  roi  ou  i 
l’évêque  ; fur  ces  fondemens , on  a foutenu  quil 
n’y  avoit  point  de  raifon  de  transférer  â l’évêque 
ce  droit  acquis  au  roi,  non  plus  que  les  autres 
droits  de  b régale,  & le  parlement  l’a  ainfi  jugé. 

Plufieurs  auteurs  ont  prétendu  que  le  droit  de 
régale  devoir  s’exercer,  non- feulement  fur  les  ar- 
chevêchés & évêchés , mais  encore  fur  les  abbayes. 
M*  François  Pinfon  a fait  un  mémoire  pour  établir 
ce  point  de  doârine,  & il  a été  inféré  dans  le 
nouveau  commentaire  des  libertés  de  l’églife  gal- 
licane de  M.  Durand  de  Maillane.  Mais  ce  Jiirifi 
confulie  n’a  point  fait  changer  l’ufage,  qui  efi  que 
le  roi  ne  confère  point  les  bénéfices  dépendans  des 
abbayes  pendant  la  vacance  du  fiège  abbatial.  Dé 
tous  les  titres  rapportés  en  fiivcur  de  l'opinion  de 
Pinfon , il  n’en  en  pas  un  qui  prie  de  la  collation 
des  bénéfices  dépendans  des  abbayes.  On  y voit 
feulement  que  leurs  revenus  étoient  rais  en  la  garda 
du  rot , pour  être  enfuite  remis  aux  abbés  fuccefi- 
feurs.  Ce  droit  de  garde  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  ce  qu’on  ap^le  aujourd'hui  régale.  Il  faut 
encore  obferver  que  dans  aucune  des  pièces  rap- 
portées pour  établir  b régale  fur  les  abbayes,  ii 
n’eA  pmnt  fiût  mention  de  b difpofition  des  bé-< 
néfices  qni  en  dépendent. 

Mais  fi  le  roi  n’exerce  point,  quant  â b difpot 
fition  des  bénéfices,  direâcment  b régale  fur  leé 
abbaye' , on  ne  hii  conteAe  point  le  droit  da 
l’exercei  indireâement  dans  deux  cas.  L^remier; 
c’eA  lorfque  l’abbé  ou  les  religieux  ont  biffé  écouler 
fiz  mois  fans  préfenter  ou  conférer.  Alors , fi  la 
régale  t’oinrre  ou  eA  ouverte , le  roi  confère  par 
droit  de  dévoluiien,  comme  l’évéque  auroit  etr 
droit  de  le  foire. 

Le  fécond  cas  où  le  roi  exerce  indircélemcnf 
b régale  fur  les  bénéfices  dépendans  des  abbayes  , 
a été  rMé  par  b déclaration  du  }o  août  173  ç. 
Le  légifbteur,  après  avoir  décidé  par  les  articles' 
I , a & J , que  les  archevêques  & évêques  n’au- 
roient  droit  de  conférer  pendant  la  vacance  des 
abbayes,  que  les  bénéfices  qui  font  â la  collatlot» 
dq  labbé  feul , ajoute  dans  l’article  4 ; a pendant 
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Il  U vicance  dss  arclievôchés  & évèchè» , tes  W- 
» nificcs  dont  U collation  doit  appartenir  aux  ar- 
n chevèques  ou  éviqiie» , fuivant  ce  qui  eft  porté 
n par  Ica  artidca  premier  & fécond  des  préfentes , 
n tomberont  en  rigalc , & il  y fera  par  Boua  pourvu 
Il  en  la  manière  accoutumée  ». 

Suivant  cet  article  de  la  déclaration  de  1715: , 
Jea  bénèficca  à la  collation  dea  abbayca,  c’eil-à- 
dire , dea  prieurs  & religieux , ne  peuvent  point 
tomber  en  rigali  pendant  lea  fut  premiers  mois  de 
la  vacance,  parce  que,  dans  quelque  liypoilièfe 
que  ce  fott , ils  ne  font  point,  pendant  les  fix 
mois , à la  collation  de  l'évéquc  dioccfain.  Quant 
à ceux  qui  font  à la  collation  de  l’abbé  feul,  il 
faut  la  reunion  de  deux  circonflancea  pour  tni'ils 
tombent  en  régale  ; il  faut  que  la  vacance  du  liège 
abbatial  concoure  avec  la  vacance  du  fiège  épif- 
copal.  C’ell  la  difpofiiion  de  l'article  de  la  décla- 
ration de  173  e , rapporté  ci-deflus.  Le  feul  cas  où 
ce  concours  ue  vacances  ne  foit  pas  ncceflàire, 
cfl  celui  de  la  dévolution , comme  nous  venons 
de  le  dire. 

Drapier,  qui  a écrit  avant  la  déclaration  de 
1733  , s’exprime  aiiifi  dans  fes  décifions  fur  les 
matières  bénéficiâtes,  tome  2,pag,  126  de  l’édirion 
de  t73a  : « le  roi  confère  les  bénéfices  dépendana 
» d’une  abbaye  pendant  la  vacance  du  fiège  abba- 
» tial,  fl  l'abbaye  fe  trouve  vacante  en  même 

• temps  que  révéché.  Arrêts  du  14  juillet  1713  , 
» du  19  avril  1716,  & du  19  janvier  1713  ; d'où 
n U fuit  que  le  roi  a une  régale  indireae  fur  les 
» abbayes.  En  effet,  comme  nous  venoas  de  le 
et  dire , fi  une  abbaye  vient  à vaquer  pendant  que 
» le  fiège  épifcopal  cA  vacant,  & qu’un  prieuré 
a»  dépendant  de  cette  abbaye  vienne  à vaquer,  le 
» roi  le  confère,  quand  même  il  vaqueroit  en 
» commende,  ce  que  l’évêque  n'auroit  pu  &ire; 
» il  auroit  feulement  pu  le  conférer  en  titre. 
» Mais  fl  l'abbaye  n’eA  pas  vacante  en  même  temps 

• que  l’évéché , le  roi  ne  confère  pas  les  béné- 
a fices  dépenebins  de  l’abbaye  pendant  la  vacance 

• du  fiège  abbatial  ». 

La  déclaration  de  1733  a confàcré  ces  prindpea 
«n.  les  reAreignant  aux  bénéfices  qui  font  à la  col- 
lation de  l’abbé  feul  ; d’Héricourt,  dans  fes  loix  ecclè. 
fbAiques , pag,  481  de  l’édition  de  1771  , dit  : a le 
i>  droit  de  régale  reAe , aux  termes  des  édits  & dé- 
» clararions,  renfermé  dans  lea  ^lifes  cathédrales, 
te  fans  que  le  roi  prétende  conférer  les  bénéfices 
ü dépenibos  d’une  abbaye,  pendant  la  vacancedu 
. , is  fiège  alteial . è moins  que  l’abbaye  ne  fe  trou ve 
ijfü.  te  vacante  en  meme  temps  que  l’é véché  ; car  en  ce 
X St  cas,  te  roi  qui  eA  é la  place  de  l’évê^e,  peut, 
T»  en  vertu  du  droit  de  régale,  difpofer  des  béne- 
' m fices  non  cures  , de  la  même  manière  que 
» l’évêque  pourroit  en  difpofer  fi  le  fiège  épif- 
n copa)  étoii  rempli  ». 

Gohard , nint  a , p.  ^t8,  décide  de  même  que  les 
bénéfices  dépendans  des  abbayes  ne  font  fujets  à 
lÿ  r^ale  que  quand  l’abbaye  vaque  ca  même  temps 
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que  l’évêché , dans  le  territoire  duquel  elle  eft 
utiiée,  parce  que  le  roi  tenant  alors  Ueu  de  l’é- 
vêque . il  fait  ce  qu’il  auroit  dû  faire  fi  le  fiège 
avoit  été  rempli.  Cet  auteur  cite  à l’appui  de  ms 
principes,  deux  .arrêts  de  1713  & t7i3  , & finit 
par  dire  qu'il  ne  reAe  plus  de  difficulté  fur  ce  point 
depuis  la  déclaration  du  30  août  1733. 

^ droit  de  r^ale  ne  fe  borne  point  é la  coL 
lation  des  bénéfices  qui  y font  fujets.  Ptufieurs 
jurifconfultes , d'acèord  avec  les  cours  fécuUères, 
difent  que  pour  le  temporel , elle  eA  proprement 
une  inain-mife  féodale,  en  vertu  de  laquelle  fa 
majcAé  jouit  de  l'évêché  vacant,  jufqu’é  ce  que 
le  nouveau  prélat  lui  ait  fait  la  foi  & nommage, 
6t  en  ait  fait  les  fruits  Cens. 

Dans  l'état  aéluel  des  chofes,  les  fruits  des 
évêchés  qui  viennent  ù vaquer,  fe  partagent  pour 
fannée  dans  laquelle  ils  vaquent,  entre  les  héri- 
tiers du  dernier  üiulaire  & les  colleéteiirs  de  la 
régale  ou  économes , pro  rata  umporii.  On  en  délivre 
aux  héritiers  pro  ej  parte  ami  que  le  dernier  titu- 
laire a deffervi.  Voye^  Fruits  des  BÉNiFiCEs. 
Mais  il  eA  aAez  rare  que  la  fucceAion  des  évè- 
ucs,  comme  celle  des  autres  titulaires  des  bénè- 
ces  confiAoriaux , foit  profitable  à leurs  héritiers. 
Nous  fommes  bien  éloignés  de  due  par-lé  qu’ils 
meurent  infolvables.  Il  lufiit  prefque  toujours  des 
procédures  & des  frais  des  économats,  pour  ab- 
forber  ce  qu’ils  lalAcnt  déplus  liquide  é leur  décès; 
Il  eA  bien  à defirer  que  le  gouvernement  veuille 
s’occuper  efficacement  de  cette  partie  cAenôeUe 
de  l’adminiflration  des  biens  de  f’églife.  Il  y a 
long-temps  qu’on  fe  plaint  que  les  économats  inAi- 
ttiés  pour  leur  confervation , opèrent  fou  vent  un 
effet  coDUaire  é leur  deAination. 

Il  y a , pour  ta  régale , des  procédures  panina- 
lières  qui  (ont  tiacées  par  le  titre  13  de  l’ordon- 
nance de  1667.  (M.  l’àhhé  Bbrtolio  , avocat  au 
parlement,  ) 

RIgale,  (Droit  féodal.)  ce  mot  fignifie  litté- 
ralement r^aie.  Il  défignc  un  droit  dè3>endaot  de 
la  fouveraineté.  C’eA  ce  qu’on  appelle  auAi  drotu 
régaüent. 

On  peut  néanmoins  obferver  que  jilufieurs  des 
droits  auxquels  on  donne  ce  nom , dérivent  plntbt 
de  la  couAitutiôn  féodale  que  de  la  nature  de  la 
royauté.  La  plupart  ont  même  effeâivement  été 
concédés  1 des  fitigneurs.  CeA  ce  qui  a fait  intro- 
duire la  diAinélion  des  grandes  & des  pefites  rèr 
gales  , majora  O minora  regalia. 

Les  premières  font  tellement  réputées  un  aim* 
but  de  la  fouveraineté , qu’on  les  rient  pwr  in- 
communicables. Tels  font  les  droits  de  mire  des 
loix , de  rendre  ou  faire  rendre  la  juAtee  en  der- 
nier reffori,  de  créer  de  nouveaux  offices,  de 
faire  1a  guerre  ou  la  paix,  de  traiter  pu  des  am- 
baffâdeurs,  de  donner  des  faufit-conduits  & des 
lettres  de  marque  ou  reprèfâiUe , de  battre  mon- 
noie , d’établir  des  impôts , de  donner  des  grâces 
ou  des  lettres  d’abolition  pour  aime , 6c  genérên 
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Icmcm  «le  difpeofct  «le  la  rigueur  «Ici  |o!*»  <!• 
r utw alifer  «ks  otran  jer» , «Tannobiir , «ic  légitimer 
le»  lûtar«ls,  «le  «lonner  des  lettres  de  grâce, 
d'unionir  des  hiritages  tombés  en  main- itiort^ 
de  fonder  «les  corporations , d’ériger  des  foires  ot 
marchés. 

Les  petites  n'gaUs  font  communicables  ; tels  font 
les  grands  chemins  , les  bords  de  la  mer , les  grandes 
rivières,  les  péages,  les  droits  de  Icytfo.  les  fa- 
lines , les  tréfors , les  confifeations , le  droit  d avoir 
chateau  avec  creiieaux , foriereffes,  de  divers  autres 
attributs  des  jurifdiftions , &c. 

Mais  CCS  «liûinâions  ont  varié,  St  varieot  en- 
core, fuivant  les  temps  St  les  lieux,  même  dans 
les  royaumes  où  l’autorité  royale  eft^,  la  ruieux 
aiferitiic*  Les  grands  valTaux  de  France  jouilîbicnt 
autrefois  de  toutes , ou  pref«iiie  toutes  ^ rigjlts 
majeures  ou  mineures. 

Un  des  derniers  exemples  des  conceflions  les 
plus  étendues  de  cette  forte,  eft  rapporté  par  Paf- 
quier,  «Uns  fes  recherches,  liv.  6,  chjp.  a. 

U Le  duc  de  Berry,  dit-il,  fut  lieutenant  pour 
» le  roi , «Uns  les  provinces  «U  Berry , Auvergne , 
n Poitiers  St  Guienne , avec  pouvtiir  d’inflituet 
» St  deftituer  tous  officiers,  de  quelque  qualité 
U qu’ils  fuBent , donner  lettres  de  grâce , de  juf- 
» ticc , d’état , de  répi , fauve-garde , fauf-conduit 
» aux  ennemis , lettres  d’abolition  , meme  pour 
s crime  de  léfe-majcfté , créer  des  notaires  royaux , 
s>  les  deAltuer , amortir  lettres  des  églifes , conférer 
n les  bénéhees  étant  é patronage  royal,  permettre 
U aux  roturiers  de  polTcder  des  tiefs , mettre  oblats 
» & autres  perfonnes  aux  abbayes , ordonner  des 
U hôpiuux-roaladrcties , avec  pouvoir  tel  que  le 
» roi  n.  Mais  on  voit  que  cene  conceffion  n’etoix 
qu’é  temps. 

Les  lettres  d’établiffement  de  plufieurs  compa- 
gnies de  commerce  leur  ont  aiiffi  attribué  un  grand 
nombre  de  ces  droits  /le  fouveraincté  dans  nos 
colonies.  ■ . . 

Plufieurs  des  feigneuries  qui  jouiffoient  dune 
partie  de  ces  régjles  dans  ce  nécle  meme,  ont  été 
acquifes  par  le  roi.  Telle  eft  U vicomté  de  Tu- 
renne , vendue  au  roi  en  1738.  Mais,  ùidépen- 
damment  de  la  ville  d’Avignon,  du  Comut  Ve- 
naiffin  & de  la  république  de  Mulhaufen,  «pii 
font  de  véritables  fouverainetés  enclavées  dans  le 
royaume , il  refte  encore  de  grandes  leigoeurics  , 
fur-tout  «lans  nos  provinces  les  plus  reculées , qui 
jouiflent  de  plufieurs  des  rigaltt  majeutes. 

En  Franche  - Comté , il  y a auffi  des  juftices 
appartenantes  aux  eccléftaftiques  qui  ont  la  con- 
noiflance  des  cas  royaux.  On  peut  voir  plus  de 
slétails  i ce  fujet  dans  Loifeau , Bodin , les  autres 
publiciftes , «bns  la  jurifprudcnce  de  laTouloubre, 
umt  I , lit.  I , / 6*  fuiv.^  de  dans  le  chapitre  1 
des  obfcrvations  de  Dunod , for  la  coutume  de 
Bourgogne.  (G.  D.C.) 

Régale  seigneuriale,  {Droit  féodal.)  c’eft 
va  droit  ués  - rigauiouz  & patticiiucr  é û cou- 
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tumc  d’Artois,  en  vertu  duquel  le  feigneur  peut 
s'approprier  les  fruits  des  liéiitagcs  fitués  dans  ù 
mouvance , lorfqu'ils  n’ont  pas  été  relevés  dans 
le  temps  prcfcrlt. 

Dans  notre  droit  féodal , le  feigneur  conferve 
le  domaine  direâ  du  lîcf,  dont  le  valfai  ou  le 
cenfttaire  n’a  que  le  domaine  utile.  On  tenoit  au- 
trefois aftex  généralement  que  l’acquéreur  ou  l'hé- 
ritier ne  pouvoir  avoir  de  pofteftion  qu’après  avoir 
été  invefti  ou  cnfaifiné  par  le  fçigncur. 

La  maxime , U mort  faijit  U vif,  a depuis  géné- 
ralement prévalu , même  contre  le  feigneur.  Elle 
ne  fouftre  d’exception  que  dans  les  coutumes  oit 
les  fiefs  font  de  danger , & dans  celle  d’Artois- 
Suivant  l’article  71  de  cette  dernière  coutume, 
pour  acquérir  un  droit  réel  dans  les  héritages  , à 
quelque  titre  que  ce  foit , il  faut  en  faire  appré- 
henfiun  de  fait.  Si  on  les  acquiert  à titre  de  foc- 
cellion , il  faut  les  relever  des  feigneurs  donc  ÜR 
font  mouvant.  Si  c’eft  i un  autre  titre , par 
exemple , à titre  d’achat , d’échange , de  don , ère. 
il  faut,  en  évoquant  ceux  que  cela  regarde,  le* 
appréhender  u par  deftàifmeéjt  faifine  faite  devant 
» les  hommes  & en  la  cour  du  feigmnir  , donc 
U les  héritées  font  tenus,  ou  par  mife  de  fait 
Il  par  la  jufticc  du  feigneur,  ou  autre  fouveraine 
U & compétente , tenue  & «lécrétèe  de  droit  ; 
D autrement,  fans  appréhcnfion  par  relief,  mife 
n de  fait , ou  par  «teftaifine  & laifine  , nul  ne 
n peut  valablement  par  fucceftion  ni  autrement , 
D tranfmenre.  ni  tranfporter  héritage  de  fon  chef 
Il  en  autre  perfonne  n. 

On  a parlé  de  la  dcftaifine-faifîne  & de  la  mife 
de  fait  dans  «les  articles  particuliers  de  ce  diâion- 
naire.  La  néceftité  «le  relever  du  feigneur  les  héri- 
uges  auxtpiels  on  foccède,  eft  le  fondement  du 
droit  «le  régale , qui  eft  établi  par  l’article  10  de 
la  coutume  d’Artois.  Il  y eft  dit  : u que  fi  les 
n héritages  ne  font  relevez  & droiturez  en  detlans 
» les  jours  pour  ce  introduits , i favoir  le  fief  en 
n dedans  40  jours, & iescoitcries  & mains-fermes 
» en  dedans  fept  jours,  ils  reviennent,  Jcplem  droit, 
n à la  table  du  feigneur  «font  Us  font  repus , qui 
» a droit  de  régaler , prendre  fie  appli<pier  é fon 
n profit , les  profits  «Ticeux  ». 

On  pourroit  conclure  de  ces  mots  de  plein  droit , 
«pie  les  fruits  de  l’hériage  non  reievé  appartiennent 
tellement  au  feigneur , «ni’U  n’a  pas  même  befoln 
de  les  faire  recueillir  i ton  profit , pour  acquérir 
la  propriété  de  ceux  qui  feront  perçus  avant  le 
relief.  Mais  cette  interprétation  étoit  trop  rigou- 
xeufe  pour  être  admife  reUtivemenc  i un  droit 
auffi  peu  favorable. 

. On  ajnémc  voulu  foutenir  que  le  feigneur  ne 
pouvoir  pas  plus  en  Artois  que  dans  le  droit  com- 
mun , appliinter  les  fruits  é fon  profit , fans  mic 
fâific  préalable.  H eft  certain  que  la  coutume 
de  Saint-Pol , locale  d’Artois  , le  décide  ainfi  dans" 
l’article  4 du  titre  i , ainfi  que  celle  de  fienlis, 
Ecyrç  la  fin  «lu  prèfcm  article. 
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On  volt  dinj  Brunei , m'on  ivcit  voulu  ûire  Mais  tet  arril , qui  cft  ainfi  indiqué  par  MaillanI  ; 
de  celte  coutume  locale  de  Saini-Pol , le  droit  n’a  probablement  fngé  rien  autre  chofe , 11  ce 

commun  de  la  province,  & que  cet  ulage  avoir  n’eft  que  le  feigneur  qui  a laiflé  récolter  les  fruits 

mime  été  conmrmé  par  un  jugement  du  confeil  par  rbéritier  ou  par  Ion  fermier,  ne  peut  pas  les 
d’Artois,  & attefté  par  des  aâesde  notoriété.  Mais  redemander  en  vertu  du  droit  de  rigaie.  Tel  pou* 
il  étoit  trop  manifcftement  contraire  au  teste  de  voit  être  l’epprit  de  l’article  aj  de  la  coutume  ; 
la  coutume  pour  être  fbutenu,  & Brunei  nous  & c’eft  iTailleurs  une  fuite  de  la  maxime,  tant 

apprend  encore  que  la  fentence  du  cenlêil  d’Ar-  f « ftigntur  dort  U vajfdl  veilU.  ( GolTon , fur 

tois  fur  confirmée  au  parlement.  i’arncle  sa,  n.  /;  Maillart,  an.  20,  n.  ii). 

Indépendamment  de  ces  mots  de  plan  droit,  Lorfque  le  temps  fixé  par  la  coutume  pour  le 
dont  fe  fen  l'article  ao,  00  peut  fonder  cette  pré-  relief  ell  expiré , fi  l'héritier  fe  met  en  polTelHon 

rogative  csotbiiante  fur  l’article  as , qui  n^mpofe  dc  l’hériuge  , le  feigneur  peut,  avant  la  récolte, 

au  feigneur  la  néceffité  de  la  famé  que  dans  le  intenter  complainte  contre  l’héritier.  Maillart  ob* 

C.U  particulier  où  il  a lailTé  l’héritier  jouir  par  ao  ferve  dans  fes  notes  fur  Godôn,  an,  20,  n.  11,' 

& jour  des  héritages  non  relevés.  Dans  ce  cas,  qu'un  arrêt  du  ai  août  1674  a déclaré  la  com- 

« pour  duemtnt  pmcèdtr  i U refait  piteux , il  con-  plainte  valable  en  pareil  cas , quoiqu’il  ne  s'agic 

■>  s'ient  & ell  requis  qu’il  les faililTe préalablement,  que  d’une  rente  foncière,  parce  que  les  rentes 

H & icelle  faillne  lignifier  é l’occupeur  des  héri*  foncières  font  de  véritables  immeubles  coutumiers 

m tages  ».  fujets  au  relief. 

Quelle  eft  donc  Ja  manière  dont  le  feigneur  doit  tin  jugement  du  1 J avril  1706  a même  jugé  que 
s’y  prendre  pour  ufer  du  droit  de  régale  dans  le  Ica  fruits  étoient  acquis  au  feigneur  de  plein  droit 

cas  ordinaire  r Efl-il  nécelEûre  qu’il  fe  fiilTe  auto-  Ppur  toute  l'année  , après  une  déclaration  extraor* 

rifer  par  la  juflice , ou  du  moins  qu’il  notifie  fes  dinaire , fignifiéc  i l'occupettr  de  L part  du  fei- 

inteniions  é celui  qui  occupe  les  lieux?  ou  fuffit*  gneur,  à U veille  de  la  récolte,  & que  le  vafTal 

TI  qu’il  envole  des  gens  de  fa  part,  pour  faire  la  n’étoit  pas  recevable  é purger  fa  demeure,  en 

récolte,  fans  aucune  efpéce  de  formalités?  fiiilâot  des  offres  réelles,  & même  la  confignaiion 

Toutes  ces  opinions  om  en  leurs  partifans.  Mais  du  droit  de  relief.  Mais  ce  jugement,  contraire  au 

il  faut  avouer  que  la  deinière  eft  la  plus  conforme  droit  commun , a excité  beaucoup  de  réclamations, 

au  texte  de  la  coutume,  quoiqu’elle  poHTe  entrai». r Goflbn  dit,  en  effet,  fur  l'article  ao,  n. 
de  très-grands  inconvénient.  La  lot  eft  mauvaife.  qu’on  doit  fons-entendre  dans  cet  article,  la  clanfe 

Mais  il  faut  b fuivre,  tant  qu’elle  ne  fera  pas  lui  vante  ■.jufau'i  ce  que  F héritier  fe  reprifente  pour 

changée.  faire  le  relief. 

Aiufti  le  confeil  iTArto'is  l'a-t-il  jugé  de  cette  Le  même  auteur  enfeigne  que  délai  pour 
manière , par  une  fentence  rendue  en  forme  d'ar*  relever  ne  court  qu’à  compter  du  jour  où  rhért* 

rété,  le  17  janvier  1710,  les  deux  chambres  af*  tier  a eu  ou  dû  avoir  connoiflaoce  du  décès  de 

fèmblées,  & fur  l’appel  qui  en  a été  interjetté  au  fon  auteur,  & qu'il  ne  court  point  contre  celui 

parlement , elle  y a été  confirmée  par  arrêt  du  qui  ell  arr^é  par  quelque  léginme  empêchemenr, 

d avril  17  id.  On  peut  argumenter  pour  cette  opinion  de  l’article 

Cependant  la  fentence  nbvwt  pas  pdS  tout  161  de  b coutume,  qui  dit  que  le  délai  de  4e 

d'une  voix , & la  queftion  t'étam  repraemée  an'  jours  pour  renoncer  à b communauté , ne  court 

copfeil  d’Artois  un  an  avant  Tarrêt,  il  fut  )ug/é  d>  contre  la  femme  qu'li  compter  du  jour  do  décès 

Ttfola  le  SS  mai  t7if  , ^t  Brunei,  que  pour  par-  ou  de  la  feeute , c’eft-à-dire , de  la  connoiibnce 

venir  au^ droit  de  régale,  il  faut  que  le  feigneur  qu’elle  a eue  de  b mort  du  mari, 
fitffe  fignifier  fa  volonté  par  quelque  aâe  fignifié  Au  refie , la  néceffité  où  l'article  23  mec  le 
& l’occupant  ou  é l’béritier  du  défunt.  feigneur  d'ufer  de  fiûfie  féodale  pour  profiter  du 

Brunei  propofe  une  difUnâion.  Il  penfe  que  b droit  de  légale,  après  l’an  & jour,  n’a  lieu  qu’au* 
fignificatioo  ne  b volomé  du  feigneur  eft  nécef-  tant  que  rhéricier  a effeâivement  poffédé  pendant 

fâue  dans  le  cas  où  les  hétiisgea  foumb  i la  cet  an  & jour,  foit  par  lui , foie  par  fon  fermier} 

r^aJe  fiimt  aftérmét,  mais  non  pas  lorfque  l’héri*  fi  l’héritier  n'a  pas  cette  pofTeftion,  le  feigneur 

tier  les  occupe  fu  lui-même.  Quelque  équitable  peut  ufèr  de  b régale  après  ao  & jour , comme 

que  puific  jKUoiire  cette  diflinâioa , eue  peut  fbuf*  auparavant,  parce  que  c'eft  cette  poflieftiDn  qui 

frir  des  disicultés  d’après  le  peu  d’ambiguité  du  peut  feule  porter  atteinte  h b fâifine  légale  que 

tocte  de  b coutume  ; Brnnel  ôte  néanmoins  un  la  coumme  lui  attribue. 

itigemeot  du  confeil  tfAnois  du  3 1 juilbt  1393 , La  couiume  n'accerde  le  droit  de  régale  au  f^ 
qui  l’a  adoptée.  sneur  que  dans  le  cas  où  les  héritages  u<  font  relevés 

On  allègue  aufli  pour  cette  opinion , un  arrêt  o-  drouarét  en  deda/u  lu  jours  pour,  et  intraduUu 

du  s av^  lyift , qui  a décidé  n que  b régale  n’ac*  Bauduin  coudât  de-b  que  ce  tfroic  qu’il  appelle 

■ tribuoit  pat  au  feigoeur , les  firuitt  échus  avsnt  une  pereepùoa  ajfe^  hariart  Sr  incivile , doit  être 

n la  notification  de  la  régale  au  fèmiier,  dont  b reftreint  au  defaut  de  paiement  des  feub  droits 

V poftcifion  ferroit  au  propriétaire  ou  héritier  »•  de  relief  & devoû'  qui  tom  de  nature  dit  fiefd 
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<els  que  les  reliefs  ordinaires , telleinem  que  s'il  mr’ellef  ne  peuvent  être  fêpt^es  du  fdeptre,  étant 

ifctoit  dû  au  feigneur  quelque  autre  chofe,  comme  des  attributs  de  la  fouverainetè , comme  de  f« 

une  rente  annuelle , U n’y  auroit  pas  lieu  d'ufer  qualilicr  par  la  puilTance  de  Dieu , de  fùre  des 

f de  rcraU  ou  faifie  à défaut  de  paiement,  quand  loi»,  de  les  interpréter  ou  changer , de  connoitre 

bien  même  cette  rente  auroit  été  éublic  par  le  en  dernier  rcflbrt  des  jugemens  de  tous  magiârats , 
contrat  d'infèodation.  de  créer  des  offices , faire  la  guerre  & la  paix , 

Au  refie , le  droit  de  nÿafr  n’étant  introduit  traiter  par  ambafTadctirs , faire  battre  monnoie , en 

qu’au  profit  du  feigneur , aucun  autre  ne  peut  s’en  hauffer  ou  baifler  le  titre  ou  la  valeur , tuettre  des 

prévaloir,  & l’héritier  peut  fe  dite  faifi  envers  impofitions  fur  les  fujets,  les  ôter  ou  en  exempter 

& contre  tous  de  l’héritage  qu’il  n’a  pas  relevé.  certaines  perfonnes , donner  des  grâces  6c  aboli- 

Silafucceirioneftabandonnée,lecuraieurnommé  rions  pour  crimes,  accorder  d'autres  difpenfes  do 
à b requête  des  créanciers  jieut  8c  doit  relever  le  la  rigueur  des  loix , natuialifcr  les  étrangen , faire 

fief  & tt  faire , au  lieu  de  l'héritier , tous  devoirs  des  nobles , ériger  des  ordres  de  chcsralicr  & autres 

» vers  le  feigneur  ; 8c  fi  ledit  cur.teur  diffétoit  titres  d’honneur , légitimer  les  bâurds , donner  des 

» ce  faire , ou  qu’il  ne  fût  encore  créé , le  créan-  lettres  d’état , amortir  les  héritages  tombés  en 

» cier  du  défunt,  pour  éviter  la  rigaU,  pourra  main-morte,  fonder  des  tiniverfités , étiger  des 

» faire  lefdits  devoirs  vers  ledit  feigneur,  8c  de  foires  8c  marchés  publics,  infiituer  des  uoftes  8c 

t>  ce  qu’il  aura  débourfé,  il  aura  fon  tccouvricr,  couriers  publics,  affembler  les  états-géneraux  ou 

» ( c’eft  - il  • dite , fon  recours  ou  la  répétition  ) provinciaux , 6'c. 

» préalablement  fur  les  biens  de  1a  curatelle  ».  Les  petites  regain,  minora  regaUa  , font  celles 
(yd.'ta/. ) qui,  n’étant  point  néceffairement  inhérentes  à la 

On  doit  enfin  ajouter  que  le  droit  de  régje  couronne , peuvent  en  être  féparées,  au  moyen 

fubfifioit  auffi  pour  les  fiefs , 40  jours  après  le  de  quoi  elles  font  communicables  & ceffibles  ; 

décès  du  vafial,  dans  l’ancienne  coutume  de  Va-  telles  font  les  grands  chemins,  les  grandes  rivières, 
lois,  8c  que  le  feigneur  y pouvoir  même  faifir  le  les  pé^es  8c  autres  droits  fcmblables.  (/d) 

fief  avec  perte  de  fruits , incontinent  après  la  mu-  RECrARD  ou  Recsas  ( Droit  fèo'Sal)  c’efi  une 
, tation , toutes  les  fois  qu’elle  avoit  lieu  autrement  redevance  annuelle , qui  a été  principalement  con- 
que par  mort , comme  on  le  voit  par  le  procès-  nue  dans  b Normandie  , 6c  dont  il  eft  quelhon 

verbal  de  b coutume  aâuellc , qui  abolit  ces  droits  dans  les  gloffaircs  de  du  Cange  8c  de  dont  Carr 

rigoureux.  pentier  , aux  mots  Rtgardum  8c  Ripiardium. 

Encore  aujotinThui , le  mot  de  rigoler  fe  trouve  Ces  auteurs  ne  difem  point  quelbeft  la  nature 
auffi  employé  dans  les  articles  159,  a05,  S45  8c  de  cette  redevance  8c  l’origine  de  fa  dénomination. 

253  de  la  coutume  de  Scniis,  pour  jouir,  de  la  U paroti , en  comparant  les  textes  qu’ils  citent, 

S art  du  feigneur, du  fief  de  fon  vafiàl,  par  faute  quec’eficeqn’onappelle  aujourd’huidans  la  même 
’bomme  , droits  8c  devoirs  non  faiu  dans  les  province  des  faifancet  8c  ailleurs  des  menus 

40  jours.  Mais  b coutume  elle-même  n’aiïure  au  ges , c'efl-é-dire  , des  redevances  en  volailles  , ou 

feigneur  ce  droit  de  régale , qu’autant  qu’il  y a eu  menues  denrées , dues  outre  le  prix  annuel  du  irâil  à 

une  faifie  féodale  , que  le  feigneur  peut  taire  é fieffe , ou  autre  ^il. 

toutes  fins  incontinent  après  le  décès  du  vaffal.  Un  cartulaire  de  l’abbaye  de  la  Sainte  Trinité  ds 
L’article  543  permet  néanmoins  an  feigneur  Caen  porte:  fumma  regardorum  ccccbexxiv , tam 

d’alTeoir  en  fa  main  8c  régaler  fimplement  les  fieft  cetfones  guxm  galüna. 

dans  U prévôté  de  Compiegne,  en  cas  de  vente.  Un  autre  cattnlaire  dn  prieuA  de  Saint- Fromond 
40  jours  après  la  dcflâifine,  fans  faifie  préalable,  porte  éffileineni  : vemüJi  6-  coneejji  conventui  S. 

( M.  Gaukam  de  Covlos  , avocat  au  parlement,  ) FromonM  j toijjel.  Frumenti....  j gallinam  ad  notait. 

RÉGALEMENT  , f.  m,  en  arme  de  Pratique  , domini  Se  x ova  ad  pafeha. ....  Ego  veri  prxdiSus 

fignifie  ce  que  l’on  fiiit  pour  égaler  des  perfonnes  Uenrîctts  Se  kartdes  nui  uneremr  diSum  koiffellumfru- 

qui  le  trouvotent  partagées  inégalement.  Ce  réga-  nunù  cum  rtgardis  anti  diSis prvfaàs  religutfis  amuuf 
Umeta  a lieu  fur-tout  dans  les  lucceffions  lorfqm  eim  rtddtrt , garonôiart  &c. 
des  enfàns  ont  reçu  des  dots  ’mégales , ou  que  les  On  Ut  plus  bas  daiis  le  même  cartulaire  : vtndidi 
uns  ont  été  dotés  , 8c  que  les  autres  ne  l’ont  pas  Se  daéfi, ....  eomentui  S.  Fromondi  iij.  hoijf.  frum. 

été.  Voyez  DOT  , ftiRTACE  , SUCCESSION.  (A)  ttpundos  ad  fefam  S.  M'icharlis  in  fepumhri  6-  i). 

RÉGALER.  Voyez  RéCALE  seigneuriale.  paeta  Se  ÿ.  gaUituts  ad  natale  domini  £•  xx  ova 
Recales  , au  pluriel , ou  étroits  régaliens , font  tâ pafeha,  querd/htmatiam  £*  regarda  debekas  miU 
tous  les  droits  qui  appartiennent  au  roi  é caufe  artnuatm  ,fftdalutrSe  per  homag^umGaufriJus  diSus 
de  fa  fouverainetè.  BaUUul  de  quadam  peeta  terra. 

On  diftingue  deux  ferles  de  régales , les  grandes  Une  autre  chartre  de  l’an  1340  porte  : « Item 
& les  petites.  » jjc.  de  regars  deus  à Noél , tam  en  capons  que 

Les  grandes  régales , majora  regaûa , fent  celles  » en  gelines  ». 

OTÎ  appartiennent  au  roi , jure  Jîngulari  Se  proptio , Enfei  on  lit  dans  des  lettres  de  grâce  de  l’an 
^ ^ fent  incunuDUiiicwlcs  i autnû,  attendu  1409:  nUne  pièce  de  terre  où  e/l  alBs  un  quar- 

*> 
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n tonnier  de  froment,  avec  un  denier  podr  regarj i 
» Noèi  i>. 

Du  Cange  paroît  croire  que  ce  droit  de  rtrard 
ètoit  la  même  cliofe  que  celui  de  refpeâ.  Mais 
on  verra  , fout  ce  dernier  mot , que  le  refpeff 
étoit  ordinairement  un  droit  perfonnel  dû  i l'é- 
glife  , quoiqu’on  ait  auili  quelquefois  donné  ce 
nom  à un  droit  réel. 

11  faut  avouer  néanmoins  qu’une  chartre  de  l'an 
1138 , tirée  du  polyprique  de  Fécamp,  paroit  atta- 
cher i ce  mot  un  fens  qui  peut  indiquer  un  droit 
approchant  de  celui  de  refpeâ.  Il  y eil  dit  ; umm 
par  pamormm  m dorfi  fr  rtgarifum  fufficuns  , quo- 
i:€iu  Ji3*m  Btmardum  vtl  fuos  haudts  comigcr'u 
maritarr. 

Au  refte , on  a appellé  autrefois  rtgardtr , ou  rc- 
gardtur  un  officier  de  forêts , une  efpéce  de  garde 
rerdier.  ( G.  Z>.  C.  ) 

REGARDER.  Fqyr^  Regard. 

REGARDEUR.  f'oyrt  Regard. 

REGARS,  yoyri  Regard. 

RÉGENCE , f.  f.  RÉGENT  , f.  m.  du  mot 
latin  rtgtrc , régir , gouverner.  Ce  mot  a pluGeurs 
acceptions. 

On  appelle  régtm  , celui  qui  enfeigne  à lire , 
h écrire  les  langues  & les  ftiences , dans  une  école 
publique , dans  un  collée  ou  univerfité.  f'oyn 
les  mots UwivERsiTÉ  , FACULTÉ,  Ecole, Pro- 
fesseur , Collège. 

On  appelle  i Rome,  rnjgrnt  dt  U chaneellcrit,  on 
prélat  at  majori  parce  , qui  vient  immédiatement 
t irés  le  vice-chancelier.  C’eft  lui  qui  donne  & 
qui  figne  les  commiffions  pour  les  réCgnations  , 
ceffions  & autres  matières  bénéficialcsqui  doivent 
être  diftribnêes  il  ceux  du  collège  des  prélats  de 
majori  paieo.  Sa  marque  fe  met  à la  marge  du  c6tè 
nnche  de  la  fignature  , au-deffiis  de  1 extenfion 
de  la  date  , en  cette  manière , N.  Regens.  Ceft  lui 
qui  corrige  les  erreurs  qui  peuvent  être  dans  les 
bulles  expédiées  & plombées  : pour  marquer  qu'elles 
ont  été  corrigées  , il  met  de  fa  main  en  haut , 
au-deffiis  des  letires  majufcules  de  la  première  ligne 
de  la  bulle  réformée  ; corrigamr  in  regijlro  prout  ft- 
lei , & figne  fon  nom  N.  regens. 

Si  l’on  veut  avoir  un  plus  grand  détail  des 
fondions  & des  droits  du  régent  de  la  chancellerie 
romaine  , on  le  trouvera  dans  la  foixante-neuvicme 
règle  de  la  chancellerie , intitulée  de  potejlate  re- 
verendijlimi  domini  vice-cancellarii  , tr  canceltariam  , 
regentis , & dans  la  pratique  bénéficiale  de  Conad, 
d(  difpenfjj  lit.  J.  cap.  j.  n.  t^. 

La  trille  d'Amfterdam  cft  gouvernée  par  une 
régence , qui  confifte  en  un  collège  de  rrente-fix  fè- 
nateurs  ou  confeillers  de  la  ville , un  grand  bailli , 
quatre  bourg-meftres  , & neuf  êchev'ins.  Ceft  la 
feule  des  villes  de  Hollande  dont  le  gouvernement 
municipal  foit  ariftocratique. 

Le  corps  germanique  a eu  pendant  rpielqnes  an- 
nées des  cor.feils  de  régence  , qu’on  appelloit  aulÉ 
frgvncns.  On  fqbftitua  cet  rég'imcns  aux  diètes. 


R E G 

La  paix  de  Munfter , conclue  en  1G48 , adonn# 
à la  France  une  partie  de  l’Alface  ; & en  1697  , 
le  traité  de  Rifvick  lui  a affiiré  la  polTeffion  du 
refte  de  cette  province. 

Avant  cette  dernière  époque  , le  prince-évéqutf 
de  Strasbourg  , fouverain  dans  fes  domaines  d’Al- 
face , comme  il  l'eft  encore  aujourd’hui  dans  ceux 
qu’il  a au-delé  du  Rhin , s’efl  fournis  volontaire- 
ment é Louis  XIV , pour  les  polTeffions  qu’il  avoit 
en  deçi  de  ce  fleuve.  Cette  foumiftion  libre  eft 
rappclléc  dans  les  lettres-patentes  de  1723  & de 
1780  , qui  confirment  le  prince-évêque  dans  fes 
droits , privilèges  & prérogatives. 

Précédemment  aux  deux  traités  de  pa'ix  qui 
viennent  d’être  cités , l’Alface  qui  faifoit  partie  de 
l'empire  d’Allemagne  , étoit  partagée  entre  plu- 
Geurs états  indépendans  les  uns  des  autres , mais 
tous  vaGaux  de  l’empire , & dont  celui  du  prince- 
évéque  de  Strasbourg  étoit  le  plus  confidérable. 
Chacun  de  ces  états  avoit  fes  tribuaaux  pour  ren- 
dre 1a  juftice  dans  fon  territoire  d’Alface.  Ces  tri- 
bunaux fubfiftent  encore  aRuclIement,  & font  con- 
nus fous  les  dénominations  do  régences , magiftrats  , 
direâoires , 6rc. 

La  régence  de  l’évécpic  de  Strasbourg , autrement 
nommée  confeil  de  U régence , a fiégé  de  tout  temps 
<1  Savetne  , réfidence  des  princes-évêques.  Avant 
la  foumiftion  volontaire  ue  ces  princes , cette  rè- 
gfnce  exerçoit  fouverainement  fajurifdiâion  civile 
& criminelle  fur  Icsfiijets  de  l’évéché , comme  elle 
l’exerce  encore  aujourd’hui  fur  la  partie  des  do- 
maines de  l’évéché  <]ui  font  fitués  au-delà  du  Rhin  ^ 
dans  tous  les  cas  déterminés  par  les  conftituiions 
de  l’empire  germanique  pour  les  régences  des  princes 
fes  membres. 

Après  la  foumiftion  des  princes-évêques  à Ij 
domination  ftançoife , le  dernier  reftort  île  la  ré- 

Î'ence  de  l’évêché  avoit  été  Gxé  à 300  livres,  & 
a provifion  à 1000  livres.  Ce  dernier  reGorta  été 
étendu  jufqu'à  13000  liv. , & la  proviGon;  à 300a 
livres,  dans  les  matières  civiles  ; pour  les  rentes, 
à 60  liv.  & à 180  livres  , par  provifion  pour  les 
amendes  au  petit  criminel, à 50  livres  , &à  130 
liv.  par  provifion. 

Quant  au  criminel  , les  feigneurs  de  cette  ré- 
gence font  fujets  à l'appel  au  confeil  fouverain 
d’AIfâce  fiégcant  à Colmar. 

Du  refte , la  régence  de  l’évéché  a toujours  été 
confidlréc  comme  un  tribunal  diftingiié  dans  l’or- 
dre civil  ; & fous  fC  rapport, quoique  f|ège  feigneu- 
rial , elle  a toujours,  connu  des  matières  qui  font 
réfervées  par-tout  ailleurs  aux  juges  royaux  , telles 
que  les  affiiires  de  dîmes  & autres  dé  cette  na- 
ture. Ceft  auftl  destant  elle  que  l’on  a toujours 
publié  les  fubftitutions , de  quelque  efpéce  qu'elles 
fuGent.  ' ^ 

Les  archiducs  d’Autriche  de  b branche  dlnf- 
pnick  , qql  poGédoient  des  domaines  confidê  râbles 
dans  la  Haute- Alface , avoient  leur  régence  à En- 
Gnh^ , petite  ville  fituèe  dg»  b partie'  fupè-< 
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ticuTC  de  cetrc  province.  On  l’appclloit  la  cïiam- 
brc  d’Knfinhcim.  Le  confeil  fouverain  d'Allacc  a 
Tnccèdé  k ce  tribunal,  qui  avOit  ceffi  dexifler  à 
l’époqiic  oii  le  traité  de  Muofter  fit  palTcr  ce  do- 
maine autrichien  fous  la  domination  françoife. 

Le  confcil  d’Alfacc  cft  une  cour  fouveraine  qui 
réunit  toutes  les  diftinâions  & toutes  les  préro- 
gatives des  cours  de  parlement.  On  ne  peut  fc 
pourvoir  contre  fes  arrêts  que  par  la  voie  de  la 
cafiation  ; mais  il  a été  un  temps  ou , fimplc  cour 
iitpêrieure  , fes  jugemens  rcffortilToicnt  an  parle- 
ment de  Men. 

M.  le  landgrave  de  Hc(Tc  d’Armftadt  | qui  a 
fiiccêdê  en  AUâce  à la  maifon  éteinte  des  comtes 
de  Hanau,  a aulTi  une  régence.  ïMe  fiègc  à Boux- 
viller  ; mais  comme  tous  fes  membres  font  lu- 
thériens , elle  n’a  pas  de  dernier  rellort.  Tous  fes 
jugemens  , de  quelque  nature  qu'ils  foient , re(- 
forrifTcnt  par  appel  au  confcil  fouverain  d’Alface. 

Elle  ne  connoit  d’aucune  matière  crimincUc  , 
pas  même  en  première  indance.  Les  procès  de 
cette  e(péce  font  inftruits  par  les  baillis  du  land- 
grave , & portes  direélcmciu  d’eux  au  confeil  fou- 
verain d’Alface. 

Au  contraire , dans  retendue  du  reffbrt  de  la 
régence  de  révéchè  , les  affaires  criminelles  , inf- 
uuites  par  fes  baillis  , paflem  par  la  régence  avant 
de  parvenir  au  confeil  fouverain. 

Ces  baillis  font  des  juges  de  première  infhnee 
qui  n'ont  point  de  dernier  reffort. 

II  ^ a cependant  des  affaires  qui  , franchiffant 
ce  premier  tribunal , font  direflement  portées  !i  la 
ngtncf,  telles  font  les  califes  de  certains  corps, 
de  certaines  communautés  , & de  quelques  per- 
fonnes  diftinguées  dans  l’ordre  civil , qui  ont  ac- 
quis pat  l’ulage  le  droit  de  committimus  i la  ré- 


gtnee. 

M.  le  duc  da  Deux-Ponts  a obtenu  récemment 
des  lettres-patentes,  par  lefqiielles  le  roi  lui  per- 
met d’établir  une  régtnct  à Bifchwillcr  ; mais  elle 
doit  être  toute  coimwfëede  membres  catholiques  ; 
& fon  dernier  tcflort  ne  fera  qiic'de  500  livres. 
D’ailleurs  , elle  jouira  prcfquc  des  mêmes  préro- 
gatives qui  diftinguent  la  rézcnct  de  l’èvéchè.  Mais 
U paroit  que  .M.  la  duc  de  Deux-Ponts  ncdcfiroii 
que  la  pcrmilfion  d'établir  une  régtnct , & que 
la  création  n'efi  nullement  prochaine. 

On  appelle  à Rouen  , régence  du  pjluii , la  ju- 
rifdiéiion  des  clercs  de  procureur , connue  à Paris 
£aiis  le  nom  de  B-nuehe, 

Quant  à la  régence  du  royaume , voyrj  le  Die- 
t/onnjire  d'économie  , poiitiifue  6*  diplornjtttjue, 

RlRENS  SEPTENAIRES.  SEPTENAIRES. 

RÉGICIDE,  vayrr  LIse-Maiesté. 

RÉGIE  , f.  f.  figninc  en  général,  oJmitùfIrMon, 
On  dit  que  les  fermes  font  en  régie , lorfquc  le 
roi  ou  quelque  autre  feigneur  fait  Uii-méme  ex- 
ploiter fes  biens  par  des  prépofé-s  & receveurs  , 
(i  non  par  des  ftrmiers.  On  donne  le  nom  de 
régie  générale  il  l’une  des  trois  coaipagni(S  cta- 
Jurifprudence,  Tome  VIL 
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blies  par  l’arret  de  réglement  rendu  au  confcil  , 
le  9 janvier  1780,  pour  faire  la  perception  ôc  le  re- 
couvrement de»  droits  6c  revenus  du  roi.  Vfryei  le 
DiHiomieiire  des  fin.snces» 

REGISTRATA  , f,  m.  efl  l'extrait  de  l'arrêt 
d’enregiftrement  que  Ton  met  fur  le  repli  des 
édits  & autres  lettres  de  chanceUerie  « quand  clics 
ont  été  vérifiées  & rcgUlrèes*  Cet  extrait  s’apilelle 
rtpiflrata,  parce  qu’anciennement  quand  les  aacs  fe 
redigeoient  en  latin  , on  matoii  rtgtflrju  , judit9 
& requîrcnte  prveurMore  generjli  regis  , 6*c.  Préfente- 
ment  on  met,  regiflré  en  parlement , oui  & ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi , 8cc.  ( -^  ) 

REGISTRATEUR , f.  m.  fignifie  celui  qui  tient 
un  regiftre,  c’eft-à-dire  qui  y inferit  les  aétes.  Om 
donnoit  anciennement  ce  titre  k ceux  qu'on  appelle 
aujourd'hui  greffiers.  Voyez  U recueildes  ordonnances 
de  la  troijtème  race  , tome  IL 

Il  y a encore  des  rtgijlrateurs  en  la  chancellerie 
romaine,  lefquels  font  au  nombre  de  vingt;  leur 
fonâion  conaile  k trtmfcrire  dans  les  cahiers  qiit 
leur  font  donnés,  les fuppliques  difiribuées  , au 
dos  dcfqucllcs  ils  mettent  , libro..,,.  taü  ^ fo- 
lio  taii. 

Le  regiflrateur  fccret  de  cette  chancellerie  eft  ce- 
lui qui  cnregifire  toutes  les  grâces  expédiées  par 
voies  fecrettes.  {A) 

REGISTRATION.  fWrç Registre  {drohde'). 

Registre  , f.  m.  cA  un  livre  public  qui  fort 
k garder  des  mémoires,  des  aéles  & minutes,  pour 
y avoir  recours  dans  l’occafion  , pour  fersdr 
de  preuves  dans  des  matières  de  fait. 

Ménage  fait  venir  ce  mot  de  regejlum , dont  les 
Latins  fc  font  fervis  dans  la  même  fignificaiion  ; 
rtgeflum  , dit-il , quafi  iierum  geftum.  D'autres  le 
font  venir  du  vieux  mot  françois  gtter,  otre  au  lir. 

Une  méthode  qu’on  obfcrvcen  EcûlTcja  fervi 
k y rendre  la  difeuAion  dos  procès  tout  à-fitt  fa- 
cile; c’cA  d'y  tenir  un  regipre  cxafl  de  tomes  les 
ventes  6c  acquifitions  de  terres  que  font  les  par- 
ticuliers. 

Il  y a en  EcoiTc  deux  fortes  de  regjjlres  pour 
cet  ufage  ; l’un  eA  le  général  qui  cA  gardé  k 
Edimbourg , fous  la  dheAion  d'un  officier  qu'on  y 
appelle  lord  regificr  , (jui  avant  l'union  étoit  le 
cinquième  officier  de  létat , 6c  avoit  rang  en  qua- 
lité de  greffier  au  parlement, au  rréfor,  à l’échi- 
quier 6c  aux  feffions. 

L’autre  eA  celui  qui  fc  tient  dans  les  comtés , 
fénéchauffées  8c  fiègcs  royaux  particuliers.  Les  te- 
neurs (Ticeux  font  obligés  de  les  comouiniquer  au 
regifler  ou  greffier-général  pour  les  porter  fur  le 
grand  reglflre^  où  ils  font  enregiArés  avec  un  tel 
ordre,  qu'on  peut  du  premier  coup-d’oeil  y trou- 
ver tous  les  a^es  dont  U loi  ordonne  l'enregif- 
trement , 6c  ceux  même  que  les  comraélans  ont 
été  bien  aifes  d’y  faire  inferire  pour  leur  plus 
grande  (ùreté. 

Ce  fut  fous  le  règne  de  Jacques  VI  que  îc  par^ 
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lemcnt  établit  U tenue  de  ces  rtgiflrjs  , au  grand 
avantage  de  tous  lesfujcts. 

On  ne  put  plus  potTèder  aucun  bien  nouvelle- 
ment acquis , que  rafle  d’acquifition  d’icciui  n’eût 
été  enregiftre  dans  les  quarante  jours  de  la  pafla- 
tion  du  contrat  ; au  moyen  de  quoi  on  obvia  à 
toutes  les  conventions  fecrètes  & clandcftincs. 

En  France  toutes  les  cours  de  jufticcs  fèculiéres  ou 
eccléfiaftiqiies , doivent  tenir  des  rtgijlrcs  pour  y 
inferire  les  jugemens , (entcnccs  , arrêts , delibe- 
rations , réceptions  d’officiers , <ÿt. 

Les  curés  tiennent  des  rcgijlrcs  mortuaires  , de 
baptême  & de  mariage , paraphes  par  les  juges  des 
lieux,  pour  enregiftrer  les  morts , baptemes  & ma- 
riages. La  déclaration  du  9 avril  1736  , exige 
qu'il  y ait  deux  ngiflres  dans  chaque  paroiffic  , 
l’un  tenu  en  papier  timbre , dans  les  pays  où  l'u- 
fage  en  eft  prel'crit , l’autre  en  papier  commun. 

Les  aâes  de  baptêmes , mariages  & Tépultures , 
doivent  être  infcrits  fur  chacun  de  ces  deux  regif- 
trts , de  fuite  8c  fans  aucun  blanc , Sc  fignés  par 
ceux  qui  les  doivent  figncr,  au  moment  même  où 
ils  font  cnregidres. 

Dans  les  aaes  de  baptême  , il  doit  être  fait  men- 
tion du  jour  de  la  naiffimee , du  nom  donné  à l'en- 
£int  , de  celui  de  fon  père  8c  de  fa  mère , 
parrain  8c  marraine  ; 8c  l’aflc  doit  être  figné  fur 
les  deux  regijlrts , tant  par  celui  quia  atiminidrè  le 
baptême  , que  par  le  père , s'il  cil  ptéfent  , le 
parrain  & la  marraine  i 8c  à l’égard  de  ceux  qui 
ne  favent  ou  ne  peuvent  figner  , il  doit  être  fait 
mention  de  la  déclaration  qu’ils  en  font. 

Ces  mêmes  formalités  font  requifes  pour  les  on- 
doiemens. 

A l'égard  des  afles  de  célébration  de  mariage  , 
on  doit  y inferire  les  noms  , furnoms , âge , qualité 
8c  demeure  des  contraâans , 8c  marquer  s’ils  font 
enfans  de  famille , en  tuiélc  ou  curatèle  , ou  en  la 
puiflance  d’autrui.  On  doit  auffi  y faire  mention 
de  la  préfcnce , des  noms  , qualités  8c  demeures 
des  témoins  , 8c  chaque  aâe  de  mariage  doit  être 
figné  furies  deux  regijhti , tant  par  celui  qui  a cé- 
lébré le  mariage  , que  par  les  contrafbns  8c  les 
témoins. 

Dans  les  afles  de  fépulture  , il  doit  être  fait 
mention  du  jour  du  décès,  du  nom  8t  delà  qualité 
de  la  perfonne  décédée  ; ce  qui  doit  meme  être  ob- 
fcTvé  à l’égard  des  enfans  de  quelque  âge  que  ce 
foit  ; l'afle  doit  être  figné  fur  les  deux  rcgijlrcs , 
tant  par  celui  quia  fait  b fépulture , que  par  deux 
des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  y ont  affilié , 
s'il  y en  a qui  puiiTunt  figner  ; finon , il  doit  être 
fait  mention  de  la  déclaration  qu’ils  font  de  ne 
favoir  figner. 

Par  fcntencc  rendue  au  chStelet  de  Paris  le  30 
mars  1773  , il  a été  fait  défenfe  aux  cures  8c  aux 
autres  ccclcfialliques  des  églifes  paruiffiales  de 
cette  ville,  de  recevoir  relativement  aux  noms , 
âges,  qualités  8c  demeures  des  perfonnes  décé- 
£ci , aucune  déclaration  de  la  part  des  folTeyeurs 
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OH  particuliers  defiinés  au  fervice  des  convois  fil- 
nébres. 

Dans  fix  femaines  au  plus  tard  apres  rcxpiraiion 
de  chaque  année,  les  curés , vicaires,  delTervans, 
chapitres , fupéricurs  des  communautés  ou  adml- 
nifiratcurs  des  hdpitaux  , font  tenus  de  porter  ou 
envoyer  fûrement  un  de  leurs  regijlrts  au  greffe  du 
bailliage  , fènécluulTéc  ou  fiège  royal  qui  a la  con- 
noi  (Tance  des  cas  royaux  dans  le  territoire  où  I’ct  1 
glife  cfl  fmiée. 

Lors  de  l’apport  du  regtjlre  au  greffe , s’il  y a 
des  feuillets  qui  foient  rertés  vuiacs , ou  s’il  s’y 
trouve  d'autre  blanc  , ils  doivent  être  barrés  par 
le  juge  ; 8c  il  doit  être  fait  mention  par  le  greffier , 
fur  ce  rcgijlre,  du  jour  de  l’apporn  Le  greffier  en 
doit  donner  ou  envoyer  une  décharge  en  papier 
commun  , aux  curés,  vicaires , deffervans , chapi- 
tres , fupéricurs  ou  adminiflratcurs. 

II  efl  au  choix  des  parties  iméreflées  de  lever 
des  extraits  des  afles  de  baptêmes , mariages  ou 
fépultures , foit  au  greffe  du  fiége  royal  , mit  en- 
tre les  mains  des  curés  , vicaires , deffervans  , 
chapitres,  fupérieurs  ou  adminillrateurs.  Il  ne  peut 
être  pris  par  les  greffiers , curés  8c  autres , que  dix 
fous  pour  les  extraits  des  des  paroiffes  éta- 

blies dans  les  villes  où  il  y a parlement , évêché 
ou  fiége  préfidial  ; huit  fous  pour  les  extraits  des 
regljires  des  paroUTes  des  autres  villes  , 8c  cinq 
fous  pour  les  extraits  des  repjlrts  des  paroiffes  des 
bourgs  oti  villages  , le  tout  y compris  le  papier 
timbré.  Il  efl  défendu  d'exiger  ni  recevoir  plus 
grande  fomme,  ù peine  de  coneuffion.  ’ 

Dans  les  maifons  religicufes,  U doit  y avoir 
deux  rtgiflres  en  papier  commun  , pour  inferire 
les  afles  de  vêturc , noviciat  Sc  profeffion.  Ces 
regilhes  doivent  être  cotés  8c  paraphés  fur  chaque 
fciiillcl  par  le  fupéiicur  ou  la  fupérieure  , en  con- 
féqucncc  de  l'éntorifation  donnée^  cet  effet  par 
aâe  capitulaire  inféré  au  commencement  de  char 
Clin  dcfdits  regijlrts. 

Tous  les  aaes  de  vêture  , noviciat  8c  profeffion 
doivent  être  infcrits  en  françois  fur  chacun  dcfdits 
deux  regillres  , de  fuite  8c  fans  aucun  blanc  , 9t 
lefdits  afles  doivent  être  fignés  fur  lefdlts  deux 
repjlres  par  ceux  qui  les  doivent  figner,  le  tout 
en  même  temps  qu’ils  font  faits. 

Dans  chacun  dcfdits  afles , il  doit  être  fait  men- 
tion du  nom  Sc  furnom , 8c  de  l'âge  de  celui  ou 
celle  qui  doit  prendre  l’habit  ou  faire  profeffion  ; 
du  lieu  de  fon  origine  ; des  noms  8c  qualités  ou 
domicile  du  père  8c  de  la  mère  ; dn  jour  de  l’afle , 
lequel  doit  être  figné  fur  lefdits  deux  repfires  , tant 
par  le  fupérieur  ou  la  fupérieure  , que  par  celui 
ou  celle  qui  prendra  l'habit  ou  fera  profeffion , en- 
femble  par  l’évêque  ou  autre  perfonne  eccléfiafti- 
que  qui  aura  fait  la  cérémonie , 6c  par  les  deux 
plus  proches  parens  ou  amis  qui  y auront  affilié. 

En  cas  que  par  les  cours  ou  par  les  autres  juges 
compétens  il  foit  ordonné  quelque  réforme  fur  les 
afles  qui  fc  trouvent  dans  les  regijlrts  de  baptê- 
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fcts  J miriages  & ftpulmres  , vêturcs , noviciat 
ou  profelTions  , cette  réforme  doit  être  faite  fur 
les  deux  rtgifirtj  , 6c  ce  eu  marge  de  l’aflc  qu’il 
s’agit  de  réformer  , fur  laquelle  le  jugement  doit 
être  tranfcrit  en  entier  ou  par  extrait.  Il  cft  en- 
joint à tous  curés , vicaires  , fupéricurs  ou  autres 
dépofitaires  defdits  regifires  , de  faire  ladite  réforme 
fur  lefdits  deux  rcgijires , s’ils  les  ont  encore  en 
leur  poffeflion  , finon  fur  celui  qui  fera  refté  entre 
leurs  mains,  & aux  greffiers  , de  la  faite pare'dle- 
ment  fur  celui  qui  aura  été  dépofé  au  greffe. 

Les  arrêts  n’ont  jamais  permis  que  cette  ré- 
forme pût  être  faite  par  l’autorité  du  juge  ecclé- 
fiaffique. 

Cette  même  déclaration  porte , qu’il  fera  tenu 
aux  archevêchés  & évêchés  , des  reppres  pour 
les  tonfures  & ordres  mineurs  & facrcs , Icfqucls 
doivent  être  cotés  & paraphés  fur  chaque  feuillet 
par  l’archcvêquc  tu  évêque.  * 

Il  eft  permis , par  l’article  3)  de  cette  même  dé- 
claration , é toutes  perfonnes  qui  auront  droit  de 
lever  des  aâes  , foit  de  baptêmes  , de  mariages 
ou  fépultures  , foit  de  vêiure , noviciat , proief- 
ffon  ou  enregillrement  des  profeffions  dans  l’ordre 
de  faint  Jean  de  Jérufalem  , foit  de  tonfures  & 
ordres  mineurs  ou  facrés  , de  faire  compulfer  les 
regiflrts-  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  feront  dé- 
pofitaircs  ; lefquels  font  tenus  de  les  repréfenter , 
TOur  en  être  pris  des  extraits  , ê quoi  ils  peuvent 
être  contraints , nonobflant  tous  privilèges  & ufa- 
ges  contraires  , é peine  de  faifie  du  temporel , & 
de  privation  des  droits,  exemptions  & privilèges 
à eux  accordés. 

Tous  les  offiden  des  eaux  8c  forêts  , excepté 
les  maîtres  particuliers  & les  lieutenans  , font  obli- 
gés de  tenir  ngiprti  des  aâes  qu’ils  font  dans  l’exer- 
cice de  leurs  charges. 

Le  grand-maure  doit  tenir  regipre  des  ventes , 
adjudications  , vifites  , provifions  , commiffions , 
ânffitutions  & dcflitutions  d’officiers , inftruâions , 
jugemens,  ordonnances  8c  autres  aâes  faits  dans 
le  cours  de  fes  vifites  8c  reformations , 8cc. 

Le  procureur  du  roi  eff  tenu  d’avoir  trois  re- 
pPru  féparés  ; le  premier  , pour  marquer  l’état 
des  oppofitions  quil  a formées  8c  de  celles  qui 
lui  ont  été  figmhées  , pour  quelque  caufe  que 
ce  foit , les  appellations  des  jugemens  rendus  en 
Lon  fiège  , avec  le  nom  des  parties,  les  jours  de 
la  lignification  8c  de  l’envoi  qu’il  en  a fait  au 
proctirenr-gènéral  ; le  fécond  , pour  enregiftrer 
toutes  les  «ondulions  préparatoires  8c  définitives 
qu’il  a données  ; 8c  le  troifième  pour  marquer 
tout  ce  qu’il  a fait  par  rapport  aux  bois  fur  lef- 
quels fa  mzjeffé  a droit , 8c  é ceux  des  eccléfiaf- 
tiques  8c  communautés  qui  font  fous  le  reffort 
de  la  maitrife. 

Ces  rtpprts  doivent  ctte  cotés  8c  paraphés  par 
le  maitre  particulier  , ou  par  le  lieutenant  en  l’ab- 
fence  du  maitre. 

iie  Igarde-marteau  doit  avoir  un  ugipre  pour 
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inferire  tous  les  rapports  8c  procès-verbaux , les 
martelages , 8cc. 

Ce  rtgiflre  doit  être  coté  8c  paraphé  du  maître 
8c  du  procureur  du  roi. 

Chaque  garde  doit  avoir  un  npprt  pour  inf- 
erire fes  procès-verbaux  de  vifite , rapports  , ex- 
ploits 8c  autres  aâes  de  fa  charge , les  exS-aits  des 
ventes  ordinaires  8c  extraordinaires  , l’ètat  & la 
valeur  des  chablis , 8c  généralement  tout  ce  qui 
fe  fait  pour  ou  contre  le  fervice  du  roi. 

Ce  rrgi^re  doit  être  coté  8c  paraphé  du  maitre 
8c  du  procureur  du  roi. 

. L'arpcntcur  é la  fuite  du  grand-maître  , doit 
tenir  un  rtgipre  des  affietrcs , arpentages  , mefu- 
rages  , récolemens  , plans , figures , affietics  8c 
reconnoiffanccs  des  bornes , 8c  généralement  de 
tous  les  aâes  de  fa  profclTion  , &c. 

Les  arpenteurs  ordinaires  de  la  maitrife  font 
également  obligés  de  tenir  rtgiprc  des  affiettes  8c 
récolemens , des  procès-verbaux  de  vifite  des  fof- 
fés , bornes  8c  arbres  de  lifière  fermant  les  forêts 
du  roi , 8c  autres  dans  lefquels  fa  majeffé  a in- 
térêt , 6-c. 

Les  fix  corps  des  marchands  8c  toutes  ics  com- 
munautés des  arts  8c  métiers  de  la  ville  8c  faux- 
bourg  de  Paris  , ont  des  reppres  paraphés  par 
les  officiers  de  police  ou  par  le  procureur  du  roi 
du  chitelet  , pour  y écrire  8c  cnregiffrer  non- 
feulement  leurs  délibérations  , mais  encore  les 
éleélions  de  leurs  maitres  , gardes , fyndics  , ju- 
rés, ou  autres  officiers  8c  adminiffrateurs  , les 
réceptions  à la  maitrife  , enfin  tout  ce  qui  con- 
cerne la  police  de  ces  corps  ou  communautés. 

Les  infpeâcurs  des  manufàâures  , les  gardes 
des  halles  8c  magafins , les  receveurs , controleurs 
vifiteurs  8c  autres  commis  de  douane  , bureau 
des  fermes  8c  recettes  des  deniers  royaux  aux  en- 
trées 8c  ferries  du  royaume  , fe  fervent  aulli  de 
rtgiprts  pour  y écrire  journellement , les  uns  le 
paiement  des  droits  , les  autres  la  réception  des 
marchandifes  dans  leur  dépôt } ceux-ci , le  nombre 
8c  la  qualité  des  étoffes  auxquelles  ils  appo- 
fent  les  plombs;  ceux -U,  la  vifitc  des  balles, 
ballots , caiffes , d-c. , qui  paffent  par  leurs  bu- 
reaux , les  acquits  à cautions , 8c  autres  tels  aâes 
qu’on  leur  prefente  , ou  qu’ils  délivrent  aux  mar- 
chands 6c  voituriers. 

Les  commis  des  fermes  ne  doivent  laiffer  au- 
cun blanc  dans  leurs  rtgipres  : l’édit  du  mois  de 
mars  1693  Scia  déclaration  du  14  juillet  16991e 
défendent  exprcflêment  aux  contrôleurs  des  ac- 
tes , à peine  de  xoo  livres  d’amende  pour  chaque 
contravention  , 8c  de  plus  grande  peine  le  cas 
échéant.  Par  arrêt  du  19  avril  t7So,le  confeil  a 
prononcé  une  interdiâion  contre  le  fieur  Duclos , 
commis  au  bureau  de  Saint-Pater  , éleâion  du 
Mans , 8c  l'a  condamné  à une  amende  de  300 1.  , 
pour  avoir  laiffê  un  blanc  d’environ  un  tiers  de 
page  dans  le  rtppre  du  centième  denier. 

Pour  prévenir  8c  empêcher  les  antidate; , ua 
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aiTùt  de  réglement  rendu  au  conleil  le  6 ttan  par  les  officiers  du  même  grenier  à fef,  qiiatrS 

171;,  a ordonné  que  les  commis  à la  perception  rcgijlrti  ; (avoir,  un  par  le  grenetier,  un  par  le 

des  droits  de  contrôle  des  afles  & des  iniinuations  contrôleur , un  par  le  greffier , & un  par  le  rece- 
laïques,  fcrolent  tenus  d'arrêter  leurs  regiflrei  à veur, lefquclsquatre rrj</;rfj(eroient arrêtés, fignés 
la  tin  de  cliaqiie  jour,  immédiatement  après  le  & paraphés  par  ces  officiers  chaque  jour  de  vente, 
dernier  cnrcgillrcment , & de  figner  & répéter  fur  le  champ  & dans  le  grenier, 
cet  arrêté  chaque  jour,  quand  même  ils  n'auroient  On  appelle  rtpflrt  dis  gros  fnùu,  celui  qui  fe 
fait  aucun  cnregirtrement  depuis  le  dernier  arreté,  tient  par  le  greffier  de  la  jufticc  ordinaire  des 

fous  peine  de  joo  livres  d'amende  pour  chaque  villes  & bourgs  où  il  y a marché , des  rapports  qui 

omiffion.  f®  font  toutes  les  femaines  par  les  marchands  de 

Le  confeil  avoit  déjà  ordonné  la  même  chofe  grains  ou  les  mefureurs.de  l’cAimation  ou  valeur 

par  arrêt  de  réglement  du  21  mars  tfi76,  relati-  dcfdits  grains;  ce  qui  a été  ordonné,  tant  parles 

vement  au  r.-giiîre  du  contrôle  des  exploits,  fous  anciennes  ordonnances  que  par  celle  de  1667, 

peine  de  100'  livres  d’amende  pour  enaque  con-  an,  é,  7 & S du  sure  ja, 

travcniion.  Ces  rapports  contiennent  ordinairement  trois 

Les  ngijlns  deftinés  unitmement  à l’infinuation  fortes  de  prix,  le  plus  haut  prix,  le  moyen  & le 

des  donations  doivent  être  oépofés  tous  les  ans  aux  plus  bas.  Par  exemple,  en  un  tel  marché  le  fetier 

greffes  des  fièges  royaux  , près  dcfquels  cft  établi  du  meilleur  froment  a été  vendu  quinze  livres  , 

le  bureau  des  infmuations.  Cela  cft  ainft  prcl'crit  8t  le  fetier  du  médiocre  douze  livres,  tk.  le  fetier 

par  la  déclaration  du  roi  du  17  février  173t.  du  moindre  neuf  livres. 

Les  rtpflrcs  de  contrôle  des  afles  & de  petit-feel , Cela  fert  beaucoup  pour  la  liquidation  des  fruits , 
ne  peuvent  être  communiqués  qu’en  vertu  d'or-  car  en  y procédant  on  fait  un  prix  commun,  ea 

donnance  de  juftice,  rendue  avec  les  parties  inté-  égard  à ce  qu'une  cfpèce  de  grains  a valu  aux 

reffées , fans  que  les  commis , dépofinires  de  ces  quatre  faifons  d'une  année  : (ur  le  pied  de  ce 

rtgijlrts , puiffent  être  mis  en  caufe  pour  le  faire  prix  commun , on  évalue  & on  liquide  les  fruits 

ordonner  avec  eux  ; mais  les  regijirts  des  infinua-  de  chacune  des  années , dont  la  reftitution  fe  doit 

lions  & du  centième  denier  font  publics,  & la  frire. 

communication  n’en  peut  être  refuice  à ceux  qui  Registre,  {droit  dt)  ce  mot  fe  trouve  dans 
la  requièrent.  l'article  1 de  la  coutume  de  Vimeu , locale  d'A- 

Tontes  ces  communications  ne  fe  peuvent  faire  miens.  C'eft  un  droit  tTrnrrgryîrrmtnr,  confiftant  en 

que  dans  le  bureau  & par  le  mo)ren  du  commis;  quatre  deniers  dus  au  feigneur  pour  l'cnfaifinement 

on  ne  doit  pas  communiquer  les  regijirts  aux  parties,  de  l’héritage  coticr. 

pour  y frire  elles-mêmes  des  recherches;  le  juge-  Le  ftyle  de  Liège  dit  droit  de  regijlration  dan* 
ment  qu’elles  obtiennent  à l’égard  du  contrôle,  doit  un  fens  fort  approchant,  pour  défigner  le  droit 

indiquer  les  afles  dont  clics  veulent  avoir  con-  d’infmuaiion  en  juftice  d’un  tranfport  d'héritage , 

noilfance , Sc  le  commis  ne  doit  leur  faire  voir  de  cens  ou  rente , ou  pour  l’approbation  d'un* 

ni  leur  délivrer  des  extraits,  que  de  l'enregiftre-  faiftne.  l'oye^ie  glojpiire  du  droit  français. {G.D.  Cf 

ment  de  ces  afles  : il  en  doit  être  ufé  de  même  RÈllLE,  f.  f.  lignilîc  maxime,  loi,  enfeigne- 
pour  les  regijirts  de  l'inftnuation,  à la  feule  diffé-  ment,  6c  généralement  tout  ce  que  l’on  doit  ob- 

rence  qu’il  ne  faut  point  de  jugement.  C’eft  ce  ferver,  fait  dans  fes  moeurs  & dans  fa  conduite, 

3ui  réfulte  de  différentes  loix,  & particuliérement  fait  dans  fes  difpofitions  & dans  la  forme  des  afles 

e l'edit  du  mois  de  mars  1603 , de  la  déclaration  que  l'on  paffe. 

du  19  feptembre  1721 , de  l'arrêt  du  confeil  du  En  droit , on  applique  principalement  ce  mot 

6 février  1725  , de  l’ordonnance  du  mois  de  février  à certains  réglemens  de  la  cliancelleric  romaine  , 
17;  1 , 6rc.  & aux  loix  particulières  de  chaque  ordre  monaf 

Il  y a des  CW  où  les  juges  peuvent,  pour  l’inf-  tique.  Nous  allons  en  traiter  fous  ces  deux  rap- 
truflion  d’une  affaire  criminelle  en  matière  de  faux , ports. 

ordonner  que  les  rcg|/îr«  du  contrôle  des  afles  feront  RIglesde  la  CHANCELLERIE,  (/Jroùecf/r/a/l) 
ilépofés  au  greffe , pour  être  remis  au  bureau  après  on  appelle  règles  de  chancellerie , ou  règles  de  la  chart- 

le  jugement  du  procès.  C’eft  ce  qui  réfulte  d une  eellcrie  romaine , certains  réglemens  que  les  papes 

déclaration  du  roi  du  18  décembre  1734.  ont  établis  pour  être  obfervés  dan*  la  difpofr- 

Par  arrêt  du  29  décembre  1761,  ta  cour  des  tion  des  bénéfices  eccléfiaftiques , rcxpèdition  des 

aides  a débouté  le  contrôleur  au  grenier  à fcl  de  provifions  & le  jugement  des  procès  en  matière 

Doiilcns,  de  fa  demande  en  communication  des  béncliciale. 

regijirts  du  receveur  de  ce  grenier,  qu'il  préten-  Jean  XXII  cft , à ce  que  l’on  prétend,  le  pfcmict 
doit, fiiivantunancienabus.devoirluictre  confiés,  qui  ait  fait  de  ces  réglemens. 
chez  lui , pour  en  porter  les  enregiftremens  fur  fon  Ses  fusceffeurs  en  ont  ajouté  de  nouveaux. 

regijire;  & fur  les  concluftons  du  procureur-gêné-  Chaque  pape,  après  fon  couronnement,  renoii- 

ral,  elle  a ordonné  que,  conformément  à l’article  3 velle  celles  oe  ces  régies  qu’il  juge  à propos  de 

du  dtie  6 de  l'ordonnance  de,i684,  il  feroit  tenu  conferver  , ou  les  étend  fit  refticmt , fuivaat  les 
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eirconftances  & lei  inconvéniens  que  l’on  a re- 
connus Tous  fcs  pridicefleurs. 

En  général , elles  ne  durent  que  pindant  le  pon- 
tificat du  pape  qui  en  eft  Tauieur , à l’exception 
de  celles  qui  font  reçues  dans  le  royaume , Icf- 
quelles  fubfiftent  toujours , étant  devenues , par 
leur  vérification , une  loi  perpétuelle  du  royaume. 

Comme  ces  rigUt  font  établies  pour  l’ordre  d’une 
chancellerie  dont  la  France  ne  connoit  point  l'au- 
torité , fl  ce  n’eft  pour  y obtenir  certaines  provi- 
fions  bénéficialcs  , difpenfes , Sc  dans  quelques 
autres  matières  femblabics,  lefquelles  font  enluite 
traitées  devant  les  juges  du  royaume,  elles  n’y 
ont  point  lieu , i moins  qu’elles  n’aient  été  véri- 
fiées au  parlement , lequel  ne  les  reçoit  qu'autant 
qu’elles  fe  trouvent  conformes  anx  libertés  de 
leglife  gallicane;  & , comme  dit  Dumoulin,  elles 
ne  font  reçues  en  France  que  comme  un  remède 
politique  contre  les  fraudes  ; de  forte  qu’il  n'y  en 
a que  trois  qui  fuient  exprelTément  reçues  ; favoir , 
la  règU  J(  tnfirmis  rtjignanùbus , ou  dt  ^ighui  ditbus  ; 
celle  dt  publkandis  rtjîgnaüoiubiu , & celle  dt  viri- 
fmiü  notitiJ. 

Il  y a encore  quelques  autres  de  ces  rigits  qui 
font  fuivics  dans  le  royaume,  non  pas  comme 
rigitt  de  cliancelleite , mais  comme  des  reç/ra d’équité 
établies  par  nos  ordonnances,  ou  parla  jurilpru- 
dcnce  des  arrêts;  telles  font  les  rtgUs  de  mm  loi- 
Undo  alttri  jus  juetfitam  ; dt  non  imptirsnJo  bénéficia 
vivenùum;  de  idiomait, 

11  y a encore  la  ride  de  menfibus  alremsihâ  ; 
celle  de  trienasi} poffejirt  ou  dt  pacifieis  pojfejfiiribus , 
& celle  dt  veto  vshre  ■exprimendo , qui  loue  obfer- 
vées  i certtins  égards  en  France. 

On  va  parler  fucceliivement  de  chacune  de  ces 
riglet. 

La  règle  de  ufirmss  refignantîbus  ou  dt  viginti 
diebus , en  fiançois , la  ri^lt  des  vingt  jours , porte 
que  fl  un  eccléfiaflique  refigne  fon  Miiéfice  étant 
malade,  il  faut,  pour  que  la  réfignation  foit  va- 
lable, que  le  réfignant  furvive  vingt  jours  après 
qu’elle  aura  été  admife  en  cour  de  Rome;  auirc- 
ireut,  & sll  meurt  dans  les  vingt  jours,  la  ré- 
fienation  efl  nulle , & le  bénéfice  dont  il  s’efi 
demis , efl  cenfé  vaquer  par  mort , & non  par 
réfignation. 

Anciennement  on  n’obfcrvoit  d’autre  règle  que 
celle  des  vingt  jours , laquelle  ne  diflinguoit  point 
£ le  réfignant  éloit  malade  ou  non  ; il  falloir  in- 
diflinélemcni  que  le  réfignant  furvécût  vingt  jours  : 
ce  fut  Bonifâce  VIU , qui , en  1 198 , fit  la  règle  de 
infirme  refignanàbiu  s Sec.  > 

Cette  régit  a fuccédé  i celle  des  vingt  jours; 
on  l'appelle  auffi  indifférenuiteot  r^lt  de  vingt  jours , 

Î|uoique  ces  deux  riglet  ne  foieot  pas  entièrement 
emblables. 

Ces  deux  règles  ont  été  établies  fuccefCvemem 
pour  empêcher  l'abus  qui  fe  praiiquoit  dans  les 
réfignations.  Ceux  qui  vouloient  afiiirer  leur  bé- 
Rétec  à un  parent  ou  é un  ami,  làiu  uéanmoios 


s’en  dépouiller  dès-lors , refignoient  fccr^ement 
en  fa  faveur,  & gardoient  les  provifions,  afin  que 
fl  le  réfignataire  mpuroit  avant  le  réfignant,  celui- 
ci,  n’étant  pas  encore  dépouillé  de  fin  bénéfice, 
le  pût  donner  1 un  autre  parent  , & que  fi  le 
réfignant  motiroit  le  premier,  le  réfignataire  fût 
alTuré  du  bénéfice,  & en  pût  prendre  pofTeirion 
après  le  décés  du  réfignant. 

Trois  condiiions  font  reqiiifes  pour  que  la  règle 
de  infirmis  refignjniibui  ait  lieu  : t°.  que  le  réfignant 
foit  malade;  a*,  qu'il  décède  de  cette  maladie; 
3“.  qu'il  décède  dans  les  vingt  jours. 

Cette  règle  n'a  pas  lieu  lorfque  les  médecins  Sc 
chirurgiens  attellent  que  la  maladie  dont  le  réfi- 
gnam  étoit  atteint  lors  de  la  réfignation  , n’étoit 
pas  mortelle,  tk  qu'il  efl  mort  de  quelque  accident 
provenu  d'ailleurs  que  de  cette  maladie.  Au  refie, 
quand  le  litubire  réfigne  étant  malade,  8c  qu’il 
décède  dans  les  vingt  jours,  on  prcfunie  qu’il  cfl 
mon  de  cette  maladie  ; c’efl  au  réfignataire  à prouver 
le  contraire , s’il  y a lieu. 

Les  vingt  jours  fe  comptent  du  jour  du  confens,' 
qui  efl  une  petite  note  que  Ton  fait  à la  chancel- 
lerie romaine,  porant  qu’un  tel  procureur  confiitiié 
par  la  procuration  i l’effet  de  réfigner , a confenti 
i la  réfignation  8c  à l’expédition  de  la  fignature  de 
cour  de  Rome,  8c  que  roriglnal  de  la  procuration 
efl  demeuré  ii  1a  chancellerie  ou  k la  chambre 
apofloliquc.  Ce  confens  cfl  daté  du  jour  même 
de  la  provifion  : mais  comme  i Rome  on  donne 
aux  François  la  date  du  jour  de  l'arrivée  du  cour- 
rier, on  compte  auffi  les  vingt  jours  depuis  cette 
arrivée. 

Il  fiiuc  que  ces  jours  foient  francs , c’efl -é-dite  , 
que  l’on  ne  compte  ni  le  jour  de  l’admiffion  de 
la  réfignation , ni  celui  du  décès  du  réfignant. 

La  règle  de  infinras  refignsnübut,  n’a  pas  lieu  à 
raifon  des  provifions  des  collatcurs  ordinaires;  elle 
a feulement  lieu  pour  celles  du  pape  ; mais  il  y 
déroge  fi  facilement , que  cela  efl  devenu  comme 
de  flyle  dans  les  réfignations  en  faveur  8c  per- 
mutations, 8c  que  pour  obtenir  cette  dérogation, 
on  ne  va  plus  à la  compunende. 

Le  pape  ne  peut  cependant  y déroger  au  pré- 
judice des  cardinaux  ; mais  il  y peut  déroger  au 
préjudice  des  induits  extraordinaires  accordés  h 
des  particuliers , quand  il  y auroit  la  claufe  libéré 
(e  lieisè, 

La  règle  de  puhüeandis  refignsùcnibus  , veut  que  le 
réfignataire  pourvu  en  cour  de  Rome,  publie  fa 
réfignation  dans  fix  mois  ; 8c  prenne  pofleffion  du 
béaéfi  ce  dans  le  meme  temps , 8c  que  fi,  ce  temps 
paffè,  le  réfignant  meurt  en  poffeffion  du  béné- 
fice, les  provifions  du  réfignataire  foieru  nulles. 

Cette  même  règle  veut  auffi  que  fi  la  réfigna- 
tion efl  admife  par  l’ordinaire  ou  par  le  légat,  ta 
publication  fc  fiifTc  dans  un  mois,  8c  que  dans 
ce  même  mois  le  réfignataire  prenne  poffeffion, 
i peine  de  nullité  des  provifions , en  cas  que  le 
réfigaant  meure  co  pofUlfion  apres  ce  mois.  Cela 
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a clé  ainfi  iiabli  à l’égard  des  réfignaiions  pures 
& fimplcs,  afin  que  l'on  connollTe  quel  eft  le  vé- 
ritable poflefleur  du  bénéfice , St  pour  empêcher 
le  légat  St  les  ordinaires  de  fuivre  l’intention  du 
réfignant,  qui  eft  Couvent  de  perpétuer  le  béné- 
fice dans  Ca  famille. 

La  règle  Je  putücjnJis  fut  enregiftrée  au  parle- 
ment en  1495  ; ü y a «u  depuis  cinq  additions  à 
cette  règle,  mais  elles  n'ont  pas  été  reçues  en 
France;  cependant,  celle  de  Pie  V,  qui  explique 
que  le  mot  okittu  doit  s’entendre  de  la  mort  civile 
aufii-bien  que  de  la  mort  naturelle,  eft  fuivic  en 
France  en  certains  cas,  comme  dans  le  cas  du 
mariage , de  la  profeffion  religieufe , & autres  où 
il  y a vacance  de  droit  St  de  fait. 

On  ne  public  plus  les  réfignaiions  dans  les  mar- 
chés St  places  publiques , comme  le  preferivoit  l’édit 
de  1550;  il  liiflit,  pour  les  cures,  prieurés,  cha- 
pelles , ^c.  de  prendre  poireftion  publiquement 
un  jour  de  fête  ou  de  dimanche , à l'iftue  de  la 
mefte  paroiftiale  ou  de  vêpres,  en  préfcnce  du 
peuple , & que  le  notaire  falTe  figner  l'aâe  par 
quelques-uns  des  principaux  habitans. 

Le  temps  accordé  pour,  faire  cette  publication, 
court  du  jour  de  l'admiftion  de  la  réfignarion , à 
moins  qu’il  n’y  ait  quelque  cmpcchement  légitime. 

Les  bénéfices  confiftoriaux  ne  font  pas  fujets 
b cette  règle , attendu  qu’elle  n'en  lait  pas  mention. 

La  règle  Je  verijfmili  mtmiJ,  veut  qu’entre  le 
décès  du  défunt  bénéficier  St  les  nrovifions  qui  ont 
été  obtenues  de  fon  bénéfice , u y ait  un  temps 
fiiffifant  pour  que  cette  mort  foii  venue  b la  con- 
noifiance  de  l’impétrant,  8c  qu'on  ait  eu  le  temps 
d'aller  ou  d’envoyer  vers  les  collateurs;  autrement 
l’impétrant  eft  préfumé  avoir  couru  le  bénéfice,  du 
vivant  du  dernier  titulaire , 8c  cette  préfomption 
eft  fi  forte , qu’elle  rend  les  provifions  nulles. 

Quoique  le  décret  de  Jean  XXIII , duquel  eft 
tirée  cette  règle,  ne  falTe  mention  que  des  provi- 
fions du  faint  fiége,  cette  règle  a paru  fi  fiivo- 
rablc  , qu’on  l’a  étendue  jufqu’aux  provifions  des 
ordinaires. 

Le  temps  fe  compta  du  jour  de  la  mort , 8c 
non  pas  feulement  du  jour  du  bruit  public  de  la 
mon. 

Il  n’eft  pas  abfolument  néceflâire  cpie  le  genre 
de  vacance , en  vertu  duquel  on  a obtenu  la  pro- 
vifion , foii  venu  b la  connoillàncc  du  collateur  ; 
il  fuftit  que  cela  ait  pu  y venir. 

Le  pape  peut  déroger  b la  règle  Je  yerifitmli  no- 
tiùâ , en  mettant  la  claufe  disjonâive , aut  allât 
cuovis  moJo , eüam  per  okltum , que  l'on  insère  dans 
les  provifions  de  cour  de  Rome  fur  ces  réfigna- 
tions.  Cette  claufe  eft  meme  toujours  fous-en- 
tendue  dans  les  provifions  qui  font  pour  les 
François. 

La  dérogation  b cette  règle,  par  \i moyen  de  la 
claufe  yîvt  per  obiium , ne  fe  met  point  dans  les 
provifions  expédiées  fur  rcfignaiion  en  faveur  pour 
U Bretagne,,  b caufe  du  partage  des  mois  entre 
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le  pape  8c  les  ordinaires  de  cette  province , 8c  aufli 
parce  que  cette  claufe  pourroit  opérer  une  pré- 
vention contre  l’ordinaire , laquelle  n’a  pas  lieu 
en  Bretagne. 

La  règle  Je  non  lollenJo  aller!  jut  , eft 

une  règle  fuivant  laquelle  on  ne  peut  point  enlever 
b quelqu’un  le  droit  qui  lui  eft  déjb  acquis  fur  un 
bénéfice;  mais  cette  règle  n’eft  point  particulière 
b la  chancellerie  romaine , c’eft  une  règle  générale 
8c  une  maxime  tirée  du  droit  naturel  8c  commun , 
reçue  également  par-tout  ; c’eft  pourquoi  elle  eft 
fui  vie  en  France. 

La  règle  Je  non  impetranJo  bénéficia  vlvemium , cll 
une  règle,  fuivant  laquelle  celui  qui  obtient  du 
jMpe  des  provifions  d’un  bénéfice  du  vivant  du 
titulaire , encourt  l’indignité  8c  l’inltabileté  de  pof- 
féder  le  bénéfice  dont  il  a obtenu  les  provifions , 
de  quelque  manière  que  le  bénéfice  vienne  b va- 
quer dans  la  fuite. 

On  excepte  néanmoins  le  cas  où  l’ordinaire  con- 
fére  le  bénéfice  d'un  titulaire  décédé  malade,  8c 

?|ue  fes  parens  ou  domeftiques  ont  celé  pendant 
a derniere  maladie;  car  fi  l’ordinaire  a tait  une 
fommation  de  le  repréfenter , 8c  qu’il  y ait  un 
procès-verbal  de  refus,  le  bénéfice  eft  cenfe  va- 
cant de  ce  jour-lb. 

Cette  règle  diffère  de  celle  Je  verifimiU  notitiJi 
en  ce  que  celle-ci  ne  rend  pas  l’impétrant  incapable 
de  jamais  pofféder  le  bénéfice  ; il  n’en  eft  déchu 
cque  pour  cette  fois , au  lieu  que  l’inhabilité  pro- 
noncée par  la  règle  Je  non  impetranJo , eft  aufti  pour 
les  autres  vacances  imi  pourroiem  arriver  dans  la’ 
fuite  an  même  bénéfice. 

Pour  encourir  cette  indignité , il  fuffit  d’avoir 
couru  le  bénéfice  du  vivant  du  titulaire , quand 
même  on  ne  l’auroit  pas  obtenu  de  fon  vivant; 

Pour  juger  s’il  y a eu  une  courfe  ambitieufe , 
ce  n’eft  pas  l’arrivée  du  courrier  b Rome  que  l’oa 
confidère , mais  fon  départ. 

La  règle  Je  iJiomate  déclare  milles  tontes  provi- 
fions données  pour  une  égUfe  paroiftiale , b moins 

?|ue  le  pourvu  n’entende  la  langue  du  lieu  où  eft 
icuéc  l'églife. 

La  règle  Je  menfibus  Se  aliernaùvâ , eft  une  règle 
fuivant  laquelle  Its  papes  fe  font  réferve  la  col- 
lation des  bénéfices  qui  vaquoient  pendant  huit 
mois  de  l’année;  favoir,  en  janvier,  février,  avril, 
mai , juillet , août , oâobre  8c  novembre , ne  laif- 
fant  aux  collateurs  ordinaires  que  les  mois  de 
mars , juin , feptembre  8c  décembre.  La  règle  de 
l'altemative  eft  une  exemption  de  celle  des  mois 
en  faveur  des  évêques  réfidans  dans  leur  diocéfe  , 
auxquels  les  papes  ont  permis , en  faveur  de  la 
réfidence , de  conférer  alternativement  8c  égale- 
ment avec  le  faint  fiège,  b commencer  par  le 
mois  de  janvier  pour  le  pape , février  pour  les 
évêques  réfidens,  8c  ainfi  conficutivement.  On 
tient  que  cette  règle  fut  projettée  par  quelques 
cardinaux  après  le  concile  de  Confiance , pour 
cooferver  U liber  té  des  collateurs  ordinaires,  au 
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moins  pendant  quelques  mois  de  l'année.  Martin  V 
en  fit  une  loi  de  cliancellerie , Sc  tes  fuccelTciirs 
l’adoptèrent  : ce  fut  Innocent  VIII , qui , en  1484  > 
établit  ralternative  pour  les  évcqucs.cn  faveur  de 
la  rcfidence. 

^ Cette  ritU.  n’a  point  été  reçue  en  France , fi  ce 
n’efl  dans  les  provinces  de  Bretagne,  Provence  & 
RoiilTillon , qui , datis  le  temps , n'étoient  pas 
réunies  i la  couronne.  Elle  n'a  plus  lieu  depuis 
loag- temps  en  Provence,  l'oye^  Flandres  , Fran- 
che-Comté , Lorraine. 

La  régit  dt  trientuU  pojpjfort , ou  dt  pacifiât  pof- 
ftjfijrihut , a été  reçue  parmi  nous  par  la  pragma- 
tique-fanilion,  8c  meme  par  le  concordat.  Elle  eft 
autorifee  & fuivic  dans  toutes  les  cours  fouveraines 
du  royaume. 

L’effet  de  cette  régit  cfl  que  celui  qui  a joui 
paifiblement  d’un  bénéfice  pendant  trois  ans  avec 
un  titre  jufte  ou  coloré,  ne  peut  plus  être  vala- 
blement troublé,  foit  au  poffeffoire  ou  au  pétitoirc. 

La  régit  dt  vtro  vahrt  txprimtndo  , ordonne  d’ex- 
primer, dans  les  provifions,  la  véritable  valeur 
des  benéfiees,  à peine  de  nullité.  On  n’exprime 
en  France  la  véritable  valeur  que  des  bénéfices 
taxés  dans  les  livres  de  la  chambre  apoAolique  ; 

Îiour  ce  qui  eA  des  autres,  leurs  fruits  font  éga- 
cment  exprimés  de  la  valeur  de  vingt -quatre 
ducats.  ( M.  Vaibt  Birtolio  , avocM  au  parlement.  J 
Règle  des  religieux  , c’eA  un  recueil  de  loix 
& de  conAitutions,  fuivant  lefquelles  les  religieux 
d’une  maifon  font  obligés  de  fe  conduire  , 6c  qu’ils 
font  vœu  d’obfcrver  en  entrant  dans  l’ordre.  Eqyrç 
Religieux,  Monastère,  V«u. 

Toutes  les  règ/ra  monaAiqucs  ont  befoin  d’étre 
approuvées  par  le  pape  pour  être  valides.  Il  faut 
également  qu’elles  fuient  reçues  dans  l’état  pour 
y être  exécutées.  L’article  5 de  l’cdit  du  mois  de 
mars  1 768 , a renouvelle  , à ce  fujet , les  anciennes 
difpofitions  de  nos  loix.  II  ordonne  u que  par  les 
» chapitres  defdits  ordres  8c  congrégations  qui 
» feront , à cet  effet , affemblés , foient  prifes  telles 
m mefurcs  8c  délibérations  qu’il  appartiendra,  pour 
>i  réunir  en  un  fcul  corps  les  conAitutions , Aatuts 
» 8c  réglemens  defdits  ordres  8c  congrégations , à 
m Feffêt  d'être , s’il  y échet,  approuvés  par  le  faint 
» fiége  8c  muni,  A fait  n’a  été , de  notre  autorité, 
» fuivant  les  formes  ufitées  en  notre  royaume , 
» 8c  fans  qu'autrement , il  puiffe  y être  fait  aucun 
» changement  ».  ( Ai.  l'abbé  Blrtolio  , avocat 
au  parttmtnt.  ) 

REGLEMENT,  f.  m.  on  comprend  fous  ce 
terme  tout  ce  qui  eA  ordonné  pour  maintenir  l’ordre 
6c  la  règle  ; tels  font  les  ordonnances , édits  8c 
dilatations , 8c  les  arrêts  rendus  en  forme  de 
rtgltmcnt  ; tels  font  aulTi  les  Aatuts  particuliers  des 
corps  8c  communautés  lamucs  ou  cccléfiaAiques. 
f'eyrç  les  mots  Arrêt,  Déclaration  , Édit  , 
Enregistrement  , Lettres  - patentes  , Loi , 
Ordonnance. 

pu  enicnd  auAl  quelquefois  par  le  icrme  de 
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réglement,  an  appointement  ou  jugement  prépa- 
ratoire qui  régie  les  parties  pour  la  manière  dont 
elles  doivent  procéder , notamment  les  appointc- 
mens  en  droit , au  confeil , ou  de  conclullon. 

On  dit  encore  plaider  en  règlement  de  juges , 
pour  dire  plaider,  afin  de  faire  décider  à quel 
tribunal  une  affaire  doit  être  portée  : £c  l’on  dit 
dans  le  même  fens , inAance  en  règlement  de  juges. 
Les  cas  où  il  y a lieu  de  plaider  en  règlemtnt 
de  juges,  8c  la  forme  d’y  procéder,  font  réglés 
par  jes  titres  1 8c  3 de  rordoim.ance  du  mois 
d’août  1737 , que  l’on  doit  confiilter  fur  cet  objet. 

RÈGNE, (/Jro.ù féodal.)  il  paroit  qu’on  a donné 
ce  nom  à une  efpéce  de  droit  qui  n’eA  connu 
que  par  l’extrait  fuivant  d’une  chartre  de  l’an 
ia8i,  d’Ingerram,  évéque  de  Cambrai  : u en 
n manoirs,  en  près,  en  terres,  eniawes  , en 
» rentes  , en  capons , en  cens , en  régrut , en 
» reliés , en  figncric , en  juAice  fie  en  quccumque 
» autre  chofe  ». 

Cet  extrait  eA  rapporté  par  dom  Carpentier , 
au  mot  Regnum  7 de  fon  gtojfarium  novum.  Peut- 
être  doit-on  y lire  reilAe  au  lieu  de  rérat.  yovtz 
Reilhe.  (G.  D.  C.) 

REGNICOLE , f.  m.{  Droit  public.)  ce  terme, 
pris  dans  fon  étroite  fignification  , ne  préfente 
d’autre  idée  que  celle  d’une  perfonne  qui  demeure 
dans  le  royaume. 

Néanmoins  dans  l’ufage  on  a attaché  une  autre 
idée  au  terme  de  regrticole  ; fie  l’on  entend  par-là 
celui  qui  eA  né  fujci  du  roi. 

^ Cette  qualité  de  rignkole  eA  oppoife  à celle 
Saubain  ou  étranger. 

Pour  être  rtgnicole  dans  le  fens  où  l’on  prend 
ordinairement  ce  terme,  il  ne  fuffit  pas  de  de- 
meurer d.ins  le  royaume;  le  féjour  que  l’on  y 
feroit , quelque  long  ou’il  fût , ne  donneroit  pas 
la  qualité  de  rtgnicole  à celui  qui  feroit  aubain. 

La  naiffance  eA  le  feul  moyen  par  lequel  on 
peut  devenir  vraiment  rtgnicole  ; car  on  n-’eA  regni- 
cote  que  quand  on  eA  naturel  du  pays , & que 
l’on  cA  né  fujet  du  roi. 

On  diAinguc  donc  celui  mi  eA  fujet  6t  citoyen 
d’un  pays , de  celui  qui  u’euxA  Amplement  qulia- 
bitant , 6c  l’on  donne  ordinairement  pour  principe 
de  cette  diAinélion  la  loi  7 an  code  de  incolis , 
qui  porte  que  âves  origo , domicilium  incolas  facit. 

Les  Romains  appelïoient  donc  citoyens,  ceux 
mie  nous  apMllons  regnicoles  ; mais  ils  avoient 
des  idées  différentes  des  nôtres  Air  ce  qui  conf- 
titue  un  homme  citoyen  ou  rtgnicole. 

La  nailfrnee  faifoit  bien  le  citoyen , mais  cette 
(jualité  de  citoyen  ne  dépendoit  pas  du  lieu  où 
1 enfant  étoit  né,  foit  que  fa  naiffance  dans  ce  lieu 
fût  purement  accidentelle , foit  que  fes  père  Si 
mère  y euffent  conAitiiè  leur  domicile  ; le  Als 
ètoit  citoyen  du  lieu  d’où  le  père  tiroii  lui-même 
fon  origine  : filius  civitatem  ex  ^ud  pater  tjus  natu- 
raltm  onginem  duett , non  domifiluetn  fe^uitttr , iii 
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loi  jjfumptio  , §.  fliut , ff.  4 J mumàp,  fi*  de  meoL 
Pour  connoitrc  l’origine  du  fils  on  ne  remontoit 
p35  plus  haut  que  le  lieu  de  la  nailTance  du  père  ; 
autrement , dit  la  glofe  , il  auroit  fallu  remonter 
jufqu’à  Adam. 

La  naiflance  de  l'cnfàm  dans  un  lieu  ne  le  ren- 
doit  donc  pas  pour  cela  citoyen  de  ce  lieu  ; >1 
étoit  citoyen  du  lieu  où  fon  père  ctoit  né  , te  ce 
père  liroit  lui-méme  fon  ocigine , non  du  lieu  où 
il  étoit  né  , mais  de  celui  de  la  naidance  de  fon 
père  ; de  forte  que  le  fils  étoit  citoyen  romain  fi 
fon  père  étoit  né  à Rome,  & celui-ci  étoit  ci- 
toyen de  Milan , fi  fon  père  étoit  né  é Milan. 

Le  domicile  du  père  dans  un  lieu  au  teins  de 
la  naiflance  de  l’enfant . n’entroit  point  en  confi- 
dération  pour  rendre  l’enfant  citoyen  de  ce  lieu- 
là  ; parce  que , comme  dit  la  loi  ty , if.  jd nuinicip. 
in  pairis  perfonà  , domkUii  ratio  temporaria  ejl  : le 
domicile  aétuel  étoit  toujours  regardé  comme 
purement  accidentel  & momentané. 

En  France  la  qualité  de  regnicale  s’acquiert  par 
la  nailTancc , & ce  n'efi  point  le  lieu  de  l’origme 
ni  du  domicile  du  père , que  l’on  confidérc  pour 
déterminer  de  quel  pays  l'enfant  efl  citoyen  & 
fiijct , c’eft  le  lieu  dans  lequel  il  eft  né  ; ainfi 
ooute  peifonne  née  en  France  , eft  fujette  du  roi 
& regniccU,  quand  meme  elle  feroit  née  de  pa- 
ïens deincurans  ailleurs  , & fujets  d’un  autre 
fouverain. 

Les  droits  atacliés  à la  qualité  de  re^icol;  , 
font  les  mêmes  que  les  droits  de  cité  : ils  con- 
fifient  dans  la  faculté  de  plaider  en  demandant  fans 
donner  la  caution  jitdieaium  folvi , à pouvoir  fuc- 
céder  & difpofer  de  fes  biens  par  teuament,  pof 
féder  des  offices  & des  bénéfices  dans  le  royaume. 

Au  contraire  les  aubainsou  étrangers  font  privés 
de  tous  ces  avantages , à moins  qu’ils  n'aient  obtenu 
des  lettres  de  naturalité  ; auquel  cas  ils  deviennent 
regnieoUt , & font  réputés  naturels  françois.  f 'ivycf 
Avbain  , Aubai.v£  , Etranger,  Naturau- 
SAIION  , Naturauté.  (y<) 

REGRËS  , f.  m.  ( Matiire  iênéfitiale'^  c’eft  le 
retour  à un  bénéfice  que  l’on  a refigné  ou  per- 
muté. 0 

Le  canon  evanieni  caufâ  y.  tiite/I.  i.  nous  apprend 
qu’autrefois  Véglife  défapprouvoit  fort  ces  fones  de 
regret  ; & c’étoit  de  là  que  l’églife  rejettoit  aurti  alors 
toutes  les  demiftions  ou  les  refignations  qui  fc  hi- 
(bient  par  les  titulaires  dans  l’efpérance  qu’ils  avoient 
de  rentrer  dans  leurs  bénéfices. 

Dans  la  fuite  il  a été  admis  par  l'églife  en  cer- 
tains cas  & finguliérement  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  refigné  étant  malades. 

Cependant  en  France  les  regth  n’étoient  point 
admis  anciennement,  lori'quc  ra  rcfignation  avoit 
«U  fon  plein  & entier  effet  en  faveur  du  réfigna- 
taire. 

Celte  iiirifpnidence  ne  changea  que  du  temps 
ÿç  Hçnri  U à l’occafionidu  fieur  Benoit , curé  des 
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SS.  Innocens , qui  avoit  réfigné  au  nommé  Semelle 
fon  vicaire , ladite  cure  & celle  de  Pouilly , dioeéfe 
de  Sens , lequel  n’avoit  payé  ce  bienfait  que  d'in- 
gratitude. Henri  II  ayant  pris  connoiffance  de  cette 
affaire,  rendit  un  arrêt  en  fon  confeil  le  ap  avril 
1558 , par  lequel  ledit  Semelle  fut  condamné  à re- 
mettre les  deux  bénéfices  és  mains  de  l’ordinaire, 
pour  les  conférer  & remettre  audit  Benoit  ; 
& il  fut  dit  que  cet  arrêt  feroit  publié  & enre- 
glftrc  dans  toutes  les  cours  pour  (ervir  de  loi  fur 
cette  matière.  ^ 

Depuis  ce  tems  , le  rienlj  «ft  admis  parmi 
nous  & l’on  en  a diftingué  de  trois  fortes. 

Le  premier  eft  le  reg-ès  tacite , qui  a lieu  en  cas 
de  réfignation  & de  permutation.  Quand  on  ne 
peut  pas  jouir  du  bénéfice  donné  par  le  copermu- 
tant,  on  rentre  de  plein  droit  dans  le  fien  fans 
qu’il  foit  befoin  de  nouvelles  provifions. 

Le  fécond  eft  le  regret  que  l'on  admet  htmani- 
laiit  caujà  , comme  dans  le  cas  d’une  rcfignation 
faite  in  extremis.  Ces  fortes  de  réftgnations  font 
toujours  réputées  conditionnelles. 

On  regarde  aufli  comme  telles  , celles  que  l’on 
fait  dans  la  crainte  d’une  mort  civile. 

Dans  le  cas  d’une  rcfignation  faite  in  extremit; 
le  réfignant  revenu  en  famé  , eft  admis  au  regret , 
quoique  le  réfignataire  ait  obtenu  des  provifions, 

& même  qu'il  ait  pris  pofleftion  & foit  entré  en 
jouiffance. 

Au  grand-confeil  , la  maladie  du  réfignant  n'eft 
point  regardée  comme  un  moyen  pour  être 
admis  au  récrit  , à meins  que  le  réfignant  ne 
prouve  qu’il  étoit  en  démence,  ou  qu'il  a refigné 
par  force  ou  par  crainte  , ou  parce  qu’il  a cédé 
aux  importunités  du  réfignataire. 

La  réferve  d’une  penfion  n’cmpèche  point  le 
regris  , à moins  que  la  penfion  ne  foit  fuffifante , 
ou  qu’il  n’y  ait  des  circonftances  de  fraude. 

La  minorité  feule  n’eft  pas  un  moyen  pour 
parvenir  au  regret  , puifquc  les  bénéficiers  mi- 
neurs font  réputés  majeurs  à l’égard  de  leurs  bé- 
néfices. Mais  les  mineurs  font  admis  au  regrit  , 
quand  ils  ont  été  induits  à réfigner  par  dol  & par 
fiaude  , & que  la  réfignation  a été  faite  en  fa- 
veur de  perfonnes  fufpeacs  & prohibées.  Dumou- 
lin tient  même  que  dans  cette  matière  , les  mi- 
neurs n'ont  pas  befoin  de  lettres  de  reftitution  en 
entier , & que  la  réfignation  eft  nulle  de  plein 
droit. 

Les  majeurs  même  font  aufti  admis  au  regrès  , 
quand  ils  ont  été  dépouillés  par  force,  crainte  ou  , 
dol. 

Le  novice  qui  rentre  dans  le  monde  après  avoir 
réfigné  , rentre  aulfi  dans  fon  bénéfice. 

Le  réfignant  revenu  en  fanté  qui  ufe  du  rmis  ’ 
n’a  pas  befoin  de  prendre  de  nouvelles  provifions, 
nonobftant  l’édit  de  contrôle  qui  ordonne  d’en 
prendre , l'ufage  contraire  ayant  prévalu. 

Le  regrès  dans  le  cas  oii  il  eu  admis , a lieu 
quand  meme  le  réfignataire  auroit  pris  polTeffion 
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tfteîte  & aftaelle  du  bénéflce  r&ngn£  « 6t  qu'U  en 
suroît  )oiii  paifiblenent  pendant  quelaub  temps  ; 
il  auroit  tneme  encore  lieu  , quoique  le  bénéfice 
eût  pa(Té  à un  fécond  ou  troifiémc  réfi^nataire. 

Mais  fi  le  réfignaTaire  avoir  joui  pairiblement 
pendant  trois  ans  depuis  que  le  réfignant  efi  re> 
venu  en  fanré  ; cette  pouefiion  triennale  empè- 
cheroit  le  ffgrès  : il  fufiiroit  même  pour  cela  qu^ 
y eût  un  an  de  filence  du  réfignant  depuis  fa  con- 
valefcencc , ou  quelque  autre  approbation  de  U 
réfignation.  ^ 

Celui  qui  a fu  l^nlKmté  de  Ton  réfignataire  ne 
peut  ni  rentrer  dans  Ion  bénéfice , m exiger  la 
penfion  qu*il  s*étoit  réfervéc. 

Qiioit^e  le  regris  foit  une  voie  de  droit , ce  font 
de  ces  ^ofes  qu'il  n'cfipas  convenable  de  pré-  ' 
voir  ni  de  llipulor  , de  forte  que  1a  réfignation 
feroit  vicieufefila  condition  du  /fgrisy  étoit«x> 
ptimèe. 

Pour  parvenir  au  regjis , il  faut  préfenter  rMuéte 
au  juge  royal  , & y joindre  les  pièces  jufiincatî- 
ves  des  caufes  fur  lefqueUes  on  tonde  le 

Le  réfignaat  peut  faire  interroger  fur  rats  6c 
articles  fon  réfignataire,  ou  demander  à 6tire  en* 
tendre  des  témoins  » quand  il  y a un  commence* 
ment  de  preuves  par  écrit. 

Solier  fur  Pafior  rapporte  huit  cas  dans  lefquels 
Il  prétend  que  le  regrès  aoic  être  admis. 

Primuscafus  qtso  daiurregreffusrefigruxnû  , efteum 
btntfieto  permuuto  evineitur. 

Securiim  , qua/uh  fecundum  eji  incompaàbiU  , tum 
enm  jus  datur  revtrtendi  ad  priMiMi. 

Tertius^ah  non  foUaam ptnjhntau 

Quartus , quandû  minor  taücuM  & fimgfex  refignst 
pro  cttjus  refignaùone  non  exonerattsr  ^ ut  in  curato  , 
Jed  djrmntficatur  ut  in  pretbenda. 

Qtùnius  t cum  refignatio  per  vim  6e  metum  fuit 
txtorta, 

Sextus , eum  provifus  tx  eaufa  refignatsonis  anti 
d^tam  pojfe^onem  jurt  fuo  cùit  « nam  tune  def^ 
ciente  conditions  , ref gnons  potefl  benefeium  repetere^ 

Septimus  , quando  quis  refignat  tn  ftvorem  coram 
ordinario , quia  refignaùo  ejl  nuÜa , Jive  henefiemm 
fuerit  coUatum  nominato , Jive  alteri  6e  rejignans  redit 
ad  beneficium  quia  automas  fuperions  eum  exeufat. 

Offavum  adjiciam  , eum  refgnatum  fuit  fpetro  pa- 
tronc  laico  , tune  emm  locus  tfi  regrejfui  fecuta  pree~ 
fentaàont  O inJUtutione , juxta  plaàtum  fenatus  Pari- 
fenfs  de  die  jo  maii  1647  » rilatum  in  caufarum  pr* 
roratarum  diario  tom.  i , lib.  f , cap,  p. 

Sur  la  première  de  ces  maximes  de  Solier , Il 
faut  obferver  que  fi  révision  du  bénéfice  coper* 
muté  vient  du  propre  fait  du  copermutant  évincé , 
B n'y  a pas  lieu  au  regrès. 

Sur  la.feconde  maxime  de  Solier , qui  donne 
pour  caufe  an  regris  rincompatibilité  des  bénéfices , 
Vaillant  obferve  que  celui  qui  donaunc  demif* 
fion  pure  & fimple  de  fon  bénéfiifPke  Kut  y 
xentrer  par  U voie  du  rtgris  , qu'autant  qu  il  a eu 
Jurifprudenee,  Tome  VIL 
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la  précaunon  de  protefter , dans  le  temps  de  cette 
dcmilTion  , qu'il  ne  le  ^ifoit  que  parce  qu’il  y 
ètoit  contraint  par  l'incompatibilité  des  bénéfices. 
Mais  M.  Piales  dit  que  comme  les  pourvus  de 
bénéfices  incompatibles  ont  une  année  pour  op- 
ter, & que  cette  année  ne  commence  éedurirque 
du  jour  delà  paifible  pofTelTion  du  fécond  béné- 
fice , les  réfienans  font  rarement  dans  le  cas  de 
fiiire  la  proteltation  dont  parle  Vaillant  ; & encore 
plus  rarement  expofés  II  dcminder  les  rtgrij  pour 
caufe  cTéviâion  : parce  que  les  pourvus  de  plulteurs 
bénéfices  font  alTcz  avifés  pour  ne  réfigner  le 
premier  qii'aprés  la  paifible  polTelTion  du  Iccond. 

La  rroifiéme  caufe  du  ri^it , félon  Solier , eft 
ai  non  folutam  penjtonem,  Amfi  il  admet  l'ancienne 
maxime  aut  ctat  aut  folve.  Drapier , tomt  i,p.  84, 
dit  i ce  fujet  ; « les  loix  du  royaume  permettent 
n de  contraindre  le  réfignataire , au  défaut  de 
Il  paiement , de  miittcr  le  bénéfice.  Ce  rrgrit 
n s'appelle  regrit  de  droit  f & il  eft  permis  Ctt 
n France.  Mais  fi  ceitC  claufe  étoit  exprimée , 

» elle  rendroit  le  concordat  vicieux  ; quadatn  cnim 
n txpreffa  nocent.  Heu  taoita  non  noceanu  Nous 
n avons  un  arrêt  du  mois  de  mars  1586 , qui  a 
» jugé  que  la  penfion  n'étott  pas  vicieufe  par  la 
n claufe  du  ngrà  : nuis  nonobftant  cet  arrêt , il 
i>  eft  confiant  que  le  regris  conventionnel  n'eft 
» point  reçu  en  France , parce  qu’il  eft  contraire 
n aux  anciens  canons  qu'elle  reçoit , & qui  dé- 
» fendent  de  fe  démettre  d'un  bénéfice  pour  un 
n temps,  de  le  mettre  comme  en  dépôt,  & d’in- 
n troduire  la  fucceflion  dans  les  bénéfices,  de 
m même  que  dans  les  héringes  & fous  (êmblables 
n conditions.  Si  le  referit  de  Rome  contenoii  une 
n excommunication  contre  le  réfignataire,  1 faute 
» de  payer  dans  le  temps  convenu , cette  claufe 
» feroit  abuCve , parce  que  les  François  ne  font 
n point  fujets  aux  excommunications  , per  modum 
n pana,  asst  in  de^eSswi  folationu  irmpora/îj. 

n Le  penfionnaire , ajoute  le  même  'ïiiteur , ne 
» peut  pas  rentrer  dans  fou  bénéfice  é faute  de 
Il  paiement  de  la  penfion,  à moins  qu'il  n’y  ait 
n une  fentence  ^rés  la  contumace  du  débiteur  n. 

Gibcrt.dans  fes  infiituts,  tome  a,  p.  370,  & 
quelques  autres  auteurs  défapprouvent  fort  cette 
voie  de  rentrer  dans  les  bénéfices  que  l’on  a ré- 
fignés.  C'efi,  difent-ils,  réduire  les  réfignations 
faites  avec  réferve  de  penfion,  à la  condition  des 
contrats  profanes,  lefquels  font  rcfotiibles  faute 
de  j>aicm.:ot. 

On  peut  dire , répond  Gohard , tome  y ,p.  6t4i 
que  ceft  une  fuite  nécefiaire  de  la  liberté  que 
réglife  accorde  aux  bénéficiers,  de  réfigner  en 
faveur  & de  retenir  des  penfions.  Forger,  Bro- 
dcau  for  Louet , 8t  Boniface,  rapportent  pliifieiiri 
arrêts  de  dlffirens  parlemens , qui  ont  accordé  le 
regris  dans  ce  cas , Cms  égard  à la  longue  polTef- 
fion  des  réfignataires.  On  en  voit  chez  le  premier , 
deux  du  parlement  de  Rouen , rendus  en  1 année 
1549  & au  moi*  de  mars  1589,  pour  le  doyen 
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de  la  cathédrale  d'Evrcux,  & le  curé  de  Trem- 
blay, auxquels  on  peut  ajouter  celui  du  7 fep- 
tembre  i6a8  pour  un  canontcat  de  Quimperco- 
rcRiin , qui,  faute  de  paiement  de  pluficurs  années 
d'arrérages , renvoya  le  réfignant  en  poQelTion , 
vingt  ans  après  fa  réfignation  ; & un  plus  récent 
du  grand -cnnfcil , qu'on  lit  chez  Brillon , qui  l'a 
jugé  de  .même.  Forget  ajoute  j & avec  raifon , 
continue  Gohard,  que  eette  jurifprudence  a lieu, 
non-feulement  contre  le  premier  refignataire , mais 
encore  contre  le  fécond , troifidme  K quatrième , 
bien  entendu  cependant  que  la  penfioo  été 
réaliléc. 

Le  même  auteur  met  cependant  une  exception 
au  principe  aut  eedt  oui  fohe.  Si  la  réfignation 
avuit  eu  pour  fondement  une  infirmité  bien  réelle , 
qui  met  le  réfignant  hors  d'état  de  fervir  le  béné- 
fice , on  ne  devroit  pas  lui  accorder  le  rrgré)  faute 
de  paiement  de  fâ  penfion  ; car  il  ferott  vifible 
qu'il  ne  le  demanderoit  qp'afin  de  pouvoir  le  ré- 
figner  i un  autre , ce  qui  ne  s’accorde  pta  avec 
la  pureté  d'intention  que  demande  l’églife  , de  ceux 
ui  entrent  dans  les  bénéfices  : en  ce  cas , il  fau- 
roit  le  réduire  fimplement  i la  voie  de  la  faifie 
des  revenus  du  bénéfice , dont  il  ne  peut  cepen- 
dant pas  ufer  en  vertu  de  fà  feule  Ugnature  ou 
provifion  , laquelle  n'efl  pas , par  elle  - meme  , 
cxéaitoire , jufqu’à  ce  qu’elle  ait  été  déclarée  telle 
par  le  juge  royal. 

La  Combe , vtria  Penfion , combat  cette  der- 
nière opinion  qu’il  avoit  d'abord  embraffée,  d’après 
le  dernier  annotateur  de  Fevret.  « J'ai , dit  - il , 
» adopté  robfervation  de  cet  auteur,  dans  mes 
» nouvelles  remarques  fur  Louet  & Brodeau , 
» Uwc  P,  fom.  JO.  Mais  y ayant  depuis  réfléchi 
» plus  attentivement , je  penfe  que  la  maxime 
n doit  avoir  lieu  é l’égard  de  celui  qui  a réfigné 
» pour  caufe  d'infirmité  , quoiqu'il  ne  fbit  pas  en 
» état  de  faire  les  fondions  du  bénéfice  réfigné  ; 
n parce  que  la  réferve  de  penfion  pour  caufe  d'in- 
II  ftrmité  étant  plus  favorable  que  dans  tous  les 
n autres  cas,  & étant  très-canonique  & conforme 
Il  à l'ancienne  difeipline  de  l’églife,  il  ne  con- 
a vient  pas  de  traiter  un  tel  réfignataire  plus 
» mal  que  ceux  qui  fe  réfervem  des  Mnfions  pour 
» autres  caufirs  qui-  ne  font  pas  fi  favorables , ni 
n fl  canoniques.  Il  peut,  après  être  rentré,  ré- 
n figner  à un  autre  avec  réferve  de  penfion  ; ou 
» Ton  peut,  en  privant  le  réfignataire  ingrat  & 
r perfide,  du  bénéfice  réfigné,  ordonner  que  le 
> collateur  ne  pourra  le  conférer  qu’l  la  charge 
» de  la  même  penfion  au  profit  dn  réfignant , qui 
» fera  homologuée  en  cour  de  Rome  ; ce  qui  n'a 
B rien  que  de  conforme  aux  anciens  canons  ». 

L'autorité  des  arrêts  & des  auteurs  qui  viennent 
d'être  cités,  ne  nous  empêche  pas  d'adopter  le 
fentiment  de  Giben.  Admettre  le  npts  fur  la 
..  maxime  am  ctdt  aui  filve , c'eft  meurt  les  réfigna- 
tions  fur  la  même  ligne  une  les  contrats  purement 
poâses  i ce  feroii  fuppofer  que  le  béa^e  réfigné 
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arec  réferve  de  penfion , réfide  totijours  condf- 
tionnellcment  fur  la  tète  du  réfignant,  quoiqu'il 
en  ait  été  entièrement  dépofTèdé,  & qu’il  foit 
devenu  la  chofe  propre  du  réfignataire  i ce  feroit 
laifler  les  titres  des  bénéfices \oujours  en  fuÿcns. 
Par  la  réfignation  effeâuée , le  réfignant  elt  en- 
tièrement dépouillé  du  bénéfice  ; ‘par  la  création 
de  la  penfion , il  efl  devenu  créancier  du  bénéfice  ; 
c’efl  i quoi  fe  rèduifent  tous  fes  dîmes.  Il  a dee 
moyens  efficaces  pour  les  faire  valoir.  S'il  n'eft 
pas  payé  i l’échéance  du  pwiier  terme  convenu , 
il  peut  faire  fâifir  les  reveim  du  bénéfice,  & par 
ce  moyen , il  fera  fQrement  payé,  d'autant  plus 
que  quand  il  y auroit  d’autres  créanciers  du  réfi- 
^caiic , U Imir  feroit  préféré , comme  créancier 
privilégié.  Si  le  penfionnaire  n’efl  pas  payé,  on 
peut  donc  dire  que  c'eft  par  fa  faute.  Mais  il  fcn»r 
encore  bien  pw  répréhenfible , s'il  lailfoit  accu- 
muler pluiieurs  années  d'arrérages.  L’autorifer  dai:s 
ce  cas  a exercer  le  rtgiit , ce  feroit  lui  permettre 
iodireâement  de  révoquer  un  afle  irrévocable  par 
fâ  nature.  En  effitt , un  réfignant  qui  fe  rcpemiroii 
d'avoir  quitté  fon  bénéfice , refleroit  plufieurs 
années  fans  exiger  fa  penfion.  Lorfque  les  arré- 
rages fôrmeroienc  une  fomme  conhdérabl^ , & 
au-deffus  des  forces  du  réfigultaire , il  exerceroit 
le  rtpii  en  difànt  : aui  folve  aut  ctdt.  Il  feroit  afTuré 
de  réuflir,  parce  qu'il  auroit  réduit,  par  une  né- 
gligence aSeâée,  fon  réfignauiro,  <t  nmpofCbilitè 
de  le  payer. 

Ainfi,  ou  U n’y  a qu’un  terme,  une  année  de 
la  penfion  qui  n'a  pas  été  payé , & alors  ce  n'efl 
pas  le  cas  dexcrcer  un  moyen  aufli  extraordinaire 
que  le  rtpls  ; il  y en  a de  plus  Amples , & entre 
autres  ceiffi  de  (a  fâifie  des  fruits  du  bénéfice  : 
ou  il  y a plufieurs  années  d'arrérages  qui  fe  fonr 
accumulés , & alors  il  y a une  né^igence  impar- 
donnable de  Ut  part  du  réfignataire  , & cette  né- 
gligence ne  doit  pas  être  pour  lui  un  titre  pour 
rentrer  dans  un  bénéfice  qu'il  a totalement  abdi- 
qué. Dans  l'un  & raucre  cas,  le  réfignataire  doit 
donc  être  déclaré  non-recevable  il  exercer  le  rtgntr, 
fauf  i lui  h fe  pourvoir  par  les  vtnes  de  droit. 

La  raifon  d’ingratitude  ne  nous  paroh  pas  né- 
cefliter  le  regrij.  Nous  fâvons  qu'on  peut  com- 
parer une  réfignation  en  faveur  i une  donafion 
entre-vifs , révocable  pour  caufe  d’ingratitude. 
Mais,  1**.  le  non  paiement  d’une  penfion  réfervée 
fur  un  bénéfice , efl-elle  une  ‘preuve  de  cette  in- 
gratitude monflnieufe , capable  de  fiiire  révoquer 
une  donation  ne  peu^il  pas  être , & n’efl-U  pas 
fouvent  Teffct  de  circonflances  étrangères  au  ré- 
fignant é des  événemens  malheureux,  imprévus, 
ne  peuvent-ils  pas  avoir  mis  le  réfignataire  malgré 
lui  en  retard  } a°.  En  fuppofânt  le  non  paiement 
de  la  penfion  accompagne  de  circonflances  qui 
caraâérifaflinu  une  ingratitude  puniflable,  nous 
n’admettria|S  pas  encore  le  ngih , fur-tout  lorf- 
que le  rélHSisire  feroic  depuis  long-temps  en 
poBcllion.  Nous  préférerions  dans  «e  cas , l’expé- 
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tfent  qse  propofe  la  Combe  de  déclarer  le  béné- 
fice Taeant,  fit  d'ordonner  qu’il  ne  pourrott  être 
•onftré  qu’à  la  charge  de  h penfion,  qui  n’auroit 
pas  même  belbin  d’être  homologuée  de  nouveau 
un  cour  de  Rome,  fi  elle  avoh  déjà  été  revêtue 
(fie  toutes  les  formalités  requifes  pour  la  rendre 
ame  charge  réelle  du  bénéfice*  Nous  croyons  cette 
iDpinioo  conlbrme  véritables  principes  félon 
lefqucb  on  a toujours  regardé  le  r€fiit  comme 
•rés-défisTorable. 

Les  arrêts  rappor^  Be  nous  arrêtent  poini 
fis  ne  (ont  pas  uifiniment  nombreux,  ni  bien  té- 
cens.  n n’y  en  a qu’un  d’une  chambre  des  enquêtes 
du  parlement  de  Paris  de  ifiaS.  D’aUleurs,  dans 
Ces  lôrtes  de  matières  où  il  n’y  a point  de  loi 
|iréc)fe,  les  tribunaux  peuvent  tonjours  juger  félon 
ce  qui  leur  paroh  de  plus  conforme  à la  railbn  fit 
aux  principes;  c’eft  pourquoi  on  trouve  une  C 
grande  vari^é<lc  juiiljuudeDce  fur  U plupart  des 
queftions  bénefidales. 

Au  relie,  il  âut  bien  cenarqner  avec  Duperray  , 
e ttnii  les  jugeactu  qui  ordonnent  le  rcfiilr  lâute 
paiement  des  artéiagcs  d’une  penfion , ne  font 
regardés  que  comme  comminatoires,  quoiqu’ils 
fotent  fignifiés  à 1a  partie  ; de  lotte  que  fi  le  ré- 
éignaiaire  purge  Ik  demeure  en  fiiifant  des  ofires 
é deniers  découverts,  le  rêfignam  ne  peut  plus 
rexerccr.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4 
mai  1697,  l’a  aiofi  jugé , non-feulement  contre  un 
peofionnaire  qui  s’étort  renvoyer  en  pofiefiton , 
iruis  encore  contre  isn  tiers,  auquel  U avoir  &it 
une  lêconde  réfigoatian  , & qui  était  déjà  même 
en  pofleffion. 

Les  partilàas  de  la  maxime  est  etie  sut  /Urt , 
conviennent  encore  que,  quand  le  réfignant  cft 
rentré  dans  fon  bénéfice  , d ne  peut  plus  exiger 
les  arrêtages  des  années  antérieures,  durait  les- 
quelles fon  réfignaiairc  a joui , parce  qu’alon 
celui-ci  paierait , & néanmoms  demeureroà  privé 
du  bénéfice. 

Les  cinquième,  fiaséme  & lëpriène  eiufes  du 
ngrij  Importées  par  Solàer,  ne  nous  panoifiênt  pes 
falceptibles  d’aucune  obferveôai.  Il  n’en  efi  pas 
de  même  de  la  huitième.  Ctm  rgbaatim  fiàt,fpme 
patrmo  Uico,  fine  iuta  rft  rtç-tffiù  , ftcuu  frxft»- 
uütM  Sf  mfimôaoe  itou  pUeiaan  fimâtxt  PjriSaâi 
dt  dû  JO  surtû 

Dtanier,  lame  a,p.  14,  traite ainfi  la  qucAioa  ; 
n on  oemande  fi  une  réfignatitai  d'un  Muéfice  , 
« fiûtc  en  cour  de  Rome  en  laveur,  fit  trouve 
> nulle  pour  avoir  été  &ite  ^nta  psiniiw  Imeo, 

Il  il  y alieu  au  Onrépoad  .qne  nousavons 
s>  un  arrêt  qui  a fucé  qu'en  ce  cas  U y avoit  lieu 
» au  rqpér.  Arrêt  w 30  tauus  1647.  Aumts/  Jti 
n mé'mcu.  Et  ce  en  vertu  de  b ebufe  sm  sfisr. 
« Il  y n cependant  un  arrêt  du  14  avril  1631, 

U ou  a jngé  le  contraire;  d’ailleurs  le  grand-con- 
«>  Icil,  par  arrêt  du  a décembre  1669,  jugea  qu’un 
« curé  de  l'ordre  de  Malte , qui  avoit  réfigné  là  ' 
» dure  en  laveur  d’un  autre  pttoe , finis  le  son-  ' 
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• lentewient  du  grand*  maître  , ne  pouvott  de- 
■ mander  b rtgrct , le  réfignaoire  ayant  pris  pof- 
V felTion  ; le  grand-maîite  conféra  b cure  comme 
» vacame  par  l'abdication  du  réfignant,  & pat  b 
K nullité  <b  b réfignatkm,  en  ce  que  les  flanits 
B de  l’ordre  de  Malte  portent  que  fes  cures  ne 
B pourront  fe  réfigner  fans  le  confentement  du 
B grand-mahre.  Il  patoh  donc  que  cet  arrêt  a jugé 
B que,  fi  un  mubire  s’eft  démis  de  Ion  bénéfice 
B au  profit  d’une  perfonne  que  l'on  coonoiSbit 
B incapabb , ou  fi  la  téfignattoa  étolt  nidb  d’une 
B nullité  de  droit  qui  lut  étoit  connue , b réfi- 
B gnant  ne  finoii  ;ns  tecu  au  repif,  b réCgna- 
B taire  a3rant  pris  pollêluDa.  Il  eft  vrai  que  cet 
B arrêt  peut  être  aulfi  une  fuite  de  b jurifpni- 
B dence  du  grand -coolèil,  qui  rejette  bs  ngiér 
B comme  odieux  b. 

La  Combe , qui  a examiné  U même  queftion  . 
vrnb  Rtgrit,  fe&  f,  s'exprime  ainft  : a quand  la 
B réfignaôon  en  fitveur  eft  bite  en  cour  de  Rome. 
B fan»  fatrtnt  bise , il  y a tien  an  regris  in  vim 
B de  bebufe,  nMsfiir,  atcsfûir,  me  s/w  fsovi/^ 
B maJo , Donobftant  b préiembn  dn  pourvu  par 
B l’ordiiBire.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  30  mai  1647.» 
B On  oppofe  contre  ce  qui  a été  jugé  par  cet 
B arrêt,  un  antre  arrêt  du  14  avril  i^i , rendu 
B fur  les  condktfions  de  M.  Bignon , avocat-gé- 
B nétal , par  lequel  on  prétend , fnivant  l’imitub 
B de  l’anét , qu’il  a été  jngé  qu’une  cure  en  pa- 
B tronage  laïque  étant  rélignée  en  cour  de  Rome , 
B finis  b confentement  du  patron , vaque  par  b 
B nullité  de  b réfiguation  : mais  par  b bâiire 
B des  fitits  & des  moyens,  teb  mie  Dufircfiic  les 
n rapporm,  on  ne  voit  point,  m moins  cbirc- 
B ment , (mil  s'agit  de  rtgris  de  la  part  du  réfi- 
B gnam.  U paraît  feulement  qu’on  a jugé  debt 
B queftioBs  ; Tune  qnc  la  réfieeation  bite  Ipriio 
n fatroM  Ima,  étoit  nulle;  l’autre  que  lur  la 
B cooteftatioa  entre  deux  fe  prétendant,  patrons , 
B run  eccléfiaflique , l’autre  laïque , on  doit  fe 
B déterminer  par  provifion , pat  b dernier  éiai. 
B Ainfi , 3 finit  s’en  tenir  à l’arrêt  du  30  mai  1647, 
B qui  a nettement  jugé  la  queftion , & qui  eft 
B conforme  aux  principes  fondés  fur  ta  ebufe, 
B ntt  aûÀi , me  ntiter  b. 

Gohard , tome  j , p.  fép , eft  de  l’avis  de  Dra- 
pier, Se  cherche  à concilier  les  arrêts  cités  par 
(a  Combe  : a oci  reliife  b regret  brfque  b béné- 
B ftee  eft  en  patronage  bique,  & que  la  réfigna- 
B ibn  s’eft  bue  bns  w confememem  du  patron, 
s pourvu  néanmoins  ijue  b réfignant  fe  (bit  taibé 
B dépouftbr  pat  b prife  de  pobeftion  de  fon  ré- 
» fignataire  : c’eft  lefpécc  de  l’arrêi  du  24  avril 
B 165 1 , auquel  b gtand-confeil  s’eft  conformé 
B dam  celui  qu’il  a rendu  b 2 décembre  i6do, 
» à l’occafion  d’une  cure  appartenante  à l’ordre 
B de  Malte , qui  jouit  des  privilèges  attachés 
B aux  patrons  laïques.  Le  grand-maître  ayant  ap. 
B pris  que  b titulaire  en  avoit  difpofé , fans  avoir 
B prb  ragréaent  des  officicts  de  l’ordre , la  cou- 
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» ftra  comme  vacante  par  foa  abdication , à utr 
f>  tiers  qui  y tut  maineem:.  On*  en  voit  pourtant 
n un  autre  au  journal  des  nudieticcs  , rendu  fur 
» les  condiiftons  de  M<  l*avocat-^*n6nil  Talon  Üc 
«>  dans  des  circonllances  toutes  Icmblables , qu'il 
» ii'cA  pasaifé  de  concilier  avec  ccux<’l  Ce  lavant 
» iiiagliWat  y appuya  fort  i'ur  h cliuifc  non  alus 
n rue  aliter^  qu),  nVyam  point  été  exécutée , met* 
n toit  le  rcHgnant  en  droit  de  le  retfttir,  ou  d'y 
» fcntrcf.  Peut-être  que  le  dernier  réfignant  avoit 
D ignoré  qu'en  réügnar.t  fans  le  conCcntemcm  du 
n patron , il  fe  dépoûlloit , & ctoit , par  cctrt 
M Ignorance , excufablc , au  lieu  que  les  icax  pre- 
» miers  I avoient  fu , auquel  cas , leur  mauvaife 
» foi  méritoit  qu'on  leur  refufat  le  regris;  c'eA  du 
n moins  la  diAioélton  à laquelle  Flaminius  Parilius 
y*  3 recours,  après  Rebuâe,  pour  décider  laquc^ 
I»  tion  ». 

L'auteur  des  mémoires  du  clergé , tome  lo , 
fag,  1712  , propofe  la  queûion  en  ces  termes  : 
<(  un  rcûgnaac  dépot&dè  en  vertu  cTune  réfigna- 
»i  tion  nulle  , s'il  doit  être  admis  au  regris  n ? 
Après  avoir  cité  l'arrct  de  1647,  il  ajoute  : « il 
» e/l  vrai  néanmoins  qu'en  certains  cas  on  peut 
» douter  fi  le  réfignant  dépodfédé  on  venu  d'une 
M réGgnaiion  nulle,  feroit  admis  au  regrés.  S'il 
a>  s'étoit  démis  de  fon  bénéfice  au  profit  d'une 
S9  perfonne  qu'il,  en  coanoifToit  ioc^able  , ou  fi 
i>  ta  réfignation  éioit  nulle  d'-une  auUitè  de  droit 
r»  qui  lui  étoic  connue  ; il  cite  enfuite  l'arrêt  du 
» grand-confeil  du  a décembre  1 6^9 , & ünitccpea- 
» dant  par  dire  avec  Drapier,  que  cet  arrêt  peut 
» être  une  fuite  de  la  jurifprudence  d^ce  tribuqal> 
a»  qui  rejette  le  regris  comme  odieux  ». 

M.  Piales,,  dans  fon  traite  des  réfignarions  en 
^eur,  fome  2,  ek^tp.  j,  examine  la  qiie/Uon,  û 
dans  le  cas  de  la  réfignation  faite  en  faveur  d'uo 
incapable , le  réfignant  doit  être  admis  au  regrès-? 
Ce  canoni/le  jullement  célèbre , commence  par 
convertir  que  la  que/lion  n'efl  pas  fans  diàiculré. 
11  didingue  enfuite  l'incapacité  du  réfignataire  en 
notoire  oc  fecréte.  Si  cUe  cfl  fccrète  , le  réftgnanc 
doit  être  admis  au  regris  fi  elle  cÀ  notoire , U 
fait  une  féconde  difhoélion  ; ou  le  réAgnant  a 
rédamê  promptement , & alors , dit  M.  Piales-, 
cette  prompte  réclamation  de  fa  part  feroit  aifè- 
ment  préfumer  que  1a  réfignation  n'a  pas  ^té  Étire 
avec  toute  la  lil^rté  nccellaire;  qu'il  y a eu  du 
dol  & de  la  fu^rlfe.  Et  il  établit  enfuite  que , 
contre  un  dévolutaire,  & même  contre  un  pourvu 
par  rordinaire , la  réfignation  doit  être  cenfée  non 
avenue , & le  réfignant  demeurer  titulaire  de  foa 
bênéÉce. 

a Mats,  continue  M.  Piales,  A le  réfignant  fe 
» laîAe  dépofléder,  fans  aiiainc  réclamation,  par 
» fon  refignaraire  incapable , alors  il  perd  tour 
» droit  au  bénéAce,  il  en  abaudonca  egalement 
U & le  titre  & U poAc/Tion.  I..;i  rcfienition  cA 
M confommée  de  fa  part  \ & quoique  le  bénéAce 
U ne  foit  pas  légitimement  rempli  par  le  réfigna- 
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n taire,  le  riirignant  o'eft  pas  moins  ditiia  cTt 
» tout  droit-,  parce  que  toutc>  les  conditions  foui 
» Icfquelles  il  avoit  i^figni  font  accomplies.  Si 
» daas  CCS  circonftanccs , un  dévuUitaire  qui  a 
» imp<ltrc  le  bénc6cc  fur  le  rélîgnatarre  fc  prù* 

» fente , inutilement  le  réfignant  tormeroit  fa  de- 
» mande  en  refrit  pour  empêcher  l'effet  du  dé* 
n volut , clic  ne  feroit  point  écoutée , parce  qu' elle 
» eff  deffituée  de  tout  fondement;  il  ne  peut  pré* 
n tendre  que  le  bénéfice  n'ayant  pas  pa^  fur  la 
Il  tête  de  fon  réfignataire ,.  a dû  ncccffaircmcnc 
» continuer  de  repofer  fur  la  ficnne.  Il  y a un 
» inilicu  entre  ces  deux  alternatives  : il  eft  vrai 
n que  le  bénéfice  n'a  pas  fiiit  impreffron  fur  la 
» tète  du  réfignataire , mais  il  ne  s’enfuit  pas  qu'il 
» ait  toujours  coat'inué  11  repofer  fur  celle  du 
n rèfignaut.  II  a pu  y repofer  jufqu'mi  moment 
» de  la.mffeflion , paree  que , jufiqnes-li  toyt  étoit 
» en  fuipens  en  vertu  de  la.  claufe  non  oÙjt.  La 
Il  démilUon  , qui  n’étoit  que  commionnellc , eft 
» devenue  abfolue  par  l'accompUffcmcnt  de  la  con- 
» dition.  Le  titre  du  bénéfice  a ceffé  de  repofer 
n fut  fa  tète.  Il  eft  devenu  vacant  ipfo  jure , Cl 
» cette  vacance  a donné  lieu  au  dèvolui  n. 

Après  avoir  développé  cesBtincipesft  lumineux; 

M.  Piales  ajoute  : u mais  U le  réfignaiaire  n’eft 
n atteint  d’aucune  incapacité  inhérente  é fa  per>- 
» fonne , & que  néanmoins  la  réflgnailoo  finit  nulle  , 

» ou  qu’elle  vienne  à être  annullée  par  quelque 
» défaut  de  formalité , le  réfignant  peut , ên  cer* 

» tains  cas,  réclamer  la  &veitr  de  la  cUufe  nom 
» etUii;  Dufrefne  en  rapporte  deux  arrêts  affez 
» finguliers  ».  Et  fans  développer  davantage  foa 
opinion  particulière,  M>  Fuies  te  contente  de  rap- 
porter l’arréc  du  jo  mai  1647 , & un  extrait  des 
moyens  de  M.  Talon. 

ün  vok.par  les  paffages  rapportés  de. ces  difi- 
férens  auteurs,. que  la-  caufe  de  regrir  que  nous  , 
examinons  ici,  en  encore  fufceptible  de  difficulté. 

Il  nous  paroit  cependant  qu'é  la  lumière  des  priiv 
cipes  établis  par  Mi.  Piales.,  oir  peut  décider  la 
qiieftion  d’une  manière  fiatisfaifantc.  Si  celui  qui 
a rèlknè  /jtrrro.  fotrona  laieo , réclame  avant  que 
fon  réfignataire  ait  pris  poffeffion  , fa  réclamation 
doit  être  écoutée.  Si  ce  n’eft  au  contraire  qu'après 
qui!  a été  dépoffédé,  & feulement  pour  empêcher 

2u’un  pourvu  par  l’ordinaite  fur  fa  préfematioB 
U patron , n’entre  en  poffeffion  du  béiéfice  qu’il 
a illé^lement  réfignè , noiis  panfsns  qu’alors  il 
ne  doit  point  être  ^mis  aa  reg/is.  En  vain  le  rèfi> 
gnant  oppoferoit  la  claufe  ntc  aliii.  On  lui  diroit  t 
cette  claufe  a reçu  toute  l’exécution  qu’elle  poir- 
voii  Kce voir.  Vous  pouviez  l’isvcquer  julqu’aii 
moment  où  votre  réfignataire  vous  a d^offedè  ; 
jufqii’à  ce  moment,  le  bénéfice  a tepofiè  fur  votre 
tête;  jufques-là  tout  était  en  fufpens  en. vertu  de 
la  claufe  non  aüàs.  Votre  démiffion,  qui  n’étoit 
que  conditionnalle,  eft  devenue  abfolue  par  l’an- 
oumpliffement  de  la  condition  ; le  titre  du  béné- 
fice a ceffé  de  léCder  fut  votre  tête.  U eft  dcveui 
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VKant  tjpfo  jure , 8c  le  patron  laïquê , au  j^éprir 
duquel  Vous  avca  rèfi^è  8c  laiffi  accoiTipiir  voue 
rèrignaiion,  a eu  à-oit  d’y  préfcnncr,  ûc  par  ton- 
(Iquent , l'èïcqiie  de  le  conférer.  Ce  raUonne- 
mem  répond  fuffifiimmem  an  moyen  tiré  de  la 
claiifc  nec  uU.is,  qui  ciorf  le  principal  qn’employoit 
M.  Talon  en  1647.  Ajoutons  que  le  réfiguaiu 
dans  celte  cfpéce  fercit  jugement  puni  d’avoir 
entrepris  de  depouîlTerde  les  droits,  le  patron  laïque 
qui  doit  être  confidérc  comme'  fon  bienfiiitenr. 

Les  cours , dans  certaines  circonftances , onr 
adjugé  à des  réfignataitcs  des  penfiotis  fiir  les 
bénéfices  réfigncs  par  etix  , en  les  déclarant  ce- 
pendant non-recevables  dans  leurs  demandes  en 
«gril.  Mais  il  n’y  a qne  les  cours  fouveratj-.cs  qnî 

fiuiffcm  crécrainfidespenfions  fur  les  bénéfices, 
es  tribunaux  inférieurs  excédsroicni' leurs  pouvoirs, 
s'ils  entreprenoieiu  d’en  accorder.  ’ 

Le  réfignanrqui  exerce  le  rrplt  doit  rembourfer 
fous  les  (rais  légitimes  que  fa  rcfignation  a occa- 
fîonnès  au  réfignataire.  Il  faut  cependant  excepter 
le  cas  où  la  réiîgnation  n’auroit  été  que  l’effet  du 
dot  r de  la  frapde  Sc  de  U violence. 

Le  réfignam  qui'  rentre  dans  fon  bénéfice  par 
la  voie  du  regrii,  reprend  ton  rang,  8c  confersx 
foutes  les  prérogatives  ducs  é l’ancienneté , comme 
s'il  n’avoit  pmais  réfigné.  Ainfi  jugé  par  deux 
arrêts  de  1637  8c  de  1631;  lors  de  celui  de  1637 , 
la  cour  ajouta  au  difpoÇilf,  nùnmo'mt  fine  tirer  î 
ton/lpierue.  " 

On  demandé  fi,  le  réfignant  ayanr  intenté  le 
regrès  vient  à décéder  dans  le  cours  de  l’inAance , 
le  bénéfice  vaque  par  mort?  Il  paroit  qu’d  faut 
difiineuer  l’état  darts  lequel  font  les  clwfes , lorfquc 
le  rélicnant  intente  le  regrés.  Si  c’eft  avant  la  prife 
de  polleflion  du  réfignaiaire , le  décès  du  réfignant 
fait  vaquer  le  bénéfice  par  mort , pourvu  d’ail- 
leurs que  la  demande  en  regrés  foit  fondée.  Si  le 
réfignaiaire  a pris  poffefiîon  fans  oppofition  de  la 
part  du  réfignant,  8c  que  cclul-d  n’ait  formé  fa 
.demande  en  regrès  que  depuis  cétte  prife  de  pof- 
fefTion  ; dans  ce  cas , le  décés  de  ce  réfignant  qui 
arriveroir  dans  le  cours  de  l’infiancc , ne  feroît 
pas  vaquer  le  bénéfice  par  mort.  Ainfi  jugé  par 
arrêt  de  la  graniTchambre  du  parlement  de  Tou- 
loufe,  rendu  le  3 mars  1684:,  âpre»  partage  porté 
en  la  première  des  enquêtes.  Les  circonfianccs  qiii 
accompagnent  les  réfignations  peuvent  beaucoup 
influer  fur  la  décifion  de  ces  fortes  de  queftions. 
( M.  tabhi  BERTestio  , nvecar  au  aarlematt:  V -* 

REGULAKM  REGULARIBUS,  STCULj^ 
RIA  SECULARIWS,  ( Droit  canon.'  Sr  trente.  ) 
eetie  maxime  iignifie  que  les  bénéfices  réguliers 

tivent  être  conférés  aux  réguliers , 8c  les  féculiers 
X clercs  féculiers.  Les  gradués  de  l’une  8c  l’autre 
claffe  fonr  refferrés  dans  cette  option  ; c’efi  pifo- 
eipalement  à eux  que  s'applique  la  maxime  : jure 
concordasorutn  reg::Ijria  bcnejicia  reguiarihts,  jèrtiLrra 
ficulàrtbus  funt  conferenda  tjuad  gradiutorum  ejl  in- 
oeudssHsim , paragrapho  voiumus  ut  verko  prétexta 
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njxr  visdifpenfaliotüs.  Si  Igiiur  fecuUri  grjduatu' 
ad  rtgularia  hent^tia  ohtinenuA  tcgtt'tmè  à feje  apof- 
tolicà  tUlpenJaio  nguLire fit  coliatBm  benefiàum , nuilattf 
erit  coUm'k. 

Elle  ns  remonte  qu’au  douzième  ficclc , 8c  par' 
conftquem  cil  bien  pollérieurc  à l’énibliflémciu  des 
I bénéfices  réguliers;  elle  comprend  toutes  fortes  de 
bénéfices  fimplesoufacerdotaUx,  j/ijr  Cÿ^ôiu/j/rcfl.-. 

0.1  la  regarde  comme  une  régi*  de  difcipiiiie 
qui  tend  é conferver l’ordre  de  la  hiérarchie,  & 
qui  empêche  le  mélange  des  rcligiaux  avec  les 
eccléfialliqnes  féeuKers. 

Elle  t A conforme  à l'équité , qui  veut  que  l’iitr 
tention  des  fondateurs  foll  exécutée;  8c  fi,  d’u.'é 
cOté,  ij  ré;fiignfi  que  îles  bénéfices  qui  ne  fe  font 
formés  ^uc  des  biens  des  monalltres,  puiffeni  éird 
poASdés  par  dés  cccléIwAiqties  Ijui  leur  ftfrti  éiran'-' 
gers , il  fembie  répugner , de  l’autre  , que  des 
religieux  qui  roAciu  fournis  ù leiu  monafière  , 
qui  peut  les  faire  rentrer  fous  le  joug  de  la 
régie , poffèdent  des  bénéfices  qui  en  funt  indc* 
peudans. 

CeA  fous  ce  coirp-d’ceil  que  l’en  va  continuer 
de  l’envHagcr  ; mais  d’autres  motifs  ont  concoùtU 
à fon  ctabliAemem.  Tant  que  1a  vertu  Ait  le  par- 
tage du  clergé  des  deux  états , l’eeU  ne  fut  point 
rebuté  de  ce  mélange  ; on  ne  fbngea  point  à faire 
aucune  dlAlnélion  des  bénéAccs  réguliers  8c  fécu- 
liers ; les  éx'éques  prenolent  indiltinéiemcni  des 
clercs  féculicn  pour  gouverner  des  monaAères', 
6c  des  réguliers  pour  adminiArcr  des  cures  1 mais 
Icrfqtie , d’un  c6té , refprit  de  licence  fe  fut  gllAé 
dans  le  cloître  , 8c  que  les  cures  furent  envifagées 
par  les  religieux  comme  tin  moyen  d’en  fccoiier 
le  joug  ; 8c  que , de  l’autre , refprit  de  cupidité 
ayant  corrompu  le  clergé  féculier,  fit  fervir  au 
luxe  8c  i la  débauche  les  biens  des  religieux  donc 
on  lui  ennAoit  l’admmlAration , on  femit  la  necef- 
fité  & de  concentrer  le  religieux  dans  le  cloître 
Ct  d’ôièr  aux  féculiers  deS' ricneA'es  devenues  dans 
leurs  mains  ufi  objer  de  diAipation  8c  de  fcandale; 
Alors  on  eut  recours  8 cette  dïAinâion  énergique- 
ment exprimée  par  la  maxime  fecujaria  fecularitus , 
tegularia  rigulartius  : a tant  que  les  papes  8c  les 
Il  évêques  ( dit  l’auteur  des  loix  eccléfiaAiques  ) , 
u en  conférant  dés  bénéfices  réguliers  à des  fécu- 
n liers , n’ont  eu  en  vue  que  Te  bien  de  l'égliib 
I»  8c  llivantagB  des-  monaAères , les  pères  8c  les 
» conciles  n’onf  point  condamné  cet  ufage  ; mais 
>1-  la  vanité , l’aVarice  8c  l’ambition  ont  (ait  re- 
» chercher  à des^eccléfiaAiqucs  les  biens  des  mo- 
rt naAères , non  qtas  pour  s'en  regarder  comme  les 
rt  fidèles  difpcnfatciirs',  mais  pour  avoir  lieu  de 
n fatisfaire  plus  facilement  leurs  paAions.  Quand 
rt  on  a vu  r par  les  commendes , les  biiUnens  né- 
u gligés  8c  détruits , le  fcrvicc  divin  abandonné , 
rt  les  religieux  dans  le' beftin  , fans  chef,  8c  quel- 
n qucfbls  fans  religion ^ Pégi'rfc  s’cA  élevée,  nofi 
rt  pas  contre  les  commendes  en  ellès-mèmes , m.us  ' 
» contre  les  abus  atjctjueis  les  commendes  dofi- 
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» noient  lieu  ; & c'eft  dans  ces  drConAanees  (m'etle 
• a ordonoi  qu’on  ne  confeteroie  plus  les  almyes 
» qu'à  des  réguliers  ■>. 

Ces  commendes  ont  toujours  continué,  & c’eft 
une  voie  d'exception  par  laquelle  les  féculiers 
écluppent  à la  rigueur  de  la  maxime  : aufli  ce 
judicieux  auteur  a-i-il  obfervé  que  cette  maxime , 
envifagée  comme  (àluiaire,  n'a  guère  Cervi,  & 
qu’elle  eft  au  contraire  une  fource  inuriftable  de 
procès  entre  les  Æculiers  & les  réguliers. 

La  maxime  ftcùljna  ftcularUtu  fut  d’abord  tu* 
troduite  par  l’ufaee,  & bicnidt  les  concUet  en 
firent  une  loi  ; die  eft  confignée  dans  la  pragma- 
tique & le  concordat. 

<■  Les  bénéfices  régulien  ( porte  U chapitre  lO 
» du  concile  de  Trente  de  rtformstwnt  ) dont  on 
V a coutume  de  pourvoir  en  titre  les  religieux 
B proies,  lorftm’ils  viendront  à vaquer  par  le  décès 
B de  celui  qui  les  tient  en  titre,  par  la  réfienation 
B ou  autrement,  ne  feront  confirrés  qu’à  des  reli- 
B gieux  du  même  ordre  ou  à des  peribnnes  qui 
B font  abfolument  obligées  de  prendre  l’habit  & 
B de  faire  profêffion , afin  que  la  laine  ne  foit  pas 
B méléc  avec  le  lin  a.  RtgitUrU  btntfieU , in  ùmam 
npiUrihui  proftjpj  provideri  tenfiuu,  càn  ptr  oUnm 
tut  rtJigHtiiaaat  vtl  tüh  Ma  in  ttmlum  eédnrntû 
rattrt  conùgtni  nUgia/û  Mntùa  ilUut  ordinu,  vtl  iu 
qui  hahaum  OtftfWO  Juftipm  uiuaamr  & non  aüh, 
m vtjltm  Dit»  Umâ^ut  eoaujtam  indutnt , conftraatur. 
Cap.  10  de  nformaù«iu, 

La  pragmatique,  au  $.  Uü  vtri , au  titre  dt 
tellaôoniiut , veut  que  tout  collateur  des  bénéfices 
réguliers  qui  néglige  de  les  conférer  à des  reli- 
gieux , foit  repris  oc  puni.  UD  vtri  ad  quas  itnt- 
fitiorum  rtgularwm  fptSat  ceilam  ftu  difjp^à»  pra- 
ttrmijj^i  indimit,  tu  riDfiofij  idcatit  cenftrant  6r 
agitent,  quéd  fi  aliter ftûraa  ptr  «mm  fupaiortt  tr 
tJpuuU  pmineiaD* , arrifanair  Sr^diUli  pununutr, 
§.  IM  vtri  dt  eallaïunUMt, 

Le  concile  de  Trente  8c  la  pragmatiqne  fembUnt, 
dans  les  mflàgcs  cités,  avoir  éloigné  les  ecclé- 
fiaftiqucs  lécubcrs  des  b^éfices  réguliers,  8c  non 
pas  les  réguliers  des  bénéfices  (éculiert.  Mais  il 
eft  certain  qu’elle  a toujouis  été  entendue  dans  les 
deux  fens.  Le  $.  vohumu  êr  hfap^  du  concordat 
l’établit  f une  mamève  b ne  laiAtr  aucun  doute. 
VaUamu  Sr  infuftr  ynéd  loti  padumi  fimpûeit , pidm 
nmiriâH  in  mtttjitui  ift  ¥sc4Btd»t 

pturt  tr  tmfipù  ptfifia  ftaadùm  praprùi  perfonm 
c<MidMxndesi  tr  tanfonuutm  rWMUCtr  txetr- 
tJMa  ttCVlUUA  , MT  msuoiott  MSOtrtAJUA 
ianifiànmtl0^Ëca,m  fubd/tatUrit  nommtnil  iatf 
fiât  npUanA  M mafiku  dtfutaàt  vaeaaâa  r*M- 
TtXTV  tl/JWtrit  Jt/patfatmût  apofioDe»  tr  coatr» 
nBptfiu  fteuDuiaitntfieia,petm  tut  confit^ pcfiùu. 
Concord.  ^vBlmxt, 

Ce  paragraphe  ne  cooâent  en  ceb  rien  que  de 
conforme  a l’anciea  droh,  8c  particaliérement  à 
celui  qu'établit  le  concile  de  Vaeniie  en  i)ii. 
M les  prébts  réguliers  (pone  et  cooçile}  à qqi 
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* appagîem  b nomination  des  bénéfices , prientéi 
ou  ntres  adminiftnuiont , y nommeront , ou  , 
à leur  début , les  otdinaiics  ; favoir , des  fccu- 
Uers  aux  béntfees  ou  prieuré  féculiers , 8c  des 
régulieit  aux  bénéfices  qiù  ne  peuvent  être  con- 
fiés qu'à  des  régalien  b. 

Il  feroit  fuperflu  de  rapporter  les  autres  auto- 
rités qui  établifTeiU  cette  msxime  ; elle  n’^ouve 
plus  de  contndiâion , 8c  même , depuis  Ion  ori- 
gine , cUe  a toujours  été  regardée  comme  de  droit 
commua. 

On  remarque  dans  le  concordat  une  dilpofition 
mû  u’eft  point  fuivie  à b rigueur , 8c  qui  a befoia 
d’interprétation  ; le  paragraphe  cité  porte  qu'il  n’eft 
pas  permb  de  s’écarter  de  la  maxime , même  avec 
difpenfe  du  pape,  prmuua  mjufvit  dt/penfaemU 
tpipoDat. 

Nous  tenons , conformément  à l’opinion  de  Re- 
buffe , que  toutes  les  fois  que  b volonté  du  roi 

Îr  eft  conforme,  b difpenfe  dn  pape  doit  avoir 
bn  effet  : l’ulâge  alors  eft  d'obtenir  un  induit  8c 
des  lettres- patentes  confirmatives  qne  le  pourvu 
bit  enrepAnr. 

Ceft  ce  qui  fut  pratiqué  à l'occafion  dn  prieuré 
de  Saint-Blin , diocefe  de  Toul , dépendant  de  l’ab- 
baye de  Dijon , ordre  de  bint  Benoit. 

Ce  prieuré  a donné  lieu  à un  arrêt  du  confcîl 
mii  rétablit  les  principes  que  l’on  avoù  cfbyé 
d’ébranler. 

Ce  bénéfice  étoit  régulier,  8c  cette  qualité  ne 
lui  étoit  pas  conteftée  ; l’abbé  Cbanvelin , qui  le 
poflédoit  en  commende , étant  décédé  en  juin 
1770,  deux  rteuliets  l’avoienc  tOQi'S  en  vertu  do 
buis  grades,  iK  M.  l'évèque  de  Lroies,  comme 
abbé  « Saini-Benigne. 

Dom  de  Preignc  8(  doa  If^cel  étoient  ces 
réguliers;  le  premier  ayant  cédé  fes  droits  au 
fécond,  au  moyen  iTuae  penfion  de  )ooo  livres, 
celui-ci  femblou  n’ivoir  plus  de  contradifibur  à 
craindre.  Ce  fut  alors  que  fe  préfcnia  l’abbé  Borde 
de  Cbarmois,  avocat  au  pvbment,  prédkateug 
du  roi , d^à  pourvu  de  croq  cbapelies.  penfion. 
aire  d’une  cure  qu^I  avoàt  réfignec , 8c  par  con> 
féquent  peu  bvorabie. 

11  étoit  gradué  féculbr,  comme  dom  Mancel 
étoit  gradué  régulier,  8c  le  bénéfice  avoir  vaqué 
dans  un  mois  Se  gra^.  Ayant  requit,  à ce  titre, 
révéque  de  Troies  de  lui  en  donner  b provifioo, 
il  l’obtint  b ai  mai  177O,  quoique  b prébt  l’eût 
conféré  à dom  Mancel  peu  de  temps  auparavant, 
L’évéque  avoit  un  induit  de  prorontion  de  00m- 
mendc  du  17  fëpiembre  1768 , des  Utim-pitcnea 
du  I)  mai  1769  fur  cet  induit , 8c  qu’il  avoit  bit 
enregiftier  b 3 juin.  La  contefbiion  fut  jugé^P 
3 avril  iy7t , en  bveur  de  l’abbé  Borde,  au  pft- 
femem  oe  Paris,  dans  rimérim  de  cette  cour,, 
cootre  Tarit  de  nos  meUburs  eanoniftes,  entro 
auirea  de  M.  Laget. 

Ce  jugement  fut  cafTé  par  Tarrcrdaconfcil , rendu 
contraidiaoirement  en  1773 , non  fur  b foodemetu 
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3u  prtuxta  njujvii , 6-c.  dont  on  roconnuifToit , 
tn  ce  cas , la  validiti , mais  <{><«  le  bini- 
fice  irait  régulier , & qu'il  elt  de  principe  rigou- 
reux , que  tout  cccléliaftique  doit  ponider  ca 
titre  tout  binidce  qu'il  requiert  en  s'criu  de  les 
grades.  I^oyez  Grades. 

Si  l’ou  a douté  de  la  validité  de  cette  dirpedTe 
ainlt  revêtue  de  lettres-patentes,  c'étoit  dans  les 
temps  du  trouble  qu'excia  le  concordat.  On  fait 
que  ce  monument  de  la  faeelTe  & de  l’autorité  de 
François  I 6c  de  Léon  X s'éleva , en  quelque 
forte , fur  les  mines  de  la  pragmatique,  é laquelle 
le  clergé  étoit  d'autant  plus  attaché , ainii  que  les 
cours  féculières , que  tous  les  corps  de  l'éat  y 
avoient  participé.  La  pragmatique  avoir  cllc-mimc 
confacré  la  maxime , & n'avoit  pas  même  fuppofi 
la  pollibilité  de  cette  difpenfe  ; mais  aujourd'hui 
que  pluiieurs  liècles  fe  font  écoulés  depuis  ces  réel» 
mations  qu'excita  le  concordat , 6c  que  les  parle- 
ment ont  mis  cet  ouvrage  au  nombre  des  loiz  de 
l'état  par  la  voie  de  l'enreginremcat , on  ne  doute 
pas  de  la  validité  de  cette  difpenfe;  mais  il  faut 
le  concours  de  l'autoriré  du  pape  8c  de  celle  du 
roi , le  concordat  étant  une  loi  pour  l'un  6c  pour 
l'autre , 6c  dont  ils  ne  peuvent  s'écarter  qu'en 
commun.  Mais  la  dilpenle  8c  les  lettres-patentes 
. doivent  être  enreeiUrées  en  connoUTance  de  caufe. 

CTeft  totijours  dans  ce  fens  que  l'on  a entendu 
la  prohiL-ition  exprimée  par  ces  mots  prau'xtu,  &c. 
Le  concordat  (difoit  M’  Nouet  en  i68i,  dans 
fadaire  des  abbayes  de  Cliézal-Bcnoit , pour  la 
congrégation  de  Saint  - Maur  ) eft  un  droit  nou- 
veau qui  peut  recevoir  fa  dilTolution  par  les  mêmes 
voies  qu  >1  a reçu  Ton  autorité;  le  pape  6c  le  roi 
peuvent  y déroger  par  un  confentement  miifltel , 
6c  c'ell  ce  qu'ils  font  joumellcment  lorfquHs  le 
jugent  i propos  pour  l’utilité  de  l’églife. 

Le  prauxtu  cujufvu,  (fc,  dit  Bouiaric,  n'eft 
point ^rticulier  aux  gradués  ; it  s'étend  é tous  les 
eccIéuaBiques  ; l'micntion  des  deux  puiiTances  eft 
qu'elles  ne  puiflem,  ni  l’une  ni  l'autre  fipjrémcnt, 
rendre  un  régulier  habile  é pofféder  un  bénéfice 
(éculier , 6"  nu  verfj. 

La  nature  du  bénéfice  fe  prouve  par  fa  fonda- 
tion, 6c  dans  l'incertitude  on  préuime  qu'il  eft 
(éculier,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d'une  cure  ou 
des  dignités  des  églifes  cathédra&s  ou  collégiales  ; 
il  en  cfl  autrement  lorfqu’il  s’agit  d'un  prieuré , on 
préfume  alors  qu’il  eft  régulier. 

Il  arrive  tous  les  jours  qu'un  bénéfice  féculier 
devient  régulier , 8c  qu’un  bénéfice  régulier  devient 
féculier  ; il  eft  effentiel  d'expliquer  comment  fe  fait 
ce  changement. 

Il  s'opère  par  la  prefeription  ; fi  le  bénéfice  eft 
poflédé  pendant  quarante  ans  par  un  régulier,  on 
admet  qu'il  eft  régulier  ; 6c  s'il  eft  poifédé  par  un 
léculiçr,  on  admet  qu’il  eft  féculier,  quelle  que 
fût  fa  qualité  dans  rorigine.  , 

Mais  pluficuts  conditions  font  reqiiifes  pour  que 
Ton  puifiie  oppofer  cette  prefeription , ainfi  qu'on 
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aura  foin  de  l’expliquer.  Obfervons  fur-tout  que 
les  régies  pour  prelcrire  contre  un  (éculier,  ne 
font  pas  les  memes  que  pour  preferire  contre  un 
régulier;  ces  régies  contiennent  des  différences 
qui!  eft  effentiel  de  faifir. 

Il  y en  a qui  tiennent  poqr  maxime,  qu’en 
France  il  eft  neceffaire  qu'il  y ait  trois  collations 
avec  effet.  La  jurifprudeuce  du  parlement  de  Tou- 
loufe  y eft  conforme  ; mais  il  en  eft  autrement  de 
celle  du  parlement  de  Paris.  Un  arrêt  du  t4  fé- 
vrier 1630,  rapporté  par  Bardet,  urne  »,  fiv.  y, 
c/up.  Sp , juge  qu’il  fuflit  que  le  bénéfice  ait  été 
deffervi  par  des  eccléfiaftiqucs  fcculiers  pendant  le 
temps  de  la  prefeription.  Il  faut  cependant  obfcrvcr 
que  M.  Bignon  portant  la  parole,  dit  qu’il  n'y 
avoir  point  de  preuve  que  la  cure  de  Trépigny, 
dont  il  s'agiffoit  au  procès , ffit  un  bénéfice  régu- 


lier, 6c  qu’il  y avoicnrcuse.au  contraire, qu'elle 
avoir  éié  iong-umpi  oefiKvie  par  des  prêtres  fé- 
culiers;  que  dans  le  doi%,  b préfomptiou  étoit 
pour  la  fécubritc  , Uur  prtmicre  orîgint  ayjm  cU 
ullt. 

Le  mot  long-temps,  dqnt  fe  fert  ici  M.  Bignon , 
biffe  dans  l'inccmtude  quel  temps  eft  néccfbire 
pour  acquérir  cette  prefeription.  Le  chapitre  dim 
httttf.  dt  prxtnd.  in  d*.  de  Bonifâce  VUl , peut 
fervir  à l'interpréter. 

dm  dt  hentficio  eceUJîofico , porte  ce  cliapitre , 
confucto  cUric'u  fecutaribus  jjfignxri , providtri  mon- 
damus,  de  ilh  dtbtt  uutUigi  ^uid  Uniopere  ai  uno 
vel^luribus  clericit  injlimis  reSoribas  extitit  continué 
St  pjcifici  gubcrnjtum , U pitfcriptio  Jtgiiima  fil  con- 
pUu  ; tàmfi  antt  vtl  pop  rcligiofi  quando^tu  misiif- 
trarins  in  eodem. 

Suivant  b loi  générale  du  royaume , concernant 
b prefeription  contre  les  biens  de  l'éElife , ligiàma 
prafetiptio,  dont  fe  fert  Bonifâce  VIII,  ne  peut 
s'entendre  que  de  b prefeription  de  quarante  ans. 
Bouchel  eft  d’avis  que  ce  temps  eft  nécellàire  en 
général  pour  prouver  que  le  bènêftce  ejl  régulier  ou 
Jècuüer. 

La  poffeffion  triennale  n’eft  d’aucune  confidé- 
ration  ; un  régulier  pourvu  d’un  bénéfice  féculier 
par  le  pape  même , ne  pourroit  s'en  (aire  un  titre. 
Cette  opinion  eft  fondée  fur  un  arrêt  du  mois  de 
feptembre  161} , rapporté  par  Monibolon  , clup. 
113.  Cet  arrêt  adjuge  le  bénéfice  au  dévolutaire, 
quoique  le  dépourvu  eût  joui  fans  trouble  pendant 
mx-huit  ans. 

Nous  avons  expofil  que  cette  prefeription  dé- 
pend de  plufieurs  conditions  ; b première , que  le 
bénéfice  ait  été  conféré  avec  b qualité  que  pré- 
tend lui  donner  celui  qui  veut  s'aider  de  b pref- 
cription.  u Eft  requis  ^dit  Bouchel  dans  fa  Somme 
a bénéfieUk  ) qne  celui  qui  confère  ait  eu  l'inten- 
» tion  de  enanger  & Imprimer  une  autre  qualité 
» au  bénéfice,  &,  en  conférant,  il  doit  aire  au 
Il  régulier  ..cei^m  bentfcwm  rtgaûre,  & au  fécu- 
n lier,  confero  feculare , encore  qu'il  ne  foii  pas 
Il  de  cette  qualité  n. 
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Comme  l.i  commende  cfl  une  voie  de  corfcn'cr 
la  tiualiic  du  bemifice,  tialus  confirvMonut , loin 
de  Tervir  à la  prc/cripiion , elle  l’imcrtompt;  un 
bénéfice  réeulier  ainfi  pofiedé  pendant  une  longue 
fuite  d’années,  ne  peraroit  pas  cette  qualité. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  bénéfice  eft  polTédé 
au  moyen  d'une  dtrpenfe , ou  qu’il  eft  dit  dans  le 
titre  de  polleftion,  qiiH  dépend  d'un  monaftère, 
ou  que  c’eft  un  office  régulier  dépendant  d’un  bé- 
néfice fécuUerÿ  ctors  , ditBouchel,  U con- 

traire ne  fe  pourroil  preferire. 

Il  faut  que  le  féculier  qui  a poffédéje  bénéfice 
régulier,  ait  été  inftiiué;  il  ne  fuftit  pas  qu'il  l'ait 
pollédé  de  fait  ; ce  qui  doit  s’entendre  autant  que 
ta  qualité  du  bénéfice  eft  d’ailleurs  certaine.  Au- 
trement il  fiifliroit  de  montrer  que  le  dernier  pof- 
feffeur  étoit  féculier , (ans  confidérer  le  temps  qu’il 
l’auroit  poffédé.  Tel  eft  refpiU  de  l’arrêt  du 
14  février  1630,  rend^fur  les  conclufions  de 
M.  Bignon , Çc  dont  na0  avons  (ait  mention  plus 
li^ut. 

LorCqull  y a preuve  de  part  & d’autre , on  a 
égard  au  dernier  état  du  bénéfice. 

Pour  que  la  prefeription  ait  lieu , on  exige  en- 
core la  Imnnc-ioi.  « Si  les  clercs , dit  Bouchel , 
n avoient  joui  d’un  bénéfice  régulier,  contre  le 
n commandement  & la  défenfe  du  pape,  ils  ne 
» pourroiept  preftrirp  ». 

Le  fentiment  des  modernes  ,£oncemant  la  bonne- 
foi  , eft  conforme  é celui  de  cet  auteur. 

La  queftion  de  la  polTibilité  de  preferire  la  mia- 
lité  du  bénéfice , a nxé  l’attention  de  M.  Dunnd 
de  Maillanne  ; <i  la  polTeftion  de  quarante  ans,  dit-il, 
n avec  une  feule  collation , doit  fuffire  pour  faire 
t>  déclarer  le  bénéfice  féculier,  lorfque  d’ailleurs 
n toutes  chofes  (ont  égales  & que  le  dernier  état 
n du  bénéfice  eft  pour  la  fécularité  ». 

Cet  auteur  fuppofe  qu’il  y a preuve  que  le  bé- 
nèflte  étoit  régidier  dans  lorieine. 

C’eft  une  diftinâion  elTentielle  ^ qu’il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue. 

On  demande  fi  la  condition  du  régulier  eft  fem- 
blablc  i celle  du  féculier , c’cft-à-dire , s’il  peut  , 
comme  lui , prelicrirc  par  quarante  ans  un  bénéfice 
féculier. 

M.  Durand  de  Maillanne,  mi  a traité  la  quef- 
tion , eft  d’opinion  contraire  ; a veut  que  le  régu- 
lier qui  entend  preferire , joigne  des  titres  é la 
pofieffion  , ou  que  cette  pofteffion  foie  fi  longue 
& fi  confiante  , tjuelle  fjjfe  prefumer  ces  titres. 

Il  ■fonde  fon  fentiment  pour  établir  cette  diffé- 
rence, fur  1a  préfompiion  de  droit , qui  fait  regarder 
coitune  féculier  tout  bénéfice  dont  la  qualité  eft 
incertaine. 

Il  fait  cependant  une  diftiuâion  qui  parole  trés- 
jiidicicufe.  Sf  le  bénéfice  dont  l’état  eft  contefté, 
eft  du  nombre  de  ceux  que  leur  nature  fait  pré- 
fiimcr  réguliers , il  veut  que  la  faveur  du  re- 
tour au  premier  état  foit  pour  le  religieux , & 
qu’il  puiifc  alléguer  la  polTeflion  quatanienaire, 
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3uand  même  le  benéfiee  aurait  été  pollédé  peff 
ant  un  efpace  intermédiaire  par  des  féculiers  ea 
titre. 

Il  embraffe  l’opinion  pour  laquelle  nous  noua 
fommes  déclarés  d’après  Boixhel  ; il  rejette  toute 
poffeftion  qui  eft  accompagnée  de  la  mauvaife-foi, 
oa  que  l’on  ne  peut  regarder  que  comme  une  ufur- 
pation , ou  enfin  quand  elle  n’a  été  que  précaire 
fit  non  en  titre. 

Au  furplus,  on  ne  doute  pat , en  général , qu’uit 
bénéfice  de  collation  laïque  ne  puiUe  perdre  foo 
état  par  la  poffeffion  de  quarante  ans,  lorfque  cette 
poffeftion  eft  accompagnée  de  trois  collations  ; un 
arrêt  du  3 mars  1733  a jugé  qu'il  n’étoit  pas  né- 
ceffaire  de  rapporter  ces  collations,  8c  qu’il  fuffifoit 
de  jiiftifier  qu’elles  avoient  exifté  avec  effet. 

Nous  .difons  en  général , car  il  eft  des  congré- 
gations qui  tiennent  pour  maxime  qu’un  bénéfice 
feculierrue  peut  jamais  perdre  cette  qualité;  la 
congrégation  de  Notre-Sauveur  en  fit  la  déclara- 
tion folcmnellc-dans  la  caufe  qu’elle  perdit  en  1763 
contre  le  clergé  féculier  ; caufe  famenfe  qui  dura 
trente  audiences  , 8c  dont  nous  parlerons  dans  U 
ftiite  de  cet  article.  « Les  cures  régulières  ( dit 
» M.  Rheyne  qui  porta  la  parole  pour  cette  con- 
» grégation , 8c  à qui  on  ne  reprochera  pas  le 
» fuccès  contraire  qu’éprouvèrent  les  chanoines) 

» peuvent  cc.Tcr  de  l’être  par  la  prefeription , au 
n lieu  que  les  cures  féculiétes  ne  peuvent  devenht 
» régulières  par  cette  voie  : nous  demandons  aSa 
» de  cette  déclaration  ». 

Le  féculier  n’ayant  befoin  que  d'une  collatipif 
jointe  i cette  poueflion , on  voit  que  la  jurifpru- 
dence  le  regarde  comme  fàvorahle. 

Ibfuit  des  principes  que  nous  avons  établis  8c 
des  autorités  que  nous  avons  citées , que  c’eft  au 
religieux  qui  revendique  le  bénéfice , à prouver 
qu'u  eft  régulier.  Sur  qiioi  il  faut  obferver  que 
fil  eft  lui-même  en  pofTeftion  de  ce  bénéfice  ré- 
puté régulier,  il  ne  pourra  être  troublé  dans  fa 
poffeftion , fous  prétexte  du  défiiuc  de  repréfenta- 
tion  du  titre  primitif.  Il  lui  fullit,  au  défaut  de 
ce  titre  primitif,  d’en  rapporter  un  qui  conftate 
qu’elle  appartient  à l’ordre  dont  il  l’a  reçu.  Ceft 
ce  que  juge  un  arrêt  du  premier  juin  1734,  i 
l’occafion  d’une  cure  poffédée  par  les  clianoines 
réguliers  de  l’ordre  des  prémontrés. 

On  a contefté  aux  chanoines  réguliers  le  droit 
de  nommer  un  de  leurs  religieux  aux  cures  de 
leur  ordre , une  fois  qu’elles  avoient  été  poffédées 
par  des  clercs  feculiers , excepté  dans  les  deux  cas 
de  mort  ou  de  démiffion  du  curé.  Un  arrêt  du 
Il  janvier  1761  a confi^u  cette  ptétention; 
M.  l’avocat  - génétal  de  Iramereu  , qui  porta  la 
parole , fit  voir  que  les  chanoines  réguliers  dé- 
voient être  diftijigués  des  autres  religieux  : deftinés 
ar  leurs  inftituts  il  tous  les  devoirs  de  l’ordre 
iérarchiqtie  fit  à tous  les  travaux  du  facerdoce  , 
joignant  la  cléricature  à la  vie  religieufe , ils  n’ont 
pu  étre  confondus  avec  les  autres  moines,  qui, 
* - uniquement 
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«nlquement  occupéf  de  leur  propre  falut , palTeni 
leurs  jours  dans  le  Clence  d'une  vie  idiâamc, 
mais  purement  coniemplaiive. 

Après  avoir  juAific  toute  la  faveur  que  pré- 
tendent les  chanoines  réguliers  de  l’ordre  de  uint 
AugulKn  , & particuliérement  l’ordre  des  Pré- 
montrés , par  des  fervices  rendus  à la  religion , 
aux  fciences  & é l’état;  M.  l’avocat-général  de 
Pomercu  écarte  la  prétention  de  ceux  qui  veulent 
reSerrer  le  droit  des  fupérieurs  de  cet  ordre  dans 
deux  feuls  genres  de  vacances  : u pour  prouver , 
n dit-il,  que  lorfque  ces  cures  ont  été  une  fois 
M poiTédées  par  des  léciiliers , les  Prémontrés  ne 
» peuvent  y nommer  leurs  religieux  que  lorfque 
» le  bénéfice  efi  vacant  par  mort  ou  démilfion , 
M on  fc  fonde  fur  ce  paltàge  de  la  bulle  donnée 
» en  ijio  par  Clément  V : tecU/ias  auiem  /un- 
» chidiet  vUarUs  vtflras  Auju/modi  confem  poiiritis 
f>  ficuljrihu  ptrfonù , pofl  qujrumfihhum  feu  re/îpiu- 
n ùonem  lictii  vtfbis  conferutur  emonUu,  Le  mot 
i>  rtjlgntthn , a-t-on  dit,  doit  s’entendre  de  la 
» démifiion  pure  & fimple . & non  de  la  réfigna- 
» tion  en  faveur  inconnue  de  Qément  V ; donc 
•>  on  fuppofe  que  dans  le  cas  de  la  ré^nation  en 
» fiiveur,  faite  par  le  féculicr  titulaire,  les  cha- 
» noines  Prémonn-és  ne  peuvent  y nommer  un 
» religieux  ; mais , ajoute  le  magiltrat , pour  dé- 
» truire  cette  fuppofition  & fe  convaincre  que  le 
n pape  a étendu  le  privilé^  il  tous  les  genres  de 
» vacances  polTibles,  il  fuliit  de  rapprocha,  r,  de  ce 
n paflage  les  termes  qui  le  précédent  & ceux  qui 
» le  fuivent.  Impttraùonem  ecclejîjrum  6’  viejriunum 
» ad  vefirain  collationem  fptSjniem  J notit  (f  noftrit 
» fuccejfontus  per  feeuUrei  perforui  fieti  ioUkemue. 
n Voilé  les  réfignations  en  faveur  prévues  ; le 
K pape  fe  lie  les  mains  ainfi  qu’é  fes  fuccefleurs  ; 
B il  défend  aux  féculiers  d’impétrer  les  bénéfices 
n qui  font  é la  collation  des  Premontrés  ; & en 
» permettant  aux  chanoines  réguliers  de  donner 
» leurs  cures  é des  féculiers , & d’y  fubfiitucr  en- 
n fuite  des  religieux  de  leur  ordre , il  ajoute  : loties 
n & ijuandà  vidtbimr  expeJire , toutes  les  fois  & 
i>  quand  il  paroitra  convenable.  Le  privilège  n’eft 
B ooiic  point  refireint  à deux  feuls  genres  de  va- 
B canees  ; il  les  comprend  toutes  ». 

Il  ne  fuffit  pas  d’être  régulier  pour  poffeder  un 
bénéfice  régulier  ; il  fiiut  encore  être  profés , & 
profés  de  l’ordre  dont  dépend  le  bénéfice  : ces  deux 
conditions  font  elTentielles , & l’une  ne  feroit  d’au- 
cune confidération  fans  l’autre.  Ce  principe  cA 
fuivi  dans  toute  la  rigueur  : une  provifion  accordée 
é un  novice  avant  la  profeAion , feroit  nulle  de 
plein  droit  ; le  bénéfice  feroit  adjugé  au  dévolu- 
taire, quand  même  celui-ci  ne  lauroit  requis 

au’aprés  fa  proféAion.  AuAi  ne  manque-t-on  pas 
e mettre  au  nombre  des  titres  & des  preuves  de 
capacité  que  l’on  exige  d’un  religieux  pourvu  d’un 
bénéfice  régitlier , les  aâes  de  véture , tels  qu’ils 
font  preferits  par  l’ordonnance. 

Suant  é ce  qu’il  faut  être  du  même  ordre  dont 
unfprudeme.  Tome  f'il. 
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dépend  le  bénéfice , ce  principe  eA  auAi  rigou- 
reufement  obfervé.  De  lâcombe  cite  un  arrêt  du 
mois  de  feptembre  i6t),  qui  juge  qu’un  religieux 
de  l’ordre  de  faint  AuguAin , pourvu  d’un  béné- 
fice non  dépendant  de  fon  ordre , fuppnffd  ^uali- 
taie , & fans  difpenfe  de  fon  f^érieur , ne  peut 
s’aider  du  décret  de  pieifieis  pojfejjoriiut , quoique 
ce  religieux  eût  joui  de  la  cure  pendant  dix-lept 
ans  ; parce  que , dit  cet  auteur , la  régulatité  eA 
imprefcriptiblc  ; ce  qui  doit  s’entendre  de  la  r^u- 
larité  du  religieux , & non  de  celle  du  bénéfue. 
Cette  dernière  eA  prefcriptiblc , nous  l’avons  dé- 
montré de  manière  à ne  rien  laiAer  é defircr. 

On  fent  b raifon  de  cette  diAinâion  ; la  qiulité 
du  religieux  eA  toujours  certaine  ; dès  cet  inAant 
il  ne  peut  la  preferire;  elle  ne  ccfic  jamais  de 
réclamer.  .Mais  il  ne  peut  rcAer  de  doute  fur  la 
poAibilité  de  preferire  la  qualité  du  bénéfice,  &. 

M*  de  Lacombe  l’établit  lui-même  : « la  nature 
n d’un  bénéfice  ( dit-il  à ce  mot  ) , d’un  bénéfice 
» de  féculier  ou  de  régulier  fe  prouve  par  fa 
B fondation , ou  s’il  a été  poAcde  par  quarante 
n ans , ou  par  des  féculiers  ou  des  réguliers  n. 

On  pourroit  citer  plufieurs  arrêts  qui  ont  con- 
facré  cette  jurifprudencc.  Papon  en  rapporte  un 
du  24  février  1514.  Le  fentiment  des  canoniAes 
y eA  conforme  ; c’eA  ce  qu’ils  entendent  par  ces 
exprcAions  du  §.  volumus  6*  infuper,  du  concordat 
fecundùm  proprix  perfonx  eondecenüjm  £•  confirmé- 
utem. 

« En  quoi , dit  Bouchel , la  conformité  & bien- 
n féance  eA  encore  requife.  Car,  par  exemple, 

» é un  religieux  de  l’ordre  de  faint  AuguAin  il 
» eA  bienfeant  de  conférer  les  bénéfices  de  cet 
» ordre  & religion  ; & aux  religieux  de  faint  Benoît 
n les  bénéfices  du  même  ordre  ; & aux  èglifes  où 
n les  moines  portent  un  habit  noir , il  eA  bien 
n il  propos  d’en  pourvoir  un  qui  porte  l’habit  noir  , 
n de  même  é celui  qui  porte  l’habit  blanc  t car  il  > 
n cA  écrit , non  araiis  in  bove  6r  afno  ; c’eA-à- 
B dire , tu  n’accoupleras  pas  en  un  même  office 
B deux  hommes  de  différentes  conditions.  ^ 

B Si  cependant  il  n’y  avoit  pas  de  moine  noir . 

B on  pourroit  conférer  le  bénéfice  é un  moine 
» blanc  ou  é des  chanoines  réguliers  ». 

Le  chap.  elm  fng.  prohibemus , défend  aux  col- 
lateurs  de  conférer  les  bénéfices  dépendans  d’un 
monaAère , aux  religieux  d’un  autre  monaAère , fans 
une  difpenfe  du  faint  Cège  ; ni/i  eanonici  iranife- 
rantur  àb  ipfd,  ii  peine  d’étre  privé  pour  cette 
fois  de  l'exercice  du  droit  de  coUation  & de 
dévolution  au  fupérieiir. 

Mais  ce  chapitre  n’cA  pas  fuivi  fur  ce  point, 

& , pour  fatislaire  au  faint  fiège , le  pourvu  fe 
réfente  au  fupérieur  du  monaAère  dont  le  béné- 
ce  dépend  ; encore  n’eA-ce  qu’une  pure  déférence  ; 
le  fupérieur  ne  peut  s’y  refufer  qu’infruâueufe- 
ment  ; le  pourvu  prend  fa  poffeAion  indépendam- 
ment de  fa  volonté.  Il  en  faut  cependant  excepter  les 
bénéfices  qui  font  particuliérementaffeélésàcertains 
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monadïm  par  la  volonté  évidente  des  fondateurs. 
Telle  ed  alors  la  faveur  de  ces  bénéfices , que , 
non-feulement  les  religieux  do  l'ordre , mais  même 
les  religieux  de  la  congrégation  dont  déMnd  le 
monadete  auquel  les  bénéiices  font  affeàcs,  ne 
peuvent  les  pofféder.  On  tient  même  pour  maxime 
qu’un  féculicr  ne  peut  les  pofled.r  en  commende, 
ni  nn  gradué  les  requérir  en  vertu  de  fes  grades. 

Lorique  l'on  dit  qu'un  féculier  ne  peut  pufleder 
un  bénédee  régulier,  cela  ne  fignihe  autre  chofe 
qu’il  ne  peut  le  |>of1iéder  en  titre  ; mais  il  peut  le 
pofféder  en  commende  perpétuelle  , qui , comme 
on  le  voit  à ce  mot , diffère  |teu  du  titre.  Mais 
un  régulier  peut  • il  pofféder  un  bénéfice  féculicr 
par  ce  même  moyen  ? Cette  qucflion  cA  traitée 
en  général  au  mot  Commende. 

On  a démontré  i ect  article , que  la  commende 
n’étant  qu’une  commision  umpo’tlU,  un  litre  Jljpet- 
fatoire  de  régularité  .pour  être  capable  de  poueder 
un  bénéfice  régulier,  il  n’étoii  pys  poffib'e  de  fup- 
pofer  qu'elle  pût  s’étendre  au  régulier  pour  pof- 
féder un  bénéfice  féculier. 

Ainfi  le  régulier  n’a  aucun  moyen  d'échapper  à 
la  régie  fecuuria  feiularihu. 

Le  féculier  a encore  la  voie  des  impétrations 
tum  voto  profiundi  : cette  voie , qui  eA  une  efpèce 
de  fiélion,  par  laquelle  la  loi  s’accomplit,  fert  au 
religieux  profès  d’un  ordre,  pour  pofféder  un  bé- 
néfice dépendant  d’un  autre  ordre. 

Rien  de  plus  contraire  é l’efprit  de  l’églife  que 
cette  voie  ; elle  répugne  au  texte  même  des  ca- 
nons JLtüiii  ftnSa  fynodus  ( concile  de  Toiiloufe 
en  1058)  ut  fi  qais  cMiorum  aJlpifeenJn  Mjiiit , 
gratid  monachui  egiâui  fuerit , in  qaiJem  mo- 

luchus  permaneat , feJ  ad  ipfiim  hunorem  aJ  ntum 
ûjpiraiat  milljter.ùs  nectdnl.  Quôd  fi  prxfumpjent , 
txcommmùceuiT, 

L’impétration  eum  vota  eA  le  contraire  abfola 
de  ce  canon.  Le  féculier,  à la  faveur  de  la  claufe 
pro  cupienu  profiter!,  qui  s’infère  dans  les  provi- 
fions,  obtient  le  bénéfice  régulier.  Cette  claufe 
fignifie  que  le  pape  accorde  te  bénéfice  à condi- 
tion que  l’impétrant  fera  profeAion  dans  l’ordre 
dont  ce  bénéfice  dépend  : elle  vient  du  mot  cupit 
fititla  fynodtu , employé  dans  le  vingt -unième 
chapitre  du  concile  de  Trente , des  réguliers  & des 
moniales.  L'impétration  s’appelle  pro  cupiente,  & 
la  fupplique  cum  voto. . . , n Les  monaAères  (eA-il 
» dit  dans  ce  cliapiire  ) qui  font  préfentement  en 
j>  commende,  ne  feront  conférés  qu'é  des  régu- 
t,  tiers  ; & à l’égard  des  monaAères  qui  font  chefs 
» ou  premiers  des  ordres , feront  obligés  ceux  jiii 
n les  ùemvu  préfentement  en  commende , de  faire  pro- 
n fejfion  folemnetle  dans  fix  mois , de  la  religion 
n propre  & particulière  dcfdits  ordres,  ou  de  s'en 
» défaire;  autrement  lefditcs  commendes  feront 
n cAlmécs  vacantes  tic  plein  droit  n. 

L’état  fâcheux  où  fit  tronvoit  l’églifc , ne  permit 
pas  au  concile  de  Trente  de  faire  exécuter  ce  qui 
•vok  été  arrêté  daos  les  cosiciLes  précédeos , & 
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notamment  dans  celui  de  Touloufe  ; les  pères 
crurent  devoir  céder  aux  circonflances  (vtrùm  adeà 
dura  d'ÆcHlïmaqut  itmporum  condklo  ) ; & prévoyant 
les  dimcuUés  & l’impolTibiUté  peut-être  d'obliger 
les  fécuUers  à fe  défaire  de  leurs  bénéfices , ils 
leur  impofèrent  pour  condition , d'embralTcr  la 
rè^c.  L'anathème  lancé  par  le  concile  de  Touloufe 
cefla  à ce  moyen.  Les  fécuUers  qui  polTcdoicnt 
les  bénéfices  dont  fait  mention  cc  chapitre,  cm> 
brafTérent  la  ré^le  des  ordres  dont  ils  dépendoient  ; 
& l’on  fait  au|ourd'hui , pour  avoir  ces  bénéfices  « 
ce  que  Ton  faifoit  alors  pour  les  confurver. 

Le  concile  nepreferk  rien  an  pape,  fît  le  UifTe 
maître  d’en  ufer  niivant  fj  pièU  6'Jj  prudtnce.  C’eft 
de  ce  pouvoir  qui  lut  eA  donné  par  le  concile, 
qu’il  jouit  fcul  du  droit  de  donner  des  provifions 
pro  cupiente  profiterî , dans  le  royaume.  On  croit 
qu’il  pourroit  la  donner  à fes  légats,  & même  aux 
collateurs  ordin.lire$.  Ceft  l’opinion  de  M.  de 
Maillannc.  11  fc  fonde  fur  ce  que  no.  s rccon- 
noiflbns  i cet  égard  les  proviftons  du  vice»légdt 
d’Avignon , Ôc  pariicultércmcnt  fur  ce  que  les 
colKiteurs  de  l’ordre  de  Malte,  dont  tous  les  bé- 
néfices fotf!  réguliers,  ont  ces  mêmes  pouvoirs. 

On  remarque  trois  différences  eflentieUcs  entre 
les  pourvus  pro  cupunu  profiuri  de  la  cour  de 
Rome , fit  ceux  qui  le  font  ainfi  par  les  collateurs 
de  l’ordre  de  Malte. 

La  première  confiAc  en  cc  que  les  pourvus  en 
cour  Je  Rome  font  aflurés  du  bénéfice , une  fois 
qu’ils  l’ont  impétré,  lorfque  d’ailleurs  ils  font  ca- 
pables d’en  pofféder.  Si  on  refufe  de  leur  donner 
l’habit  de  l’ordre  dont  dépend  le  bénéfice,  & de 
recevoir  leur  profeflion  , ils  ont  droit  de  fc  pour- 
voir contre  ce  refus.  Le  pours'u  de  l’ordre  dj 
Maire, au  contraire,  doit  fe  préfenter  au  chapitre 

Erovincial , qui  le  refufe  ou  l’admet , fît  nul  tri- 
unal  ne  peut  réformer  la  décifion  de  cc  chapitre. 

La  féconde  , en  ce  que  l’année  pendant  laquelle 
tout  pourvu  en  général  doit  entrer  en  religion, 
commence , li  l'égard  de  celui  qui  l’cA  en  cour 
de  Rome  de  la  date  de  fes  provifions  ou  du  jour 

3u’îl  les  a reçues  du  banquier;  au  lieu  que  l’année 
c celui  qui  tient  fes  provifions  des  collateurs  de 
l’ordre  de  Malte,  ne  commence  cpie  du  jour 
qu'il  cA  cité  à comparoitre  devant  le  chapitre 

Provincial , pour  être  admis  à prendre  l’habit  de 
ordre. 

La  troifième , en  ce  que  les  pourvus  en  cour 
de  Rome  perdent  leur  bénéfice  fans  fentence  de 
déclaration  ; au  lieu  que  les  pourvus  par  les  col- 
lateurs de  Malte  ne  peuvent  en  être  privés  que 
par  un  décret  du  chapitre  provincial , qui  déclare 
le  bénéfice  vacant , foit  parce  qu’ils  ne  fc  font 

{>as  préfentés  pour  faire  profcfTion  dans  les  d^ais, 
bit  parce  que,  s'érant  préfentés,  ils  ont  été 
jugés  indignes  d'étre  admis  à la  profeAion  rcli- 
gieufe. 

Le  chapitre  provincial , par  le  même  décret  où 
il  déclare  le  bénéfice  vacant , permet  aux  patrons 
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& aux  collateurs  de  Tordre  de  dirpofer  des  béne* 
fees  de  leur  coliacion  ou  patronage,  fans  que  juf- 
qu*à  ce  temps  ils  puiH^ent  y nommer. 

Les  autres  patrons  ou  collateurs , au  contraire, 
ont  une  entière  liberté  de  pourvoir  aux  bénéticcs 
qui  vaquent  du  même  genre  de  vacance,  dès  le 
moment  que  les  pourvus  pro  cupunte , en  cour  de 
Rome , ont  laiffé  expirer  le  terme  fatal  fans  faire 
proTcfTion. 

Les  bénéfices  de  Tordre  de  Maire  ont  une  af* 
fc^tion  particulière , qui  rend  plus  fèvére  à leur 
égard  la  maxime  rtgularia  rt^uluribus;  c'efl  cepen> 
dant  moins  cette  maxime  qui  les  gouverne,  que 
ics  propres  ftatuts.  Le  titre  14  porte,  que  tous  les 
bcuéliecs  dont  la  prércntaiion  ou  collation  lui 
appartient , feront  pour  les  feuls  profès  de  Tordre, 
fans  qu*auciin  autre  puifTe  en  être  pourvu. 

Cer:e  affcâation  particulière  des  bénéfices  de 
Malte  au  proies  de  cct  ordre,  a été  confirmée 
par  plurieurs  bulles  revêtues  de  lettres  • patentes 
cnregirtrees  au  grand-confcil , conAitué  protefteur 
& conrervateur  des  droits  & des  privilèges  de 
’cct  ordre. 

La  bulle  de  Paul  111,  cor.Armée  par  çcDe  de 
Pte  IV,  porte  que  les  bénéfices  de  Tordre  qui 
le  trouvent  conférés  à des  féculien  , ou  ch.irgés 
de  pcnfion  en  leur  faveur,  ne  font  que  des  grâces 
accordées  à condition  de  fjire  profeAlon  dans 
Tordre.  Cette  bulle  leur  enjoint  d'abandonner  ces 
bénéfices  & ces  pcnfions , ou  de  prendre  Thabit 
de  Tordre  dans  fix  mois,  à compter  du  jour  qu'ils 
feront  cirés  à cet  effet , & de  faire  profefTion  dans 
fix  autres  mois.  Et  faute  par  les  pofTefTeurs  de 
réfigner  ou  de  faire  profeAion , le  pape  déclaiip  ces 
bénéfices  vncans. 

L’article  37  du  chapitre  general  de  1063  , veut 
que  les  chaj^lains  déjà  pourvus  foient  contraints, 
par  les  commandeurs  de  Tordre , de  prendre  Thabit 
dans  les  temps  portés;  & dans  le  cas  où  les  corn* 
niandeurs  négligeroient  de  fatisfaîre  à cet  article, 
les  prieurs  & les  châtelains  peuvent  difpofcr  de 
ces  bénéfices. 

La  jurifprudence  du  parlement  Si.  du  grand-con* 
fcil  font  conformes  aux  bulles  des  papes  & aux 
Aanus  de  Tordre.  Phificurs  arrêts  des  deux  c#iirs 
ont  jugé  que  la  pofTefTion  triennale , ni  toute 
autre  plus  longue,  ne  pouvoir  difpenfer  de  cette 
obligation. 

Ces  bénéfices  différent  de  ceux  des  autres  ordres , 
en  ce  que  la  régularité  en  eA  imprefcriptible.  £t 
nous  avons  obfervé  à Tartlcle  Malte,  que  toutes 
les  fois  qu'on  les  confère  à un  fécuUer,  c’cA  tou* 
jours  avec  la  condition  exprefTe  ou  tacite  qu'il  fera 
profelfion. 

Quoique  le  pape  doive  donner,  pro  fuS  pietau 
piudtnûâ , les  provifions  pro  cupunte , ccA  cepen* 
dant  une  difpenfe  qui  eA  devenue  grâce  ordinaire, 
doit  plufieurs  font  d’opinion  qu il  eA  collateur 
forcé.  M.  de  Lacombe  cA  d'opinion  différente , 
parce  qu'il  confidére  le  droit  &.  non  pas  le  fait.  I 
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Il  la  regarde  comme  une  pure  grâce  que  le  pape 
peur  accorder  ou  refufer , Sc  dater  du  temps  qu’il 
veut.  La  jurifprudence  n’cA  point  encore  fixée  fur 
^a  plainte  que  j>ourroir  former  Timpetrant  contre 
la  date  qui  ne  feroic  pas  celle  de  Tanivée  du  cour* 
ricr.  M.  Piales  cite  Tarrêt  du  9 mars  1712  ; mais 
cet  arrêt,  fuivant  fa  remarque  à lui -même,  n’a 
pas  jugé  préciféinem  la  queftion.  Les  officiers  de 
la  cour  de  Rome  n’avoient  refufé  les  provifions 
que  fur  le  défaut  du  certificat  d'idonette,  que  nous 
ne  regardons  pas  comme  eircatic). 

Un  clerc  fécu’.icr  peut  être  pourvu  furréfienaricn 
d*un  bénéfice  régulier,  à charge  de  faire  profeffion; 
mais  on  a douté  s'il  pouvoir  obtenir  des  provt- 
fions  cum  voto^  fur  une  vacance  de  plein  droit  : 
les  arrêts  ont  Jugé  Taffirmative  ; Si.  telle  eA  Topi- 
nion  des  jurifconfultes  les  plus  juAement  accré^ 
dites.  M.  Piales  rapporte  , dans  fon  traité  des 
commendes,  Tarrêt  au  grand-confcil  du  10  février 
169c  , qui  cA  au  non^e  de  ceux  qui  ont  fixé  cette 
jurifpnidcnce. 

Le  pourvu  fous  la  condition  de  fc  faire  religisux, 
doit  la  remplir  dans  les  délais  qui  lui  font  fixés 
par  les  provifions.  Le  temps  cA  ordinairement , 
dans  notre  ufage,dc  fix  mois  pour  la  prife  d'habit. 
Si  d’un  an  pour  la  profeffion.  Ce  temps  fc  compte 
du  jour  où  le  pourvu  reçoit  fes  provUtons  des 
mains  du  banquier , ou  au  moins  du  jour  de  fa  prife 
de  poffeAion;  celui  qui  laifle  paffer  ce  délai,  cA 
privé  de  fon  droit,  le  bénéfice  eA  vacant  & impe- 
trahie.  Ainfi  juge  par  arrêt  du  grand-confcil  le  30 
août  1^41 , a Toccafion  du  prieuré  régulier  do 
Saint'Lcicnnc  de  Meyras , diocéfe  de  Riviers.  Cet 
arrêt , rapporté  tonu  12  des  memotres  du  cU'gc , décide 
que  La  vacance  eA  acquife  de  droit  dès  que  le 
feculicr  n'a  pas  pris  Thabit  dans  Tannée. 

La  jurifprudence,  en  ctabliffant  certe  règle,  y 
a admis  deux  Umitatiens;  la  première  eA  lorfque 
le  pourvu  a fait  fes  diligences  pour  parvenir  k fa 
protcAion , & qu’il  y a trouvé  des  obAades  de  la 

fiart  des  religieux,  autant  cependant  qu'il  aura  pris 
es  voies  de  droit  pour  les  faire  ceAer.  L'évêque 
cA  juge  des  caufes  du  refus;  8c  il  examine  dans 
U fujet , moins  fes  difpofitions  à pratiquer  la  règle» 
que  fa  capacité  pour  poAéder  le  bénéfice. 

La  fécondé  limitation  confiAe  en  ce  que , quoi* 
que  la  condition  de  prendre  Thabit  folt  accorn^^ 
Méc  d’un  décret  irritant , on  doit  nnterpreter 
fuivant  Tutâgo  du  royaume.  Suivant  cet  ufage,  il 
fuffit,  lorfque  le  bénéncc cAcooteAé,  que  le  pourvu 
iàffe  profeffion , ou  qu'il  fc  mette  en  devoir  de  U 
faire  dans  Tannée  de  la  uifible  poffcffion. 

Cependant  ces  provifions  pro  cupunte  ne  fonV 
pas  néceAaires  pour  tous  les  bénéfices  : c'eA  ce 
qui  réfulte  du  chapitre  du  concile  de  Trente , que 
nous  avons  rapporté.  Ces  impétrations  ne  s'en- 
tendent que  des  abbayes  & des  autres  bénéfices 
réguliers  qui  font  chargé»  de  quelque  adminif* 
tration. 

Les  ordinaires  ufeot  de  ces  coUafions,  & le 

Mm  » 
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ükulicr  Tatlsfiiit  au  concile  en  (e  fàirant  relieleox.  & non  pas  pour  s'éloigner  des  fondions  de  la 

Voici  une  (piefilon  qui  a 6xé  l'atiention  des  ju-  hiérarchie  ; que  la  bulle  d’Urbain  VIII , en  1616 , 

rifconfultes  ; un  féculier  pourvu  d'un  bénéiice  leur  adigne  toutes  les  fondions  du  minillre,  <âns 

régulier  pm  tupitnu , après  ravoir  gardé  plus  d'unf  leur  donner  d’aurres  fins  ni  limites  que  les  datuts 
an  fans  faire  profeflion , le  permute  contre  un  de  leur  congrégation  -,  iju'étant  deftinès  aux  fonc- 

bénéfice  régulier,  duquel  il  obtient  dés  prorifions  tiens  de  la  cléricature.  ils  ne  peuvent  y renoncer 

en  coromende , fans  expofer  au  pape  qu’il  a été  fans  renoncer  <1  leur  éui  -,  que  la  bulle  yuod  ùifini- 

pourvu  pn>  cupienu,  du  bénéfice  qu'il  donne  en  uUü , de  Benoit  XIV,  donnée  en  1747,  ayant 

permutation,  & qu’il  n'y  a pas  fatisfait.  Un  ré-  été  donnée  preprio  moût,  n’efi  ni  contradidoire , 

gulier  obtient  des  proviUons  par  dévolut,  & fou-  ni  irrévocable  ; que  le  proprio  mom  cil  abufif  dans 

lient  la  nullité  de  la  permuianon , 1*.  fur  ce  qu'un  nos  mœurs  ; que  d'ailleurs  elle  ne  regarde  & n’in> 

féculier  pourvu  pro  cupitnu  ne  peut  tirer  avantage  térelfe  que  les  chanoines  réguliers  dune  congré- 

de  cette  claufe,  qu'il  n'ait  accompli  le  décret  qui  gation  particulière,  c'ed-à-dire,  les  chanoines  ré- 

l’oblige  de  faire  profedion  ; a»,  fur  ce  que  ce  per-  guliers  de  faim  Jean-de-Latran  ; que  cette  bulle 

mutant  n'ayant  pas  expofé  qu'il  étoit  pourvu  de  ne  peut  être  regardée  que  comme  tendante  à 

ce  bénéfice  pro  cupitnu,  fans  s’étre  mis  en  état  de  augmenter  les  revenus  de  la  chancellerie  romaine, 

fatisfaire , c'ed  une  provifion  furprife  : ce  que  l'on  puifqu'au  moyen  de  l’induit  ils  peuvent  polTéder 

fonde  fur  cctie  claufe  ordinaire  dans  les  permuta-  les  cures  féculières;  que  Benok  XIV  y reconnoit 

tiens , J!  per  Jiligtnuni  examuuuionem  conJJiurit  eju'od  avoir  dérogé  é la  conflitution  d'Innocent  III  fur 

^ttilHii  ptrmuuaùum  jus  éaéagr  in  tenepeto  per  ipfum  le  chapitre  quod  Dit  (imonm,  & aux  autres  conf- 

rejiffuto,  tituiions  apodoliques  , même  é des  conciles  ; que 

La  décifion  de  cette  qiiedion  dépend  de  favoir  cette  bulle  n’étoit  qu'une  lot  d'un  fouverain , n'étant , 
fl  le  pourvu  pro  cupiente,  qui  n'a  pas  fatisfait  é la  point  forrie  des  états  du  pape,  & n'ayant  été  en- 

condition  , en  regardé  comme  ayant  ou  n’ayant  voyée  qu’aux  congrégations  de  Latran  & de  Saint- 

plus  un  titre  qui  lui  donne  la  Acuité  de  réfigner  Sauveur  de  Bologne,  qui  n'avoient  rien  i oppofer 

ou  de  permuter.  On  efiime  que  le  pourvu  a cette  é une  volonté  abfolue;  que  d'ailleurs  cette  nulle 

faculté,  & qu'il  peut  en  ufer  validement,  pourvu  avoir  été,  en  quelque  forte,  rétraâée  par  la  bulle 

qu'il  réfigne  ou  permute  avant  que  le  dévoluuire  apofioliei praeepti  du  même  pape , donnée  en  1757, 

rait  troublé.  On  appuie  cette  opinion  de  l’exemple  « oit  les  mêmes  chanoines  de  faint  Jean-de-Latran 

de  ceux  qui  font  pourvus  de  bénéfices  facerdotaux  fom  regardés  comme  faifant  partie  du  clergé  fé- 

d Ua , qui  peuvent  réfigner  ou  permuter  même  culicr , ijui  ( efi-il  dit  dans  cette  bulle  ) , faifunt 

apres  FanDce , quoiqu’ils  ne  fe  foient  pas  mis  en  utu  portion  du  chrgi  Jiculier , rtfohem  du  ctuet , 

état.  La  réfignation  ou  b permutation  , en  ce  cas , du  cononicats , 6re.;  qu'on  ne  peut  leur  oppofer 

eft  valable,  fi  elle  efi  faite  avant  b fignification  leur  indépendance  des  évéques;  que  cette  indc- 

du  dévolut , & l'aflignation  donnée  au  dévoluté.  pcndance  ne  les  lireroit  pas  de  b clafiê  du  clergé 

On  cite  pour  fécond  exemple , celui  d’un  pourvu  féculier,puifque  les  chanoines  des  cathédrales  & des 

de  bénéfices  incompatibles , dont  le  premier  vaque  collégiales  font  lellcment  indépendansdes  évêques , 

après  l’année  de  polTelfion  paifible  accordée  pour  qu’ils  ne  les  admettent  point  aux  chapitres  s’ils  n'y 

faire  l'option  ; mais  dpnt  le  dévolutaire  efi  rejetté  ' ont  une  prébende  & s'ils  n’y  ont.  été  reçus  en 
fi  b réfignation  ou  la  permutation  a précédé  b qualité  de  chanoines,  mais  que  leur  indépendance 

fignification  du  dévolut.  n’efi  que  fiippofée;  que  s'ils  dépendent  de  leurs 

On  demande  fi  les  chanoines  réguliers  font  ref-  fupéricurs  de  Rome,  ce  n'eft  que  pour  leur  jsolice 

ferrés  dans  les  liens  de  cette  incapacité  comme  les  particulière , & qu’ils  n'en  font  pas  moins  fournis 
autres  religieux.  a b police  générale  du  diocéfe  ; que  quand  ils  fe 

Ils  ont  plufieurs  fois  foutenu  l'affirmative , & il  difpofent  à entrer,  dans  le  minifiéte , ils  en  dé- 

efi  vrai  de  dire  qu’ils  n’ont  manqué  ni  de  raifons,  pendent  abfolument;  que  les  évêques  s’afliircnt  de 
ni  de  partifans , ni  de  défenfeurs.  leurs  moeurs  ; qu'ils  font  juges  de  leur  fcience  & 

Leurs  moyens  font , qu’ils  ont  fait  choix  de  b de  leur  doétrine , avant  de  leur  donner  b tonfure , 

vie  aâive  dans  l'églife  ; qu’ils  fe  vouent,  par  les  moindres,  le  fous-diaconat  & les  autres  ordres, 

leur  infiituiion,  au  fervice  de  l'autel  & aux  fonc-  fans  aucune  difiinâion  des  clercs  du  clergé  féculier; 

tions  de  b cléricature  ; qu’ils  font  confacrés  i ce  que  ce  n'efi  point  avoir  une  jufte  idée  des  cures 

Jicrvice  ; qu’ils  font  appellés  h ces  fondions  par  féculières , que  de  les  regarder  comme  le  pairi- 

leurs  lob , leur  engagement  & leur  pratique  conf-  moine  du  clergé  féculier,  ou  l’aliment  des  prêtres 

tante  ; qu’enfin  ils  font  clercs  dans  l'origine  ; que  indigens  ; que  les  cures  en  général  ne  font  pas  le 

les  voeux  qui  les  rapprochent  des  autres  moines  patrimoine  des  eccicfiafiiqucs;  qu’elles  ne  font  pas 
font  purement  acciocntcls  ; que  ces  vceux  fup-  faites  pour  les  clercs , & que  les  clercs  font  faits 

pofent  l’état  préexifiam , & qu’ils  ne  le  font  pas;  pour  elles  ; que  l'évéque  Sc  tout  cohatcur,  daps 

que  ces  voeux  tendent  i les  difiinguer  parmi  les  la  diftribuiion  des  cures , doit  avoir  pour  objet  ,* 

clercs , & non  pas  à les  en  féparer  ; qu\ls  ne  les  non  pas  de  nourrir  des  clercs  dans  le  befoin , mais 

font  que  pour  tendre  i une  plus  grande  perfefUen , de  cloancr  aux  peuples  des  pafieiirs  remplis  de 
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ditrité,  de  ïile,  8c  etpiblcs  de  les  foutiger  8c 
de  les  inftruire  ; que  fi  l’on  veut  fiiivre  les  canons, 
il  n’y  aura  point  de  pauvres  pritres , fit  que  ks 
laïques  pauvres  feront  foulages;  que  des  clercs 
préparés  au  minifiere  pendant  un  temps  confidè- 
rabfe  paflï  dans  la  retraite  6c  employé  il  l'étude , 
i l’exercice  8c  aux  fonÔions  de  la  hiérarchie , (ont 
plus  propres  i un  gouvernement,  à un  nnniflérc 
aulfi  faim , que  des  eccléfiaftiques , q^i , à beau- 
coup prés , ne  fubiffcm  pas  les  memes  épreuves  ; 

?ue  l’églife  ne  peut  craindre  aucun  abus  d’un  curé 
urveillé  par  fes  fupérieurs  8c  par  fes  confrères , 
qui  font , en  quelque  forte  , refponlâbles  de  fa 
conduite  perfonnelle,  8c  font  intérefliès  à le  faire 
rentrer  dans  le  monafière,  fi  fa  conduite  ne  ré- 
pond pas  h fes  devoirs  ; qu’il  eft  d’ufage  de  con- 
voquer les  abbés,  chanoines  réguliers,  au  fynode 
général , droit  où  ne  peuvent  prétendre  ni  afpircr 
fes  autres  abbés  religieux  ; que  leur  concurrence 
aux  cures  féculières  tend  à étendre  les  droits  des 
coUateurs , qui , à ce  moyen  , ont  un  plus  grand 
nombre  de  fujets  ; que  l'on  ne  peut  leur  oppofer 
le  défaut  de  réciprocité  refufée  aux  prêtres  fecu- 
liers  pour  pofféder  des  cures  r^uliéres , parce 
que,  comme  eux , ils  font  clercs  par  état , au  lieu 
rpie  les  prêtres  féculiers  ne  font  pas , comme  ecx , 
membres  des  congrégations  auxquelles  les  cures 
féculières  ont  été  affefiêes;  qu’on  ne  peut  leur 
oppofer  le  défit  d’enrichir  leurs  maifons  du  pa- 
trimoine de  ces  cures , puifque  jamais  ils  ne  pré- 
tendent rien  é la  mort  des  chanoines  réguliers 
qui  les  ont  poffédées. 

Tels  font  les  moyens  que  les  chanoines  régu- 
liers des  différentes  congrégations  ont  fait  valoir 
en  différentes  circonftances  pour  pofleder  des  cures 
féculières.  On  ne  peut  difeonvenir  qu’ils  ne  foient 
d’un  très-grand  poids;  il  en  eft  un  fur-tout  qui 
fembloit  i&voir  décider  en  leur  faveur , celui  qui 
confifte  é dire  qu’ils  font  une  portion  du  clergé 
féculier  : à.  ce  moyen , la  loi  JteuhrU  fieuUrihu 
fembloit  conforme  i leurs  prétentions.  Cependant 
il  eft  de  jurifprudence  certaine  8c  même  de  droit 
commun  dans  toute  la  France , que  les  chanoines 
réguliers  des  différentes  congrégations  Ibnt  inca- 
pules  de  pofféder  des  cures  léculières  ; 8c , é 
l’exception  du  parlement  de  Metz  8c  de  celui  de 
Nancy , cette  incapacité  ne  peut  être  levée  par 
la  dilpenfe  du  pape  ou  de  l’évêque. 

Ce  qui  lemble  avoir  déterminé  contre  eux , c’eft 
ou’etant  déjà  doués  d’un  riche  patrimoine,  leurs 
oifférentes  congrégations  ont  anez  de  cures  pour 
employer  leurs  religieux. 

Nous  avons  fait  une  diftinâion  des  deux  parle- 
mens  de  Metz  6c  de  Nancy  ; les  chanoines  régu- 
liers de  Notre-Saiiveur , fitués  dans  le  reffort  de 
celui-ci , font  les  derniers  qui  aient  foutenu  que 
leur  ordre  en  général  avoit  cette  capadié , 8c  par- 
ticuliérement les  congrégations  établies  en  Lorraine. 
Ce  fut  en  lyét  que  fe  termina,  é leur  délavan- 
tage,  cette  queflion  femeufe , qui,  comme  l’attefte 
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leur  dernier  mémoire,  fut  agitée  dans  trente  au- 
diences. La  cure  de  Salnte-Paule , oii  le  roi  avoit 
nommé  un  chanoine  régulier  de  Notre-Sauveur, 
en  fournit  le  fujer.  L’evéque  de  Toul  avoit  refufé 
de  donner  des  inftiiutions  au  chanoine  régulier. 
Le  clergé  des  deux  états  étnit  partagé  pour  & 
contre  ; auffi  doit-on  regarder  la  queftion  comme 
irrévocablement  décidée  : elle  fut  loutenue  par  le 
dépouillement  de  l'hiftoire  eccléfiaftique , l’examen 
des  bulles  des  différens  fiècles  8c  de  celui  des 
conftitutiens  des  inftitiiteurs  8c  des  réformateurs 
de  cet  ordre.  A l’appui  d’une  infinité  de  monu- 
mens  qui  fcmbloient  s’élever  en  faveur  des  congré- 
gations régulières  établies  en  Lorraine,  M.  Rheyne, 
leur  défenfeur , fe  prèfentoit  avec  une  lifte  de 
trente  chanoines  réguliers  qui  ont  poftédé  des  cures 
8c  des  dignités  féculières  depuis  la  réforme  ; il 
cite,  dans  les  mémoires,  deux  arrêts,  l'un  de  1739, 
l’autre  de  1731  ; le  premier,  qui  maintient  un  cha- 
noine régulier  dans  une  cure  féculière  ; le  fécond  , 
qui , en  rejettanr  la  demande  d'un  chanoine  régu- 
lier concernant  la'cure  de  Vittonville,  contre  un 
féculier,  fous  prétexte  qu’elle  étoit  unie  (cette 
union  étoit  effacée  par  une  prefeription  de  quatre- 
vingt-douze  ans  ) , déclare  que  c’tjl  Jtns  prcjuMce 
au  aroit  du  coUauur,  fui,  le  cas  de  ta  vacance  aeri- 
vani,  pourra  nommer  à ladiu  eure  un  chanoine  régu- 
lier. 'Tels  font  les  moyens  accumulés  que  fit  valoir 
M.  Rheyne  dans  cette  affaire  célébré , 6c  qui  ne 
purent  affurer  aux  chanoines  réguliers  le  fuccés 
fur  lequel  ils  avoient  compté.  D^illeurs , le  traité 
de  Vienne  affùre  à b Lorraine  la  confervation 
8c  b forme  de  fon  gouvernement  : celui  de 
Meudoo  b maintient  dans  la  poffeffion  de  fes 
loix  8c  de  fes  ufages.  Le  conconbt  n’y  eft 
point  reçu.  Cette  province  eft  pays  d’exception  ; 
8c  c’eft  ce  que  ne  manquèrent  pas  de  birc  valoir 
les  chanoines  réguliers,  u Ce  n’cft  pas , difoiem- 
» ils,  cbns  les  canoniftes  françois  ou  étrangers, 
n ni  dans  les  maximes  reçues  en  France  ou  en 
» Italie  , qu'on  doit  chercher  b folution  de  b 
» queftion , mais  dans  b jurifprudence  61  les  mœurs 
» de  b province , dans  nos  ufages  8c  dans  les  loix 
» eccléfiaftiques , qui  n’y  font  pas  contraires  n. 

La  cour  de  Nancy,  en  prononçant  comme  elle 
fit,  rapprocha  le  droit  de  la  province  an  droit 
commun  de  b France. 

Ce  droit  ne  diffère  plus  du  nôtre  qne  dans  un 
point , en  ce  que  le  pape  peur  accorder , ou  même 
l’évéque , une  dtfpenle , 8c  que  même  un  fimple 
vifa  de  l’ordinaire  tiendrolt  heu  de  cenc  dlfpenfe. 
Le  deigé  féculier  ne  conteftott  point  ce  droit  h 
l’évèqne.  u Si , difoit  h ce  fujet  le  défenfeur  des 
n chanoines  réguliers,  b maxime  cmferendo  dif- 
» penfat  pouvoir  avoir  lieu  , notre  capacité  dépen- 
n droit  Jonc  de  l’évéque  ? notre  égit  ferait  donc 
» arbitraire?  nos  adverfaires  croient  donc  que 
1»  l’évêque  peut  nous  difpenfer Src.  ». 

Cette  réflexion  n’a  pas  b folidité  des  autres 
moyens;  ce  droit  ne  lépugne  pas  ê b dignité 
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épifcopalc  , & ne  poiiiroit  être  regardé  comme 
line  iifurjiation.  L’évc<[ue , juge  naturel  de  ions 
les  ccdcfiaftimies  de  fon  diocéle,  & mime,  dans 
l’oricinc  , coliarcur  de  tous  les  bénéfices , doit 
eviniiner  les  cas  & les  circonflances  où  il  doit 
permettre  ï un  religieux  de  fortir  du  cloître  pour 
adminidrer  des  cures  ; ce  ne  feroit  donc  qu’un  re- 
tour au  droit  ancien , droit  qui  n'a  pu  celfer  que 
dans  les  pays  où  le  concile  de  Trente  a été  reçu , 
à moins  que  l'on  n’y  ait  dérogé  par  des  loix  parti- 
culières. « L’éveque , dit  d’Héricourt,  feul  colla- 
» teur  alors  (avant  le  douzième  fièclc)  de  tous 
» les  emplois  eccléfialliqucs  de  fon  diocèfe,  y 
» établifToit  les  hommes  qu'il  y connoKToit  les  plus 
» propres,  & fouvent  il  les  prenoit  dans  le  mo- 
» naftère , tki  confentement  des  abbés  n. 

Ce  qui  femble  avoir  déterminé  dans  cette  afiaire 
particulière  fi  la  Lorraine,  cfl  l'aveu  que  les  cha- 
noines réguliers  faifoient,  que  par  un  article  de 
leurs  llatuts , ils  s’étoient  fournis  à prendre  un 
induit  ; ils  prétendoient , il  eft  vrai , avoir  aboli 
ce  flaïut  en  1756. 

Quant  à la  jurifprudence  du  parlement  de  Metz, 
on  cite  un  arrêt  de  cette  cour,  rendu  en  i6di , cp 
faveur  d'un  chanoine  régulier  pourvu  de  la  cure 
fcculiére  de  fainte  Scgolene  de  .Metz.  Le  féculicr 
qui  attaqua  ce  régulier  par  dèvolur,  fut  condamné 
é l’amende  ; mais  on  y reconnolt  l’ufagc  de  l’in- 
duit ou  de  la  difpenfe  de  l’ordinaire. 

Ainfi , pour  réfumer  cet  article , il  en  réfulte , 
z”.  que  la  maxime  rtguUrU  rtguljr'éiu  , ftiuUria 
friuUrihus  cfl  de  droit  commun  ; a°.  que  le  roi 
& le  pape'pcuvcnt  déroger  à cette  maxime,  non 
pas  féparément,  mais  concurremment:  favoir,  du 
CiVé  du  pape,  par  un  induit  enregiflré,  & du 
côté  du  roi , par  des  lettres  patentes  egalement  cn- 
regidrées  ;y.  que  U régularité  certaine  du  bénéfice 
fc  preferit  par  quarante  ans , fi , dans  cet  inter- 
valle, on  montre  un  titre  qui  puilTe  faire  préfumer 
1a  bonne-foi  ; & que  quand  cette  régularité  efl 
incertaine , il  n’efl  bcfoln  ni  de  ce  titre , ni  des  qua- 
rante ans,  & qu’il  fuffit  que  le  dernier  pofTelleur 
fût  fcculier  ; 4 . qu’on  y déroge  de  plein  droit , 
au  moyen  de  la  commende;  5°.  qu’on  y fatisfait 
par  bélion  , au  moyen  de  l’impétration  cum  voto 
firafiunM;  6°.  que  la  fécularité  d'un  bénéfice  ne 

fi*uc  fe  preferire  que  par  quarante  ans , encore 
orfqiie  dans  l’intervalle  U v a eu  trois  collations 
avec  effet;  7’’.  que  cette  loi  comprend  les  clta- 
noines  réguliers  comme  les  autres  religieux;  que 
les  uns  & les  autres  ont  bcfoln  du  fecours  des  deux 
puidànccspour  faire  celfcr  en  eux  cette  incapacité, 
excepté  dans  les  parlemcns  de  Metz  Sc  de  Nancy, 
où  les  clianolnes  réguliers  peuvent  pollcder  des 
cures  féculiéres,  au  moyen  de  l’induit,  ou  même 
feulement  de  la  difpenfe  de  l'ordinaire. 

On  a contefli  anx  religieux  de  l’abbaye  de  fainte 
Geneviève,  mieux  connus  fous  le  nom  de  cha- 
noines réguliers  de  la  congrégation  de  France  , la 
tjùalité  d$  chanoines  réguliers  ; on  a prétendu  t^u’il 
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ne  leur  ea  6toît  dû  d’autre  que  celle  de  rtCtg'iux 
vivant  tn  Vtmurt  O exaHt  ehjtrvance  de  U ri^te  dt 
faim  Au^üfim  Et  par  une  conléqiience  (âuite,  on 
leur  a contdlé  la  capacité  pour  polTcdcr  les  cures 
de  Tordre  de  faim  Aiigullin,  & méinc  celles 
qui  dépendoient  particuliérement  de  leur  congré- 
gation. Ce  fvftéme  fut  développé  dans  une  con- 
iultaHon  de  M.  de  la  Ville,  du  mois  d’août  1771* 
& fut  réfmc  clans  une  autre  de  M.^  Piales , du 
même  mois;  L’exiilence  de  cette  congrégation  avec 
le  titre  de  chanoines  réguliers , étoit  appuvée  fur 
taint  de  titres,  ainfi  que  la  poiTcirion  des  benéhees 
dépetulans  de  leur  congrégation , que  cette  qucAion 
attacha  moins  par  le  doute  auquel  toute  queAion 
doit  donner  lieu,  que  par  la  hngulariié  : elle  fut 
abandonnée,  & il  n*y  eut  point  d’arrér. 

RÉGULIER,  adj.  fe  dir,fn  droti^  de  ce  qui 
cft  confornte  aux  règles.  Un  afte  cft  règulUr,  lorf- 
u’il  el^  rédige  fuivant  ce  qui  cR  permis  & or- 
onné  par  les  réglemens;  une  procédure  cR 
Itère,  lorfqu'elle  eR  conforme  à l’ordonnance  & 
aux  arrêts  & réglemens  des  cours.  Foye^AcJl, 
Forme,  Formalité,  Procédure. 

Régulier,  f.  m,  ( Z^roircsr/i.)  ce  terme  cR  géné- 
rique; il  convient  à tout  ccclcilaRiquc  qui  a fait 
voeu  de  vivre  fous  une  règle  dans  un  ordre  ap- 
prouvé : il  diffère  du  mot  religieux,  en  ce  que 
celui  > ci  s’applique  plus  particuliérement  aux 
moines , & on  ce  qu'il  ne  déroge  point  à la  clé- 
ricature. 

On  cite  ordinairement , pour  faire  fentir  la  dif- 
férence qui  régne  entre  Tun  & Tautre , le  paffage 
de  M.  Fleury , oii  cet  hiRoricn  célèbre  dit  t u qu’il 
» y a deux  fortes  de  rellgicuz , les  uns  clercs  âc 
n les  autres  laïques.  • • . Les  clcrCS  vivant  en  com- 
» mun , imitoient  la  vie  monaRique,  pour  fe  pré- 
n cautionner  contre  la  tentation  ac  la  vie  aâive  6c 
» la  fréquenution  avec  les  fécuUers  i». 

On  appelle  chMoines  réguliers,  ceux  d’entre  ces 
clercs  qui  fe  font  voués  à Tobfervanee  étroite  des 
canons.  Les  noms  de  chanoine  & de  régulier  font 
cependant  pris  fouvent  dans  un  fens  différent. 

a 11  eR  certain , dit  le  père  Thomaffm  , que  les 
» réformateurs  de  la  piété  cléricale  s’efforcèrent  do 
w porter  tous  les  clercs  à vivre  en  chanoines , c’eR- 
U a*dire , en  régulie's  : car,  quoique  le  terme  de 
n régulier,  ou  de  chanoine  régulier,  ne  fut  pas 
n encore  en  ufage,  on  comprenoii  fort  bien  que 
» le  mot  de  canon  6c  celui  de  règle  lignUîoienc  U 
n même  chofe , auRi  - bien  que  celui  de  c/unoine  6( 
» celui  de  rèpdier  »».  . 

U Le  nom  de  r.ïifiwr,  dit  encore  le  même  auteur, 
M ne  vient  que  de  la  règle  des  clercs , diRinguée 
U de  celle  des  moines  »>. 

Lorfqiie  Ton  parle  des  réguliers  en  général,  on 
entend  les  chanoines  réguliers;  6c  ce  font  eux  qui 
font  Tobtet  de  cet  article. 

Il  s’eR  trouvé  des  auteurs  qui  ont  contcRé  aux 
règuUen  Tamiquiié  de  leur  origine  , 6:  qui  ont  prés 
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tendu  leur  afligner  le  oniième  fiétle  pour  ipoqne; 
mais  une  foule  de  monunwns  s'élèvent  pour  les 
faire  remonter  aux  premiers  temps  del’églife;  & 
fans  qu’il  foit  néceiiaire  de  les  faire  palTcr  tous  en 
revue,  il  fuffit  du  témoignage  d’Urbain  VIII,  que 
l’on  n’aceiifera  ni  de  partialité  ni  d'ignorance  : ce 
pontife  donne , à cet  ordre , toutes  les  qualifications 
qui  peuvent  le diftinguer  du  côté  de  l’amiquité,  de 
là  fainteté,  Sc  de  fon  utilité  dans  l’églife.  ConJiJe- 
rantts  (dit-il  dans  une  bulle  en  i6a8  ) 

ÎUud  injlhutum  ctZHor/i^orum  reguljrium  , in  ftUàbut 
primitivx  tceltfix  incunubilh  pUni.uùm  ac  pcjled  ué 
todtm  magno  pjtre  fando  Augujlir,<t  dobL-inâ  6-  divinix 
rtgttüs  irrigamm  , auflum  & decorjium , lùm  ai  iUo  ad 
hac  nojlra  lempora  à varüi  De!  fervii  cuUum  (f  prv- 
pagaium  , injignts  pietaiis  frulius  in  ecctejij  De!  femper 
proiulijfe. 

On  voit  que  ce  pape  place  l’origine  des  cha- 
noines regulUrt  dans  le  berceau  même  de  l’églife, 
& qu'il  regarde  faim  Aeguflin  comme  ayant  donné 
un  nouveau  luftre  k cet  ordre,  & comme  Tayaut 
enrichi  de  fa  doârine. 

Pic  IV,  en  terminant,  en  1563,  cette  contef- 
tation  fameufe  qui  s’éleva  pour  la  préféance  entre 
les  chanoines  réguliers  & les  moines  du  Mont- 
Cafliii,  fl  célèbres  par  tant  de  privilèges,  s’explique 
de  cette  forte  : ' 

U Après  avoir  oui  les  deux  parties , dit  • il , 
» favoir,  les  chanoines  réguliers  8c  les  moines  du 
» Mont-CalTin  ; après  avoir  oui  les  cardinaux  qui 
» ont  pefé  les  moyens  pour  & contre , tout  con- 
» fidéré,  nous  décidons,  nous  prononçons  que 
» les  chànoines  réguliers  doivent  avoir  en  tout 
» temps  & en  tous  lieux  la  préféance  fur  les 
» moines  du  Mom-Caflin,  parce  qu’ils  font  clercs  >1. 

C'cA  ainfi  qu'il  s’exprlmoit  dans  cette  bulle  ; voici 
le  bref  confirmatif  du  18  janvier  1364  : 

et  Nous  avons  (porte  ce  bref)  adjugé  la  pré- 
» fèance  aux  chanoines  réguliers  fur  les  moines 
n du  Mont-Cafiin , parce  que  leur  qualité  de  clerc 
X la  leur  donne , & parce  que  nous  avons  jugé 
n que  tout  ce  qui  cfl  dit  dans  le  rapport  des  cardi- 
» naux  fur  cette  claufe  , ètoit  conforme  à la  vérité 
» 8c  au  droit  commun  , notamment  ce  qu’ils  nous 
» ont  rapporté,  que  les  chanoines  réguliers  ont  été 
» Sc  font  de  ces  clercs  inftitués  par  faim  AuguAin , 
» 8c,  pour  mieux  dire,  par  les  apôtres , 8c  qiie  les 
» chanoines  dévoient  précéder  les  moines  du  Mom- 
» CafCn  , non  • feulement  à raifon  de  l’antiquité 
» de  leur  inAitut,  mais  encore  é raifon  de  la 
» dignité  cléricale  dont  ces  chanoines  doivent  être 
_ » décorés  dés  qu’ils  ont  prononcé  la  profeAion 

» régulière;  c’eft  pourquoi  nous  avons  auüi  porté 
» notre  fentence  en  faveur  des  chanoines  régu- 
» liers,  8c  nous  avons  impofé  filcnce  i toutes  tes 
» parties  n. 

Cette  préféance  leur  a encore  occafionné , dans 
le  dernier  fiècle , une  difeuAion  avec  les  béné- 
(fiâins  de  Saint-Epvre  8c  de  Salnt-Manvi.  A la 
célébrité  des  parties , Patru  joignit  celle  de  fon 
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nom.  La  caiife  aveit  d’ebord  ité  Jugée  i Toi.l  , 
oii  ficRcoit  alors  le  parlement  de  Meii , 8c  la  pré- 
féanccleur  avoit  été  adjugée.  Les  kènédiains  ayant 
pris  requête  cisilc  conne  cet  arrêt , 8c  ayant  fait 
évoquer,  au  moyen  du  prince  de  Conti , leur  abbé 
commendataiie , la  conteAation  fut  renvoyée  du 
confeil  privé  au  grand-confeil*,  8c  ce  fut  alors  que 
Patru  déploya  toutes  les  richeAes  d’une  véritable 
éloquence  clans  un  des  plaidoyers  qu’il  nous  a con- 
fervés.  Les  chanoines  r.guliers  furent  maintenus, 
8c  font  encore  en  polTcAion  de  cette  préféance. 

On  peut  voir  dans  ce  plaidoyer,  prononcé  contre 
les  chanoines  réguliers,  la  pureté  de  leur  infiitu- 
tion  6c  de  leurs  mœurs , 6c  comment  ils  fe  font 
établis , tant  en  Orient  qu’en  Occident,  a Les  evè- 
n ques , dit-il , retirèrent , dans  leur  maifon  épifeo- 
n pale  ou  aux  environs , tons  leurs  ecctériaAiqucs , 
» dont  ils  formèrent  uii  corps.  Li,  ces  hommes, 
» confacrès  au  minîAèrc  de  Taiiiel , vivoicut  en 
» commun , 8c  ne  fe  gardoient  rien  de  propre. 
» Là , dégagés  de  tous  les  cmpéchemens  du  fiècle, 
n loin  de  tout  commerce  prof'aae , ils  s’exerçoient 
i>  i la  prière,  au  jeûne,  à la  |ifalmodie,  8c  s'inf- 
» truifoient  à loifir  de  toutes  les  fondions  clèri- 
» cales.  Saint  fiafilc  fut  le  premier  qui  , tlans 
» l’Orient  , introduifit  cette  difeipline  dans  Ion 
n clergé.  Nous  lifons  dans  Sozomene,  que  vers 
n ce  lemps-là  ce  célèbre  évéque  de  Rhinoccre 
» en  Egypte  fuivit  l’exemple  de  faim  Üafilc.  Et, 
n pour  quitter  l'Orient,  tant  s’en  faut  que  dans 
» Tèglife  latine  faim  AugiiAin  ait  été  rmAitutcur 
X de  cette  faime  obfervancc.  Saint  Ambroife , dont 
X il  ne  fut  h cet  égard  que  le  difciple,  nous  ap- 
X prend  qu’Eufebe  de  Verceilles  fut  le  premier 
X des  évêques  occidentaux  qui  l’établit  dans  fa 
X cathédrale;  de  forte  qu’il  y avoit  long-temps 
X qu’elle  étoit  connue  dans  l’Italie , lorfque  ce 
X divin  néophyte  la  porta  depuis  i Hyppone, 
X 8c  qu’enfin  elle  pafTa  dans  b France,  dans  TEf 
X pagne,  dans  l’Allemagne,  même  en  TAnglc- 
X terre  8c  dans  toutes  les  parties  du  monde  cliré- 
X tien.  Tout  ce  que  faint  AuguAin  At  en  ceh  de 
X particulier,  c’cit  que , n’étant  encore  que  prêtre, 
X il  ïnAlnia  une  congrégation  d’eccléfiaAiques  qu  i 
X vivoient  tous  avec  lui  en  communauté;  8c  s’eA 
n ce  que  nous  lifons  dans  fon  hîAoire , aulaujï- 
X tâs  qu’il  eus  reçu  l’ordre  de  la  prétrife , il  bâtit  un 
X monajlère,  où  lui  & quelques  autres  Jferviteurs  de 
X Dieu  menoieni  une  vie  toute  conforme  aux  exemptes, 
X i la  doRrine  que  les  apôtres  nous  ont  lalAée  x. 

Cétoit  de  cette  manière  que  parloit  des  cha- 
noines réguliers  un  orateur  charge  de  défendre  les 
intérêts  de  leurs  advcrfaircs , à la  tète  dcfquels 
étoit  un  grand  prince , Armand  de  Bourbon , prince 
de  Conn , leur  abbé. 

Patru , décrivant  enfultc  leur  vie  privée , nom 
les  repréfente  comme  n’ayant  qu’une  même  table 
8c  une  même  maifon  ; de-là  viennent , dit-il , les 
cloîtres  que  nous  voyons  tncore  aujourd’hui  en  la 
plupart  des  églifes  cathédrales  ou  collégiales  ; il 
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obferre  qu'ils  ne  firent  d’abord  aucun  des  trois 
vœux  de  religion , fit  que  cependant  ils  les  prati- 
qiioient  tous  les  trois  , ne  fc  mariant  pas  , donnant 
tout  leur  panimoine  aux  pauvres  ou  à l’égUie,  ne 
fortant  que  rarement , fit  jamais  fans  congé  ; étant 
préfidé  en  rabfcnce  de  l’évêque  par  un  prêtre  qui 
vcilloit  fur  les  aâiov  tles  uns  fit  des  autres  : leurs 
repas  fit  leurs  mets  étoient  réglés.  Outie  le  foin  des 
âmes  fit  le  fervice  divin,  qui  fiiifoient  leur  occupation 
principale , ils  avoient  leurs  dévotions  paniculiêres , 
fit  des  heures  pour  vaquer  ï leurs  études,  pour 
s'inflruire  dans  les  livres  ou  par  la  bouche  des 
vieillards,  a Voili , s'écrie  l'orateur , la  manière 
» dont  vivoient  ces  hommes , dignes  vêritable- 
K ment  de  b pureté  fit  de  l'innocence  des  fiécles 
» qui  les  ont  portés.  Mais  parce  que  cette  heu- 

* reufe  vie  a beaucoup  de  chofes  femblablcs  en 
» apparence  h la  vie  des  religieux  ; de - là  vient 
n que  Polfidonius , que  faint  Augufiin  lui-méine; 
» de-là  vient  que  les  conciles , que  les  pères,  tant 
» Grecs  que  Latins , nomment  montjiirts  les  mai- 
» fons  où  ces  ecclêfiaftiques  étoient  comme  ren- 
ia fermés.  Ceft  pour  cela  que  faint  Ambroife , dit 
» (TEufebe  de  Vcrceilles , qu’il  avoit  joint  la  cqn- 
« tinence  fit  la  difcipline  religieufe , à la  dignité 
» fit  à la  puiflance  du  facerdoce  ; c’eft  enfin  pour 
M cette  raifon  que  les  ennemis  de  faint  Augufiin 
M fit  de  faint  Bafile  leur  reprochent  que , contre 
M la  difpofition  des  canons , ils  appelloicnt  des 

• religieux  à l’adminifiration  des  chofes  faintes  n. 

Nous  ne  nous  étendrons  fns  davannige  fur  cet 

article  ; ce  que  nous  pourrions  en  dire  étant  réparti 
dans  difTcrens  autres  de  ce  recueil  ; ce  ^i  pourroit 
avoir  été  omis  fe  trouvera  aux  mots  Religieux 
& Vœux. 

Il  fuflit  de  rapporter  deux  déclarations  ; la  pre- 
mière du  la  août  1770;  l’autre  du  6 août  1774, 
qui  ont  érigé  en  loi  plufieurs  po'mts  de  jurifpru- 
dence  contenus  dans  différens  articles  de  ce  recueil , 
concernant  les  bénéfices  à charge  d’ames  dépendans 
des  ordres  ou  congrégations  de  l’ordre  de  faint 
Augpfiin , les  provifions  de  ces  bénéfices,  la  révo- 
cation des  chanoines  réguliers  aâuelledient  pourvus, 
leur  pécule , la  vifite  des  presbytères  fit  des  bâti- 
mens  dépendans  de  l'ordre  fit  de  l’obfervation  de 
l’édit  de  1773 , rapporté  au  mot  Ordre  reli- 
gieux. 

U Louis , Brc.  Salut.  Ayant  ordonné , par  l’article 
n 5 de  notre  édit  du  mois  de  mars  1768 , aux 
» ordres  8c  congrégations  religieufes  de  notre 

royaume  , de  réunir  en  un  feul  corps  leurs 
n fiatuts,  réglemcns  8c  confiinitions  ; nous  avons 
n jugé  nécclTaire  de  faire  connoitre  nos  intentions 
» fur  quelques  articles  relaiiâ  à l'adminifiration 
n des  cures  par  les  chanoines  réguliers , afin  qu’il 
Il  fût  plus  facile  aux  ordres  fie  congrégations  defdits 
v chanoines  réguliers,  de  parvenir  à l.t  rédaélion 
n de  leurs  conftitutions , & d'en  obtenir  l'aiitori- 
I»  fation  : 8c  nous  avons  cru  devoir  en  même 
5 temps  faire  cefier,  par  une  jurifprudcncc  uoi- 
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B forme , les  conteftations  que  pouvoient  occa* 
B fionner  les  fuccellions  defdits  chanoines  réguliers 
B curés , afin  qu'au  moyen  de  ces  difiéremes  dif- 
B pofitions , les  droits  & la  pofieffion  réciprr^ues 
B ries  dififérens  ordres  8c  congrégations  puiuent 
B être  confervés , 8c  la  deflerte  des  paroifles  con- 
» ciliée  avec  l'accompliflcment  des  vœux  de  re- 
B ligion , l’intérêt  des  paroifiiens  avec  celui  des 
» ordres  8c  congrégations , 8c  l’obéilTance  due  aux 
B fupérieurs  rehûeux , avec  celle  qui  eft  due  aux 
B archevêques  & évêques,  fupérieurs  ordinaires 
B fie  imprefcriptibles  de  tous  les  curés  de  leurs  dio- 
B cèfes.  A ces  caufes  8c  autres  à ce  nous  mouvant  ; 
B de  l’avis  de  notre  confeil , fit  de  notre  certaine 
B fcience,  pleine  puifiânee  fie  autorité  royale, 

B nous  avons  dit , déclaré  fie  ordonné , difons  , 
B déclarons  fie  ordonnons , voulons  8c  nous  plaît 
» ce  qui  fuit  ; 

B Article  I.  Les  bénéfices  à charge  d’ames; 
B dépendans  des  ordres  ou  congrégations  de  l'ordre 
n de  faint  Augufiin , ne  pourront  être  pofledés  k 
n l'avenir , ou  obtenus  par  des  chanoines  réguliers 
B qui  n’auroient  pas  fait  profellion  dans  les  ordres 
B ou  congrégations  dont  dépendent  les  bénéfices  à 
B charge  d'ames,  à peine  ne  nullité. 

B n.  Les  chanoines  réguturs  defdits  ordres  oa 
n congrégations  ne  pourront  accepter  les  provifions 
B d’aucun  bénéfice  à charge  d’ames,  uns  avoir 
B préabblement  obtenu  le  confentement  par  écrit 
B de  leur  fupé  rieur  général , dont  ils  feront  apparoir 
B à l'archevêque  ou  évêque  diocébin , le  tout  à 
B peine  de  nullité.  Et  dans  le  cas  où  un  chanoine 
B régulier  n’auroit  obtenu  ou  ne  pourroit  obtenir 
B le  confentement  de  fon  fupérieur  général  pour 
B accepter  une  cure  à laquelle  il  auroit  été  pré- 
B fente , dans  ce  cas , le  préfentateur  pourra  faire 
B choix  d’un  autre  fujet,  fans  que  la  nouvelle 
B préfentation  puiflic  être  regardée  comme  une 
B variation  de  fa  part. 

B IlL  Les  chanoines  réguliers  qui  font  aéluelle- 
B ment  pourvus , ainfi  que  ceux  qui  feront  pourvus 
B à l’avenir  d’aucuns  bénéfices  a charge  d’ames  , 
B pourront  en  être  révoqués  fie  retirés  par  leur 
B lùpérieur  général,  du  confentement,  8c  non 
B autrement , des  archevêques  8c  évêques  dans 
B le  diocèfe  defquels  feront  fitués  lefclits  béné- 
B fices , dérogeant  à cet  eSét  à b dilpofition  de 
B notre  édit  du  mois  de  janvier  1686. 

B IV.  Le  pécule  des  chanoines  rentiers  qui  dé- 
B céderont  pourvus  de  cures,  vicaireries  perpé- 
B tuelles , ou  autres  bénéfices  à charge  d’ames  , 
B appartiendra  à l'ordre  ou  congrégation  dont  dé- 
B pendent  lefdits  bénéfices  à charge  cTames , fans 
B qu’il  puilTe , en  aucun  cas , être  réclamé  par 
B les  paroifiiens  fie  habiians;  à la  charge  toutefois 
B par  les  ordres  ou  congrégations  de  tenir  les 
B presbytères  ou  bâtimens  dépendans  en  bon  état , 
B & d’y  faire  foire  toutes  les  réparations  8c  rc- 
B cooliriiâioas  qui  y feront  néceffaires,  8c  de 
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to  fournir  au  fuccefleur  les  meubles  eonTenables  ^ 

» fon  iat.  Si  donnons  en  mandement , 6-.'.  ». 

Les  articles  a & 3 de  cette  déclaration  ont  été 
étendus  à tous  les  religieux  du  royaume , par  l’ar- 
riclc  at  de  l’édit  de  1773. 

Le  roi  ayant  craint  qu’il  ne  s’élevât  encore 
quelque  dilliciilié  fur  l’interprciation  de  cette  dé- 
claration , en  a donné  une  fécondé.  Celle  - ci  cft 
du  6 août  1774.  Voici  quelle  en  cft  la  teneur  : 

U Louis , &C.  Salut.  Les  fiipérieurs  des  ordres 
» & congrégations  des  chanoines  riguliers  de  l’ordre 
» de  faiiit  Àuguflin  , nous  ont  fait  repréfenter  que 
» le  feu  roi , notre  très-honoré  feigneur  8c  aïeul , 

» auroit,  par  l’article  4 de  fa  déclaration  du  la 
» août  1770,  attribué  le  pécule  des  chanoines  ri- 
t>  gulitrs  qui  décéderont  pours'us  de  cures,  vicai- 
» reries  perpétuelles , ou  autres  bénéfices  à charge 
» d'ames,  au*  ordres  ou  congrégations  dont  dé- 
»>  pendront  lefdits  bénéfices,  aux  claiifes,  charges 
» 8c  conditions  énoncées  audit  article  ; mais  que 
» l’exécution  de  ces  difpofitions  pouvoit  donner 
t»  lieu  à quelques  conteftations  qu’il  feroit  de  notre 
» bonté  de  prévenir.  C’eft  dans  ces  circonftanccs , 
» qu’aprés  nous  être  fait  rendre  compte  defdites 
»>  repréfentations , nous  avons  jugé  d’autant  plus 
» convenable  d’expliquer  nos  intentions  à ce  fujet, 
*>  que  nous  ferons  toujours  emprelTés  de  donner 
» auxdits  ordres  Sc  congrégations , des  preuves  de 
» notre  attention  â tout  ce  qui  peut  les  intércfiTer, 
i*  foit  par  rapport  au  maintien  de  la  régularité, 
» foit  par  rapport  â la  confervation  8c  h bonne 
m adminiftration  de  leur  temporeL  A ces  caufes,  &e. 

‘ » Article  L L'article  4 de  la  déclaration  du 
» mois  d’août  1770  fera  exécuté  félon  fa  forme 
» 8c  teneur  ; 8c  en  confequence , le  pécule  des 
s?  chanoines  rîguütrs  qui  tfécéderont  pourvus  de 
» cures , vicaiteries  perpétuelles , ou  autres  bé- 
» néfices  â charge  d’ames,  continuera  d’appartenir 
» â l’ordre  ou  congrégation  dont  dépendront  lefdits 
» bénéfices  â charge  d’ames , fans  qu’il  piiifte , en 
t>  aucun  cas,  être  réclamé,  foit  par  les  paroifliens 
n 8c  liabitans , foit  par  les  abbés  commcndataircs 
» des  maifons  dépendantes  defdits  ordres  8c  con- 
» grégations,  8c  ce  nonobftaut  une  tratifaftion 
» particulière  ou  traité  de  partage , auxquels  nous 
K avons  dérogé  pour  ce  regaref  feulement. 

» IL  Voulons  pareillement  que  le  pécule  des 
h)  chanoines  riguUeri , lefquels  auroient  été  pour- 
» vus,  avant  la  déclaration  du  ai  août  1770,  de 
» bénéfices  dépendans  d’une  maifon  , ordre  ou 

■ rt  congrégation  où  ils  n’auroient  pas  fait  profef- 
» fion , appartienne  ji  l’ordre  ou  congrégation  donc 
n lefdits  chanoines  riguütrs  feront  profès,  à la 

, s>  charge  par  lefdits  ordres  ou  congrégations , de 
.»  remettre  le  presbytère  en  bon  état  de  répara- 
n fions  , à l'ordre , congrégation  ou  maiCon  d'où 

■ U dépend  ledit  bénéfice  auquel  il  doit  appartenir. 

» 111.  Il  fera  libre  aux  fupérieurs  généraux  des 
. |i  ordres  8c  congrégations,  comme  aux  fupétiQiiâ 
jliriffrudmitt  Time  VU, 
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» partîculien  des  maifons  defdits  ordres  8c  eon- 
» grégations  dont  dépendent  lefdits  bénéfices  à 
n charge  d’ames , de  vifiter  8c  faire  viiiter  une 
n fois  l’an  les  presbytères  Bc  bàtimens  en  dèpen- 
n dans , & de  contraindra  ceux  qui  en  feront 
» pourvus,  d’y  faire  les  réparations  dont  ils  font 
n tenus. 

n IV.  Les  chanoines  riguliirs  pourvus  defdits 
n bénéfices , feront  tenus  de  fe  conformer  aux 
n difpofitions  des  articles  16  & 17  de  notre  édit 
» de  1773;  8c  en  confequence,  ils  ne  pourront 
» entreprendre  aucune  rcconftruélion  ou  répara- 
n tion  , eue  celle  d’entretien  , ni  faire  aucun  era- 
» prunt  ae  deniers,  qu’aux  claufes  8c  conditions 
» énoncées  auxdits  articles , 8c  fous  les  peines 
” portées  par  lefdits  articles.  Si  donnons , frc.  ». 

( Àf.  taiie  Bertouo  , tvoetu  au  parlimtnt.  ) 

RÉHABILITATION,  f.  f.  RIhabiliter  , v.  a.' 

( Gramm.  & Jurïfprud.  ) la  rthahiüuùon  cft , pro- 
prement , le  rctabliflement  d’une  ^fonne  dans 
fon  premier  état.  Ce  ternie  figniiie  aufti  l’aéle 
par  lequel  s’opère  la  rihahüitation , c’eft  - â - dire , 
celui  par  lequel  le  roi  remet  en  fa  bonne  famé 
8c  renommée , quelqu’un  qui  auroit  été  condamné 
à quelque  peine  inlâmante.  Cette  rihahiUtaiiau 
s’opère  par  des  lettres  du  grand-fceau , par  lef- 
quclles  le  roi  veut  que,  pour  raifon  des<ondam- 
naiions  (jui  étoient  intervenues  contre  l’impétrant , 
il  ne  lui  foit  imputé  aucune  inc»aciié  ou  note 
d'infâmie,  8c  qu’il  puifTe  tenir,  pofléder  8c  exercer 
toutes  fortes  d’offices,  f'oyn  U dire  16  dt  l'ordo»^ 
nonce  de  i6yo. 

On  trouve , dit  M.  le  préfident  Hénault,  un  ffiit 
bien  fingulicr  dans  des  lettres  du  ao  juin  1383,  qui 
font  au  regiftre  tat  du  tréfor  des  Chartres,  piiee  a. 
Le  roi  (Charles  VI)  voulant  ri/uiUiur  un  cou- 
pable , nommé  Jean  Mauclere,  habitant  de  Senlis  , 
a qui  le  poing  avoir  été  cou^  pour  avoir  frappé 
un  Flamand  nommé  Jean  le  Brun,  lui  permit  de 
remplacer  ce  poing  par  un  autre,  fait  de  la  ma- 
jiére  qu’il  voudra. 

On  peut  anffi  faire  réhaiWner  ou  purger  la  mé- 
moire d’un  défunt,  en  appellant  cle  la  fcntence 
rendue  par  contumace;  ou  fi  c’eft  un  jugement 
en  dernier  roftbrt,  il  faut  fe  pourvoir  devant  les 
mêmes  juges  ; mais  fi  le  défunt  cft  décédé  après 
les  cinq  ans  de  la  contumace , on  n’cft  point  re<;ii 
à purger  fa  mémoire  fans  lettres  du  grand-fceau. 

L’arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  rcITort,  qui 
a condamné  l'impétrant , doit  être  attaché  fous 
le  contre-feel  des  lettres  de  rchatiüiaiion , finon 
elles  ne  produifent  aucun  effet.  Mais  les  juges , 
même  ceux  des  cours  fouveraines , font  tenus 
d’entériner  les  lettres  de  rèhabiliiaiion  qui  leur  font 
adreffées , fans  examiner  fi  clics  font  conformes 
aux  charges  8c  informations , faùf  â eux  â repre- 
femer  au  roi  ce  qu’ils  jugent  â propos. 

Rihahiümion  de  nohUfe , eft  l’aâe  qui  fait  revivre 
la  nobleffe  que  quelqu'un  avoir  perdue , par  quel- 
i{ue  jugement  qui  l’cn  avoii  déclaré  d&hu,  iHf 
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ou  fe»  ancêtres , on  bien  lorfqn’alle  avoii  iti  f erdne 
par  quelque  aâc  dérogeant. 

Cette  rikabiUmion  s’opère  aufli  par  des  lettres 
qui  doivent  être  reyftrées  au  parlement , en  1a 
diambre  des  comptes  iSc  en  la  cour  des  aides.  Kvyej 
Bacquct , des  francs-fiefs. 

Rckabilitasioa  de  mariage  , eft  une  nouvelle  cé- 
lébration de  mariage  que  l'on  &it  pour  réparer  le 
vice  d’un  premier  mariage. 

Cet  aâe  eft  qualifié  improprement  de  réhahiü- 
uison;  la  nouvdle  célébration  de  mariage  eft  le 
feul  afte  que  l’on  confidére , & elle  n’a  point  l’effet 
de  valider  le  premier  mariage , qui  çtoit  nul. 

Le  parlement  ordonne  quelquefois  qu’un  ma- 
riage fera  réhabilité  lotfqiiil  ne  ^he  que  p.rr 
quelque  défaut  de  forme , & que  les  parties  con- 
fentent  de  demeurer  unies;  mais  le  juge  d'églil'e 
ne  peut  ordonner  une  telle  réhaiUieasiaa. 

REILHAGE.  Voyei  Rîiuu. 

REILHE , ( DroU  feodaL  ) i®.  ce  mot  paroit  avoir 
été  employé  autrefois  pour  relief  Une  chartre  de 
l’an  1316,  tirée  d’un  cartulaire  de  l’églife  de 
Langres  , 6t  citée  par  dom  Carpenner  an  mot  lUU- 
yagium  fous  Relevare , porte  : u je  AUs  de  Joinville , 
ji  dame  de  Beaufort. ....  je  foie  entrée  en  la  feauté 

■ & en  l’omaige  de l’évéque  de  Langres, 

n de  la  terre  de  Chacenay ; de  il  me  de- 

« mandaft  avant  la  reptile,  que  je  l’y  donnaffe 
» pleiges  & feurté  dou  reiike  de  dou  rachat  de  ladite 
» terre  ».  RbCNï, 

a”.  Brillon  dit , au  mot  D!^  reiike  que , fui- 
rant  b Rocheflavin,  fiv.  a,  ut.  f,  art,  4, p.  70, 
» le  droit  de  reiike  eft  une  efpèce  de  dirae  que 
» les  curés  exigent  en  certains  lieux  dans  les  pa- 
» roiffes  voiCnes  i caufe  des  cultures  que  les 
I»  paroiffiens  y font  durant  toute  l’année , & que 
et  le  curé  d’Encaufte  au  diocèfe  de  Comminges, 
f»  y fut  maintenu  provifoirement  contre  le  curé 
» de  Raigade,  par  arrêt  du  parlement  de  'Tou- 
h loufe  du  II  feptembre  1673, quoique  les  dîmes 
n perfonnelles  foient  abrogées  ».  Mais  je  n ai  rien 
trouvé  de  femblable  dans  les  deux  titres  des  dimes 
qui  font  dans  le  recueil  de  la  Rocheflavin,  du 
moins  dans  l’édition  de  168s , augmentée  des  notes 
de  Graverol , que  j’ai  fous  les  yeux. 

L eft  certain  néanmoins  que  l’article  330  delà 
coutume  de  la  Marche  appelle  fusse  de  reükage , le 
droit  qu’a  le  décimateur  de  la  paroiffe  ok  les  bœufi 
couchent  & paiffent , de  partager  la  dime  avec 
celui  du  village  où  le  champ  eft  fitué. 

Couturier  de  Foumone  dit,  d’après  Callet , 
ai  qu'on  prétend  que  le  terme  de  fuiu  de  reilk^e, 
t>  employé  dans  cet  ardcle , vient  du  root  de  règle , 

■ ainfi  ^t  vuleairement  entre  les  laboureurs , ce  qui 
» fignifie  le  loc  de  la  charrue  ». 

On  a dit  efféâivement  rtUia  pour  foc  de  charrue 
en  latin  barbare,  & les  Efpagnols  difent  encore 
aujourd'hui  reja  dans  le  même  féns.  Mais  on  peut 
auffi  dériver  ce  mot  des  raies  que  forme  le  foc 
4f  b ebuToe,  qanac  le  veut  Lauiiere.  FVy'f 
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le  £Cùtmeire  de  Faeadèttùe  efpagnele  6r  le  ghsffàit* 
du  deuil  français  au  mot  Reilbage.  (G.D.C.J 
RÉLNTÉGRANDE,  f.  f.  ( terne  de  Procédure.  ) 
eft  une  aâion  poffeffoirc  par  laquelle  celui  qui  a 
été  dejetté  & qioUé  par  violence  de  la  poffeftioil 
(T un  immeuble , fe  peut  pourvoir  dans  l'an  & jour 
de  cette  foliation , afin  d'étre  remis  & réintégré 
en  fa  poffeftioa. 

Elle  a été  ainfi  appellée  quafi  ■ réintégration  , 
feu  rrjhitttso  in  tnteg-usn , parce  qu’elle  tend  à re- 
mettre les  chofes  dans  leur  entier , c’eft-é-dire , 
dans  l’état  où  elles  éioient  avant  le  trouble. 

Cette  aâion  tire  fon  origine  de  l'interdit  eu 
aâion  poffeffoire  qui  éioit  ufité  chez  les  Romains , 
appellé  inierdsSmn  unde  vi. 

lai  rè'tniégrande  a pour  fbodement  cette  maxime 
tirée,  unt  du  droit  civil  que  du  droit  canonique, 
fpoliatus  anu  omnia  refittuenJus  ejl  ; ce  qui  s’obfcrve 
indiftinâemcm , quand  même  celiy  qui  a été  fpollé , 
n'auroit  aucun  droit  1 la  chofe,  parce  qu’il  n’eft 
permis  a qui  que  ce  foit  de  fe  faire  ù loi-même 
juftice , ni  de  dépouiller , de  fon  autorité  privée , 
quelqu’un  d’un  bien  dont  il  eft  en  polTcfliaa. 

On  comprend  quelquefois  la  rftntègrande  fous 
le  terme  général  de  complainu  ; elle  ne  diffère 
eu  effet  de  la  complainte  proprement  dite  qu’en 
ce  que  la  complainte  eft  pour  le  cas  d’un  fimple 
trouble  fans  dépoffeflion  ; au  lieu  que  la  réintè- 
grande  eft  pour  le  cas  où  il  y a eu  expulfion  vio- 
lenic. 

On  peut  pourfuivre  la  rèintegrande  civilement  ou 
criminellement. 

Elle  fe  pourfuit  par  aâion  civile , quand  celui 
qui  a été  eipuifé , fait  fimplement  ajourner  le  dé> 
tenteur , ou  celui  qui  l’a  expolfé , pour  voir  dire 
•qu’il  fera  réintégré  dans  fa  poffeffion. 

La  rèsmigrande  fe  pourfuit  criminellement,  lort 
que  celui  qui  a été  expulfé , rend  plainte  de  cette 
violence , oc  qu’il  demande  permifTion  de  faire 
informer. 

Celui  qui  a intenté  cette  aâion  an  civil , ne  peut 
plus  prendre  la  voie  extraordinaire;  mais  quand 
il  a pris  d’abord  la  voie  criminelle,  les  |uges 
peuvent,  en  connoiflânce  de  caufe,  renvoyer  les 
parties  à fins  civiles. 

L’aâion  de  rèintégrande  doit,  comme  la  oom'^ 
plainte,  être  intentée  dans  l’an  & jour  du  troubles 

On  peut  intenter  la  rtintégratide  devant  tous 
juges , même  non  royaux , pourvu  qu’il  n'y  ait 
point  de  port  d’armes;  mais  MM.  des  requêtes 
n’en  penvent  connoitre  au  criminel , ù moins 
qu’elle  ne  foit  incidente  k un  procès  qui  étoit 
ujà  pendant  pardevant  eux  pour  le  meme  hé-, 
riage.  . 

St  le  défendeur  à la  rèintégrande  dénie  le  troubltf 
qu’on  lui  impute,  on  appointe  les  parties  k feire 
preuve  de  leurs  faits. 

On  ne  peut  former  aucune  demande  au  péli-' 
to'ire  jufqu’k  ce  que  la  rèintégrande  ait  été  jugée 
& le  jugement  exécuté,  tant  en  principal  que 
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refticudon  de  fruits , dipeiis , dommagts  & intérêts , 
C aucuns  ont  été  adjugés. 

Cependant , C le  demandeur  étoit  en  demeure  de 
faire  liquider  cous  ces  acceflbires  , le  détendeur  é 
la  rûnugranjt  pourroit  pourfuivre  le  pétitoire , 
en  donnant  caution  de  payer  le  tout  après  la  taxe 
& liquidation  qui  en  fera  faite. 

Les  féntences  qui  interviennent  dans  cette  ma- 
tière, font  exécutoires  par  provUion,  nooobfbnt 
l’appel.  f'OTCî  COMPLAINTÏ  , NoUVEtLETÉ  , POS- 
SESSION, PÉTITOmE  , POSSESSOIRE  . SPOLIATION. 


^INTÉGRER  , V.  aS.  ( urmi  dt  Praâ^iu.  ) 
lignifie  rétablir  quelqu'un  dans  la  potTetlion  d'un 
bien  donc  il  avoit  été  évincé,  RéiNTé- 

CKANDE. 

Quand  un  locataire  enlève  fes  meubles  en 
fnude  (ans  payer  les  loyers,  le  propriétaire  ou 
principal  locataire  demande , pour  (à  (Qreté , per- 
miflion  de  faire  ranugrtr  les  meubles , c'eft-è-dire , 
de  les  faire  remettre  dans  les  lieux  donc  on  les  a 
enlevés. 

Cefi  dans  le  même  fens  mi’on  dit  rèinièprr  un 
prifonnier  : ce  qui  fe  fiiic  lorfqu’un  prifonnier  qui 
s'étoit  évadé , efl  pris  & conftime  de  nouveau 
dans  les  priions. 

Enfin,  on  réintègre  un  officier  mi  avoit  été 
Interdit,  lorfqu'on  le  rétablit  dans  tes  fondions. 


ELATION,  ta  jurifpruJtnct , Cgnifie  quelque- 
fois Itmoigntgt  ou  rapport  d’un  officier  public  ; 
comme  quand  on  dit  que  le  notaire  en  fécond  ne 
figne  les  ades  qu'é  la  rthmn  de  celui  qui  reçoit 
la  minute. 

Rtlaûon  lignifie  autfi  le  rapport  & la  lul/on  qu'il 
y a entre  deux  termes  ou  Jeux  claufes,  ou  deux 
parties  différentes  d'un  ade.  (yd) 

RELAXATION , f.  f.  ta  urmt  dt  Praâ^iu , lignifie 
la  délivrance  & la  fortie  d’un  prilôonier  qui  fe 
fait  du  confentement  de  celui  qui  l’a  fait  écrouer. 

Dans  quelques  provinces  on  dit  rtUxaûoa  dt  U 
dtmandt,  pour  décharge  de  la  demande.  {A) 

RÉLEGATION  , 17  f.  ( Codt  ertmia.)  eft  lorfque 
le  prince  envoie  quelqu'un , ou  lui  ordonne  d’aller 
ÿans  un  lieu  qu’il  lui  défigne  pour  y reflet  jufqu’é 
nouvel  ordre. 

On  appelloit  la  rlUgaàoa  chex  les  Romains , ce 
que  nous  appelions  communément  txil. 

La  réli^aàoa  différoit  de  la  diportation , en  ce  que 
la  première  n’fitoit  pas  les  droits  de  cité , & n’em- 
portoit  pas  confifeation  ; il  y a aufli  parmi  nous 
la  même  différence  entre  la  riUgamm  & le  ton- 
niffement  à perpétuité  hors  du  royaume. 

C'efl  ordinairement  par  une  lettre  de  cachet 
que  le  roi  relègue  ceux  qu’il  veut  éloignes  de 
quelqne  lieu  ; quelquefois  c’efl  par  un  fimpTe  ordre 
intitulé  dt  par  It  roi,  8c  dans  lequel  il  efl  enjoint  au 
lieur  un  tel  de  fe  retirer  i tel  endroit  pour  y de- 
meurer jufqu’é  nouvel  ordre. 

Flulicuis  édits  & déclarations  ont  fait  défenfes  ii 
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ceux  qui  font  relégués,  de  fortir  fans  permiflion, 
du  lieu  de  leur  exil,  notamment  l'Ùit  du  moia 
d'août  1669,  la  déclaration  du  mois  de  juillet  1681: 
celle  du  14  judlet  170; , a prononcé  dans  ce  cas 
la  peine  de  confifeation  de  corps  St  de  bien.  Foyer 
Bannissement  , DipoRTAnoN , Exil  , LrrniEs 

DE  CACHET,  (yfl 


RELCVAGEf  (^DroUfh>éaL^  oo  a dit  autrefois 
ce  mot  pour  rtCtf.  Foyer  le  ^JJariam  nonm  de 
dora  Carpentier  au  mot  Rtltvagum  fous  RtUvart. 

( G.  D.  C.  ) 

RELEVEE , f.  ti  en  terme  de  Pratique,  lignifie  le 
temps  d’apréi-midi. 

Ce  terme  vient  de  ce  qu’autrefois  en  France 
on  foifoit  la  méridienne  a l’imitation  des  Ro- 
mains qui  en  avoient  introduit  Tufoge  dans  les 
Gaules. 

L’étymologie  de  ce  terme  peut  aufli  venir  de 
ce  que  les  juges  s’étant  levés  après  la  léance  du 
matin , fe  relèvent  une  fécondé  lois  après  la  féance 
du  foir. 

En  effet , on  dit  lever  t andUace  pour  dire  ctorre 
&fiair  l'audience, la  faire  retirer;  6i  l’audience  d’après- 
midi  s'appelle  audience  de  relevée. 

Quand  la  cour  lève  l’audience  avant  l’heure  ordi- 
naire pour  aller  à quelque  cérémonie,  il  n’y  a 
point  ce  jour  ■ U d’audience  de  rtlevet , d'où  eft 
venu  ce  diSum  de  palais , que , quand  la  cour-Je 
lève  matin,  elle  dort  V aprii-midi. 

On  ne  doit  point  juger  les  procès  aiminels  do 
relevée,  quand  les  conclufions  des  gens  du  ro) 
vont  i la  mort,  ou  aux  galères,  ou  au  bannif- 
fement.  Foyr^  l'ordonnance  4f  1670,  titre  a/,' 
articU 

On  donne  des  aflignations  pour  fe  trouver  en 
un  greffe , ou  chex  un  notaire , commlffaire  ou 
autre  officier  public , é deux  ou  trois  heures  de 
relevée,  (yè) 

.RELEVEMENT,  [Droit féodal.)  1*.  on  appelle 
ainfi , dans  plufieuis  feigneuries  de  Lorraine , une 
efpèce  de  droit  de  relief,  ou  <renrairinement , 
payé  i chaque  muntion  de  cenliiaire.  La  coutume 
de  cette  province  dit,  dans  l’article  9 du  titre  16  y 
» que  les  reltvtmens  & revétemens  feront  fui  vis  ès 
» lieux  où  ils  font  dus  & ont  eu  lieu  par  ci- 
i>  devant  u. 

Fabert  obferve,  dans  fes  notes  fur  cet  article; 

« que  ces  relèvement  & revétemens  fe  font  ait 
• beu  où  les  feigneurs  ont  ce  droit  à toute  mu- 
» tation  de  détempteur , foit  par  fucceflion  direâe, 

» collatérale,  ou  titre  fingutier  : & confiflent  en 
» argent , grain , ou  autre  redevance , & en  ccr- 
n taines  rect^noiffances  au  feigneur  direâ  ». 

Cet  auteur  paroît  croire  que  le  relèvement  en- 
traîne le  droit  de  commife.  Mais  une  peine  fi 
rigoureufe  ne  doit  pas  être  admife , à moùis  que 
le  bail  à cens , ou , ù fon  défaut , les  déclarations 
des  cenfitaires  ne  le  portent  expreflément. 

1^.  La  coutume  de  Mets  emploie  le  mot  de 
relèvement  dans  un  autre  fens.  Suivant  l’article  3^  . 

Nu  3 
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du  titre  4 de  cctie  coutume , qui  eft , !k  cet 
tprd , conforme  au  droit  commun , le  détenteur 
drin  héritage  hypothéqué  au  paiement  d'un  cens 
ou  rente,  eA  tenu  pal'onncllement  des  arrérages 
échus  depuis  fa  détention , & hypothécairement 
des  arrérages  antérieurs.  Mais  il  peut  « fe  décharger 
» des  arrérages  précedens  Si  » l’avenir  en  aÿu- 
» rMt  l’héritage  qu’il  poAede  n ; c’cA-à-dire , en 
le  déguerpiAant. 

Après  cet  aAurement,  fe  créancier  doit,  dans 
l'an  iSc  jour,  fe  faire  mettre  par  juAicc  , en  pof- 
feAion  de  l’héritage  aAuré  , pour  en  dépolTéder  le 
débiteur  de  la  rente,  que  le  foui  aAurement  ne 
dépoAède  pas.  Mais  s'il  y a des  créanciers  poAé- 
neiirs  en  hypothèque  au  premier , ils  peuvent 
auAi  demander  h être  mis  en  poAciTion  du  do- 
maine ainfi  aA'uré,  en  payant  ce  qui  eA  dû  au 
créancier  antérieur,  avec  l'amende  que  cette  cou- 
tume établit  i déâut  de  paiement , & qu’elle  ap- 
pelle adret.  S’il  y a des  créanciers  plus  récens 
encore  en  hypothèque , ils  peuvent  ufer  du  même 
droit  contte  ceux  qui  en  ont  ufé  contre  le  créan- 
cier originaire , en  obfcrvant  la  même  chofe.  Cette 
fubrogaiion  des  derniers  créanciers  it  ceux  qui 
les  précédent,  eA  ce  que  la  coutume  de  Meta 
appelle  rtUvtmtiu. 

D’après  cette  explication , rien  n’cA  plus  &cile 
que  d’entendre  l’article  jt  du  titre  4 de  la  cou- 
eume  qui  parle  de  ces  rtUvimtiu  ; u rcttvemtnt , y 
» eA-il  dit,  prèfuppofe  apurement  & doit  celui 
» qui  veut  relever  contre  un  autre  auquel  l’hè- 

■ mage  a été  adjuré,  payer  les  arrérages  & Ut 
» peine  du  défaut  appellé  aJras,  pour  talfon  de 
» quoi  l’affuremcnt  lui  a été  fait , depuis  le  jour 
» du  reltvmcnt;  mais  A on  relève  contre  celui 

■ qui  eA  déjà  entré  en  l’héritage  par  droit  de 
» rtlrvmtnt,  il  faut  rendre  tous  les  arrérages  & 

■ adras  pa^tz  en  &ifant  le  rtUvtmaa,  en  comp- 
> tant  prifes  & mifes  n. 

Ce  mot  a encore  un  antre  fens  dans  le 
reffort  du  parlement  de  Metz  , & fur  - tout  dans 
la  coutume  de  l’évéelté  de  cette  ville.  Suivant 
cette  coutume,  les  biens  adjuges  par  décret,  font 
fujets,  non  pas  au  retrait  fcigneurial  qui  y cA 
inconnu,  mais  au  retrait  lignager;  & de  plus,  à 
deux  autres  efpèces  de  retrait. 

La  première  a été  introduite  en- faveur  du  dé- 
litciir,  qui  peut  rexcrcer,  foit  fur  r-idjudicaiaire, 
fuit  fur  le  lignager  qui  a déjà  retiré.  C’cA  ce 
qu'on  appelle  reirM  ptrforuul, 

La  féconde  a lieu  en  faveur  des  créanciers  de 
raeqiiérctir,  qui,  lorfqu’ils  ont  formé  oppofition 
au  décret,  peuvent  tder  du  retrait,  tant  fur  l’ad- 
judicataire que  fur  les  lignagers  & fur  le  débiteur 
lui-inémc.  C’cA  ce  qu’on  ajtpcile  rcUvenuni.  Cette 
faculté  appartient  fucce/rtvcmcnt  à tous  les  créan- 
ciers du  propriétaire  fur  qui  l’adjudication  a été 
Ame. 

La  coiuumf  (Ht  qu’en  cas  de  concurrence,  le 
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» débiteur  cA  préférable , & après  lut  le  créaUJ 
n cier  ; mais  on  comprend  affez , dit  M.  Uilange , 
n que  cette  préférence  n’a  lieu  en  faveur  du  dé- 
» biicur,  que  lorfque  le  créancier  eA  fatUfait. 
» Autrement , ce  dernier  pourroii  faifir  de  nou- 
II  veau , le  bien  dans  lequel  le  premier  feroit  rentré 
» Mr  la  voie  du  retrait  pcrfonnel  ». 

Tous  CCS  retraits  doivent  être  exercés  dans  l’art 
& jour  de  la  prife  de  poAeAion.  Ils  n’afaijcttiireiit 
le  retrayant  qu’au  rembourfement  du  prix  & des 
loyaux-coûts. 

Cette  dernière  règle  reçoit  néanmoins  une  ex- 
ception. Si  l’adjudicataire  eA  créancier  de  la  partie 
faific , il  peut , au  moment  méjhe  de  fon  décret 
& fans  attendre  que  nnAance  d’ordre  foit  jugée, 
relever  ce  prix  des  iroq|eubles  à lui  adjugés , & 
pour  cet  effet , comparoiire  au  greffe  Si,  y mettre 
un  afle  fur  le  rcgiAre  porant  qu’il  rtlcvt  6e  fur- 
enchérit  ces  immeubles  d’une  certaine  fomme  à 
prendre  8c  déduire  fur  celles  à lui  dues , tant  en 
principal  qu’intércts,  offrant  outre  ce  ,de  confiener 
le  prix  de  fon  adjudication  dans  le  temps  de  l’or- 
donnance , fl  déjà  6it  n’éloit. 

Après  cette  précaution  à laquelle  on.  ne  manqué 
j-rmais,  pour  pini  que  le  marché  foit  bon,  l'adju- 
dicataire ne  peut  être  évincé , ni  par  un  lignager, 
ni  par  le  débiteur  faifi , ni  même  par  un  créan- 
cier , à moins  qu’il  ne  foit  rembourfe , non-feu- 
lement du  prix  de  fon  adjudication  8c  de  tous  frais 
& loyaux-coûts , mais  auffi  de  la  fomme  à laquelle 
il  a porté  fon  nkvirunt. 

Les  créanciers  qui  font  un  rtltvmtni  peuvent 
auffi  y inférer  une  femfalable  furcnchère. 

Au  reAe,  il  fubfiAe  des  ulagcs  peu  différem 
dans  la  coutume  de  Lorraine. 

y ayrç  le  commnijirt  de  M.  Dilangc  fur  fart.  4 
du  ùlre  P de  Ij  eoueume  de  lèvéchê  de  Met^, 

Il  n’eA  pas  befoin  de  dire  que  ces  reltvemens  ne 
font  plus  auffi  en  ufage  depuis  l'édit  fur  la  pur- 
gation des  h^othéques , enrcgîArc  au  parlement 
de  Meta  le  8 juillet  1771.  ( G.  D.  C.  ) 

RELEVER , v.  a£l.  fe  dit , au  palais , de  plu- 
fseurs  chofes. 

Relever  fem  jppel , c’cA  obtenir  des  lettres  de 
chancellerie,  ou  un  arrêt,  pour  être  aiitorifé  à 
feire  intimer  quelqu'un  fur  lappel  que  l’on  inter- 
jette de  la  fcntcncc  rendue  avec  lui  ; l’origine  des 
reliefs  d’appel  vient  de  ce  que  anciennement  il 
fUloit  appcllcr  iffifo,  fur  le  champ  ; fiiivant  l’an- 
cien Ayle  du  parlement , ehup.  xx , g.  a , U fallott 
appciler  avant  que  le  juge  fortît  de  l’auditoire  ; en 
pays  de  droit  écrit,  il  fuffifoit  de  dire  ['appelle, 
fans  en  donner  d’aéle  par  écrit  ; mais  dans  les  dix 
jours  fiiivans  il  faAoit  faire  figniffer  fon  uQe  d’appel 
contenant  les  motifs.  Ordoonance  de  là  troifiémc 
race,  eome  a,  pag,  itt. 

Fatttc  d’avoir  appellé  Illico , Ton  o’étoit  plus 
recevable  à le  faire;  & ce  fut  pour  cire  relevd 
de  ViUico  , c’eA-à-dire , de  ce  que  l'appel  n'àvslt 
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été  intcrictté  fur  le  champ,  que  l’on  inrenta 
la  forme  des  reliefs  d’appel. 

Au  parlement , l’appel  doit  être  relevé  dans  trois 
mois,  à la  cour  des  aides,  dans  quarante  jours, 
& dans  pareil  temps , aux  bailliages  & fcnécliauf* 
iees,  pour  les  fiéges  inférieurs  qui  y reUbriidcnt  : 
faute  par  l’appcdant  d'avoir  fait  relever  fon  appel 
dans  le  temps,  riniimé  peut  faire  déclarer  lappel 
defert.  reyrç  Appel  , Anticipation  , Déser- 
tion d’appel,  Intimation,  Relief  d’appel. 
Relever  fc  dif  aulfi  en  parlant  d’une  jurifdiâton 

?|ui  relTortit  par  appel  à une  autre  jurifdiâion 
upèricure  ; par  exemple , les  appellations  des 
duchés  paitics  fe  relèvent  au  parlement. 

S;  futrt  relever  d'un  aile , c’cll  obtenir  des  lettres 
du  prince  pour  être  rcftituc  contre  cet  aâe , & 
les  faire  •entériner,  ^oye^  Lésion,  Minorité, 
Rescision,  Lettres  de  rescision.  Restitu- 
tion EN  ENTIER.  (À) 

Relever,  (Droit  féodal.)  c’eft  faire  la  foi  & 
hommage  au  leigneur,  & lui  payer  les  droits  de 
relief  ou  autres  qui  lui  font  dus  pour  racquifirion 
qu’on  a faîte , à quelque  titre  que  ce  folt , d’un 
nef,  ou  même  d une  roture  dans  les  coutumes 
& dans  les  feigneuries  où  elles  font  fujettes  au 
relief. 

On  a dit  auflî  relever  pour  iifer  du  relèvement. 
'oyer  RELEVEMENT  , rt.  2 6»  ^.  ( G.  /?.  C.  ) 
RtLEVOISONS,  {^DroU féodal.)  fignilioit  an- 
iennement  une  cfpècc  de  rachat  ou  relief,  qui  fc 
payoit  de  droit  commun  pour  les  rotures,  aux- 
quelles il  y avoit  mutation  de  proprietaire. 

Il  cl\  parlé  des  reUvoifons^  comme  d’un  ufage 
qul’èioit  alors  général,  dans  le  deuxième  livre  des 
établijfemens  de  (aine  Louis , ekap.  xviij , où  il  cR 
dit  que  le  fetgnetir  peutprendre  les  joninianccs  du 
Aef  de  fon  nouveau  vaHal,  s’il  ne  traite  avec  lui 
du  rachat  & aufll  des  relevoifons  ; mais  que  nul 
ne  fait  rele^•oifo^s  de  bail , c’cA-à-dire  , de  garde  , 
ni  de  donaire,  ni  de  frerage  on  partage. 

Dans  la  fuite,  le  droit  de  relevoifons  ne  s’eft 
confervé  que  dans  la  coutume  d’Orléans;  les  ca- 
hiers de  cette  coutume  en  15OQ,  difoicnt  fimplc- 
ment  que  des  cenftves  étant  au  aroit  de  relevoifons  ^ 
il  étoic  du  profîc  pour  toutes  les  mutations  ; ce 
qui  avoit  induit  quelques-uns  à croire,  que  le 
changement  des  feigneurs  cenfiiels  fatfoit  ouver- 
ture aux  relevoifons,  8t  ce  fut  par  cette  raifon 
qu’en  l’article  116  de  la  coutume  réformée  en 
1^09,  on  déclara  que  les  profits  n’éroiem  acquis 
que  pour  les  mutations  précédentes  du  côté  des 
perionnes  au  nom  duquel  le  cens  étoit  paye. 

Lorfqu’on  procéda  à la  réformation  de  la  der- 
nière coutume,  beaucoup  de  gens  demandèrent 
qu'il  fût  ftatuc  que  des  ceofives  étant  au  droit  de 
relevoifons  y il  ne  fut  dû  profit,  pour  miuation 
arrivée  en  ligne  dircélc  par  fucceflion , don  & 
legs  ; mais  tout  ce  qu’ils  purent  obtenir , fut  que 
l’on  arrêta  que  les  femmes  n’cn  paierokm  plus 
pour  leur  premier  mariage. 
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Suivant  la  nouvelle  coutume  d’Orléans,  réformée 
en  1583  , le  droit  de  relevoifons  n'a  lieu  que  pour 
les  maifons  fituées  dans  la  ville,  en -dedans  des 
anciennes  barrières;  il  efi  dû  pour  toute  muratioit 
de  propricuire,  foit  par  mon  , vente,  ou  autre* 
ment. 

Il  y a relevoifons  à plaifir  , relevoifons  au  de-, 
nier  lix , 5c  relevoifons  telles  que  le  cens. 

Les  premières  ont  été  ainii  appellécs , 
qu’elles  fc  payotent  ad  bene  pUciutm  domini , viu 
plaifir  & volonté  du  l'cigiieur  ; prefentement  cUcf 
confident  dans  le  revenu  d'une  année. 

Les  reUvQiJons  au  denier  fix , font  celles  où  l’on 
pale  fix  deniers  poilr  chaque  denier  de  cens. 

Celles  qu’on  appelle  ul  crw,  telles  rehvoifons  ^ 
font  le  double  du  cens  à 1a  cenfive  ordinaire. 

Il  n’fcrt  jamais  dû  qu’une  forte  de  rele\>oijom 
pour  chaque  mutation;  mais  on  peut  fiipulcr  un 
droit  pour  one  telle  forte  de  mutation , 5c  un  autre 
droit  pour  une  autre  forte  de  mutaHon.  I ayr^  la 
coutume  d’Orléans , üue  des  relevoifons  â pUifir^ 
La  Lande  , fur  ce  litre.  Foye^  LoüS  ET  VENTES  , 
Rachat  , Relief  , Treizième,  {à) 

Ojitrc  les  trois  fortes  de  relevoifons  dont  on 
vient  de  parler , d’après  la  coutume , U y en  a 
plufieurs  aux  environs  de  Meung  5c  de  Beau- 
gency  qui  font  au  denier  quatre,  c’eft-à-dirc  , 
pour  Icfqiicllcs  il  cA  dû  à chaque  mutation,  qu«atre 
fois  autant  que  le  cens  annuel. 

(ics  quatre  cfpèccs  de  relevoifons  ont  des  règles 
communes  qu’on  va  d’abord  expofer.  On  palTera 
enfuite  à celles  qui  concernent  particuliérement 
les  relevoifons  à plaifir , qui  font  les  plus  impor- 
tantes de  toutes. 

L (^uant  aux  relevoifons  en  général , le  profit  cil 
eA  dû  comme  le  relief  de  certaines  coutumes , 5c 
le  droit  d’acapte  de  la  Guienne  5c  du  Languedoc, 
k tomes  mutations,  même  en  ligne  directe  def- 
cendante , quelle  qu’en  foit  U caufe.  Cela  ne  doit 
s’entendre  néanmoins  que  des  mutations  qui  fur-, 
viennent  du  chef  du  cenfitairc. 

Ce  profit  n’cA  pas  meme  dû,  fuivant  l’art.  117,' 
pour  le  premier  mariage  des  filles,  foit  par  elles, 
foit  par  leurs  maris , mais  feulement  pour  les 
féconds  mariages  5c  les  autres  qu'elles  pourroicot 
comraéler  dans  la  fuite. 

Suivant  le  meme  article,  le  décès  des  premiers^ 
féconds, ou  autres  maris,  n’y  donne  pas  non  plus 
lieu. 

Un  arrêt  du  13  juin  1607  a auAi  jugé  qu’il 
n’étoit  pas  dû  de  relevoifons  pour  les  donations 
faites  par  les  afeendans  à leurs  enfâns , mais  qu’il 
failoit  attendre  le  décès  de  l’autetir  de  la  dona- 
tion , parce  que  ce  n’cA  qu’à  cette  époque  que  la 
donation  acquiert  une  entière  foliditc,  les  eiifans 
étant  obligés  d’en  faire  le  rapport  à la  fuccef- 
fion,  s’ils  fc  rendent  héritiers,  5c  quelquefois 
même  en  cas  de  renonciation  à la  fucccAîon.  On 
peut  appuyer  cette  déciiion  fur  U texte  de  la 
coutume , qui  déclare  fur  ce  fomlemeat , dans 
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l'article  173 , a que  foot  telles  donauens  cenlîes 
a & riputées  en  avanceinent  d’hoirie  & Aiccef- 
» Con , pour  railbn  defquelles  donations  ne  font 
a dus  aucuns  profits  de  bef  ou  cenfuels , ou  autrts 
a droiu  felgneuriaux  u. 

L’article  1 ly  exempte  pareillement  des  droits  de 
rtUvoifaiu , les  tcfaanees  fiiits  but-à-bnt  fans  tournes , 
fl  les  hdritages  font  uns  une  même  cenfive.  Ainfi 
lesMlroiis  dus  pour  ces  fortes  d'échanges  en  vertu 
des  édits  de  1673,  1674  & ifipfi,  font  dus  au 
domaine  & non  pas  au  feigneur,  i jnoins  qu'il 
n'ait  acquis  du  domaine  les  drtuis  d'échanges. 

S'il  y a tournes , les  nlnoUom  font  dues  a raifon 
des  tournes  feulement»  c’en-é-dire , comme  l'eu- 
feigne  Pothier , dans  la  proportion  que  la  tourne 
aura  avec  la  valeur  de  yhériiagc.  Si  la  tourne  eft 
du  dixiéme  de  là  valeur,  il  lera  dd  le  dixième 
dif  profit. 

Pothier  eite,  fur  l’article  ia6,  une  fentence 
rendue  au  bailliage  d’Orléans  en  1698,  qui  a jugé 
qu’un  bail  é rente  pour  vingt  ans  ne  donnoii  pas 
ouverture  aux  rtltvoi/ins.  Cette  décifion  peut  fiire 
bien  des  difficultés. 

L’article  1x9  porte  ;«  que  pour  pluficurs  muia- 
» tions  qui  pourroient  advenir  par  mort  une  même 
n année,  n’efl  dû  qu’une  nUvoifoa  ».  Mais  il  efl 
au  moins  très-douteux  qu’on  dût  décider  1a  même 
chofe  pour  plufieurs  mutations  qui  arriveroient 
autrement  que  par  mort , ou  même , fi  l’une  des 
deux  mutations  arrivoii  d’une  autre  manière , quoi- 
que Guyot  le  décide  ainfi  pour  toutes  les  muta- 
tions arrivées  par  cas  fortuit.  In  nous  dt 

Pothier  fur  t’arùcU  17. 

Les  gens  de  main -morte,  propriétaires  d’héri- 
tages fiijeis  aux  rcitvoifoas  y font  fujets,  comme 
les  laïques , à la  mutation  du  bénéficier , G le 
bénéfice  a un  titulaire  particulier.  Si  le  bénéfice 
cA  poAédé  par  une  communauté , elle  doit  fournir 
au  feigneur  cenfier  un  vicaire,  c’eA-h-dire,  un 
homme  vivant  & mourant.  C'eA  la  décifion  des 
articles  118,  119,  110  & laS.  au  furplus 
la  note  / de  M.  Pothier  fur  U premûr  dt  us  ^uasrt 
arùclts. 

Suivant  l’article  13  3 , l’héritage  fujet  au  droit 
de  cher  cens  n’eA  fujet  ni  aux  rtUvoifons,  ni  aux 
lods  & ventes , & par  conféquent  à aucun  droit 
de  mutation.  Mais  on  ne  réputé  cher  cens  me 
celui  qui  excède  10  fous  tournois  pour  unt  ftuU 
prift , c’cA-é-dire,  pour  un  terme,  s’il  n’y  a titre 
au  contraire. 

Il  en  eA  de  même,  fuivaot  l’article  143,  de 
celui  qui  cA  fujet  au  clumpart  pour  tout  d^oir 
annuel. 

II.  Quant  aux  rcltvoifons  â plaifr,  la  coutume 
fiippofe  telle , dans  l’article  1 14 , « toute  cenfive 
» étant  é droit  de  rtUvoifons  en  la  ville  & £aux- 
n bourgs  d’Orléans,  au-dedans  des  anciennes  bar- 
» rières  n , à moins  que  le  cenfitairc  n’établiAe  le 
contraire  par  un  litre  dérogatoire  1 la  coutume , 
ou  par  la  prefcripûon. 
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L’article  136  permet  auAi  aux  felgneurs  de 
prouver  par  titre  , convention  , ou  prefeription 
fuffifante , que  les  cenfives  alfifes  hors  la  ville  & 
fes  anciennes  barrières  font  fujeiies  aux  rtUvoifosu 
k plaifir. 

Il  eA  affci  difficile  aujourd’hui  de  déterminer 
quelle  eA  la  partie  de  la  ville  qui  èioit  comprife 
dans  ces  anciennes  barrières,  & même  quelles 
foot  les  barrières  que  la  coutume  a voulu  défigner 
fous  ce  nom  d'ancUnnts , celles  d’Orléans  ayant 
été  reculées  plufieurs  fois.  La  Lande  penfe  qu’on 
doit  entendre  par-li  les  plus  anciennes  de  toutes, 
« parce  que  les  droits  feigneuriaux  font  fujets  h 
» une  étroite  interprétation , comme  en  une  ma- 
» tière  odieufe  & rigoureufe,  qui  ck»t  être  ref- 
» trdnte  quand  l’occ^ion  s’en  oAre,  joint  qu'en 
n chofe  obfcure  & ambiguë,  il  faut  incliner  é la 
n décharge  & I la  libération  des  débiteurs  ».  Enfin 
cet  auteur , qui  entre  dans  beaucoup  de  détails  fur 
l’enceinte  formée  par  ces  anciennes  barrières , rap- 
porte deux  aéles  de  1419  & 1441 , où  il  en  étoit 
déjà  fait  mention. 

0rodeau  parle  auAt  dans  là  note  fur  l’art,  mi 
inférée  au  coutumier  général , d’une  enquête  par 
lurbes,  faite  à Orléans  en  1570,  à ce  fujet.  U 
obferve  que  cette  enquête,  qui  eA  gardée  dans 
les  archives  de  l’hdtel-de-ville  d’Orléans , féri  de 
règle,  & qu’une  fentence  des  requêtes  du  palais 
de  1644,  ayant  suffi  ordonné  une  enquête  pa4 
turbes , on  en  interjetta  appel  en  la  cour.  f 

Dans  l’enceinte  ipême  des  anciennes  barrières  i 
on  ne  réputé  pas  fujettes  de  plein  droit  aux  rtU- 
voilons  à plaifir,  les  cenfives  qui  font  générales. 
K Ces  cenfives,  fuivant  l’article  13 1 , font  feule- 
» ment  à droit  de  rtUvoifon  du  denier  fix , ou  de 
» tels  cens , telles  rtUvoifons , ou  à droit  de  ventes  ; 
» finon  que  le  feigneur  cenfier  en  informe  par 
» titres  valables  au  contraire , fasu  préjudicUr  tut 
» droit  dts  ttcUjiafijuts  ». 

Pothier  obferve  que  cette  dernière  rcAriélion 
confervoit  aux  eccléftaAiques  le  droit  de  prouver 
par  témoins  leur  pofTeAton  à cet  égard,  au  moyen 
de  ce  que  tous  leurs  titres  avoient  été  brûlés  Cnia 
les  guerres , mais  que  ceci  ne  doit  plut  avoir  lieu 
aujourd’hui , & qu’ils  ont  eu  depuis , le  temps  de 
faire  paAér  des  reconnoiAânces. 

Les  mutations  qui  peuvent  donner  lieu  au  profit 
de  rtUvoifons  à plaifir , peuvent  être  dues  du  chef 
des  propriétaires  aAuels  ou  de  ceux  des  anciens 
propriétaires  qui  fe  font  réfervé  le  droit  d’ac- 
quitter les  cens , en  vertu  de  leur  domaine  direS. 
L’anicle  lafi  de  la  coutume  3taroit  vouloir  qu’on 
ne  fuive  à cet  ^ard,  d’autre  règle  ime  l’ufage. 

Pothier  remarque  encore  à cet  égard , que  pTu- 
fieurs  baux  à rentes  de  maifons  fujettes  à ce  droit, 
faiu  avant  1309  (époque  d’une  première  réfor- 
roation  de  la  coutume  d’Orléans  ) , portent  la  claufe 
que  le  cens  continuera  à être  payé  au  nom  du 
bailleur.  11  {laroît  qne  l’ufage  de  cos  conventions 
a ceffé  depuis  ; & Ai,  Ma^,  qui  a donné , en 
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171 1 1 notes  affee  efiimies , penfe  même  que 
depuis  1 J09 , on  ne  peut  plus  taire  de  baux  où 
U charge  Ai  cens  demeure  vers  le  bailleur. 
M.  Pothier  critique  cette  opinion,  qui  partm 
néanmoins  conforme  aux  principes  de  notre  jurif- 
ptudence  aSucMe  fur  les  baux  4 rentes , fi  elle 
ne  dérive  pas  du  texte  de  la  coutume , comme  l'a 
cru  M.  Martin. 

Quoi  qu’il  en  fuit , l’uCige  de  compter  les  mu- 
tations pour  les  TtUvoifom  4 plailir  du  chef  des 
créanciers  de  rente  foncière,  avoit  entraîné  un 
très-grand  inconvénient , lorfque  les  rentes  appar- 
tenoient  4 des  bénéficiers  paniculiers.  Les  fré- 

Suentes  muuiions  que  les  permutations  des  béné- 
ces  occafionncnent , obligeoieot  plufieurs  proprié- 
taires des  maifons  chargées  de  ces  rentes  4 les 
laiiter  tomber  en  ruine,  comme  on  le  voit  dans 
l’article  135  de  l’ancienne  counune.  Pour  y remé- 
dier, les  redafteurs  de  1509  firent,  4 cet  é^d, 
une  dérogation  4 la  règle  générale.  Ils  décidèrent 
que  les  mutations  de  ces  bénéficiers  ne  donne- 
soient  ouverture  au  droit  de  reUvoiffns  4^  plaifir , 
que  jufqu'4  concurrence  de  la  rente  foncière , qui 
leur  étoit  due  ; mais  pour  dèfintèreffer  les  fei- 
gneurs , ils  ordonnèrent  aufll  que  les  mutations 
qui  arriveroient  de  la  part  des  propriétaires  don- 
neroient  ouverture  au  même  droit  pour  le  fur- 
plus  de  ce  dont  le  revenu  de  la  maifon  excétle- 
roîi  la  rente,  ou,  comme  le  dit  l’article  138,  pour 
U miüttrioon  (f  feigntum  uùU,  Cet  article  aflù- 
jettit  en  conféquence  « lefdits  léigneurs  utiles, 
D ou  ceux  qui  paient  ledit  cens  4 eux  nommer  audit 
» feigneur  cenfier , quand  ils  paient  ledit  cens  ». 

Dans  tous  les  autres  cas , 8c  même  lorfque  la 
rente  foncière  e(l  due  4 une  communauté , la  «fi- 
voijim  4 plaifir  n’eft  ouverte  que  par  la  feule  mu- 
tation du  proptiétaire , ou  du  créancier , fuivant 
Tufage , c’eft-4-dite , par  la  mutation  de  l’homme 
vivant  & mourant,  lorfque  le  cens  fe  paie  du 
chef  d’une  communauté  créancière  de  rente  fon- 
cière. Ceft  la  difiércnce  qui  fubCfte  entre  le  droit 
de  rtUvoifom  & celui  de  lods  6c  ventes  qui  eft 
dû  pour  les  aliénations  de  la  rente  8c  pour  celles 
de  l'héritage  qui  y cft  fujet.  { Pothier,  traité  des 

Mais,  foit  que  les  mutations  fe  comptent  du 
chef  du  ctéancier,  on  de  celui  du  propriétaire  de 
la  maifon , la  rtUvotfon  eft  due  tant  par  le  pof- 
feScur  que  par  le  créancier  de  rente  foncière , 6c 
même  par  les  créanciers  dts  mats  amirt-fonàins, 
fur-fonàhts  , ou  fortijfani  luture  sU  roots  fosaicris , 
c’en-4-dire,  par  les  créanciers  des  rentes  fécondés , 
& autres  rentes  impofées  après  la  première  de 
toutes  , 6c  même  par  ceux  des  rentes  auxquelles 
on  a donné  la  qualité  de  fondères , en  les  confti- 
tuant  par  des  dons  ou  legs  pieux , conformément 
4 farticle  171  de  la  coutume. 

Telle  efl  la  décifion  de  l'article  tjo  : chacun 
de  ces  créanciers  contribue  4 la  rtlnoilhn  4 plaifir 
pour  use  année  de  ü rente , 6c  le  poueficur  paie 
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le  furplus  de  et  que  vaut  la  maifon  au-deU  des 
rentes.  Mais  comme  le  feigneur  a un  droit  réel 
dans  l’héritage , il  peut  exiger  tout  le  profit  du 
pofTeffeur , fauf  fon  recours  contre  les  créanciers 
dm  rentes  foncières  ou  réputées  telles , à chacun 
desquels  il  retient  une  année  d'arrérages  de  leurs 
rentes. 

L'article  13s  dit , an  contraire , que  dans  les 
riUvoi/ons  au  denier  fix , on  a coutume  de  payer 
a fix  deniers  pour  clucun  denier  dudit  cens,  £r 
n n'tn  tncourtnt  tes  rentes  foncières  ». 

Guyot  n’a  pas  entendu  cet  article , locftpiH  die 
que , d'après  ces  derniers  mots , a le  feigneur  cenfier 
» ne  perçoit  1a  retevoifon  du  denier  fix  que  de  la 
» mèlioration  de  l’héritage;  \d  efi  que  de  ce  que 
a peut  valoir  t'hériuge  pendant  un  an , déduâion 
a faite  des  renies  foncières  qui  fe  paient  aux 
n créanciers  dlcelui  : enfin  que  ces  termes  n’rn 
a tncotsrens  les  rtnus  forKÜrts , font  oppofès  4 ceux 
a de  l’article  110,  qui  dit  que  les  renies  encourent 
a 6c  font  exploitées  pour  lefdites  reltvoifons  a.'- 
(Du  droit  de  relief,  ekjf.  17,  n.  6.) 

L’article  130  parle  des  rtlevoifons  4 plaifir,  où 
le  profit  confiflant  dans  une  année  du  revenu , 
pCfii  croître  8c  diminuer,  8c  doit  être  pa^é  pro- 
portionnellement jnr  tous  ceux  qui  participent  au 
profit  annuid  de  Ihéritage.  L’article  133,30  con- 
traire, parle  des  rtlevoifons  au  denier  fix , où  le 
profit  n’a  aucun  rapport  au  revenu  annuel  de 
l’héritage.  Il  confine  dans  le  fextuplement  des 
cens  feuls;  il  efl  évident  que  ce  profit  ne  peut 
ni  croître , ni  diminuer , & que  pour  le  r^ter 
on  ne  doit  pas  plus  avoir  égard  4 la  plus  value  du 
domaine  au-dei4  des  rentes  dont  il  efl  chargé, 
qu’à  CCS  rentes  même. 

Il  faut  en  dire  autant  des  reltvoifons  au  denier 
quatre , 6c  de  celles  qui  font  à tel  ttns , ulUs 
reltvoifons. 

Au  refie , on  a expliqué  au  mot  GuivemenT  ; 
la  manière  dont  fe  perçoivent  les  rtlevoifons  4 
plailir.  t'oyez  ce  mot  8c  l’article  Obstacu. 

( Af.  G ARRAS  DR  CovLOS  , Avocat  au  parlement.  ^ 

Relevoison  a plaisir.  f'oy<l  Relevoisoms  , 

II.  Jl, 

RELHEU , l’arficle  10  de  la  rubrique  efi  délai 
taxas  detss  falaris  d’infrumeni^ , des  fors  6c  coutume 
de  Béarn , taxe  un  fou  morlats , per  ckana  de  retheu 
6r  [ora/ma. 

Laurière,  dans  fon  elofliiire  du  droit  françois; 
dit  que  le  mot  de  relieu  fignifie  relief,  ce  qui 
n'apprend  pat  grand-chofe , ce  terme  de  relief  fe 
prenant  dans  niverfes  acceptions. 

On  voit  du  moins  dans  la  table  jointe  4 l'édi- 
tion de  cet  coummes  faites  4 Pau  en  1713,  pat 
des  Baratz,  que  la  cbartre  dont  U s’a^i  ici  efl 
mife  au  nombre  des  moindres  aâes , aSionts  aâ- 
tiimas.  (G.D.C.) 

• RELIÉ , ou  Relier  , on  a quelquefois  écrit  ainfi 
le  mot  de  relief,  t'oyez  dom  Carpentier  au  mot 
Rtltvapsm  fous  Rtltvart.  ( G.  D,  C.  ) 
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RELIEF , ( Junfpntdence  fèodaU.  ) oft  appelle 
rdief  le  droit  oui  appartient  aux  feigneurs  • <Uju 
certuints  circonjtances , de  percevoir  pendant  le  cours 
d'une  année  les  fruits  desdels  mouvaus  d’eux* 
uelles  font  ces  circonAanccs  i ^ 

outes  les  fois  qu’un  lîef  change  de  main  , 
autrement  qu’en  ligne  dircéle , il  s’ouvre  au  profit 
du  feigneur  un  droit  fcigncurial. 

Ce  droit  eft  , ou  le  ul'tcf  ou  le  quint. 

En  général  de  toutes  tes  mutations  une  feule 
efi  produélivc  du  droit  de  quint , les  autres  ne 
font  grevées  que  du  droit  de  rtUef, 

L’efpécc  de  mutation  afiujettie  au  quint  efi  celle 
qui  s’opère  par  vente  ou  par  aéle  èquipollcnt  à 
vente. 

Mutaùo  manus  & relevlum  ; vtnditio  £*  quinium 
preut. 

Cette  régie  que  Dumoulin  avoît  établie,  comme 
l’une  des  bafes  de  la  jurifprudence  féodale,  cfi 
érigée  en  loi  par  l'art.  53  de  la  coutume  de  Pa- 
ris qui  porte;  « en  toutej  mutations  de  fief  eft  dû  droit 
t>  de  rachat  ou  reliefs  fors  6c  excepté  celles  qui  fe 
» font  par  vendition  ou  par  bail  à renie  racncta* 
j>  ble  6c  efquels  eftdû  parl’achctcur  ou  preneur  à 
» rente  le  quint  denier  , 6c  pour  celles  qui  fc  font 
m par  fuccciTion,  ou  donation  en  ligne  direâe,  o’efi 
» rien  dû. 

Un  changement  cfFeflif  du  propriétaire  peut 
donc  feul  donner  ouverture  au  droit  de  relief. 

Le  propriétaire  d’un  fief  meure  fans  héritiers , 
ou  ceux  qui  le  font  répudient  fa  fucceiTion.  Le 
fief  étant  ouvert , le  fcîgneur  peut  faifir  féodalc- 
ment.  Le  fife  vient  enfuite  qui  s’empare  de  cette  fuc* 
cefiion  vacante  ; alors  il  y a changement  de  va(^ 
ial , 6c  dès  cet  infiam  le  relief  cfi  dû  au  feigneur. 
Si  le  fife  lui-meme  rejette  cette  fuccclTion  , i caufe 
des  dettes  dont  elle  efi  chargée  , le  fief  refiant  ou> 
vert , le  (eigneur  jouira  de  tous  les  fruits  en  vertu 
de  la  faifie  , mais  les  créanciers  pourront  le  for- 
cer à donner  main-levée  en  lut  préfentant  la  foi 
par  le  minifière  d’un  curateur  à la  chofe  aban* 
donnée.  L'admlfiion  de  ce  curateur  en  foi  ne  don- 
nera pas  lieu  aurrZfr/,  parce  qu’elle  n’opere  pas 
un  véritable  changement  de  main.  Mais  lorfque 
dans  la  fuite  le  fief  fera  vendu  fur  le  curateur  , 
pafiam  alors  en  de  nouvelles^//?/,  il  y aura  ou- 
verture aux  droits  féodaux.  Avec  ces  principes  on 
peut  décider  une  infinité  de  quefiions. 

Un  fief  a été  donné  ou  échangé  ; les  parties  ont 
enfuite  réfilié  Taélc  de  donation  ou  d'échange  ; 
le  feigneur,  malgré  ce  réfiUcment,  peut-il  exiger 
le  droit  de  reliif  ? D’après  ce  que  nous  venons 
de  dire,  il  cfi  clair  que  le  fief  n^ayant  pas  changé 
de  main , le  feigneur  n’efi  pas  en  droit  d’exiger 
le  relief , parce  qu’il  ne  lui  eft  pas  acquis  par 
l’ouvcnure  du  fiel , mais  feulement  par  le  chan- 
eement  de  vafial  \ 6t  c’eft  en  quoi  la  vente  dif- 
fère cficnricHcjncnt  des  çomrats  qui  donnent  lieu 
gu  rdief 
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* la  vente , le  droit  de  quint  ou  de  retrait 

eft  ouvert  , par  cela  ftrul  qu’il  y a un  contrat 
de  vente , avec  cette  modificatioi#cepcndant  , 
que  jiifqu’à  h tradition  les  parties  peuvent  réftlicr 
au  préjudice  du  feijçneur  ; pourvu. néanmoins  ouo 
celui-ci  n’ait  pas  précédemment  formé  fa  demande  ; 
car  cette  demande  -une  fois  formée  , . les  droits 
font  acquis  au  feigneur  j & il  ne  peut  plus  être 
fruftré  par  aucune  oonvemion  de  la  part  des  par- 
ties contraélantes.  Au  contraire  les  aftes  de  dona- 
tions , d’échange,  ne  donnent  lieu  aux  droits  féo- 
daux , que  lorlque  la  tradition  a fuivi  l’ouver- 
ture du  Acf;  encore  faut-il  diftingiier  ft  la  tradi- 
tion eft  réelle  ou  feinte.  Lotfque  la  tradition  eft 
réelle , lesparties  ne  peuvent  plus  réfilier  au  pré- 
judice du  Iciencur  à moins  que  ce  ne  foit  à l'inf- 
tant  même  du  contrat.  Lorfqii'il  n’y  a qu’une 
tradition  feinte , quoique  cette  cfpécc  de  tradition 
opère  un  véritable  changement  de  vaftâl,  cepen- 
dant je  penfe  que  fi  le  feigneur  n’a  encore  formé 
aucune  demande  de  fes  droits  , l'aâc  peut  ctra 
anéanti  à fon  préjudice , parce  que  la  tradition  feinte 
ne  conftftant  que  dans  le  confentement  des  parties , 
peut-être  anmiUée  par  un  confentement  contraire. 

Le  feigneur  peut-il  exiger  double  droit  lorfque 
la  vente  eft  réfiliée , les  cliofes  n’étant  plus  en- 
tières ? Il  faut  diftingiier  b vente  des  autres  con- 
trats ; dans  le  cas  de  vente  , fi  l’aéle  eft  réfilié  en 
vertu  d'une  convention  inférée  au  contrat , ou 
qui  y ait  été  ajoutée  retut  inugrlt , il  n'eft  dû  au 
leigneur  qiie  les  droits  rèfultans  de  la  première 
mutation.  II  eft  vrai  que  le  vendeur  rentre  dans 
fon  fief  en  quelque  forte  par  une  vente  nouvelle  ; 
mais  cette  réiroceftion  eft  moins  un  nouveau 
contrat  , que  l’exécution  du  premier.  Ce  premier 
contrat  doit  donc  donner  fcul  ouverture  aux  droits 
féodaux.  Si  au  contraire  , c'eft  uniquement  par 
un  changement  de  volonté  que  la  vente  eft  ré- 
filiéc  , alors  il  eft  dû  au  feigneur  deux  droits 
de  quint  , ou  après  avoir  exige  le  quint  pour  la 
première  vente  , il  peut  ufer  du  retrait  i raifon 
de  la  rétroceflion  ; pourvu  cependant  que  la  vente 
ail  été  confommée  par  la  tradition , & le  paiement 
du  prix , & qu’il  fe  foit  écoulé  quelque  temps  entre 
la  vente  & la  réfiliation.  Car  c’eft  bien  afin  de 
payer  un  droit  de  quint  pendant  l’cfpace  d’une  an- 
née. 11  en  feroit  autrement  fi  la  vente  n'étoit  pas  en- 
tièrement confommée  , fi  l’acquéreur  n’avoit  pas 
encore  payé  le  prix  , quoiqu’il  fût  déji  en  pot 
feflion  du  fief.  Comme  lorfque  les  chofes  font 
encore  entières , on  permet  aux  parties  de  réC- 
licr  la  vente  au  préjudice  des  droits  acquis  au 
feigneur  par  cette  vente  ; à plus  forte  raifon  lorf- 
qiic  les  chofes  ne  font  pas  entièrement  confom- 
mées , les  parties  peuvent-elles  fruftrer  le  finMciir 
des  droits  qui  ne  font  point  encore  échus.  D’ail- 
leurs ce  n’eft  pas  une  véritable  vente  , c’eft  une 
fimple  rétroceflion  , qui  remet  le  fief  entre  les 
mains  du  vendeur;  le  feigneur  ne  pourra  rien 
prétendre  é raifon  dc  ce  fÿCQod  contrat , & les 
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ne  feront  obligée*  qii’i  Iin  doniler  le  qiîint 
tlu  prix  tle  b première  vente.  Il  faut  convenir 
que  cctic  rétroedTion  opère  iin  changement  tle 
▼alfal  ; cepentixni  je penl'e  quelle  ne  donne  point 
lieu  au  rtlitf.  A b vérité  l.i  coutume  déclare  qu’il 
cO  dû  au  feigneur  toutes  les  fois  que  le  hef 
change  de  m.iin.  Cette  dtfpofition  ne  doit  point 
iirc  prife  à la  rigueur , mais  modiliée  par  les  lem- 
peramens  que  l’équité  exige. 

Paiibns  au  fécond  membre  de  notre  divifion. 

Si  le  contrat  réHlié  n’eft  pas  un  aéle  de  vente , il 
n’cA  point  dû  de  reVuf  au  feigneur , lorfque  la 
réfiliaiion  s’opère  en  vertu  d’une  claufe  inltércme 
au  contrat  , & d’une  manière  qui  annullc  l’aAe 
comme  s’il  n’avoit  jamais  exilié.  Il  ell  vrai  que  le 
£cf  a change  de  mains,  mais  ces  mutations  lont 
anéanties , aucune  n’a  été  efficace  : le  feigneur  ne 
|>eut  donc  exiger  aucun  droit  de  rtüif  à raifon  de 
CCS  mutations.  Au  contraire  lorfque  le  contrat  c(I 
réfilié  par  la  feule  volonté  des  parties , par  tmc 
caufe  qui  ne  l’anéantit  point  ; comme  il  y a réel- 
lement deux  mutations  , il  ed  dû  au  feigneur  deux 
droits  de  rtlitf,  un  pour  la  donation  , un  fécond 
pour  la  r 'troccffion.  ' 

Mais  touics  les  fois  que  l’aUcnation  cd  déclarée 
nulle  , il  n'cd  dû  au  feigneur  ni  rtVuf,  ni  qtiiiu  ; 
ainfi  lorfqn’tin  mineur  a fait  donation  Sc  que  dc- 
S'cnu  majeur  il  l’a  fait  anéantir  , le  feigneur  tie 
peut  rien  exiger,  ni  pour  la  itanfmidion  de  la 
chofe  au  donataire  , ri  potir  fa  révcrfion  au  dona- 
leur  j fi  lesdroits  réfultxns  de  cette  prétendue  dona- 
tion lui  avoient  été  payés, il  feroit  obligé  de  les  ref- 
titucr  après  l'entérinement  desicttrcsile  refeifton  : 
quand  même  les  dioits  lui  aiirnicni  été  offerts  , 

& payés  fans  qu’il  les  eût  demandes,  quand  même 
la  donation  auroit  été  faite  as'cc  toutes  les  for- 
malités preferites  pour  l'aliénation  des  biens 
des  mineurs.  Toutes  ces  décidons  ont  éga- 
lement lieu  pour  les  ventes,  pour  les  échanges, 
& généralement  pour  tous  les  contrats , fie  pour 
tous  les  cas  où  l’aéic  d’alienation  cil  anéanti  , & 
les  parties  remifes  au  même  état  oit  elles  étoient 
avant  l’aliénation.  Il  en  fetott  aiitremeiit  fi  la  ref- 
cifion  n'avoit  point  d’cdci  rétroaélif , encore  qu’elle 
eût  fa  caufe  dans  le  contrat  même  ; comme  lorf- 
qu’il  contient  une  convention  de  revendre.  PaîUim 
at  rtiro  vtndtaJe.  Dans  ce  cas  la  première  vente 
n’étant  point  anéantie,  le  feigneur  ne  feroit  point 
obligé  de  rendre  les  droits  auxquels  elle  auroit 
donné  ouverture. 

S’il  s’aglffiiit  d’tin  échange  annullé  pour  caufe 
de  léûnn  , feroit-il  dû  ati  feigneur  dette  droits 
de  rclitf  ? pourroit-il  au  moins  en  exiger  un  ? 
le  co-pcrmtitant  léfé  ne  peut  pas  être  obligé  de  re- 
cevoir en  argent  le  fupplémcnt  de  la  valeitr  de 
la  chofe  , parce  que  c’ed  un  immeuble  , & non 
des  deniers  qu'il  a voulu  avoir  en  place  de  fon 
fief.  La  réfiliation  abfoluc  de  l’aéle  cft  donc  né- 
cefTaire  ; b révcrfion  du  def  é la  partie  léfée 
«'opère  donc  par  la  nature  même  du  contrat  \ le  < 
JurifpruJtnct,  Tomi  VU. 
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feigileuf  Bt  pèitt  donc  prétendre  auend  droit  , 
ni  pour  l’écltange,  ni  pour  la  réfiliation  ; & même 
il  doit  rcflitiier  ceux  qu’il  pourroit  avoir  reçus. 
Cqjcndant  il  faut  rcftreiiidrc  cette  décifion  , au 
cas  où  b refeifton  a lieu  peu  tic  temps  après  l’é- 
change; s’il  s’étolt  écoulé  plus  d'une  arnée  , 
comme  le  nouveau  vatïal  auroit  fait  les  fruits 
ficr.s  pendant  cet  intervalle , alors , dit  Dumoulin  , 
le  rcliif  ieroit  dû  au  feigneur;  mais  U ne  pourroit 
exiger  un  nous  eau  droit  pour  le  changement  opéré 
par  la  refeifion. 

La  mciuc  ilécifion  a lieu  à l’égard  de  b vente 
annullée  pour  caufe  de  léfion.  Si  racotiêrcur  prend 
le  parti  tic  rendre  le  fief  , Si.  qu’il  ne  le  foit 
pas  encore  écoulé  im  an  depuis  b vente  , il  ne 
fera  dû  aucun  droit , ni  pour  h reflitution  , ni 
pour  b S'ente  ; SC  fi  le  t'elgneur  a déjà  reçu  le 
quint,  il  fera  obligé  de  le  rendre.  Il  eu  vrai" que 
l’acquéreur  pouvoit  fup;jlé-r  en  arpent  , mais  il 
avirtt  auffi  la  faculté  de  rellituer , 6:  même  ccue 
rdliiution  cft  d'obligation  à dcfiui  de  fupplémcnt 
du  prix.  Le  contrat  a donc  été  anéanti  par  une 
caufe  néceifairc  , par  une  caufe  inliércntc  an  con- 
trat. La  ciiolc  feroit  un  peu  differente  fi  b refeifion 
c’avoii  lien  que  pliifieiirs  années  après  b vente. 
Comme  labonne-ibi  de  l’acquéreur  l’auroit  rendu 
proprietaire  des  fruits  , il  feroit  dû  au  feigneur  un 
droit  ; non  pas  à b vérité  le  quint , parce  que  b 
vente  feroit  anéantie , mais  \e  rtlitf , parce  qu’il  y 
auroit  eu  réellement  un  changement  de  valTal  , 

& que  la  nullité  de  la  vente  n’empècheroit  pas  que 
le  cliangcmcnt  n’eût  ert'câivcment  exifté.  Kemar- 
qucî  que  r,icquérciir  & le  co-permutam  ne  font 
obligés  de  payer  \c  rtlitf , même  après  plufieiirs 
années  de  louilfancc , que  lorfqu’ils  ne  font  pas  te- 
nus de  rcftiiuer  les  fruits  ; s’ils  étoient  condamné* 
à ccite  rclVuution  , la  mutation  feroit  entièrement 
inefficace  , quelque  longue  qu’eût  été  leur  jouif- 
fance  ; & ils  pourroient  meme  fe  faire  rendre  le 
quint  OH  le  rtlitf,  s’ils  les  avoient  payés. 

Dans  les  coutumes  oit  la  repréfentation  n’a  point 
lieu  , lorfqn’un  vafTal  décède  laUTant  un  frère  & 
un  ncvcii  ; fi  le  frère  après  s’étre  porté  héritier , 
fait  donation  au  neveu  de  fes  droits  fucceftift  , 
celui-ci  doit  un  double  rtlitf,  l’un  du  chef  de  foa 
donateur  , l’autre  pour  b mutation  arrivée  en 
fa  perfonne.  Il  en  feroit  de  même  fi  le  frère  dti 
défunt  étoit  décédé  fans  avoir  accepté  ni  répudié 
fa  fucccffion  , le  neveu  fe  portant  héritier  du 
dernier  décédé,  & prenant  en  cette  quaUté  le  fief 
vacant  par  le  premier  décés , devroit  un  rtlitf  pour 
b iranfmiftion  du  fief  en  fa  main  , & un  autre 
pour  la  mutation  que  b loi  fuppofe  s’ètre  opérée 
de  b perfonne  du  premier  décédé  en  celle  du  fé- 
cond. SI  au  contraire  le  neveu  fe  contente  de  b 
fucceflton  ouverte  par  le  premier  décès , U eft  clair 

u’il  n’eft  dû  au  feigneur  qu’un  feul  droit  de  rtlitf. 

i le  neveu  avoit  donné  une  fomme  d’arecm  à foa 
oncle  pour  lui  céder  b fucccffion  du  défunt,  l'ott-  / 
clc  cv  récevuu  cette  foflune  ficeo  cédant  fes  droits. 
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cil  cealë  avoir  fali  aftc  d’héritier  , & II  cA  dô  au 
leigneur  un  double  relief  ; mais  A au  lieu  de  céder , 
l’oncle  avoir  répudié  l'a  fucceAion  , quoiqu’il  eu 
eût  reçu  l’équivalent  en  deniers , le  neveu  venam.de 
fon  chef  il  n’yauroit  qu’une  cranfniilTion , & con- 
fétjuemmcnt  qu’un  droit  de  relief.  Cette  décUion 
a heu  dans  tous  les  cas , pourvu  que  la  répudiation 
fe  feffe  au  profit  de  tous  les  héritiers  appelles  par 
1a  loi , au  défaut  de  l’oncle.  11  eA  vrai  tnie  cette 
tournure  prive  le  feigneur  du  droit  de  reüef.  Mais 
il  cA  libre  aux  propiiétaires  de  choifir  entre  les 
manières  d’aliéner , celle  qui  leur  cA  plus  avanta- 
geufe  , pourvu  qu’il  n’y  ait  point  de  limulation  , 
& qu’ils  ne  chetcheiu'point  à dérober  la  nature  de 
l’afle  fous  la  forme  d'un  autre.  D’ailleurs  les  droits 
féodaux  ne  font  dus  au  feigneur  que  fous  la  con- 
dition que  leslicfs  changeront  réellement  de  main  ; 
lorfquo  cette  condition  n’arrive  pas  , les  feigneurs 
n’ont  rien  à prétendre. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y ait  une  double  mu- 
tation loriqu’un  fief  paue  au  légataire  : il  cA  vrai 
qu'à  l’inAant  de  la  mort  du  défunt  , l’héritier 
eA  faiù  de  la  totalité  de  la  fucceAion  , mais  ce 
fief  eA  moins  un  eAet  qu'une  charge  de  la  fuc- 
ccAion.  L'héritier  n’a  donc  jamais  été  propriétaire; 
le  légataire  le  tient  donc  immédiatement  du  dé- 
funt , il  ne  doit  donc  qu’un  feul  droit  de  relief. 
Il  n’y  a pareillement  qu’une  mutation  , lorfqucle 
donataire  d’un  fief  fans  tradition  cède  à un  tiers 
l’aéllon  qui  réfultc  de  la  donation  faite  en  fa  fit- 
vciir  , après  que  le  donataire  a obtenu  la  délivrance 
de  la  chofe  , il  en  eA  quitte  en  payant  un  droit 
de  relief  au  feigneur  ; parce  qu’il  n’y  a réellement 
qu’une  mutation , & que  c’cA  le  changement  du 
Vaffal  qui  feul  donne  ouverture  au  relief.  Cette 
décifion  auroit  lieu  quand  même  le  premier  aéie 
de  donation  contiendrolt  une  tradition  feinte  , 
nec  fuj^eit  fHa  6*  ineÿicax  ITinfittio. 

Le  Ic'mncur  peut  pareillement  exiger  deux  droits 
de  relief,  lorfque  le  legs  eA  à certain  jour  ou  fous 
certaines  conditions  , 6c  que  l’héritier  a joui  dans 
l’intervalle  du  décès  du  tcAateur  à l’événement  de 
la  condition.  Cet  événement  n’a  point  d’eAet  ré- 
troaélif  , il  n’anéantit  pas  la  jouilTancc  de  l’héri- 
tier , il  ne  fait  point  remonter  la  propriété  du  lé- 

Sataire  au  décès  du  teAateur.  Cette  propriété  a 
onc  repofé  fur  la  tète  de  l’héritier  avant  de  paAer 
fur  la  ficnne  ; il  y a donc  eu  deux  mutations  ? 

Telle  cA  la  règle  générale.  Voici  qttclqties  ex- 
ceptions que  l’équité  nous  oblige  d’y  ^porter: 
I*.  pour  que  lltériticr  finit  tenu  du  relief,  il  faut 
qu’il  ait  joui  pendant  l’efpace  de  deux  on  trois 
ans,  de  manière  que  le  relief  déduit , fa  jouiAancc 
lui  finit  utile  ; enforte  que  s’il  n’avoit  poAcdé  que 
pendant  le  cours  d’une  année  , il  nedevroit  rien , 
arce  que  le  relief  abforbant  tout  le  produit  dtt 
ef , il  ne  l’auroit  pas  poA'édé  efiicacement , & 
que  les  coutumes  ne  grèvent  le  vaAal  de  cette 
charge  , que  lorfqu’il  poAcde  cAcélivement  & 
tuilcmcuc.  11  en  feroie  de  même , fi  la  condition 
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n'étoit  arrivée  cpie  plufieurs  années  après  le  dé- 
cès du  teAateur  , mais  que  toutes  ces  années 
euAent  été  Aérilcs  : a’’,  il  ne  feroit  dû  qu’un  feul 
relief , fi  la  condition  avoit  été  appofée  en  fa- 
veur du  légataire  , & non  en  faveur  de  l’héri- 
tier : fi  le  teAateur  avoit  ordonné  qu’à  l’événe- 
ment de  la  condition  , le  fief  fera  donné  au  lé- 
gataire avec  tous  les  fnilts  échus  depuis  l'ouver- 
ture de  la  fucceAion  t a»,  même  décifion  , fi  im- 
médiateroem  apres  le  décès  du  tcAateur  , l’héri- 
tier avoir  fait  la  délivrance  du  legs , quoique  le 
jour , la  condition  ne  fiiAent  point  encore  arri- 
vés ; quoiqu’ils  ne  diiAent  arriver  de  dix  ou  même 
vingt  ans.  Cette  condition  eA  toujours  cenfèc  en 
faveur  de  l’héritier , & il  eA  de  règle  qu’il  eA  per- 
mis à chacun  de  renoncer  à fes  avantages. 

Le  eiécct  de  l'an  des  cohéritiers  avant  U partage  ; 
donnea-il  ouverture  au  droit  de  relief  ? 

Le  droit  de  relief  ou  rachat  eA  dû  toutes  les 
fois  que  le  fief  paAe  des  mains  d’un  propriétaire 
en  celles  d'un  autre  par  la  voie  de  la  fucceAion 
collatérale. 

Lotfqiie  le  défunt  étoit  faifi  du  fief , fi  par  fou 
décès  le  fief  paAe  à un  de  fes  parens  colla- 
téraux , certainement  il  y a changement  de  vaf- 
fal  , & cette  tranfmiAion  s’opère  par  la  voie  de 
li  fucceAion  collatérale  , il  y a donc  ouverture 
au  relief 

En  théfc  générale  cette  conféquence  eA  à l’abri 
de  toute  critique. 

Mais  en  elt-il  de  même  lorfque  le  frère , lors 
de  fon  décès , jouiAbit  indivifément  avec  fes  co-, 
héritiers  i voilà  le  point  de  la  diAicuité. 

Elle  réfulte  de  ce  qui  fe  pratique  dans  les  par- 
tages dans  le  cas  de  la  renonciation  & dans  celui 
de  la  licitation. 

Lorfque  par  l'événement  d’un  partage  entre  frè- 
res , te  nef  appartient  en  entier  à l'un  d’eux , il 
ne  paie  pas  de  relief  à raifon  des  parts  dont  fes 
frères  étoient  faifis  en  leur  qualité  d’héritiers  , 
mais  quel  en  eA  le  motif  ? C’eA  que  par  l’eAex 
réfolutif  & rétroaflif  du  panage  il  eA  vrai  de  dire 
que  jamais  les  cohéritiers  n’ont  eu  part  au  fief  ; 
ici  rien  de  pareil , le  décès  du  frère  ne  réfout 
pas  les  droits  qu’il  avoit  ; il  ne  fait  pas  remon- 
ter la  propriété  de  fes  cohéritiers  à l’inAant  du 
décès  de  leur  père  commun  , U fera  toujours  vrai 
de  dire  qu’il  a été  propriétaire  de  partie  des  fiefs 
qui  compofent  la  lucceAion. 

Quant  à la  renonciation  , on  tient  à la  vérité 
que  la  portion  de  l’enfant  qui  renonce  accroît  à 
celle  de  fes  frères  & fœurs  fans  charge  de  relief  : 
c’eA  la  difpofition  de  l’article  6 de  b coutume  de 
Paris,  qui  porte  ; u n'eA  auAi  dû  droit  de  relief  par 
» la  renonciation  frite  par  aucuns  des  enfrns  i 
» l’hérédité  de  leur  père  & mère , encore  que  par 
n ladite  renonciation  il  y ait  accroiAement  an  proi 
t>  fit  des  autres  enfrns. 

Mais  fur  quels  motifs  cette  difpofition  eA-cll« 
fondée  ? « CcA  , du  firodeau  , parce  que  le  renoB; 
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if  çartt  n'a  jamais  eu  aucnns  droits  ni  pan  dans 

n la  fucceflion  non  appréhendée,  parce  que  la  re- 

n nonciaiion  qu’il  tiii  n’cft  point  à une  hérédité 
n appréhendée  & acquife  , mais  à celle  qui  eft 
» Cmpleinent  ouverte  & déférée  ». 

Ainfi  la  coutume  fuppofe  que  le  renonçant  n’a- 
voit  pas  fait  aâe  d’héritier , & c’eft  dans  cette 
liypothèfe  qu'elle  prononceraffranchilTcmentdu  re- 
lie/:  rien  de  plus  jufte , parce  qu'alors  les  autret  en- 
fans  , comme  le  remarque  Pothier  dans  fon  com- 
mentaire fur  l’article  39  de  la  coutume  d’Orléans  , 
tiennent  cet  accroijjement  du  défunt  6*  non  de  leur  frère 
renonçant  qui  ejl  cenfé  n*y  avoir  jamais  rien  eu. 

Au  contraire , dans  l'efpéce  que  nous  examinons, 
impolTible  de  fuppofer  que  le  frère  décédé  n’a 
jamais  rien  eu  dans  la  Jiiecejjion  du  pire;  puifqu’il  en 
a joui , puifqu’il  eu  mort  faifi  des  portions  que 
les  coutumes  lui  déféroient.  Quant  é ces  ponions 
ce  n’cd  donc  pas  au  père  , mais  é lui  que  fes 
frères  fuccèdent. 

A l’égard  des  licitations  , quelle  différence  en- 
core! Le  propriétaire  par  indivis  qui  acquiert  par  cette 
voie , continue  de  pofféder  en  vertu  du  même  titre  ; 
titre  qui  lui  donnoii  un  droit  de  propriété  fur  la 
totalité  de  l’objet  commun  : ici  deux  titres  bien 
diflinâs. 

Le  ffis  tient  une  partie  de  l’immeuble  de  fa 
tpialité  d’héritier  de  fon  père  , & le  furplus  lui 
appartient  comme  héritier  de  fon  frère. 

Aucun  des  mou&  qui  ont  fait  prononcer  l’af- 
franchiffement  dans  le  cas  de  la  renonciation  de 
la  licitation  & du  partage , ne  s'applique  donc  à 
l’e^écc  que  nous  examinons. 

Dans  cette  efpèce , il  faut  donc  reconnoître 
qu’il  y a tranfmimon  du  frère  décédé  au  frère  fur- 
vivant  ; conféquemment  mutation  en  collatérale  ; 
conféquemment  ouverture  au  droit  de  relief. 

C'en  l’avis  de  Ferriere  dans  fon  commentaire 
fur  l’art.  6 de  la  coutume  de  Paris.  Voici  fes  ter- 
mes : U la  difpofition  de  cet  article  n’auroit  pas 
» lieu  fl  un  des  enfans  étoit  décédé  après  la  mort 
to  de  fon  père  ou  de  fa  mère , car  fa  portion  hé- 
n réditairen'qppartiendroitpas  à fes  frères  &fœurs, 
B jure  aeerefcerùli , dans  les  biens  de  leur  père  on 
» de  leur  mère  , ce  feroit  une  nouvelle  fuccef- 
» fion  en  collatérale  à partager  entre  eux. 

On  retrouve  la  même  décifion  dans  la  nou- 
velle colleélion  de  jiirifprudence.  On  y lit , n«.  43  ; 
n fi  l’un  des  enfans  décède  avant  le  partage , fans 
B avoir  déclaré  s’il  acceptoit  ou  renonçoit  é la 
B fucceflion  , fa  part  paffe  à fes  frères  & fœurs  , 
B non  à titre  d’accroifiement , mais  à titre  de 
B fucceflion  ; & cette  fucceflion  étant  collatérale , 
B le  droit  de  relief  eft  dû  pour  la  portion  du  dé- 
B funt.  Il  ne  leur  ferviroit  de  rien  de  dire  qu’en 
B qualité  d’héritiers  de  leur  frère  8c  foeur , ils  re- 
B noncent  pour  lui  é la  fucceflion  paternelle  & 
B qu’ils  l’acceptent  feulement  de  leur  chef,  parce 
» que  ce  détour , qui  feroit  condamné  comme  fraii- 
» ouleux  s'il  s’agiUoit  de  l’intécêt  des  créanciers 
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» ou  des  légataires  de  leur  frère  , le  doit  être  de 
I»  même  lorfqu’il  s’agit  de  rimérii  du  feigneur , 
« qu’il  n’eft  permis  de  fruftrer  de  fes  droits  par  une 
» pareille  fubiilité. 

Du  relief  par  mariage.  Lorfqu'une  femme  polTé- 
dant  un  fief  fc  marie,  il  s’ouvre  au  profit  du  feigneur 
un  droit  de  rr/ir/,  à moins  que  le  contrat  de  ma- 
riage ne  renferme  une  claufe  expreffe  d’exclufion 
de  communauté  , avec  pouvoir  à la  femme  d’ad- 
miniftrer  fes  biens. 

Ce  relief  a un  caraâère  particulier  qui  le  diftin- 
gue  du  relief  par  mort  , par  donation. 

Le  relief  par  mort  eft  une  charge  réelle  du  fief, 
le  feiraeur  peut  le  demander  au  propriétaire  tel 
qull  mit  ; 8c  fl  le  propriétaire  lui  eft  inconnu , il  peut 
fe  prendre  ,1  la  chofe  comme  le  dit  l’art.  14  de  la 
coutume  de  Paris. 

Le  relief  par  mariage  eft  bien  différent , ce  n'eft 
ni  le  fief  ni  la  femme  propriétaire  qui  le  doivent. 
C’eft  le  mari  fcul.  C’eft  une  dette  perfonnelle 
du  mari. 

Le  fief  n’eft  pas  même  hypothéqué  à l’acquit  de 
cette  dette.  Cela  eft  fenfibie  , l’aélion  hypothécaire 
n’eft  que  l’accclToire  de  l’aftion  perfonnelle  ; pour 
u’un  immeuble  fait  hypothéqué  au  paiement  d’une 
ette  , il  faut  donc  neceflairement  qu’il  ait  appar- 
tenu au  débiteur  perfonnel  : or  le  mari  débiteur 
du  rachat  n’a  jamais  été  propriétaire  du  fief. 

Si  l'on  oppofe  é cette  décifion  l’art.  24  de  la 
coutume  de  Paris  que  nous  venons  de  citer  : » il 
Il  faut  répondre , oit  Poquet  dans  fon  traité  des 
B fiefs  , liv.  4 , chap,  4 , feS.  1 , que  cette  ma- 
» xime  que  les  profits  font  réels , doit  être  limi- 
» tée  au  cas  d’une  mutation  cffcâive  6c  véritable, 
» arrivée  dans  la  perfonne  du  propriétaire  du 
B fief , 8c  n'a  pas  d’application  à notre  efpèce 
B dans  laquelle  le  mari  eft  réputé  un  nouveau 
II  vaflâl  par  pure  fiéfton , parce  qu’il  fait  la  foi  8c 
•I  hommage  8c  fait  les  fruits  liens  , quoique  néan- 
B moins  il  ne  fe  falTe  point  de  mutation  dans  la 
B propriété , puifque  la  femme  continue  d’ètre 
B propriétaire  de  fes  fiefs  pendant  le  mariage 
n comme  auparavant  3 6*  comme  le  mari  ne  doit  le  ra- 
Il  chat  qu’à  caufe  de  la  perception  des  frvûts  , cette 
Il  obligation  ejl  renfermée  dans  fa  perfonne  , ne  tou- 
B che  que  fur  les  fruits  que  le  mari  a droit  de  re- 
Il  cueillir , 6r  naffeSe  point  le  fonds  fi*  la  propriété  n. 

Poquet  de  Livonière  va  encore  plus  loin  ; 
après  avoir  ainfi  établi  que  pour  fon  droit  de  ra- 
chat par  mariage , le  feigneur  n’a  ni  aâion  per- 
fonnelle  contre  la  femme,  quoique  fa  vraie  vaflale*, 
ni  aélion  réelle  fur  les  fonds  hommagés  , dont 
elle  ne  celTe  pas  d’étre  propriétaire  3 il  prouve 
encore  que  le  feigneur  n’a  pas.mcme,  i ce  fujet, 
l’aâion  hypothécaire  : les  raifons  qu’il  en  donna 
font  fenfibles. 

Ce  n’eft  pas  feulement  Poquet  de  Livonière 
qui  établit  cette  doârinc,  elle  eft  confacrée  par 
le  fuffrage  de  tous  les  jurifconfultes.  On  obferve, 
dit  Pocliier  ( Introduéiion  au  titre  des  fiefs  de  la 
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tautume  itOrUanStn,  “ que  c'eft  le  mari 

M qui  doit  perfonatllemint  le  raihaty  auquel  le  ma* 
•»  riage  donne  ouverture  ; & comme  il  n*ell  pas 
r>  le  propriétaire  du  Hef  de  fa  femme,  & qu'il  ne 
>*  peut  rengager , ce  fief  n’cft  pas , après  la  dif- 
p iblution  du  mariage , afieé^é  à la  dette  de  ce 
ï*  rachat  »>.  Arrêt  du  i6  avril  1707,  au  J'uppUment 
du  feptiaru  volume  du  journal  des  audiemes. 

Du  cas  oh  il  y a deux  mutations  dans  la  meme 
anme.  Deux  mutations  dans  la  meme  année  ne 
donnent  ouverture  qu’à  un  fcul  droit.  Mais  cette 
exception  à la  règle  générale  reçoit  une  refiriâion 
très-importante;  raffranchiircntcm  du  fécond  n’a 
lieu  que  lorfque  les  deux  mutations  fc  font  opérées 
par  une  caille  néccOairc , telle  que  la  mort  ou  le 
mariage. 

(^uod  fi  forte  bitra  annum  à morte  vajfaü  moruntur 
fuccefih'è  plûtes  ^pradatim  fuecedenies , 6>c.  nmeum 
relevmm.  Ce  font  les  termes  de -Dumoulin  fur 
l’article  21  de  ranctenne  coutume  de  Peris.  Ce 
jurifconfulte , comme  Ton  voit,  n*a  réduit  le  fei- 
gneur  à un  fcul  droit  de  relief  que  dans  le  cas 
où  les  différentes  mutations  fe  font  opérées  par 
b voie  de  la  fuccelTion  , c’eff-à-dire  , par  le  décès 
des  differens  propriétaires. 

Même  décilion  dans  la  coutume  d'Orléans  : yî, 
en  une  annee , un  même  fief  tombe  en  ptufuurs  rachats 
FAR  MORT  envers  meme  feigneur  ^ ne  fera  dû  qu*un 
feul  rachat. 

Cet  article  ne  parle  que  des  mutations  par  mort. 
Il  n’affranchit  donc  du  double  droit  que  les  fuc- 
ceffions,  que  les  tranfmiiTions  de  propriété  à titre 
liércditaire. 

Des  terres  fubfiutUes,  Efi-:e  par  U rapport  qui  fe 
trouve  entre  P appelle  6*  t auteur  de  la  fubjUtution , qu'il 
fwt  décider  fi  le  relief  efi  ou  nefi  pas  dû?  L’affir- 
mative avoit  autrefois  des  partifans,  entre  autres 
le  jurifconfulte  Ricard  ; & en  effet , cette  opinion 
cil  fpécieufe,  ptiifqu’clle  femble  n’être  autre  chofe 
que  la  confequcnce  naturelle  de  cette  grande 
maxime  : fuhfiituius  capit  à gravante  non  à gravaio. 

Mais  ce  fyllème,  plus  ancien  qlic  Dumoulin, 
& déjà  proferit  par  lui»  Ta  été  dénoitivenicnt  par 
un  arrêt  de  l'annec  1717»  dont  voici  refpécc  : le 
marquis  d’Effiat  avoir  eu  la  terre  de  Chilly  par 
donation  de  l’aîeuIe  maternelle  de  M.  le  duc  de 
la  Mtlleraye,  avec  fubffitiuion  au  profit  de  M.  le 
duc  de  la  Milleraye.  Après  la  mort  du  marquis 
d’Effiat,  M.  le  duc  de  la  Millcrayc  fc  mit  en 
poffeffion  de  la  terre  de  Chilly  ; le  receveur  du 
domaine  lui  demanda  le  reliefs  comme  fuccedant 
à un  collatéral.  M.  le  duc  de  la  Milleraye  répondit 
qu’il  ne  tenoit  point  la  terre  de  Chilly  du  mar- 
quis d’Effiat,  fon  collatéral;  qu’il  la  prenoir  en 
venu  du  teffament  de  fon  aïeule  ; & qu’ainfi  ü 
rcncomroit  dans  b ligne  dircélc  l'auteur  de  la 
fublVitution.  La  caufe  portée  à la  cliambre  du  do- 
maine , intervint  fentence  qui  condamna  M.  de  la 
Milleraye  au  paiement  du  relief.  Le  10  mat  2727» 
grrét  en  U grand'chambrc,  fur  cçucluHoas  de 
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M.  d’Aguefleau , qui  confirme  la  fentence  du  do- 
maine, Cet  arrêt  a été  imprimé  : il  cfl  de  regle- 
ment , & ]^rte  qu’il  fera  lu  & publié  par  • tout 
où  bcfüin  lcra.  Guyot  nous  a confervé  un  extrait 
du  plaidoyer  de  M.  d’Agueffeau  ; on  le  trouve 
dans  fen  traité  du  relief. 

Un  arrêt  aufli  folempel  fuffiroit  pour^xer  irré- 
vocablement les  idées. ‘Cependant,  pour  donner 
encore  plus  de  fanâion  à cette  jurifprudencc,  & 
fur-tout  pour  la  rendre  commune  à tout  le  royaume , 
le  Icgiflateur  l’a  confacréc  par  une  loi  fi  précife, 
qu’il  n’eff  plus  permis  de  douter , ni  ineme  de 
raifonner  fur  cette  queftion  ; c’ell  rarticlc  56  de 
' l'ordonnance  du  mois  d’août  1747,  dont  voici 
les  termes  : « lorfqu’il  y aura  des  biens  féodaux 
» ou  cenfucls  compris  dans  une  fublliiution,  clic 
« ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  aux  feigneurs  dom 
}>  les  biens  font  mouvans;  6c  en  conféquence  U 
» en  fera  ufé  à l’égard  de  chaque  nouveau  pof- 
>»  fefTeur  des  biens  fubfiitués,  ainfi  que  s’il  avoât 
» pris  la  place  du  dernier  poffeUeur  dcfdits  biens, 
» par  la  voie  de  la  fucccliion  ordinaire  ou  d’une 
» donation  ; cnforic  que  dans  tous  les  pays  fie 
**  d.ins  tous  les  cas  où  les  héritiers  naturels  fie  Icgb- 
w limes , ou  les  donataires  font  ûqers  , dans  les 
» mutations , au  paiement  du  droit  de  reüefy  ou 
*»  autre  droit  feigneurial,  chaque  fuhffitué  foit  pa* 
M reiltcmcm  obligé  d’acquitter  les  mêmes  droits; 
» fie  réciproquement  lorfque  les  héiiticrs  naturels 

fie  légitimes  ou  les  donataires  n’en  font  pas 
N tenus , les  fubfficués  en  feront  pareillement 
n exempts  ». 

Les  donations  «n*ec  réferve  â'ufufrtût  donnenutUes 
ouverture  au  relief?  Les  raifons  de  douter  fe  trouvent 
dans  Dumoulin  , exprimées  avec  fa  force  ordinairew 
Premiercmem , il  ne  paroit  pas  que  la  mutation 
ait  été  effct^ive  ni  fuivie  de  tradiiion  réelle  : le 
fief  cA  reAé  dans  b main  du  donateur.  Seconde- 
ment , le  relief  doit  fc  payer  fur  les  fruits  par 
le  nouvel  acquéreur  ; fit  comment  l’offrira-t-il  , 
lui  qui  ne  jouit  d’aucuns  fruits?  Troifictncment, 
l’hommage  d’un  poffeffeur  même  de  mauvaife  foi 
couvre  le  fief:  pourquoi  en  feroic-il  autrement  de 
l’arKicn  vaflàl  reAé  polTeffcur?  Le  fief eA  toujours 
fers'i , le  feigneur  a toujours  fon  homme  : Dumouftn 
répond  à tout  cela,  que  te  fief  eA  véritablement 
ouvert;  qu'il  a changé  de  main  , 8c  cela  par  le 
fait  de  l'ancien  vaiTal;  que  b rétention  d*ufufruic 
eA  une  ebufe  étrangère  au  feigneur , qui  ne  faiiroit 
lui  faire  tort , ni  empêcher  i’cxécuuon  des  loir 
féodales  ; q^uc  rufufruiiier  n'eA  que  détenteur 
& non  pofTefTeur  ; qu'il  n’a  que  ta  poffeffion  na- 
turelle & non  la  civile  ; que  celle-ci  a paffé  avec 
la  nue  propriété,  fur  la  tête  du  nouvel  acquéreur;: 
qu’il  y a donc  eu  mutation  récite , fie  par  confe- 
quent  ouverture  au  droit  de  relief  y malgré  la  ré- 
tention d’ufufruit. 

Telle  étoît  l’opinion  de  Dumoulin.  H penfoir, 
comme  Ton  voit , que  le  relief  ctoir  ouvert  à 
riofUat  de  b donatioA , lors  même  que  le  douateuf 
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t’étoît  réfervé  rrjfutruit.  modo  trjmferamr 

doévùiium  ra^nto  ufufruSu  Uxus^  tjl  jptrtura  6^  relcvio , 
nec  rcunùo  ufufrutiûs  hnp<du  /juin  fliùm  fcudam  pre- 
h:ndt  6»  juré  fiuJjili  exip  posent.  Ce  font  les  termes 
de  Dumoulin  Tur  l’article  %i  de  l'ancienne  couninie 
de  Paris,  n,  1^4. 

Certc  déciiion  réunit  & la  Tanélion  des  cou* 
tûmes  & le  Tuffrage  des  auteurs  modernes  comme 
des  anciens. 

La  coutume  du  grand-Perche,  art.  6^,  porte: 
« que  le  rachat  d\  dû  pour  donation,  encore  que 
y*  le  donateur  ait  retenu  rufiifruit  des  choies 
» données,  dès  HnAant  de  U donation  acceptée > 
I»  Tans  attendre  la  folidation  ». 

Meme  décifion  dans  le  commentaire  de  Pon* 
tanus  fur  l’article  S7  de  la  coutume  de  Blois.  Simxd 
ét^ue  donatfo  cura  ufufruSùs  uUntiont  fada  cji , ilU 
intcUigitur  pure  élque  irrevocahiliur  perjfiClé , & con- 
fcquctuur  in  eodtm  inpanfi  ac  momenlo  jus  ruchéius 
fundi  dotrùno  écqulfaum, 

£nhn , fl  nous  pailons  des  auteurs  anciens  aux 
modernes,  nous  voyons  Livonicre  & Guyoi  tenir 
la  même  opinion.  U L'avLs  que  nousel^imons  le  plus 
n raifonnable,  dit  Livonierc,  lîv.  4^chap.  2 , eA 
« que  le  rachat  cd  dû  dés  le  moment  de  la  do* 
» nation  avec  referve  d’iifiifruit  ». 

Guyot  s’exprime  dans  les  mêmes  termes.  Les 
voici  ; U je  me  tiens  ferme  aux  principes,  & je 
t*  conclus  que  dans  les  cas  d’une  donation  entre* 
91  vifs , avec  rétention  d’ufufruit,  le  rdirf  cd  dii 
n in  injianù  par  le  donataire , & perceptible  bi 
>1  u^umï  ». 

Guyot  a ratfon  de  dire  que  tel  cft  le  vrai  prin- 
cipe. tetie  décifion  n’cft  effedivemem  que  la  con- 
féquence  néceirairc  de  ces  deux  grandes  maximes; 
la  première,  qu’en  matière  féodale  les  fruits  font 
comptés  pour  rien  ; que  la  propriété  feule  cA 
grevée  au  profit  du  feigneur.  La  fécondé , que 
toutes  les  fois  que  la  propriété  change  de  mam  , 
il  y a ouverture  aux  droits  feigneuriaux fi  ce 
n'efi  dans  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi. 
C*efi  ce  qui  a fait  dire  à Loifeau  : Us  profits  fio- 
déux  yV  règlcrn  aux  muuüons  <n  h perjbnnt  du  pro- 
pruutrt,  6r  non  Je  i’ufufruUur,  De  (a  difiînéiion 
des  rentes , /iv.  « , dup,  10. 

Or,  dans  une  donation,  que  le  donateur  fe  ré- 
ferve,  ou  ne  fe  réferve  pas  l'ufufruit,  il  efi  ega- 
lement vrai  que  la  propriété  change  de  main.  Dans 
les  deux  cas , il  y a donc  egalement  ouveniirc 
au  rachat,  & dans  les  deux  cas,  il  doit  s’ouvrir 
à la  même  époque , être  exigible  au  même  infiant, 
puifque  dans  run  comme  dans  l’autre , il  dérive 
de  la  même  caufe  , le  changement  de  la  propriété. 

Cependant  il  y a , ou  du  moins  U paroit  y avoir 
variété  dans  la  juiifprudcncc.  On  cite  trois  arrêts 
contraires  des  années  1593,  1604  & I73î-  Les 
deux  premiers  font  mal  ou  peu  connus , le  troi- 
sième l’cfi  beaucoup  mieux.  Mais  U y a deux  ob- 
Tervations  à faire  fiir  cet  arrér. 

1^*  Guyot  qui , dit  : U « 4 tout  au  long  les 


R E L içj 

mémoiref , aiTure  que  la  quefijon  ne  fut  po:nt  agiice» 

2*^,  On  voit  par  le  récit  de  Guyor,  que  U 
qucflion  s’elevoit  dans  une  de  ces  coutumes  qui 
grèvent  les  donations , non  d’un  fimple  relief,  mais 
du  droit  de  quint  ou  de  lods.  £t  que  l’arrêt,  en 
jugeant  que  la  donation  avoir  donné  ouverture 
aux  lods , décida  que  moitié  feroit  payée  à l'inf* 
tant,  tk  Tautre  moitié  à la  confolidation  de  l’ufu* 
fruit. 

Pour  peu  qu'on  rcflcchllTc  fur  cet  arrêt,  on  ne 
peut  qu’être  trés-étonné  de  la  méprife  des  auteurs 
qui  le  citent  cumme  contraire  au  principe  que  nous 
venons  d’établir. 

£n  effet,  de  quelle  manière  doit-on  déterminer 
la  quotité  du  droit  de  lods , ouvert  par  une  do- 
nation ? C’eff  par  la  valeur  de  ce  que  le  dona* 
taire  a reçu. 

Lorfque  le  donataire  n’a  reçu  que  la  nue  pro- 
priété, il  ne  doit  donc  les  lods  que  fur  le  prix 
de  cette  nue  propriété;  & quant  à l’ufufruit,  il 
faut  attendre  qu'il  en  jouific  pour  en  payer  les 
droi  s. 

Et  voilà  ce  qu’a  fait  l’arrêt  de  1733.  Il  juge; 
à la  vérité,  que  le  donataire  ne  paiera  les  lods  de 
rufufnût  que  lorfqu’Ü  en  jouira;  mais  il  juge  aulTt 

3u*à  l’égard  de  la  propriété , il  en  doit  les  lods 
U jour  de  la  donation. 

Get  arrêt  décide  donc  bien  cUirement  que  la 
donation  de  la  nue  propriété  donne  ouverture 
aux  droits  feigneuriaux.  Loin  de  contredire  notre 
principe,  cet  arrêt  le  confirme  donc.  On  pour- 
roit  donc  dire  tout  au  plus  qu'il  le  modifie , en 
ordonnant  que  le  droit  fera  partagé.  Mais  dans 
cette  efpéce,  il  s’agiffoit  d’un  droit  confidérable 
& indivifible.  Mais  le  qui  ne  confifie  que 
dans  le  revenu  d’un  an,  eff  bien  moins  onéreux; 
& d’un  autre  côté , comment  le  partager  ? Le 
feigneur  iouiroir  donc  pendant  moitié  de  l’année; 
mais  quelle  moitié  lui  affigneroit-on  ? 11  faut  donc 
renfermer  l’arrêt  de  1735  dans  refnècc  qu’il  juge, 
c’cfi>à-dirc  , dans  le  cas  où  la  donation  donne 
ouverture  aux  lods;  & tomes  les  fois  que  c’eff 
le  relief  qui  efi  dû , s en  tenir  au  principe , dire 
que  le  donataire  le  doit  à l’infiant  de  la  dona- 
tion , lors  même  que  le  donateur  s'eft  réfervé 
rufufruit. 

£n  quoi  eonfifie  U relief,  6*  de  Li  manière  dont  le 
/ei^neur  doit  jouir  du  fief  de  fon  vaffaL  Suivant  l’ar- 
ticle 47  de  la  coutume  de  Paris , U droit  de  relief 
eft  U revenu  du  fief i'un  an  , ou  U dire  de  preud'hommes  , 
ou  une  fortune  pour  une  fois  ofierte  de  h part  du  vajfal^ 
au  chotx  6»  èleHion  au  feigneur  féodale. 

Cet  article  ne  dit  pas  fi  le  feigneur  qui  veut 
exploiter  lui-mème  les  fruits  du  fief,  peut  dépof* 
féuer  le  fermier  dan^lccas  où  le  fief  feroit  affermé. 
Mais  la  queffion  eff  décidée  par  les  articles  53  , 
56  & 57  de  la  même  coutume. 

Il  réfültc  de  leurs  difpofirions , que  le  feigneur 
jouiflàut  <Tun  fief  à titre  de  relief  n’en  peut  pas 
aujourd'hui  depofféder  le  fermier;  mais  qu'il  peut 


-igitized  by  Google 


294  R E L 

en  recucîHlr  les  fruits,  fi  c’eft  le  vaffal  qui  l’ex- 
ploite par  lul-mime,  touiefoU  tn  lui  rtndant  les  la- 
bours & femences. 

Les  labours  & femences  donnent  lieu  à une 
qiicdion  que  Dumoulin  agite  fur  cct  article.  Il 
fu|^cfe  qu’après  U faille , après  Texpulfion  du 
%*tlfal , il  furvicone  une -grêle  ou  autre  cas  for- 
tuit , qui  enlève  tout  Tefpoir  de  la  récolte  ; 6c  il 
demande  fi  le  feigneur  qui  ne  recueille  rien  fera 
cependant  obligé  de  rendre  tous  les  frais  de  labours 
& femences?  Oui,  fans  doute,  il  fera  obligé  à 
cette  reditution  ; c’eA  une  dette  qu’il  a contrariée 
è Tindant  où  U a déclaré  qu'il  vouloir  jouir  par 
luUmêmc;  dette  donc  la  grêle  6c  les  orages  n’ont 
certainement  pas  pu  le  libérer.  D’ailleurs,  ayant 
voulu  avoir  le  bénéfice  de  la  récolte,  n'eft-if  pas 
jude  qu’il  fupporte  les  accidens  qui  en  peuvent 
diminuer  le  profit?  Il  favoit  que  ces  cvéncinens 
pouvoient  arriver;  c’ed  volontairement,  6c  par 
choix,  qu’il  s’y  cd  expofé.  Enfin,  s'il  n’cùt  pas 
pris  ce  parti , le  vadal  auroit  peut-être  vendu  fa 
récolte,  6c  fc  feroit  mis  par-)à,  à l’abri  de  tous 
les  cas  fortuits.  Nonobdant  ces  raifons , notre 
auteur  décide  c^ue  le  feigneur  qui  ne  recueille  rien, 
n’cd  point  obligé  de  tenir  compte  des  frais  d'ex- 
ploitation ; parce  qu’il  ne  les  doit  qu'en  confidé- 
ration  de  l’avantage  qu'il  retire  des  fruits  : lorf- 
qu'il  n’en  perçoit  point , cette  raifon  n’a  plus  lieu. 
L'effet  doit  ceder  avec  U caufe,p</n)  eum  non  tencri 
ad  reJlUutionem  aliquorum  fumptuum,  etiam  ergj  prêt- 
fatum  bona  fidei  colonum , quia  patronus  non  obl'igjtur 
ad  eos  fumptus  n'ift  re  Ipja , five  rei  inurveniu , vide- 
iicei  percepiwne  frufiuum,  & Jîc  , hdc  caufi,  déficiente 
MulU  fubefl  obli^aùo , n.  3 6c  4. 

Ce  qui  reçoit  néanmoins  beaucoup  dedifEcultè , 
dit  Brodeau , parce  que  ce  péril  entier  du  cas  fortuit 
& de  la  force  majeure , tombe  fur  le  feigneur , foit 
avant  la  récolte  ou  depuis,  étant  le  vrai  maître 
& propriétaire  des  fruits.  Sur  l'article  56  de  Paris, 
n.  14» 

Brodeau  doute  fans  raifon  du  fentiment  de  Dumoulin- 
Ce  font  les  termes  de  Ferrière , fur  l'article  36  de 
Paris  , g/,  a , n,  4. 

Quoi  qu’il  en  foit , <e  n'cd  qu'après  la  récolte 
que  le  feigneur  cd  obligé  «1  ce  rembourlcment  ; Ü y 
a eu  fentcncc  des  requêtes  du  palais,  du  19  mars 
1611 , pafTée  en  force  de  cliofe  jn^ée  : d’où  il  fuit 
que  le  feigneur  n’ed  point  oblige  de  laifTer  les 
terres  au  meme  état  qu'il  les  a prifes,  tout  étant 
récompenfé  par  te  remtrourfement.  Dupledis,/iv.  4 , 
ehap.  q. 

Cette  décidon  cd  puifée  dans  Dumoulin.  En 
rendant  Us  Lbours^  porte  l’article  56,  fuivant  la 
doôrine  de  cet  auteur,  le  gérondif 
adum  futurum  & modum , 6*  non  coftdtûonem-  Sur 
l'arncle  ai  de  Vitry, 

De  la  néceirité  ou  cd  le  feigneur  de  rembourfer 
les  frais  de  labour,  Ragucau,  fur  l’article  44  de 
la  coutume  de  Bcrri,  m,  tire  la  conféqucnce 
que  le  feigneur  doit  UiiTer  fur  le  lieu  , les  four- 
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rages , a!n(l  que  tout  ce  que  l’on  a coutume  de 
confommer,  pour  itre  converti  en  fumier  & aman* 
dément  de  l'annic  (vivante.  Cette  clècifion  eft 
fondée  furpluficuts  textes  Jecoutiimc.  SurUloi  ta, 
Jfi  dt  funJ.  UgM,  qui  met  au  nombre  de.  objets  faifant 
partie  de  la  métairie , fenum  S”  fîipuhz  ; & 3af- 
nage,  fur  l'article  ;o6  de  Normandie,  cite  un  arrêt 
du  parlement  de  ^uen  du  17  juin  1649,  *1‘'‘  * 
jtiqe  que  Ut  fo'mi , pMlUs  & fumiers  doivent  être 
délaiUcs  à l'adjudicataire  du  fonds.  « Le  feigneur 
» qui  jouit  du  rtüef  en  cffence , ne  peut  tranf* 
>>  potier  les  pailles  ».  La  Combe,  verko  Relief; 
Legrand,  fur  Troyes,  an.  ad,  gl.  1. 

Le  feigneur  percevant  par  lui-même  les  fruits 
du  fief,  ne  peut  faire  qu'une  récolte  de  chaque 
cfpéce  des  fruits  ; ce  qui  s'entend  des  fruits  qui 
'n'ont  coutume  de  fe  recueillir  qu'une  fois  par  an. 
DuplelTis  , des  fiefs , liv,  4 , ekap.  2, 

Avant  DuplefTis , Brodeau  avoir  mis  cette  ref- 
triâion  à la  règle  générale  ; ce  qui  doit  fc  ref* 
treindre,  dit-il,  aux  fruits  naturels  & ordinaires, 
dont  régulièrement  on  ne  fait  qu'une  feule  & 
unique  cueillette  en  une  année , h.  d’une  forte , 
co.mme  de  grain  , vin  & autre  : donc , fi  en  une 
même  année  on  fait  deux  cueillettes  de  deux  fortes , 
cfpécc  & nature  de  fruit  fur  un  même  héritage, 
comme  il  cfi  ordinaire  des  légumes , ils  appar* 
tiennent  au  feigneur.  Il  en  efl  de  même  des  her- 
bages & des  foins,  i l’égard  des  près  qui  partent 
deux  herbes  dans  une  même  année.  Brodeau , fur 
l'article  49  de  Paris,  n.  /<;  Ferrière,  fur  Paris, 
art.  4P  ; & la  Combe,  verbo  Relief,  penfent  de 
même. 

Dans  l’ênumcration  que  la  coutume  de  Paris 
fait  des  objets  qui  tombent  dans  le  relief,  elle  ne 
parle  point  des  garennes  & colombiers.  Les  auteurs 
décident  que  le  feigneur  en  peut  jouir,  pourvu 
néanmoins  que  ce  foit  avec  modération  -,  en  con* 
féquence , il  ne  doit  point  enlever  tous  les  pigeon- 
neaux, mais  laifTer  certaine  votée  pour  la  mulii- 

filication;  par  exemple,  la  volée  de  mars.  Suivant 
a remarque  de  Dumoulin  fur  l’article  i , gl.  8 , 
il  doit  également  conferver  certain  nombre  de 
jeunes  lapins  pour  entretenir  les  garennes, 
Livoniére,</« fiefs,  Uv.  4,ch2p.  6,feél.y;  Cliopin, 
fur  l’article  19  de  la  coutume  d’Anjou  ; M.  de  Saint- 
Yon , fur  les  ordonnances  des  eaux  & forêts , 
liv.  2,  lit.  s;  BoucheuU , fur  l'artidc  i$8  de 
Poitou. 

L’Holle,  fur  l’article  8 du  titre  i de  la  coutume 
de  Montargis;  & la  ThaiimafTiére , fur  le  même 
titre , ariicU  70 , difllnguent  les  animaux  qui  font 
mis , par  deflination  , pour  faire  partie  du  fonds , 
comme  pigeons  en  colombier , lapins  en  ga- 
rennes, ère.  des  bœu6,  vaches,  brebis  & autres 
de  cette  nature  ; parce  que  le  profit  de  ce  bétail 
ejl  d psndo  fcpatatas  : cette  diflinâion  peut  fervir 
à décider  bien  des  queflions.  Il  feroit  trop  long  de 
fulvrc  les  commennteurs  dans  les  détails  auxquels 
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fis  fe  font  livrés.  Je  vais  paffer  à ce  qui  concerne 
le  icrmier.du  fief  tombé  en  rachat. 

La  counimc  de  Paris,  qui  oblige  le  fcîgneur 
d’entreicnlr  le  bail  fiiii  par  fon  vallal,  & fo  con- 
tenter de  la  redevance,  comme  étant  très-jufte  & 
très-équitable , a été  étendue  aux  autres  coutumes 
qui  n*en  décident  rien , it'um  k Pégard  des  baux 
à moitié.  Brodeau,  fur  l'article  t6  de  Paris, n.  8. 
Voyti  les  arrêts  rapportés  par  M.  Louet,  Lure  R , 
th^p.y^;  par  l*Hommcau,for  la  coutume  d'Anjou , 
liv,  I , an.  122;  G>quille,  queft.  2^;  Ferrière,  fur 
l'article  56  de  Ptaris. 

Non*feulement  le  fdgneur  doit  fc  contenter  du 
prix  auquel  le  fief  cfi  affermé , mais  U ne  peut  même 
l’exiger  qu'aux  termes  portés  par  le  bail.  Ccil  l’avis 
de  DupldVis  6c  des  autres  commentateurs. 

Si  ic  fermier  a payé  par  avance  le  prix  de  fa 
ferme  au  propriétaire , même  avant  l’ouverture  du 
T.Üef,  nonobfiaot  fa  bonne -foi.  Coquille,  infl, 
it.  St  décide  qu'il  doit  payer  de  nouveau  le  fei- 
gneur,  fl  mieux  U n'aime  lui  abandonner  les  fruits 
du  fief.  L'article  toi  de  la  coutume  de  Reims  en 
a une  difpofuion  cxprcfTe.  C'eA  aufii  la  décifion 
de  Ricard  fur  l’article  56  de  Paris}  de  Maichin, 
fur  Saintonge , tu.  4,  chap.  /a,  an.  18  ; de  Fer- 
licre,  fur  l’article  56  de  Paris. 

Le  vaiTal  eft  U garant  envers  le  feignenr  de  la 
folvahilité  du  fermier?  Brodeau  6c  Ferrière,  fur 
l'article  56  de  la  coumme  de  Paris,  tiennent  l'af- 
firmative. Voici  la  raifon  qu’en  rend  ce  dernier  : 
parce  que,  dit-il , quand  le  feigneur  prend  le  re- 
venu du  fief  d'une  année  pour  fon  reliefs  le  vaiCil 
cil  fon  débiteur  pour  ce  revenu;  c'efi  la  faute  du 
vafTal , d'avoir  fait  bail  à un  homme  infolvable , 
que  le  feigneur  ne  peut  pas  changer,  /dr/n,  Auzancr. 

De  la  mcinc  manière  que  le  feigneur  ne  peut 
pas  dépofiéder  le  fermier,  ainft  le  fermier  ne  peut 

Suiteer,  au  préjudice  de  fon  bail,  fous  prétexte 
e ce  changement.  Dupleflis , des  fiefs , liv.  4 , 
ckap.  7.  C'efi  U décifion  de  Dumoulin , fur  l’ar- 
ticle^S  de  Paris, n.  7;dcBrodeau,fur l'article  57, 
n.  2;  de  Ferrière,  iur  l'article  de  Boucheuil, 
fur  Poitou , an.  ijf. 

ti  Puifque  le  feigneur , dit  Ferrière , efi  tenu 
» d'entretenir  le  bail  de  fon  vafial , en  prenant 
«I  la  redevance,  il  s'enfuit  qu'il  eR  aufii  tenu  des 
I)  charges  6c  claufes  portées  par  icclui,  au  cas 
M qu'elles  puiiTent  diminuer  la  redevance  portée 
I»  par  le  bail».  Sur  l’article  56  de  Paris,  i. 

Le  feipuur  qui  jouît  À dire  de  relief,  prèfenu-t-îl 
aux  bénéfices  & aux  cjfices?  a Le  feigneur  préfente 
n aux  bénéfices  qui  viendront  à vamicr  pendant 
n l'an  du  relief,  auRî-bicn  que  penmne  la  fatfie 
» féodale , n'y  ayant  aucune  oifférence  ï faire  pour 
n ce  rcg.ird  entre  ces  deux  jouifiances  ».  Brodeau , 
fur  Paris , <ir/.  47,  n,  t8. 

« Le  feigneur  dominant  a droit  de  préfemer  aux 
fi  bénéfices  jKndant  l’an  du  relief  n.  La  Comlie, 
Ret'uf,  fcR.  1;  idun  le  Maître,- fur  Paris. 
Cbarondas,  fur  Paris,  art,  47; Ferrière, idem. 
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fJ.  ( ; Erotiiiu,  fur  l’article  114  du  Maine;  Du- 
pleHis,  des  fiefs  y Uv.  4,  chap.  a,  tiennent  l’avis 
contraire.  Nous  nous  rangeons  de  leur  opinion , 
dit  Livonière  , des  fiefs  y «v,  4 , ikap,  6 yje^.  8 
parce  que  le  droit  de  patronage  n'cR  point  un 
droit  ordinaire  6c  annuel;  quoiqiill  foit  mis  au 
nombre  des  fruits,  fon  exécution  s'étendant  beau* 
coup  au-delà  de  l'année  du  rachat. 

Bonorum  appelUùone  y no.i  conuneturjus  patronatûsl 
Baldc,  liv.  t , conf  J2, 

It  Je  tiens  que , quoiqu'on  dife , prafertatio  efi  bi 
n fruRa , le  vafial  aont  le  fief  efl  en  rachat , doit 
» prcfcnicr  ».  Guyot , du  relief,  chap.  ty , n,  la. 

Quid  des  offices  ? Il  peut  meure  tous  ojficiers , porte 
rartide  154  de  Poitou,  cela  s'entend,  vacation 
avenant  pendant  l’année  du  rachat,  dit  Boucheuil 
fur  cet  article;  idem  Berault , chap,  t6,  n,  4. 

Thevenaut,  en  fa  concliifion  7,  des  rachats^ 
prétend  néanmoins  que  le  feigneur  peut,  pendant 
l'année  de  fon  reCuf,  changer  tous  les  officiers , 6c 
d'après  lui  Gonflant,  Lclet  6c  Fillcau  eRimenc 
que,  pendant  cette  année,  le  feigneur  peut  faire 
exercer  par  les  officiers  de  fa  jufiiee , celle  de  fon 
vafial.  Boucheuil  rejette  cette  décifion,  parce  que, 
dit-il,  pour  defiituer  les  officiers,  il  faut  être  pro- 
priétaire incommutablc.  On  trouve  en  effet,  dans 
le  traité  des  offices  de  Loifeau,  üv.  s y chap. 
n.  44  y deux  arrêts  qui  jugent  que  les  tuteurs  6c 
gardiens  ne  peuvent  deftituer  les  anciens  officiers* 
{Àrticle  de  M.  Hesrtos  y avocat  au  parlement.'^ 

Relief,  outre  le  relief  dont  on  vient  de  parler, 
on  connoit  encore  .au  palais  les  rtîtefs  d'adreffe, 
d\Tppel,  &c.  qre  nous  allons  faire  conooftre  fous 
les  mots  fui  vans. 


Relief  d'adresse,  ce  font  dcsletncsdc  chan- 
cellerie, par  lefquclles  le  roi  mande  à quelque 
cour  de  procéder  à l'cnrcgifiremcnt  d'autres  lettres 
dont  l'adrcfTe  n’étoît  pas  fiiitc  à cette  cour.  Jfoyrç 
Adresse  6»  le  flyle  des  ck.inceüerUs , par  Diifault. 

Reuef  d’appel,  ce  font  des  lettres  qu'un  .;m- 
pcUant  obtient  en  la  petite  chancellerie,  à l’effet 
de  relever  fon  appel , & de  faire  intimer  fuf 
icelui  les  parties  qui  doivent  défendre  à fon  appel. 

Appel,  Illico  y Intimation,  Relever, 

iIelief  d'homme  , ctoit  une  amende  de  cent 
fous  un  denier , que  le  piège  ou  caution  ctoie 
obligé  de  payer,  faute  de  faire  reprefenter  Tac* 
eufé  qui  avoir  été  élargi  moyennant  fon  caution- 
nement, 6t  moyennant  cctic  amende  le  piège  en 
étoir  quitte;  c’eft  ainfi  que  ce  rtitef  cfi  expliqué 
dans  le  chap,  civ  des  ètahlijfemens  de  faint  Louis 
en  1270  : il  en  eft  encore  parlé  dans  le  chap.  exxj. 

Relief  dlillico,  c’étoient  des  lettres  qu’un  appcl- 
lant  obtenoit  en  la  petite  chancellerie  pour  erre 
relevé  de  VilUcOy  c*eft-à-dire,  de  ce  qu’il  n'avoit 
pas  interjette  fon  appel  au  moment  que  la  fen- 
tcnce  avoir  été  rendue. 


Préfentemenr , il  n'eft  plus  iftcefTaire  d'.tppclJcr 
ilücoy  ni  d'obtenir  des  lettres  de  relitf  J*Uliço  ; mai^ 
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on  obtient  dej  lettres  de  rrücf  d'appel , ou  un  arrêt 
pour  relever  l’appel;  ce  qui  tire  toujours  fon  ori- 

fine  de  l’iifage  oii  l'on  étoit  d’obtenir  des  lettres 
'ilUeo,  ou  Aercü^ d'illico . Voyt^  ci-devant  Affel, 
Afpeliation, Relief  d’affel. 

Relief  de  lafs  de  temps  , ce  font  des  lettres 
de  chancellerie  par  lefqiielles  le  toi  relève  quel- 

3u’un  de  ce  qtrd  a manqué  à faire  fes  diligences 
ans  le  temps  qui  lui  étoit  preferit,  &.  lui  permet 
d’ufer  de  la  faculté  qu’il  avoir,  comme  s’il  étoit 
encore  dans  le  temps.  Ces  lettres  font  île  plufieurs 
fortes , félon  les  objets  auxquels  elles  s’appliquent. 
1!  y a des  lettres  de  relit)  de  temps  de  prendre 
poil'cirion  de  bénéfice  ; d'autres  appcllies  rditf  de 
temps  far  livijjhn , iorfqu’un  impétrant  de  lettres 
de  rémllTion  nq  s’eA  pas  préfcnté  dans  le  temps 
pour  faire  entériner  (es  lettres;  fie  ainfi  de  plu- 
iieurs  autres. 

Reiiev  de  mosnoyer  oumonnovevr.  ce  font 
des  lettres  de  chancellerie  par  lefquclles  le  roi 
mande  à une  cour  des  monnoies  de  recevoir  quel- 
qu’un en  qualité  de  moitnoycur , encore  que  fon 
père  ne  le  foit  pas  fût  recevoir  en  ladite  qualité  ; 
étant  néceffaire , pour  être  reçu  dans  ces  foriçs 
de  places , d’être  i(ui  de  païens  inonnoyeurs.  f'eyrj 
Monnoies  &•  Monnoïevr. 

Relief  de  noblesse,  ce  font  des  lettres  du 
grand'fceau,  par  lefquellcs  le  roi  rétablit  dans  le 
titre  6c  les  privilèges  de  noblefle  quelqu’un  qui 
en  étoit  déchu , foit  par  fou  fait , ou  par  celui  de 
fon  père  ou  de  fon  aicul.  feyeç  Réhabilita- 
tion. 

Rilief  de  surannation,  font  des  lettres  de 
chancellerie  par  Iciquelles  fa  majellé  valide  6c 
permet  de  l'aire  mettre  à exécution  d’autres  lettres 
Itirannces;  c’eA-é-dire,  dont  l’impétrant  a négligé 
de  fe  fervir  dans  l’année  de  leur  obtention.  Fuyrç 
Chancellerie,  Lettres  de  chancellerie, 
Surannation.  (A) 

Relief  adonné ,(  fJroi’r  fèodol.)  cA  celui  qui 
eA  fixé  à une  certaine  fomme , par  un  accord 
fait  avec  le  feigneur  ; on  dit  plus  communément 
rjJut  aboonè.  f'Iayrç  Rachat.  {A) 

Relief  de  bail  , { OroU  féodal.  ) il  en  eA  quef- 
tion  dans  les  couiiimcs  d’Artois , an,  a<  6>  ifS  ; 
d’Amiens,  an.  14  &•  t6 ; de  Clermont  en  Bcau- 
voifis,  an.  S7  fr  Sp  ; de  Ponthicu  , an.  ap  6e  fui- 
vam , fit  dans  quelques  autres  coutumes  voifincs, 
telles  q»e  Chauny  , Momreuil , Saint  - Omet , 
Sculis , 6ec. 

Ce  mot  y défigne  deux  cfpèces  de  reliefs , dont 
une  feule  a été  expliquée  dans  le  gloAairc  du  droit 
liançois. 

I”,  On  entend  p>r-là  le  relief  qui  cA  dû  par  le 
mteur  ou  gardien  des  mineurs.  Dans  les  coutumes 
d’Artois  & de  Ponthicu  , 8c  dans  une  partie  de 
celle  de  Clermont  cp  Bcauvaifis , le  décès  de  celui 
qui  tait  tomber  le  mineur  en  garde  acceptée , dit 
Maillard , donne  lieu  à deux  reprifes  de  fief,  fie 
par  conféquent  à deux  droits  de  relief,  au  dtpit 


R E L 

de  rtVuf  de  propriété,  lequel  cfl  dû  ^ caufe  dti 
changement  de  propriétaire;  & au  droit  de  ulicf 
d’uiitrniir  temporaire,  dû  à caufe  du  bail  accepté 
par  le  batUillre. 

Il  paroit  même  que  le  rtîicf  de  bail  c{[  dû  par 
le  fimple  rmeur  pour  fon  mineur  dans  la  coutume 
de  Ponthicu , fuivant  Tartidc  17  Üc  le  commen- 
taire de  Duchcfnc  6c  de  Logorguc. 

II  n*cn  crt  pas  ainfi  de  la  coutume  d’Artois,  le 
reliej^  n’y  a lieu  qu’en  cas  de  bail  ou  de  garde  avec 
protîr. 

Au  refte,  H n’y  a pas  lieu  au  relief  de  bail, 
quand  Tainé  des  mineurs  a atteint  la  majorité 
tcodale.  Il  peut  relever  la  totalité  des  hefs.  Cela 
pariïit  réftiltcr  de  rartide  6a  de  la  coutume  de 
ronthieu. 

a®.  La  plupart  des  coutumes  citées,  & cucî- 
ques  ^mrbs,  appellent  aufli  relief  de  rjtV,  celui  qui 
ert  dû  pour  le  fict  de  la  fciitme  par  le  mari  qui 
en  jouit  en  qualité  de  gardien  ou  de  baiUillre.  v!e 
droit , comme  le  précéÆnt , étoit  autrefois  general. 

le  gloflairc  du  droit  frai^'ois,  au  mot  B.til 
(rrûVyir).  11  fubfiile  encore  dans  U coutume  de 
Paris  6c  dans,  le  droit  commun  pour  les  féconda 
mariages  6c  autres  mariages  fubfcquens  : mais  il 
c(I  aboli  dans  la  plupart  des  coutumes  pour  les 
premiers  mariages. 

Oc  ce  que  le  mari  doit  ce  relief  h caufe  de  fa 
jouilTancc , 6c  comme  gardien  de  fa  femme , il 
s’enfuit,  dit  lâunére,  que  s’il  décède  fans  l’av^our 
paye , fa  veuve,  qui  a renoncé  à la  communauté, 
n’tii  doit  rien;  & qu’en  ce  cas,  contre  la  règle 
générale , U ftie^neur  ne  fe  peut  prendre  j U chofe 
pour  le  profit  de  fon  fief,  ainli  que  Bcaumanolr  le 
décide  en  termes  exprès  dans  le  cas  du  bail  de 
mineur,  chiip,  po  6*  p/. 

Il  s’enfuit  encore  que  le  relief  du  bail  n’eft  |îOÎnt 
dû  quand  la  femme  a ftipulé  par  fon  contrat  de 
mariage,  qu’il  n'y  auroit  jmtnt  de  communauté, 
6c  nu  elle  auroit  la  difpofition  & l'adminiflratioii 
de  les  biens , parce  qu’en  ce  cas , fes  biens  ne 
lontbcnc  jx>inr  en  bail,  y^ye^  Brodeau  fur  l’ar- 
ticle 37  de  la  coutume  de  Paris,  n.  24  & ap. 

Il  n’tfft  dû  qu’un  fcul  relief  pour  les  domaines 
qui  advicnnent  à la  femme  durant  le  mariage , 
parce  que  dans  ce  cas  il  n’y  a point  eu  de  mu- 
tation tlo  la  perfonne  de  ta  femme  à celle  du  mari. 
Mais  la  couiiimc  de  Ponthicu  adjuge  aulTt  un  relief 
au  feigneur  en  cas  de  viduité,  pour  Padminiftra- 
tion  de  la  veuve.  Ceft  ce  qu’on  y appelle  relief 
de  dèbail , ou  relief  de  vUulu, 

ËnHn , cetto  coutume,  comme  tomes  les  autres, 
accorde  encore  un  nouveau  relief  au  feigneur  pour 
le  fccond  mariage  & pour  fa  fécondé  vidiiiie,  6c 
ainft  d<ts  autres  mariages  ou  viduités.  Ce  relief  pour 
le  fécond  ou  autre  mariage  après  le  premier,  ell 
mérnP  de  droit  commun,  yQye^  t'^rtale  y6  de  U 
i'otilume  de  Pjris, 

Tous  CCS  rJiifs  font,  comme  on  le  voit,  biea 
rigoureux.  U»  le  feraient  bien  plus  encore,  ft  les 

rilup. 
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»Æefi  n'itoiciu  pas  communément  alMAnés  dans 
les  pays  où  ils  ont  Heu.  Il  y a néanmoins  des 
reieneuries  dont  les  nütfi  font  dus  k merci , c’eft- 
à-diie,  confiftem  dons  une  année  du  revenu.  Ce- 
pendant Maillard  dit  oue  dans  oes  feigneuries , - 
lorfqu'U  échoit  deux  nlir/ï  dans  une  aimée , l'un 
nécelTaire  ou  forcé  pour  u propriété , l'autre  vo- 
lontaire pour  le  bail  de  mineurs , on  eftime  cpi’ils 
fout  également  dus  au  feigneur , fans  que  rim  puifle 
&ire  cefl'er  rauire.  Cet  auteur  cetivient  qu’il  6iu- 
droit  dire  le  contraire,  s’il  arrivoir  deux  mutations 
forcées  dans  une  année  ; la  première  mutation  ne 
donneroit  les  fruits  de  l’année,  que  jufqu’k  l’ou- 
verture  de  la  fécondé.  ( G.  D.  C.  ) 

Relief  de  basl  de  mineurs  ou  de  carde, 

^ Dwh  f:odat  ) eA  celui  qui  cA  dû  par  le  gardien 
pour  la  jouiAancc  qu'il  a du  fief  de  foo  mineur.  {A) 
Relief  de  bail. 

kelief  de  bouche  , {Drou  podtl.  J c’eA  lorf- 
que  le  valfai  ou  tenant  coder , reconnoit  tenir  ion 
béiiiaqe  de  quelque  feigneur.  /Vx'f  ^ coutume 
d’Herly,  an.  i 6’  a.  (y») 

Le  mot  de  nlief  a un  triple  fens  dans  les  cou- 
tumes de  Picardie  & d’Artois.  Il  défigne , t *.  la 
icprife  même  du  domaine  noble  ou  roturier  &it 
par  le  nouveau  poAcAëur  qui  s’en  fiiit  inveAir  ou 
enfaifuier  par  le  feigneur  ou  fes  officiers  ; a°.  i’aâe 

3u’on  drcAc  de  cette  reprife  ; y.  le  droit  qui  eA 
û au  feigneur  pour  cette  reprife.  Dans  la  cou- 
tume d'Herly  , locale  de  Boulogne , il  n’cA  dû 
aucun  droit  pour  la  reprife  des  héritages  côtiers. 

Il  n’y  a qu'une  fi«|ûe  reconnoîAlincc  que  le  nou- 
veau poucAêur  doit  faire  au  feigneur  de  vive  voix  ; 
Ce  c'eA  ce  qu’on  xppdle  nlief  de  houcke.  l'oyez 
Rilief  DF  fief.  ( G.  D.  c.  ) 

Relief  de  chawbellage,  Droit  fhdoL)  eA 
celui  que  le  mxri  doit , lorfeme  durant  le  mariage 
il  échet  un  fief  k fa  femme,  ^oye^  l’ancienne  cou- 
tume de  Beauquefne , art.  if.  (yd) 

Relief  de  cheval  et  armes  , ( Droii  féodal.  ) 
cA  celui  pour  lequel  U eA  dû  au  feigneur  un  cheval 
de  fervke  & des  armes.  Foye^h  coutume  de 
Cambrai , «l  > , art.  jo  (r  ji.  Çi) 

Ce  nlief  eA  encore  dû  en  nature  dans  une  partie 
du  Cambrefis  pour  les  ftfi  noUee  (e  Hgee , tenus 
à reHef  de  cheval  d-  armes,  ou  de  6o  foiu  eamtrefU, 
L’option  du  rtluf  en  nanire  appartient  au  feigneur, 
lorfque  le  vaAal  avoir  cheval  & armes. 

Il  n’eA  dû  que  le  Cjnple  cheval  lâns  armes , 
torique  le  vaAal  n’avoit  pas  (Tarmes  & vice  vend , 
iiiivant  Desjauneaux. 

Lorfque  le  fief  vient  par  les  femmes , il  n’eA 
dû  que  f>o  fous  pour  le  nlief,  & autant  pour  le 
ciuinbellage , fans  doute  parce  que  les  femmes  ne 
pouvant  pas  faire  le  fervicc  militaire  par  elles- 
mêmes,  ne  font  pas  cenfées  avoir  un  cheval  & 
des  armes. 

lyoïfque  le  vaAal  tenoit  du  meme  feigneur  plu- 
lieurs  fiefs  nobles  & liges  k relief  de  eh  v,U  *•  armes , i 
comme  il  n’avoit  befoin  que  d’un  fcul  cheval  & I 
JisnjprisJiKt,  Tom  VU, 
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June  feule  armure  pour  le  fervir,  cc  rehef  en 
nature  n’eA  dû  que  pour  un  feul  fief.  Le  feigneur 
ne  peut  exiger  pour  les  autres  qu’un  nluf  de 
60  fous , & un  CBambellage  de  même  valeur. 

Au  reAe , les  Chartres  générales  du  Hainauc 
attribuent  aoAi  au  feigneur  le  relief  de  cheval  fi- 
armes  en  nature.  Elles  entrent,  k ce  fujît,  dans 
beaucoup  de  détails  qu'on  peut  confultcr  dam  le 
ch^itre  loo.  (G.  D.  C ) 

ReliA  dv  cher  denier,  {Droit  fiodal.')  cm 
appelle  ainfi  une  efpèce  de  droit  de  mutarioh, 
du  par  les  domaines  roturiers.  Il  conCAe , le  plus 
Aauvent , dans  le  doublement  de  la  cenfive.  Comme 
l’acapte  & l’arrière-capte , il  eA  dû  k toute  muta- 
tion -’u  tenancier , même  en  ligne  direâe,  & quel- 
quefois même  à mutation  de  feigneur,  Voye^  le 
traité  des  lods  & ventes  de  Molière  - Fonmaur  , 
n.  »,&lesartidesACAPTE,DouBLAGE, Double  ' 
cens,-Marciage,  Plaît  seicnegrial , Rele- 
VOfSONS,  fi-f.  ( G.  />.  C ) 

Relief  be  débail  ou  de  viduité,  {Droit 
féodal.  ) on  appelle  ainfi , dans  la  coutume  de 
Ponthicu , le  relief  qui  cA  dû  par  la  femme  quand 
elle  fort  liors  du  biu  de  fon  mari  par  viduité.  On 
pourroit  donner  auAi  le  nom  de  relief  de  débail  k 
celui  qui  eA  dû  par  le  mineur  quand  il  fort  de 
bail.  Voyn  l’article  Relief  de  bail. 

Suivant  un  aâe  de  notoriété  de  la  fénéchauAée 
de  Ponthieu , du  i ] novembre  1 69y , il  n’y  a 
que  la  mort  réelle  du  mari  qui  donne  ouvemire 
au  relief  de  viduité,  & ce  nlief  eA  fimple,  tant 
pour  les  fiefs  que  pour  les  rotures.  V'oyet  les  notes 
de  Legorguc  fur  le  commentaire  de  Ducheûie, 
art.  ty.  {G.  D.  C.) 

Relief  double  , ( Droie  féodal.  ) c’eA , comme 
le  nom  llndique,  un  rcBef  double  du  rr/i^fiinple. 
Voye^  Reuef  simple,  ( G.  D.  C.  ) 

Relief  de  fief  , c’eA  lorfque  le  vafiâl  relève 
en  droiture  fon  fief,  c‘eA-k-dire , qu’il  reconneîc 
fon  feigneur , & lui  iâic  la  foi  & homiiia|e  pour 
la  mutation  de  fifigneur  ou  de  vaAal  qui  uifoit 
ouverture  au  fief. 

Il  cA  parlé  de  ce  nitef  de  fief  dans  FroiAârt 
& dans  les  coutumes  de  Péronne  , Auxerre  . Cam- 
brai , Lille , Hcfdin , Ayle  de  Liège.  Foyt^  le 
gloAaire  de  Lauriére  au  mot  Relief.  {A) 

On  appelle  aiiffi  relief  de  fief,  l’aôe  qu’on  dreAe 
de  cette  reconnoiAânce  du  nouveau  vmal.  Foyti 
Relief  de  mouche.  ( G.  D.  C.  ) 

EelIEF  de  GK^m,{  Droit  féodal  ) cA  celui  qui 
cA  dû  par  le  gardien  pour  la  jouiuance  qu’il  a 
du  fief  de  fon  mineur.  Vuyes;^  Reuef  de  bail  (e 
Relief  simple.  {A) 

Relief  d’héritier  , ( Droit  féodal  ) eA  celui 
qui  eA  dû  au  feigneur  par  le  nouveau  vaAal  pour 
la  propriété  k lui  échue  par  fucccAion  collaiérale , 

& même  dans  plufieurs  coutumes , par  fucceffioii 
direâe;  c’cA  la  même  ebofe  que  le  reltf  de 
propriétaire  ou  de  propriété.  VoyeiXu  coutume 
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de  Saint-Pol , & ci  aprét  REUZF-pftomiTÀIRZ. 
{A  6>  G.  D.  C.) 

Relief  d’homme,  (Droit  poi^L)  éroit  une 
amende  de  cent  fous  un  denier,  que  le  piège  ou 
caution  ètoit  obligé  de  payer  faute  de  faire  repré- 
fenter  l'accuré  qui  avoit  été  élargi  fur  fon  caii- 
honnement  ; moyennant  cette  amende , le  piège 
en  étoit  quitte;  c’eft  ainfi  que  ce  rtlitf  cft  eapli- 
qué  dans  le  ckop.  104  its  iuhlijjemens  de  fafnt  Louis 
en  1 170  : il  en  eft  encore  parlé  dans  le  exxj.  (A) 

Le  rtürf  d'homme,  fuivant  le  chapitre  104  des 
établijfemens , n'étoit  dû  par  le  piège  de  l'aCCulé 
non  repréfenté , que  lorfque  le  titre  de  l’accufation 
étoit  un  meurtre  ou  une  trahifon. 

Suivant  le  chapitre  cx<) , le  propriétaire  de  la 
bétc  qui  avoit  tué  un  homme , devoir  le  même 
n/ir/,  fous  le  même  nom  , outre  la  confifeation 
de  la  bête  ; mais  il  fallnit , pour  en  être  quitte  à 
fl  bon  marché , qu'il  affirmât  n'avoir  eu  aucune 
connoilTauce  du  vice  de  fa  bcie.  S’il  avoiioit  qu’il 
en  connoi/Toit  le  vice , il  étoit  impitoyablement 
pendu. 

La  loi  d'Angleterre  étoit  plus  humaine  que  tes 
établiflemcns  de  faint  Louis,  f'vyrj  Déooand. 
( G.  D.  C.  ) 

Relief  de  majorité.  Voye^  Reuef  de  bail  , 

n.  I. 

Reurf  de  mariage,  (Dro’u fîodol.y  eft  celui 

Î[ue  le  mari  doit  pour  la  jouiflance  du  hef  de  fa 
emme  ; c’elt  la  meme  chofe  que  le  relief  de  boiL 
Quelques  coutumes  affirancnilTent  le  premier 
mariage  de  ce  droit,  comme  la  coutume  de  Paris, 
art.  }6;  d'autres  l’accordent  au  feigneur  pourrons 
les  mariages  indidinâement,  comme  la  coutume 
d’Anjou,  f'oye^  ci  - devant  Relief  de  bail  , & 
Guy  or , en  Ion  traité  des  fiefe ,'  urne  a , du  relief, 
eiop.  f.  (A) 

Relief  a merci,  ( Droit podal.)eA  le  nom  que 
l’on  donne,  en  quelques  lieux,  au  revenu  dun 
an , que  le  nouveau  vaflâl  ell  tenu  de  payer  au 
feigneur  ; il  a été  ainfi  appellé , parce  qu’il  étoit 
i la  volonté  du  feigneur , & non  pas  qu’il  fut 
ad  mereedem.  Kuyrr  la  coutume  locale  de  Saint- 
Pial  & de  Secrm-fous-Lille.  (A)yoyei  auffi  la 
£n  de  l’article  Relief  de  bail  £■  Plaît  a merci. 
(G.D.C.) 

Reuef  de  minorité.  É’oyrj  Relief  de  bail  &• 
Reluf  de  bail  de  mineurs. 

Relief  de  plume,  (Droit  poduL)  c’eft  un 
droit  de  rachat  ou  rente  feigneuriale , qui  ne  con- 
fifte  qu’en  une  preftation  de  poule , geline  ou 
chapon.  Pbyrj  la  coutume  de  "Térouane,  art,  p, 
& le  gloftaire  de  M.  de  Lciurière  au  mot  Plume. 
(A)  Poye^  ci  deflus  Plume. 

Relief  précis,  on  donne  ce  nom  en  Hainaut 
â des  lettres  de  chancellerie , dont  l’objet  eft  de 
relever  l’impétrant  de  la  forclufion  contre  lui  pro- 
noncée. Poye^  le  chapitre  79  des  Chartres  de  cette 
province.  ( G.  D.X.  ) 

Relief  principal,  ( Droit fà^ial.)  cft  celui  qui 
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eft  du  pour  le  fief  entier.  Il  eft  aînfi  appellé,  lorf- 
qu'il  eft  queftion  de  dlftinguer  le  reluf  dû  par 
chaque  portion  du  fiet.  la  coutume  d’Artois , 
arto  to2.  (A) 

Maillard  croît,  avec  beaucoup  de  vraifemblance  , 
qu’il  faut  lire  fief  pr'uuiptU  au  lieu  de  relief  pria* 
cipal  dans  cet  article  102.  yoyet  OuiNTtAiEN^. 
(G.ZJ.C.) 

ReLIEF-PROPRIÉTAIRE,  ou  DE  PROPRliTAIREf 
ou  Relief  de  propriété,  {Droit  fiodul.)  cft 
celui  qui  cft  dd  au  feigneur  par  le  nouveau  pro- 
priétaire du  fief,  à la  différence  du  relief  dj  bail 
& du  reUef  de  mariage  , qui  font  dus  pour  la 
jouiffance  qu’une  pcrfonoc  a du  fief  fans  avoir  la 
propriété*  y*>ye^  l’ancienne  coutume  d’Amiens  ; 
celles  de  Saint-Omer,  Montreuil,  fie  le  ftvle  des 
cours  du  pays  de  Liège , fit  les  artides  KelieP 
DE  BAIL,  KEL1EF  DE  MARIAGE.  {A) 

Relief  rencontré.  Foye^  Rachat  rencon- 
tré & Rachat. 

Relief  de  rente,  (/>ro« foJM. ) Ragucau  dit, 
dans  le  gloffjire  du  droit  françois,  que  c’eft  celui 

?|ui  cft  dû  au  Icigneur  par  la  mort  du  tenant  coiier, 
uivant  l’anlcle  it  de  la  coutume  de  Térouane, 
locale  de  Saint-Omer  (ancienne  réda^on). 

Mais  il  n’y  a point  de  teliif  qui  porte  ce  nom 
dans  la  coutume  de  Térouane.  Elle  décide  feu- 
lement, dans  l’article  9,  que  le  relit f du  bail  pour 
les  héritages  cotiers , cft  le  double  de  la  rente , 
ou  devoir  annuel  dû  par  i'iicritage , fuivant  la 
maxime  telle  rente  ^ tel  reliefs  fauf  pour  les  rentes 
en  plume,  oit  le  relief  ii’eft  pas  du,  à moins  nue 
cette  rente  ne  foit  le  feul  devoir  affis  fur  l’hé- 
ritage. 

I?article  ii  ajoute  que  dans  la  feigneurie  de 
Lcblée,  appartenante  à l’évèché,  il  eft  dû, à la 
mort  du  tenancier  côtier,  pour  relief,  le  double 
de  la  rente , outre  l’arrérage  annuel  de  cette  rente , 
le  double  relief  de  la  rente,  & U rente  aujfi»  (G,  D»  C.) 

Relief  simple,  {Droit féodal.')  dans  les  coutumes 
de  Ponihieu,  d’Artois,  fie  quelques  autres  voiftnes, 
il  eft  dû  reUef,  tant  pour  les  fiels  que  pour  les 
rotures  ou  coteries , chaque  fois  que  le  domaine 
change  de  main , à quelque  titre  que  ce  foit  ; 
celui  qui  réunit  la  propriété  à la  jouiffance,  doit 
le  relief  de  propriété  ; celui  qui  jouii  au  nom  d’au- 
trui , comme  le  mari , le  bailliftre  6c  le  tuteur , 
doit  le  relief  de  bail. 

Dans  la  coutume  d'Artois , le  reüef  de  bail  fie  te 
relief  de  propriété  font  égaux.  Mais  dans  celle  de 
Ponthieu , le  relief  de  baU  eft  double  de  celui  de 
propriété.  Ainfi,  dans  cette  coutume , le  relief  fimple 
cft  le  reUef  de  propriété,  6c  le  relief  double  cft 
le  relief  de  bail. 

Suivant  l'article  30  de  la  meme  coutume,  le 
fimple  relief  cft  abonné  à 60  fous  pour  les  fiefs* 
Pour  les  coteries,  c'eft  une  année  ou  cens,  outre 
l’arrérage  de  cene  année-Ià , fuivant  la  régie  ul 
cens , tel  relief, 

XiC  relief  de  hall  ou  double  relief  eft  de  deux 
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feîï  6o  fous  pour  les  6efs , & flu  double  de  U 
'■  cciiQve  pour  les  coteries. 

M.  de  Legergue  cite  deux  afles  de  notoriiti  de 
la  fènéchauSee  de  Ponthieu  des  9 juillet  1709, 
1718,  qui  portent  mi’il  n'y  a point  de 
chambcllage  en  relie/  de  bail , & que  ce  relief  peut 
être  plus  ou  moins  fort , félon  les  titres  des  fei- 
gneurs. 

Ce  dernier  point  ne  peut  pas  faire  de  difficulté. 
Mais  l'article  30  ne  paroit  exempter  le  relief  du 
chambcllage  que  lorfquc  ce  dernier  droit  a été  déjà 
une  fois  payé.  Or , if  peut  y avoir  des  cas  où  le 
relief  de  Mil  foit  dû  Ot  payé  avant  le  eelief  de 
propriété , lors,  par  exemple  , que  le  domaine 
echeoit  à un  mineur , done^e  tuteur  n'eft  tenu  de 
payer  que  le  relief  de  bail,  6c  non  pas  celui  de 
propriété  , qu'on  peut  attendre  à payer  lors  de  la 
majorité  coutumière  du  mineur.  l'article  i8 
avec  les  notes  de  Duchefne,  & les  articles  79  6c 
158  de  la  coutume  d’Artois.  (G. />. C. ) 

Relief  de  succession  , ( Droit  fîoJjl.  ) cil 
celui  qui  eff  dû  pour  mutation  d’un  nef  par  fuc- 
celTion  collatérale , ou  même  par  fucceffion  direéle 
dans  les  coutumes  auxquelles  U eft  dû  relUfi  toutes 
mutations,  comme  dans  le  Vexin  françois.  (aè) 

Relief  de  viduitL  riiytj;  Relief  de  bail, 
n.  a,  6>  Relief. 

Reliefs,  {Droit  fioJM.)  on  épelle  ainfi  dans 
la  coutume  d’Herbaut,  locale  de  Tours  ; dans  celles 
de  Blois,  de  Chartres,  &c.  un  droit  de  mutation 
pu  de  rachat  dû  par  les  cenfives.  Foye^  le  cha- 
pirte  9 de  la  coutume  de  Blois,  & les  articles 
Relief  du  ciur  denier  , Relevoisons  , 6-e. 
(G.  D.  C.) 

RELIER.  Koyrf  Reilhe,  Relié  d*  Relief. 

RELIE,  {Droit  féodal.')  ce  mot  fc  trouve  pour 
relief  dans  une  chartre  de  Philippe,  comte  de 
Flandres,  de  l’an  1167,  citée  par  dom  Carpentier 
au  mot  Relevapam  fous  Reinare  feuJiim.  Peut-être 
n’ell-ce  qu’une  faute  de  copifte.  (G.  D.  C.) 

RELIGIEUX . RELIGIEUSE.  Foye^  U DiRior,- 
nairede  ihrolofte Si  ]et  mots  DoT  DES  RELIGIEUSES, 
Noviciat,  Prise  d’habit,  Probation , Pro- 
fession, Vau  Réclamation  de  vaux,  6/c. 

RELIQUAT,  terme  latin,  adopte  dans  le  lan- 
gage du  palais , pour  exprimer  ce  qui  reffe  dû 
par  la  clôture  8t  arrêté  d’un  compte , toute  dé- 
duflion  faite  de  la  dépenfe  & des  repnfes.  • 

Suivant  l’article  1 du  titre  aq  de  l’ordonnance 
de  1667  de  la  reddlrion  des  comptes , tous  tuteurs , 
protutcurs , curateurs  , fermiers  judiciaires  , fe- 
queffres , gardiens , Si  autres  qui  ont  adminiffré 
le  bien  d’autrui,  font  réputés  comptables,  encore 
que  leur  compte  foit  clos  de  arrêté  , jufqu’à  ce 
qu'ils  aient  payé  le  relietuat,  s’il  en  ell  dû,  6c 
remis  toutes  les  pièces  jullificativcs.  Foye[  Admi- 
nistrateur , Compte  , Communauté  , Cura- 
TFLl  , Tutéle.  {A) 

RELIQUATAIRE , L m.  ra  iio'ti , ed  celui  qui 
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fe  trouve  redevable  d’un  reliquat  de  compté.  Foyer 
cr-devant  Reliquat. 

RELÜCATION , f.  f.  fienilie  en  général  l’aRe 
par  lequel  on  reloue  une  chofe  à quelqu’un. 

Ce  terme  de  relocation  peut  s’appliquer  en  plu* 
fieurs  cas;  favoir, 

i“.  Lorfque  le  propriétaire  d’une  chofe  la 
loue  de  nouveau  à celui  auquel  il  l’avoit  déjà 
louée. 

1”.  Lorfqu’un  principal  locataire  reloue  à d’autres,' 
c’eft-à-dire,  fous -loue  ce  qu’il  rient  lui -même  à 
loyer. 

3°.  Le  fens  le  plus  ordinaire  dans  lequel  oïl 
prend  le  terme  de  relocaùon,  c’ell  en  matière  de 
contrats  pignoratifs  mêlés  dc.vente , dont  la  rel»~ 
cation  ou  reconduélion  eft  le  principal  caraâère. 
Le  débiteur  vend  à fon  créancier  un  héritage  pour 
l’argent  qu’il  lui  doit,  avec  faculté  perpétuel^  de 
rachat;  & cependant,  pour  ne  point  dépollîder 
le  vendeur , l’acheteur  lui  fait  une  relocation  de  ce 
même  liéringe  moyennant  tant  de  loyer  par  an  , 
lequel  loyer  tient  lieu  au  créancier  des  intérêts 
de  fon  principal  ; c’eft  ce  que  l’on  appelle  reloca- 
ùon ou  reconduHior. 

Lorfque  la  fticiiltê  de  rachat,  ftlpiilée  par  un 
lel  contrat,  eft  fixée  à un  certiin  temps,  à l’ex- 
piration du  terme  on  ne  manque  pas  de  la  pro- 
roger, ainfi  que  la  relocation.  Foye[  AntICHREse, 
Contrat  pignoratif  , Engagement  , Loca- 
tion, Louage,  Reconduction.  {A) 

RELODS , ( Droit  féodal.  ) ce  mot  fe  trouve 
dans  les  coutumes  de  la  châtellenie  de  Provins , 
6c  de  la  châtellenie  de  Montereati , locale  de 
celle  de  Meaux.  Il  fignifie  liitéralement  le  lods 
du  lods.  C’eft  donc  , comme  le  requint , une 
efpèce  de  dro'tt  du  droit  qui  eft  dû  par  l’acheteur, 
lorfque  le  vendeur  doit  avoir  fon  argent  franc , 
6c  que  l’acquéreur  fe  charge  de  payer  les  droits 
feigneuriaiix  dont  le  vendeur  eft  naturellement  tenu 
dans  ces  coutumes.  Mais  il  y a une  différence  im- 
portante entre  le  requint  & le  relods , du  moins 
dans  la  coutume  locale  de  Montereau. 

Le  rcquint  a la  même  proportion  avec  le  quint,’ 
que  ce  dernier  droit  a avec  le  prix  principal  ; il 
eft  le  quint  du  quint.  Mais  le  retods  eft  dans  une 
proportion  plus  forte  relativement  au  lods,  que 
ne  l’eft  ce  droit  de  lods  avec  le  prix  principal. 
Suivant  l’arricle  1 de  la  coutume  locale , le  droit 
de  lods  8c  ventes  eft  de  3 fous  4 den.  tournois 

fiour  chacun  franc , ce  qui  fait  40  deniers  par 
ivre , ou  le  fixième  du  prix  principal.  L’article  9 
r^ète  ta  même  chofe.  Mais  il  ajoute  que  le  relodt 
eft  de  10  deniers  par  livre,  outre  & pardeflus 
lefdits  3 fous  4 deniers  ; ce  qui  forme  le  quart 
du  droit  de  lods  6c  ventes. 

La  coutume  de  Lagny-fur-Marne,  qui  eft  aiifli 
locale  de  Meaux  , eft  encore  plus  rigoureufe.  Elle 
fixe  le  droit  de  lods  6c  ventes , comme  celle  de 
Montereau,  à 3 fous  4 deniers  par  livre,  c’eft- 
à-dire  , au  fixième.  Mais  lorfque  l'héritage  ell 
• P P * 
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Tendu  fnacpietûtn , elle  veut  (me  l’on  paie  en 
•utre  one  efpèce  de  rtlodt , qu’elle  appelle  vtmt- 
rotU , & qui  eft  de  vinu  deniers  tournois , c'eA- 
i-i£rc,.  la  moitié  du  droit  de  lods  St  ventes. 

Il  eft  difficile  de  trouver  la  raifon  de  cette  fin- 
(iilarité , à moins  (pi’oa  ne  veuille  dire  que  les 
coutumes  ont  voulu  eropécbcT  plus  efficacement 
por-II  qu’on  ne  diminuât  les  droits  feigneuriaux  pas 
cette  claulé  de  fnsne  & f/tâtu  11  o’}i  a pat  i 
craindre  effieéKremeni  que  dans  ces  coutumes  on 
foit  tenté  de  charger  les  acquéreurs  de  payer  les 
droits  de- lods.  lU  y trouveroiem  uop  mal  leur 
compte. 

Au.  icAc , ta  coutume  de  Mchui  admet  dans 
fatticle  ity  un  droit  affia  approchant  Cous  le  nom 
4e  m€iuans,  St  Champy,  dans  fon  commentaiee 
<lir  cet  anielt , dis  qu’ça  amlle  auffi  plut  pro- 
prement ce  droit  du  nom  de  rtlodt.  dans  l'ulage. 
Mais  il  eiVeAêntiel  (ThkCervct  que  ce  dernier  droit 
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noflra  duebont  fued  Utn  Roitrau  «/êgis  , fttdïJtm 
hôtebal  in  diSi  ftrtjU  à font  dt  nnthtiray  ad  ci- 
mtyas  branchUt  tr  rtmaftacia*  uittr  abufiu  filtrat, 
^tad  ft^tmb  aaûturt  dtbtbat  a/agim  faum. 

L’actiêle  s^d’un  ségiement  de  Tan  1376,  ra|K 
porté  au  taoc  6 des  ordoooancts  du  Louvre  , 
PH'  ■ *■  la  ils  treuveot  ou  temps 

■ â venir  bois  abattu , foit  ercbappée,.ou  entier» 
» ou  autats  rtmaifiuutt , 4>c. 

On.  trouve  dans  d'autres  chanses  les  mots  rr» 
mtjfaactt,  rtmafini.,rtmaifaiu , rtmaifotu , rauifftant 
é*  rr/furt  t employés  dans  le  même  reos. 

3,*.  £n6n»  ou  a appelié  de  cette  mamére,  en 
franfois,  ou  dis  moiû  du  nom  de  rtmaatniia  en- 
latin , non  paspeécUéffleat  le  dnnt  de  déshérence» 
comme  le  ditebm  Carpentier,  mais  celui' (Téchâte 
ou  de  maia  • morte,  yoyt^  cee  auteur  aux  mots 
Rtm^ancU^tmaatnùa , Jtama/huia,  6v.  (G,  D.  C.V 

RfMAI^NS;  yoyt^.  Remaisanci  , a.  a. 

REMAMENS»  ( Eaux  d»  Faritt.  ) on  donne  ce 
nom  aux  copeaux  8c  krancHages  qui  reftent  des 
arbres  abattus  6(  ffiçonnés  pour  le  compte  ihi  rou 
Suivant  l’ardclc  %,  titre  ar  de  l’ordonnance  du. 
mois  (üâoût  tSô^jios  rtmantiu.dbiventém  vendus 
au  Côge  dé  h'inahriffi  »avec  Tes  ffirmalhét  pieA 
erhes  pour  la  vente  des  chablis,  £mt  que  les 
bûcherons  puiffent  en  dirpoCer , fous  quelque  pré^ 
texte  que  ce  fort , à peine  d’amende  arbitraire  Sc- 
de  reffiiunon  du  double,  dont  Centrepreneur  eft’ 
paredléaiem  rei^affible: 

RBMARIER'( /t) , ce  terme  t'emend’quelqaefbis  ■ 
de  la  réhabilitatioii  que  l’on  lait  d’un  mariage  au-- 
quel  il  nunqnoK  (pielques  formalités,  mais  plus 
; Usuvent  il  £:  dit  d’un  (econd , troifiéme , ou  autre: 
I mariage.. 

RËHASONS.  Pôytr  REMAisanicr,  m x. 

REMBANNISSEMENT,  f.  ra.  terme  ulité  dans- 
la.  ville  Si  chef-lieu  de  Valanciennes  ni  cA  à-peu-- 
pnés  fynoii3mie  de  celui  de  confignadon.  L’article  99. 
de  cette  coutume  porte  : au  nuîeiir  ime  coin.* 
mettons  en  nonedite  ville,  appaitiem  »voir  en. 

. dépûi  St  garde,  tout  deniers  venam  de  vendagp 
cChéritages  8c  rentes  héritières , par  i’efpacc  de 
quinae  |Ours , ou  autres  â ce  osdenaé. 

REMBRE , V.  aâ.  ancien  terme  de  droit , fy- 
nonyme  de  rcdmtr,fir  lequel  on  entendoit  retirer* 
: on  néritage  par  fficulté  de  rachsL 
• REMÈDE.  DE  DROIT,  itrmt  dt  palait;  on  en- 
tend par  ces  mois,  tomes  les  voies  de  fe  pourvoir* 
contre  des  jugemens  dont,  on  préieod  avoir  reçp 
quelque  grief;  tels  font  l’appel»  l’oppofition,  Éai 
revête  civile. 

On  peur  auffi  appeller  rtmiJts  dt  droit,  les  ma- 
nières de  fe  pourvoir  contre  des  aâcs  par  lef- 
quels  on  a été  lèfé.  E'oyrj  RESCISION  Sr  ResTI.- 
TWnoN. 

En  itrmt  da  menneit , onappelle  rtaùdt , laepiaO'' 
A'té'  de  poids  8c  de  An  que  le  roi  permet  aux  di 
reélears  de  Ces  mnnnoies,  d’employer  de  moins- 
dâns.  la.  faiùieatioa  dés  cfpèces»  Le  rtmidt-  qpü. 


4e  rtvmuai  ou  de  rthdt,  eA  relativemenrau  droit 
4e  tods  dans  ta  même  proportien  où  le  lixis  cA 
avec  le  prix  principal,  8c  qu’il  n’a  même  pour 
objet  que  ta  moiné  (ht  droit  de  mutation.  Cac  la 
coutume  de  Melun  diAingue  le  droit  de  lods  d’avec 
cehû  de  vente.  Elfe  charge  le  vendeus  de  payer 
le  premier , 8c  l’acquéreur  d’acquitter  le  fécond. 
Lors  donc  qu'on  met  dans  le  contrat  la  claufe  de 
fianc-arrtni,  9u.fiantt-Jtiûtrt , iL  eA  évident  que 
cette  cuufe  ne  peut  porter  ipie  fur  U droit  de 
lods,  8c  non. pas  fur  celui  de  ventes,  ipii  cA  dû 
ife  plein  droit  par  l’acquéreur,  8c  par  conléquent 
que  le  droic  rat  droit  ne  doit  avoir  lieu  que  fur 
les  lods.  feulement , 8c  non  pas  fur  les  ventes. 
(G.  D.cy 

RELOT,  (^Droh  fhdaL)  quelques  coutumes 
locales  de  celle  de  Meaux  écrivent  rtlol  pour  rtlodt , 
comme  elles  écriventCu.pout  lodt.  Vayt^  Rllods. 
(G.  D.  C.J 

REMAIGNANT.  Toyif  Rimais AWCE»n.  s. 

REMÂISANCE , ( Droit  fiodal.  ) ce  moi  dérive 
du  latin  rtmantrt,  demeurer,  reAer.  On  le  trouve 
cmployédans  nos  anciens  litres  en  deux.ou  voit 
accepiions , au  moins , ^i  proviennent  toutes  de 
celte  AeniAcation  primitive. 

iP.  Des  lentes  d'Etienne  dé  Chitry,  abbé  de 
Saini-Gcrmain  d’Auxerre  »de  l’an  1367,  rapportées 
au  tome  y des  ordonnances  du  Louvre , donnent 
ce  nom  1 un  droit  que  payotent  au.Atigueur  ceux 
qui  veno'ieni  demeurer  dans  fa  terre. 

Une  chartre  latine  de  Guillaume , archevêque 
de  Sens,  de  l’an  1^9,  dit  dans  la  même  accep- 
ûon  fi  oliquis  dt  novo  vtnirt.  volutrît  moratumt 
apad  3.  Jut'wmm. ....  ifft  folott  noHj ...  . , duat 
foltdoi  tttTOntnftt  pro  rtnufinid.  fuâ.,  St  qu'utdam 
dfn.trioj  qttolibtt  anno  pro  fuâ  Bttr^cfîd,, 

a".  On  a donné  le  même  nom  au  bois  ou  aux 
copeaux  qui  reAeut  dans  une  forêt  après  qu’on  en 
a tiré  le  bois  de  charpente  & le  bois  de  corde, 
ou  même  au  bois  mort  trouvé  dans  une  forêt. 
Vne  chartre  latine  dé  l’am  13.10  , porte  ; pntti 
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CAKerne  le  poids  s’appafic  nsudr  -dit  foSJi , celui 
wi  concerne  le  fip  s'appelle  rtmUt  dt  Ui. 
MONNOTI. 

RÉMÉRÉ  ,f.  ro.  eft  l’aâioo  par  laqpelU  un  ven- 
deur remrc  dans  llidritage  par  lui  vÂidu  , en  vertu 
de  la  faculté  qu'il  sfen  ètott  rifervée  par  le  contrat. 
Cefl  la  ménic  chofe  que  la  CMulté  de  rachat. 
JLachat* 

REMESSANCE.  f<yt\  Ru4aisanck,  a.  x 
REMISE , É C iTune  dette , eA  lorfquc  le  créatf- 
caer  voulant  bien  faire  grâce  é fon  débiteur',  le  tient 
naine  en  tout  ou  en  partiar,  fois  cha  principal , fait 
des  intérêts  & finis,' 

Hnùft , en  fais  dlsdjudtcnion  par  décret  & de 
baux  judiciaires  r cA  torfini'au  lieu  d'adjuger  défi- 
nnivement , on  raner  é le  faire  h un  autre  jbur. 
rWrt  A»)V1dication,Bau.  ivoiciAiae.CRiiÉu. 
EKcxit. 

Rtmift  de  la  caule  é un  tel  jour  y c'en  tarifa 
b caule  eft  continuée  o»  tenrroyée  à un  autre 


b caufe  eft  continuée  o»  tenrroyée  à un  autre 

***rémSmon  f ( Cédr  crimuuL)  eft  Taéte  par  le- 
■uel  le  prince'  remet  à un  accule  b peine  duc  é 
ron  crime  , & {ii^plâéttment  pour  ceux-  qM>  *>é- 
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comme  quand  on  bit  un  nouvel  emploi  de  der- 
niers dont  on  a reçu  le  rCmbourfemcnt , ou  œio 
l'on  aojuiert  Un  immeuble  pour  tenir  lieu  d^n 
autre  que  l'on  a aliéné,  f w.-r  ci-aprés  RïMPLOf , 
ff  SvnKOCATION.  {A) 

RfMPLAfiE,  f.  m.  fuivmu  lï  clhrfre  tfo 
Louis  XH , de  décembre  i f 1 1 , mm,  9 , fjl.  1 , co 
q>ti  manque  de  fimds  des  épices  des  comptes  doit 
être  employé  dans  les  autres  comptés  qui  peuvena 
le  mieux  nipporter , c'eft  Co  que  l'on  appelle  rtm- 
mais  le  roi  ayant  défendu  de  prendre  de» 

evTite  mssmr  Im  1. 


rirent  b mont 

On  obtient  pour  cet  efbt  d'ci  lettres  dé  rifU^on 
ou  de  grâce. 

Ces  lettres  font  différentes  des  lettres  d'abolb 
don  & de  pardon.  V«yt^  le  titre  16  de  l'ordon-  ' 
oance  de  iOto-,  & les  mots  ABOLITION rCRACZ, 
Lettres  dc  craci  et'  de  rémission  , Lettres 
DE  PARDON  & le  mot  ^RDON.  (.d) 

RÉMISSIONNAIRE  ,T  m.  eft  celui  qui  a ob- 
tenu des  lettres  de  rémillion  ou  de  grâce.  Püycf 
ci-devant  Rémission. 

REMONTRANCE , f.  £ ro  inir,  eft  l'aflioti 
de  remontrer  on  reptéfenter  quelque  chofe  à qpeb 
qu'un. 

Les  cours  fouveraines  ont  b liberté  de  biie  des 
nmoncTMits  au  roi,  lorfqu'ellcs  ironvem  quelque 
difficulté  Air  les  ordonnances , édits  & déclara- 
tions qui  leur  font  envoyées  pour  enreg'Ulrer.  Les 
autres  tribunaux  n'ont  point  la  même  prorogative 
de  faire  dlrcâcnient  lenrs  nmitirMcts  au  roi-j  sUs 
ont  quelques  obfcrvations  1 faire , ils  doivent 
donner  léur  mémoire  à .M.  le  chancelier. 

Quelquefois  après  de  premières  & c'iièraiives 
remontTiinces , les  cours  font  de  trés-hiimbics  repré- 
fentations  lorfqu'ellcs  croient  devoir  encan:  inliAer 
Air  les  objets  de  leurs  rcmsiuruncrr. 

Rimonsraaci  cA  aulfi  une  repréfentation  que 
Favocai  ou  le  procureur  d’une  partie  bit  1 l’au- 
dience , foit  pour  demandbr  b remilé  de  la  caiifc 
qui  n'eft  pomt  en  éia-,.  fbit  ponrbirc  ordonner 
quelque  préparatoire. 

Rtmontrancts  fbnt  aufti  le  titre  que  l'on  dbnne 
en  cenaines  provinces  aux  écritures  que  l'on  iuA- 
tulé  ailleurs  averùfftment.  ^A) 

REMPLACEMENT,  f m.  eft  , en  terme  Je  pj/j/i , 
IbélioD.de  metue  une  cliofcé  b pboc  d’une  atnrc,. 


MIS  remplofit.  On  n»  biffe  pas  de  commettre  tou- 
jours au  oommenccmenf  de  chaque  fcdieff're , u» 
des  meffiéurs  ptmr  le  retUBUfe.  (.d) 

REMPLI adjv  fe  die  as  celui  qui  eft  fatisbft 
ée  cé  qui'  luit  eff  dùl  tht  Kériiicr'  ou  une  veuve 
font  re^'u  de  IbBts  droits  lorfqirils  ont  des  fondb 
ou  de» meubles,  & dénkrs  fuffifaus  pour  acquitter 
ce  qui'  leur  revenoit. 

On  dit  aufti  qu'un  gradué  eft  rempü,  lorfqU’il  » 
qbienn , en  vertu  de  î»  degrés , dis  bénéfices  dé 
b valeur  de  400  livres  de  revenu , ou  qu'il  a 6cA 
livres  de  revenu  en  bénéfices  obtenus  autremenc 
qu’en  venu  de  les  dégrés.  ^»y»{  GraOué  6>  Rb- 
PtÉTION. 

REMPLOI,  f.  m.  eft  le  remplacement  d’un« 
chofe  qui  a été  aliénée  ou  dénalurée , comme  le 
remploi  d'une  fomme  mohilière  que  l’on  a reçu  ^ 
le  nm^i  d'un  immeublo’  nue  l’on  a aliéné , d’un 
bois  de  futaie  ime  l’on  a abattu  & cDhAuné. 

he  remploi  fc  bit  de  deux  manières,  Avoir  récl- 
lémenr  en  fiibrogeant  un  bien  au  lieu  iTun  autre  ^ 
avec  déclaration  que  ce  bien  eft- pour  tenir  lien  dû 
remploi  de  celui  (râi  a été  aliéné  ou  dénaturé  ; on- 
bien  ip  fi  bit  fiaivemem , en  payant  b valeur 
du  bien  aliéné  é celui  auquel  le  remploi  en  étoit  di. 

Dans  les  contiMs  d»  mariage- qui  fe  paffent  en 
pays  de  droit  écrit,  on  ftipule  lo  rta^t  de  b-doc 
de  la  femme,  en  cas  d*alimation: 

En  payscoutumieron  ftipule  onfinaircmenribift 
le  ^contrat  de  marbge , le  remploi  des  propres 
qui  pourront  être  aliénés  , foit  du  mari' ou  de  b 
femme. 

Anciennement  ce  rmpHi  des  propres  n'étoit  d& 
qu'auiant  qn'd  éttnt'ftipulé  ; c'eft  pourquoi  quand 
il  ne  l’émir  pas , on  nifmt  communément  que  le 
mari  ne  pouvoir  fe  lever  trop  matin  pourvesdre 
les  propres  de  b femme. 

Mais  fuivant  l’article  z)  s de  là  cootUIM  de 
Paris,  qui  a été  ajouté  Ibrs  de  b dernière  rèfof- 
mation , ce  remploi  eft  de  droit , quand  même  il 
ne  feroit  pas  ft^lé;  & ceb  a («ru  fi'jufté,  qnk 
b même  difjximion  a été  adop-ér  cbns  les  cou- 
iimicaquiqnt  été  réformées  dcpms  celle  de  Parb',- 
& que  b- jurifprudence  a érendu  cet  ufage  aUk 
autres  conttimes  qui' n’en' parlent  pas.' 

Lo  remploi iiiot  dfl  de  ce  qui  eu  emré  dân  b' 
' eommunzoté  par  rallhiatioa  des  propres- ttu' coït- 
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joint,  il  s’enfuit  que  ce  n'efl  ni  le  prir  auquel  les 
propres  ont  été  cAimés  par  le  contrat  de  mariage , 
tii  celui  qu'ils  valoient  lorfqu’ils  ont  été  aliénés, 
mais  précil'cment  celui  pour  lequel  ils  ont  été 
vendus,  en  y ajomant  tout  ce  qui  cil  accelloire 
de  ce  prix , comme  épingles , pots-de-viii , 6-c. 
Quant  aux  intérêts  du  prix  de  la  vente,  ils  ne 
font  dus  au  conjoint  que  du  jour  de  la  diitolution 
de  la  communauté,  attendu  qu'ils  repréfentent  les 
friiiit  dont  elle  auroit  profité , U les  propres  neuflent 
pas  été  aliénés. 

Le  remploi  des  propres  aliénés  fc  prend  fur  la 
communauté;  & fi  les  biens  de  la  communauté 
ne  fuffifent  pas  pour  le  remploi  des  propres  de  la 
femme,  le  furplus  fe  prend  fur  les  propres  du 
mari  ; mais  le  remploi  des  propres  du  mari  ne  fc 
prend  jamais  fur  ceux  de  la  femme. 

Lorfqu’il  a été  aliéné  un  propre  de  l'un  des  con- 
joints ; qu'il  a été  acquis  un  autre  bien , avec  dé- 
claration que  c'eft  pour  tenir  lieu  de  remploi  du 
propre  aliéné,  le  conjoint,  dont  le  propre  a été 
a lift  remplacé , ne  peut  pas  demander  d'autre 
remploi.  Mais  s'il  s’agit  du  remploi  du  propre  d’une 
femme , elle  doit  paroitre  dans  l’aéle  de  remploi , 
le  figner  ou  le  ratifier  durant  le  mariage.  Quand 
les  chofes  fe  font  pafiées  .autrement,  l’acquifition 
eft  réputée  faite  pour'  le  compte  de  la  commu- 
nauté, & le  droit  de  la  femme  n'eft  qu'une  hy- 
pothèque , ou , fl  l’on  veut , un  privilège  fur  les 
biens  acquis. 

Un  arrêt  du  confeil  du  19  juillet  lyao,  a obligé 
les  femmes  & leurs  héritiers  d’accepter  les  remplois 
faits  par  leurs  maris , en  rentes  créées  fur  les  aides 
& gabelles  par  édit  du  mois  de  jiiin  de  la  même 
année , quoique  les  femmes  n'euffent  pas  été  pré- 
feiites  à ces  remplois  ; mais  cette  difpofition  n’a 
point  été  étendue  aux  autres  rentes  créées  par  le 
roi.  Un  arrêt  du  ta  août  1745  a jugé  que  madame 
de  Breteuil  n’éioit  point  obligée  d'accepter , en 
paiement  du  remploi  de  fes  propres , les  contrats 
fur  la  ville  que  fon  mari  avoit  acquis  avec  une 
partie  de  fa  dot. 

Quoique  le  remploi  ait  fouvent  pour  objet  le 
remplacement  d'un  immeuble  qui  a été  aliéné , & 
que  l'aâion  de  remploi  foit  clic -même  ordinaire- 
ment fiipulée  propre,  comme  l’étoit  le  bien  même 
dont  elle  tend  à répéter  la  valeur , cette  qualité 
de  propre  imprimée  à l’aêlion  de  remploi , n’efi 
relative  qu’à  la  communauté , & cela  n'empéche 
pas  que , dans  la  fiiccellion  du  conjoint  auquel  le 
remploi  efl  dû  , l’aâion  ne  foit  réputée  mobilière , 
& n'appartienne  à fon  héritier  mobilier. 

Les  gens  de  ma'ui-mortc  font  auiorifés , dans 
certains  cas , à faire  le  remploi  des  biens  dont  ils 
font  évincés,  ou  des  rentes  qui  leur  font  rem- 
bourfées , fans  être  tenus  de  payer  un  ^|uveaii 
droit  cTamortifTement.  Mais  d’après  les  arrêts  du 
confeil  des  ti  juillet  1690,  11  janvier  173S,  13 
avril  1741 , & la  déclaration  du  14  août  1780, 
U faut  que  les  biens  dont  ils  font  évincés , Sc  les 
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reruci  dont  tU  (ont  rembourfés,  nient  été  amorti! 
avec  finance.  lu*cacmpri§n  d*un  nouvel  amorriiic' 
ment  ne  s'étend  même  que  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qui  a été  amorti. 

De4à  il  fuit  que  fi  la  main-morte  qui  a reçu  une 
fomme  de  11,000  livres  pour  le  renibourlemcnt 
d'une  rente  foncière  ou  rachetable,  dont  l'amor- 
tUTement  a été  payé  à raifon  du  fixième , emploie 
cette  fomme  à acquérir  un  fonds  noble , dont 
ramortifiement  efi  ml  fur  le  pied  du  cinquième , 
elle  fera  tenue  de  payer  un  droit  d'amonifTcment 
égal  à la  différence  qui  fc  trouve  encre  le  cin* 
quième  & le  fixiéme. 

Au  reAe,  les  formalités  néceflaires  pour  le  rrm- 
pUi  des  biens  ou  rentes  des  ^ens  de  main-mone, 
font,  en  premier  lieu,  d'apres  les  difpofitions  de 
l'cdir  d’août  (749  « & une  déclaration  du  24  août 
1780,  d’étre  autorifés  ï faire  le  nmplû’i  par  dc! 
lettres-patentes  duemenrenregiftrées;  i^  d'exprimer 
dans  racquifiiion  qui  fert  de  nmploi , l'objet  de  Tac- 
quifuion , & d'oii  proviennent  les  deniers  defiincs  à 
1a  payer,  annexer  k l'aâe  d'acqulfition,  la  grofle 
des  rentes  ou  des  acquifitions  dont  ils  ont  été 
dépoffédes,  copie  de  l'aélc  dc  rembourfement,  8c 
la  preuve  que  le  droit  d'amorcinement  avoit  été 
payé  ; 3".  de  faire  faire  fur  U minute  des  rem- 
Dourfemens,  mention  par  le  notaire  du  rrn^/ox  qu'on 
en  fait,  8c  des  fommes  qu'on  y a appliquées  ; 4*^.  dc 
rapporter  à l'adminiAration  des  domaines  un  ex- 
trait de  cette  mention , certifié  par  le  notaire. 

REMUAGE.  Muage,  Miloos  6*  Re- 
muement, 8c  du  Canee,  3\x  mot  Muugîum  fous 
Muu,  w 

REMUEMENT , ( Droit podal.  ) on  appelle  ainfi 
dans  la  coutume  de  Nivernois,  un  droit  de  mu- 
tation qui  eA  fimplemem  énoncé  dans  l'article  58 
du  titre  des  fiefs  ^ 8c  dans  l'article  16  du  titre  des 
kordeUges  dc  cette  coutume. 

Le  premier  dc  ces  deux  articles  dit  nue  les 
droits  de  quint-denier , lods , ventes . tiers-ueniers  » 
remuemens , font  dus  au  feigncur  dès  que  le  con- 
trat cA  paffé  & arrêté. 

L'autre  article  porte  que  le  détenteur  du  bor- 
dclagc  peut  dclaiflcr,  c'cA-à-dirc,  déguerpir  la 
choie  bordelière,  pourvu  qu'elle  foit  en  bon  état, 
U en  payant  les  arrérages,  licrs-deaicrs  & remue- 
n mens,  fi  aucuns  font  dus  ». 

Guyot  dit,  dans  fes  inAiiutes  féodales,  ch. 
n,  4,  U que  le  remuement  eA  le  droit  de  mutation 
tf  autrement  que  par  vente  ».  Mais  il  n'explique 
point  quelle  cA  la  fixation  dc  ce  droit. 

La  coutume  dc  Gcrmigny,  locale  dc  Bourbon- 
nois,  admet  auAi  les  bordcbges,  fans  parler  des 
remuemerrso  Mais  l'article  ^00  de  la  coutume  de 
Bourboimois  donne  au  feigncur  pour  tome  cfpèce 
de  tranfport  fait  dc  Vhéritagc  bordelicr,  meme  k 
titre  d'échange  ou  de  donation  : « le  tiers-denier 
n en  montant,  qui  cA  la  moitié  dc  la  chofc^rale 
» de  r.ichat  ou  efiimntion  de  la  chofe  changée  ^ 
» ou  dudit  héritage , s'U  eA  donné 
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Tignore  s’il  y a une  règle  générale  pour  ce 
'droit  en  Nivemois*  Galland  dit  bien , dans  le 
ÿolÙrc  du  droit  françois , que  le  mi-lod$  eft  le 
droit  dû  pour  le  rcmucnunt , c’eft*à-dirc , pour^  1a 
mutation  autre  que  par  vente  dans  le  Lyonnois  » 
le  Foie»  & le  Beaujolois.  Mais  rien  ne  prouve 
que  ce  rtmaenttnt  Toit  un  mi-lods  dans  le  Niver- 
,uois.  (G.D.C.) 

Remuement  di  seignoraoe , ( Droit  fïoJjl.) 
Laurière  8tla  Thaumafilére  difent,  dans  leurs  glof- 
lâires , fans  donner  d'autres  détails , que  ce  mot  fe 
trouve  dans  Beaumanoir.  L’un  cite  le  chapitre  66  , 
l'autre  le  chapitre  67.  Je  ne  l’ai  trouvé  dans  aucun 
de  ces  deux  chapitres.  ( G.  D.  C.  ) 

REMUNÉRATOIRE,  fe  dit,  tn  droit,  de  ce  ! 
qui  eft  donné  pour  récompenfc  de  fervices , 
comme  une  donation  ou  un  legs  rtmunentoirt. 
Ces  fones  de  difpofitions  ne  font  pas  confidérées 
comme  de  vraies  libéralités  lorfque  les  fervices 
étoient  tels  que  celui  qui  les  avoit  rendus.,  pou- 
voir en  exiger  le  falaire.  F'oyri  Donation,  (-d) 
RENCHARGE  PERSONNELLE  ou  Réelle  , 
CCS  termes  font  employés  fréquemment  dans  les 
Pays-Bas  ; le  premier  eft  fynonyme  de  rtcommon- 
doiian , & défigne  l'oppofition  formée  par  quel- 
qu'un à la  fortie  8c  mife  en  liberté  d’un  prifon- 
nier;  le  fécond  ell  fynonyme  é oppojiiion  à fia 
di  conftrver. 

Les  eoutumes  de  Douai , Tournai  & Bruges, 

Êreferivent  les  rtneharpes  ptrfonntlUs , avant  que 
1 perfonne  renchargée  n’ait  été  déchargée  du 
premier  arrêt.  Mats  celle  de  Bruges  ajoute  néan- 
moins que  la  rtnchorgt  a fon  effet , lorfque  le 
premier  arrêtant  y acquiefee,  ou  qu’il  eft  fatisfait 
de  fa  créance. 

Les  rtnekjrfts  réclUt  ont , en  Hainaut , un  effet 
remarquable  , c’eft  qu’elles  donnent  au  créancier 
qui  les  fait  faire , le  droit  d’étre  colloqué  avant  les 
créanciers  de  la  même  claffe,  qui  n’ont  renebargé 
qu’après  lui. 

RENCONTRÉ,  {roc/ui)  royi^  Racj^at. 
RENDABLE.  F'eyrj  Randable  & Jurable. 
RENDA8LETÉ.  Keyt^RENDABLE  6- Jurable. 
RENDAGE,  ou  Rendaige,  {Droit  fiodul.) 
c’efl  le  produit  ou  revenu  annuel  d’une  terre  , ce 
qu’elle  rtnd  annuellement  au  propriétaire.  C’eft 
dans  ce  fens  que  la  coutuipe  de  Liège , ckap.  6 , 
art.  it,  & plulieurs  autres,  difent  que  le  rendugt 
paffe  louage , c’eft-à-dire  , que  le  droit  du  pro- 
priétaire acquéreur  l’emporte  fur  celui  du  loca- 
taire. 

Pinaulc  des  Jautiaux , fur  les  coutumes  de  Cam- 
brefis,  lit.  ay,  an.  u,p.tg.  4J},  à la  fin,  appelle 
encore  ainfi  le  prix  de  ferme. 

Il  paroit  auffi  que  ce  mot  a été  pris  quelquefois 
pour  renit,  C’eft  clans  ce  fens  que  la  même  coutume 
de  Liège,  céjp.  y,  art.  17,  appelle  rtntt  crût  par  rtn- 
dage,  les  rentes  foncières  qui  ont  été  réfervées 
lors  de  l’aliénation  du  fonds , é la  différence  de 
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celles  qui  ont  été  conftituées  à prix  d'argent.  Foyrt 
aufti  l’article  15. 

Enfin  Boifard , dans  fon  traité  des  monnoies^ 
dit  qu’on  a donné  ce  nom  au  droit  de  feigneu- 
riage.  aufti  du  Gange  & dom  Carpentier 

au  mot  Rtndai,  & le  gloftaire  du  droit  fiançois. 
(G.  D.  C.) 

RENDtER.  Fhycr  Rental. 

RENDRE  LA  COUR,  {Droit  flodJ.)  c’eft 
rendre  é fes  vaflâux  la  connoiffance  d’une  affaire 
qui  leur  appartient,  leur^renvoyer  la  caiifé  & le» 
parties,  f'ovcr  Beaumanoir , ckap.  10.  ( G.  D.  C.  ) 

RENENCHE.  J-oj-eiRENENCHE. 

RENENGHELE.  reytt  Renenghe. 
RENFORCEMENT  DE  COUR  , on  appelle 
ainfi  dans  le  Hainaut , l’affemblée  des  deux  chambre» 
du  confeil  8c  des  prélats , pairs  nobles  8c  autres 
féodaux  de  la  province.  L’article  30  des  Chartres 
du  comté  de  Hainaut,  porte  que  lorfqu’au  con- 
feil (de  Hainaut)  il  fera  queftion  d’interpréter 
quelque  point  des  Chartres , droits  , franchifes  8c 
privilèges  de  c£  pays , telles  matières  faront  vue» 

8c  décidées  en  cour  renforcée  6c  non  aun-ement, 
foit  que  les  parties,  ou  l’une  d’elles  le  demandent 
ou  non.  ' ' ’ 

Il  paroit  que  cette  difpofuion  de  la  coutume  ne 
s’obfcrve  point.  ( G.  D.  C.  ) 

RENFORT  DE  CAUTION , eft  un  fupplé- 
ment  de  caution  que  l’on  donne  lorfque  la  cau- 
tion principale  n’eft  pas  fuffifantc. 

Le  renfort  de  caution  eft  différent  du  certificateur 
de  la  caution.  Celui-ci  ne  répond  que  de  la  fol- 
vabilité  de  la  caution , & ne  peut  être  potirfiiivi 
qu’après  difculTion  faite  de  la  c.iution , au  lieu  que 
le  renfort  de  caution  répond  de  la  folvabilité  du 
principal  débiteur , 8c  peut  être  attaqué  en  meme 
temps  que  la  caution  principale,  y oyr{  Caution  , 
Cautionnement  ; Certificateur  , Discus- 
sion, Fidéjusseur,  Fidéjussion.  (>d) 
RENOMMÉE  ( commune  J , eft  l’opinion  que  le 
public  a d’une  chofe , c’eft  le  bruit  public.  J'oyr{ 
Preuve  par  commune  renommée. 

RENONCIATION,  1.  f.  fe  dit  de  tout  aSe 
par  lequel  on  renonce  h quelque  droit. 

On  diftingue , en  droit , plufieurs  fortes  de  rot 
nonciationt.  Une  femme  renonce  é la  communauté 
de  biens  qui  a exifté  entre  elle  8c  ion  mari , un 
héritier,  à la  fucceflton  é hquelle  il  eft  appellé, 
un  fils  on  une  fille  dotés  par  leur  père  6c  mère 
é leurs  fucceftions  futures , une  femme  mariée  au 
fenatus-confulte  velléien , frc. 

Nous  traitons  de  la  plupart  de  ces  renoneûnotu 
fous  les  mots  qui  leur  font  propres;  mais  nous 
devons  parler  ici  de  la  renonciation  é la  commu- 
nauté , que  ocus  avons  remife  «i  traiter  en  cet 
endroit. 

La  renonciation  é la  communauté  eft  l’afle  par, 
lequel  une  femme  ou  fes  héritiers , après  la  dif- 
folution  de  la  communauté,  renoncent  à leur  part 
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des  biew  dont  elle  ell  compofie,  afin  d'itre  di- 
chargis  des  dettes  dont  elle  cli  tenue. 

L'origine  de  cette  faculté  fe  rapporte  au  temps 
des  croiTades.  Elle  fiit  accordée  d’abord  aux  femmes 
des  nobles,  qui  contraéfolcnt  alors  des  dettes  coo- 
fidérables  pour  les  voyages  d’outre-mer , de  on 
i'éiendit  enl'uite  à toutes  les  veuves.  11  étoit  d’uiâge 
que  la  femme  qui  renonçolt  à la  coininimaute  , 
quittât  fa  ceinture  fur  le  tombeau  de  fon  qtari, 
« y dépofât  les  elefs  de  la  maifon  , pour  prouver 
qu'elle  n'y  pretendoit  aucune  pan , & qu'elle  n’en 
avoit  rien  détourné 

Cette  faculté  accordée  â la  femme , ell  fondée 
fur  ce  que  le  mari  ayant  feul.  durant  la  commu- 
nauté , te  droit  d'en  dil'iwfer  Ot  de  la  cliareer  de 
dettes,  fans  la  pt^cipaiion  de  fa  femme,  U n'eft 
pas  juAe  qu’il  puUfc  U ruiner  par  fes  diflipaiions 
(k.  tes  prodigaUtés , en  l’obligeant  de  payer  des 
dettes  auxquelles  elle  n'a  pas  confenti. 

Quoique  les  coutumes , en  partant  du  droit  de 
r.-noncijtian  df  la  femme,  u’aieot  exprimé  que  le 
pas  du  décès  du  mari , on  ne  doit  pas  douter 
qu'elle  n’ait  pareUIcuicnt  lieu  du  vivant  du  mari , 
lorfque  la  communauté  fe  diifout  par  un  jugement 
de  féparation  de  biens. 

Les  héritiers  de  la  femme  ont,  çomme  elle,  le 
droit  de  renoncer  â la  communauté.  La  coutume 
d'Orléans  en  a une  difpoûtion  expreSp  , qui  forme 
)c  droit  coiumtm  de  toutes  pelles  qui  n'opt  rien 
dit  â cet  égard. 

Ce  droit  de  renonciation  efl  tellement  aequts  â 
la  femme,  qu’elle  ne  peut  y renoncer  par  fon 
contrat  de  mariage , i*.  parce  qu'il  fcroii  contre 
le  bon  ordre  d'autorifer  une  coqvention  wi  lait* 
feroii  le  mari  maiirp  de  difTtper  le  bien  de  fa  femme  ; 
a*,  parce  tsari  n’a  aucun  intérêt  â cette 

rtnomcuâm,  puifque  dans  le  cas  (faccepranon  de  la 
part  de  fa  femme  ou  de  fes  héritiers , il  cfl  tenu 
de  les  indemnifer  des  dettes  qu’ils  ont  pu  payer 
au-deli  de  ee  nu’ils  ont  nré  de  1a  communauté. 

Nous  avons  uéjâ  remarqué  qu'ancictinement  la 
femme  qui  teponqoii , dépomit  les  clefs  de  la  maifon 
tur  le  tombeau  de  fon  mari^  1a  coutume  de  Meaux 
prefcrii  cette  formalité  pour  les  veuves , foit  nobles  , 
l’oit  roturières  j celles  de  Vitrytle-François  & de 
Bourgogne  n’y  adujettiiTem  que  les  veuves  rotu- 
rières. Ma'is  les  commentaieurs  nous  afTurent  que 
cela  ae  s’obfitrve  plus  aujourd’hui. 

Quelques  coutumes  exigent  que  Ia  femme  fade 
fâ  rcnonaaâon  judiciaireinent  en  rarfopne , ou  par 
un  fondé  de  proctuati'>n  fpéciale.  D’autres  Iqi  pref- 
crivent  de  promenre  par  affirmatiou  judictane,  dp 
mettre  en  évidence  tous  les  effets  de  b commu- 
nauté. Quelques-unes  exigent  que  l’Iiéritier , s'il  eft 
préfent , fttit  appcllé  à b rcnoneuùon  , finon  qu'elle 
Xe  falfe  en  préfenc.-  du  procureur  du  roi.  Il  faut 
fuisre  h cet  égard  les  dif^fiûons  de  chaque  cou- 
ntme.  Quaut  ï çcUci  qjii  n’om  rien  Aatué  fur  les 
formalité,  de  la  rcnenetaiian  , il  fuifii  de  pader  par- 
devam  nciaircs,  un  aâe  par  Içquçl  la  (csime  oq 
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fos  héritiers  déclarent  qu’ils  renoncent  â b con^ 
munauté. 

Les  coutumes  varient  aulTi  furies  délais  accordés 
i b femme  pour  renoncer.  Quelques-unes  veulent 
que  b nnonciaàon  fe  fade  dans  la  liuitaine  ; d'autres 
accordent  vingt  jours  ; d’autres  quarante,  bbis  cette 
variété  n’eft  plus  d’aucune  conCdéraùon  depuis 
l’ordonnance  de  ifdy,  qui  accorde  à U veuve  trois 
mois  pour  faire  inventaire , & quarante  jours  poi:r 
délibéter.  Au  refte,  ce  délai  n’eft  point  fatal , c’eft- 
à-dire,  que  b femme  ou  fes  liétiticrs  ont  toujours 
la  libertl  de  renoncer  à b communauté  , tant  qu’ils 
ne  l’ont  pas  acceptée , ou  qu’ils  ne  font  pas 
pourfuivis. 

Mais  fl  un  créancier  vient  à diriger  contre  eux 
fes  pourfuites , & que  les  délais  accordés  par  l'or- 
dounance  ne  foient  pas  expirés,  la  veuve  ou  fes 
héritiers  peuvent  l’arrêter,  en  lui  op,K)fint  qu’ils 
font  encore  dans  les  débis  ; li  au  contraire  i's  font 
expirés,  il  faut  qu’ils  déclarent  s’ils  acceptent  la 
commiinainè , ou  s'ils  y renoncer.1.  Faute  par  eux 
de  rapporter  l’aâe  de  leur  rcntmcijûm , ils  ne  peu  vent 
éviter  d'être  condamnés  à payer  b dette  qu'on  leur 
demande.  Cependant , fi  le  jugement  qui  les  y 
oblige  a été  rendu  par  un  juge  dont  oo  peut 
appèller,  ils  peuvent  encore  être  déchargés  .des 
condamnations  prononcées  contre  eux,  en  pro- 
duifant  fur  l'appel , l'aâe  de  leur  renonciation , à 
l'exception  néanmoins  des  déMos  faits  jufqu’au 
jour  du  rapport  de  cet  aâe.  Mais  fi  le  jugement 
qui  les  a condamnés  eft  en  derni  r relTort,  ils 
font  tenus  de  pa^er  le  créancier  qui  a obtenu  la 
condamnation.  C.ependant , il  faut  obferver  que 
ce  jugement  né  les  rend  pas  commiuis,  & n’em- 
pêche  pas  qu'ils  ne  puifTent  oppofer  un  aéie  de 
rcnoncuàott  i d'autres  créanciers, par  b raifon  qu'un 
jugement  tic  peut  acquérir  de  droit  qu'à  celui  qui 
l'a  obtenu. 

Pour  que  b femme  puiffe  iifer  de  b bculté  que 
lui  accorde  b coutume  de  renoncer  à la  commu- 
nauté , il  faut  que  les  chofes  foiem  entières , c'eft-à- 
dire,  qu'elle  ne  l'ait  accepté  ni  expreffémem,  ni 
taciicmcnt.  Cependant , fi  elle  étoii  mineure  lorf- 
qu'elle  l’a  accepté , St  que  fon  acceptation  lui  fût 

Îiréjudicbble , elle  peut  prendre  des  lettres  de  refei- 
ion  , & renoncer  à la  communauté  après  leur 
enIérinemen^ 

Lorfque  b diHblution  de  b communauté  a lieu 
par  le  prédécès  du  mari,  St  oue  b femme  de- 
meure avec  lui , la  cotiiume  de  Paris  exige  qu’elle 
falTe  fiire  un  bam  & loyal  inveniaire , avant  d'être 
admife  à la  bculté  de  renoncer.  Cette  dtfpofition 
eft  fondée  fur  ce  que  b femme  étant  dans  b pofTef-  ' 
fion  de  tous  les  effets  de  b communauté , il  im- 
porte qii'elie  juftifie  qu’elle  n’en  retient  aucun.  Mail 
fi  la  femme  ne  demeuroit  pas  avec  fon  mari , Sc 
que  les  héritiers  de  celui-ci  fe  foient  mis  en  pof- 
reftion  des  effets  qui  compofent  b communauté  , 
elle  eft  dans  le  cas  de  renoncer  valablement  fans 
iovenraire.  U $0  cfl  de  même  dans  le  cas  d'une 

(éparatimi 
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iî^ratïon  de  biens,  parce  qu'alors  cc  n*eA  point 
eUe , mais  le  mari  , mû  pofTèdc  les  effets  de  lu  coin* 
munautè.  Cetfc  décifion  doit  s'appliquer  également 
aux  héritiers  de  la  femme,  lor^ue  c'eft  par  fon 
décés  que  la  communauté  fe  diflout. 

11  nVff  pas  nécel!âirc  dans  la  coutume  de  Paris, 
que  l'inventaire  foit  clos  6c  affirme  en  juffkc  «pour 
que  la  rtnoncÎMion  de  la  femme  foit  valable,  (^tte 
iormalité  n'eff  exigée  que  pour  empêcher  la  con* 
tinuatlon  de  communauté. 

La  rtnoncîaûon  de  la  femme  à la  communauté 


|>roduit  pluficurs  effets.  Le  premier  eff  qu'elle  U 

Îirive  de  tous  les  biens  de  la  commimauic.  Ainfi, 
orfque  par  le  contrat  de  mariage  il  a été  ffipulé 
fur  les  biens  de  la  communauté  un  préciput  en 
faveur  du  conjoint  furvivant,  la  femme  c^ut  re- 
nonce n*y  peur  rien  prerendre  , à moins  quM  n'ait 
dtè  également  ffipulc  qu'elle  auroit  ce  préciput, 
même  en  cas  de  rtnonc'uihru 


Au  reffe,  dans  le  premier  cas,  la  femme  qui 
renonce  peut  conferver  un  habillement  complet. 
Les  coutumes  de  Bourbonnois  & de  Cliaiiny 
portent  que  rhabillemeiu  que  la  femme  peut  retenir 
€Q  renonçant,  ne  doit  être  ni  le  meilleur,  ni  le 
moindre.  Celle  de  Bar  lui  accorde  rhabillement 
qu'elle  portoit  les  jours  de  fête.  Celle  de  Tours 
lui  donne  une  de  fes  meilleures  robes,  & une 
autre  moyenne,  tant  d'hiver  que  d'été,  as'cc  un 
lit  garni,  fes  heures  & patenôtres. 

Le  fécond  effet  eff  que  la  femme  ou  fes  héri- 
tiers qui  renoncent , font  déchargés  du  paiement 
des  dettes  de  la  communauté , à l'exception  nean- 
moins de  celles  qui  procèdent  du  chef  de  la  femme , 
ou  auxquelles  elle  s'eff  obligée  par  écrit,  en  fon 
propre  nom , fous  l'autorifation  do  fon  mari.  Mais 
cette  dernière  obligation  n’a  lieu  que  vis-à-vis  du 
créancier,  & la  femme  ou  fes  héritiers  en  doivent 
être  indemnlfés  par  le  mari  ou  fes  héritiers. 

Ce  feroit  en  vain  qu'on  allégucroit  contre  U 
femme,  qu’elle  a prontc  des  chofes  dont  réfulte 
1a  créance,  telles,  par  exemple,  que  les  dettes 
conrraélées  avec  le  boucher,  le  boulanger,  le  mar- 
chand qui  a fourni  fes  habits , &c.  parce  que  la 
femttic  eff  cenfée  avoir  payé  à fon  mari  tout  ce 
qu'elle  a confomme  de  ces  fortes  de  fournitures, 
par  la  jouiffancc  qu'il  a eu  de  la  dot  qu'elle  lui 
a apportée.  Cette  décifion  a même  lieu , quand 
bien  meme  la  femme  auroit  fait  les  emplettes,  ou 
arrêté  les  mémoires  des  créanciers,  parce  qu'elle 
eff  cenfée  n’avoir  agi  que  pour  fon  mari. 

La  nnonâaùon  de  la  femme  ne  l'empéche  pas , 
jufqu’à  la  fin  de  l'inventaire , de  vivre  des  provi- 
fions  qui  fe  font  trouvées  dfts  la  maifon  après  le 
décès  de  fon  mari,  & les  heritiers  de  celui-ci 
n'qnt  rien  à répéter  contre  elle  pour  cet  objet. 

11  cft  affez  tl'ufage  de  ftipuler  dans  les  contrats 
de  mariage , que  u U femme  ou  fes  enfans  re- 
noncent à la  communauté,  qu'ils  pourront  répéter 
la  dot  de  la  femme,  & tout  ce  qui  lui  fera  échu 
pendant  la  communauté  par  fucceffion,  donation, 
Junfprudcnce*  Tom<  yjL  * 
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legs  on  autfemem  :-dans  cc  cas  , la  fcnûnê  ou  fes 
enfans  rciircnt,  fans  aucune  contribution  aux  dettes, 
tout  ce  qui  lui  eff  advenu  ; mais  fi  cette  faculté 
n’cft  point  énoncée  dans  le  contrat  de  mariage, 

La  femme  ou  fes  enfans  en  cas  de  renonchwon , ne 
peuvent  répéter  que  les  propres,  & perdent  tout 
cc  qui  eff  entré  oans  la  communauté  du  chef  de 
la  femme. 

RENTAGE , ( Droit  fioJM.  y du  Gange  dit,  au 
mot  Renugîutn^  que  c'eff  une  redevance,  une 
rente.  11  y a même  lieu  de  croire  que  cc  mot  a 
pu  être  pris  dans  les  mêmes  acceptions  que  celui 
de  renJjge, 

Quoi  qu'il  en  foit , il  paroît  qu'on  a auflî  donné 
ce  nom  au  urragt , comme  le  penfe  dom  Carpen- 
tier, Cet  auteur  cite  au  même  mot  Renugium^ 
l’extrait  fuivam  des  lettres  de  grâce  de  l'an  1413  : 

« quant  ledit  ablay  fut  mol(Tonné&  preff  d'amener, 

» Pierre  de  Sainte-Beuve  ala  au  lieu  accourtumé, 
n faire  le  devoir  du  renugt^  6c  pour  appeller  ceulx 
» ou  celles  à qui  en  appartenoit  le  droit  ; lors  vint 
w Gucrard  Poriebos  à lui , difant  que  à lui  appar» 
w tenoit  le  droit  dudit  rtnuge.  Adonc  lui  renta  ledit 
» Pierre  de  Sainte-Beuve  ledit  ablay  n. 

La  6n  de  cette  chartre  paroit  indiquer  qu'on  * 

a dit  aufll  rtnttr  pour  /rrrjyr.  Une  chartre  de  l’aii. 

1391 , tirée  d’un  cartulairc  de  l'-ibbaye  de.Girbic, 

6c  citée  par  le  meme  auteur,  porte* encore  : « 6c 
n ne  porra  ledit  Jehan  ne  fes  hoirs  rien  ofter  des 
» ablais  qui  croifferoni  aiixdits  camps , qnc  l'èglife 
it  ne  foit  payée  de  fe  difmc  6c  terrage  anchois  ; 

» 6c  cil  6c  /era  tenus  ledit  Jehan. . . . de  appeller 
» les  gens  defdits  religieux  ou  leur  ccnflîcr  de 
n Wailly  , pour  renier  les  ablais  qui  feront  èfdites  * 

» terres  chafeun  an  ».  ( G.  D,  C.  ) 

RENTAL,  (Droit fcoJjJA  dom  Carpentier  dit 
que  cc  mot  ftgniffe  une  choie  chargée  aune  rente 
ou  devoir  annuel.  Il  cite  en  preuve  l’cxtrah  fui- 
vant  d'une  déclaration  féodale  de  l'an.  1330  : 

U poet  peskier  en  chacune  euwe  rmialt  de  toute 
n fedh  poeffé  ». 

R paroit  qu’on  a dît'  auffi  renteux  pour  cenfuel 
ou  fujet  à des  cens  & rentes,  fuivant  cet  extrait 
cité  par  le  meme  auteur  des  lettres  de  grâce  de 
l'an  1379*  «comme  Aleaumes  voifm  ait  obligié 
yt  le  treffons  6c  propriété  d'un  lieu  6c  terre  ren- 
yf  teufe , féant  près  Lille , &c.  1». 

On  a enfin  nommé  rt/târr  ou  rr^i/rr,  les  fer- 
miers, comme  H réfulte  d'une  chartre  de  l'an  1308, 
dont  l'extrait  eft  encore  rapporté  par  dom  Car- 
penti^  aii  mot  Rtnurius,  Le  bail  à rente  n’eff 
cffeôivcm^  qu’une  ferme  à perpétuité.  (G,  D,  C;) 

RENTE,  f.  f.  eff  un  revenu,  foit  en  argent, 
grain  , volaille,  ou  autre  chofe  qui  eff  dû  chaque 
année  à quelqu'un  par  une  autre  perfonne. 

11  y a pluueurs  fortes  de  renus,  aînfi  qu’on  va 
l'expliquer  dans  les  articles  fuivans. 

Rentes  fur  Us  aidts  6*  gabelles , eff  celle  dont 
le  paiement  eff  afligné  par  le  roi  Air  la  ferme  des 
aides  & gabelles.  Ces  rentes  fe  paient  au  bureau  de 

Qq 
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h vitte , de  même  que  les  autres  renia  aÆgnêes 
liir  les  rerenus  du  roi.  {^A) 

Rekte  ANtrUELLE  , e<(  celle  qui  eft  {rayable 
chaque  année , à la  différence  de  cemines  rede- 
vances ou  preffacions  qui  ne  (croient  dues  que 
tous  les  deux  ou  trois  ans.  Il  y a des  renui  payables 
en  un  feul  terme , d’autres  en  deux  ou  en  quatre 
termes  ; la  divirion  du  paiement  en  plufieurs  termes 
n’empêche  pas  que  la  renu  ne  foit  annuelle,  il 
Aiffit,  pour  cela,  qu’elle  (bit  due  chaque  année. 

^^Evn  à l’apprèci , eft  une  rente  en  grain , payable 
néanmoins  en  deniers,  mais  feulement  à certain 
jour,  de  laquelle  l’appréciation  fe  fait  félon  les 
marchés  qui  ont  précédé  le  jour  auquel  l’appréci 
ou  appréciation  a accoutumé  de  fe  faire,  Voye^  la 
coutume  de  Bretagne , ur/.  267.  f,d) 

Rente  arrière-foncière,  eft  une  féconde  rente  im- 
poféc  fur  le  fonds  depuis  la  première,  comme  il 
arrive  lorfque  celui  qui  tient  un  bien  i renu  fon- 
eière , le  donne  lui-même  en  tout  ou  partie  é un 
tiers , ü b charge  d’une  rente  foncière  plus  forte 
qu’il  ^pule  à fon  profit,  yoye^  la  coutume  d’Or- 
122,  Si  le  mot  Surcens.  ( ..d) 

Rente  en  afjiene  ou  par  ajfeiu , c’eft  quand  on 
promet  donner  des  héritages  jufqu'à  la  valeur  de 
tant  de  rente  .ou  revenu  aRuel , comme  de  cent 
livres  par  an  ou  autre  fomme. 

Quelques-uns  appellent  aulli  rerru pari^tu  qtiand 
on  vend  un  héritage  11  (acuité  de  raenat , avec  claufc 
de  reconduélion  ou  contrat  pignoratif;  la  rede- 
vance que  paie  le  vendeur  eft  ce  que  l’on  appelle 
rente  en  ariette  ou  par  ajjiette.  V oye^  Loifeail,  truité  det 
retaes,  Uv.  1,  chap.  7.  (A) 

Rente  par  afflgnat  ou  par  finple  ajfignat,  eft 
lorfqu’une  rente  conftituée  à prix  d argent  eft  confli- 
tuée  6t  alTienée  nommément  fur  un  certain  héri- 
tage , qui  eu  deftiné  particuliérement  pour  le  paie- 
ment annuel  de  cette  tenu,  comme  (1  je  conftitue 
cent  livres  de  renu  à prendre  fur  une  teije  ou 
maifon  é moi  appartenante.  Voyet^  Assignat. 

Rentes  censuelles.  Féodales  O Seigneu- 
HIALIS , toutes  les  prédations  réelles  & annuelles 
dont  les  immeubles  peuvent  être  chargés , font  con- 
nues fous  la  dénomination  générique  de  remet  fon- 
cières. 

Ces  renta  fe  divifent  en  plufieurs  clafTes,  dont 
chacune  eft  diftinguée  par  des  caraâéres  particu- 
liers. On  les  nomme  cent  proprement  dit , remet 
premières  & £reéles,  rentes  feigiuuriales  ,aemanoHes 
OU  fèodala , renus  cenf tulles  , rentes  pgreÆa  fon- 
iièrest 

. On  conooit  encore  deux  fortes  de  prédations  qui 
ont  les  caraâéres  extérieurs  de  rentra  ' foncières  ; 
(avoir , les  unies  par  Jon  £■  lev , donc  il  ii’efl  pas 
aiicd’on  ici  : on  peut  appclW  les  autres  rentes 
pneières  convenùonneiles  ; nous  en  parlerons  dans 
b fuite. 

Le  caraâére  général -des  renia  foncières,  c’efl 
d’érre  établies  in  uadhione  funtû,  U n'y  a de  charges 
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vra’iment  réelles  que  celles  qu'on  a réfervées  loi* 
de  la  tradition  de  l’héritage  fur  lequel  elles  font 
affifes.  Redtms  funJiarius  non  per  emptionem  fai  pe- 
eania  ,fté  per  eonceffionmt  & uaditionetn  findi  ai 
iniüot  Dumoulin , fur  l’article  aoS  de  la  coutume 
de  Tours. 

_ Ce  principe , qui  fort  de  b nature  des  chofes , 
s'applique  fuigulierement  aux  droits  feigneurunx  ; 
leuref  lence  eft  d’ètre  attachés  à un  domaine  direft  , 
domaine  qui  fuppqfe  nécelTairement  la  concefftoil 
d’une  propriété  utile.  Cette  règle , fondamentale 
en  cette  matière,  eft  reconnue , adoptée , confacrée 
par  tous  les  auteurs.  Dumoulin  la  prefente  i la 
tète  de  fon  commentaire  fur  les  droits  feigneu- 
riaux , comme  la  bafe  inébranlable  de  toutes  frs 
décidons.  ‘Apud  nos  contraHus  eenfuatès  ejl,  quando 
domsnium  utile  certs  funJi  transfertur  fui  annad  fi* 
perpétua  penftone  nomùie  eenfùs , reienio  dominio  di- 
reào  6r  juribus  donànicaGbut , fi*  ita  generaüler  acci- 
p'uur  Ce  ufitatur  in  tou  hoc  regno. 

Arrêtons-nous  un  inftant  Ici.  Celui  qui  réclame 
une  rente  comme  foncière , doit  donc  prouver  qu’ori- 
ginairement  propriétaire  de  l’héritage  grevé , il  en 
a fait  l’aliénation  fous  la  charge  de  cette  renu.  Cette 
preuve  ne  fuflit  pas , s’il  prétend  que  cette  rente 
eft  feigneuriale , jus  dominicale  ; il  faut  qu’il  él.tbli(Ié  , 
du  moins  qu’on  puiffe  préfumer  que,  lors  de  l’alié- 
nalion  de  l’héritage , il  s’en  eft  rcicrvè  le  domaine 
direét , domimum  Jtreflum;  Si  telle  eft , dit  l’oracle  de 
cette  matière , la  loi  de  tous  les  pays , la  règle 
de  tous  les  tribunaux  ; fi*  ita  generauur  eucipitur  Cf 
ufitatur  in  hoc  regno. 

Ce  que  Dumoulin  appelle  droit  feigneurial,/ux 
dominicale,  (é  divife  en  deux  cfpèées  ; le  cens,  qui 
confifte,  pour  l’ordinaire,  en  une  prelbtion  mo- 
dique, plus  honorifique  qu’utile,  & ce  qu'on  nomme 
rentes  Jeigneuriales. 

Ces  remet  reçoivent  encore  une  fécondé  divi- 
(ien  ; on  les  diftingue  en  rentes  premières  & direlhs  , 
Si  en  remet  felgneuriales  proprement  dites. 

Les  prédations,  foit  en  argent,  foit  en  bled, 
tels  que  le  champarr , le  complan , Cec.  fe  nomment 
renus  premièra  Si  direOes , lorl^i'elles  font  les  feules 
dont  l’héritaee  eft  grevé  au  profit  du  feigneur  ; 
qu’elles  lui  mnt  dues  in  recognislonem  domiaii;  ta 
un  mot,  lorfqii’elles  tiennent  lieuMe  cens. 

Les  rentes  particuliérement  connues  fous  b qua- 
lification de  renus  feigneur'iales , font  également  dues 
au  feigneur,  paiement  récognitives  de  b direâe; 
mais  elles  diffirent  des  renta  premières,  en  co 
qu'elles  ne  font  pas  feules , en  ce  qu’elles  font 
jointes  & unies  a ^ cens  proprement  dit.  Par 
exemple,  le  bail  ê wns  a été  bit  moyennam  dix 
fous  par  arpent , fi*  dix  livra  de  cens  Ce  renus.  Comme 
dans  cette  efpècc  les  deux  prelbtions  font  établies 
par  le  même  aâe,  pour  la  même  caufe , Si  fur-tout 
comme  il  eft  impollible  de  diftinguer  bien  pofitive- 
ment  à laquelle  des  deux  fommes  s’applique  b déno- 
mination de  cens  OU  celle  de  rente,  cette  confiifion, 
fuivant  quelques  auteurs , emporte  l’identité  de  la 
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redevance , 6c  communique  i la  rttut  la  prirogi-  Cet  deux  confidcrâiiom  ont  conduit  à la  con- 
tive  du  cens  ; on  la  juge  récognitive  de  la  ditetle  rèqitence  irés-jirde , que  le  feigneur  de  l'immcubic 
comme  le  cens  lui-méme;  en  coofiquence  on  la  fur  lequel  ta  rime  en  alTife,  peut  exiger  diicrésn- 

dcfigne  (ons  le  nom  de  rente  feigneurule.  cier , non-feulement  une  reconnoiflsTice , mais  te 

An  contraire,  cette  même  rente,  quoique  due  relief,  toutes  les  fois  que  cette  tente  change  de 

au  feigneur,  quoique  établie  par  le  même  aâe  que  mains  par  fucceffion  , bè  le  quint  ou  les  lods  aux 

le  cens,  eft  reiettée  dans  la  dalle  des  remet  fou-  aliénations  par  vente. 

ciéres , lorfqu’clle  eft  dtftinguée  du  cens , lorfqu’elle  Ces  droits  lui  appartiennent  en  effet,  & par 
forme  ce  que  les  jurifconfultes  appellcut  anus  Je-  forme  d’indemnité,  6t  par  la  raifon  que  la  rente 

pnrntam  per  Je  ; par  exemple,  fi  laâe  porte  dix  foncière  fe  confond  avec  l’héritage  fur  lequel  cUe 
Jous  de  cens  6*  dix  lèvres  de  rente-  eff  allilc , s’imprégne  de  toutes  fes  qualités , & 

Cette  théorie  fi  fimplc,  & cependant  fi  féconde,  repréfente,  dans  la  main  du  créancier,  une  partie 

nous  la  puifons  dans  Dumoulin  fiir  l’article  51  de  ce  même  héritage. 

de  l’ancienne  coutume  de  Paris  (75  de  la  uou-  Cela  eft  écrit  dan» l’article  87  de  la  couoitfie  de 
vclle  ) , nombres  t/,  t6  6r  #7 , ^ioje  a.  Rien  de  plus  Paris  : « de  toutes  rentes  foncières  non  racbetabies , 
précieitx  qne  les  termes  de  ce  (urifconfulte  : am  n vendues  à autres  , on  délaiffées  par  rachat , 

Jtcnndttm  ornas  ejl  a^Jïstm  la  augmenttem  primé,  6r  n d’icelles  rentes  font  dues  ventes,  tout  ainfi  que 

ettnem^tte  ejl  anus  £'  idem  cenjus. . . ans  veto  jeenndum  n ft  l’héritage  ou  partie  d'icelut  avoir  été  s'endu  ». 
otms  ejl  appojïtitm  tjn^nsm  Jtpsrmtnt  per  Je,  6"  tune  Si  le  feigneur  itfe  du  bénéfice  de  cette  loi,  s^t 
veri  non  ejl  cenjus  , Jei  redittts  JunJitrius , Oc,;  & exige  uite  reconnoiffance  du  créancier  de  la  rente, 
p\\ii\sn,cùmumtm]ugermn  terra  conceditur  <sd unttm  & tes  droits  feignctiriaux  aux  mutations,  la  rente 
densnutst  eepitsUs  etut  minuti  cenjiis , O od  decem  Jo-  alors  fe  nomme  inféodée,  & fe  fubdivife  en  deux 
üdos  pavis , ëtu  ftetmdi  eenjùs  deturius  ejl  vertu , efpèces , noble  8t  cenfuclle. 

proprius  cenjus  ; Jtd  decem  Jolidi  non  fans  ni/i  redltus  La  rente  eft  noble , fi  c’eft  un  fief  qui  la  doit  ; 
JuadiarUs  , O jus  renie  in  genere , non  aetsem  jus  elle  eft  cenfuelle , fi  elle  eft  afiife  fur  un  tene- 
dominleum.  ment  roturier. 

Telle  eft  donc  b diflinftion  de  Dumoulin  s il  Ces  rentes  exiftent  fous  deux  rapports  très-diffé- 
n’y  a de  remes  Jeigntmioles , jus  dominiesle , que  rens  & très-diftinfis  ; elles  forment  des  fiefs  en  Pair 

celles  qui  font  jointes  & unies  au  cens,  qui  ne  relativement  au  feigneur  de  l'héritage  grevé;  rela- 

fornfent  avec  lui  qu'une  feule  & meme  preftation.  rivement  an  proprietaire  de  cet  héritage , elles  con- 
Au  contraire , toutes  les  fais  que  le  cens  & la  fervent  le  caraâére  de  renies  purement  foncières , 

tenu  forment  deiut  objets  diftinas,  onus  Jeparnum  parce  que  c’efl  celui  que  le  titre  de  leur  èiabliffe- 

per  Je , quoique  due  an  feigneur , quoique  établie  ment  leur  imprime. 

par  le  bail  é cens , b rrn/r  eft  purement  foncière , Aiofi , le  débiteur  ne  doit  qu’une  rnitr  foncière  ; 
elle  n'a  rien  de  feigneurbl  ; c’eft , & rien  de  plus , ce  n'eft  qu’une  renu  foncière  que  le  créancier  a -, 

une  charge  réelle  : jus  reale  in  pnere , non  autem  jus  ■ droit  ifexigeT.  Mais  cette  rente , une  fois  dans  fil 

^nànieum.  , main , devient  une  efpèce  de  fief  fous  b dépendance 

La  dénomination  générique  de  rtnu  Joncilre  en  - du  feigneur  de  l'héritage  affujetti. 

comptend  encore  de  Mux  fones , qu’on  défigne  fous  Telles  font  les  différentes  efpèces  de  renies  fon- 
le  nom  de  rentes  nobles  & rentes  eenJutUes.  Quoique  cières , dircâes , feigneuriales , nobles , cenfuelles , 
cette  nomenclature  appartienne  à l’idiome  féodal , & foncières  proprement  dites  ; on  n'en  connoit 

ces  deux  efpèces  de  renus  n'ont  cependant  rien  point  d'auttes.  Pour  compléter  cette  théorie , il  ne 
de  commun  avec  le  cens , les  renus  direAcs  & féi-  nous  refte  pins  qu'à  parler  de  celles  que  nous 
gneuriales.  avons  annoncées  fous  le  nom  impropre  de  unies 

' Ces  rentes  nobles  & cenfuelles  ne  font  antre  chofe  Joncüns  par  convention.  Cela  exige  quelques  déve- 

que  de  fimples  rentes  foncières,  auxquelles  le  fei-  loppemens. 

gneur  de  l’héritage  affujetti  a jugé  à propos  d’un-  Vers  le  trnxième  fièclc  on  s’apperçut  enfin  de 

primer  le  caraâére  de  b nobiÜM;  ecb  fe  déve-  b nécefiité  de  fixer,  par  une  loi,  Vintérit  de  l'ar- 

<0^  en  deux  mots.  eent  ! rien  n’étoit  plus  fage , & , en  apparence,  olus 

La  re/m  foncière  diminue  b vatenr  de  rbéritage  belle  ; cependant , on  rencontra  un  obftacle  dans 

fur  lequel  elle  eft  affife.  Déformais,  cet  immeuble  la  puifiânee  fpirituelle.  On  ffètoit  pas  encore  affec 

fe  vendra  moins  fouvent  & moins  bien;  par  cen-  avancé  pour  réduire  à fa  jufte  vhleur  une  pareille 

féqueni , diminutioa  dans  le  quint  & les  lods.  oppofition  ; il  bllut  paroiire  céder  ; il  fallut  plier  b 

D’un  autre  câté  , la  perpétuité  des  renus  fon-  loi  civile  à des  lois  a'un'ordre  totit-à-fait  différent  ; 

cières  les  a fait  confid^er,  moins  comme  des  en  conféquenec,  on  imagina  de  rendre  le  créan- 

charges  du  fonds  grevé , que  comme  une  partie  de  cier  de  b rente  conftituée , en  quelque  forte  pro- 

ce  même  fonds  ; oc  manière  qu’on  regarde  le  créan-  priétaire  jufqu’à  concurrence  du  capital  des  fonds 

cier  comme  propriétaire  julqn’à  concurrence  de  qui  lui  étoient  hypothéqués;  & tes  intérêts  qu’on 

rimmciiblc  affujetti  ; la  renu, dans  fes  mains,  repré-  nHbit  produire  à ce  c.ipital  fiireiit  regardés  eommp 

féme  une  portion  de  cet  itnmeubie.  tenant  lieu  au  créancier  des  fruits  de  riiérliage  de 

Qq  » 


by  ■ -O^It 


jo8  R E N 

foD  débiteur  ; héritage  dont  U étoit  ccbfé  devenu 
propriétaire  )u(qu'é  concurrence,  A la  Cavcur  de 
cette  modification  J Martin  V approuva  la  confU- 
lution  de  rtnuptt  la  fameufe  cxiravagantq  rtgimini 
de  l’an  1415.  Cependant  le  fyftcinc  de  la  commu- 
nication de  la  propriété  fit  des  progrès  au  point 
lie , vers  le  milieu  du  feiaiéme  fiècle  , Pie  VI 
éclara  illégitime  tout  prêt  i interet  fait  à des 
perfonnes  qui  n'avoieni  pas  de  fonds  de  terres. 
Quelque  temps  auparavant  on  étoit  allé  jufqu'à 
admettre  des  lignagers  au  retrait  de  pareilles  rtma. 
^ Par  une  fuite  de  cette  erreur  > on  airimiloit  ces 
Knits  é celles  que  nous  appelions  foncuru , & on 
les  fegardoii  comme  non  racbetables  ; il  étoit  même 
d'ofage  de  fiipuler  dans  les  contrats  qu'elles  ne 
pourroient  cire  rachetées. 

'Tel  étoit  l'ént  des  ebofes,  lorfque  Dumoulin 
écrivit  fon  traité  dt  ufurii;  il  reconnut  au  premier 
coup-d'oeil  que  cet  ufage  portait  fur  un  faux  prin- 
cipe ; il  le  démontra. 

L'autorité  de  ce  jurifconfulie  ne  tarda  pas  à 
prévaloir  : par  arrêt  du  ta  mars  155a,  une  renu 
de  cette  cfpèce  fut  déclarée  rachetable  ; cet  airét 
fut  confirmé  par  un  autre  beaucoup  plus  folemncl 
de  l’an  1559. 

Il  ne  manquoit  plus,  pour  abolir  entièrement 
l'ancien  ufage , que  la  fanéKon  du  légiflateur  ; elle 
ne  tarda  pas  à intervenir.  En  i;6;  , Charles  IX 
donna  un  édit  qui  fixa  la  jurifprudcnce  d’une  ma- 
nière invariable.  Dans  le  préambule,  le  légiflateur 
déclare  >■  qu'il  a reçu  pliilieurs  grandes  plaintes  de 
» tous  les  endroits  du  royaume , des  énonnes  lé- 
» fions  & déceptions  qui  fc  font  faites  6i  fe  font 
j>  ordinairement  en  l'achat  des  renies  conftltuces, 
» qu'on  appelle  volantes,  dont  la  valeur  du  bled 
» a monté,  & quelquefois  excédé  les  deniers  du 
» principal  pour  lequel  elles  avoient  été  conAltuécs. 

» L’édit  ajoute , pour  à quoi  donner  ordre 

» ordonnons  que  toutes  rentes  conflituces  en  bled , 
n de  quelque  temps  & é quelque  prix  que  ce  foit, 
» feront  réduites  é prix  d’argent , é raifon  du  denier 
x>  douze , tant  pour  les  arrérages  qui  peuvent  être 
a*  dus,  que  pour  le  paiement  qui  s'en  fera  à l'avenir, 
» fans  que  les  créanciers  en  puififent  demander 
n autre  chofe , fous  peine  du  quadruple , & d'être 
> punis  par  la  rigueur  des  ordonnances  faites  contre 
,»  les  uuiriers  ». 

Telles  font  les  rentes  que  nous  avons  nommées 
foncïèret  par  eortvention  ; effcntiellemcnt  renus  confi 
tiiuécs,  mais,  dans  l'origine , placées , par  les  pré- 
jugés d’alors,  dans  la  clafTe  des  rentes  foncières 
non  achetables  ; les  débiteurs  ont  le  droit  de  les 
racheter  depuis  l'an  tjéj;  mais  une  très-grande 

Îianie  ayant  négligé  d'ufer  de  cette  faculté,  6c 
e temps  ayant  détruit  les  titres  primordiaux , à 
défaut  d'autres  preuves,  on  fc  détermine  par  les 
caraüères  extérieurs , & toutes  ces  renies  font  au- 
jourd'hui regardées  comme  réellement  foncières. 

Voilà  toutes  les  efpèces  de  renus  foncières  con- 
nues i encore  une  fois , il  n’eo  exiile  pas  d’autres. 
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Ces  différentes  définitions  nous  ont  conduit  loia 
mais  ce  développement  étoit  néceffaire  pour  donne 
des  idées  nettes  8c  précifes  -fur  les  rentu  qu'on 
nomme  feigneur'ules. 

Il  efl  de  principe  que  la  redevance  foncière , fous 
quelque  dénominatioa  qu’elle  foit  défignée,  de 
quelque  manière  qu'on  en  fàffe  le  paiement , foit  en 
argent , foit  en  nature , loKqu'elle  eft  due  au  fei- 
gneur  de  l'héritage , 6c  qu'elle  efl  la  feule  6c  la 
première  impofée  fur  cet  héritage , eft  un  véri- 
table cens , en  a tous  les  attributs , tous  les  pri- 
vilèges, 6c  qu’elle  eft  conféquemment  impref- 
criptible. 

Cette  maxime  eft  l'iine  des  plus  certaines  de 
toute  la  jurifprudcnce  féodale;  c’eft  un  des  élémens 
de  la  matière;  il  y a fur  ce  point  des  autorités 
fans  nombre  ; en  voici  quelques-unes. 

La  première  rente  conftituée  fur  un  héritage  allo- 
dial , s'appelle,  renu  foncière , 8c  emporte  droit  de 
direâe  feigneurie  6c  de  lods  6c  ventes.  Coutume 
de  Bourbonnois,  art.  ypa. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Bourbonnois  , 
eft  puifée  dans  l’ancien  coutumier  de  France.  Oti 
y lit , livre  a , titre  du  champait  : u le  feigoeur  à 
n qui  eft  dû  champart,  ne  doit  avoir  lods  ni  ventes 
» des  terres  qui  lui  doivent  champart , fi  icelui 
».  n’eft  chef  feigneui , c’eft-à-dirc , fc'igneur  foncier  ; 
» mais  les  aura  le  feigneur  foncier  ; 8c  au  cas  où 
» il  n’y  auroit  autre  chef  feigneur  6c  foncier  , 
n celui  à qui  le  champart  eft  du  auroit  les  lods  6c 
» ventes  ». 

Loifeau,  après  avoir  parlé  des  différentes  efpèces 
de  remet  en  argent , bled  6c  plumes , 6c  fous  dif- 
férentes dénominations , ajoute  ; u or , tous  ces 
» droits  font  feigneuriaux  6c  emportent  lods  6c 
» ventes , quand  celui  auquel  ils  appartiennent  eft 
» le  chef  feigneur  ou  le  feigneur  foncier , c’eft- 
» à-dire , premier  6c  plus  ancien  feigneur  & bail- 
» leur  de  fonds  ».  De  la  diftinâion  des  remet  , 
liv.  I , chy.  /,  n.  0. 

Enfin  Chopin,  fur  la  coutume  d’Anjou f rap- 
porte un  arrêt  de  réglement  qui  confacre  ce  prin- 
cipe; il  date  cet  arrêt  du  aj  février  i$77. 

Ainfi,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  déterminer 
fi  une  renu  foncière  eft  feigneuriale , fi  elle  tient 
lieu  du  cens  6c  en  partage  les  prérogatives , deux 
chofes  uniquement  font  a confidérer  ; 1°.  ceite  rente 
eft-elle  due  au  feigneur  de  lliéritagei  à°.  eft-elle 
la  première  impofée  fur  ce  meme  héritage  i Toutes 
les  fois  que  ces  deux  circonftances  fe  trouvent  réu- 
nies , la  renu  eft  un  véritable  cens. 

En  général , le  débiteur  d’une  renu  foncière  a 
le  droit  de  retenir  le  vingtièmq,  lorfqu'il  paie  cettè 
renu  i fon  créancier.  Mais  il  y a une  exception  à 
cette  règle.  Il  y a des  renus  affranchies  de  cette 
retenue  ; il  eft  important  de  les  bien  connoitre. 

Un  arrêt  du  confcil  des  finances  du  13  oâobre 
1750,  porte  : «que  tous  les  dèbiteuts  de  cens, 
n renus  feigneuiialet,  {ott  en  argent,  foit  en  grains , 
» feroot  tenus  les  payer  bas  aucune  retenue  du 
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b dixUine  ni  du  vingtième , fie  que  lea  feigaeun 
n auxquels  lefdits  droits  fei^euriaux  font  dus, 
n commueront  d’être  impolis  dans  les  rôles  du 
•>  vingtième,  pour  raifon  defdits  droits  feigneu- 
i>  riaux  ». 

Ce  jugement  porte,  comme  l’on  voit,  fit  rien 
de  plus,  Us  ans  6*  rtma  fcigneurùlts  feront 
foytsftns  rturmt,  &c.  Toutes  les  rentes  indéfini- 
ment ne  Ibnt  donc  pas  afirancliies , la  tUrpofiiion 
de  l’arrêt  ne  frappe  donc  que  fur  une  feule  efpèce , 
Us  ans  6r  reaus  feigneurinUs , c'eft-à-dire , les  pref- 
tâtions  récognitives  de  la  feigneurie  direâe , celles 

2ui  font  dues  au  feigneur  de  l'héritage  grevé,  au 
ligneur  territorial.  Inutilement  voudroit-on  abufer 
du  mot  renie;  il  rêfulte  de  la  copulative  6>,  qui 
l'unit  au  mot  cens,  que  l’arrêt  ne  parle  que  des 
nntes  qui  tiennent  lieu  du  cens  proprement  dit, 
ou  qui , par  leur  identité  avec  le  cens,  ne  forment 
avec  lui  qu’une  feule  fit  meme  prédation.  Au  fur- 
plus  , cela  ed  écrit  dans  l’arrêt  i on  y ht , après  la 
claiile  que  nous  venons  de  tranferire  ; Us  feigneurs 
auxquels  Ufdiu  droits  feigneuruiix  font  dus,  conti- 
nueront d'être  impojes  dans  la  rôUs  du  vingtième, 
pour  raifon  defdits  droits  feigneuriaux.  Ce  même 
arrêt  ayant  été  imprimé  pour  être  envoyé  aux 
commiflaires  dépanis  dans  les  différentes  provinces , 
l’intitulé  en  eft  ainfi  con^u  : earêt  qui  ordonne  que 
Ut  cens  fr  remet  feignturiala  feront  payés  aux  Jei- 
gneurs , font  retenue  du  vingtième  , de  ia  part  des 
eenf taira. 

Les  feuls  cenfitaires  font  donc  obligés  de  payer 
lâns  retenue  : les  cens , ou  les  rentes  qui  en  tiennent 
lieu , font  donc  les  feuls  que  l’arrêt  alfranchii.  U’un 
autre  côté , cet  arrêt  ne  parle  que  des  feigneurs  ; 
c’ell  pour  eux  feuls  que  l’exception  eft  établie, 
l’our  pouvoir  en  réclamer  le  bénéfice , il  faut  donc 
être  (eigneur  de  l’héritage  grevé,  il  faut  donc  avoir 
le  domaine  direâ  de  cet  héritage.  En  un  mot, 
aux  termes  de  l'arrêt , pour  qu’une  rente  foit  ;f||^ 
chie  de  la  retenue  du  vingtième  , le  concoui^Ve 
trois  circonftances  eft  abfolument  néceffaire  ; il  faut 
que  la  rente  foit  feigncuriale  fie  récognitive  de  la 
oireâei  que  le  débiteur  foit  le  cenfiiaire  du  créan- 
cier ; enfin , que  le  créancier  ait  la  feigneurie  direéle 
de  l’héritage  grevé.  ( AriieU  de  Al.  HEietuoie , 
avocat  au  parUment.  ) 

Rsntes  fur  U clergé,  font  celles  que  le  clergé 
de  France  a conftiiué  au  profit  de  divers  particu- 
liers , pour  raifon  des  emprunts  que  le  siergé  a 
faits  d’eux,  pour  payer  au  roi  les  dons  gratuits  fit 
autres  fubventions  que  le  clergé  paie  de  temps  en 
ter^. 

f/n  appelle  rentes  fur  r ancien  cUtgi , celles  qui 
font  de  l’époque  la  plus  ancienne.  M) 

Rente  constituée  , ou  confUtuée  aprix  d'argem , 
qu'on  appelle  rente  volante  , ou  hypothécaire , ou  per- 
JonneUe,  eft  celle  qui  eft  CQnftituée  pour  une  fomme 
d’araeot  dont  le  principal  eft  aliéné.  • 

fortes  de  rentes  étoient  inconnues  aux  Ro- 
)H»ias,  parce  que  le  prçt  d’argent  à intérêt  éioii 
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permis  cbez  eux,  fauf  quelques  lempèramcns  qui 
y furent  apportés. 

On  trouve  cependant  en  U loi  au  eed.  dt 
d€biujriha  civitu  & en  la  noveDe  i6o,  que  les  de- 
niers ffrèiés  à intérêts  par  les  ‘villes  n'cioient  point 
exigibles  en  principal , mais  que  le  débiteur  pouvoir 
les  racheter  quand  il  vouloit  ; ce  qui  revient  à nos 
rtnU4  conflUuétSu 

Le  rapport  du  contrat  de  renie  conjittuée  avec 
le  prêt  à intêrê; , a fait  douter  autrefois  fi  ces 
rr/i/riEêtoient  licites  ; mais  elles  ont  été  éprouvées 
par  les  papes  Martin  V & Clément  III,  dans  les 
txtfeivjgdmes  regimim  i & 2 de  empt.  vend.  L'ancica 
préjugé  fait  cependant  que  quelques-uns  les  re-* 
gardent  encore  comme  odieufes , & feulement 
tolérées  par  la  nécedité  du  commerce. 

Oft  dc-U  qu*on  y a appofé  pluficurs  reftriâions  : 
la  première , qu*cües  ne  peuvent  excéder  le  taux 
de  l'ordonnance  ; la  fécondé,  auVlles  ne  peuvent 
être  conftituées  que  pour  de  l'argent  comptant» 
& m>n  pour  autre  marchandife  ou  efpèce  quel- 
conque ; comme  aulTt  qu'elles  ne  peuvent  être  dues 
qu'en  argent,  de  crainte  que  fi -elles  ctoient  paya- 
bles en  autres  effets,  elles  ne  fulTem  fixées  à trop 
haut  prix  : la  iroifièmc,  qu’elles  font  toujours  ra- 
chetables  de  leur  nature,  fans  que  le  débiteur 
puiffe  être  contraint  au  rachat  : la  quatrième  que» 
iuivant  l'ordonnance  de  Louis  XU  de  l'an  1510  » 
on  ne  peut  demander  que  cinq  abnées  d'arrérages^ 

Le  taux  des  rentej  conjlUutes  a beaucoup  varié* 
11  a d'abord  été  permis  de  fe  les  faire  conffuuer 
fur  le  pied  du  denier  dix  » c'eil-ludire , qu'on  pou- 
Toit  acquérir  une  renu  de  crois  livres  pour  trente 
francs.  L'ancienne  coutume  d'Orléans , rédigée  ea 
1509,  défend  d'acheter  aucune  rente  à moindre 
prix.  Leur  taux  fut  réduit  fous  Charles  IX  au 
denier  douze,  fous  Henri  IV  au  denier  feize,  fous 
Louis  XllI  au  denier  dix-huit,  & fous  Louis  XIV 
au  denier  vingt.  LdUisXV  avoit  donné,  en  1764» 
une  déclaration  pour  le  rèdtiire  au  denier  vingt- 
cinq,  mais  il  a cté  obligé  de  la  révoquer  afin  de 
rétablir  la  circulation  de  l’argent,  qui  fe  trouvoic 
interrompue,  & le  denier  vingt  efl  encore  ;U;jour- 
d'hui  le  taux  des  renies. 

On  ne  peut  excéder , dans  une  confticucion  do 
rtnu , le  uux  fixé  par  la  loi , ni  rien  exiger  de 
plus  du  débiteur.  Par  exemple , fi  on  y avoit  (Hpulé 
que  le  créancier  aiiroit»  jufqu'au  rachat,  ou  pen- 
dant un  temps  déterminé,  lu  juuîliancc  d'un  héri- 
tage, en  compenfation  dc^  arrerages  de  la  rente  ^ 
ceitc  convention  n’cnrpcdicroit  pus  le  débiteur  de 
demander  u;i  créancier  compte  de  Tu  jouiffance» 
6c  de  lui  faire  redituer  cc  qu'elle  auroit  produit  au- 
delà  des  arrerages.  Par  U même  raifon , on  ne  peut 
fiipuler  que  la  rinu  fera  payée  fans  rétention  des 
dixièmes  6c  vingtièmes,  a moins  qu'elle  n'ait  été 
condiiuèc  pour  le  prix  d'im  héritage  vendu  , & 
que  b flipulation  n'^it  etc  faite  par  le  même  con- 
trat. La  raiidn  de  cette  diiTérencc  cA  que  cette 
cbuiti^ft  tcnfée  filrc  partie  du  prix  de  la  vente 
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Aucun  laps  de  temps  ne  peut  couvrir  le  vice 
d'un  contrat  de  conflitudon  qui  contient  une  con- 
travention formelle  i la  loi  qui  rMle  le  aux  des 
roues,  Sc  le  débiteur  eft  toujours  fondé  à en  de- 
mander la  nullité,  parce  que  l'ufure  ne  Ce  Couvre 
jamais.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  répé- 
tition qu’il  a droit  de  taire  de  l'excédent  des  arré- 
rages qu’il  a payés  contre  la  difpoiition  de  la  loi. 
U ne  peut  redemander  que  l’excédent  des  trente 
dernières  années,  parce  que  cette  répédtion  eft 
liijette  à prefcripdon  , comme  toutes  les  autres 
aéUons.  , 

Il  faut , pour  la  validité  d'un  contrat  de  confti- 
tutinn  de  rente , que  le  fort  principal  foit  aliéné , 
c’eft-à-dire , que  le  créancier  ne  puilTe  exiger  la 
fomine  pour  laquelle  il  » acquis  la  rente.  Cette 
règle  ne  reçoit  d’exception  que  dans  le  cas  où 'la 
rtrM  a été  conftituée  pour  le  prix  d’un  héritage , 
on  pour  un  retour  de  partage , parce  qu'une  telle 
Ihpubtion  cfi  réputée  claufe  de  la  vente  ou  du 
partage.  On  peut  même  quelquefois  obliger  le  débi- 
teur  d’une  rente  cottfiimèe  é la  racheter,  ce  qui  a 
lieu  lorfqu’il  n’a  pas  accompli  les  conditions  im- 
pofées  par  le  créancier  pour  acquérir  la  rente  ; par 
exemple , lorfque  le  débiteur  na  point  employé 
les  deniers  de  la  conftitution , ainC  qu’il  avoir  promis 
de  le  faire , lorfqu’il  a fiulTement  déclaré  que  l’hé- 
liage  qu’il  hypothéqooit  à la  rente , étoit  nanc  de 
toute  autre  hypothèque,  f Dye^  Stellionat. 

Le  débiteur  d’une  renu  eonpimée  a , en  tout  temps , 
h faculté  de  la  rembourfer,  & cette  faculté  eft 
tellement  imprefcriptible , qu’elle  eft  toujours  fons- 
cmendue  dans  un  contrat  de  conftitution , quand 
même  elle  n’y  feroit  pas  exprimée,  & que  le 
contrat  feroit  nul , fi  on  y avoir  inféré  une  claufe 
qui  refusit  au  débiteur  la  faculté  de  fe  libérer. 

Comme  les  rentes  eonfituées  renferment  une  cf- 
pece  d’aliénation , le  tuteur  ne  peut  en  coofticuer 
une  fur  les  biens  de  fon  mineur , fans  y avoir 
été  autorifé  par  le  juge  en  conféquence  dtin  avis 
de  parera.  Lie  même  un  mineur  émancipé  ne  peut 
en  conftituer  une  fur  fes  biens,  b moins  que  ce 
ne  foit  pour  tnfte  caufe , & par  autorité  du  juge. 
Cependant , fi  les  deniers  empruntés  avoient  été 
employés  utilement  aux  affoires  du  mineur , comme 
b acquit  un  héritage  d’un  revenu  plus  fort , ou 
au  moins  égal  b la  rerue , b foire  des  réparations 
urgentes  âc  néeefiàircs , b empêcher  la  ruine  ou 
la  faifie  de  fes  biens , le  mineur  ne  feroit  pas  fondé 
à fe  foire  refliraer  contre  cette  conftinition. 

Les  coutumes  de  Blois,  Reims,  Troies,  Lor- 
raine , Sk.  ont  rangé  les  renus  emflmUes  dans  la 
^ftê  des  meubles  ; celles  de  Paris , Orléans  8i 
antres  les  tèpiitem  immeubles  ; & tel  oft  le  droit 
commun  qu‘on  obferve  dans  celles  qui  n’ont  au- 
cune difpofiiion  b cet  égard.  Cette  qiuilité  d’im- 
meubles fubfifte  jufqu’b  ce  que  le  fon  principal  de 
la  rente  foit  tembourfé.  Cependant , comme  une 
rente  conj&tnée  n’eft  pas  un  oroit  réel  établi  fur  un 
héritage , mais  une  créance  perfonnelle , U «’enfuit 
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qu’elle  n'a  aucune  finiation , & qu'elle  fe  r^t  par 
le  domicile  de  celui  b qui  elle  eft  due,  & que 
c’eft  elle  qui  règle  fi  on  doit  la  réputer  meuble 
on  immeuble.  Il  fuit  encore  de  Ib  qn’elle  change 
de  nature  lorfque  le  propriéairc , domicilié  foua 
une  coutume  qui  la  réputé  immeuble,  transfère 
fon  domicile  fous  une  autre  coutume  qui  la  range 
dans  la  clafiTe  de*  menblet.  Mais  ce  changement 
dans  la  nature  de  la  retoe  ne  porte  aucun  préju* 
dice  aux  créanciers  du  propriétaire , qui  avoicnl 
acquis  deftus  un  droit  d’hypothèque.*  Ils  le  con> 
fervent,  quoiqu’elle  foit  devenue  meuble  b tout 
autre  égard. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  par  rapport  b la 
finiation  des  rentes , reçoit  une  exception  b l’èeard 
de  celles  qui  font  cenfèes  avoir  une  finiation  dans 
le  lieu  du  bureau  où  le  paiement  eft  énblL  De  ce 
genre  font  les  renus  dues  par  le  roi  fur  ThStel- 
dc-villc  de  Paria,  qui  font  cenfèes  avoir  leur  do- 
micile b Paris , & font , en  conféquence  , régies 
par  la  cotmune  de  cette  ville.  Il  en  eft  de  même 
des  rentes  Créées  par  le  roi  fur  les  tailles  des  dif* 
fèremes  provinces , & pour  lefquclles  il  y a un 
bureau  de  paiement  éabli  b Paris.  Mais  fi  ce  bureau 
étoit  établi  dans  la  ville  capiale  de  la  prov'mce, 
les  resues  feroient  cenfèes  y avoir  leur  finiation. 
Quant  aux  rmus  dues  par  les  éan  de  oenaines 
provinces,  la  jurifpnidence  ne  Ibur  attribue  au- 
cune fituation,  & elles  font  régies  par  la  loi  du 
domicile  du  créancier.  On  doit  dire  la  meme  ebofo  , 
des  renies  diocéfaines,  dues  par  le  clergé  des  dif- 
férens  diocéfes. 

Les  quiinnces  de  trois  années  confécuiives  des 
arrérages  d’une  rente  conflutUe , forment  une  pré* 
fomption  du  paiement  des  années  antérieures,  & 
opère  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
qu’en  feroit  le  créancier.  D’un  autre  côté , lorfque 
le  créancier  laifTe  accumuler  plus  de  cinq  années 

* rérages , il  ne  peut  exiger  que  les  cmq  der- 
es.  yoye[  AnaEitAGES. 

Le  rachat  eft  la  manière  la  plus  ordinaire  d’é* 
Nindre  les  rentes  confiitiUes.  Non-feulement  le  débi- 
teur & fes  héritiers  peuvent  obliger  le  créancier 
b l’accepter,  mais  encore  tous  ceux  qui  font  tenus 
de  la  renu  pour  quelque  caufe  que  ce  foir,  tels 
que  les  cautions  du  déblteitr , & les  détenteurs 
héritages  hypothéqués  b 1a  renu.  Un  créancier 
hypothécaire  poAérieur  au  propriétaire  d’une  rente, 
petit  anfli  forcer  celui-ci  b en  recevoir  le  rem- 
Murfement,  pour  aftiirer  fon  hypothèque  ; & per 
la  même  rtiton,  fi  le  créancier  anterieur  veut 
conferver  fa  rente , U a également  le  droit  de  tir 
cheter  celle  dn  créancier  poftêrieur. 

Le  rembourfement  d’une  reme  n’eft  valable; 
qu’au  nnt  qit'il  eft  foit  an  créancier  qui  a la  libre 
difpofiiion  de  fes  biens,  ou  b fon  fondé  de  pro- 
curation. Ainfi , les  rentes  dues  b un  mineur  ou, 
b une  femme  fous  puiffonce  de  mari , doivent 
être  remboutfées  au  tuteur  ou  curateur  du-mioeur  , 
au  œvi  dé  la  femme,  ùn»  mêmt  que  k ftiftst» 
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3e  la  femme  y foit  néceflairc.  Lorfqne  !a  femme 
*ft  réparée  de  biens , elle  a befoin , pour  recevoir 
un  rembonrfement,  de  rautoriCuion  de  fon  mari, 
lui  doit  veiller  à l'emploi  des  deniers  ; & , fur 
/on  refus , elle  doit  être  autorifée  par  Je  juge , qui, 
en  ce  cas , ordonne  le  dépôt  des  deniers^  entre  les 
mains  d’un  notaire  ou  auue  fequeftre,  iufqu’i  ce 
qu'on  ait  trouvé  é les  employer. 

Le  rembourfemeat  des  renits  dues  é des  co^s 
& communautés , fe  feit  valablemen  t entre  les  mains 
de  ceux  qui  en  adminiftrent  les  biens. 

Lorfque  la  propriété  d’une  rentt  appartient  1 une 

Î»crfonne  & Itrfufruit  à une  autre, -il  feut,  pour 
a validité  du  rembourfement , qne  le  débiteur  qui 
a connoUfance  de  l’ufufeuit,  y appelle  rufu|Tnitier  ; 
autrement  celui-ci  pourroit  exiger  la  continuation 
de  1a  rime , fauf  au  débiteur  fon  recours  contre  le 
propriétaire.  De  même  lorfqu'un  créancier  du  pro- 
priétaire d’une  rtnu  l’a  fait  faifir  & arrêter  entre 
les  mains  du  débiteur,  celui-ci  ne  peut  la  rem- 
bourfer  fans  appeller  le  faififlânt  ; autrement  la 
renu  feroit  cenfée  fubfiAer  relativement  à lui. 

Dans  l’un  & l'autre  cas , rufufiruitier  & le  fai- 
fifTant  appellés  au  rembourfement , peuvent  exiger 
que  les  deniers  reftent,  par  forme  ai  dépôt  , entre 
les  mains  du  débiteur,  ou  chez  un  nouire , jufm'it 
ce  qu’ils  foient  employés  à l’acquifition  d’un  héri- 
tage ou  d’une  autre  reme,  qui  doivent  être  affu- 
jettis  aux  mêmes  droits  d’ufutiruit  & d’hypothèque. 

Le  propriénire  d’une  renu  ne  peut  être  obligé 
d'en  recevoir  le  rembourfement  par  partie , é moins 
qu'il  n'y  ait  confenti  par  une  claufe  du  contrat  de 
conflitution , x>u  par  une  convention  pollèrieure. 
Ainfi , quoique  les  héritiers  du  débiteur  ne  foient 
tenus  chacun  des  arrêtages  d’une  rente , que  mur 
la  part  pour  laquelle  ils  font  héritiers , aucun  d’eux 
ne  peut  forcer  le  créancier  é accepter  le  rembour- 
fement de  fa  portion.  Mais  fi  le  principal  devient 
exigible  par  la  faillite  de  l’un  d’etix , il  ne  le  de- 
vient que  pour  la  part  dont  le  failli  étoit  tenu , 
parce  qu’il  n'y  a que  la  faculté  qu’a  le  débiteur 
de  forcer  le  créancier  à recevoir  fon  rembourfe- 
ment qui  foiwindivifiblc  ; mais  Fobligation  de  la 
Tenu , tant  en  principal  qu'en  arrérages  , dans  le 
cas  où  elle  devient  exigible , efi  une  obligation 
divifible  ; de  même  que  toutes  celles  qui  ont  pour 
objet  une  fomme  d’argent. 

Les  renus  emfiimées  é prix  d’argent  n’étant  im- 
meubles CjM  par  fiâion , il  en  bat  conclure  qu’elles 
ne  font  iujettes  ni  aux  droits  feieneuriaux , ni  é 
celui  de  centième  denier,  quoiqu’elles  foient  alli- 
gnées  fur  tous  les  Inens  du  débiteur,  ou  fur  un 
fonds  particulier , parce  qn’elles  ne  produifent 
qu’une  obligation  perfonnelie,  & fine  fimple  liypo- 
foéque  générale  ou  fpéciale  fur  les  biens  qui  y 
font  affiâés. 

■ Rente  coi»TRrpANNtl^r^on«lrB,fiBnifie, 
dans  la  coutume  du  Hainaut , une  renu  aflignée 
bu  hypothéquée  fur  un  fief  ou  aleu. 
Anciennement  dans  cette  province , un  homme 
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I ne  pouvoit  coaflituer  une  reme  fur  lui-même,  8c 
elle  étoit  nulle  fi  l’aflignat  n’en  étoit  fait  fur  un 
fonds  déterminé.  Cet  affignat  îdemifioit,  en  quel- 
que forte,  la  rente  avec  le  fonds  j elle  étoit  cenfée 
exifler  au  même  endroit , être  régie  par  la  même 
coutume,  & être  foumife  aux  mêmes  droits  de 
relief  fit  de  lods  & Ventes.  On  y tronve  encore 
des  .vefliges  de  celte  jurifprudence. 

11  efl  permis  aujourd’hui  d’y  créer  des  reiaes 
purement  perfonndles;  mais  on  y fuit,  à l’égard 
des  renus  hypothéquées,  la  plupart  des  anciens 
principes.  Elles  prennent  la  nature  des'  biens  fur 
iefquels  elles  font  hypothéquées,  8c  font  tenues, 
comme  lui , en  fief,  en  aleu  ou  en  cenfives  ; 
elles  font  affujetiies  aux  mêmes  droits  de  lods  & 
ventes  ; elles  font  fujettes  au  retrait  lignager  ; elles 
fe  confondent  8c  s’éteignent  lorfque  le  propriétaire 
du  fonds  l’acquiert , ou  que  le  créancier  de  la  rente 
fait  lui-même  l’acquifiiion  du  fonds. 

La  coutume  de  'Valenciennes  a été  rédigée  dans 
le  même  efprii  que  les  Chartres  dn  Hainaut.  Elle 
identifie  egalement  la  renu  avec  le  bien  fur  lequel 
elle  cil  hypothéquée,  8c  clic  lui  donne  la  même 
filuation.  C’eû  ce  qu’a  pareillement  fait  la  cou- 
tume de  la  fénéchauffée  de  Saint-Pol.  Les  ufages 
de  Brabant  6c  de  Normandie  font  aufli  dépendre 
la  nature  des  renus,  du  genre  8c  de  la  fiiuanon  des 
hypothèques;  mais  il  y a,  fur  ce  point,  une  dif- 
férence eiTenticlle  entre  ces  deux  provinces.  Dans 
cellc-ci , l’ufage  dont  nous  parlons  n’a  lieu , qu’aur 
tant  que  la  perfonne  du  créancier  8c  le  fonds  hy, 
poihcquê  font  fournis  à la  coutume  de  Normandie. 

Rente  courante  , on  appelle  quelquefois  ainfi 
la  renu  conAituée  k prix  d’argent,  fans  aucun 
aflignat,  foit  parce  qu’elle  court  fur  tout  le  patri- 
moine du  débiteur , ou  plutôt  parce  que  c’efl  une 
renu  ufitée  8c  au  cours  ordinaire  des  intérêts,  é'uyr^ 
Loifeau  , du  diguerpijfcment , liv.  i , cknp.  p. 

Rente  coutumière,  c’eA  le  nom  que  quel- 
ques coutumes  donnent  au  cens  ordinaire  dont  les 
héritages  font  chargés  envers  le  feigneur. 

Rente  au  denier  dix,  au  denier  vin^t , au  autre 
denier , c’eft-i-dire , qui  produit  le  dixiéme , ou  le 
vingtième  du  fonds  pour  lequel  elle  a été  confii- 
tuée.  Voyer  DENIER  8c  les  mots  Intérêt  , Taux. 

Rente  fur  le  domaine  de  la  ville , cfi  celle  que  le 
corps  d’une  ville  a confiitué  fur  fes  propres  re- 
venus, é la  difiérence  des  tenus  créées  fur  les 
revenus  dq  roi,  qu’on  appelle  rentes  fur  la  ville, 
parte  cpi’elles  fo  paient  au  bnreau  de  la  ville. 

Rente  de  dan  te  legs , cA  celle  qu’un  donateur  ' 
on  leftatenr  crée  fur  fes  biens  au  profil  de  fon 
donataire  ou  légataire.  Ces  fortes  oe  rentes  font 
irrégulières,  c’eft-à-dire,  qu’elles  ne  font  ni  de 
la  nature  des  rentes  conflituées  é prix  d’argent , ni 
vraiment  foncières,  n’étant  pas  créées  en  la  tra- 
dition (Tun  fonds  ; elles  ont  néanmoins  plus  de 
rapport  aux  renus  foncières  qu'aux  confiituées  , 
en  ce  qu'elles  ne  font  point  fujettes  aux  quatre 
reftriftions  appofêcs  aux  rentes  confiituées.  f'oyei 
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Loircaii , itt  dèpurpijfcmtni , liv.  I , ciap.  7 , & ci- 
devant  Rinti  constituée.  (A) 

Rente  emphytéotique  , eft  le  canon  ou  rede- 
Tance  annuelle  due  par  le  preneur  à bail  emphytéo- 
tique. Bail  emphytéotique  6>  Emphy- 
teose. 

Rentes  ensaiSinées,  font  celles  qui  font  alTi- 
nces  ou  impofées  fur  des  fonds  en  roture,  & 
cfqucllcs  les  créanciers  ou  propriétaires  ont  été 
enfaifinés  par  les  feigneurs  cenfuels  de  qui  les 
fonds  chargés  font  tenus.  les  coutumes  de 

Scnlis , Valois  & Clermont.  (A) 

Rente  espéciale,  ell  celle  qui  eft  condituée 
i prix  d'argent,  mais  dont  le  paiement  ell  alfignè 
fpecialement  fur  un  ceriain  héritage.  Ces  fortes 
de  rentci  font  ainll  appellées  en  la  coutume  de 
Montargis,  lit.  a,  an.  yj.  {A) 

Rentes  fur  Us  àau  dt  Soargogni , Sniagat , 
Lsngutdoe  ou  autres,  font  celles  que  les  états  de 
ces  provinces  créent  pour  les  fommes  qu'elles  em- 
pnintenr  à conAinition.  Ces  fortes  de  renus  fuivent 
la  loi  du  domicile  du  créancier.  (^A) 

Rente  féodale  ou  feudale,  ainfi  qu'elle  ell 
appcilée  dans  quelques  coutumes,  cR  Celle  qui 
eA  duc  au  felgneur  direél  i caufe  de  fon  fief,  fur 
riiéritage  tenu  de  lui  à cens  & reme.  yoye^  Rente 
CENSUELLE.  {A) 

Rente  foncière  , cA  le  droit  de  percevoir  tous 
les  ans  fur  un  fonds,  une  redevance  fixe  en  fhiic 
ou  en  argent,  qui  doit  être  payée  par  le  dé- 
tenteur. 

De  ce  droit  naît  l'aftion  réelle  foncière  contre 
le  détenteur , pour  le  paiement  de  la  ledevance. 

La  rente  foncière  ou  réelle  fe  conAitue  direâement 
& principalement  fur  le  fonds , & n'cA  proprement 
dtie  que  par  le  fonds , c’eA-à-dire , qu'elle  n'eA  due 
par  le  poAeAeur  qu'il  caufe  du  fonds,  à la  diifé- 
rence  de  la  renie  conAituée , qui  eA  due  princi- 
palement par  la  perfonne  qui  la  conAitue , ce  qui 
n'empêche  pas  qu'elle  ne  puiAe  être  hypothéquée 
fur  un  fonds. 

Il  y a deux  moyens  en  général  pour  créer  une 
rente  fonciire  i l'un,  quand  le  propriétaire  aliène 
fon  fonds  ê la  charge  d'une  renu;  l'autre,  quand 
fans  aliéner  fon  fonds , il  le  clurge  d’une  rente , 
foit  par  voie  de  don  ou  de  legs , ce  qui  forme 
une  rente  de  libéralité  qui  eA  femblable , en  beau- 
coup de  chofes  , aux  véritables  rentes  foncières. 

A l'égard  de  celles  qui  font  réfervées  lors  de  la 
tradiüon  du  fonds , lefquclles  font  les  véritables 
rentes  foncières,  les  coutumes  marquent  trois  fortes 
d'aôes  par  Icfquels  elles  peuvent  être  établies  ; 
favoir , le  bail  i cens , le  partage  & la  licitation  : 
de  manière  néanmoins  que  la  rente  réfervée  par  le 
partage  ou  par  la  licitation , n'cA  foncière  qu'autant 
qu'elle  fiiit  direélement  le  prix  de  la  rente,  de  la 
licitation,  ou  b foute  du  partage; car  fi  l'on  com- 
mençoit  par  convenir  d’une  fomme  d'argent  pour 
le  prix  gu  pour  b foute , 8c  qu'enfuite  pour  cette 
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fomme  on  cor.Aituèt  une  tenu , elle  feroit  répiitéd 
conAituée  li  prix  d'argent , Üc  non  pas  foncière. 

11  y a deux  fortes  de  reiaei  foncières;  favoir, 
celles  qui  font  leigncuriales , & les  renus  fimples 
foncières. 

Les  rentes  foncières  feigneurialcs  font  celles  qui 
font  ducs  au  felgneur  pour  la  conceAion  de  l'hé- 
ritage, outre  le  cens  ordinaire. 

Toutes  renus  foncières  font , de  leur  nature , non 
rachetables , ê moins  que  le  contraire  ne  foit  Ai- 
pulé  par  l'aéle  de  création  de  la  tenu. 

Elles  font  auAi  ducs  folidairement  par  tous  ceux 
qui  poAèdent  quelque  partie  du  fonds  fujet  à la 
rente  ; fans  qu'ils  puiAent  oppofer  b difcuAion , 
c'eA-i-dire,  exiger  que  le  créatKier  de  b renu 
difeute  préalablement  le  premier  preneur  ou  fea 
héritiers. 

Pour  fe  décharger  de  U renu  foncière , le  déten- 
teur peut  déguerpir  l'héritage  ; le  preneur  même 
ou  fes  héritiers  peuvent  en  bire  autant  en  payant 
les  arrérages  échus  de  leurs  terres , encore  qu'ils 
euAent  promis  de  payer  la  rente , & qu'ils  y euAcnc 
obligé  tous  leurs  biens,  à moins  qu'ils  n'euAcnt 
promis  de  fournir  & faire  valoir  la  rente , ou  de 
(aire  quelques  améliorations  dans  l'héritage,  qiû 
ne  fuuent  pas  encore  faites. 

Il  en  eA  de  même  du  tiers-détenteur  lorfqu'il 
a eu  counoiAance  de  b rente  ; 8c  roêmd  dans  les 
coutumes  de  Paris  8c  d'Orléans,  lorfqu'il  ne  dé- 
guerpit qu'après  conteAation  en  caufe , U doit  les 
arrérages  échus  de  fon  temps , quand  même  11 
n'auroit  pas  acquis  à b charge  de  b renu , 8c  qu'U 
l’auroit  ignorée  ; ce  qui  cA  une  dilpofition  parti- 
culière à ces  deux  coutumes. 

Le  créancier  de  la  rente  foncière  peut,  faute  de 
paiement  des  arrérages,  faifir  les  fruits  de  l'héritage 
chargé  de  la  rente,  en  vertu  de  fon  titre,  8c  fans 
qu'il  ait  befoin  d'obtenir  d'autre  condamnation  ; A 
peut  auAi , faute  de  paiement  de  b rente , évincer 
le  détenteur,  8c  rentrer  dans  fon  héritage,  fans 
être  obligé  de  le  faire  faifir  réellement,  ni  de  fe 
le  foire  adjuger  par  décret.  (A) 

Les  rentes  foncières , quoique  droib  incorporels  , 
font , il  tous  égards , confidérées  cmnme  des  im-' 
meubles  réels  qui  aAeâent  l'héritage  même  fut 
lequel  elles  font  dues,  8c  qui  font  réputées  en 
foire  partie.  Lorfqu'cUcs  font  non  rachetables , la 
plupart  des  coutumes  les  déebrent  fujettes  aux 
droits  feigneuriaux , tant  pour  les  ceAtons  8c  tranf, 
porc  qui  en  font  faits , que  pour  l'extinélion  qui 
en  eA  accordée  au  débiteur.  Cics  droits  appartiennent 
aux  feigneurs,  8c  par  forme  d'indemnité,  8c  par 
b raifon  que  b rente  foncière  fe  confond  avec  l'hé- 
ritage fur  leqiitl  elle  eA  aAife , s'imprégne  de 
toutes  fes  qualités , 8c  repréfente  dans  la  main  du 
créancier , une  partie  de  ce  même  héritage.  C'eft  . 
la  difpofiticm  textuelle  de  l'articl?  87  de  U cou- 
tume de  Paris. 

Quoiqu'en  général  le  débiteur  d'une  rente  fori- 
cière  ne  puiAe  obliger  le  créancier  ê en  recevoir 
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le  tadiat , Vimirèt  publie  a donni  attdifte  i eette 
rdgle , relatiTCmeni  aux  rtniti  fiacliret  dont  Ica 
mairoiu  des  villes  font  chargées.  La  première  loi 
portée  for  cet  objet , êft  une  ordonnance  de 
Charles  VII  de  l'an  1441 , qui  déclare  rachetables 
au  denier  douze , les  rtnut  dues  fur  les  maifons 
de  la  ville  & làuxbourgs  de  Paris.  Un  édit  du 
mois  de  mai  & une  déclaration  du  mois  de 
février  fuivant,  oilt  étendu  ce  privilège  à toutes 
les  villes  du  ro^ume. 

Mais  il  paroit  que  ces  loix  n'ont  pat  été  en- 
tièrement obfervées , & qu'çUes  ont  reçu  quelques 
modifications.  L’article  i a i de  la  coutume  réformée 
de  Paris,  & le  de  celle  d’Orléans,  en  per- 
mettant le  rachat  des  mua  créées  fur  les  maifons, 
ne  le  permettent  pas  pour  foutes  les  rrnnr  indif- 
tinâement , car  ils  ajoutent , jS  dUi  m fuu  Ut 
fraùiret  tfrlt  U cent  6f  fonds  de  terre.  De-  Ib  on 
peut  conclure  que  la  jurilprudeoce  avoir  apporté 
cette  modificarion  b l'édit  de  1 5 ; } , 8c  que  la  d>fip(^ 
fiiion  des  coutumes  de  Paris  8c  d'Orléans  doit 
s'étendre  fur  toutes  les  coutumes  qui  ne  (é  font  pas 
•xpliquées  fur  le  rachat  des  rtnut  fmcUrtt. 

Une  déclaration  du  dernier  août  ij66,  6c  Par- 
dcle  10  de  l’édit  de  décembre  1606,  ont  excepté 
du  tachât  les  remet  foneiiret  dues  b l'églife,  quoique 
fijr  des  maifons  de  ville.  Mais  cette  difpofltioa  n’a 
pat  lieu  dans  les  coutumes  de  Paris  8c  d’Orléans, 
parce  que  les  gens  cTtelife  ayant  comparu  b leur 
léfermation , font  cenles  avoir  confenti  au  rachat 
de  leurs  remet  foneUrtt. 

Pour  qu’une  rente  foit  réputée  la  première  après 
le  cens,  8c  foit. en  conléquence  eomprife  dans 
l’exception,  8c  non  fujette  au  rachat,  il  faut, 
quand  elle  a été  créée,  que  la  maifon  ne  fe  foit 
trouvée  chargée  d’aucnne  autre  redevance  que  du 
cens  ; autrement , c'eft-bKiire , fi  elle  s'étoit  trouvée 
chargée  d’une  autre  rente  dont  le  créancier  eût  volon- 
tairement reçu  le  rachat , la  rente  poftérieure  b cette 
dernière  ne  feroit  que  la  fécondé,  quoique  de- 
venue la  première  par  le  rachat  de  celle-ci , 8c 
en  conféqnence  elle  continiieroit  d’ctre  fujette  au 
tâchât,  comme  elle  y étoit  fojette  dans  l’origine. 

la  &culté  de  racheter  les  remet  foneiiret  dues 
liir  les  maifons  de  ville  , éunt  fondée  fur  l’intérét 
public , eft  imprelcripiible , 8c  les  particuliers  ne 
pouvent  y d&ogo- par  leurs  conventions , fuivant 
U maxime ,mhimortim ptHio juri puktico  non derogat ; 
ainfi , quano  le  bail  b rteae  poneroit  qu’elle  ne  feroit 
pas  racbetable,  le  débiteur  n’en  auroit  pas  moins 
le  droit  de  la  racheter. 

Rinte  i fonde  perdu  , efi  une  renu  viagère,  clont 
le  fonds  s'éteint  avec  la  reme.  Voyt^  Fokds  pekdU 
■d*  Rente  vixebic. 

Rente  GÉNtKAU , on  appelle  ainfi , dans  la  cou- 
tume de  Saintonge,  les  remet  confiituées  b prix 
d'aigent  fans  aflicnat , parce  qu’elles  regardent  gé- 
néralement tout  le  patrimoine  du  débiteur,  t'oyez 
Rentes  espIciales. 

-Rente  crosse  on  Grosse  xsim,  efi  |a  noft 
Jnrifpatdtnee,  Tome  Klle  ' 
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fciciietiriale  ou  foncière , qui  tient  lien  du  revenu 
del’héringe  , b la  différence  des  menues  remet  ou 
cens  qui  ne  font  rèfervés  que  pour  marque  de  la 
direéle  feigneurie.  Voyej^  ci-après  Rente  menve. 

Rente  héréditable  ou  H^RtofTALE,  eft  la 
même  chofe  que  reme  héréditoire;  la  counime  d’A- 
miens la  nomme  hérêditmre  ; Sl  celle  de  Mons , èé- 
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.ENTE  HiRioiTAiRE,  on  qualifieainfi  certaines 
remet  qui  ne  font  ni  perpétuelles,  ni  viagères.  Elles 
font  héréditaires  fans  être  perpétuelles  , parce 
qu’elles  ne  font  pas  créées  pour  avoir  lieu  b per- 
pétuité , Sc  que  le  rcmbourfement  en  eft  indiqué 
par  l'édit  même  de  leur  création. 

Rente  HtRiTABLE , eft  la  même  chofe  mie  reme 
hirédiuire.  Elles  font -ainfi  appellées  dans  les  cou- 
tumes de, Mons,  Saint -Paul,  Namur.  f'nw  ci- 
devant  Rente  EtiRÉoiTAiu , 8c  ci-après  Rente 
VIACbRE. 

Rente  a HiRn-ACi , eft  celle  qui  eft  due  fur  le 
domaine  du  roi , au  lieu  des  héritages  cenfuels  ou 
roturiers  qui  ont  été  retirés  8c  unis  au  domaine. 
Fnei  le  gloffaire  de  M.  de  Laurière. 

Rente  d’héritage  , en  la  coutume  de  Bar , 
tir.  /,  nrt.  , eft  celle  qui  eft  conftituée  nommé- 
ment fur  un  certain  hériiage. 

Rente  ifÉRmbRi , eft  celle  dont  la  propriété 
eft  tranfmiffible , non-feulement  par  fuccelhon , mais 
auffi  que  l’on  peut  céder  b un  etranger , 8c  qui  fe 
perpétue  b fon  profit,  b la  différence  de  la  tenu 
viagère , qui  ne  le  tranfmet  point  par  fucceflion , 
8c  dont  la  durée  eft  réglée  fur  la  vie  de  celui  fur  la 
tète  duquel  elle  eft  conftituée.  Ces  rentes  hériiiiret 
fom  ainfi  appellées  dans  les  coutumes  des  Pays- 
8c  font  la  même  chofe  que  ce  que  l'on  appelle 
aallencs  renu  hériditaire. 

Rente  hypothécaire  , eft  celle  pour  laquelle 
on  n’a  qu’une  fimple  hypothèque  fur  un  fonds, 
telles  que  font  toutes  les  remet  confliniées  b prix 
d’argent,  b la  différence  des  rtnut  foncières,  pour 
lefquelles  le  créancier  a un  droit  réel  fur  l'héritage. 

Rentes  HVPOTHÉQUES.en  Normandieon  donne 
quelquefois  ce  nom  aux  remet  conftituée^b  prix 
n'argeut , avec  faculté  perpétuelle  du  rachat.  On  les 
appelle  ainfi , parce  qu'elles  confiftent  en  fimple 
hypothèque  fans  alCgnat , fit  que  l'hjtpothéque  en 
fait  la  plus  grande  fureté,  feytt  l’article  395  de  la 
coutume  de  Normandie,  6c  Loifeau,  du  de^rpif. 
femem,  fiv.  1 , dtp.  f. 

Rente  de  üHraüté,  eft  celle  qui  eft  donnée  ou 
léguée  b quelqu'un  b prendre  fur  une  maifon  oa 
autre  héritage.  Ces  fortes  de  rtnut  tiennent,  b 
certains  égards,  de  la  nature  des  remet  foncières, 
quoiqu'elles  ne  le  (oient  pas  véritablement,  n'ayaot 
pas  été  créées  lors  de  b tradition  du  fonÂ.  f'oyeg 
Loifeau , trniii  du  difuerpijfemtm , 6c  ci-devant 
Rente  foncière. 

Rente,  {menue)  fe  prend  otdinaireinenc  pour 
le  cens  ou  cenfive  qui  fe  Mie  en  rcconnoiflance 
de  b dircRe  feigneurble.  On  l’appelle  menue  rente, 
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parce  (rae  le  eeni  ne  confifte  ordinairement  mi'en 
une  redevance  modique , qui  eft  rifervée  par  Hon- 
neur & pour  marque  de  la  fcigneuric,  plutôt  que 
pour  tirer  le  revenu  de  l’héritage , i b différence 
des  rr/i/ra  grojfis , qui  font  les  rauej  feigneuriales  & 
foncières  qui  font  réfervées  pour  tenir  lieu  du  re- 
venu de  l'héritage. 

Cette  diftinflion  des  reruej  groffes  & menues,^ 
ufitée  principalement  en  Artois  & dans  les  Pays- 
Bas  ; on  peut  voir  le  placard  du  dernier  o^obre 
& le  réglement  du  39  juillet  1661,  qui 
nomment  menues  rrn/rj , celles  oui  n*égalenr  point  le 
euatorziéme  du  revenu  de  Inéritage  qui  en  el) 
chargé.  fWr^  Maillart,  yâr  Ano'u , erùclt  i6,  & 
ci-devant  Rente  grosse. 

Rente  nantie,  cft  celle  pour  (ûreté  de  laquelle 
on  a pris  la  voie  du  nantiffement  dans  les  pays  où 
cette  formalité  eft  en  ufage  pour  conliitucr  l'hypo- 
thèque for  l'héritage,  Nantissement. 

Rente  perpétuelle,  eft  celle  qui  doit  être 
payée  É perpétuité  , c'eft  à-dirc , jufqu'au  rachat , i 
la  différence  de  la rrnrr viagère, qui  ne  dure  que  pen- 
dant la  vie  de  celui  au  prôm  de  qui  elle  eft  conftituée. 

Il  y a des  renus  héréditaires  fur  le  roi , qui  ne 
font  pas  qualifiées  de  pervctutlUs , parce  que  le  rem- 
bourfoment  doit  être  lait  dans  un  certain  temps 
qui  eft  indiqué  par  l'édit  meme  de  leur  création. 

Rente  personnelle  , eft  celle  qui  cft  due  prin- 
cipalement par  la  perfonne  & non  par  le  fonds, 
encore  bien  qu'il  foit  hypothéqué  à la  renu;  telles 
font  les  renUs  conftituées  à prix  d'argent,  que  par 
cette  raifon  l’on  qualilic  quelquefois  de  renus  per- 
foruielles , pour  les  diftinguer  ues  rènus  foncières, 
qu’on  qualifie  de  rente  réelle,  parce  qu'elles  font 
mes  principalement  par  le  fonds,  & non  par  la 
perfonne.  yoye^  ci-devant  Rente  constituée  6> 
Rente  foncière,  & ci-après.  Rente  réelle. 

Rente  fur  Us  pofles,  eft  celle  dont  le  paiement 
cft  affignè  par  le  roi  for  b forme  des  poftes  & 
meflâgeries  de  France. 

Rente  première,  après  le  cens  eft  la  première 
rtnu  fopclèrc  impofoe  outre  le  cens  fur  un  héri- 
tage par  le  propriétaire  qui  l'a  mis  hors  de  fos  mains 
i La  charge  de  cette  renu.  Suivant  l’article  lai  de 
la  coutume  de  Paris , les  renus  de  bail  d'héritage 
fur  maifons  aflifos  en  b ville  & fauxbourgs  de 
Paris,  font  à toujours  rachctabics,  fi  elles  ne 
font  les  premières  après  le  cens  & fonds  de  terre. 

R ENTE  d prix  d’argent.  yoye[  Rente  CONSTITU  ÉE. 

Rente  à promeut  X hypothèque  , dans  b coutume 
de  Valenciennes,  on  diftingue  deux  fortes  de  rentes 
conftituées,  les  rentes  J promejfe  d'hypothèque  feu- 
lement , & les  rentes  hypothéquées.  Les  premières 
font  celles  que  l'on  a promis  d’aftigner  & hypo- 
théquer par  bons  devoirs  de  loi  fur  les  héritages 
main-formes,  mais  qui  ne  font  pas  encore  hypo- 
théquées. Les  renus  de  cette  cfpece  font  meubles, 
fuivant  l’article  19 , & purement  perfonnelles , & 
letj  arrérages  ne  fe  preferi vent  que  par  trente  ans , 
fuivant  l'article  94. 
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Rente  propriétaire  , eft  la  redevance  foit; 
cière  due  par  le  propriétaire  de  l’héritage  pour  U 
conceftîon  qui  lui  en  a été  bile  à la  charge  de  b 
renu.  yoyeq^  les  coutumes  de  Senlis  & de  Cler- 
mont , où  les  rentes  foncières  font  ainfi  appellées , 
pour  les  diftinguer  des  rentes  conftituées  i prix 
d'argent,’  qu’on  y appelle  renu  non  propriétaire. 

Rente  rachetable  , eft  celle  aom  le  fort  prin- 
cipal peut  être  rembourfé  au  créancier  ; les  rentes 
conftituées  font  toujours  rachctables  de  leur  nature  ; 
il  y a des  rentes  foncières  qui  font  ftipulécs  rache- 
tablcs,  & quelques-unes  dont  il.elt  dit  que  le 
rachat  ne  pourra  être  fait  que  dans  un  certain  temps , 
ou  en  avertilîant  quelque  temps  d’avance,  yoyn 
Rachat,  Remboursiment. 

Rente  non  rachetable  , eft  celle  qui  ne  peut 
point  cite  rembourfee  par  le  débiteur;  les  rentes 
foncières  font  non  raclietables  de  leur  nature;  on 
les  peut  cependant  ftipulcr  rachctabics.  On  ne  peut 
pas  ftipuler  qu’une  renu  conftituée  fera  non  rache- 
tablc , parce  qu’il  doit  toujours  être  permis  L un 
débiteur  de  fo  libérer.  Feyr^  Renté  rachetable. 

Rente  réalisée  ou  réelle  , cft  une  rente  conf-' 
tituée  i prix  d'argent , dont  rhypothèqtie  cft  réa- 
lifée  fur  un  fonds  par  la  voie  de  la  faifinc,  réali- 
fation , ou  namilTement  dans  les  coutumes  où  cela 
cft  d'ufage , pour  conftituer  ’l’liypotlièque.  Foyrj 
Nantissement. 

Rinte  réelle,  fe  prend  aulli  fouvent  pour. 
rente  foncière  ; on  l'appelle  réelle , parce  qu'elle  eft 
due  principalement  par  le  fonds  qui  en  eft  chargé  ; 
au  lieu  que  les  rentes  conftituées  È prix  d’argent 
font  dues  principalement  par  b perfonne;  c’eft 
murqiioi  on  les  appelle  perjonnellet.  roye^  ci-devant 
Rente  constituée  fo  Rente  personnelle. 

Rente  rekdable  , c’eft  ainfi  oue  dans  les  coua 
lûmes  d'Auvergne  & de  la  Marcne , & quelques 
autres , on  appelle  les  rentes  conftiiuées  È prix  d’ar- 
gem;  on  l’appelle  rendahU,  parce  quelle  cft  tou- 
jours rachetable  de  fa  nature , & que  le  fonds 
peut  en  être  rembourfé , à b différence  des  rtnut 
foncières , qui  font  non  rachctables  de  leur  nature. 

Rente  requér  able  , eft  celle  dont  le  paiement 
doit  être  demandé  fur  les  lieux , comme  le  cham- 
part;  au  lieu  que  le  cens  eft  une  rtnu  portable 
au  feigneur. 

Rente  roturière  , eft  celle  dont  un  fief  eft 
chargé  .mais  qui  n’a  point  été  inféodée  par  le  fei- 
gneur dominant.  Fqyt{  ci^levant  Rente  inféodée- 
auffi  les  coutumes  de  Laon , Cbaunes , Tours 
& Loudunois. 

Rente  sèche,  c'efl  ainfi  cpe  quelques  cou- 
tumes appellent  les  remet  conftituées  ï prix  d'ar- 
gent , parce  qu'elles  ne  produifent  point  de  droit»  • 
au  créancier  ; h b différence  des  rentes  cenfuelles 
& feigneuriales,  qui  produifent  des  profits  aux 
mutations  du  tenancier,  yoyei^  les  coutumes  de 
b Marche , d'Acqs , de  Saim-Sever  & de  Bayonne. 

Rente  surfonciére  , eft  celle  qui  eft  impofo» 
fur  le  fonds  outre  & pardeffus  b première  rmte 
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foncière  ; on  ràppeüe  aufll  arrtére-fonài/t. 
la  coutume  cTOrléans,  an.  nzy  6c  le  mot  Rente 
ARRlI^RE-FONCl^RE. 

Rente  fur  Us  udUs,  eft  celle  dont  le  paiement 
e(l  afljgnc  fur  la  recette  des  tailles  d’une  telle 
élcRion» 

Rente  tolérable  , dans  le  Ayle  du  pays  de 
Normandie,  6c  dans  deux  ordonnances  de  réchi> 
quier,  des  années  146a  & 1501 , ûgnifîe  une  renu 
ancienne  & non  fujene  k rachat,  tellement  que 
l’on  cft  obligé  de  la  fuuportcr  6c  continuer. 

Rente  viagère,  cA  celle  dont  la  durée  eft 
bornée  au  temps  de  la  vie  d’une  ou  de  plufieurs 
perfonnes.  Elle  s’acquiert  par  une  des  parties , 
moyennant  une  cerraine  fomme,  pour  laquelle  le 
débiteur  s'oblige  de  payer  une  renu  annuelle  , qui 
ne  doit  durer  que  le  temps  de  U vie  de  l’acqué* 
rcur,  ou  de  la  perfonne  dérienéc  dans  le  contrat. 

Ce  contrat  clt  du  nombre  des  contrats  intereHés 
de  part  & d’autre,  dans  lequel  chacune  des  parties 
entend  recevoir  l’équivalent  de  ce  qu’elle  aonne , 
(bit  en  réalité,  foit  en  rifque,  (bit  en  efpérance. 
Il  dl  auHi  du  nombre  des  contrats  aléatoires. 
En  effet , lorfque  la  perfonne  fur  la  tcic  de  laquelle 
la  renie  a été  conlliniéc , meurt  peu  de  temps  apres 
le  contrat , le  conAimant  a donne  , en  équivalent 
du  prix  de  la  conOitution , le  rifaue  qu'il  a couru 
de  payer  long -temps  la  rente;  oc  pareillement, 
ouand  l’acquéreur  de  la  rente  a reçu  beaucoup  au- 
delà  du  principal  8c  des  intérêts  de  la  fomme , 
qu’il  a donnée  pour  la  conflitution,  il  eH  cenfé 
avoir  reçu  cet  excédent,  comme  l’équivalent  du 
rifque  qu'il  a couri  de  perdre  cette  fomme , fi 
lut,  ou  toute  autre  perfonne  fur  la  tête  de  laquelle 
la  renu  a été  condituée , Kit  décédée  immédiate- 
inent  après  le  contrat. 

La  conAitution  d’une  rente  viagère  n’eA  parfaite 
que  par  le  paiement  de  la  fomme  convenue , 6c 
ce  aeff  que  du  jour  de  ce  paiement  que  la  rente 
commence  à courir. 

Cette  efpécc  de  rente  fe  conrtiiue  ordinairement 
fur  la  tête  de  la  perfonne  au  profit  de  qui  elle 
cft  conAitiiée,  quelquefois  néanmoins  elle  ib  conf- 
tinie  fur  la  tete  de  quelque  autre.  M.iis  comme 
il  faut  qu'il  y ait  néceffairement  une  perfonne  fur 
la  tète  de  laquelle  .clic  foit  conAituée,  il  cA  évi- 
dent que  A je  vous  conAirue  une  renu  viagère  fur 
la  tète  de  votre  frère , dont  vous  ignoriez  la 
mort,  la  conAicution  fera  nulle  de  plein  droit, 
& vous  ferer  fondé  à répéter  la  fomme  que  vous 
m’avez  délivrée.  De  même,  fi  la  perfonne  fur  la 
tête  de  qui  la  renu  eA  conAiruée  ,.éroit , dans  le 
temps  du  contrat,  attaquée  d’une  maladie  dange* 
rcuie,  ignorée  des  contraâans,  6c  dont  elle  cA 
morte  peu  de  temps  après,  on  doit  décider  que 
le  contrat  eA  mil , parce  que  l'erreur  annulle  toute 
convention  , lorfqu’elic  tombe  fur  la  chofe,  ou  fur 
la  qualité  de  la  chofe  que  les  comraflans  ont  eu 
principalement  en  vue.  Or,  on  conçoit  bien  que 
il  les  cootraâans  euffeot  eu  connoiHiuice  de  U 


R E N 


J'f 


r; 


maladie  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  laquelle  on 
fc  propofoit  d’acquérir  la  renu,  l’acouifirion  n’auroit 
point  eu  lieu , puifqu'unc  renu  fur  la  tête  d’un 
moribond  n'eA  d’aucune  valeur. 

Les  règles  que  nous  avons  établies  ci  deffus  pour 
les  rentes  conUituées , doivent  s’appliquer  aux  rentes 
viagères.  Ainfi , dans  l’une  6c  l'autre  cfpèce,  l'ac- 
quéreur de  la  renu  peut  en  répéter  le  prix,  toutes 
les  fois  que  le  couAituant  n'a  pas  iatislaic  aux 
conditions  du  contrat  de  vente.  Mais  on  n'exige 
>as,  dans  la  conAitution  d'une  rente  viagère,  toutes 
les  conditions  requifes  pour  la  validité  de  la  conA» 
titurion  d'une  rente  perpétuelle.  Celle-ci  ne  peut 
fc  faire  que  fous  la  faculté  du  rachat;  cette  fa« 
aiUé  n’a  pas  lieu  dans  l'autre.  La  loi  a Axé  le 
taux  des  rentes  perpétuelles  ; il  n’y  en  a aucun 
pour  la  conAiruiion  des  renies  viagères.  La  raifon 
en  eA  que  ces  dernières  font  le  prix  du  rifque 
que  courent  les  parties  de  perdre  ou  de  gagner» 
fuivant  révenement  incertain  de  la  mort.  L^  renies 
perpétuelles  ne  peuvent  être  conAituées  qu’en  ar* 
gent,  au  lieu  que  les  re/ues  viagères  peuvent  l’ètre 
en  une  certaine  quantité  de  grains  ou  d’autres 
denrées. 

On  Aipule  quelquefois  dans  un  contrat  de  rsnu 
viagère,  qu’elle  fera  continuée  après  la  mort  de 
l’acquéreur , à un  tiers  pendant  fa  vie  ; cette  claufs 
doit  être  exécutée , quand  même  le  tiers  n’auroit 
point  été  prefent  au  contrat.  Mais  fi  ce  tiers  étoit 
une  perfonne  à qui  la  loi  défend  à l’acquéreur  de 
donner , les  héritiers  de  celui-ci  feroient  fondés 
à demander  que  ce  tiers  fût  déclaré  déchu  de 
l’avantage  qui  lui  a été  fait , 6c  que  pendant  fx 
vie  la  rente  leur  Kit  continuée. 

Les  renus  viagères  font  meubles;  elles  doivent 
être  réglées  par  la  lot  du  domicile  du  créancier 
à qui  elles  appartiennent.  Il  faut  cependant  ca 
excepter  les  rentes  viagères  créées  fur  l’hôtel-de- 
ville  de  Paris,  qui  font  cenfées  avoir  leur  aAiette 
en  cette  ville,  & qui  font,  en  conféquence,  régies 
par  la  coutume  de  Paris. 

Les  rentes  viagères  créées  à prix  d’argent, -peuvent 
être  faifics  par  les  créanciers  du  propriétaire , quand 
même  il  auroit  été  Aipulé  dans  le  contrat  qu’elles 
ne  pourroient  pas  l’être.  Car  cette  claufe  n>A  pas 

S 1ns  valable  que  celle  par  laquelle  l’acquéreur  d’un 
éritage  auroit  déclaré  l’avoir  acheté,  à la  charge 
qu’il  ne  pourroit  l’hypothéqucr  pour  les  dettes 
qu’il  contraRetoit  par  la  fuite.  Mais  il  en  cA  au« 
trement  de  celles  qui  font  créées  par  don  ou  par 
legs.  Le  tcAateur  ou  donateur  peut  valable- 
ment ordonner  que  la  rente  viagère  qu’il  lègue  ou 
donne,  ne  pourra  être  faifie  par  aucun  créancier 
du  légataire  ou  donataire,  parce  que  celui  qui  fait 
une  libéralité,  peut  la  faire  fous  telle  condition 
quHI  juge  à propos.  On  ne  peut  pareillement  faifur 
les  arrérages  des  rentes  viagères  créées  par  le  roi  » 

Ed  les  édits  de  création  les  ont  déclarées  infai* 
les. 

Les  renus  viagères  s'éteignent  le  plus  ordinaire* 
Rr  s 
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ment  par  la  mort  naturelle  de  celui  fur  la  tÎK 
duquel  elles  ont  itc  conllituies  ; enlorte  que  les 
>ârTerages  ceffcat  cTea  courir  depuis  ce  jour , & 
que  ceux  qui  font  échus  antérieurement  font  dus 
au  créancier  on  à fes  hérineis.  Mais  la  mort  civile 
ne  les  éteint  pas  ; c’eft  pourquoi , fi  le  propriétaire 
d’une  rinu  viagère  fait  profelfion  dans  un  monaf- 
tère,  ou  eft  condamné  é un  banniflement  perpé- 
tuel hors  du  royaume,  les  arrérages  de  la  rente 

Si  lui  appartenoit , font  dus  pendant  fa  vie  é 
i héritiers , ou  au  feigneur  confifeataire , fi  la 
condfcation  des  biens  du  condamné  a lieu. 

Elles  peuvent  aulTi  s'éteindre  par  le  rachat  vo- 
kntaire  que  le  créancier  a permis  qu’on  en  fit , 
«U  par  la  remife  qu'il  en  lait  au  débiteur , ou  par 
k novation , ou  par  la  conlûfion. 

Le  débiteur  d'une  rente  viagère  peut  exiger  qu'on 
lui  jtiftilie  par  un  certidcat  en  Ixmne  forme , que 
la  lionne  fur  la  tête  de  qui  elle  a été  créée, 
étoit  vivante  au  temps  julqu'auqucl  on  en  de- 
mande les  arrérages.  Mais  fi  cette  perfonne  avoit 
été  long  temps  abfente,  fans  donner  de  fes  nou- 
▼elles , & qu’aprés  plus  de  trente  années  d'abfence 
elle  reparût , le  créancier  feroit  bien  fondé  é de- 
mander tous  les  arrérages , lâns  qu'on  pût  lui 
oppofer  la  prefeription  de  trente  ans , parce  qu'elle 
na  pas  couru  pendant  le  temps  de  Vabfence  de 
cette  perfonne,  attendu  que  le  créancier,  lâute  de 
pouvoir  julUdcr  qu'eile  étoit  vivante , n'a  pu  de- 
mander ht  rmu  pendant  tout  ce  temps;  ce  qui  eft 
conforme  é la  maxime  de  droit,  prsftripua  mm 
turrit  contra  non  vaUnttm  agert. 

Une  dédaration  du  ad  juin  tyd],  regillrée  au 
parlement  le  5 feptembre  fuivant,  oblige  les  pro- 
priétaires de  renier  viagères , créées  fur  le  roi , de 
rapporter  un  certilicat  figné  d'eux , qui  contienne 
1a  déclaration  exprelTe  de  leur  exiflence , lears 
noms , fumoms , qualités  ou  profélTion , leur  domi- 
cile & le  jour  de  leur  naiflance;  s'ils  ne  favent 
ou  ne  peuvent  ligner , mention  en  doit  être  laite 
par  le  juge  du  lieu , de  même  que  s'ils  ont  changé 
de  domicile  ou  de  profélTion  depuis  le  dernier 
ceniheat.  Ces  cerfihcats  doivent  être  délivrés  par 
le  premier  juge  royal  du  domicile  du  rentier,  ou, 
en  fon  abfence , par  celui  qui  le  remplace.  A dé- 
6ut  de  juge  royal , dans  l’endroit  où  demeure  le 
rentier , les  certificats  peuvent  être  délivrés  par 
les  juges  feigneuriaux , pourvu  que  cet  endroit 
foit  éloigné  au  moins  de  trois  lieues  du  fiége  royal. 

Dans  le  cas  où  les  rentiers  font  atteints  de  ma- 
ladies ou  d’infirmités  qui  les  empêchent  de  fe  tranf- 
porter  chex  le  juge , ils  peuvent  fe  làire  délivrer 
un  certificat , même  pr  les  notaires  ; mais  il  fiiut 
y joindre  une  attellatioo  d’un  médecin  ou  clûrur- 
gien , & h leur  défaut , du  curé  de  la  proiffe , 
qui  éiablilTe  la  véiité  des  fiUts,  & le  tout  dmt 
être  légalilè  pr  le  plus  prochain  juge  royaL 
Les  cenificais  des  rentiers  qui  demeurent  hors 
du  royaume , doivent  contenir  les  mêmes  chofes, 
& être  délivrés  par  les  ainbalkdeuis , rélidens, 
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coitfuls , ou  autres  nerfonnes  cha^ées  des  affaires 
de  la  France,  & s’il  n'y  en  a point  dans  l'endroit 
de  leur  domicile , ou  dans  les  trois  lieues  aux  en- 
virons , ils  puvent  être  expédiés  par  notaires  Ou 
autres  prfonnes  publiques,  en  préfcnce  de  deux 
témoins  qui  attellent  connoitre  les  rentiers,  & ils 
doivent  être  légalifés  pr  les  juges  des  lieux. 

RenT(  fur  la  ville , ell  celle  qui , étant  alTignée 
fur  les  revenus  du  roi , fe  pie  au  bureau  de  la  ville. 

Renti  VOLAGI  ou  VOLANTE,  cA  la  même 
chofe  que  la  rente  conlliiuée  à prix  d'argent.  Elle 
ell  ainfi  nommée  dans  quelques  anciennes  ordon- 
nances , é caufe  qu’elle  n’elt  point  établie  fur  uii 
fonds  comme  la  renu  foncière;  elle  eA  appllée 
de  même  dans  les  coutumes  de  Sens , Chaumont , 
Blois,  Bordelois,  Auxerre,  Cambrai,  Bar. 

Rente  coNsnTuii.  {A) 

RENTEUX  f'oyei  Rental. 

RENTIER , eA  celui  auqMl  il  eA  dû  une  rente; 
ceux  qui  ont  des  rentes  altignées  fur  les  revenus 
du  roi  font  appllés  rentiert. 

En  fait  de  rentes  feigneuriales  & foncières,  ou 
conAituées  fur  particuliers , on  entend  ordinaire- 
ment pr  rentiers  ceux  qui  doivent  les  rentes. 

Dans  la  coutume  de  Bretagne , le  rentier  eA  le 
rûlc  des  rentes  du  feigneur,  comme  le  terrier  eA 
le  tôle  des  terres  qui  en  relèvent;  on  dit  le  rôle 
rentier.  (A) 

RENTtER.  yoye^  Rental. 

RENTRER,  (Airiypnn/.)  dans  un  bien,  c'eA  eu 
récupérer  la  poueAion. 

Rentrer  dans  fes  droits,  c’eA  y être  remis  & 
rétabli , foit  en  vertu  de  quelque  claufe  condition- 
nelle , foit  en  vertu  de  lettres  du  prince  & d’un 
jugement  qui  les  entérine,  ou  enfin  en  vertu  d* 
quelque  accord  ou  tranfaâion. 

La  rentrée  des  tribunaux,  eA  le  temp  où  ils 
recommencent  leurs  féances , lorfque  les  vacations 
font  finies.  {A) 

RENVOI,  U m.  en  droit,  ce  mot  a plufieurs 
lignifications. 

Renvoi  , dans  un  aAe , eA  une  marque  appofie 
1 la  fuite  de  quelque  mot,  & qui  fe  réfère  a une 
autre  marque  femnlable , qui  ell  en  marge  ou  au 
bas  de  la  page , où  l'on  a ajouté  ce  qui  avoit  été 
omis  en  cet  endroit  dans  le  corp  de  l’aâe.  Les 
renvois  doivent  être  approuvés  des  parties  coit- 
traâantcs  & des  nonlres  & témoins,  ainfi  que 
des  antres  olEciers  dont  l’afie  eA  émané , ê pine 
de  nullité.  On  ne  figne  pas  ordinairement  les  ren- 
vois , mais  on  les  praphe.  é'qyrf  Apostille  , 
Interligne,  Paraphe  , Rature. 

Renvoi  , en  fait  de  jurifJMon , eA  l’aâe  par 
lequel  un  juge  (e  déprt  de  la  coonoifiânee  d'une 
affaire  pndante  prdevant  lui , & preferit  aux 
parties  de  fe  pourvoir  devant  un  autre  juge  qu'il 
leur  indique,  auquel  b conooiAânce  de  l’u&àtc 
appnient  naturellement. 

Il  n’y  a que  le  juge  fupérieur  qui  puiflé  ufer 
de  rnivM  é régard  d’un  jugé  qui  eA  Ibn  iaféiieut  ; 
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te  iuge  qui  efl  inferieur  il  un  lutre , ou  qui  n’i 
point  de  fn^rioriii  fur  lui,  ne  peut  pas  ufer  1 
foo  égard  du  terme  de  nnvoi  ; il  ordonne  feii- 
lemeiu  que  les  parties  fc  pourvoiront  pardes'ant 
tes  juges  qui  en  doivent  connoiire. 

ij  partie  qui  n'eA  point  aiTignée  devant  fon 
juge , peut  demander  fon  renvoi  pardevant  lejuge 
de  fon  domicile , ou  autre  auquel  la  connoifluce 
de  l'afiàire  appartient. 

Celui  rpii  a droit  de  commintmus  peut  fiiirc  ren- 
voyer devant  le  juge  de  fon  privilège,  l’aflignation 

£11  lui  eft  donnte  devant  un  autre  juge  : l’huiflier 
it  lui-métae  le  renvoi  en  vertu  des  lettres. 
L’ordonnance  de  1667,  ùi.  6,  art,  1,  enjoint 
aux  juges  de  renvoyer  les  parties  pardevant  les 
juges  qui  doivent  connoitre  de  la  conteftation , ou 
ordonner  qu'elles  fe  pourvoiront , é peine  de  nul- 
lité des  jugement;  & en  cas  de  contravention,  il 
eft  dit  <]ue  les  juges  pourront  être  intimés  & pris 
é partie  ; mais  cma  nV  lieu  que  quand  le  juge  a 
retenu  une  caufe  qui , notoirement  n'étoit  pas  de 
fa  compétence.  L’article  3 du  même  titre  enjoint 
aux  juges  de  juger  les  renvois,  fommairement,  é 
l'audience , fans  appointer  les  parties , ni  réferver 
& joindre  au  principal  pour  y être  préalablement 
ou  autrement  fiiit  droit. 

Rnrvoi  devant  un  ancien  avocat,  eft  un  juge- 
ment qui  enjoint  aux  panies  de  fe  retirer  devant 
un  ancien  avocat  qui  leur  efl  indiqué,  pour  en 
pafter  par  fon  avis. 

La  cour  renvoie  aufti  certaines  a£ires  au  parquet 
des  gens  du  roi , pour  en  pafter  par  leur  avis. 

On  renvoie  encore  les  parties  devant  un  no- 
taire , ou  devant  un  expert  calctibteur  pour 
compter.  (A) 

Renvoi  de  biens,  eft  une  expreftion  particu- 
lière du  Hainatit , qui  défigne  une  fubftitution  faite 
an  profit  d'une  autre  perfonne  nue  l'héritier  légal. 
Suivant  les  Chartres  générales  de  cette  province , 
il  y a une  diftérence  finguliére  entre  les  fiefs  ou 
les  autres  biens,  par  rapport  à la  faculté  de  les 

rtver  de  fubflinition.  On  peut  y fiibftituer  les 
ens  roturiers  par  avis  de  père  & de  mère  ; mais 
à l'égard  des  fiefs,  toute  claufe  de  renvoi  ou  de 
fubftitution  y eft  défendue , fi  elle  intervertit  l'ordre 
de  la  fucceuion  légale.  Cette  défénfe  prend  fa 
fource  dans  l'article  demiet  dn  chapitre  34  de 
CM  memes  loix,  qui  interdir  généralement  toute 
difpofirion  conditionnelle  relanvement  aux  biens 
de  celte  nanirc. 

RÉPARATION,  f.  f.  ce  terme  fignifie  tes  ou- 
vrages que  Ton  &it  ou  quM  faut  faire  pour  mettre 
un  bâtiment  en  état  de  fervir  aux  ufiiges  auxquels 
il  efl  defliné. 

On  diflingue  plufieurs  fortes  de  réparations.  Les 
groflirs , qui  font  â la  charge  du  propriétaire , 
lefquelles  coafiftent  dans  la  réfeâion  des  quatre 
gros  murs , des  poutres , voûtes  & couvertutes 
en  plem. 

Les  téparaûons  viagères  & dentretenemem  font 
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toutes  tes  ripa’oùcm  autres  que  les  grofiCes  répara- 
àonj  dont  on  vient  de  parler  ; on  les  appelle  via. 
glres , parce  qu'elles  font  â la  charge  de  l’ufufruî- 
lier , & non  du  propriétaire  ; & rèparasiaas  <fea- 
iretenement,  parce  qu'elles  comprennent  tout  ce 
qui  eft  nécefTaire  pour  entretenir  niéritagc , mais 
non  pas  la  recOnftruflion. 

^s  menues  réparaiions,  qu'on  appelle  aufti  répa- 
rations locatives,  font  cellei  dont  les  locataires  font 
tenus  , comme  de  rendre  les  vitres  nettes  en  quit- 
tant la  maifon,  de  faire  rétablir  celles  qui  font 
calTées,  faire  raccommoder  les  clefs  & ferrures 
& les  carreaux  qui  ne  font  pas  en  état , 8c  autres 
chofes  femblables. 

Lorfque  lefermicr  judiciaire  d’un  bien  faifi  réelle- 
ment veut  Élire  Élire  quelques  réparations , U faut  au- 
paravant qu’il  en  Éifle  conftater  la  néceftité  par  un 
procès-verbal  d’experts.  On  ne  peut  employer  en 
réparations,  que  le  tiers  du  prix  du  bail  quand  U eft 
de  looo  livres,  la  moitié  quand  il  eft  au-deftiis , 
8c  le  quart  quand  il  eft  au-deftbus.  f'uyrj  Bxit , 
Usufruit  , fi-c.  {A) 

RIparations  et  reconstructions  des 
églises  et  autres  RATIMENS  DÉPENDANS  des 
BÉNÉFICES.  La  matière  que  l’on  fc  propofe  de 
traiter  ici  eft  bctilTéo  de  diflicultés;  il  en  eft  peu 
qui  ait  donné  lieu  â plus  de  procès.  Les  queftioos 
qui  les  font  naître  ne  font  point,  pour  la  plupart, 
décidées  par  nos  ordonnances  ou  par  les  conftitu- 
tions  canoniques  reçues  dans  le  ro3raume  ; il  faut 
nécelTairemeat  avoir  recours  aux  loix  civiles  6c  â 
la  jurifprudencc  des  cours  fouveraines , qui  fou- 
vent  n'cft  pas  uniforme  : 8c  avant  de  les  juger , 
U faut  pieiquc  toujours  des  procès-verbaux , de* 
defeentes  de  juges,  des  rapports  d’experts,  ce 

3ui  entraîne  des  procédures  longues  & dlfpen- 
ieufes. 

Toutes  ces  difficultés  prennent  leur  origine  dans 
deux  fonrees  différentes.  La  première  eft  la  négli- 
gence des  titubires  â faire,  pendant  leur  joiiif- 
fance , les  réparations  auxquelles  ils  font  fournis  ; 
la  fécondé  eft  b divifion  qui  s’eft  opérée,  par 
b fuite  des  temps , dans  les  biens  des  bénéfices. 
11  eft  arrivé  que  les  biens  ont  ceffé  d'appartenir 
au  tirulaire;  les  dîmes,  par  exemple,  qui,  dans 
leur  origine  , n’éloient  deftinées  qu'aux  évêques 
8c  aux  curés , ont  fervi  à doter  des  monaftéres , 
des  chapitres  8c  des^  féminaires  ; fouvent  même 
elles  appartiennent  â des  bénéfices  fimples  aux- 
queb  eft  rcflé  le  titre  de  curés  primitif^  L’ufage 
ne  b commende  a aufti  opéré  une  autre  divifion 
dans  les  biens  des  monaftéres. Tous  les  biens  chargés 
des  réparations  des  églifes , de  celles  des  bâiimcns 
nêceffaircs  aux  miniflres  8c  â l'exploitation  des 
fonds , de  leur  entretien , de  la  fourniture  des  ome- 
mens , livres  8c  vafes  facrés , ayant  été  ainfi  par- 
tagés , les  charges  ont  dû  en  être  divifées  entre 
les  différentes  perfoqnes  qui  les  pofsèdent.  Ceft 
ce  qui  fait  naître  tous  les  jours  tant  de  procès 
entre  les  curés  & les  décimateiirs , entre  les  00-. 
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nailéres  & les  abbés»  entre  les  nouveaux  titulaires 
& les  héritiers  de  leurs  prédéceflTeurs. 

Pour  mettre  de  l’ordre  dans  une  matière  auflî 
importante,  nous  examinerons  d'abord  qui  cft-ce 

?ui  a aâion  pour  faire  faire  les  rèpdrjùons  des 
elifes  & des  bâtimens  qui  en  dépendent;  quelle 
la  nature  & U durée  de  certe  aélion , & devant 
quels  juges  elle  doit  fe  porter.  Ces  quêtions  » pour 
alnfi  dire  préliminaires, .une  fois  difeutées,  nous 
entrerons  oans  les  détails  des  réparations  de  chaque 
benéhee  ; nous  les  diviferons  en  crois  claUcs  ; dans 
la  première,  nous  mettrons  les  réparations  des  bé- 
nèhces  confiAoriaux,  ce  qui  donnera  lieu  de  dif*  1 
curer  les  droits  des  évêques  & des  chapitres , des 
snonaflcres  & des  abbés  commendataires  ; dans  la 
féconde,  on  traitera  des  réparations  des  bénéfices 
fimplcs , & on  y comprendra  les  collégiales  ; enfin , 
dans  la  troifiéme,  fe  trouveront  les  églifcs  paroif- 
finies  & leurs  annexes. 

I.  Qai  ^ui  a aéïion  pour  fairt  fairt  Us 

réparations  dis  i%HÇts  6»  dis  bdàmens  qui  en  dépendent? 
Depuis  que  réglifc  a été  reçue  dans  l’état , elle 
a formé  un  corps  capable  de  polTédcr  & d’acquérir 
des  immeubles.  Les  fidèles,  excités  par  une  foule 
de  motifs  qu'il  cft  inutile  de  rapporter  ici , s'em- 
prefsèrent  oe  lui  donner  des  marques  de  leur  piété 
& de  leur  gèncrofité  ; bientôt  elle  fe  trouva  dans 
un  état  d’opulence , & la  faveur  qu'on  lui  accorda 
fut  fl  granae,  qii’cn  lui  permettant  d'acquérir  & 
de  recevoir  des  biens , les  aliénations  lui  furent 
défendues  : majeure  pour  accepter  St  acqtiérîr , 
elle  fut  déclarée  mineure  pour  vendre  St  aliéner. 

La  prohibition  d'aliéner  St  la  faculté  d’acquérir 
ètoient  également  contraires  à rinteret  public.  Ces 
deux  privilèges  tcndoicm  h mettre  hors  du  corn* 
•tncrce  la  majeure  partie  de  nos  propriétés.  Les 
légidateun  civils  ont  cru  parer  à une  partie  de 
ces  inconvéniens,  en  défendant  à l’églife  les  nou> 
vclics  acquifitions  ; c’eft  notamment  le  bpt  prin- 
cip.il  de  rédit  de  1749* 

Si  l'cglifc  en  corps  efi  propriétaire  de  tous  les 
biens  qui  lui  ont  été  donnés,  elle  n’en  jouit  point 
en  corps;  ce  font  fes  membres  qui  en  ont  la  jouif* 
fancc.  Ils  ne  font  pas  propriétaires;  ils  ne  font 
qu’ufufruitiers  ; mais  ce  font  des  ufufruUiers  d’une 
cfpècc  particulière. 

£n  général , on  dîAingue  trois  efpèces  de  répa- 
rations^  les  menues  ou  locatives,  les  ufufruuièrcs 
ou  d’entretien , & les  grofics,  qui  comprennent  les 
réédifications  & reconfiriiélions.  On  ne  fe  propofe 
point  ici  d’entrer  dans  le  détail  de  ces  dinérentes 
efpèccs  de  réparations  ; on  peut  confulter  à ce  fujet, 
les  loix  des  bâtimens,  2 ^ pag.  6 & futvanies. 
Ce  qui  nous  fuffit  dans  le  moment,  c'eit  de  dire 
que  les  réparations  iifufruitiéres  & locatives  font 
i la  charge  des  ufiifruitiers  ordinaires , & que  les 
grodes  rcparations  font  loiijcurs  à la  charge  des  pro- 
priétaires. • 

Il  n’en  crt  pas  de  même  tfts  hcncficiers;  quoi- 
qu'ils ne  foient , à proprement  parler , que  des 
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ufufruiticrf , iU  foiu  cependant  tenus  toutes 
les  riparjûonj  des  bâtimens  dépendans  de  leurs 
bénéfices , de  quelque  nature  qu'elles  foient.  La 
raifon  en  cft  bien  Ample  ; c'cll  que , quoique  le 
corps  de  réglifc  foii  vraiment  propriétaire,  il  ne 
peut  cependant  jamais  arriver  que  l'ufiifruit  fois 
confolidé  é la  propriété  ; il  doit  toujours  en  être 
féparé.  La  propriété  étant  un  droit  abfolumenc 
ftérile  pour  l’églife  en  corps , elle  ne  peut  être 
chargée  d'aucune  efpècc  de  rtpjraûans, 

C cft  fans  doute  cette  raifon , & la  nécclTué  en 
même  temps  de  pourvoir  à l'entretien  des  biens  . 
qui  avoient  déterminé  à établir  un  économe,  qui , 
au  nom  de  l'églifc , percevoir  tous  fes  revenus 
dans  chaque.diocéfe.  Les  revenus  étoient  partagés 
en  quatre  portions.  La  première  ctoit  dillribuée 
aux  évêques  ; la  fécondé  au  clergé  ; la  troiCème, 
aux  pauvres  ; & 1a  quatrième  étoit  defUnée  aux 
r€pjr.itloiu. 

Mais  depuis  la  divifion  & lo  partage  des  menfes, 
depuis  réiablifferaent  des  monaftércs , des  collé- 
giales , des  cures  en  titre  & des  bénéfices  fimples . 
les  chofes  ont  changé.  Les  revenus  eccléfiafiiqiics 
ont  été  deftinés,  un  tiers  pour  les  titulaires  des 
bénéfices , un  tiers  pour  les  pauvres , & le  dernier 
tiers  pour  les  réparjiions. 

Cette  dcAination , preferite  par  les  nouvelles  loix 
canoniques,  n'ell  pas  toujours  exaAement  remplie; 
on  ne  voit  que  trop  fouvent  les  bénéficiers  appro- 
prier à leur  ufage  particulier  la  totalité  de  leurs  re- 
venus , & oublier  également  & les  pauvres  & lef 
ripjrjùons. 

Mais  comme  la  dégradation  des  égUfes  & des 
bâtimens  dépendans  des  bénéfices  cA  une  cfpèce. 
d'aliénation,  on  a cru  devoir  prendre  des  pré- 
cautions pour  forcer  les  bénéficiers  à faire  les  ripa- 
raùjns  ; nos  loix  ont  commis  à cet  cAct  les  pro- 
cureurs - généraux  dans  les  parlemens , & leurs 
fubAituts  dans  les  bailliages  & fénéchauAécs  ref- 
fortiiïant  nuemeni  en  ces  cours.  On  fe  contentera 
de  rapporter  ici  l’article  de  l'édit  de  1695  , qui 
eA  la  loi  la  plus  récente  à ce  fujet  : u fi  aucuns 
n prcLits  ou  autres  eccléfiaAiques  qui  pofsédent 
n des  bénéfices  à charge  d'ames , manquent  à y 
n réfider  pendant  un  temps  confidérablc,  ou  fi  les 
n titulaires  des  bénéfices  ne  font  pas  acquitter  lo 
Il  fervice  & les  aumônes  dont  ils  peuvent  être 
U chargés , 8c  tnlrtltnlr  en  bon  état  les  bâtimens  qui 
• Il  en  dépendent,  nos  cours  de  parlement,  nos  baillis 
>1  8c  fénéchaux  rcfforiiAant  nuement  en  nofdites 
Il  cours , pourront  les  avertir  & en  même  temps 
Il  leurs  fupériciirs  ecciéfiaAimies  ; 8c  en  cas  quo 
» trois  mois  après  ledit  averiiAement , ils  négligent 
» de  réfider  fans  en  avoir  des  exeufes  légitimes  , 
Il  ou  de  (aire  acquitter  le  fcrvice  St  les  aumônes  , 
n & de  faire  Us  réparations  particuliérement  aux 
» eglifes , nofdites  cours  8c  les  baillis  8c  fénéchaux 
I»  pourront  fcwls , â la  requête  de  nos  procureurs- 
n généraux  , ou  de  leurs  fubAituts,  faire. faifirjuf; 
■ qu'é  coocurreace  du  tiers  du  revenu  defdiu 
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Il  bénéfices,  pour  être  employé  à l’acquît  du  fer* 
» vice  & des  aumônes  > à U réparation  des  hâii- 
w mens» . . Enjoignons  à nos  officiers  & procureurs 
» de  procéder  auxdires  faifies  avec  toute  la  retenue 
v>  & la  circonCpedion  convenables , & par  ta  (culc 
n néccfflté  de  faire  obferver  les  faints  décrets,  de 
» faire  exécuter  les  fondations , 6^  de  conferver  les 
n éili/es  6»  hàtimens  qui  dépendent  derdits  béne- 
» nccs.  El  k l'égard  des  archevêques  & évêques, 
s»  Voulons  que  de  tous  nos  juges  & officiers  nos 
» feules  cours  de  parlement  en  prennent  connoif- 
» fance , & qu'elles  donnent  avis  k notre  trés-cher 
D 6c  féal  chancelier  de  tout  ce  qu’elles  effimeront 
» à propos  de  faire  ü cet  égard , pour  nous  en 
tt  rendre  compte  n. 

De  cet  article  important,  il  réfulte,  que  quant 
aux  réparations  des  archevêchés  & cvéchcs , les 
feules  cours  de  parlement  peuvent  en  prendre 
connoKTance > non  p?^  pour  les  ordonner,  mais 
pour  inffruirc  M.  le  chancelier  de  ce  qu'elles 
croient  devoir  être  fait  à cet  égard  ; le  roi  feul 
peut  prononcer  fur  le  rapport  qui  lui  eff  fait  par 
le  chef  de  la  raagiffrature.  Cette  diffinâion  faite 
par  la  loi,  eff  afin  de  conferver  le  ref||^  du  au 
uraélére  épifcopal. 

a*.  Relativement  à tous  les  autres  bénéfices,  les 
cours  fouveraincs,  les  baillis  & fénéchaiix  y ref* 
fortifiant  nuement,  peus'cnt,  fur  U requête  des 
procureurs  • généraux  ou  de  leurs  fubffituts,  en 
fiiire  faifir  les  revenus  jufqu'à  concurrence  du  tiers , 
pour  être  employé  aux  rèparaùons.  Les  ordon- 
nances rendues  à ce  fujet  doivent  l'ètre  fur  la  re- 
quête du  miniffére  public  ; & celui-ci  ne  pourroit 
procéder  k la  faifie,  fans  avoir  auparavant  obtenu 
une  ordonnance  du  juge,  & avoir  fomme  le  bé- 
néficier de  faire  les  rèparaùons»  Ainfi  jugé  contre 
le  proaireur  du  roi  du  bailliage  de  Sens , par 
arrêt  du  premier  feptembre  1635. 

3*.  Les  procureurs  du  roi  ne  peuvent  faire  falfir 
pour  les  rèparaùons  que  le  tiers  des  revenus  des 
bénéfices,  parce  que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  il 
n'y  a que  le  tiers  deffiné  à cet  ufage  ; ils  ne  peuvent 
pas  non  plus  faire  faifir  le  patrimoine  du  bénéfi- 
cier vivant  ; ce  n'eff  q^u’apres  fa  mort  que  l'églifc 
peut  exercer  l'hypotheque  qu’elle  a fur  ce  patri- 
moine. 

M.  Piales  , traiU  Jti  rèparaùons , um.  i ,pag.  226 , 
rapporte  des  arrêts  qui  ont  ordonné  de  uifir  piour 
les  réparations , la  moitié , les  deux  tiers , &,  même 
la  totalité  des  revenus  des  bénéfices.  Ces  arrêts 
font  rendus  dans  des  circonfiances  particulières.  Les 
cours  s'y  font  déterminées  par  l'énormité  des  ripa- 
r.uions  occafionnées  par  Tioconduite  des  bénéficiers , 
qui  d’ailleurs  étant  opulens.  pouvoient  fe  palTcr, 
pendant  quelques  années,  des  revenus  d’un  béné- 
fice. Le  principe  ijifon  ne  peut  faifir,  pour  les  ripa. 
rations , le  patrimoine  du  bénéficier  vivant , foume 
des  exceptions.  Si  un  bénéficier  confommoil  en 
depenfes  folles  & inutiles  fon  patrimoine  & les 
revenus  de  l’égUfe,  fans  faire  aucune  riparaùon  à 
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fon  bénéfice,  on  pourroit  faifir  même  fon  patri- 
mone.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  contre  le  fieur 
Chcry,  par  un  arrêt  du  premier  août  1715 , rap- 
porté par  M.  Piales  , dans  fon  traiU  dts  rèparaùons, 
lom.  I,  pjg.  240.  Dans  ce  cas,  on  laiffe  au  béné- 
ficier de  quoi  vivre , dedudo  ne  egeai.  Au  refte  , 
M.  Pi.iles  convient  que  cet  arrêt  cil  rigoureux  8e 
ne  doit  point  être  tiré  ii  confcqucncc. 

4".  Il  n’y  a que  le  tiers  des  revenus  II  échoir 
qui  peut  être  faifi  pour  les  rèparaùons  ; on  ne  peut 
forcer  le  bénéficier,  quoiqu'il  les  ait  négligées,  ii 
rapporter  ta  portion  de  fes  revenus  qui  y étoit 
deftinéc.  Lorfque  le  tiers  des  revenus  ne  fufiit 
pas  pour  les  rèparaùons  urgentes,  on  fait  un  em- 
prunt à la  charge  de  ce  tiers  jufqu'au  parfait  rcm- 
Dourfement. 

Si  l'article  13  de  l’édit  de  1693  étoit  cxaflement 
obfervi,  les  bénéficicis  feroient  fotcés  de  faire, 
pendant  leur  vie , les  rèparaùons  des  églifes  8c  des 
bàriincns  dépendans  de  leurs  bénéfices  ; cette  obfcr- 
vation  efl  d'auiam  plus  importante , qu’il  n’y  a 
que  les  procureurs  du  roi  qui  aient  aflion  pendant 
la  vie  des  bénéficiers  s pour  contraindre  d’em- 
ployer , conformément  à la  loi , le  tiers  de  leurs 
revenus. 

Cette  règle  générale  reçoit  cependant  une  ex- 
ception : c’cll  lorfque  y ayant  eu  un  partage  entre 
les  religieux  8c  l’abbé  ou  prieur  commendataire, 
celui-ci  néglige  de  (aire  les  réparations  qui  font  à 
la  charge  du  tiers-lot  donc  il  )ouit.  Alors  les  reli- 
gieux peuvent  faifir  ce  tiers-lot  é leur  requête; 
mais  ce  doit  être  apres  une  fommaiion  préalablo 
& avec  l'ordonnance  du  juge. 

L’obligation  où  font  les  bénéficiers  d'entretenir 
8c  de  réparer  les  bàtimens  dépendans  de  leurs  bé- 
néfices , fubfifie  après  leur  mort  ; elle  eft  alors  à 
la  charge  de  leurs  fucceffions  8c  de  leurs  héritiers. 
Les  procureurs  du  roi  ont  encore  aâion  contre 
eux  : chargés  de  veiller  fur  l’adminiftiation  des 
bénéfices , ils  ne  doivent  pas  les  abandonner  lor,- 
qu'ils  font  vacans  ; ou  quand  il  s’agit  de  fixer  les 
obligations  du  nouveau  titulaire,  ils  doivent  em- 
pêcher ne  pcenne  avec  les  héritiers  de  fon 
prédéceueur,  des  arrangemens  particuliers,  pré- 
judiciables i l’églife.  On  a vu  (ouvent  des  héri- 
tiers pafler  des  tranfaâions  avec  de  nouveaux 
titulaires,  8c  obtenir  d’eux  une  décharge  des  répa- 
rations, moyennant  une  fomme  convenue.  C'efl 
un  abus  : ces  conventions  particulières  ne  font  que 
le  fruit  d’une  connivence  illicite,  prohibée  par  les 
loix,  8c  qui  n’opérc  point  la  décharge  des  héritiers 
d’un  bénéficier.  On  a fagemem  ét^li  qu’ils  pou- 
voient être  recherchés  & appellés  en  garantie, 
tant  que  les  réparations  auxquelles  ils  étolent  obligés 
n’avoient  point  été  faites  & reçues  jiidiciaircment. 

L'économe  a aufii  aâion  après  la  mort  des  béné- 
ficiers, pour  les  réparations  des  bénéfices  fujcis  i 
l’économat,  f'oyrç  ce  qu’on  a déjà  dit  à l’article 
Economï.  , ^ 

Celui  qui  a le  plus  grand  intérêt  à exiger  des 
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kitiiiers  cTan  béncücicr  les  rtjjjramia,  c'eft  (on 
fuccelTeur  au  bénéfice.  Du  momeni  oii'il  en  prend 
IJoiTelTion , il  devient  cbargé  , non-lculement  de 
celles  qui  fijrviendront  pendant  (a  jouifiânce , mais 
de  celles  qni  exiflent  à l’infiam  où  le  bénéfice 
fait  imprelUon  Air  fa  tête.  Le  tien  de  fes  revenus 
eft  également  aSeâé  aux  unes  & aux  autres; 
récauiion  fage , qui  force  le  nouveau  titulaire 

fe  pourvoir  contre  la  fuccellion  de  fon  prédé- 
cefieur. 

Son  premier  foin  doit  donc  être  de  préfenier 
requête  au  juge  royal , par  laquelle  il  demandera 
permiffion  de  faire  alTigner  les  héritiers  de  fon 
prédécefleur,  pour  voir  ordonner  que  par  experts 
dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  feront  pris 
& nommes  d'olltce,  les  lieux  feront  vus  & vifités, 
parties  préfentes  ou  duement  appellées , à l'effet 
d’étre  dreffé  procès-verbal , article  par  article , de 
l’état  des  riptrattons  utiles  ou  néceffaires  qui  font 
à faire  aux  bénéfices  & lieux  en  dépendaos.  Sur 
celte  requête , on  obtient  ordinairement  une  ordon- 
nance qui  adjuge  les  conclufions  y portées.  Quel- 
wefois  il  eA  unie  de  demander  permiffion  de  fiiire 
fufir  tout  ce  qui  eA  dû  i la  fucceAion  du  défunt. 
Deux  fortes  cTeimerts  font  commis  pour  ces  vifites  ; 
les  uns  eccléfuAiques , & les  aunes  Uïques.  Les 
experts  cccléfiaAiques  font  la  vifiie  des  tabimnacles, 
linges , livres  & ornemens , & dreffent  procés- 
vewl  de  leur  état.  Les  rcparathiu  & reconf^âion 
des  bâtimens , l’éiai  des  (erres  Sc  des  bois , forment 
Tobjet  du  rapport  des  experts  laïques.  On  fuit, 
dans  cette  procédure , tout  ce  qui  eA  preferit  par 
le  titre  ai  de  l'ordonnance  de  ififiy. 

Si  l’hérider  contre  lequel  on  agit  ne  conteAe 
aucun  des  articles  des  procés-veruux , il  n'a  plus 
nucune  raifon  pour  fe  refùfer  aux  riparsaonj  qui 
y font  défignées.  S'il  conteAe , eela  fait  une  inf- 
tance  qui  doit  être  portée  aux  juges  royaux , comme 
•n  l'établira  ci- après. 

Lorfque  les  ripamàoas  1 faire  font  cooAatées, 
•n  en  ait  faire  un  devis  par  des  experts  ; & on 
les  adjuge  publiquement  an  raba'is,  pour  être  faites 
dans  un  temps  fixé.  les  paiemei'.i  s’en  font  un  tiers 
d'avaitce , un  tiers  1 la  moitié  des  ouvrages , 8e 
le  dernier  tiers  après  leur  réception.  On  ad|uge 
ordinairement  ces  fones  de  r(parjiions  à la  clurge 
par  les  adjudicataires  de  les  fait*  recevoir  à leurs 
Irais  fix  mois  après  1a  confeéiion  des  ouvrages. 

Pour  parvenir  à cette  réception , il  fa'ut  préfenter 
requête , afin  de  faire  ordonner  que  les  ouvrages 
feront  vus  8c  vifités  par  des  experts.  Si  leur  rap- 
port confiate  que  tout  eA  en  bon  état,  8c  que  les 
ouvrages  font  recevables , on  entérine  ce  rapport. 
Dans  le  cas  contraire , on  ordonne  cpie  les  ripa- 
raiicnt  feront  fûtes  d’une  manière  convenable , aux 
dépens  des  adjudicataires,  8c  fubfidiairtment  1 
ceux  des  héritiers  du  bénéficier.  Ces  précautions 
font  également  néceffaires,  8c  pour  le  nouveau 
fitulaire,  fi  pofir  les  héritiers  du  dernier,  qui  ne 
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font  déchargés  des  rifaraùoiu  qne  par  la  réceptiait 
des  ouvrages  en  juAice. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  nouveau  tinilaire  n’a 
point  1 Mir  contre  des  héritiers,  mais  contre  fon 
prédécefleur  lui  - même , foii  qu'il  fe  foir  démis 
purement  8c  fimplement , foit  qu'il  ait  réfigné.  Ce 
dernier  cas  a fait  agiter  la  queflion  de  lavoir  fi 
un  réfignatairc  a aâioo  contre  fon  réfignant  pour 
le  forcer  1 &ire  les  riparaâms  qui  font  de  fon 
temps,  n s’eA  trouvé  beaucoup  d’auteurs  qui  ont 
foutenu  que  le  réfignatairc  ne  pouvoit  attaquer  fou 
réfignant.  Ils  prétendent  quil  y auroit  de  l’ingra- 
titude de  fa  pan  ; qu’ayant  accepté  la  réfignalioa 
purement  & fimplemeni^jLsA  préfumé  avoir  reçu 
le  bénéfice  en  l'éiat  oÜnéton , 8c  s’en  être  con- 
lemé  ; que , félon  les  principes  du  droit , il  eA 
tenu  des  faits  de  fon  réfignant , qui  lui  a tranfmis 
tous  fes  droits , aâifs  8c  paflifi  ; enfin , ils  com- 
parent le  réfignant  i un  donanire , qui,  ayant  été 
gratifié  d’une  malfon  ou  d'un  autre  domaine , feroit 
non-rccevable  i agir  contre  fon  donateur  pour  les 
dégradations  8c  les  détériorations  que  celui  - d 
auroit  commifes  dans  les  lieux  qu’il  auroit  donoés< 
Ces  augairs  vont  même  jufqu'é  dire  que  le  réfi- 
gnant ipk  inférer  dans  (a  procuration  ad  rtfignan- 
aum , l^laufe  qu’il  ne  fera  recherché  ni  inquiété 
pour  les  r/pjratioiu  ; 8c  ê l’appui  de  cette  doârine, 
ils  citent  Forget , qui , dans  fon  oaUé  Jttptrfomut 
8>  des  ckefet  ecctèjiàfiquts , avance  que  cette  jurif- 
prudence  efl  fuivie  au  parlement  Je  Normandie, 

Mais  cette  doârine  eA'  certainement  contraire 
aux  véritables  principes  -,  elle  tendroit  à introduire 
les  abus  les  plus  confidérables  ; elle  ouvriroit  la 
porte  ê la  fimonie.  Le  réfignatairc,  en  exigeant 
de  fon  réfignant  les  rèpaiauons  b fa  charge , ne 
fe  rendroit  pas  coupable  d’ingratitude.  Cm  n’cA 
point  ingrat  quand  on  obéit  a la  loi,.8c  quand 
on  ne  remet  pas  une  dette  qu’il  ne  dépend  pas 
de  nous  de  remettre.  Or , la  loi  oblige  tout  nou- 
veau poffeffeur  d’un  bénéfice,  de  (airt  conflater 
l’état  des  bâtimens  qui  en  dépendent  ; elle  le  rend 
rcfponfable  des  réparasiens  â y fiûre  : dès-lors  elle 
ne  peut  pas  lui  interdire  l’aâion  contre  fon  pré- 
déceffeur , fût-il  réfignatairc  ; ce  feroit  le  forcer  b 
remettre  une  dette  qui  n’eA  pas  la  fienne , mais 
celle  de  l’églife.  Ce  leroit  autorifer  les  bénéficiers 
b dégrader  8(  b détériorer  les  biens  de  leurs  bé- 
néfices, puifqu’en  les  réfignant  fur  la  fin  de  leur 
vie , ils  ferbient  b l'abri  de  toute  recherche , eux 
8t  leurs  héritiers.  Il  n'efl  pas  exaâ  de  dire  qu’un 
réfignatairc  efl  tenu  de  tous  les  faits  de  fon  réfi- 
gnant , parce  qu’il  lui  a tranfmis  mus  fes  droits 
aâifs  & palB&  Suppofer  qu’un  réfignatairc  efl  tenu 
des  dettes  de  fon  prédéceffeur , c’cA  introduire  la 
fimonie  .-payer  les  dettes  de  quelqu’un ,,  ou  lui 
donner  une  fomme  d'argent , c*«A  exaâçhent  la 
même  chofe.  Il  n’y  a point  de  différetite  entre 
dire-:  payea-mçi  telle  fomme,  ou  feites  telles  ripo- 
rations  qui  font  b ma  charge.  Si  la  réfigoat'ion  cm- 
portoit  facilement  une  pareille  conJition  , elle 
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jevicndroit  alori  ime  vente  dans  tome  U force 
du  terme;  U y auront  /«,  pr<ùum  6»  confenfus»  Le 
)»rix  feroit  les  Tommes  oéceiTaires  aux  rcpjrMtons 
dont  le  réfignataire  Te  trouveroit  libéré;  ce  Teroie 
une  donation  en  piement,  qui  équivaut  à une 
vente , djâo  in  folutum  » voiMtionu  locum  obunet  ; 
ce  Teroit  enfin  un  contrat  de  U nature  de  ceux 
éo  ui  des  ^ contrat  donc  les  choTes  Tptricuellcs  ne 
peu?ent  certainement  être  Tobjet;  enfin , cVfi  vou> 
loir  faire  illufion , que  de  compter  la  réfignaiion 
à une  donation  d’un  immeuble  quelconque.  Le 
donateur  d\in  immeuble  cA  un  véritable  proprié- 
taire ; il  avoit , jus  utendi  & abutendi.  Rien  ne 
robligeolt  de  l'entretenir  en  bon  état  ; le  dona* 
taire  doit  le  recevoir  tel  qu'il  cA«  Mais  un  béné- 
ficier n'cA  qu’un  adminiAratcur;  it  n'a  joui  qu’«i 
la  charge  des  rîparaûêns,  rien  ne  peutl'en  exempter; 
c*eA  une  dette  qu'il  a contraâce  avec  l’égliTe,  & 
oui  s'eA  renouvcllét  autant  de  fois , pour  ainfi 
dire,  qu'il  a joui  d'années,  de  mois  ou  de  jours» 
Cette  dette,  exigible  au  moment  où  il  a rcfignè, 
ne  peut  pAer  à fon  rcrign.nratre  , qui  ne  conrraâe 
avec  l'églifc  que  du  jour  de  fa  priTe  de  poAeAion  ; 
en  un  mor,  le  propriétaire  d'un  immeuble  a pu 
le  biAer  dépérir  à îa  volonté  : au  contraire , un 
bénéficier  a toujours  dû  entretenir  en  bon  état  les 
biiimcns  de  fon  bénéfice.  Une  donation  cA  un 
contrat  fuTccptible  de  toutes  les  conditions  aux- 
quelles le  donataire  veut  fe  Toumettre  ; la  refigna* 
tion  en  faveur , au  contraire , doit  être  un  aéle 
purement  gratuit  de  la  part  du  réTignant,  gratis  ac- 
cep  'tfljs.,  g;rjsis  djU. 

11  eA  facile  de  répondre  à Tautorité  de  Forget. 
Un  arrêt  du  4 juillet  1719  prouve  que  le  prie- 
ment  de  Rouen  ne  fuit  pas  la  jHrifprudence  que 
cet  auteur  lui  fuppofe.  U condamne  un  réli^nant 
* à fiiirc  les  riparaiwns  du  bénéfice  qull  avoit  rcligné. 
M.  de  Meuibus , avocat  general , s'éleva  avet^orce 
contre  l’opinion  qu'un  réfignaraire  ne  peut  pas 
attaquer  fon  réfignant  pour  dettes  des  rèpar^ûons^ 
« Si  b maxime,  dit  ce  magiArat,  dont  on  a voulu 
.•  n fe  fervir,  qu'un  bcuéfieier  qui  a reçu  un  béné* 
U ficc  par  rclignation  d'un  autre,  étoit  non-rece- 
f»  vable  à lui  demander  des  rîparjtions,  que  üevien- 
M droient  les  bénéfice^  ? Il  n'y  auroit  point  de  vieil 
n abbé  que  fa  fatniUe  n’obligeât  de  réfigner  fes 
M bénéfices  avec  des  groAes  pcnfions,  à des  gens 
n fans  bien,  afin  que  la  famille  fût  déchargée  des 
fi  np^raûons  de  leur*)  bénéfices  qu'ils  auroient  laiAés 
» dans  i!nc  ruine  entière  & totale  ». 

Un  arrêt  du  grand  - confeil , du  ao  mai  1744, 
•.  rendu  concradi^oircmcot  entre  Pierre -ToulTainc 
Hognant , chanoine  régulier  de  l'ordre  de  faiot 
AuguAio,  qui  avoit  rcligné  le  prieuré -cure  de 
Dammanin  e«  faveur  du  F.  Malifolles,  chanoine 
régulier  de  b congrégation  de  faint  Antoine , fous 
la  réferve  d'une  pcnfion  de  feiae  cens  livres  franche 
& quitte  de  toute  impofition , prouve  que  non- 
feulement  un  réfignant  peut  attaquer  fon  réfigna- 
Uire  pour  les  repjrjiians  arrivées  de  fon  temps, 
Jurifprudence,  Tome  Vlî, 
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mais  qu*il  peut  même  faifir  entre  fes  mains  fa  pen- 
fion  jufqu’â  concurrence  du  tiers,  pour  fubvenir  à* 
ces  réparations. 

On  a cru  devoir  encrer  dans  ces  dccaib , pour 
détruire  une  opinion  appuyée  de  l'autorité  de  plu- 
ficurs  auteurs  graves» 

Quelque  peu  de  temps  qu'ait  joui  un  titulaire; 
pourvu  que  le  bénéfice  ait  bit  imprelfion  fur  fa 
tcie , fon  fucccAeur  a aélion  pour  lui  demander  les 
réparations , foit  quelles  aient  eu  lieu  de  fon  temj)s, 
foit  qu'elles  lui  foicni anterieures:  atnfi  jugé  contre 
M.  Daquin , qui  n'avoit  été  évêque  de  Séez  que 
pendant  quatre  mois.  En  vain  t!  offrit  les  répara-- 
lions  de  (on  temps,  & d'abandonner  les  revenus 
qull  avoit  perçus  ; b rigueur  des  principes  l'em- 
port^C’eu  le  dernier  poffeAcur  qui  cA  chargé 
des  paradons  ; il  a fon  recours  contre  fon  predé* 
ceAeur  immédiat  ; mais  ce  n'cA  que  contre  lt;i  que 
le  nouveau  titulaire  a aflion. 

M.  Daquin  ne  s'étoit  point  mis  en  règle  ; il 
n'avoit  point  fait  bire  de  vifite  d'experts,  ni  de 
proccs-vcrbal  de  l'état  des  lieux  ; dès-lors  il  ctoic 
cenfé  avoir  pris  fur  lui  les  réparations  qui  étolenc 
à b charge  de  fon  prédéccAcur, 

§.  II.  De  U nature  O de  la  durée  de  Taflion  en 
réparations.  Après  avoir  vu  quelles  font  les  per- 
formes  qui  ont  aélion  pour  faire  faire  les  répara*, 
ùonSf  on  va  examiner  quelle  eA  b nature  & b 
durée  de  cette  aâion. 

L'egUfe  acquiert  une  hypothèque  fur  tous  les 
biens  du  bénéficier,  du  jour  de  fa  prife  de  pof- 
feAion.  Cette  hypothèque  eA  femblable  â celle 
d'une  femme  pour  fa  dot  fur  les  biens  de  fon  mari, 

6c  â celle  d'un  minqpr  pour  fon  compte  de  tutèle 
fur  les  biens  de  fon  tuteur.  C'eA  b doArine  du 
glofiâteur  fur  le  chapitre  <x  luieris , au  mot  Okli* 
gau  de  ptgnarib.  apug.  greg.  ; de  Guimier  , fur  la 
ragmatique  fanâion,  §.  n,tm  eccLfiarum;  de  Rc- 
ufie,  dans  fon  commentaire  fur  les  ordonnances , 
ùue  de  conpiuit.  redît. , art.  1 , gl.  14 , n.  je. 

Cette  hypothèque  fe  contraâc  tacitement  par  la 
feule  force  de  b loi  ; elle  cA  en  meme  temps  jointe 
â l'aéhon  perfonnelle , de  forte  que  régUfe  ou  ceux  r 
qui  b repréfencent,  peuvent  agir  pcrfoniKllemcnt 
fk  hypothécairement  pour  les  répataiions , contre 
le  bénéficier  qui  en  eA  tenu. 

Il  but  remarquer  que  l'hypothèque  fur  les  biens 
du  bénéficier,  remonte,  pour  les  réparations,  au 
jour  de  fa  prife  de  poffeUion. 

. Cette  hypothèque  s'étend  fur  les  fermages  8c 
loyers  dépendans  du  bénéfice,  6c  meme  lur  tes 
fruits  6c  grains  recueillis,  pour  U portion  qui  en 
revient  à l'ancien  titubire;  ce  qui  n'a  lieu  cepen- 
dant que  lorfque  les  créanciers  privilégiés  fur  ces 
chofes  ont  été  oayès.  Quant  aux  autres  meubles 
du  bénéficier,  Icglifc  ne  vient  que  par  contribu- 
tion avec  les  créanciers , à l'exception  des  pays 
oit  le  prix  des  meubles  fe  diAribuc  par  ordre 
d'hypothèque. 

bi  un  bénéficier  pobede  plufieurs  bénéfices.  Us 
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hypothiqaes  ne  concourent  point  ; It  premier  dont 
il  a pris  pofleffion  conferve  fa  priorité  d'hypo- 
thèque , chacun  vient  à la  date  de  la  priie  de 
pofleflton , fauf  la  contribution  fur  le  prix  des 
meubles. 

Pour  les  riparamns  des  bénéfices  réguliers  , 
féÿife  n'a  d'aâion  que  contre  la  coté*-  morte  du 
reUgieux  titulaire  ; cc  recours  eft  prefque  toujours 
innuâueax.  La  cote-morte  ne  peut  être  compofèe 
que  de  meubles  & de  deniers , & fe  partage  ordi- 
nairement au  marc  la  livre  entre  les  crânciers- 
La  Combe  remarque  judicieufement  que  c'efi  ce 
Mi  rend  les  juges  royaux  plus  incxculâbles , quand 
iis  ne  veillent  pas , du  vivant  du  titulaire  religieux , 
pour  le  forcer  h fiùre  les  tépjratioiu  jufqu’a  con- 
currence du  tiers  de  fon  bàiéfice.  _ 

Mais  quelle  eft  la  durée  de  l'aâion  de  l’iÿife , 
pour  les  ripjrMions , contre  les  anciens  titulaires 
des  bénéfices  ou  contre  leurs  héritiers  ? Cette  quef- 
tion  eft  fort  difficile  & divife  tous  nos  auteurs. 
Les  uns  bornent  l'aâion  en  tiparaùom  des  béné- 
fices é un  an , & par  grâce  à trois  les  autres  la 
portent  é trente  ; il  en  eft  enfin  qui  rétendeni  juf- 
qu'à  quarante. 

Caftel,  clans  fies  queftions  de  matières  bénéfi- 
ciales , toau  i , ^utüion  5 de  la  npjranm  des  églifes , 
n.  27,ptg.  41,  oit  que  le  nouveau  titulaire  doit 
intenter  Ma  aâion  dans  l'année  de  fa  paiftble  pof- 
feffion , du  moins  dans  les  trois  ans.  Fotget,  dans 
ioa  traité  des  perfonnes  & des  chofes  eccléfiaf- 
ricpies , chtp.  g , p«*.  ai , prétend  que  la  pourfuite 
doit  fe  faire  dans  ian  de  la  paifible  pofleflion  du 
pourvu , ou  du  moins  dans  les  trois  ans  depuis  le 
décès  du  dernier  titulaire.  Maje  l'aâion  aniuie  eft 
la  feule  que  ces  auteurs  regardent  comme  l'aâion 
de  la  loi  : l'unique  fondement  fur  lequel  ils  s'ap- 
puient , c'eft  l'ufage  de  la  Normandie , de  ne  donner 
é la  femme,  pour  la  répMôon  de  fon  douaire, 
qu'un  an  contre  les  hériners  de  fon  mari. 

Quelque  refpeâable  que  foit  l'autorité  de  ces 
deux  auteurs,  on  ne  ertnt  cependant  pas  que  leur 
opinion  doive  être  fuivie. 

Les  preferiptions  annales  font  de  rigueur;  il  faut 
qu'elles  foient  établies  par  une  loi  cUire  & pofi- 
ttve  ; il  n'eft  pas  permis  de  les  étendre  par  inter- 
prétation & fous  prétexte  de  fimiliiude.  L’article  a ay 
de  la  cotitutne  de  Paris , établit  la  prefeription  annale 
contre  les  drapiers , merders , épiciers , fn.  La  cou- 
tume de  Normandie  & beaucoup  cTautres  ont  de 
femblables  difpofitions  ; mais  cela  n'a  aucun  rap- 
port aux  rtpjraÙMs  des  bénéficiers.  Les  preferip- 
tions annales  dont  on  vient  de  parler  font  des 
exceptions  à la  i^le  générale , exceptions  intro- 
duites poctr  le  bien  & l’utilité  du  commerce  ; en- 
core, dans  l’ufage,  admet-on  les  marchands  com- 
prù  dans  les  dilpofitions  des  coutumes, é exiger, 
même  après  l'année  révolue,  le  ferment  de  ceux 
cpi'ils  aâionnent  pour  marchandifes  fournies , 
comme  ils  les  ont  réellement  payées. 

Pourquoi  acbpteroit-on  cette  prdcriptioa  ex  traot- 
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dinûre  aux  r/partaou  des  bénéfices , lorfque  la  loi 
ne  la  leur  applique  pas  i Pourquoi  éteindre  par  un 
fi  court  délai  une  aâion  favorable  en  elle-même  è 
Les  loix  publiques  du  royaume  & les  canons, 
femblent  avoir  pris , de  concert , toutes  les  pré- 
cautions pelfibles  pour  afliirer  les  réparations  des 
bénéfices,  en  deftinant  un  tiers  des  revenus  k cet 
ufage  ; 1a  prefeription  annale  détniiroit  ces  vues 
fi  (âges,  l/n  molaire  prend  pofleftion  d’un  béné- 
fice où  il  y a pour  vingt  mille  livres  de  répara- 
lions  é faire;  U le  pofièderoit  pendant  trois  ans 
ou  même  pendant  quinze  ou  vingt  mois  ; U ne 
répareroit  rien  & n'aâionneroit  point  fon  prédé- 
ceftèur  ou  fes  héritiers  ; il  décéoerdlt  infolvable  ; 
fon  fuccefleur  ne  pourroit , dans  ce  cas , attaquer 
fon  prédéceCeur  médiat,  qui  le  repoufferoit  avec 
U prefeription  annale  ou  triennale.  U feroit  iojufte 
de  charger  le  nouveau  titulaire  de  réparations  con- 
fidérables  qui  ne  font  ni  de*  fon  fiiii,  ni  de  fon 
temps;  il  fiiudroit  donc  recourir  à des  emprunts 
onéreux  aux  bénéficiers  ; de  pareilles  conféquences 
doivent  néceflàirement  ffiire  rqetter  le  principe 
d'où  elles  dérivent. 

Le  parlement  de  Rouen  , fur  la  jur^prudence 
duquel  on  voudroit  s’étayer  pour  établir  la  pref- 
eription annale  en  &it  de  réparaàont  des  bénéfices  , 
ne  Va^et  pas , é en  juger  par  fon  arrêt  du  4 juillet 
lytp,  que  l'on  trouve  dans  Duperray , traité  fur 
le  partage  des  fruits  des  bénéfices,  pag.  46t.  Cet 
arrêt  a décidé  qu’un  réfignant  peut  être  attaqué 
pour  les  réparaàont  d’un  bénéfice  qu’il  a réfigné 
même  après  l'année  de  la  paifible  poUeffion  de  fon 
réfignataire.  M.  de  Ménibus , avocat-général , qui 
porta  la  parole  dans  cette  afiËiire , s'éleva  avec  force 
contre  la  prétendue  maxime  établie  en  Normandie  , 
qu’un  bénéficier  ne  peut  être  inquiété  pour  les 
réparaiions  d’un  bénéfice  qu’il  a quitté , un  an  après 
la  paifible  poffeffion  de  fon  fucceffeur  ; ce  magiftrat 
qualifia  la  propofition  de  ridicule  ; u il  eft  vrai, 
» ajouta-t-il,  que  par  notre  coutume  les  femme* 
» douairières  n'ont  plus  d'aâion  contre  les  héri- 
» tiers  de  leurs  maris  pour  faire  mettre  leur  lot  à 
> douaire  en  réparation,  après  qu’elles  ont  laifti 
» paflér  une  année  fans  le  demander  ; mais  cela 
» a-t-il  quelque  application  aux  bénéfices»  f L'arrêt 
qui  intervint  décida  que  non. 

On  ne  peut  donc  pas  borner  l’aâion  en  répa- 
raôott  é un  an  ; il  feroit  également  téméraire  de 
la  borner  k trois  ou  cinq  ans,  parce  qu'il  n'y  a 
ni  loi , ni  ordonnance,  ni  coutume,  qui  lui  fixe  un 
de  ces  termes. 

U faut  donc  s'en  tenir  aux  principes  généranx 
fur  la  durée  des  aâions;  celle  en  réparation  dés 
bénéfices  eft  conftamment  une  aâion  perfonnelle  : 
or,  toute  aâion  perfonnelle  dure  trente  ans.  Tant 
qu’il  n’y  aura  point  de  loi  qui  fofle  une  exception  , 
1 aâion  en  réparationt  ne  peut  être  éteinte  par  une 
prefeription  d'un  moindre  temps. 

Il  en  vrai  qu’il  y a des  arrêts,  & notamment  un 
do  grand-cotucil , qui  a jugé  non-recevable  un  abbé 
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ni  iatcntoit  ntie  lâion  en  riptranoiu  cinq  »ns 
tyri»  (à  prife  de  jwffeffiOD.  Ce  ne  fut  pas  parce 
que  fon  aôion  itoit  preferite  par  le  laps  de  dnq 
années , mais  parce  que  les  experts  avoieni  rap- 
porté qu’ils  ne  pouroient  diflinguer  les  riforaixans 
du  temps  de  l’ancien  titulaire,  d'avec  celles  fur- 
venues  depuis  fa  mort.  Cet  arrêt , qui  depuis  a 
été  rétraal  par  la  voie  de  la  requête  civile,  foiu 
prétexte  de  quelques  formalités  omUcs , rte  détruit 
point  le  principe  que  nous  avons  polë;  il  prouve 
Seulement  qu’un  bénédeier  prudent  ne  doit  potnt 
taifler  écouler  de  longues  années  avant  de  fe  pour- 
voir pour  les  r^dratuMu  contre  (bn  prédécefleur 
•U  fes  héritiers,  parce  que  pendit  un  efpace  de 
temps  confidérable , il  peut  arriver  des  évétie- 
ntens  qui  rendent  inutiles  la  feieoce  & la  lâgaciié 
des  experts  pour  diilinguer  les  anciennes  & les 
nouvelles  rtparaâonj , ce  qui  forme  contre  lui  une 
fin  de  non-recevoir  infurmontable. 

Mais  l’aâioo  en  ré^aüotu  des  bénéfices  ne  dott- 
elle  pas  être  prorogée  jufqu’l  quarante  ans  l Ce& 
une  qtiefiion  fur  laquelle  nos  jurilconfttlces  aéftjels 
ne  font  pas  d’iecord. 

Dans  raâioo  en  nfperasiaar,  l’aâioa  perfonnelle 
fe  tronve  îointe  à l'aâion  hypothécaire.  Plufieitrs 
de  nos  coutumes  prorogent  jufqu’i  quarante  ans 
ces  fortes  traSirnts.  Une  foule  d’arrêts , tant  anciens 
que  nouveaux , ont  fugé  conformdneut  aux  àiCp<y 
utions  de  ces  coutumes , qui  ont  été  puifées  dans  j 
la  fâmeufe  loi,  cèm  neùj^mi,  au  fepuéme  livre  du  | 
pode,  m.  39,  loi  7. 

Cette  loi  a été  vivement  ertoquêe  par  plufieurs 
auteurs , & fur-tout  par  d'Argeotré.  lU  ont  trouvé 
abfurde  que  l’hypothèque  pût  proroger  l'adioa 
perfonoeUe  au-tfeU  de  trente  ans.  L’hypothèque, 
difent-ils , qui  n’efi  point  en  elle-même  une  aâion , 
mais  la  ftlretê  d’une  aêüon , n’a  d’autre  baie  fie 
d’autre  fondement  que  l’aâion  perfonodle  ; elle 
u’en  eft,  pour  ainfi  dire,  que  raccident  on  l’ac- 
celfoire  ; raânm  perfonnelle  ne  dure  que  trente 
ans  ; aprfo  cet  ei^e  de  temps  elle  eft  éteinte. 
Comment  rhypotnêque  peut-elle  encore  fnbfifter, 
eu,  pour  mieux  dire,  comment  peut -elle  com- 
mencer alors  é exifter  ? Car  l'aâioo  n’eft  prorogée 
infqu’é  quarante  ans  que  parce  que  l’aaion  per- 
fonoeUe, qui  œ dure  que  trente  ans , étant  finie , 
on  Ut  alors  commencer  l’hypothèque  qui  dure 
dix  ans,  ce  qui  fmme  fefpace  de  quarante  ans  ; 
foire  commencer  l'hypothèse  lorfque  l’aâion  pet^ 
fonaelle  efi  èteinic,  c’eft  fuppofer  que  les  quautès 
accidentelles  ne  commencent  é avov  de  l’ène^c 
lorfipw  le  foiet  o’exifte  plus;  que  le  fidéjuÇur 
ne  commence  é devoir  que  lonque  le  principal 
dtitlteur  a étmnt  fon  ohligatioo. 

Mais  fi  le  parlement  de  Paris  fie  plufieurs  autres 
triSoaux  de  ce  royaume  ont  prorogé  jufqu’é  qua- 
rante ans  l’aâion  peifonnelle  accompagnée  de 
l’hypothécaire  , ce  n’eft  que  quand  rhypoibèque 
eft  cooventionneUe , fie  non  pas  quand  eUe  n eft 
que^ÿcitc  ou  légale.  Ceft  aufi  que  le  miaeur, 
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fie  la  femme  «pour  fon  douaire,  n'ont  que  trenft 
ans  pour  fe  pourvoir,  l’un  contre  fon  tuteur,  fie 
l’autre  contre  la  fucceiCon  de  fon  mari;  l’hypo- 
thèque eft,  dans  ces  deux  cas,  (ointe  à l’aâion 
pcHoanellc  ; cependant  l’aâion  ne  dure  que  trente 
ans , parce  que  l'hypothèque  n’eft  pas  convemion- 
nelle  ; elle  n’exifte  qiie  par  la  force  de  la  loi. 

Quand  on  adopteroit  donc  la  loi  cùm 
il  faudroic  la  reftreindre  aux  aélions  perfonnelles 
auxquelles  l’hypothèque  conTcnnonnelIe  eft  jointe  ; 
tous  les  auteurs  conviennent  qu’elle  n’a  point  parmi 
nous  d’application , lorfque  l’hypothèque  eft  feule- 
ment tacite  ou  léSld* 

D'après  ces  principes,  il  eft  impollible  de  pr»> 
roger  (ufqu’à  quarante  ans  l’aâion  en  riporoûont 
des  bénéfices  ; elle  eft  perfonnelle , accompagnée  , 
é la  vérité , de  l’hypothèque  ; mais  cette  hypo- 
théqué o'eft  que  tacite  fie  légale  ; elle  eft  de  I< 
nature  de  celle  de  la  femme  pour  fon  douaire, 
du  mineur  pour  t’adminiftraiion  de  la  tutèle.  Tellef 
font  les  rations  de  ceux  qui  prétendent  que  l 'aâion 
en  nporoàoiu  des  bénéfices  ne  peut  durer  au-delà 
de  trente  ans. 

Ceux  qui  ont  embrallé  l'o|MAion  contraire , ré- 

rmdent  que  l’aâion  hypothécaire  n’ajoute  rien  ici 
l’aâioo  porfonnelle,  parce  que  l’aâioo  perfoo- 
oelle  qlle-mémc  dure  quarante  ans  pour  les  répo- 
raàons.  Cette  aâion , difimt-ils , apparoeat  à l’églife  , 
fit  non  au  bénéficier.  Celui-ci , comme  adminif- 
traieur,  exerce  raâioo  de  l'èglife  pour  les  riforo- 
àonsi  mais  cette  aâion  eft  une  aâion  réelle  pour 
le  rétabliftoDeot  du  bénéfice  ; c’eft  riniérét  de 
l’é^e,  fit  non  du  bénéficier  qui  agit.  Preferire 
contre  l’aâion  en  rtforoôeiu , c’eft  donc  preferire 
contre  l’èglife.  Or,  on  ne  preferit  contre  l’èglife 
que  par  quarante  ans  ; donc  l’aâioo  eo  riporotioas 
Joit  durer  quarante  ans.  Ce  n’efl  pas  parce  que 
raâioo  hypothécaire  eft  joiotc  à la  perfonnelle  ; 
mais  c’eft  pam  que  l’aâioo  perfonnelle  eUc-méme 
étant  à l'^life , étant  un  droit  réel  de  l’èglife  , 
ne  peut  fe  preferire  que  par  quarante  ans.  M.  mica 

roh  avoir  adopté  cette  dernière  opinion  ; mais 
queftion  n’a  été  décidée  par  aucune  loi,  ni 
jncM  par  aucun  arrêt;  fit  fon  peut  dire  que  xiésc 
fui  Juaiet  Us  tf. 

§.  III.  Dtvoju  oëhIs  jtftt  FiSioH  «I  riptraiioiu 
Ju  Untficu  doU-tUt  fi  fontrf  Les  juges  d’églife 
font  incompétent  pour  coonoitre  des  riporotiom 
des  btoéfices , même  encre  eccléfiiftiques.  En  vain 
diroit-on  que  cette  aâion  eft  purement  perfonnelle  ; 
ce  ferme  une  erreur  : elle  eft  mixte,  partie  réelle 
fit  parrie  perfonnelle  ; fit  c’eft  une  maxime  coof 
tante  en  France,  que  les  tribunaux  eccléfiaftiques 
ne  font  pas  compétens  ptrar  connmtrt  des  amont 
qui  pamcipent  de  b rfoUté. 

Les  conteftariont  rebrives  aux  riparaâotu  des 
églifet  fie  des  bétimeiis  qui  en  dépendent , ont 
pour  objet  bt  fruits  fit  les  revenus  des  bénéfices, 
qui  (ont  des  chofes  temporelles  fit  fous  b jorifi 
^ èhâism  nanircUe  fitiminédiatedeb  poiflànceciTilft, 

Si  a r 
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Nos  rois  font  les  dèfcnfcitrs  & les  protefleurs  3e 
l’églife  ; ils  ont  toujours  veillé  d’ime  manière  par- 
licûUère  fur  la  confervation  de  fes  biens  ; ils  ont  J* 
dans  tous  les  temps , rendu  des  ordonnances  à ce 
fujet.  L'exécution  de  ces  ordonnances  a toujours 
été  confiée  é leurs  juges  ; & il  feroit  faci'e  de 
prouver , par  une  longue  fuite  d’arrêts , que  les 
juges  royaux  ont  toujours  connu  en  France  des 
nf  jrjùum  des  bénéfices. 

Cependant  plufieurs  auteurs  célèbres,  & entre 
autres  Dumoulin , ont  foutenu  nue  les  juges  fei- 
gncttriaux  pouveient  conm  itre  des  npMéttions  des 
bénéfices  qui  étoient  à la  pleine  collation  des  fei- 
gneurs.  Ils  citent  même  des  arrêts  à l’appui  de 
cette  opinion  ; mais  clic  ne  peut  plus  être  fuivie 
depuis  réi  it  de  1695 , qui  déclare  feuls  cempétens 
pour  CCS  fortes  de  mntières , les  parlcmer.s  & les 
fiitécl'.aiix  & baillis  y reüortiflitns  nuement.  Les 
premiers  juges  royaux , connus  fous  le  nom  de 
châtelains,  vicomtés, viguiers,  P évôis,  ne  peuvent 
p.ss  mime  en  connoiire. 

Les  officiers  chargés  du  mir.lftére  public  auprès 
des  cours  de  patleiucnt,  6c  dans  les  bailliages  6c 
fénécliaufTées  , font  principalement  charges  de 
veiller  aux  rtparjiions  des  bénéfices.  Un  eu  a déjà 
parlé  Icifqu'on  a examiné  quels  font  ceux  qui  ont 
aélioit  poui  y contraindre  les  titulaires  ou  leurs 
heritiers  ; on  ajoutera  ici , que  lorfque  ces  officiers 
font  faifir  les  fermages  des  bénéfices,  ils  ne  peuvent 
forcer  les  fermiers  de  remettre  entre  leurs  mains 
les  foir.mes  dont  ils  font  redevables;  ils  doivent 
les  faire  depofer , fur  une  ordonnance  du  juge , 
entre  les  mains  du  receveur  du  domaine  du  roi , 
ou  d’un  notable  Imurgeois;  ainfi  jugé  par  l’arrct 
du  premier  feptembre  1635,  contre  le  ficur  de  Fau- 
driac , procureur  du  roi  au  bailliage  de  6ens. 

Lorfqnc  les  vifites  des  lieux  font  faites  par  les 
juges  royaux  à la  requête  du  procureur  du  roi , 
leur  mimflére  doit  être  purement  gratuit.  Le  lieu- 
lenant-général  6c  le  procureur  du  roi  du  bailliage 
de  Cbinon,  s'eant  taxé  des  vacations  pour  des 
vifites  qu'ils  avoient  faites  d'office , des  lieux  dé- 
pendans  de  la  prévôté  de  l’abbayc  de  Bourgueil , 
le  prévôt  appelta  de  cette  taxe.  Sur  fon  appel  inter- 
vint arrêt  au  parlement  de  Paris  le  13  juillet  163a, 
qui  l'en  déchargea , fit  déf'cnfes  au  lieutenant-gé- 
néral 6c  à tous  autres,  de  prendre  aucuns  ialaires 
pour  lefditcs  vifites  ; leur  ordonna  de  fiiire  icelles 
Tifitations  fit  defeentes  fans  frais,  à.pcine  dccon- 
euffion.  Cet  arrêt  efl  rapporté  dans  les  mémoires 
du  clergé,  ton.  j,  pog.  no. 

D’après  l'édit  de  1693  , les  juges  royaux  doivent 
encore  faire  mettre  à exécution  les  ordonnances 
liir  les  riporotient  des  églifes  que  les  archevêques 
6c  évêques  rendent  pendant  le  cours  de  leurs 
vifites. 

§.  IV.  Des  réparations  des  bénéficts  eonfiporiatsx. 
On  appelle  en  Frauce  bénéfices  confilloruux,  ceux 
qui  font  à la  nomination  du  roi , en  vertu  du 
concertiat,  foit  quIU  foies»  taxés  dans  les  Uvres 
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delà  chambre  apoAoVique  à foixantc-fix  florins  Sc 
(leux  tiers,  foit  qu'ils  le  foicni  au-ddloiis;  c’eft- 
à dire,  foit  q .c  les  provifions  de  cour  de  Rome, 
fur  la  nomiu.itioB  du  roi , foient  cxpcdiccs  par  U 
voie  du  conlilloire  ou  par  celle  de  la  daceric. 

Sous  ce  point  de  vue , non-fculcment  Ie>  arche- 
viches  & évêchés , les  abbayes  en  commende 
font  des  bénéfices  conftfloriaux , mais  même  les 
prieurés  en  commende  qui  font  2 la  nominarioa 
du  roi,  parce  qu’ils  ont  été  autrefois  clcilifs  con- 
firfnaitfs. 

Le  clergé  de  chaque  diocèfe  jouifToit  autrefois 
en  commun  de  tous  les  revenus  attaches  à Téglife  ; 
Tadminirtration  Si  la  perception  en  étoient  confiées 
ï un  économe.  Mais  depuis  ia  forination  des  cha> 
pitres , tels  que  nous  les  voyons , on  a fait  cefler 
cette  communauté  de  biens;  on  les  a partagés;  on 
en  a forme  deux  menfes,  l'une  pour  les  êvéqucs,  & 
Tautre  pour  les  chapitres.  Dans  ce  partage,  on  a 
ordinairement  atracné  quelques  fonds  pour  l’en- 
tretien de  la  cathédrale , & c'cfl  ce  qu’on  appelle 
Us  revenus  de  U fjhritjiUo 

Les  revenus  des  fabriques  des  cathédrales  ‘font 
donc  deftincs  à rcntrciien  de  l'églife  & i la  four- 
niture des  ornernens,  Uvres  6c  vafes  facrés.  Mais 
il  n’arrive  que  trop  fouvent  que  ces  revenus  font 
infulUfans  : lorfqu’ils  font  épuifés,  fur  qui  doit 
tomber  la  charge  des  rèpjraàons  6c  de  rentretien 
de  la  cathédrale?  De  droit  commun,  lc>  évéques 
& les  chapitres  doivent  coejointement  les  fup- 
porter , chacun  au  prorata  des  revenus  de  fa  nicnic; 
de  forte  que  fi  la  menfe  épifcopalc  cft  double  de 
celle  du  chapitre , elle  doit  contribuer  doublement* 
La  raifon  en  cfi  bien  funple  ; l’eatrcticn  de  l'églife 
érant  une  charge  réelle  des  revenus  qui  y font 
attachés,  le  pariée  qu’on  a pu  en  faire  n’a  rien 
changé  k leur  afieébrion  primitive , & ils  n*ont 
pafïé , foii’cnirc  les  mains  des  évêques , foit  entre 
(es  mains  des  chapitres,  qu’avec  la  charge  des  répj* 
rjtwns.  Cette  charge  y cft  tellement  inhéreme, 
que  le  partage  même  n’a  pu  détruire  la  folidué 
entre  les  copartageans.  Les  chapitres  ne  doivent 
donc  pas  négliger,  à chaque  mutation  d’évéqiie, 
de  faire  conAater  l'état  de  la  cathédrale,  & de 
faire  décider  avec  les  héritiers  du  dernier  évêque 
quelles  font  les  répjrjûùns  à la  charge  de  la  fuc- 
ccflion.  Les  réparjnons  faites , U doit  faire  juger 
U parfait  avec  le  nouvel  évêque,  c’eR-à-dirc , qu’il 
doit  faire  juger  avec  lui  que  la  cathédrale  eA  en 
bon  état  de  toutes  réparations.  Lorfque  les  chapitres 
fe  font  mis  ainfi  en  régie,  les  nouveaux  évoques 
n'ont  plus  aucune  raifon  pour  éluder  de  contribuer^ 
au  prorara  du  revenu  de  leurs  meofes,  aux  répa-- 
rations  qui  furvienncnt  à la  cathédrale  pendant  U 
durée  de  leur  épifeopat. 

On  a dit  que , de  droit  commun  , les  évêques 
& fes  chapitres  doivent , après  l'épuifcmcnt  de  U 
fabrique,  contribuer  aux  rèparadons  de  la  cathé- 
drale; mais  cette  régie  fouffre  des  exceptions.  11 
y a des  cbapines  qui  ca  font  ftuls  chargés,  fok 
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en  vertu  des  conditions  appofées  dans  le  partage 
des  menfes  » foii  par  des  iranfaAions  poAcrieures« 
Une  longue  lïoirclFion  de  la  part  des  éveqaes  de 
ne  pas  contribuer  aux  rtpjrMÎons  des  cathédrales, 
fait  fuppofer  en  leur  fas'eur  un  de  ces  deux  titres. 

Les  repjraùons  des  bâtimens  dépendans  des  biens 
des  menfes  épifcopalcs  Ôc  capitulaires,  font  à la 
charge  de  chaque  menfe.  Lorfquc  les  prébendes 
n*oni  point  de  revenus  didinéU  & féparés,  les 
répjrjuons  des  fermes,  granges,  &c.  doivent  être 
faites  par  le  chapitre  en  corps.  Lorfque  les  pré' 
bendes  font  diflinâes  & féparées , le  policlieur 
de  la  prébende  cA  tenu  fcul  de  réparer  les  bâti- 
mens  qui  en  dépendent.  Quant  atu  maifons  cano- 
niales qui  ne  font  aAeélées  à aucune  prébende  en 
particulier,  les  chanoines  qui  en  jouÜTcnt  ne 
doivent  que  les  réparations  locadves  & d'entreiicn. 
Les  grofles  font  à la  charge  du  chapitre  : les  cha- 
noines, dans  ce  cas,  ne  font  que  de  fimplcs  ufu- 
fruitiers.  A leur  décès,  le  chapitre  rentre  en  pof- 
feflion  des  maifons  & les  revend  aux  enchères. 

Depuis  que  la  commende  a été  introduite  parmi 
nous,  les  abbés  commcndataircs  fc  font  conduits 
avec  les  religieux  des  monaAères , comme  les 
évêques  avec  leurs  chapitres.  On  a prucedé  à des 
partages  des  biens  dépendans  des  aobayes,  avec 
cette  différence  qu’on  en  lallTe  le  tiers , qu'on 
nomme  tUrs-Iot^  pour  les  réparations.  Souvent  les 
abbés  jouilfent  de  ce  tiers-lot , & fe  fomnettent 

fiar  conféquent  aux  charges  auxquelles  il  cA  aircélé. 
I n’arrive  que  trop  que  les  revenus  du  tiers-lot 
ne  font  point  employés  conformément  à leur 
dcAination  ; c’eA  aux  héritiers  de  l'abbé  à faire 
alors  les  réparations. 

Il  eA  néccAairc  (Tobferver  que  les  héritiers  d'un 
abbé  cômmendataire  font  tenus  de  toutes  les  répa- 
rations  de  l’abbaye,  quand  même  l’abbé  n’auroit 
pas  joui  du  tiers-lot,  fauf  leur  recours  contre  ce 
tiers  lot.  On  en  donne  pour  raifon , que  les  par- 
tages faits  entre  un  abbé  & fes  religieux,  ne  dé- 
triiifent  point  l’obligation  fohdaire  de  l’abbé  de 
contribuer  aux  réparations.  Dans  ce  cas,  les  hér> 
tiers  n’ont  point  à fe  plaindre,  puifqu’ils  ont  leur 
recours  contre  le  tiers-lot. 

Ce  n’cA  pas  feulement  pour  les  réparationj  des 
bâtimens  que  l’on  a aélion  contre  la  fuccefTion  d’un 
abbé  cômmendataire  ou  de  tout  autre  bénéficier  : 
s’il  a commis  d’autres  dégradations , par  exemple , 
s’il  a fait  abattre,  fans  pcrmiAîon  & fans  emploi, 
des  bois  de  haute-futaie , fes  héritiers  doivent  être 
condamnés,  pour  dommages  & intérêts,  â une 
fomme  proportionnée  â la  valeur  des  bois , dont 
on  fait  emploi  au  profit  du  bénéfice.  On  les  con- 
damne également  à des  dommages  & intérêts,  dans 
le  cas  où  tl  atiroit  laiAè  perdre  ou  preferire  des  droits 
dépendans  du  bénéfice;  mais  il  faut  pour  cela  une 
négligence  caraâérifée  & impardonnable , crajfa 
nepit^tntia  , quet  dolo  ttquiparafur. 

Souvent  les  abbés  comircndutaircs  ou  leurs  héri- 
prétendent  que  les  bàtuneos  que  l’on  a laiAé 
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périr  éloient  parfaitement  inutiles  ; ils  allegutnt 
aulfi  la  vèuiAé , & s’appuient  d’une  déclaration 
de  Charles  IX,  enrcgiArcc  au  paiUmenc  de  Parti 
le  al  novembre  1571. 

Quant  à ta  vétuAc,  on  n’y  a point  d’égard.  -La 
déclaration  de  Charles  IX  n’a  été  donnée  q«e  pour 
les  deAruâions  occ.afionnées  par  les  guerres  civiles  ; 
& heureufement  nous  femmes  bien  loin  de  cet 
temps  déuAreux.  Ce  n’eA  donc  uniquement  que 
Tutilité  que  l’on  confidére.  Dès  qu'u  cA  prouvé 
qu’un  bâtiment  cA  utile , on  en  ordonne  la  re* 
conAruélion  : par  une  raifon  contraire , lorfqu’il  eA 
entièrement  inutile,  on  laiffe  fubfiAer  les  choléi* 
dans  féiat , parce  que  les  bâtimens  inutiles  font 
une  charge  pour  1 cgîifc.  Mais  fi , non  content 
de  laificr  dépérir,  le  titulaire  a fait  démolir,  & 
u’il  ait  appliqué  à fon  profit  les  démolitions, 
ans  ce  cas  on  condamne  les  héritiers  à des  dom- 
mages & intérêts  qijc  l’on  applique  à l’.*ugmcn- 
tation  du  bénéfice. 

De  ces  principes  incontcAablcs , on  doit  con- 
clure qu’un  t.tuUirc  n’eA  point  tenu  d’entretenir 
ou  de  réparer  des  l>âtimens  qui  n’auroient  d'autre 
objet  que  l'agrémeat  & le  plaifir. 

Si  un  titulaire  a fait  commencer  de  fon  bon  gré 
un  bâtiment  ou  une  plantation , & qu'il  vienne 
à décéder , fes  heritiers  feront-ils  obligés  à achever 
les  bâtimens  ou  les  plantations  par  lui  commencés? 
Aucun  arrêt  n’a  juge  cette  qucAion.  Ceux  qui 
tiennent  l'affirmativeargumentent  de  la  novclle  1 3 1 
de  JuAinien,  chap.  7.  Si  ftmrl  cœptrit^  aut  no\>ant 
(cdificare  bajtlicam  aut  vttertm  renovart  ; modis  omnihua 
compilîatw  J bcatijfimo  bcorum  epifoopo  aut  aconçmU 
fjus  & eivUi  judice  cam  expétre , Ji  ts  di^luUns , /loc 
morirntt  haébtdes  tjus  in:oa:um  opus  adimpuant.  Cette 
décifion  de  Jufiinicn  a pour  bafe  la  faveur  que 
les  Romains  accordoiem  aux  monumens  publics  ; 
depuis  que  la  religion  chrétienne  eut  été  admife 
dans  rempire,  les  ^lifes  & les  monaAércs  furent 
mis  dans  cette  cLue.  C’eA  ce  qui  détermina  le 
lègiAatcur  à ordonner  que  celui  qui  afiroit  com- 
mencé à bâtir  nnc  égUfe  ou  un  monaAcre,  feroit 
obligé  de  conduire  cet  ouvrage  à fa  perfeélion , 
foie  par  lui -même,  folt  par  fes  héritiers,  parce 
que,  l’ayant  entrepris,  H ècoit  Cenfe  avoir  con- 
traélc  un  engagement  folcmncl  avec  l’égUfe  de 
avec  le  public;  engagement  que  rien  ne  pouvoit 
diAbudre. 

Mais  ces  principes  ne  peuvent  être  appliqués  aux 
bâtimens  des  bcncficcs,  tels  qu’un  logement  abba- 
tial ou  prieural;  ils  ne  peuvent  pas  non-plus  s’ap- 
pliquer à des  plantations  de  vignes  ou  autres  choies 
de  cette  nature  : c’cA  ce  qui  a Itc  décidé  par  trois 
fentences  arbitrales,  rendues  par  les  plus  célèbres 
jurifconftiUcs  du  parlement  de  Paris.  M.  de  ValTé, 
abbé  de  faint  Serge  d’Angers,  avoir  fait  rétablir 
un  plant  de  vignes  de  fon  abbaye  qui  avoir  été 
gelé.  M.  d c Cour,  fon  fiicceffcur,  vouloii  ohligcr 
les  héritiers  c|p  l'achever;  ils  en  furent  déchargé, 
par  une  fcntencc  arbitQle  de  1709  : prcil'c  tca>' 


Dlçji  :d  )y  OOglt 


3i5  REP 

tcnce  arbitrale  par  MM.  Nouet , Duhamel  & Guérin 
de  Richeville , pour  la  fucceflion  de  M.  de  Noailles, 
dréque  de  Chalons , contre  M.  de  Tavannes , fon 
fiicculTeur.  M.  de  Bufly-Rabutin , irique  de  Luçon , 
auparavant  doyen  de  Tatafcon , avoit  ivt  ilever 
un' nouveau  bâdment  dans  le  logement  du  doyen  : 
après  fa  nomination  ^ l’èvèchè  de  Luqon , qui  le 
iorqa  à fe  démettre  de  fon  doyenné  pour  raifon 
d’incompatibilité,  il  fut  queAion  de  favoir  fi  fon 
futceAeur  pouvoit  l’oblieer  d'achever  le  bâtiment 

Jull  avoit  commencé.  MM.  Tarta'rin , Duhamel 
c Chevalier , avocats  choifis  pour  arbitres , pro- 
noncèrent , le  a )uiUet  lyay , en  £iveur  de  M.  de 
BuAy-Rabutin. 

Lés  bénéfices  confiftorramt , après  le  décès  des 
derniers  titulaires,  reAent  ordinairement  vacans 
pendant  quelque  temps,  foit  parce  que  le  roi  ne 

rge  pas  à propos  d'y  nommer  fur  le  champ , foit 
caufe  des  formalites  à remplir  pour  obtenir  des 
provifioDs  de  cour  de  Rome , pour  prendre  pof- 
lelEon  & pour  fermer  la  régale.  L’adminUlration 
en  eA  alors  confiée  â un  économe  fequeAre  ; c'eA 
â lui  â faire  appofer  les  fcellés  chez  le  dernier 
ttnihnrc,  pour  la  confervaiioa  des  droits  du  béné- 
fice. Il  doit, en  prèfence  de  fes  héritiers,  ou  eux 
duement  appellès , faire  dreflèr  un  procès-verbal 
de  réot  des  bâiimens.  Les  procureurs  du  roi  ni 
autres  officiers  de  juAice  ne  doivent  point  affiAer 
i ces  procès-verbaux;  ce  feroit  augmenter  les  fiais 
inutilement. 

Les  héritiers  ont  un  légidme  contradiâeiir  dans 
la  perfonne  de  réconome , qui  eA  l'homme  de  la 
loi.  Ils  peuvent , après  avoir  rempli  les  formaliiés 
ordinaires,  faire  recevoir  avec  lui  les  riaaraùatu , 
eonfigner  entre  fes  mains  les  deniers  necefiâires , 
& en  obtenir  uae  décharge  ; mais , potu-  plus  grande 
ftireté , il  eA  bon  de  dure  homologuer , avec  le 
fucceffeur  â l’évéché  ou  i l'abbaye  , la  fentence  qui 
a prononcé  cette  décharge. 

Cette  dernière  obfervaiion  eA  d'autant  pins  im- 
portante , que  fi  le  fucceffeur  au  bénéfice  ne  veut 
point  s'en  tenir  aux  procédures  & aux  procès- 
verbaux  Ctits  avec  Téconome , il  peut  demander 
une  nouvelle  vifite  : mats  il  fiut  qu’il  avance  les 
fiais,  qu’il  ne  peut  répéter  qu’au  cas  que,  par 
rèvénemeat  du  nouveau  procès-verbal,  il  foit 
conAaté  ijue  les  riparaàoiu  n'ont  pas  été  bien  fiites. 
S'il  laifibit  écouler  un  long  laps  de  temps  fans  fe 
plaindre , il  fermt  non-recevable  â demander  une 
nouvelle  vifite,  non  pas  que  Fa^on  en  riftrtûam 
puiffe  fe  preferire  par  motos  de  trente  ans , mais 
fnce  qu'après  pluueurs  années  il  eA  impodfible  de 
cfifiioguer  m anciennes  tfavec  les  nouvelles  rÿe- 
ttàoiu. 

Au  reAe,  il  feroit  i defirer  ^'nne  nouvelle  loi 
abrégeât  des  formalités  multipliées , qni  abforbent 
prefque  toujours  les  facceffions  les  plus  opulentes 
des  bénéficiers.  Les  affujettir  â fiire  les  riparstioiu 
à mefure  qu'elles  furvienneot,  feroit  fans  doute 
W parti  le  plus  fCir  Sc  le  moyeu  le  ‘^lus  efficace 
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ptw  prévenir  les  défordres  dont  on  fe  plaint  avqg 
raifon.  Nos  ordonnances  font  même  précifes  â ce 
fujet  : mais  on  a toujours  trouvé , & on  trouvera 
malheureufement  toujours  des  facilités  pour  les 
éluder  : ne  fcroit-il  pas  avantageux  aux  aboés  corn- 
mendataires  & â leurs  héritiers , de  charger  les 
communautés  de  religieux  de  toutes  les  répara^ 
tim,  en  annexant  â leurs  menfes  la  totalité  on 
une  portion  du  tiers-Ioi  ? Par  ce  moyen , les  abbéa 
auroient  un  revenu  fixe  & libre,  & leur  fuccef- 
fion  ne  fe  irauveroii  point  embarraAée.  Les  reli- 
gieux qui  font  fur  les  lieux  veillercnent  eux- 
mêmes  aux  rifur-Mtonj , & il  y a tout  lieu  de 
croire  que  les  bâcimens  feroient  toujours  en  bon 
éut. 

Ce  réglement,  il  eA  vrai , ne  préviendroit  pas 
les  abus  qui  fe  commettent  dans  les  biens  dépen- 
dans  des  archevêchés  & évéchés;  mais  il  cA  cer- 
tainement des  moyens  de  les  an^er.  La  fageffe 
du  légiAateur  le*  lui  difiera , lorfqu'il  voudra  oies 
s'occuper  de  cet  objet  important. 

§.  V.  Del  e^paraào/it  du  tix^u fimplet.  La  ma- 
jeure partie  des  principes  & des  régies  que  l'on 
vient  nétablir , s'appliquent  aux  bénraces  Amples, 
Leurs  titulaires  contraSent  avec  l'églife , quant  aux 
riptremom,  les  mêmes  obligations  que  les  arche- 
vêques , évêques  & autres  bénéficiers.  L'églife  & 
fes  repréfenuns  ont  contre  eux  & fur  leurs  biens  U 
même  aâion  & la  même  hypothèque  ; les  proen- 
reurs -généraux  & leurs  fuouiiuts,  dans  les  bail- 
liagea  Sc  (ènéchauflées,  peuvent  aiiffi  veiller  â la 
confervadon  Sc  â l'entietien  des  bâtimens  des  bénév 
fices  fimplea.  La  feule  tfifiéreoce  qull  y ait  entra 
eux  Sc  les  bénéfices  confiAoriaux , c’en  que  l’éco- 
nome fequeAre  n'a  aucun  droit  pour  agir  contro 
les  héritien  des  derniers  titulaires.  Les  contcAa- 
tions  ne  s'élèvent  donc  ordinairement  qu'entre  lea 
nouveaux  titulaires  Sc  les  héritiers  de  leurs  pré- 
déceffeurs;  &,  pour  fe  mettre  en  régie,  les  un* 
Sc  les  antres  font  fournis  i toutes  I»  formalité* 
Sc  â toutes  les  procédures  que  l'on  a détailléea 
c>.deflus. 

Les  titres  des  bénéfices  Amples  font  attachés  à 
des  églifes  paniculiéres  ou  â dô  églifes  publiques  , 
telles  que  les  paroiffes , les  cathédrales  ou  les  col- 
légiales t.dans  le  premier  cas,  l’entretien  Sc  le* 
riparuioiu  font  â la  charge  du  tituhûrc  feul  ; dans 
le  fécond,  U y a plufieurs  dlAinâions  à fiire. 

Lorfque  le  titre  d'un  bénéfice  fimple  eA  attaché 
â une  cliapeUe  Ctuée  dans  nne  égUfe,  le  chapelain 
n'eA  point  tenu  d’entretenir  les  gros  murs  Sc  la 
couverture-,  fi  la  chapelle  a été  bâtie  avec  le  corps 
de  l'églife  ; mais  fi  elle  en  eA  féparée  & qu’elle 
fiffe  un  corps  de  bâtiment  diAinâ , toutes  les  nf- 
parathiu  font  â là  charge.  Arrêt  du  i8  avril  1688  , 
cité  par  Duperrai  fur  l%fii  de  16^^,  tom.  t,f.  308. 

auffi  Goupi,  bix  Jet  hiumeeu,  paf.  7/,  à 
U miu.  CeA  toujours  au  chapelain  à entreteni* 
l'autel. 

Mais  C nne  chapellenie  eA  fmilcment  deütrvitf 
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i raotel  ifunelglift  jMrotflialc , le  chapcUin  n'cft 

Seiac  tenu  des  rifênmvmt  du  corps  de  b partie 
e IV^ife  fous  laquelle  cet  autel  M trouve  placé. 
Ainfi  jugé  par  arrêt  du  a juillet  1713 , cité  par 
M.  Piales , trùti  iti  rÿjrauou , axa.  a , pjg.  m;i. 

Nous  avons  en  France  plulleurs  collégiales  qui 
étoient  autrefois  des  abbayes  régulières  de  l'ordre 
de  faiot  Auguflln , & qui , dans  les  derniers  Aècles , 
ont  été  lécularifées , comme  celles  d’Aurillac  en 
Auvergne,  de  Moiflàc  en  Qucrcy,  de  Conguea 
qa  Ronergue,  & une  infinité  d’autres. 

Les  chefi  de  ces  églifes  portent  la  qualité  d'été* 
ou  autre  équivalente.  Depuis  la  focularifation  on  a 
fiait  un  partage  des  biens  entre  l’abbé  & la  com> 
jnunauté  ou  chapitre  -,  ce  qui  forme  deux  menfes 
féparées , mais  qui  font  toujoiirs  demeurées  obiicéet 
folidairement  aux  répdnùont  de  l’églife.  Lorfque 
dans  les  bulles  de  fécularifiition  on  a réglé  pour 
quelle  portion  l’abbé  & le  chapitre  contribuetoieat 
é fes  riptraûeni , ces  bulles  font  la  loi  qu’il  fout 
fuivre,parce.que  les  titres  de  fécularlfotion  ont  la 
même  force  que  les  titres  de  fondation. 

Il  y a de  ces  fortes  de  collégiales  où  l’on  a 
deftiné  des  fonds  pour  les  riparauoiu  ; il  ne  peut 
naître  de  difficulté  é ce  fujet  que  lorfque  ces  fonds 
font  épuilîs. 

Quelquefois  b contribution  aux  répataôous  a 
été  réglée  entre  l’abbé  & le  chapitre  par  des 
tranfaâions.  Lorfqu’elles  ont  été  homologuM  dans 
I une  cour  fou veraine , ou  qu’elles  ont  été  exécutées 
pendant  plufieurs  fiècles , il  fout  s’y  conformer. 

Mais  fi  b contribution  aux  riparaiioiu  n'efl 
déterminée  par  aucune  efpéce  de  titre,  ni  par 
Tuf^e  & b pofieffion , il  fout  alors  recourir  an 
droit  commun.  Au  defout  de  b iàbrique,  cfiaque 
titubire,  foit  abbé,  foit  chanoine,  doit  contribuer 
é proportion  des  revenus  qu’il  retire  de  fon  abbaye 
ou  de  fa  prébeode. 

On  fait  les  mêmes  régies  pour  les  collégiales 
ordinmres,  c’cll-4-dire,  que  chaque  titubire  doit 
contribuer  4 raifon  du  produit  de  fa  prébende , fi 
chaque  chanoine  en  a une  féparée , comme  dans 
les  églifes  de  Normandie  & dans  un  grand  nombre 
^autres.  S les  revenus  font  polTédés  & admi- 
niftrés  en  commua , il  faut  préWer  fur  b malTe 
ce  qui  eft  néceflâire  aux  riparjùotu  & autres 
charges. 

§.  VI.  Dtt  tipMotioiu  dtt  igUfu  pjror^/tr.  L'en- 
ircMn  & les  réparations  des  églifes  paroiffiales 
étoient  autrefois  entièrement  4 la  charge  des  déci- 
mateurs  ou  des  titulaires.  Ce  n’eft  que  vers  le  don- 
xième  ficelé  que  les  réparaûtas  ont  été  partagées 
entre  les  décimateurs  & les  paroiffiens;  ce  n’cA 
que  depuis  cette  é^ue  que  l’on  a établi  b dif- 
tioâion  du  chœur  k ne  b nef.  Ou  prétend  qu’elb 
a été  inventée  en  Angleterre. 

La  jurifprudence  du  royaume,  fur  b diflinâion 
du  choeur  & de  b nef,  n’étoit  pas  encore  fixée 
irrévocablement  dans  le  feixiéme  fiècle;  on  en 
peu»  juger  par  l’ordoonance  de  Blois  ; l’article  5s 
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f.ippofe  bien , 4 la  vérité , que  les  riparaùotu  des 
églifes  paroiffiales  font  en  partie  4 b charge  des 
paroiffiens  ; mais  U ne  décide  point  pour  quelle 
portion  ils  doivent  y contribuer  ; il  en  eft  de  même 
de  b décbraâon  ne  1661. 

Cette  diftinâion  n’a  été  autorlfée  & fixée  que 
par  l’édit  de  16^3  : l’artide  si  porte:  « les  eedé- 
tt  fiaffiques  qui  jouiflient  des  dimes  dépendantes  des 
v bénéfices  dont  ils  font  pourvus,  oc  fubfidbire- 
» ment  ceux  qui  pofsédeni  des  dimes  inféodées , 
» feront  tenus  de  réparer  & entretenir  en  bon  éne 
n Us  chtairs  des  églifes  paroiftiales  dans  l'éteiidue 
» defquelles  ils  lèvent  lefdites  dimes , £■*.  n. 

L’article  si  eft  conçu  en  ces  termes  : u feront 
n tenus  pareillement  les  liabitans  defditesparoifles 
».  iTeatreteair  & de  réparer  b nef  des  églifes  & 
» b cidture  des  cimetières , & de  fournir  aux  curés 
» un  logement  convenable  n. 

D'après  cette  loi , on  ne  peut  donc  plus  douter 
que  les  décimateurs  ne  foient  tenus  de  réparer  & 
irencretenir  les  chœurs  des  églifes  paroiffiales  dans 
lefquelles  ils  perçoivent  des  dimes,  8c  que  b nef 
ne  foit  4 b clurge  des  habitons. 

Nous  avons  en  France  quelques  provinces  dans 
lefquelles  l’ancien  droit  fur  les  reparasions des  églifes 
paroiffiales  s'eft  confervé.  Dam  b Flandre  8c  dans 
t’Aitois , les  grc»  décimateurs  les  doivent  toutes 
fupporter  ; ainfi  jugé  pour  b Flandre  par  un  arrêt 
du  confcil  d’état , rendu  en  1698  fur  les  repréfen* 
tâtions  du  parlement  de  Tournai,  au  fujet  des 
articles  ai  oc  aa  de  l’édit  de  ifipç  ; dans  le  Rouf- 
fillon,  ce  font  les  fiibriques  qui  font  tenues  de 
touœs  les  réptraâosu  des  chœurs  6c  canccis. 

On  n’examinera  point  ici  quelles  font  les  règles 
que  les  décimateurs,  foit  etêléfiaftiques , foit  in- 
f^és , doivent  obferver  entre  eux  pour  Rur 
contribution  aux  réparoshns  des  églifes  paroiffiales; 
nous  renvoyons  pour  cet  objet  aux  articles  Duu 
6-  Décimateur  : on  fe  contentera  d’établir  les 
maximes  zénérBes  pour  connoitre  ce  qui  eft  k 
b charge  des  décimateurs  ou  des  habitans  pour  Ica 
reparasioHSt 

La  diftinâion  de  b nef  8c  du  chœur  ^termine 
les  obligations  des  décimateurs  8c  des  habitans  : 
quand  ils  font  de  différente  ftruâure , 8c  que  l’on 
s’apperçoic  au  premier  coup-<rœil , que , lors  de 
b conftruâion , telle  partie  de  l’édifice  a été  def- 
tinée  pour  le  chœur,  8c  telle  autre  pour  b nef, 
il  ne  peut  y avoir  de  difficulté.  Les  décùiutenrs 
font  obligés  d’entretenir  8c  de  réparer  b partie 
qui  forme  le  chœur,  8c  les  habitans  celle  qui 
forme  b nef.  On  ne  confidére  point  l’égalité  ou 
l’inégalité  de  ces  parties  ; b conftruâion  8c  li  forma 
des  anciens  bdtimens  eft  b feub  règle  que  l’on 
fuive;  on  n'a  point  d’égard  aux  changemens  qui 
ont  pu  être  fiüis  pour  b commodité  «tes  habitans 
ou  pour  b décence  du  fervice  divin.  Si  Ton  avoic 
agrandi  le  chœnr  par  le  retranebemeni  d’une  partie 
de  b nef,  b charge  des  décimateurs  n’aagmeme- 
roit  point,  de  même  que  fi  l’od  avoit  diminué  le 
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chœur  pour  donner  plus  d'étendue  i )a  nef,  les 
habiuns  ne  feroient  point  chargés  des  réparations 
d*  la  portion  prifc  fur  le  chœur  : ainfi  jugé  par 
deux  arrêts;  l’un  du  parlement  de  Paris,  du  4 jan- 
vier tfj4a;  l'autre  du  parlement  de  Uijon,du  11 
, février  1708.  , 

Si  l'églife  paroiflîale  ctoit  en  forme  de  chapelle, 
la  difficulté  (croit  plus  grande.  M.  Piales  pcnie  qi:e 
dans  ce  cas  il  faudroit  fc  déterminer  par  la  ]>of- 
feffion  ; qu'au  défaut  de  titres  & d'anes  poliel- 
foires,  il  faudroits’ea tenir  à l’état  aéluel  du  chœur, 
& que  dans  le  douce  il  faudroit  (c  déterminer  |K)ur 
les  habitans,  dont  la  caufe  eA  prefque  toujours 
plus  favorable  que  celle  des  décimaicurs. 

On  qualifie  de  canccl  les  murs  & grilles,  foit 
en  bois,  foit  en  fer,  qui  feparent  le  chœur  d’avcc 
la  nef.  Les  gros  décimatctits  doivent  réparer  cés 
grilles  & ces  murs,  quand  même,  comme  cela  fe 
trouve  quelquefois  , ils  monteroient  jufqu’aux 
voûtes  des  églifes.  Il  y a ordinairement  au-deffiis 
du  cancel  un  crucifix  ; les  décimateurs  font  aulll 
chargés  de  l’entretenir  & de  le  réparer. 

Si  les  décimateurs  font  tenus  de  réparer  le  cancel 
& le  choeur , à plus  forte  raifen  le  (ont-ils  de  ré- 
parer te  fanâuairc,  qui  cA  la  partie  la  plus  diAin- 
guce  & la  plus  refpeélable  du  chœur.  L'autel , les 
marches  qui  y conduifent,  la  baluArade  qui , dans 
quelques  églifes , fepare  le  fanfluaire  de  la  partie 
inférieure  du  chœur  deAinéc  au  chant  la  pfal- 
modie;  les  fenêtres  Sc  les  vitres,  les  diales  font 
à leur  charge  ; il  en  eA  de  même  du  retable , 
c'eA  liclire,  de  la  décoration  qui  eA  au-dc(Tus  & 
h côté  du  maitre- autel,  Sc  qui  confiAe  ordinai- 
rement en  tableaux,  pilaAres,  dfomons, ceintures 
Sc  autres  ornemens  ; c'eA  un  acccAoire  du  maître- 
autel. 

Quoiqu’il  ne  dépende  pas  d’un  décimateur  de 
diminuer  les  ornemens  & les  décorations  du  chœur 
d’iiné  églife,  pour  diminuer  fes  dépendes;  cf pen- 
dant fl  un  retable  de  confiruAion^ncicnne  venoie 
h tomber , on  ne  l’obligcroit  point  li  le  rétablir 
dans  b même  forme , on  l’affiiijettiroit  feulement 
à en  faire  faire  un  convenable  é l’églife  & fuivant  le 
goût  mcfcme  ; c’cA  la  raifon  Sc  la  convenance 
qui , dans  ces  forces  de  cas , doivent  ferviv  de 
guide. 

Les  décimateurs  étant  chargés  des  réparations 
éc  reconAruâions  des  chœurs , le  font-ils  égale- 
ment des  bas-côtés  é Pour  décider  cette  que(Ùon, 
il  faut  faire  une  double  diAinâion  ; ou  les  colla- 
téraux du  chœur  ont  été  conAruits  en  même  temps 

Sue  le  chœur , ou  ils  ne  l’ont  été  que  depuis  ; 

ans  le  dernier  cas , il  eA  inconieAable  qu’ils  ne 
font  point  û la  charge  des  décimateurs.  Dans  le 
premier  cas , il  faut  Taire  une  (éconde  diAinâion  : 
ou  ils  font  fous  b même  voûte  & fous  le  même 
toit  que  le  chœur , ou  ils  ont  des  voûtes  Sc  des 
toits  uiffiérens. 

Lotfque  les  collatéraux  ont  même  voûte  & 
ipéme  toit  que  le  chœur , c’eA  aux  décimateurs  û 
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les  entrercnir  & à les  réparer;  dans  le  cas  con- 
traire, les  habitans  en  font  chargés. 

On  a recours  aux  mêmes  principes  pour  déter* 
miner  quels  font  ceux  qui  font  tenus  des  répars- 
lions  8c  de  rentrericn  des  facrillies.  Si  clics  font 
derrière  le  chœur , fi  elles  font  un  même  corps 
de  bâtiment  avec  le  chœur , fi  clics  font  fous  la 
même  voiire  & fous  le  même  toit , U ell  indubi- 
table qu'elles  font  k la  charge  des  gros  décimateurs 
de  la  paroWTe  ; mais  lorfqu'cllcs  ne  font  point  pra- 
tiquées dans  nniérieur  aes  églifes  & qu’elles  en 
forment  un  corps  féparc,  c'ell  aux  habitans  à les 
entretenir  8c  il  les  reparer  : lorfqu'eUcs  font  conf- 
truites  dans  un  des  bas-efttés  du  chœur  ou  dans 
une  chapelle  qui  y eft  collatérale,  leur  entretien 
cil  à la  charge  de  ceux  des  habitans  ou  des  déci*' 
mateurs  qui  font  tenus  des  réparations  8c  rcconf- 
truâions  de  ces  bas-côtés  8c  chapelles. 

Quant  aux  tables,  armoires  8c  autres  chofes 
nècelTaircs  dans  une  iacriftie  pour  la  confervarion 
des  linges , ornemens  8c  vaies  facrés  ; c'ell  aux 
fabriques  i les  fournir,  8c  i leur  défaut,  aux  gros 
décimateurs  : ces  tables, armoires,  font  comme 
un  acccflbirc  des  ornemens  8c  vafes  facrés.  L'ac- 
celToire  doit  être  fourni  8c  réparé  par  celui  qui 
cil  tenu  de  la  fourniture  8c  de  la  réparation  du 
principal.  Or,  les  gros  décimateurs  au  défaut  des 
fabriques , doivent  loumir  8c  réparer  les  ornemens 
8c  vafes  facrés;  donc  ils  doivent  également,  à 
leur  défaut,  fournir  les  armoires,  tables,  né- 
celTaires  dans  les  facridies. 

Ceft  encore  fur  les  mêmes  principes  que  l’on 
décide  fl  les  clochers  font  à la  enarge  des  habitans 
ou  (jes  décimateurs  : lorfqu'ils  fc  trouvent  pofes 
fur  le  chœur,  perfonne  ne  doute  qu’ils  ne  doivent 
être  entretenus  8c  répares  par  les  décimateurs  ; s'ils 
font  appuyés  moitié  fur  le  chœur,  moitié  fur  la 
nef,  les  réparations  s'en  font  moitié  entre’  les  dé- 
cimatcurs  8c  les  habitans;  lorfqu’ils  font’entié* 
rcment  fur  la  nef,  c'ed  aux  habitans  feuls  k les 
réparcf. 

Quelquefois  le  clocher  forme  un  édifice  feparé 
de  l’églife , quelquefois  il  cft  adolTé  k lÿ  nef  ou 
au  chœur  : lorfqu'il  cft  entiéfement  féparc  de 
l’églife,  les  habitans  font  tenus  d’en  faire  les  répa- 
rations ; ils  en  font  pareillomcnt  tenus  lorfqu’il  eft 
adofté  aux  murs  de  la  nef.' 

Si  ta  tour  ou  clocher  eft  k côté  du  chœur,  de 
manière  que  les  deux  édifices  aient  une  muraille 
commune  8c  ne  paroiflênt  former  qu'un  même 
corps  de  bâtiment  > les  décimateurs  doivent  réparer 
8c  entretenir  te  clocher  ; toute  la  difhculté  conftfte 
à déterminer  fi  le  clocher  8c  le  chœur  ne  font 
qu'un  même  bâtiment.  Si  cependant  le  clocher  étoic 
appuyé  de  deux  côtés  fur  le  cimetière  & fur  un 
mur  des  habitans,  la  moitié  , ou  au  prorata,  du 
nombre  des  piliers  font  k la  charge  des  habitans. 

Il  rcfulie  des  principes  qtfe  l’on  a établis  an 
fujci  des  bas-côtés  ou  collatéraux  des  chœurs , quo 
les  clochers  qui  y font  appuyés  ou  adofics,  ne 
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fent  i U charge  des  dècimatenrs  que  lorfque  ceux- 
ci  Ibni  tenus  des  réparjttonj  6c  ce  i'entcetitn  des 
has-eâtis  un  colbtiraiix. 

Un  arrêt  du  3 mars  1690  a jugé  que  c*cft  aux 
hahitans  à fournir  les  cloches  & à les  faire  rcforwlre 
& leurs  dépens  lorfqu'elles  viennent  à fe  cafler.  Il 
en  eft  de  meme  du  befltroi , c’eft-à-dire , de  la  char- 
pente qui  foutient  les  cloches  ; des  arrêts  des  i j 
mai  1734  & Il  décembre  1744  ont  décidé  que 
les  beffrois  de  Chàteau-Uindon  Ëc  de  Bord  étoient 
à la  charge  des  habitans  fouis  , quoique  le  clocher 
de  Cliiteau-Landon  fût  moitié  fur  le  choeur  & 
moitié  fur  la  nef,  & que  celui  de  Bord  fût  en- 
tièrement fur  le  choeur.  Le  grand-confcil  a jugé 
la  même  chofe  par  fon  arrêt  du  18  mars  1746. 

Il  y a dés  clochers  fur  lefquels  on  a élevé  des 
flèches  ; fi  ces  flèches  font  abattues  par  la  foudre 
ou  par  un  ouragan , les  gros  décimateurs'  qui  font 
tenus  des  rcpjrjiio^s  & entretien  des  clochers  , 
feront-ils  obligés  à faire  rétablir  les  flèches  ? En 
général , les  décimateurs  (ont  déchargés  de  faire 
reconflruire  tout  ce  qui  n’eft  que  de  décoration  8c 
d'ornemem  purement  extérieur.  Rtupudn  tfl , dit 
Van-^p^  , deâmiUQris  non  ttneri  al  txtnilliomm 

OBI  rcflaurnùoBim  Buris. turiU  erûm  prneipui 

tliùor,  Bupis  ad  omamm  quàm  ad  ntctjjî'..uan  t/l. 
Ces  principes  ont  été  adoptés  par  l'arrct  du  grand- 
confeil  du  19  mars  1738,  qui  a déchargé  les  béné- 
tliflins  de  AÎonagne,  de  la  reconflruâion  de  la 
flèche  du  clocher  de  cette  ville,  abattue  par  la 
foudre.  Ceft  donc  la  oèccfTité  & l'utilité  qu’il  faut 
confulter  dans  ces  fortes  d'occafions  : reUauraiio , 
dit  tncote  Van-Efpen , dteimatorikut  atajqut  quitus 
incurnhit , iu  tsâgtada  tU  luceÿluâ  6>  honifia  populi 
commoditaû  teeltfia  Jhÿicere  pojpt;  al  ta  qua  ornauu» 
poûufquàm  ntcifftsum  ù kcne/lam  cotnmaJiuum  fpte- 
tant , riquiri  non  poup.  11  n'efl  donc  pas  étonnant 
de  trouver  des  arrêts  qui  aient  condamné  les  gros 
décimateurs  i rétabliflks  clochers  des  paroi^es , 
détruits  par  des  cas  fortuits  , dans  l'état  où  ils 
avoient  toujours  été , parce  que  l’utilité  8c  1a  com- 
modité des  habitans  rexigeoient  ; c’efl  dans  cette 
cfpéce  qu’a  été  rendu  celui  du  9 mai  i663 , contre 
le  chapitre  de  Senlis , gros  décimaieur  de  la  pa- 
roiffe  de  faint  Waafl , qui  le  condamne  à rétablir 
le  clocher  de  cette  paroiffe  dans  fon  ancien  état. 

Si  les  églifes  peroifTialcs  font , pour  les  ch«urs 
& caocels , à la  charge  des  décimateurs , Sc  pour 
les  nefs , é celle  des  habitans , doit-il  en  cire  de 
même  pour  les  fuccurfales  l Cette  propofiiion  géné- 
rale 8c  ifolée  doit  énre  décidée  pour  l'aflirmative. 
Les  dîmes  d’une  paroilTe  ne  font  pas  moins  affeâées 
aux  riparations  des  cliaur  8c  cancel  de  la  fuccur- 
falc,  qu'à  celles  des  chœur  8c  cancel  de  l’églife 
anaitice.  Quoique  l’édit  de  1695  , articU  21 , ne 
parle  point  des  fuccurfales , elles  font  comprifes 
fous  les  mois  génériques , éghfis paroiJjîaUi , puifque 
le  fervice  paroiflial  fe  fait  dans  les  fuccurfales.- 

Cependant  ce  principe  général  reçoit  des  excep- 
lioos  ; il  y a des  fuccurfales  à l’éreélion  dcfquelles 
Jurifprudsnu.  Tomt  VU, 
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les  gros  décimateurs  n’ont  confentt  qu’à  condiiioe 
que  les  habitans  ferolcnt  feuls  chargés  des  rspjta- 
ttsns  de  toute  l’églife  8c  tle  U portion  congrue  da 
deffervanr.  ITans  le  dernier  ftèclc,  les  églifes  de 
I PafTy  8c  de  Viitccnncs  , prés  Paris , furciu  érigée* 

I en  paroiffes , à condition  que  les  décimateurs  de- 
; meureroienc  déchargés  de  toutes  les  rtpasaiioni  des 
chœurs  8c  cancels  ; ce  qui  fc  pratiqua  alors  pour 
1 les  paroifles , peut  fe  pratiquer  6c  fe  pratùiuc  qucl- 
I quefois  pour  les  fucciirfa'es. 

, Lorfque  le  titre  d’éreélion  efl  repréfenté  , il  doit 
; faire  loi  ; fi  ce  titre  efl  revêtu  de  toutes  les  for- 
i maliiès  requifes , fi  toutes  les  parties  imérefTées 
’ ont  été  entendues  ou  duement  appcilées , fi  la 
I nèceirité  ou  une  grande  utilité  ont  été  les  motift 
' de  l’établiflement  de  la  fucciirfale , les  dècimafturs 
doivent  réparer  8c  •mretenlr  les  chœur  8c  canccL 
Si , au  contraire , on  n’a  obfervé  aucune  forma- 
lité , fl  la  fimple  commodité  des  habitans  a fait 
changer , par  la  fuite  des  temps  , une  chapelle 
caflrale  ou  champêtre  en  fuccurfale , s’ils  l’ont 
toujours  réparée  « entretenue , ils  feroicift  non- 
recevables  à exiger  des  décimateurs  les  riparat’wns 
des  chœur  8c  cancel.  C’cfl  dans  cette  cfpéce  par- 
ticulière qu'a  été  rendu  l’arrêt  du  grand-confcil 
du  as  décembre  1730,  en  faveur  des  religieux 
de  l’abbaye  de  Notre-Dame  de  Montdid.er,  grOi 
décimateurs  de  la  paroillé  du  Fretoy , contre  les 
habitans  du  Tronqiioi , hameau  de  la  même  paroiffe. 

Si  le  titre  d’ércélion  de  la  fuccurfale  ne  parole 
point , la  feule  pofleflion  oii  feroient  les  décima- 
teurs  de  n’en  pas  entretenir  les  chœur  8c  cancel , 
ne  fuflïroit  paf  pour  les  en  exempter.  On  ne  pref- 
crit  point  contre  le  droit  public  ; (je  il  efl  de  droit 
pubUc  que  les  dîmes  font  affeélées  à la  fubfiflance 
des  miniflrcs  8c  à l’entretien  des  temples. 

Mais  fi  à cette  pofleflion  les  décimateurs  joi- 

? noient  la  preuve  que  la  fuccurfale  n'a  pu  être 
rlgée  que  pour  la  feule  commodité  des  habitans , 
flins  aucune  nécelhté , les  habitans  ne  devroient  pas 
être  écoulés  dans  leurs  demandes  contre  les  déci- 
mateurs. 

Ce  que  l’on  vient  de  dire  fur  les  églifes  pamifl- 
fiales  de  la  camp.agne , s’applique  aiiffi  aux  paroiffes 
des  petites  villes  qui  ont  un  territoire  dans  leurs 
environs  où  des  décimateurs  perçoivent  la  dime. 
Mais  U n’en  efl  pas  de  même  pour  les  paroiffes 
des  grandes  villes , où  il  n’y  a ni  dime , ni  déci- 
mateur , ni  meme  ordinairement  de  curés  primitifs. 
Dans  ces  villes  , ce  font  les  fabriques  qui  font 
chargées  non-feulement  des  ornemens,  vafes  facrés 
8c  linges,  mais  même  des  reparatiom  de  l’égllfc, 
fans  diflinélion  de  cliœur  ni  de  nef.  Au  défaut 
des  fabriques , ce  font  les  habitans.  Les  fabriques 
I des  paroiffes  des  villes  font , pour  la  plupart , 
riches,  fuit  par  les  fonds  qui  leur  ont  été  donnés, 
foit  par  les  offrandes  qu’elles  partagent  fouvent 
arec  les  curés.  C'efl  ce  qui  leur  a fait  impofer 
des  charges  auxqiKlIcs  ne  font  point  foumifes  Us 
I iabriques  des  paroilTcs  dc  campagne , dont  les 
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reveniM  se  font  dcftinés , p»r  Ici  erdonnancc* , 
lit  fourniture  & à l’cnireiien  des  ornemens , 
Knges  Si  vafes  facris. 

fl  y a des  paroifles  qui  font  deffervies  dans  des 
cathédrales  , oans  des  collégiales  & dans  des  églil'es 
de  monaftéres  : on  demande  fi  les  babitans  font 


tenus  des  réparations  de  CCS  églilcs,  comme  dans 
les  paroifles  ordinaires. 

U ne  peut  pas  y avoir  beaucoup  de  diflicnlté 
en  ce  qui  concerne  les  cathédrales.  L’obligation 
de  réparer  efl  une  fuite  du  droit  de  propriété.  Or, 
les  habiians  des  paroifles  deflervies  dans  les  cathé- 
drales , ne  font  point  propriétaires  des  neft  de  ces 
églifes  ; ils  ne  peuvent  y difpofer  de  rien  ; ils  y 
font  comme  dans  une  èglife  étrangère  & d’em- 
prunt. Les  chapelles , les  bancs , le  droit  de  fépul- 
ture  ap|tartieniient  i l’évique  & au  chapitre  ; leur 
fabrique , Inirs  ornemens,  leurs  lis'res,  leurs  linges, 
leurs  vafes  facrés  font  féparés  de  ceux  du  chapitre. 
Le  fervicc  paroiflial  fe  fait  ordinairement  dans  une 
Cliapelle  k un  autel  particulier;  St  tout  ce  qu'on 
pourrdit  exiger  des  paroifliens,  c’eft  cfeiitrcicDir 
& de  réparer  cet  autel. 

Les  cathédrales  font  ordinairement  des  édifices 
fomptueux  & magnifiques , élevés , non  pour  ia 
nécelfité  & la  commodiié  du  peuple  de  la  ville 
épifcopale , mais  pour  honorer  la  chaire  de  l’évêque 
& fa  dignité  ! l’entretien  en  efl  énorme  ; il  doit  être 
à la  charge  de  ceux  pour  Icfqucls  elles  ont  été 
Onflruites,  & qui  cTadlctirS  ont  des  revenus  con- 
fidérablcs  & proport'iofmés  4 la  grandeur  & 4 la 
magnificence  de  l«irs  églifes.  Exiger  du  peuple 
une  panie  de  ces  réparations,  tamhs  que  les  évêques 
& les  chapitres  nagent  dans  l'abondance , ce  feroit 
une  iiijiiflicc. 

Au  fiirpltis,  fi  dans  les  églifes  cathédrales  où 
l'on  a confervé  un  tirre  de  cure , il  y a des  con- 
ventions particulières  on  dos  tranfaâtons  entre  le 
chapitre  & la  communauté  des  paroifliens , au  fu)ci 
des  riparations  Si  autres  charges,  on  doit  les  exé- 
cuter ; mais , 4 leur  défiuit,  on  doit  fiitvre  le  droit 
commun,  qui  charge  ceux  qui  jouiflent  du  patri- 
moine d’une  églife,  4 l’entretenir  en  bon  état  de 
riparations,  & 4 la  fiturnir  de  tout  ce  qui  efl 
niccflàire  au  culte  divin. 


En  doit  - il  être  de  même  des  églifes  qui  (ont 
tout  4-la-fôis  collegiales  & paroifliales  f L'irfage  4 
ce  fiijer  efl  inficiment  varié.  Il  y a de  ces  fones 
<T églifes  où  toutes  les  réparations  (ont  4 la  charge 
lin  chapitre  ; d’autres  ou  elles  (but  4 celle  de  la 
fabrique,  & , 4 fan  déûut,  4 celle  des  habitans, 
Ouciqucibis  le  chapitre  efl  tenu  de  réparer  le 
cTioMir,  & les  paroilTiens  la  nef.  Il  en  efl  enfin 
«il  la  comribuiion  des  uns  & des  autres  efl  réglée 
qtar  des  nanfaélions  particulières.  La  diverfité  de 
ces  ulàges  vient  pnncipalement  de  la  diverfité 
d’origine , foit  des  cures , foit  des  chapitres. 

Mais , quelle  que  fou  Cenc  origine , il  y a des 
règles  générales  que  l’on  doit  fuivre  4 défaut  de 
airres  ou  de  tranlV.âions, 
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Si  la  paroifle  a un  territoire  dans  la  Campagne , 
cultivé  en  fruits  dècimables,  c’eft  alors  au  déci- 
mateur,  quel  qull  foit,  4 entreie.uir  le  choeur  & 
le  canccl. 

Il  feut  enfiiite  examiner  4 qtii  appartient  la 
propriété  de  l’églife  ; fi  elle  appartient  au  chapitre 
Icul , il  efl  feul  tenu  de  toutes  les  réparations  ; fi 
elle  appartient  aux  habitans , c'eft  4 eux  4 la  ré- 
parer Cil  4 l’entretenir  ; fi  elle  efl  commune  au 
chapitre  Sc  4 la  paroifle , les  réparations  doivent 
être  faites  en  commun.  Il  y a des  exemples  de 
tous  CCS  cas. 

cures  qui  font  delTervies  dans  de* 
églifes  conventuelles,  foit  prieurales,  foit  abba- 
tiales , les  habitans  ne  font  tenus  d'aucune  répara^ 
lion  ; la  raifon  en  efl  fimple  ; c’eft  que  ni  le  chœur , 
ni  b nef  de  ces  églifes  ne  leur  appartiennent.  Les 
abbayes  ôu  prieurés  en  font  inconteflahlement  pro- 
priétaires ; d’ailleurs , ils  jouilTent  ordinairement 
des  meilleurs  fonds  de  la  paroifle.  Si  la  cure  efl 
cenfée  n’avoir  été  érigée  que  pour  les  domeftiquef 
& les  colons  des  religieux. 

Autrefois  les  gros  décimateurs  Si  les  titulaires 
des  églifes  paroifliales  étoient  fcul*  chaîné*  de  les 
entretenir  & de  les  réparer.  Le  logement  des  curés 
Si  des  vicaires  étant  confidéré  comme  l’acceiToirc 
des  i^lifes , éioit  également  4 leur  charge  ; mais 
depuis  qu’ils  font  parvenus  4 fiûre  retomber  fur 
les  habitans  l’entretien  des  nefs , ils  les  ont  auffi 
fournis  4 fournir  St  4 entretenir  les  maifons  cu- 
riales. Le  plus  ancien  monument  de  l’églife  galli- 
cane, qui  conflate  ce  changement,  efl  un  décret 
du  fynode  tenu  4 Langres  en'1455  i conciles 
de  Rouen  de  1581  , & de  Bourges  de  1584,  firent 
des  réglemens  qui  prouvent  que  l’ufage  de  faite 
réparer  & conflruire  les  presbytères  par  les  paroif- 
fiens  , était  établi  dans  le  feizième  fiècle. 

Mais  CCS  réglemens,  émanés  de  l’autorité  ecclé- 
fiaflique  St  portant  fur  tMfefajets  icmjiorels , ne 
potivoient  avoir  force  de  loi  fins  la  fanélion  du 
prince.  L’article  p de  l’ordonnance  de  Blois,  & 
le  tnoifiéme  de  l’édit  de  Melun , fiippofcni  que  les 
paroilTiens  doivent  quelque  contribution  pour  les 
réparations  de  Téglifc , du  presbytère , St  pour  la 
fôiimiturc  des  ornemens  ; mais  les  difpofitions  de 
ces  articles  font  fi  vagues , qu’il  cft  aiflicile  d'en 
&ire  réfüiter , pour  les  habitans , l’obligation  de 
fournir  & d’entretenir  feuls  les  maifons  curiales. 
Les  remontrances  du  clergé , préfentées  4 Henri  III 
en  1583  , prouvent  qu’il  y avoit  quelques  lieux  où 
les  eccicfiafliqiies  étoient  parvenus  4 impofer  cette 
charge  aux  habitans,  mais  que,  félon  l’ufage  le 
plus  ordinaire , elle  leur  ètoit  commune  avec  les 
curés  & les  fabriques. 

En  ifi55 , le  clergé  fit  de  nouveaux  efforts.  11 
obtint  de  Louis  XIV,  au  mois  de  février 
une  déclaration  qui  portoit , « que  les  p.iroi(ricns 
» foroient  obligés  de  rétablir  les  presbytères  Sc 
M maifons  d'habitation  des  curés , démolis  par  Tm- 
» jure  des  guerres  civiles  ou  par  caducité  n.  Mail 
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cette  dicUratioa  n’a  ^ti  viriâée  dans  aucune  cour, 
& cil  redèe  (ans  effet. 

Il  parut  une  nouvelle  déclaration  au  mois  de 
juillet  1661  i elle  fut  enregiffréc  au  parlement  de 
Paris.  Elle  ordoanoit  que  les  évêques  ou  leurs 
erands-vicaires  & olEciaux , en  cas  d'empêchement 
légitime , vifiteroient  les  églifes  8c  maifons  ptes- 
by  térales  de  leurs  diocèfcs , oC  pourvoiroient  promp- 
tement ,«les  officiers  des  lieux  appelles  , i ce 
qu’elles  fuffent  bien  8c  duement  réparées  , même 
lefdites  nvifons  presbyiéralcs  tàties  aux  lieux  où 
il  n’y  en  avoit  pas. ....  A quoi  faire  ils  feroient 
contraindre  les  décimateurs,  marguilliers,  paroif- 
Cens  8c  autres,  fuivant  qu’ils  en  pouvoient  être 
tenus , même  les  curés , pour  telle  part  8c  por- 
tion qui  feroit  par  eux  arbitrée,  s’ils  jugeoient 
que  le  revenu  de  leur  cure  le  pût  commodément 
por.er,  6>c. 

Cette  déclaration  nq^écidoit  point  1a  queffion 
des  maifons  presbytéralcs  contre  les  paroiffïens; 
elle  ne  Us  enargeoit  pas  feuls  de  les  bâtir  8c  de 
les  entretenir.  Le  clergé  en  fut  fi  perfuadé , qu’il 
follicita  une  nouvelle  déclaration  , qu’il  obtint  en 
16(16  i mais  elle  eut  le  même  fort  que  celle  de 

Tandis  que  le  légiffateur  balançoii  à charger  les 
paroiffïens  feuls  de  la  conflruélion  8c  de  l'entretien 
des  maifons  curiales,  il  s’êioit  introduit  une  jurif- 
prudence  favorable  aux  prétentions  du  clergé.  Le 
parlement  de  Paris , par  un  arrêt  rendu  en  forme 
de  réglement  le  30  juin  1567,  condamna  les  ha- 
bitans  de  Lonjumeau , non-feulement  ù rebâtir  8c 
â entretenir  la  matfon  prcsLyiCrale , mais  même 
â faire  meubler  de  meubles  8c  uffcnlilcs  conve- 
nables , 8c  avec  telle  décence  que  ledit  demandeur 
( le  curé  } , fa  qualité , 8c  de  ceux  qu’il  doit  retirer 
au  presbytère,  le  requièrent,  8c  i l’avenir  tenir 
ledit  demandeur  clos  8c  couvert. 

Cette  jurifprudencc  n’étoit  point  particulière  au 
parlement  de  Paris.  On  trouve  dans  Frain  , um.  1, 
(hjp.  P,  un  arrêt  du  parlement  de  Brcngne,  du 
19  juillet  1605 , qui  condamna  les  habiians  de  la 
paroiffe  de  Pmuerdivi,  diocèfe  de  Saint- Paul-de- 
Léon , u â réparer  8c  remettre  en  bon  état  la 
i>  maifon  presbytérale , 8c  la  meubler  de  meubles 
» 8c  uffenfiles  de  bois  , parce  que  ledit  reâeur 
» entretiendra  ladite  maifon , fors  de  greffes  repa- 
ît râlions,  8c  rendra  par  état  les  meubles  qui  lui 
» auront  été  délisnrés  ».  ' 

Expilly , chop.  I}}  6r  14J,  rapporte  deux  arrêts 
du  parlement  ne  Grenoble  de  1605  8c  1809,  qui 
condamnent  les  liabitans  de  Paladru  8c  de  Pom- 
miers, à réédifier  8c  â entretenir  feuls  les  maifons 
curiales  de  leurs  paroiffes. 

Eiiffn , l’article  as  de  l’édit  de  1895 , 1 con- 
facré  cette  jurifprudence , en  ordonnant  que  les 
habitans  feroient  tenus  de  fournir  aux  curés  un 
lagttmm  convmohU. 

Nous  avons  donc  une  loi  qui  ordonne  que  les 
btbitans  iburniront  à leurs  curés  uo  logement  con- 
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venable  ; mais  que  ffiut-il  entendre  par  logemeot 
convenable?  L’ufage  l’a  déterminé.  Une  maifon 
curiale  , d..nr  un  vilhge,  doit  être  compofêc  d’ur.e' 
cuifir.c  8c  d'une  fallc  au  rcr-de-cliauffé^,  de  deux 
chambres  au  premier  étage,  d’un  gienicr  8c  d'i.nc 
cave  ; les  habitans  ne  font  obligés  qu’aux  groffes 
réporoiions;  les  curés  doivent  faite  les  ufufruitiêrcs 
8c  les  locatives.  Si  leur  négligence  à les  faire  occa- 
ffoimoii  de  greffes  réporoàons , elles  feroient  â leurs 
charges. 

Lorfqu’il  n’y  a point  de  presbytère  dans  une 
paroiffe,  les  habitans  font  obliges  de  louer  une 
maifon  dans  laquelle  le  curé  puiffe  décemment  ha» 
biier.  Ils  font  les  maîtres  de  lui  payer  annuelle» 
ment  une  fomme , pour  qu'il  puiffe  fe  loger  lus* 
même.  On  la  fixe  ordinairement  à quaranm  livres 
pour  la  campagne , 8c  à quatre-vingts  livres  pour 
les  petites  villes  ; dans  les  grandes , la  ffxatioa 
dépend  des  circonffances  8c  de  la  cherté  des  loyers. 

Un  curé  peut  faire  des  augmentations  â la  nuiifo’ii 

3tie  les  habitans  lui  ont  fait  bâtir  ; mais  il  eff  tena 
e les  entretenir  8c  de  les  réparer. 

Sur  la  manière  dont.doivent  fe  faire  les  impea 
filions  peur  la  conflruélion  8c  réédificaiicn  des 
maifons  presbytéralcs , on  peut  confulicr  la  décb.> 
ration  du  mois  d'avril  1883 , l’arrêt  du  confcil 
d’état  de  1684 , 8c  linffruâion  imprimée  pour  la 
généralité  de  Tours. 

Les  habitans  font  auffi  obligés  de  loger  les  vi- 
caires, s'ils  ne  peuvent  l’étre  commodément  dans 
la  maifon  presbytérale  : ils  doivent  égalenterc 
loger  les  deffervans  des  annexes  8c  fuccutfaler. 

L’édit  de  1895  n'a  point  dérogé  aux  ufagrs 
particuliers  de  quelques  provinces,  où  les  conf- 
truclions  8c  réporaüons  des  presbytères  font  â la 
charge  des  décimateurs , foit  en  totalité , foit  en 
partie.  En  Flandres  6c  dans  les  Pays  - Bas , les 
curés  y font  obligés,  lotfque  leurs  revenus  fort 
ronfidérables , St , à leur  défaut , les  gros  déci» 
matcurs.  En  Provence , on  contraint  les  gros  déci- 
matcurs  â contribuer  pour  un  tiers . aux  réparMÏont 
8c  retonftruélions  des  églifes  paroiffiales  8c  des 
logemens  des  airés,  fans  diffinélion  du  chceiir  8c 
de  la  nef  ; les  deux  autres  tiers  Font  fupportès  par 
les  habitans  Si  bien  tenans. 

Suivant  l’ancienne  jurifprudence  des  arrêts,  les 
habitans  étoient  obligés,  non-feulement  de  fournir 
& d'entrqgenir  les  presbytères , mais  encore  d’en- 
tretenir les  granges , écuries  8c  étables  néceffaires 
pour  l’exploitation  des  fonds  8c  des  dîmes  dépen- 
ilans  de  la  cure.  Depuis  l’édit  de  1893  , cette 
jurifprudence  a changé.  On  a pris  â la  rigueur 
cette  exprefRon  togtmmt,  employée  par  la  loi.  On 
ne  la  fait  porter  que  fur  la  maifon  curiale,  & 
quant  aux  granges  8c  autres  acceffoires , on  en 
a décflargé  les  habitans  : c’eff  aux  curés  qui  en 
ont  befoin  â les  réedifier  8c  â les  entretenir. 

M.  Piales  obferve  cependant , iraité  Jts  répara- 
lions , um.  2 , pat,  jj2  , que  fi  itn  curé  â portimt 
congrue  avoir  beibio  d’iei  cheval  pour  aller  ponqg 
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Ws  facrefflcns  & exercer  les  autres  fonilions  curiales  I 
dans  des  hameaux  écartés  de  fa  paroilTe,  les  habi- 
uns  feroieiit  obligés  de  lui  foJtmr  une  écurie , & 
de  rentreftiiir  de  groffes  ripjrjnom. 

Les  cimetières  appartiennent  aux  habitans  ; c'eft 
é eux  à les  faire  clorre  6c  à en  entretenir  les  mur>. 
S’ils  produifent  quelque  revenu , foit  en  fruits, 
(bit  en  foin . il  doit  être  verfé  dans  la  caille  de  la 
febrique.  (A/,  l'jtht  BtRTOUO  , avocat  nupjr- 
It.veiit.  ) 

Réparation  civile  , eft  ime  fomme  de  deniers 
qui  s'adjuge  à la  partie  civile , pour  la  dédom- 
mager du  tort  que  le  crime  ou  le  délit  lui  a caufé. 
Elle  participe  de  la  nature  d'une  dette  & d’une 
peine  : d'une  dette  , en  ce  qu'elle  conl'ilte  dans 
une  foatme  exigible;  d'une  peine,  en  ce  qu'elle 
ed  une  punition  qui  naît  du  crime  ou  du  délit. 
Elle  fe  ]>rononce  au  profit  de  lacctifé  comme  de 
l’accufaieur  : au  profit  de  l'acculé,  fi  racculatctir 
fSccombc  dans  fon  accufition  ; au  profit  de  l’accu- 
ûtctir  , s’il  fèiifiii  à la  jnllificr. 

Elle  étolt  inconnue  chez  les  Romains  ; parmi 
eux , le  fiippilce  de  l’accufé  tenoit  lieu  de  tout. 
Dans  notre  ancienne  jurii'prudence  , elle  étoit 
connue  fous  la  dénomination  i'nmcndi,  de  même 
que  celle  qui  fc  prononce  au  profit  du  roi.  Imbert 
en  rapporte  pour  preuve  un  arrêt  de  t^oé. 

M.  Mtiyard  de  Vouglans,  dont  Jen  traite  Ja  loix 
eiiminelUs , prétend  que  la  réparation  civUe  eft  dif- 
férente des  dommages  & intérêts  qui  fe  prononcent 
en  faveur  de  l’une  des  parties,  qu’elle  cft  une 
^einc  infamante  par  elle-mèmc,  & tju’cllc  eft  tou- 
jours acccifoire  à d’autres  peines  iniamantes.  11  fe 
fonde  fur  ce  qu’elle  eft  toujours  la  fuite  d’un 
délit  grave,  & fouvent  capiul,  & qu’elle  ne  fe 
prononce  jamais  que  par  des  jiigemcns  rendus 
cofuite  d’une  inftniélion  extraordinaire. 

Nous  croyons  qu’il  fc  trompe  : l'amende , en 
maiicrc  criminelle , & l'auménc , en  matière  civile, 
font  les  feules  peines  pécuniaires  qui  emportent 
note  d’infamie.  La  Combe , dans  Jon  traité  dea 
matiirts  criminelles , & Joufté,  dans  fou  cottttnentaire 
fier  l’ordonnance  de  id70,ne  mettent  point  la  répa- 
ration civile  au  nombre  des  peines,  foufte  la  regarde 
feulement  comme  une  peine  du  condamné.  Le  nom 
A'amende,  que  lui  ont  ôté  les  ordonnances , annonce 
même  que  le  léglflatcur  a voulu  exempter  cette 
condamnation  de  tome  note  tl'infamie.^.a  qualité 
du  délit  n’en  change  pas  le  caraélère  ; il  la  rend 
feulement  plus  ou  moins  forte,  fiiivant  qu’il  eft 
lus  ou  moins  grave;  & s'il  eft  de  nature  é mériter 
infamie,  le  juge  y joint  une  autre  condamnation, 
telle  que  l'amende,  le  blâme  ou  autre,  qui  em- 
porte avec  elle  note  d'infamie. 

La  réparation  civile  eft  due  à tout  accufateiir  qui 
parvient  é prouver  l’accufaiion  qu'il  a liftcniéc 
contre  celui  qu’il  a aceufe. 

Elle  eft  due  au  contraire  à l'accufé  contre  Tac- 
cplaicur,  s'il  parvient  à juftirier  fon  innocence. 

, L'acenfateur  peut  être  de  bonne-foi  dus  l’accu- 
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fitîofl  ; U peut  avoir  rté  trompé  & avoir  pris  les 
apparCiïccs  de  h preuve  pour  b preuve  elle-même  : 
cette  erreur  le  rouvrait  aux  recherches  du  minirtcr« 
public,  mais  ne  l’excufe  pas  aux  yeux  de  Ibcculè. 
Cette  erreur  ei\  Ton  fait , il  doit  réparer  le  tort 
qu'elle  a caufè  i rinnoceni  dem  il  a expofô  l’hon- 
nenr  la  vie. 

L’accufé  n'a  point  à examiner  quel  defTetn  a 
conduit  fon  aceufateur  ; il  doit  fe  borne^à  fe  juf- 
tirter  6t  ii  prouver  que  raceufation  eft  fuiife  ou 
téméraire  : dès  que  cette  juftîficaiion  #ft  opérée 
f;ir  l’un  de  ces  points,  b r^p<Ir.Jlrtn  lui  eft  due; 
il  ne  doit  entrer  dans  b difcuftion  des  motifs 
qui  ont  déterminé  fon  aceufateur,  qn'amanr  que 
l’évidcncc  de  ces  mêmes  motifs  ferviroit  à accé- 
lérer fa  jufllHcation  ou  b mettre  dans  un  plus 
grand  jour. 

La  calomnie  de  l'accufation  n*int6rcfte  que  b 
partie  publique,  qui  doirltféploycr  la  févtriré  de 
ion  miniftère,  & requérir  une  peine,  fui^'aiu  que 
les  faits  fur  lefquels  pone  cette  calomnie  font  plus 
oirmoins  graves* 

L'accufé,  |XHir  obtenir  cette  répjrsth/t,  doit 
diftiper  tons  les  uuages  qui  couvrent  fon  inno- 
cence; U doft  détruire  l’enfcmblc  de  la  preuve; 
tant  que  cette  preuve  Utile  un  dôme , il  ne  peut 
prétendre  à cette  fatit.tâéfion. 

L'accufatcur,  en  ce  cas,  en  eft  egalement  privé. 
L’innocence  & le  crime  doivent  éçre  dans  un  même 
degré  d’évidence. 

Mais  U faut  obfcrver  que  le  défaut  de  preuve 
opère  de  droit  la  jtiftifteation  de  l’accufé,  & que 
l’accufateur  eft  condamné  par  cela  même  qu’il 
manque  de  preuve. 

Ces  principes , ditftés  par  b raifon , ont  été 
adoptés  par  l'ordoiiDancc.  L'article  7 du  titre  5 de 
celle  de  1670,  en  contient  b difpofition  précife. 
D'après  cct  article , ii  fuftic  que  l'acenfateur  ou  U 
dtnontuttur  foit  mal  joadé  y pour  que  l'un  ou  l'autre 
foit  condamné  aux  dépens , domma^ts  & inUriis  dts 
auufUy  & J plus  grande  peine  s‘Uy  ichet. 

Ici  M.  JoufTe  eft  en  oppofition  avec  ce  texte 
qu'il  a commenté.  11  femblc  vouloir  obliger  Tac- 
Ciifé  à faire  preuve  de  b calomnie  de  raceufation  ; 
& rien  n'cft  plus  contraire  à refprit  & à b lettre 
de  l'ordonrrance,  comme  rien  n'cft  plus  contraire 
à b tranquillité  des  citoyens  & à l'ordre  public. 

Ce  commentateur  prive  de  route  réparation  y l’ac- 
cufé qui  fait  tomber  raceufation  par  des  reproches 
contre  les  témoins.  Si  ces  reproches  font  fondés, 
& que  CCS  dépofitlons  une  fois  écartées,  il  ne 
refte  nlus  aucune  preuve,  U réparation  eft  due, 
C’eft  a l'accufateur  ou  au  dénonciateur  à s'afTiirer 
des  faits  qu'il  dépofe  dans  le  fein  de  b jiiftice, 
amfi  que  éc  la  conftancc  que  méritent  Us  témoins 
qu'il  entend  lui  adminiftrer. 

L’ordonnance  n’aftreint  l'aenifé  à feire  preuve 
de  la  calomnie  que  contre  l'accufateur  ou  le  dé- 
nonciateur qui  s’eft  défifté;  & cette  diftinftion 
qu’dle  introduit  a'eft  que  pour  les  dépens  9c  U* 
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éomiiü.gt'.-iiuérèH  qi:«  pourrait  prétendre  l'-tcciift , 
i raifcn  du  préjudice  qu'il  aiiroit  foulfccc  & des 
frais  qu'il  auri  A faits  depuis  ce  défiilcment;  mais 
non  pas  les  dominages-intcrèts  réfulrans  du  préju- 
dice qu'il  reçoit  de  la  plainte  ou  de  la  dénoncia- 
tion par  elle-même. 

Le  titre  de  l'accufé  el\  la  plainte  ou  la  dénon- 
ciation ; il  lui  cil  dû  des  dommages  de  intérêts 
qui  font  plus  ou  moins  coiifidérables . fuivant  que 
l’accufatcur  ou  le  dénonciateur  s'eA  défUlc  ou  qu'il 
a perfévéré. 

Telle  eft  l'cxprelTion  même  de  l’article  5 du 
titre  3 de  l'ordonnance  de  1670.  L’article  7 établit 
une  d’ftinôion  ; fi  l’acciifateur  qui  s’ell-  dêfillé  eff 
de  bonne-  foi , .il  ne  doit  de  rtparationi  que  rela- 
tivement au  tort  qu'il  a occafionné  par  le  fait  de 
fl  plainte  ; fi , au  contraire , cette  plainte  cft  ca- 
lomniciife,  il  doit  cette  rcparaiion  pour  le  préju- 
dice que  l’accufé  a foulTctt  dans  tout  le  cours  de 
l'inllruClion.  Ht  rien  de  plus  équitable  ni  de  plus 
jufte  dans  rcfprit  de  l’ordonnance.  D'un  curé,  il 
faUoii  ralTurer  les  citoyens  contre  la  légèreté  ou 
l’ilconféquence  des  dénonciateurs , en  leur  infli- 
geant une  peine  ; de  l'autre , mettre  un  frein  à La 
miclianceie , en  augmentani  cette  même  peine 
contre  eux  ; & puifque  l’ordonnance  n'accorde 
aucun  recours  é l’acculé  contre  le  miniflére  [niblic , 
foit  pour  la  ripjrjtion , foit  pour  les  dépens , il 
étoit  jiifte  de  lui  accorder  cette  ripjrjtion  & ces 
dépens  contre  le  calomniateur  convaincu  d’avoir 
armé  ce  méftio  miniflére. 

Quoique  l'ordonnance  ne  falTc  mention  que  des 
aceufateurs  & des  dénonciateurs , expreflions  qui 
ne  conviennent  qu’à  des  particuliers  qui  ont  fait 
un  aéle  judiciaire  ; cependant  tous  ceux  qui  peuvent 
être  convaincus  d'asoir  infligué  une  aceufation  ou 
d’y  avoir  participé,  peuvent  être  recherches  8c 
pourfuivis  en  refjrjtion. 

La  figflatnre  fiir  le  regiftre,  é laquelle  le  dénon- 
ciateur eft  obligé  par  l’article  6 du  titre  3 de  l’or- 
donnance , efl  une  précaution  qu’etlc  prend  pour 
difpenfer  l’accufé  d’une  recherche  difficile  ; 8c  cette 
précaution  d'ailleurs  Infplre  la  confiance  au  jugé, 
qui  ne  doit  pas  préfumer  qu’un  homme  veuille  le 
tromper , lorfqb'il  s’ofiVe  pour  garant  de  la  certi- 
tude du  crime  qu'il  lui  dénonce. 

Cette  précaution  ne  doit  donc  pas  être  regardée 
comme  une  fin  de  non  recevoir  en  faveur  deTinfli- 
gateur  d’une  aceufation  contre  uii  aceufé. 

De  même , rien  ne  fert  i un  aceufateur  de  rendre 
plainte  contre  des  particuliers  fans  les  nommer  3 
en  les  déflgnant,  par  exemple,  par  la  dénomina- 
tion de  ijuidams,  fi  ces  particuliers  viennent  à être 
décrétés  & qu’il  leur  nllc  fignlfier  le  décret , il 
efl  tenu  des  répjrMiont  c'nilts  fl  cès  paniculiers 
parviennent  à fe  juflifier.  Tous  ces  principes  font 
mndés  fur  l’ordonnance  8c  1a  jurifprudenoe  des 
arrêts. 

Le  miniflére  public , c’efl-é-dire , les  procureurs 
du  roi  ou  fifeaux , s’expofeut  à la  ripatMon  que 
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peut  exiger  raceufé  , fi , contre  les  dd 

ranicle  6 du  titre  3 de  TordoonaiKc  de  167^,  il* 
forment  leur  aceufation  (ans  avoir  de  dcnoncia* 
teurs,  à moins  qu^ils  rCy  foient  nécclîués  par  le 
bruit  public;  ou  ù,  Te  conformant  plus  k la  lettre 
qu'à  Icfprit  de  cet  article,  ils  prennent  pour  de- 
nonciateiirs  des  hommes  dont  IMnloivabiîitc  ou 
rinfamte  foit  notoire.  Les  procureurs  du  rot  Sc 
ceux  des  feigneurs  s’expefent  encore  à cette 
pjrunon,  fl,  contre  les  dirpofuions  de  î article  2 
du  titre  10  de  cette  ordonmince , iU  provoquent 
des  décrets  comre  des  domiciliés,  fans  dcs*prcuve* 
concluantes , nu  moins  en  apparence , ou  |)Our  des 
délits  qui  ne  font  point  de  nature  à alîcoir  im 
décret.  Le  juge  Uii*inémc  , en  ce  cas,  s'expofe 
aux  réclamations  de  raceufè  contre  lui.  EnHn  , 
les  uns  bc  les  autres  s'exposeront , fi,  lorfque  l'inik 
truâion  ayant  dtinpé  rilluHon  de  ces  preuves , üs 
prononcent  un  )ugemcnt  qui  fuffe  connoirre  évi- 
demment qn'ils  ont  été  guidés -par  un  cfprit  de 
dot  ou  de  vexation. 

La  manière  d’arbitrer  U réparation  c'tviU  varie 
fuivant  les  clrcondances , & il  feroit  bien  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impoHiblc,  de  donner  des  règles 
certaines  pour  la  fixer;  eile  dépend  cnciércmLnc 
de  la  prudence  des  juges. 

Elle  s’arbitre  fuivant  l’état  de  l’offenfé  Sc  la  pro- 
feifton  qu'il  exerce.  Si  c’eA  un  artifan  qui  fubit 
l’injure  de  la  prifon  , comme  fes  efpérances  no 
s'étendent  pas  plus  loin  que  fes  bras,  & que  lo 
travail  d'un  jour  aifure  à i>eine  fou  exigence  p*n> 
dant  ce  jour^là  même , il  ne  recevra  pas  une  rèptir.t- 
i^thn  aolTi  conftdérable  qu’un  négociant  qui,  dan* 
un  feiti  jour,  perd  par  ce  feul  fait,  tout  le  fruit 
de  fes  travaux  paifés  & toutes  les  efpérances  d’une 
longue  vie.  C'«A  par  la  même  ràlfou  que  sM  s’agif- 
foit  de  la  perte  d’un  bras,  ce  négociant,  à qui  foti 
nom  fufHt,  auroit  une  rép*vjcijn  moins  forte  qu’un 
artiüe  dont  le  nom  ne  fe  foutient  que  par  des 
chefs  • d’œuSTC  qu’il  ne  peut  faire  que  par  lut- 
méme.  ^ 

La  réparation  ne  s*adjuee  pas  toujours  dan*  cette 
juAe  proportion;  elle  dt  quelquefois  modérée  en 
conftdération  de  celui  qui  a commis  le  délit.  Si 
ce  délit  mérite  une  condamnation  qui  entraîne 
mort  civile , & qu'elle  foit  prononcée , elle  fe 
régie  fur  le  préjudice  qu'a  reçu  l'olTenfé;  mais 
(i  le  délit  n'eA  point  de  nature  à mériter  cette 
forte  de  condamnation , on  a ézard  aux  faculté* 
de  celui  nui  Ta  commis  : rinreret  de  roffcnfc, 
quelque  légitime  qu’il  puKTc  être,  fe  trouve  ba- 
lancé par  uriC  rairon  d’équité  qui  ne  permet  pas 
de  rédui/fc  à l'impuilTancc  d’cxîAer , un  citoyen 
UC  les  loix  n'en  ont  point  jugé  indigne.  Llntérér 
e la  fociété  balance , en  ce  cas , celui  de  Tof- 
feofè  ; cet  intérêt  s’oppofe  à ce  qu’on  réduife  le 
condamné  à un  état  ou  il  lui  feroit  à cliarge  à 
elle'méme. 

La  rtparoiion  cm7<,  les  intérêts  civils  ou  les  doiiK 
mages  & intérêts  qui  s’adjugent  par  form*  dt 
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rcpjrition  civik  ou  à’wicrcis  dvilt , produircnt , de 
droit,  la  contrainu:  par  coips;  il  en  cA  de  irême 
des  dépens  en  matière  criminelle , pourvu  qu'ils 
(oient  aiidi  adjueés  par  forme  de  rtparMun  clvllt 
ou  li'inlêrêu  eiviu. 

Le  condamné  infolvable  ert  obligé  de  rcAer  en 
piifon.  Si  cependant  il  demande  fon  élargidement, 
en  donnant  une  caution  quelconque,  le  juge  cA 
le  maitre  de  l'ordonner  ; mais  il  faut  pour  cela 
que  fon  infolvabilité  foit  notoire.  On  tient  |tour 
maxime , qu'il  n'cA  point  admis  il  la  ceAïon  de 
fes  bicift. 

Otte  conurainte  par  corps , rcfuliante  de  la  rc- 
fjraiioa  cîvilt , ou  des  dommages-intérêts  qui  s'aJ- 
|ugent  par  forme  de  ripuratwn  tivilt , & meme  des 
dépens  qui  s'adjugent  dans  cette  forme , eA , de 
droit,  contre  toute  perfonne  de  tout  fexe  & de 
tout  â"e.  Les  fcpiuagén,i.ire$  y font  foum'is,  de 
meme  les  femmes  mariées. 

La  jurifpnidence  a dégénéré  b cet  égard  de  fon 
ancienne  ligueur.  La  partie  civile  n'éioit  tenue  à 
tien  envers  celui  contre  mii  elle  les  avoir  obtenus  ; 
plais  aujourd'hui  elle  e(t  obligée  à configner  les 
alimens  par  avance  ; elle  n’a  pas , en  ce  cas,  plus 
de  droit  que  le  receveur  du  domaine , qui  cA 
obligé  de  les  configner  pour  les  amendes  Sc  les 
aumônes. 

Les  rcparjiwiu  çiviUs  font  dues  de  préférence 
é l'amende  adjugée  au  roi  fur  les  biens  du  con- 
damnci  la  cour  l'a  ainfi  jugé  le  a8  février  1681, 
en,  la  grand'chambre.  Il  s'agUToit  des  biens  de  la 
femme  du  commiAaire  Dcfcbiircins , exécutée  il 
mert  pour  avoir  fait  affaAiiier  fon  mari.  La  con- 1 1 
leAatiun  étoit  entre  la  mère  du  commiilàire  & le 
fermier  du  domaine. 

Le  privilège  qui  permet  i celui  qui  obtient  la 
riparMion  de  retenir  le  condamné  en  prifon , a Aiit 
agiter  la  queAion  de  favoir  s'il  le  pouvoir  au  pré- 
judice du.  banoUTement  prononcé  par  le  meme 
arrêt. 

On  dîAingue  s’il  cA  à temps  ou  à perpétuité 
hors  du  royaume  ; dans  le  premier  cas , les  prifons 
doivent  être  ouvertes  au  condamné.  Le  parlement 
de  Bordeaux  a rendu  deux  arrêts  conformes  qui 
(ont  rapportés  dans  le  journal  du  palais , k la  date 
du  ta  & du  15  feptembre  1671  : tous  deux  ont 
été  rendus  dans  le  principe, que  la  peine  affliélive, 
qui  regarde  l'intérét  public,  cA  préférable  à la 
latisfaâion  d'un  particulier;  la  cour,  en  pronon- 
çant , réfcrva  le  droit  de  U partie  civile , pour 
l’cxcrcer  éiprés  l’expiration  du  ban , fi  les  accules 
n’y  faiisfaifoient  avant  fon  expiration. 

Lorfque  le  bannilTement  cA  perpétuel  & hors 
du  royaume , la  riparMon  àviU  doit  être  acquittée 
avant  que  le  prilonnier  foit  élargi.  La  raifon  de 
cette  dilTérence  eA  fenfible  : celte  cnndamuation 
fjttoit  illiifoire  ; & c’cll  un  principe,  que  quand 
les  cours  rendent  un  jugement,  clics  entendent 
en  affûter  clles-mcmes  l'exécution.  Une  fois  banni 
hors  du  ruyaiunc , il  n'y  auroit  pas  moyen  pour 
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l’obliger  é payer  la  ripjnjthn.  Uefmailons  rapporte 
un  arrêt  conforme  à cette  opinion,  fous  la  date 
du  10  mars  1660.  • 

Le  condamné  ne  peut  oppofer  la  compenfation  ; 
ce  feroit  potier  atteinte  au  principe  qui  ne  permet 
en  aucun  cas  que  l’aSion  qui  nait  de  la  réparjibn 
puilfe  Jamais  être  confondue  parmi  les  autres  biens 
de  celui  en  faveur  de  qui  elle  a été  prononcée  f 
elle  eA  tellement  attachée  J-fa  perfonne,  qu'aucun 
événement  ne  peut  en  empêcher  ni  en  fufpcndre 
l'application.  Les  memes  motifs  ont  fait  admettre 
que  la  repjrjmn  n'eA  pa!  faififfable. 

Lorfque  pliificurs  perfonnes  font  aceufées  du 
même  crime,  la  ripar.:ùon  eA  adjugée  contre  tous 
fotidairement , fàiiF  leur  recours  les  uns  contre  les 
autres,  pont  répéter  fut  chacun  d’eux  la  part  de 
ceiic  dp-rjilon,  11  n’eA  pas  néceffaire  que  cette 
folidité  foit  énoncée  dans  l’arrêt  ; elle  eA  de  droit. 

Li  ripjr^t:on  ctviU  adjugée  pour  l'homicide  du 
mari  appartient  par  moitié  J la  femme  & aux 
en  fans  ; la  femme  n’cA  pas  privée  de  fa  part , 
quoiqu’elle  lé  remarie , 6c  qu’elle  renonce 
communauté. 

Si  riiomicide  n'a  point  de  femme  ni  tTenfans, 
la  rcpjr.uion  civile  appartient  au  père , & , J fon 
défaut , aux  antres  héritiers  plus  prochains. 

Pour  avoir  part  à cette  riparMion , il  faut  avoir 
pourfuivi  la  vengeance  de  la  mort  du  défunt.  Les 
enfans  n’en  feroient  cependant  pas  privés,  A c’étoit 
leur  indigence  qui  les  eût  empêchés  de  [wurfuivre, 
r<jyr{  AccusATtUR,  Calomniateur,  6fc. 

Réparation  d'honneur  , {Jurifprud. ) eA  une 
déclaration  que  l’on  fait  de  vive  voix  ou  par  écrit, 
pour  réublir  l'honaeur  de  quclqu'uii  que  l’on  avoit 
attaqué. 

Comme  il  n’y  a rien  de  plus  cher  que  l'hooneurf 
tout  ce  qui  y clonne  la  plus  légère  atteinte,  mérite 
une  fatisfaâion.  • 

Mais  on  la  proportionne  à la  qualité  de  l’of- 
fenfé , ,6c  à la  qualité  de  l’injure , & auAi  J celle 
de  l'accufe. 

Quelquefois  la  réparaiioi  fe  fait  par  un  Ample 
aâc  que  l’on  met  au  griffe. 

Lorfqu'on  veut  la  rendre  plus  authentique , 01I 
ordonne  qu’elle  fe  fera  en  préfence  de  certaines 
perfonnes  , même  en  préfence  d'un  des  juges 
commis  J cet  effet , 8c  qui  en  fait  dreffer  procès* 
verbal. 

Quoique  l'on  ordonne  celte  rcpareiion , on  preri 
nonce  auffi  quelquefois  en  outre  une  amende  6E 
des  dommages  6c  intérêts  ; ce  qui  dépend  des 
circonAances.  l'oyei  Amende,  Dommages  et 
intérêts.  Injure. 

RF.PAS,  (’droi/  Je  ) pIuAeurs  feigneurs  ont  droit 
d'exiger  des  repas , ou  certains  mets , foit  lorf- 
qii'ils  Arrivent  dans  leurs  terres , foit  dans  d'autres 
occaAons  ; par  exemple , quand  leurs  vaAàux  ou 
cenAiaires  le  marient  ; ces  droits  n'ayant  rien  de 
contraire  aux  bonnes  moeurs , ont  été  mainteoua 
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f*  Aven  arriit , lorfque  les  feigneuTS  qui  les 
demandoient  itoieni  fondés  en  titres. 

Le  roi  avoir  aufTi  ce  droit  fur  des  viflàux  laïques , 
ou  cccléfialliques;  Calland  cite  , au  mot  Ripjj  du 
gîofliire  du  droit  françois  , des  lettres-patentes  de 
l’an  liSj  , données  iiir  un  échange  entre  Thi- 
baud , évoque  de  Uol , & Simon  de  Oermnft , 
fdgncur  de  Ncfle , où  le  roi  quitte  8 ükns  rcdinu 
oro  ttno  mtr.^trio.  Voyc^  MaRIAGE  (r«r  de), 
• fAST,  Procuration,  ô-r.  {G.  D.  C.) 

REPENT AI Ll.ES  , f.  f.  pl|ir.  efl  un  mot  de  notre 
ancienne  jurü^rudcnce,  qui  fignifioit , i*.  l'amende 
que  l’on  faifoit  payer  par  celui  qui  vouloir  rompre 
un  mariage  convenu  à l’autre  partie;  a°.  l’aumOne 
que  l’on  talfoit  payer  aulTi  dans  ce  cas  i l’éehfe. 
^ RÉPERTOIRE,  f.  m.  (t-rntr  Je  Pratique.  ) eft 
un  inventaire , un  recueil , dans  lequel  les  chofes 
& les  matières  font  arrangées  dans  un  ordre  qui 
en  facilite  la  recherche. 

les  notaires  font  obligés  d’avoir  un  rj^erutlre 
de  tous  les  aâes  qu’ils  reçoivent , foit  qu  ils  les 
remettent  en  minutes  aux  parties , foit  qit’ils  les 
gardent  pour  leur  en  délivrer  des  expéditions. 

II  ne  doit  être  laidÿ  aucun  blanc  dans  les  niper- 
loirei,  les  aélcs  doivent  y être  enrcgUlrés  de  fuite, 
par  extrait  contenant  la  nature  de  l’aéle , le  fom- 
maire  des  difpofitiuns  qu’il  renferme , fa  date  , 
ainfi  que  les  noms , qualités  & demeure  des  parties. 
Les  tcllamens  doive  it  y être  enregidrés,  comme 
les  attires  aélcs  ; mais  les  notaires  n'y  doivent  pas 
faire  mention  des  difpofitions  des  leftateuis,  lorf- 
qu’ils  font  encore  vivaqs  ; il  fuffii  d’y  énoncer 
que  tel  jour  ils  ont  reçu , ou  il  leur  a été  remis 
un  tedament  ouvert  ou  clos , & d’expliquer  le 
nom  & la  demeure  du  tedateur.  Si  celui-ci  vient 
enfuitc  i retirer  fon  teilament , le  notaire  doit  en 
prendre  une  décharge  é la  date  courante  du  réper- 
toire, & en  faire  mention  en  marge  de  l’article 
où  ce  teflament  étoii  enregiftré. 

L’obligation  de  tenir  des  rtpenoiret  a été  im- 
pofée  aux  notaires  avant  l’établifTement  du  con- 
trôle, comme  un  moyen  d’empêchcr  les  antidates 
& de  prévenir  la  foudraélion  des  aéles.  On  fubf- 
titua  les  répertoires  aux  regiflres  & protocoles  que 
les  notaires  dévoient  tenir , fuivant  les  ordonnances 
de  Louis  XII  & de  François  1,  des  années  itia 
éi£  1539. 

UMrrct  du  ay  février  , rendu  au  parle- 
menté; Paris , enjoignit  aux  'notaires  de  figiier 
les  aéles  en  préfence  des  parties , & d’en  tenir  un 
bon  & fidèle  répertoire  qui  feroit  paraphé  tous  les 
ûx  mots  par  un  des  fyndics  des  nouires. 

L’ordonnance  du  mois  de  juin  16S0  a voulu 
que  ces  répertoires  fulTent  en  papier  timbré , 6c 
cette  difpofiiion  a été  réitérée  par  Tarticle  15  de 
la  déclaration  du  roi  du  19  juin  1691. 

Après  l’ctabliffement  du  contrôle  des  aéles  par 
l’édit  de  mars  1693,  un  arrêt  du  confeil  du  11 
juil’ct  de  la  môme  année  enjoignit  aux  notaires 
d’enregiUrer  dans  leurs  rip-.rtoires  tous  leurs  aâes 


fans  exception  , d’y  fiiire  mention  du  contrôle  & 
du  droit  payé  , 6c  de  les  communiquer  au  fer- 
mier des  droits  de  contrôle  é toute  requif  tion  , 
ainfi  que  leurs  minutes  6c  lialTes,  i peine  de  deux 
cens  livres  d’amende  pour  chaque  contravention. 

Cependant,  comme  la  plupart  des  notaires  ne 
portoicnt  fur  leurs  rjpesiotres  que  les  aâcs  dont 
ils  confervoient  les  minutes,  & que  le  fermier 
ne  poiivoit  avoir ’connoiffance  des  autres,  pour 
vérifier  s’ils  avoient  été  contrôlés  & fi  les  droits 
en  avoient  été  perçus , il  fut  ordonné  par  un  autre 
arrêt  du  ai  juin  1693,  que  les  notaires,  tabel- 
lions 6<  autres  feroient  obligés  de  tenir  des  réper- 
toires de  tous  les  aâcs  qu’ils  pAroient,  foit  qu'ils 
les  délivralTcnt  en  minutes,  ou  qu’ils  les  gardalTeni 
pour  en  expédier  des  grofles. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  19  mars  1696, 
les  notaires  doivent  énoncer  dans  leurs  ffpertmris 
les  noms  des  contrôleurs  & des  bureaux  où  leurs 
aâes  ont  été  contrôlés , ait.fi  que  les  fommes  payées 
pour  le  contrôle. 

Ces  difpofitions  ont  été  renoiivellccs  par  les  • 
déclarations  des  14  juillet  1699  ^ 
qui  ont  enjoint  a'ux  notaires , tabellions  & autres 
de  donner,  communication  de  leurs  rhertoires  au 
fermier  des  droits  de  contrôle  & dlnlinuarion  6c 
il  fes  prépofés , & même  de  leur  en  fournir  d-;s 
expéditions  à toute  requifilion  ; h peine  , pour'  ' 
chaque  contravention , d'une  amende  de  deux 
cens  livres  qui  feroit  encourue  fur  le  fimple  procès- 
verbal  du  commis.  Ces  réglemens  ont  été  con- 
firmés par  plufieurs  arrêts  du  confeil. 

RÉPÉTITION,  f f fignifie  en  général  Taôloti 
de  demander  en  jullice  quelque  chofe  qui  noua 
appartient,  ou  qui  nofis  ell  du.  Mais  quelquefois 
aufiî  ce  terme  lignifie  la  téitèmion  d’un  aéle  ou 
d’un  fait. 

Répétition  Je  retrait  qui  a lieu  dans  quelques  cou- 
tumes, eil  lorfque  le  lignager  te  plus  éloigné  qui 
a été  évincé  dans  fon  acmiifiiion  par  le  Ugoager 
plus  prochain  , retire  é fon  tour  l'héritage  fur. 
l’étranger,  au^ci  le  lignager  plus  prochain  l'a 
vendu.  l'oye[  Retrait  lignager. 

Répéiliiotr  Je  tèièioins,  c(l  une  nouvelle  audiiicm 
de  témoins  qui  ont  déjé  été  entendus  dans  la 
même  alTairc  ; ce  qui  arrive  lorfque  ayant  d^pc.fé 
dans  une  cnqiùte,  le  procès  civil  efi  converti  en 
procès  aiminci  ; car  comme  gp  ne  convertit  point 
les  enquêtes  en  inforniaiions , quoique  les  infer-, 
mations  puilTent  être  converties  en  enquêtes,  ou 
fait  entendre  dans  l’infermation  les  témoins  qui 
ont  été  en  tendus  dans  l’enquéic;  ce  qui  s'appelle 
répéter  les  témoins,  (.è) 

RÉPIT,  f.  m.  efi  une  furfoance  accord-ie  au 
débiteur,  pendant  laquelle  on  ne  peut  le  poiir- 
fuivre. 

Ces  fortes  de  furféances  étoieni  ufitées  chez  les 
Romains  ; elles  ctoient  accordées  par  un  rcfcil» 
de  l’empereur  ; leur  durée  éioit  «ruinalraniem  de 
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tinq  anî;  c'cft  pourquoi  elles  font  appellies  en 
droit  inducite  iju'mquimjUs. 

Il  eft  parlé  des  lemes  de  riph  dans  plufieurs  de 
nos  couiumcs , ainfi  qu'on  le  peut  voir  dans  le 
gloHaire  de  M.  de  Lauriere. 

En  quelques  endroits  de  ces  cotmines,  le  terme 
de  rèp'u  fignifie  fuiffranct;  mais  dans  l’iifage  ordi- 
l’aire , rJpii  figiiide  furftjnct  aux  pourfuites  , ou  ' 
délai  de  payer. 

Anciennement  en  France  let  juges  accordoicnt 
des  lettres  de  ripU,  mais  nos  rois  le  font  réfetvé 
ce  privilège;  il  fut  pourtant  défendu  en  1560, 
aux  officiers  de  chancellerie , d'expédier  aucunes 
lettres  de  ripit  ; nùs  on  eft  depuis  revenu  à l'or- 
donnance de  Frai^ois  I de  qui  veut  que 

ces  lettres  émanent  du  prince. 

L'ordonnance  de  1667  a défendu  de  nouveau 
H tpus  juges  d'accorder  aucun  répit  ni  furféance, 
fans  letftes  du  roi  ; elle  permet  feulement  aux 
juges , en  condamnant  au  paiement  de  quelque 
fomme,  de  donner  trois  ipois  de  furféance,  fans 
q te  ce  délai  puilTe  être  prorogé  ; neanmoins  dans 
Fulage  os  accorde  quelquefois  dlâerens  termes 
pour  le  paiement. 

Les  lettres  de  répit  font  conGdérées  comme  un 
feconrs  que  nos  rois  ont  cru , par  un  principes 
d'équité,  devoir  accorder  aux  débiteurs  qui,  par 
des  accidens  fortuits  & imprévus,  fans  fraude  Si 
fans  aucune  mauvaife  conduite , fe  trouvent  hors 
d'étal  de  payer  leurs  dettes , dans  le  temps  qu'ils 
font  pourfuivis  par  leurs  créanciers,  & qui  ayant 
plus  d'effets  que  de  dettes,  n'ont  befoin  que  de 
quelque  délai  pour  s'acquitter  par  la  vente  de 
leurs  biens  & le  recouvrement  de  ce  qui  leur 
eff  dû.  a 

Les  lettres  de  répit  ne  s'expédient  qu'au  grand 
fecan , & ne  doivent  être  accordées  que  pour  canfes 
importantes,  dont  U faut  qu'il  y ait  quelque  com- 
mencement de  preuve  authentique. 

L'adreffe  de  ces  lettres  fe  fait  au  juge  royal 
du  domicile  de  l’impétrant , à moins  qu'il  n'y 
ait  inftance  pendante  devant  un  autre  juge,  avec 
la  plus  grande  partie  des  créanciers  Iwpothé- 
caires , auquel  cas  l'adreffe  des  lettres  iç  fait  i 
«e  juge. 

Les  lettres  de  répit  donnent  fix  mois  à l'irapé- 
Irant  pour  en  pourfuivre  reotérinement  avec  fâ- 
ciilié  aux  juges  de  lui  accorder  un  délai  raifon- 
nable  peur  payer , lequel  ne  peut  être  de  plus 
de  cinq  ans , n ce  n’elt  du  contentement  des  deux 
tiers  des  créanciers  hypothécaires. 

La  furféance  oélroyée  par  les  lettres  de  ripit 
court  du  jour  de  1a  fignification  d'icelles,  pourvu 
qu’elle  foit  faite  avec  affignation , pour  procéder 
^ l'entérinement. 

L’appel  des  jugemens  rendus  en  cette  matière 
relTort’ nuemcni  au  parlement. 

Les  CO -obligés,  cautions  & certifieateurs  ne 
joiiiffent  pas  du  bénéfice  des  leures  de  répit  accor- 
lices  au  principal  débiteur. 
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On  n'accorde  point  de  répit  pour  penfions  , .sif- 
mens,  médicamens,  loyers  de  mailon , moilii>n 
de  grain,  gages  de  domcAiqiies,  journees  d'artl- 
fans  éc  mercenaires , manicmens  de  deniers  publics , 
lettres-de-cliange , marcbamlifes  prifes  fur  l’étipe, 
foire , marché , halles , ports  publics , poilToil  de 
lAr  frais,  fec  & falé  > cautions  judiciaires,  frais 
funéraires,  arrérages  de  rentes  foncières,  6c  rede- 
vances de  baux  emphytéotiques. 

Un  débiteur  n'eff  pas  exclus  de  pouvoir  obtenir  ’ 
des  lettres  de  répit , ÿus  prétexte  qu'il  y aurüit 
renoncé.  * 

Pour  en  accorder  de  fécondés,  U faut  qu'il  y 
ait  des  caufes  nouvelles,  6c  l'on  ne  doit  pas  en 
accorder  de  troifiémes. . 

Les  lettresde  répit  font  prefentement  peu  nfitéey 
les  débiteurs  qui  le  trouvent  infolvables,  prennent 
le  parti  d'atermoyer  avec  leuia  créanciers , ou  ds 
faire  cc.Tion.  l'ordonnance  de  1669 , ùirt 

dtj  répiu  , la  déclaration  du  13  décembre  16199, 

6t  les  mots  Abandonnenunt , Atermoyer, 
Cession,  Faillite,  Lettres  d’état.  {.4) 

RÉPLÉTION  , f.  f.  c’eftun  moyen  pércimitoire 
contre  la  demande  d'un  gradué,  qui,  poffedant 
un  bénéfice  fuffifant  aux  termes  au  concordat , 
en  rcqucrrolt  un  autre  en  vertu  de  fes  grades. 

Plufieurs  papes  defirant  animer  le  goût  des  études 
par  l’efpoir  des  récompenfes , accordoicnt  un  cer- 
tain nombre  de  mandats  apolloliques  aux  iiniver- 
fités,  pour  faire  pourvoir  leflrs  fujets  de  bénéfices 
par  les  collateurs  ordinaires.  Celle  de  Paris , célèbre 
entre  toutes  les  autres,  parolt  avoir  été  la  plus 
fâvorifée  : elle  envoyoit  tous  les  ans  ê Rome  des 
rôles  qui  conienoient  les  noms  de  ceux  de  fes 
fuppûts  auxquels  elle  defiroit  que  le  pape  accordât 
des  mandats;  mais  ce  n'étoient  que  des  grâces, 
dont  la  fource  pouvoit  être  interrompue,  oc  dont 
la  cour  de  Rome  pouvoit  abufer,  pour  attirer  dans 
fon  parti  un  corps  que  le  mérite  oc  la  fcicnce  ren< 
doiem  puiflânt  aans  l'églife.  Le  concile  de  Bâte 
en  fit  un  droit  indépenoant  du  fouverain  pontife, 
en  affeétant  aux  gradués  le  tiers  de  tous  les  béné- 
fices. Les  décrets  de  ce  concile  furent  confirmés 
par  la  pragmatique-fanfiion  & par  le  concordat, 
qu'^referivirent  les  règles  & la  forme  de  l'exécuter. 

Ce  droit,  une  fois  établi , aurolt  pu  devenir  un 
fujet  de  fcandale  pour  l’églife , en  ouvrant  la  porta  « 
â la  cupidité  tk  â l'ambition , fi  l'on  n’y  cm  mis 
un  frein.  Autant  il  cft  ncccffaire , pour  fiflBvrcr 
tout  entier  à l'étude , que  l’efprit  foit  libre  de  tout 
foin  & de  toute  inquiétude  du  côté  des  befoins 
pbyfiques , autant  l'opulence  peut  mettre  d'obflacle 
a fes  progrès,  en  (bumiffant  trop  de  moyens  de 
diffipation.  La  pragmatique  & le  concordat  y 

fiourvurcnt  fagement.  Les  difpofitions  de  ces  deux 
oix  ne  différent , jiour  ainfi  dlrè , que  dans  les 
ternies. 

Le  concordat  veut  que  fi  un  des  gradués  (impies 
ou  sommés  fe  trouve  pourvu  au  temps  de  la 
vacance  d'un  bénéfice,  dans  l'un  des  mois  qu'i 

leur 
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leur  font  affeSés,  de  deux  préJjcndcj  dans  des  I 
^elifes  cathédrales,  métropolitaines  ou  collégiales, 
d we  (Hgnité  ou  prébende,  d’un  ou  d'autres  béné- 
6ce$  dont  les  fruits , revenus  fit  produits , y com- 
pris les  didributions  pour  la  réfidcnce  & railidancc 
au  ferrice  divin,  montent  enfenibic  à la  Ibmnic 
de  deux  cens  florins  d'or  de  la  chambre,  il  ne 
puifre , en  vertu  de  fes  grades  & de  fa  nomina- 
tion , requérir  le  bénéfice  vacant.  Si  quit  vtrè  « 
diSisquahScatUtgi'^duMu,/imfUeibiu  jutmimiiuùt, 
umpore  vjcMonis  htntjicü  in  mtnjikm  tii  JtpuLttis 
VJCjniis  t duds  übtintdt  prgbendM  in  cathtJrjlibus 
tûjm  merropoSuinis , aut  coUegijtls , ftu  dignujtem 
vcl  praienJam,  \et  aliuJ  feu  àtu  benefuium  Jeu  béné- 
ficia quorum  injimul  vel  cujus  fru&u,  redduui  6r 
provenues  tempore  refidentiee  6e  korîs  divinis  injeref- 
fendo  ad  fummam  duceneorum  fiorenorum  auri  de  co- 
rner J , eejjenderene  beneficium  in  vim  gradés  feu  nonû- 
noiis  heejufmodi  une  pceere  feu  eonfequi  non  pojjit. 
Concord.  §.  9,  de  Rcpletione. 

Qubd  fi  quis  ex  dites  quoleficaeia , eempore  voca- 
tionis  prâebendee  feu  dignilaeis  htijufmodi , alias  duos 
ebeineae  preebeneias  feu  dignieaeem  6e  pretbendam  , vel 
aliud  feu  alia  beneficium  aue  bénéficia  ^ quod  vel  qux, 
refidcodo  in  aleero  ipforum,  6e  horis  dsv'enes  inuref- 
jendo , vaterene  feu  valeret  ufque  ad  fummam  feu  eejli- 
maeionem  duceneorum  fiorenoreim  corner ee  ;^fimilieer 
quicunque  duas  preebenJas  cashedrales  obeinuerie  nuUa- 
lenus  in  epsJ  eereiâ  paree  includi  feu  comprekendi  cen- 
feaeur.  Pragmat.  fanél.  §.  1 6 , de  Repletione  grad. 

Depuis  long-temps  on  s’étoit  écarté  de  la  régie 
qui  défend  de  cumuler  pluficurs  bénéfices;  cette 
règle,  prife  trop  i la  rigueur,  auroit  tourné  au 
détriment  de  l'églife;  il  fàlloit,  ou  qu'elle  aban- 
donnât ceux  d’une  trop  médiocre  valeur  pour 
iburnir  à la  fubfiftance  d’un  feul  titulaire , ou 
qu’elle  permit  d’en  pofTéder  pluficurs  à la  fois.  Le 
mal  h’étoit  donc  pas  dans  la  chofe  meme,  mais 
dans  l’abus  qu’on  en  pouvoit  fiüre , & qui  en  el) 
effeélivement  réfulté.  On  y a apporté  difrérens 
remèdes , en  établiflant  l'incompatibilité  de  diife- 
rens  bénéfices , en  obligeant  les  impétrans  en  cour 
de  Rome  â déclarer  la  valeur  des  bénéfices  dont 
ils  fe  trouvoient  pourvus , fous  peine  d’étre  déchus 
de  l’asrantage  de  leurs  provifions , comme  infeâées 
du  vice  de  fubreption.  Mais  de  quoi  n’abufe-t-on 
pas  l Cette  régie , fi  fage  dans,  fon  principe , four- 
ni/Toit  â la  cour  de  Rome  un  moyen  d'augmenter 
fon  fife;  c’efi  pourquoi  l’on  a foufiert  dans  les 
tribunaux , qu’elle  tombât  en  défuétude , & on  ne 
l’obfcrvc  que  pour  la  forme. 

Le  même  elprit  qui  avoir  fait  impofer  aux  im- 
petrans  en  cour  de  Rome  la  condition  d’exprimer 
la  valeur  des  bénéfices  dont  Us  éioient  pourvus , 
fil  inférer  dans  la  pragmatique  & dans  le  con- 
cordat , que  les  lettres  de  nomination  accordées 
p.ir  les  univerfiiés  , exprimeroient , à peine  de 
nullité , les  bénéfices  pofiedés  par  les  gradués 
oomm^,  £c  leur  véritable  valeur.  Volussms  aeuem 
qubd  nominaei  lieeeras  norninasioetis  oh  eeniverjuaeshets 

Jurifprudence.  Tome  VU, 
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m <fuibus  fluJuciirst  in  nûm:n.iujnum  lituris 

ètne/uid  per  tes  6*  eorum  vtnim  valorem 

exyrimere  untMiur  ; aitoquln  Ctaer^  nominjt\ùnu  hu» 
jtifmodl  ea  ipjo  nulltc  fint  6*  tjfe  cenfe,inutr»  Concordé 
(ir.  i8,  de  bcnc6c.  exprimend. 

^ Duperrai  obfcrve  que  rcxprclTion  des  hénifices 
n efl  rcquife  que  dans  les  Lttrcî  de  nomination  , 
& non  pas  dans  les  degrés  ni  dans  les  certificats 
de  temps  d’étude.  La  raifon  en  eft,  que  les  lettres 
de  nomination  n’étant  accordées  que  fur  la  requi-  ■ 
fition  des  gradués , ce  font  de  véritables  cxpcc- 
uiivcs. 

L’umiflion  de  cette  exprcffion  emporte  la  nullité 
de  la  nomination  & de  la  collation  faite  en  con- 
féquence,  comme  il  a été  jugé  par  un  arrêt  du  i8 
mars  1731  : lors  de  cet  arrêt,  M.  Talon,  avodlt- 
général , obferva  que  la  faveur  & le  privilège  n "étant 
accordés  aux  gradués  que  pour  leur  donner  un 
m^en  de  vivre , cette  faveur  & ce  privilège 
ccucni  quand  ils  ont  fuflifamment  â cet  cfict.  Or, 
pour  fâvoir  ce  point  plus  facilement , & pour  ne 
pas  donner  le  pain  des  pauvres  â ceux  qui  n’en 
ont  pas  befoin , il  a été  jugé  expédient  que  le 
gradué  qui  fc  fait  nommer , déclare  &:  exprime 
rui-méme  les  bénéfices  dont  il  jouit,  étant  vrai- 
fcmblable  que  s’il  en  a fuffifamment,  aux  ternies 
du  coneordat , pour  s’entretenir,  l’univerfitc  lui 
refufera  fes  lettres  de  nomination  ; & qiund  elle 
les  lui  accorderoii,  eela  pourroit  toujours  fervir 
aux  autres  gradins , pour  tirer  la  preuve  de  la 
répUeion  de  eeux  eontre  qui  ils  contefleroient  quel- 
que bénéfice.  Cette  formalité , requife  par  le  con- 
cordat , fubfifie  dans  toute  fa  vigueur. 

On  n’eft  obligé  d’exprimer  dans  les  lettres  de 
nomination  , que  les  bénéfices  , & ifon  les  com- 
mifiions  de  meffes,  d’obits,  preflimonies  & cha- 
pelles laîcales , qui  n’ompas  été  décrétés  par  l’évéque 
& qui  ne  font  pas  de  vrais  bénéfices  en  titres , parce 
que  CCS  fortes  de  commillions  étant  révocables,  ne 
peuvent  être  confidérées  comme  fàifant  un  état 
certain  & afiTuré  à ceux  qui  les  ont  obtenues. 

Un  gradué  cfi  donc  rempli  lorfl|u'il  poflede  un 
revenu  piontam  â 100  florins  d’or  de  b chambre; 
mais  l’eflimation  du  florin  a donné  lieu  â des  dif- 
ficultés. Un  arrêt  du  parlement  du  14  février  1393, 
parqit  avoir  fixé  la  valeur  du  florin  â trois  livres 
de  notre  monnoie,  en  jugeant  qu’une  prébende 
de  faint  Aignan  d’Orléans,  que  l’on  eflimoit  quatre 
cens  livres  de  rente  ou  â-peu-prés,  n’étoit  pas  ua 
revenu  fuflifant  pour  remplir  un  gradue. 

L’édit  du  mois  de  décembre  1 fio6 , a fixé  la 
valeur  des  deux  cens  florins  d’or  â la  fomme  de 
quatre  cens  livres  ; il  porte , are.  70  ; u Les  gra- 
» dués  ayant  été  pourvus  de  bénéfices  en  venu 
» de  leur  degré;  favoir,  le  fécuUcr,  de  quatre 
Il  cens  livres  de  rente  & revenu  annuel , & les 
Il  réguliers  de  bénéfice,  de  quelque  revenu  que 
n ce  foie , ne  feront  recevables  ci-après  â requérir 
Il  autre  bénéfice  en  vertu  de  leur  degré,  s’ils  no 
» montrent  qu’ils  en  ont  été  évincés  par  un  jugC( 
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» ment  cootradiRoirement  donné  fans  fraude  ai 
a coUufion;  & où,  pour  raifon  defdiis  bcncfices, 
tt  lefdits  gradués  auroient  compofé  & re^  quelque 
• récomuenfc,  elle  leur  tiendra  lieu  de  tipliüon, 
t>  fans  conlldércr  la  valeur  & le  revenu  du  bé- 
» néfice  ».  • 

Suivant  cet  article , un  eccléfiaftique  mi  a Ob' 
tenu,  en  vertu  de  fes  grades,  un  bénéfice  de  la 
valeur  de  quatre  cens  üvres  , ou  qui , pouvant 
l’obtenir , a compofé , eA  cenlé  rempli , & ne 
peut  plus  requérir  comme  gradué  i mais  la  diffi- 
culté reAe  toujours  à l’égard  de  celui  qui  a ob- 
tenu le  bénéfice  autrement  qu’en  vertu  de  fes 
grades.  , 

Lxs  auteurs  attefient  qu’au  parlement  de  Paris 
1er  gradués  qui  ont  obtenu , par  les  voies  ordi- 
naires , ne  font  cenfés  remplis , qu’autaiit  que  le 
bénéfice  produit  un  revenu  de  fix  cens  livres.  Cette 
difiinRion  n’eft  cependant  pas  folidement  établie 
par  les  arrêts , comme  l’obiervoit , dans  une  con- 
fultation,  M.  Nouct,  nommé  par  M.  d’Agueflelu 
roracl*  en  matière  canonique.  Les  auteurs  nous 
atteftent  auffi  que,  fu.vant  la  jurifprudence  du 
grand-confeil , un  bénéfice  de  valeur  de  quatre 
cens  livres  opère  la  ripUùon , de  quelque  manière 
qu’il  ait  été  obtenu. 

11  s’eft  élevé  une  autre  queSion,  qui  étoit  de 
&voir  ce  qu’on  devoir  faire  entrer  dans  la  fuppu- 
tation  du  revenu.  Dans  les  campagnes,  on  n’y 
ùit  pas  entrer  le  cafuel  du  cuné,  parce  que  ce 
revenu  eft  toujours  incertain.  Il  n’en  feroit  pas  de 
même  d’une  cure  dans  une  ville;  la  décifion  de 
la  queftion  poiirroit  dépendre  des  circonfiances. 
Les  obits  & fondations,  qui  forment  un  revenu 
certain , entrent  dans  le  produit  de  la  cure , ainii 
que  les  dîmes  & le  gros. 

A l’égard  des  diftributions  qui  fe  font  aux  cha- 
noines, il  ne  peut  y avoir  de  difficulté  :on  doit, 
aux  termes  du  concordat,  comprendre  dans  l’efti- 
mation  tous  les  fruits  & revenus  qui  s’acmiièrent 
par  la  réfidence  8t  par  l'affiftance  aux  offices. 

Il  faut  déduire  les  charges  ordinaires  ; enforte 
me,  fuivant  Rebuffe,  dans  fon  t’aiü  ées. nomiaa- 
uons  , celui  qui  fe  trouveroit  pourvu  d’un  bénéfice 
de  deux  cens  flor'ms  d’or  & au-deli  , mais  auquel , 
déduRion  faite  des  charges  & impenfes , il  n’en 
refleroit  que  cent,  ne  feroit  pas  rempli,  & pourroit 
tequérir  en  vertu  de  fes  grades. 

Les  décimes  font  regardées  comme  une  charge 
ordinaire  ; mais  le  don  gratuit  a fait  difficulté.  La 
Combe , dans  fon  recueil  de  jurifprudence  cano- 
nique, au  mot  Gradué,  rapporte  deux  arrêts  con- 
traires: dans  l’cfpèee  dtt  premier  , un  canonical 
de  l’églife  de  Chartres  étant  venu  i vaquer  dans 
le  mots  de  jrnvier , le  fieur  Semen , qui  avoir 
déjà  obtenu,  en  vertu  de  fes  grades,  là  cure  à 
ponion  congnic  de  Juffiers,  requit  ce  tanemcat, 
en  prit  poflêffion  , & obtint  une  femence  de  pleine 
imuntcnue  au  bailliage  de  Chartres , contre  un 
jeime  gradué  qui  appelU  de  cette  fentcoce.  Le 
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curé  dîfolt  qitc  le  revenu  de  la  cure  de  Jiidicrs 
confifloit  en  trois  cens  livres  de  portion  congrue, 

6t  en  cem  trente-deux  livres  dix  fous,  qfril  pre- 
noit  du  balUn  des  trep^és  ; fur  quoi  il  fâHoit  dé- 
duire \t%  décimes  ordinaires  & extraordinaires, 
avec  trots  livres  dix  fous  pour  les  droits  de  vifîte; 
il  ne  Im  reftoit  par  conféquent  que  trois  cens 
quatre-vingt-neuf  livres  par  an,  ce  qui  ne  fuiHfoic 
pas  pour  le  remplir,  Lfarrêt  du  av  août  1717* 
rendu  en  la  quatrième  chambre  (les  enquêtes , 
infirma  la  femence  du  bailliage  de  Cltartres,  & 
maintint  le  jeune  gradué  en  poüaiTion  du  canonicat. 

Par  cet  arrêt,  dit  b Combe,  b cour  jugea  que 
les  décimes  extraordinahes  ne  acvoient  pas  être 
déduites  ; au  mo^ren  de  quoi , le  revenu  de  b 
cure  de  Juffiers  fe  trouvoit  excéder  les  qnarre 
cens  livres.  M.  de  TEpine  de  Grainvillc , qui  rap- 
porte le  même  arrêt , en  tire  une  conféquence  dif- 
^ence.  Le  voici  tel  qu*il  fe  trouve  dans  le  recueil 
des  arrêts  de  U quagrième  chambre  des  enquêtes; 
&,  ce  qui  eft  è remarquer,  i’autcur  faifoit  panie« 
des  juges. 

Le  licur  Semen  6c  le  fieur  Crofnier,  tous  deux 
gradués , demandoient  b pleine  malntcfine  d'un 
canonicat  de  Chartres.  M.  révêtpie  de  Cliarrres 
avoir  accordé  des  proviftons  à l'un  & à l’autre. 
Le  fieur  Semen  avoit  déjà  obtenu  par  fes  grades 
une  cure  : le  fieur  Crofnier  prètendoit  qu^elle  éioit 
plus  que  furïifante  pour  le  remplir , que  par 
conféquent , il  avoit  confommé  fon  droit.  Ils  ne 
s’accordoient  ni  fur  le  fait , ni  fur  le  droit.  A 
l’égard  du  droit , le  fieur  Semen  prétendoir , en 
premier  lieu,  <^ue  pour  juger  fi  un  gradué  cft 
rempli , il  falloir  eftimer  le  bénéfice  qu’il  avoit  ** 
déjà  , félon  fa  valeur  lorfqn’il  lui  avoit  été  con- 
féré, & non  celle  qu’il  avoit  lorsqu’il  rcqiiéroir  le 
fécond  bénéfice.  En  fécond  lieu,  que  le  prix  des 
fondations  que  le  gradué  éioit  obligé  d'acquitter  , 
ne  devoli  pas  b'rrc  partie  des  quatre  cens  livres; 
6c  croiftèmement , qu'il  falloir  que  ces  (piatre  cens 
livres  fufTent  franches  6i  <|uittes  de  toutes  chaînes 
ordinaires  6c  extraordinaires.  Le  fieur  Crofnier  fou- 
I tenoit  les  trois  propofuions  contraires  ; ainfi , U 
ètoÎE  néce^irc , pour  faire  un  calcul  jufie  6c  pour 
favoir  fi  le  gradué  éioit  rempli , de  décider  les 
' quefiions  de  droit. 

I Sur  b première*,  on  a pigé  que  l’on  devoit 
I avoir  égard  à la  valeur  aéhielle  du  premier  béné- 
fice, dans  le  temps  (pie  l’on  oppofoit  b ripUùon^ 
6c  non  à celle  qu’il  avoit  lorfquil  avoit  w con- 
féré au  gradué. 

I 11  eft  vrai  que  cette  opinion  paroit  contraire  k 
’ tous  les  principes  de  ceric  maiiére.  Un  gradué  efl 
le  créancier  d’un  collateur;  il  le  force  à acquitter 
fon  titre  de  créance.  Mais  lorfqu’on  lui  a conféré 
un  bénéfice  qui  efl  de  valeur  fufHfimce,  6c  qui 
par  confequent  le  remplit , il  cft  paye;  il  ne  peut 
exiger  un  fccoml  paiement  ; fon  droit  eft  con- 
fommé. Il  profite  fcul  des  hafards  qui~augmentent 
\ ioA  bépéfice  ; s’il  avoù  le  droit  d’ètie  garanti , aux 
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dépens  ^ gradois,  de  ceux  <{ui  le  diniouentt 
leur  droit  en  foulTriroit;  Us  ne  feroicot  jamais 
certains  de  leur  fort;  il  dipendroit  toujours  de 
rivinement  qui  diminucroit  le  bénéfice , ou  de 
la  fraude  qui  le,feroit  paroitre  moindre.  Ces  ré- 
flexions touchèrent  beaucoup  ; mais  la  jiirilpru- 
dence  ètoit  contraire,  & on  jugea  qu'elle  croit 
trop  certa  ne  pour  ue  pas  s’y  conlormer.  Si  elle 
paroit  contraire  aux  priucipes  généraux , il  faut 
cependant  avouer  quelle  ne  préjudicie  point  au 
droit  des  autres  gradués , puifque  s'ils  lou&ent 
lorfque  le  bénéfice  eft  diminué  depu'is  qu'U  a été 
conféré.  Us  profitent  auffi  lorfqu’U  efl  augmenté; 
& il  leur  eu  égal  d'exclure  un  gradué  qui  étoit 
rempli  par  un  premier  bénéfice,  mais  qui  ne  l'efl 
plus  lorfqu’on  lui  oppofe  la  réfUàon  ; ou  d'exclure 
celui  qui  ne  l’étt^t  pas  par  un  premier  bénéfice , 
suais  qui  l'efl  devenu  par  une  augmentation  fur- 
venue  é ce  même  bénéfice.  L'un  peut  arriver 
aufli  foevent  que  l'autre. 

‘ Sur  la  fécondé,  on  a jugé  que  l'honoraire  fixe, 
defliné  pour  acquitter  les  fondations , fait  partie 
des  quatre  cens  livres.  Il  eft  vrai  que  le  gradué 
ne  fc  trouvera  plus  rempli  s’il  eft  malade  & s'il 
iie  peut , par  cette  raifon , acquitter  les  fondations; 
& il  vrai  auffi  que  les  fondations  ne  fontepas 
partie  des  fommes  données  aux  curés  pour  leur 
iwrtion  congnic  : c’eft  la  difpofition  des  déclara- 
tions de  i6$6  Si  de  1690,  qui  donnent  aux  curés, 
•utre  leur  ponion  congrue , les  offrandes  & autres 
cafuels,  & les  firnds  curgés  tfobits  & fondations. 
Mais  on  répondoit  que  la  jurifprudeiKe  des  arrêts 
avoit  établi  que  les  rétributions  fixes , données 
pour  acquitter  les  fondations,  faifoieni  partie  des 
quatre  cens  livres  pour  la  ripttiion  : on  en  rap- 
TOttoit  deux  arrêts,  l'im  du  3 décembre  i68i , 
l’autre , du  3 mai  1713 , au  rapport  de  M.  Mengui, 
& cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  le  concordat , 
où  il  eft  dit  que  le  profit  pour  l'aflifhnce  au  fer- 
vice  divin , le  compte  dans  le  revenu.  La  diffé- 
rence établie  en  ce  cas  entre  les  gradués,  relati- 
vement é la  ripUùon , & les  curés , relativement 
ù la  portion  congrue , peut  avoir  pour  principe 
la  grande  faveur  des  cnrés  contre  les  gros  déci- 
oateurs. 

Sur  la  troifième  queftion , on  a jugé  qu'un  bé- 
néfice , pour  remplir  un  gradué , devoir  produire 
la  fomme  de  quatre  cens  livret . outre  & ^rdeffus 
les  charges.  On  oppofoit  qu’un  curé  eft  bien  plus 
favorable  qu’un  gradué  ; qu'il  foutient  tout  le  poids 
du  miniftère , & que  cejrendant  on  ne  lui  donne 
que  trois  cens  livres , & que  fur  cette  fomme  il 
eft  obligé  de  payer  les  charges.  Il  eft  certain  ce- 
petadant  qne  les  quatre  cens  livres  du  gradué  doivent 
être  franches  de  toutes  charges  ; c eft  la  jurifptu- 
dence  : la  différence  établie  en  ce  cas  entre  le 
puré  & le  gradué , peut  être  fondée  fur  ce  que 
les  curés , outre  leur  portion  congrue , jouiffent  du 
cafud  & des  rétributions  ordinaires  & fondées  ; 
BU  contraire,  tout  ce  qui. eft  fixe,  comme  fon- 
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ditlom,  eft  compté  dans  les  quatre  cens  livre* 
du  gradué. 

Par  rétabliffement  de  ces  principes  & pasal'exa- 
men  du  fait , on  trouva  que  la  cure  du  fieur  Semea 
rapportoit  quatre  cens  livres  cinq  fous.  Quelques- 
uns  de  MM.  penfoient  qu’il  étoit  déjé  trop  dur 
de  juger  nn  gradué  rempli , parae  que  fon  néné- 
fice  excédoit  de  cinq  fous  la  valeur  néceflaire  ; 
que  le  calcul  même  n’avoit  été  porté  i la  fomme 
de  quatre  cens  livrgs,  qu'en  comptant  é la  rigueur 
toutes  les  différentes  portions  qui  la  cosnpofoient; 
que  tftt  ou  lard  on  feroii  obligé  de  fixer  une  fomme 
plus  cooftdérable , tant  pour  les  portions  congrnes 
que  pour  la  rtpléiim  des  gradués.  Mais  on  fot  moine 
touché  de  ces  réflexions,  que  de  l’obligation  où 
font  les  juges  d'ordonner  l'exécution  de  la  loi , 
jufqu'i  ce  qu’elle  foii  révoquée  ; ne  l'étant  point 
& etabliffant  un  point  fixe , on  ne  doit  point  s'ett 
écarter. 

En  fe  renfermant  dans  les  principes , on  ne  pent 
regarder  comme  bénéfice  que  ce  qui  refte  aprè» 
les  charges  déduites  : le  don  gratuit  peut  être  con- 
fidéré  comme  une  charge  extraordinaire  en  ce  fens, 
qne  le  clergé  le  paie  comme  un  fecours  pour 
fubvenir  aux  befoins  de  l’état , plutôt  que  comme 
une  charge  é laquelle  il  foit  aflujetti  : cependant 
depuis  tres  long-iemps  ce  fecours  eft  devenu  ordi- 
naire  ; il  peut  être  plut  ou  moins  confidérable  ; 
mais  il  n’eft  pas  é préfumer  que,  pour  fe  difpenfer 
de  le  payer  entièrement , le  clergé  fâffe  jamais 
valoir  les  immunités  qu’il  tient  de  la  munificence 
de  nos  rois,  & qu’il  refufe  abfolument  de  con- 
tribuer aux  charges  de  l'état , dont  il  recueille  le* 
avantages  comme  tous  les  autres  citoyens.  Les 
décimes  & le  don  gratuit  n’ont  qu'une  même  caufe 
& un  même  objet  ; ils  ne  doivent  par  conféquent 
pas  être  diftingyés  : ce  font  des  charges  qui  dimi- 
nuent la  valeur  des  bénéfices , & dont  on  doit , 
par  cette  raifon  , faire  dédnâion  dans  l’eflimation 
des  revenus,  pour  connmtre  fi  un  gradué  eft 
rempli. 

Suivant  l’édit  de  ifiofi,  un  gradué  eft  rempli , 
non-feulement  lorfqu'il  a été  pourvu  en  vertu  de 
fes  grades  d'un  bénéfice  de  quatre  cens  livres  de 
revenu , toutes  charies  ordinaires  déduites , mais 
encore  lorfqii'il  a réugné  ce  bénéfice  ou  compofé 
é fbn  fujet.  >il  a requis , doit-il  foiitenir  un  procès  é 
A-t-il  >1  craindre  qu'on  lui  oppofe  la  ripUtwn,  s’il 
n'a  pas  eu  la  précaution  de  te  faire  évincer  par 
un  jugement  i L’objet  de  l'édit , fuivant  la  Comne, 
a été  d’empêcher  que  les  bénéfices  ne  demeuraffent 
incertains , d’obvier  aux  fraudes  & aux  collufions , 
& non  pas  d'obliger  les  eccléfiafliques  h foutenir 
une  manvaife  caufe.  Il  n'en  eft  pas  en  cene  ma- 
tière de  même  que  dans  les  autres  aâioos.  On 
entre  en  inftance  fans  connoiffance  de  caufe , & 
l'on  n’examine  les  lettres  des  cor.tendans  qu’après 
que  l'aâion  eft  intentée  ; ainfi , ce  foroit  une  chof* 
injufte  d'obliger  une  partie  à plaider , h rfque , par 
l'infulfifance  de  fes  titres  éc  la  v.ditlicé  de  ceux 
V V a 
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4e  (bn  contendant , elle  reconnolt  qii’cUe  ne  peut 
téuflir  dans  fa  prétention.  Un  gradué  donc  qui 
auroit«confemi  un  jugement  qui  lui  enleveroit  la 
polTdfiion  d’un  bénéfice  qu'il  auroit  obtenu  en 
v<^u  de  fes  grades , ne  feroit  pas  non-recevable 
à en  requérir  un  autre,  s'il  étoit  tn  état  de 
jufiifier  qu'il  a agi  fans  fraude.  On  en  trouve  un 
exemple  dans  un  arrêt  rendu  au  mois  de  février 
1736. 

Dans  l’efpéce  de  cet  arrêt , s’éroit  élevé  con- 
teftation  entre  le  fieur  de  Saint-Clair  & le  ficur 
Bertault , tous  deux  gradués  Sc  pourvus  de  la  cure 
de  Gemricoiirt.  Le  fieur  de  Saint  - Clair  oppofuit 
au  fieur  Bertault  qu'il  avolt  déié  obtenu  deux  bé- 
néfices en  vertu  de  fes  gradcf , la  cure  de  l’nifieux 
& celle  de  Joufreville;  qu'à  l’égard  de  celle  de 
Puifieux , il  avoit  confenti  fentence  au  bailliage 
de  Cliaumom , au  profit  du  fieur  de  Nauroy , qui 
étoit  fon  compétiteur,  par  laquelle,  de  fon  con- 
fentement,  la  pleine  maintenue  avoit  été  adjugée 
an  fieur  dé  Nauroy  fans  autre  examen  de  fes 
titres.  Par  rapport  à la  cure  de  Jouftcville , il  y 
avolt  en  deux  contendans,  l'un  nommé  Lefieiir, 
l’autre  le  ficur  Ducoudray.  On  objcélolt  à Lcficur 
quelque  incapacité  dans  fes  titres;  au  fieur  Du- 
coudray qu’il  éteit  rempli , & au  fieur  Bertault 
qu’il  n'avoit  fiait  notifier  fes  titres  que  trois  mois 
après  la  vacance  du  bénéfice.  La  réctéance  avoit 
été  adjugée  à Lefieur  par  fentence  du  bailliage 
d'Audilly  ; par  autre  fentence , le  fieur  Bertault 
avoit  été  Abouté  de  fes  moyens  de  nullité  contre 
le  fieur  Lefieur , & il  avoit  été  nommé  des  experts 
pour  examiner  fi  les  bénéfices  que  polTédoit  le 
fieur  Ducoudray  étoient  fuffifans  pour  le  remplir. 
Le  fieur  Bertault  avoit  acquiefeé  à ces  fcniences  : 
celui-ci  répondoit  qu’il  avoit  donné  fon  defifie- 
ment  de  la  cure  de  Puifieux,  parce  qu’il  n’avoit 
aucune  incapacité  à oppofer  au  fieur  de  N’aurjy  ; 
fit  par  rapport  à la  cure  de  JoufreviUe  , il  avoit 
acquiefeé  aux  fcniences , parce  que  la  contcfiaiion 
à ion  égard  étoit  évirlcmmeni  infouten.ible. 

Par  un  premier  arrêt,  rendu  au  mois  de  février 
1736,  il  lut  ordonné,  avant  feirc  droit,  que  le 
fieur  Bertault  feroit  décider  la  pleine  maintenue 
de  la  cure  de  Jouftcville , fit  la  pleine  maintenue 
ayant  été  adjugée  au  fieur  DtKOudray  , qui  ne  fe 
trouvoit  pas  rempli  par  les  bénéfices  qu’il  polfé- 
doii,  le  fieur  Bertault  fitt  maintenu  dans  la  cure 
■de  Gemricoiirt  par  arrêt  du  3 fcpicmbre  1736  ; 
cet  arrêt  décide  cquiiablcmcni  que  le  défillenient 
d’un  gradué  ne  peut  lui  préjudicier,  quand  ou  ne 
peut  lui  oppofer  ni  fraude , ni  colluuon. 

Jiifqu’à  préfem  on  ii’a  examiné  la  qiieflion  que 
par  rappon  an  gradué  qui  a obtenu  en  venu  de 
fes  grades.  Que  doit -on  décider  par  rapport  à 
celui  qui  a été  pourvu  par  les  voies  ordinaires  ? 
Il  eft  certain,  aux  termes  du  concordat,  que  celui 
qui  fc  trouve  pourvu  d'un  bénéfice  de  la  valeur 
de  deux  cens  florins  d’or,  ne  peut  en  requérir 
un  autre  en  vertu  de  fes  grades  ; maïs  s’il  avoit 
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rèfigné  avant  la  vacance,  il  ne  feroit  pas  cenfô 
rempli.  La  raifon  de  différence  cil  palpable  ; la 
concordat  a affeélé  aux  gradués  les  bénéfices  qui 
viendroiem  à vaquer  |>endani  quatre  mois  de 
l’année;  ceux  qui  ont  rempli  le^  formalités  pref- 
crites  par  cette  loi , ont  droit  à ces  bénéfices  ; 
c’eft  une  cfpèce  de  créance  qu’ils  font  libres  de 
faire  valoir  tic  d'exercer  quand  il  leur  plaît.  Ont- 
ils  retenu , ontdls  obtenu  en  vertu  de  leurs  grades? 
La  créance  eff  éteinte.  Au  contraire,  celui  qui  a 
obtenu  un  bénéfice  par  les  voies  ordinaires  , a 
profité  d’une  bonne  fortune  ; fon  droit  n’en  fub- 
fiffoii  pas  moins  : n’ayant  pas  fait  iifagc  de  fes 
grades , on  ne  peut  pas  dire  que  la  collation  qui 
lui  a été  faite  ait  éteint  fa  créance  ; il  peut  même 
arriver  qu’il  ait  été  pourvu  du  bénéfice  avant  d’avoir 
obtenu  aucun  grade  ; 6c  l’on  ne  pourroit  pas  pré- 
fumer que  le  collatcur  eût  voulu  acquitter  une 
obligation  qui  ne  lubfifloit  pas , fie  qui  pouvoii 
ne  jamais  exifler  : en  fe  démettant  de  fon  béné- 
fice , rien  n’empéche  qu’il  ne  fitlfe  valoir  fon  droit 
8c  ne  requière  comme  gradué  ; auffi  l’édit  de  1606 
ne  parle  que  de  ceux  qui  ont  obtenu  en  vertu  de 
leurs  grades. 

Les  bénéfices  fitués  hors  du  royaume  opèrent- 
ilsda  rieliiîon?  Des  raifons  irès-(ortes  militent  eu 
faveur  de  l’alfirmative.  La  piété  des  fidèles  a établi 
les  bénéfices  pour  l’exercice  de  la  religion , Sc  non 
pour  l’uiilité  particulière  de  ceux  qui  les  deffervent. 
L'efprit  de  l’églife  8c  la  règle  générale  font  que 
chaque  titulaire  foit  attaché  à fon  titre,  qu’il  ne 
jouilfe  des  revenus  qu'en  rempliffam  les  devoirs 
qui  y font  attachés.  Si  l’on  s’eft  écarté  de  cette 
régie,  ce  n'eft  pas  dans  l’intention  de  favorifer  la 
cupidité  m l’avarice  des  particuliers , mais  pour 
l’avantage  de  l’églife , lorfqiie  le  bénéfice  n'exige 
as  un  lcrvice  perfonncl  ni  une  refidence  affidue. 

I ne  doit  donc  être  permis  de  déroger  à la  régie 
8c  de  cumuler  deux  bénéfices,  que  quand  l'cglife 
peut  en  retirer  quelque  avantage , 8c  quand  un  feiil 
n’eft  pas  fuififant  pour  fournir  les  alimens  à celui 

3ui  le  deffert.  Tel  eft  le  motif  qui  a diâé  les 
ifpofiilons  de  la  pragmaiiq^ue  8c  du  concordat.  Ou 
a permis  de  cumuler  plufieurs  bénéfices  à ceux 
lui  s’appllqueroient  à l'étude  8c  qui  y feroient 
les  progrès , à caufe  de  ravaniage  que  l’églife 
doit  en  retirer  : non-feulement  on  leur  a permis 
de  cumuler , mais  on  leur  a affeélé  le  tiers  de 
tous  les  bénéfices  jufqu'à  ce  qu’ils  fuient  parvenus 
à fit  procurer  une  honnête  lübfiflance.  Lorfqu'ils 
ont  obtenu  cette  fubfiftancc , dont  on  a réglé  la 
valeur  à deux  cens  florins , le  but  de  In  pragma- 
tique 8c  du  concordat  fe  trouve  rempli  ; la  dette 
que  l’églife  a volontairement  contraélée  envers  les 
gradués  cft  acquittée , & la  règle  doit  reprendre 
tout  fon  empire. 

Quand  donc  tm  gradué  a obtenu  un  revenu  de 
deux  cens  florins , >1  clevroit  être  indifférent  d'exa- 
miner dans  quel  pays  les  bénéfices  qui  le  L i pro- 
cutciu  font  fiiucs.  La  difpofuion  du  concordat  cil 
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• «énéfile;  Léon  X & François  I n’avoienr  aucun 
intérêt  à y mettre  de  reAriâion.  La  pape , comme 
le  père  commun  des  fidèles  , n’avoit  (ürement . 
d’autre  intention  que  de  procurer  le  bien  de  l’èglife 
en  général  ; & quelle  apparence  que  le  roi  s’op- 
posât i ce  que  ief  rujets  confommalTcnt  dans  le 
royaume  les  revenus  de  bénéfices  fitués  en  pays 
étrangers? 

Objeflera-t-on  que  le  concordat  cft  un  traité 
particulier  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  France  & 
fur  les  bénéfices  litués  dans  le  royaume?  Cette 
objcélion  ne  fcroii  que  la  quefiion  meme } car  de 
quoi  s’agit-il  ici  ? De  l’exécution  du  concordat  en 

* France.  Il  cft  certain  qu'un  gradué  françois  ne  pour- 
roit  pas  fe  faire  un  titre  du  concordat , pour  requérir 
vnj)ènéfice  en  pays  étranger.  H eft  certain  de  même 
qu’un  étranger  ne  pourioit  pas  requérir,  comme 
gradué , un  bénéfice  fitué  en  France  ; mais  tout 
cela  cft  indifférent' pour  la  queftion  que  nous  trai- 
tons. Nous  fuppofons  un  François  capable  d’ailleurs 

* de  requérir  s'il  n’eft  pas  rempli  ; or , pour  être 
rempli , il  fuffit  d’avoir , fans  oiftinélion , un  béné- 
fice qui  produife  deux  cens  florins  de  revenu.  Le 
droit  de  requérir  8c  de  forcer  le  collateur  il  con- 
férer au  requérant,  eft  un  privilège  particulier  qui 
combat  à la  fois  & la  règle  que  perfonne  ne 
doit  s'ingérer  de  foi-même  dans  le  miniftère,  8c 
celle  qui  ne  permet  pas  de  cumuler  deux  béné- 
fices. C’eft  une  exception  qui  n’eft  favorable  qu’au- 
tant  qu’on  fe  renferme  dans  les  limites  étroites 
où  elle  eft  eirconferite.  Veut -on  en  ibrtir?  les 
malles  générales  s'y  oppofent,  £c  doivent  avoir 
l’as^tnge. 

Malgré  ces  raifons , l'opinion  la  plus  générale 
cft  qu’un  bénéfice  fitué  en  quelque  pays  étranger , 
de  quelque  valeur  qu’il  foit , n’opère  pas  la  rtpU- 
lion.  On  fe  fonde  fur  ce  que  la  pragmatique  ti  le 
concordat  font  des  loix  particulières  au  royaume, 
qui  par  eonféquent  ne  peuvent  avoir  d’application 
qu’aux  bénéfices  fitués  dans  le  royaume , comme 
elles  ne  peuvent  obliger  que  les  fujets  du  roi , 
chaque  fouverain  ne  pouvant  faire  des  loix  que 
pour  les  pays  8c  les  peuples  fournis  à fa  domi- 
itaiion.  Cette  opinion  eft  confacréc  par  un  arrêt 
du  17  août  i6c6. 

Les  bénéfices  de  collation  laïque , quelle  que 
I foit  leur  valeur , n’opèrent  pas  la  répUricn  ; ce  font 
des  bénéfices  d’un  genre  particulier  6(  qui  fe  règlent 
par  des  loix  qui  leur  font  propres.  Piufieurs  cou- 
tumes difpofent  de  leur  collation  comme  d’un  bien 
patrimonial  aux  collateurs  : ils  ne  font  pas  fournis 
aux  règles  générales  du  droit  canonique , comme 
raticftc  M.  d’AguelTeaii  d.ins  fon  quarante  hui- 
tième plaidoyer;  ils  ne  ponveicm  par  conC  p.cm 
pas  èrre  compris  dans  le  tiers  des  bènirfices  que- 
la  pragmatique  a affeélé  aux  gradués , ni  dans  la 
Téferve  des  quatre  mois  de  l’année  ét;.blie  par  le 
concordat. 

Les  places  des  principaux  de  collèges , 8c  les 
bonnes  qui  y fonc  foncées,  font  à peu  prés  de 
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même  nature  inie  les  bénéfices  de  collation  laïque; 
ce  font  plutôt  des  adminiftrations  fèculières  8c  per- 
pétuelles que  des  bénéfices  ; elles  ne  peuvent  par 
cette  raifon  opérer  b rtpiiùot’.  Ceft  ce  qui  a été 
jugé  par  un  arrêt  rendu  en  1678  pour  la  place 
de  principal  d’un  collège. 

Un  gradué  eft-il  cenlé  rempli  par  des  pcnfions 
fur  des  bénéfices  ? A cci  égard , il  but  diftinguer 
trois  case  1°.  ft  le  gradué  a obtenu  un  bénéfice 
en  venu  de  fes  grades , 8c  s’en  eft  démis  ou  a 
abandonné  fes  droits  moyennant  une  penfion  ; 
l“.  s’d  a été  pourvoi  d’un  bénéfice  par  lus  voies 
ordinaires,  8c  qu’il  l’ait  réftgné  moyennant  une 
penfion  ; 3'.  fi  le  gradué  a obtenu  du  roi  un:  pen- 
fion fur  des  bénéfices  confiftor’uux.  Le  premier  cas 
n’eft  pas  diflicile  à réfoudre  ; il  eft  décidé  par  l’ar- 
ticle to  de  l’édit  de  1606  dont  on  a rapporté  plus 
haut  les  difpofitions.  Le  gradué  qui  a obtenu  en 
vertu  de  fes  grades,  eft  rempli , à nvùns  qu’il  n’ca 
ait  été  évince  par  jugonrent  contiadiéfoire , fans 
fraude  ni  colliiïion.  Dans  les  deux  autres  cas,  les 
pcnfions  n’opèrent  pas  la  rjpljion,  parce  qu’il  n’y 
a aucune  loi  qui  l’ait  ordonné.  Le  concordat  no 
parle  que  de  bénéfices,  8c  les  pcnfions  ne  peuvent 
être  regardées  comme  des  bénéfices,  quoiqu’elles 
foient  diftraitesde  leurs  revenus.  11  faut  cepcndam 
excepter  les  réguliers , qui  font  remplis  par  quelque 
bénéfice  que  ce  foit,  8c  même  par  des  pcnfions, 
parce  que  tout  revenu  cccléfuiftiqiie  cft  incom- 
patible avec  un  revenu  cccléfiaftiqne  en  la  per- 
fonne des  réguliers  ; c’eft"  pourquoi  l'ufagc  cil  de 
les  obliger  d’exprimer  d.ms  leurs  lettres  de  no- 
mination , non  - feulement  les  bénéfices  , mais 
encore  les  pcnfions  donc  ils  jouiftent  fur  les  bé- 
néfices. 

La  différente  jurifprHdence  des  tribunaux  fur  b 
fixation  de  b valeur  des  deux  cens  florins,  a donné 
lieu  à b mieftion  de  favoir  laquelle  on  devoit 
fiilvre , lorfqu’un  gradué  déjà  pourvu  d’un  bénéfice 
fitué  d.ins  le  rciTott  d’un  parlement  dont  b juiïf- 
rudence  eft  de  fixer  b valeur  des  deux  cens  florins 

fix  cens  livres , en  requiert  un  autre  fitué  dans  le 
reffort  d’uu  parlement  où  un  bénéfice  de  quatre 
cens  livres  eft  fuflifimt. 

Voici  rcfpéce  qui  s’eft  préfentée  : le  prieuré  de 
Floriac,  diocèfc  de  Cahors,  ayant  vaqué  au  mois 
d’avril  1758,  mois  aCcÔé  aux  gradués,  mais  pen- 
dant lei^pel  1;  collateur  cft  libre  de  favorifer  ceux 
d'entre  eux  qu’il  lui  pbit  de  clioifir  ; M.  l’ivique 
de  Tulles,  qui  en  étoit  collateur,  en  gratifia  le 
fleur  Lcyx,  gradué.  Deux  autres  gradués,  l’iin 
profefleur  fcpccnairc  du  collège  de  b Marche, 
l'autre  nommé  de  l’univerfité  de  Caliors,  requirciu 
le  même  bénéfice.  Ces  deux  compétiteurs  oppo- 
foient  au  fieiir  Leyx  qu’il  étoit  «mpli  pour  b cure 
de  Paiidrignc , qu'il  avoir  obtenue  en  vertu  rk  les 
grades  8c  dont  il  avoir  donné  Ci  démifTion  pure  8c 
fimp'e  d.ns  la  même  année.  Une  funentc  du 
châtelet  avoit  ordonné  reftimation  par  des  experts 
du  revenu  de  cctic  cure , 8c  que  Itr  cure  lois 
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aâud  de  Pandrigne  feroii  entendu.  L'eflifflanoa 
faite,  les  experts  fe  trouvèrent  divilis  : h cure  de 
pandrigne , dont  le  ficur  Leyx  avoit  été  pourvu , 
étoit  fituée  dans  le  tcITari  du  parlement  de  Bor- 
deaux, où  l'cdii  de  1606  n’a  pas  été  enr^giilté, 
& dont  la  jurifprudence  cA  qu'un  gradué  n’cA 
cenfé  rempli  que  par  un  bénédee  de  fix  cens  livres 
de  rever  u.  Le  prieuré  de  Floirae , contentieux , 
étoit  Atué  dans  le  reAort  du  parlement  de  Tou- 
loufe,  qui  a enregiAré  l'édit  de  i6od,  & qui  juge 
en  conféqueiice  qu'un  revenu  de  quatre  cens  livres 
fuAit;  la  caufe  étoit  évoquée  au  châtelet  en  vertu 
du  privilège  du  proleireur  fc|5ienaire.  11  étoit  quef- 
tion  de  favoir  quelle  jurifprudence  on  devoir  fuivre 
pour  décider  la  conteAation,  fi  c'étoit  celle  du 
parlement  de  Bordeaux , ou  celle  du  parlement 
de  Tquloufe , ou  de  celui  de  Paris , où  le  procès 
étoit  pendant. 

On  difoit  que  le  privilège  de  l’évocatioa , ac- 
cordé au  prùicAcur  feptenaire  de  runivérAtè  de 
Paris , ne  pouvoir  pas  inâuer  fur  les  droits  des 
contendans  au  bénéfice,  & que  la  complaùite  devoit 
être  jugée  par  les  mêmes  principes  que  s'il  n'y 
avoit  pas  eu  d'évocation.  Pour  le  prouver,  on 
ciioit  1 article  46  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
de  1669,  & l'article  pa  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1717. 

Dam  l'ordonnance  de  1609,  il  eA  dit  : « les 
•>  procès  évoqués  feront  jugés  par  les  juges  par- 
ti devant  lefquels  le  renvoi  a été  fait , fuivant  les 
n coutumes  des  lieux  d’où  les  procès  auront  été 
m évoqués , â peine  de  nullité  & caAâiion  des  juge- 
m mens  & arrêts  qui,  auront  été  rendus,  pour 
» raifon  de  quoi  les  parties  pourront  fe  pourvoir 
Il  en  notre  confeil  ». 

Celle  de  1737  porte  : « les  caufes  & procès 
M feront  jugés  par  les  cours  auxquelles  le  renvoi 
P en  aura  etc  fait,  fuivant  les  loix,  coutumes  & 
P ufages  des  lieux  d'où  ils  auront  été  évoqués , 
» â peine  de  nullité  des  jugemens  & arrêts  qui 
n feraient  rendus  au  contraire,  pour  raifon  de 
Il  quoi  les  parties  pourront  fe  pourvcèr  pardevers 
» nous  en  notre  confeil  n. 

Ces  loix , difoii-on , ne  permettent  pas  de  penfer 

Sue  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  doive 
écider  du  fort  des  trais  prétendans  au  bénéfice 
contentieux.  S'il  éA  un  cas  où  U tribunal  d'évo- 
cation doive  fe  conformer  â la  jurifprudence  par- 
ticulière du  parlement  qui  auroit  décidé  do  fort 
des  parties,  c'eA  quand  il  s'agit  cTun  droit  qui 
cxiAoit  avant  l'évocation  ; or , le  gradué  qui  a 
reçu,  en  verni  de  fes  grades,  un  bénéfice  qui 
ne  le  rempUAoit  pas  fuivant  la  jurilprudcnce  du 
parlement  du  rcflbrt , a toujours  conlervé  fon  ex- 
pcâative  ; fon  droit  n'a  pu  fe  perdre  par  la  feule 
çirconAance  qu’un'  coilateur  a voulu  lui  conférer 
un  fécond  bénéfice  pour  lequel  il  s’élève  des  con- 
teAaiions  qui  donneqt  lieu  a une  évocation  dans 
un  tribunal  qui  a une  jurifprudence  dlAéreate  de 
fcUc  du  parlement  dans  le  rcflbrt  duquel  efl  le 
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premier  bénéfice.  On  ne  peut  oppofer  k im^dcé 
la  rtpUiion , pour  le  priver  d'un  bénéfice , que 

3uand  elle  en  wnfommée  avant  les  provifions 
e celui  dont  dn  lui  comcAc  le  liirc  ; mais  elle 
ne  peut  être  confommée  avant  les  provifions  d« 
fécond  bénéfice , quand  le  premier  cA  fitué  dans 
le  reflori  d'un  parlement  qui  exige  un  revenu  plus 
confidérabic  pour  opérer  la  ripUùon. 

En  vain  voudroit-on  diAingucr  entre  l’évocation 
& l'attribution.  i<'.  Quand  l'anribution  cA  perfon- 
nelle,  ce  n’eA  qu'un  privilège  d'évocation  qui  doit 
fe  régler  par  les  principes  établis  par  les  ordon- 
nances des  évocations. 

1°.  Quand  l'attribution  feroit  relative  â fa  ma-* 
tière,  le  tribunal  d'attribution  ne  devrait  pas  fuivre 
fa  jurifprudence  particulière , quand  le  droir  auroic 
été  acquis  avant  l'événement  qui  auroit -donné  lieu 
â 1a  conteAation  pour  laquelle  le  droit  d'attribution 
a été  exercé.  • 

Il  peut  y avoir  plus  de  tfifficulté  par  rapport  k 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Touloule.  Oa 
pourroit  dire  en  faveur  des.  advetfaires  du  fieuf 
Leyx , que  fi  les  ordonnances  de  1669  & de  1737. 
décident  que  le  tribanal  d’évocation  ne  doit  pas 
fe  déterminer  par  Ci  jurifprudence  particulière: 
elles  portent  qu’il  faut  fmvre  celle  du  tribunal 
où  1a  conteAation  aurait  été  jugée  fâus  l'évoca- 
tion , dloù  il  parait  qu’on  pourrait  conclure  que 
c’eA  la  jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe 
qu'il  faut  confulter  pour  la  ripUàon  du  fieur  Leyx  ; 
& que  ce  parlement  ayant  enreg'iArè  l'édit  de 
ifio6,  le  ficur  Leyx  doit  être  réputé  rempli,  fi 
les  revenus  de  la  cure  de  Pandrigne,  don^il  a 
été  pourvu  en  1738  en  venu  de  Tes  grades,  ex- 
cédent la  fomme  de  quatre  cens  livres  : mais  cette 
conflquence  ne  feroit  pas  juAe.  Les  ordonnances 
de  1669  & 1737  n'ont  d’autre  objet  que  de  ne 
pas  faire  perdre  un  droit  acquis  avant  l’évocation; 
la  queAion  de  la  jurifprudence  qui  doit  être  fuivie  , 
n’y  eA  décidée  que  relativement  au  juge  naniret 
& au  juge  d'att^ution  ; ces  ordonnances  n'ont 
rien  réglé  relativement  à la  jurifprudence  qui  doit 
être  fuivie  par  le  juge  naturel , quaod  il  n eA  pas 
dépouillé  par  une  attribution  ; or , il  eA  certain 
que  le  juge  namrel  doit  fe  conformer  aux  ufages 
K aux  tout  particulières  dés  objets  pour  lefquels 
la  conteAation  s’élève  devant  lui.  Par  exemple, 
une  fucceflion  s'ouvrant  dans  le  reflort  d’un  juge , 
c'eA  ce  juge  qui  doit  connoitre  de  toutes  les  cou- 
teAations  relatives  au  partage  ; mais  comme  elles 
peuvent  concerner  des  biens  fiiuès  en  difTèreo» 
endroits  , le  juge  naturel  doit  fiilvre , relativement 
â chaque  efpèce  de  biens , les  loix  & ufages  par- 
ticulien  des  biens  fituès  hors  de  fon  renijrt,  Sc 
même  hors  du  reflort  du  parlement  dont  il  relève, 
parce  que  les  droits  réels  fe  règlent  par  les  loix 
des  lieux  où  les  biens , fur  lefquels  ils  s'exercent, 
font  fitués.  Le  droit  des  gradués  forme  une  efpècq 
de  légitime  due  aux  gens  de  lettres  ; il  doit  par 
Cenféquem  fe  régler  par  la  fituation  des  biqps  fut 
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kfqudt  CCI!*  lèÿtinn  s’exerce.  Il  eft  vrai  qiw  Ici 
gradues  ont  un  droit  ginéral  Utr  tous  les  colla- 
icors  airujettis  au  concordat  •,  mais  quand  un  gradué 
poflede  ou  a polTidé  un  bénéfice  qui  peut  lui  être 
imputé  é rcfUûon , ce  droit  général  efl  alfeâé  pani- 
euliéremeni  fur  ce  bénéfice  ; c’eft  un  droit  qui  s*cft 
réalifé  & qui  doit  alors  fe  décider  par  les  prin- 
cipes des  droits  réels  j il  doit  par  conféquent  fe 
régler  par  les  Itûx  & par  les  ufages  particitUers 
•il  le  bénéfice  imputé  a rifUtitt  eit  fitué.  11  fnit 
donc  fuivre  la  iurifprjdencc  du  parlement  dans 
le  reflbrt  duquel  le  bénéfice  fc  trouve. 

La  collation  du  bénéfice  imputé  i ripUiian,  eft 
un  paiement  ou  tntégraf , ou  kst  é compte  de  cette 
légitime.  On  ne  peut  favoir  fi  la  dette  a été  entiè- 
rement acquittée , qu'én  confultant  quelle  a été  la 
valeur  de  l’efl^  donné  en  paiement  dans  le  lieu 
où  le  paiement  a été  fait.  Un  gradué  eft  créan- 
cier de  tous  les  collateurs  ; c’eft  une  dette , an 
paiement  de  laquelle  tous  les  collarcûrs  font  tenus 
folidairement  ; et  tomme  le  gradué  peut  agir  contre 
chacun  d'eux , jufqu'é  ce  que  fa  créance  foit  en- 
tièrement acquittée , le  paiement  fait  par  l’un  d'eux 
fien  é toupies  co-débitcurs ; enforce  que  fi  l’an 
d’eux  acqiutte  entiétenient  la  créance , elle  ne  fub- 
fifto  plus  vis-é-vis  des  autres  ; ce  <mi  fe  fait  par 
l’un  opère  la  libération  des  autres,  rar  la  même 
raifon , fi  un  coUatciir  qui  a conféré  un  bénéfice 
n’eft  pas  libéré  par  les  provifions  qu’il  a accor- 
dées , il  n’a  pu  acquitter  la  dette  folidaire  de  tous 
Us  coikteurs , quand  U ne  l’a  pas  acquittée  pour 
foa  compte  particulier;  or,  la  dette. n’eft_ pas  ac- 
quittée , fi  le  gradué  pouvoir  refufer  le  bénéfice , 
comme  mcapable  de  le  remplir  ; & il  étoit  en  droit 
de  le  refufer.  fi,  fuivant  la  jurifprudence  du  par- 
lement où  le  bénéfice  étoit  fitué , le  revenu  n’étdït 
pas  fuftifant  pour  opérer  la  ripUMn.  La  comefta- 
tion  n’auroic  pu  être  portée  que  dans  le  reflbrt  de 
ce  parlement , c'eft  la  jurifprudence  de  ce  parle- 
ment qui  atiroit  fiût  la  loi. 

Comment  un  bénéfice  qui  n'auroit  pas  fix  cent 
livres  de  revenu,  & qui  eft  fitué  dans  le  reffort 
du  parlement  de  Bordeaux , auroit-il  pu  remplir 
le  f^r  Leyx , quand  le  parlement  de  Bordeaux 
juge  que  le  Borin  d'or  de  la  chambre  eft  de  trois 
livres  , & n'a  pas  cnregiftré  l’édit  de  1606,  qui 
remplit  les  grauués  par  un  bénéfice  de  quatre  cens 
livres , obtenu  en  vertu  des  grades  i Le  bénéfice 
qui  ne  produit  pas  fix  cens  livres,  ne  pouvoir 
me  donné  ni  obtenu  i Bordeaux  que  comme  étant 
inférieur  en  revenu  aux  deux  cens  florins  d'or  de 
la  chambre,  nécelTaires  pour  opérer  la  r.p4rù<wi; 
c’eft  le  lieu  du  paiement  qui  détermine  la  valeur 
de  l’effièt,  c’eft  la  valeur  admife  dans  le  pays  où 
le  paiement  eft  fait,  qui  forme  l'engagement  des 
panies  qui  ont  contrarié.  On  ne  connolt  à Bor- 
deaux le  florin  que  fur  le  pied  de  trois  livres; 
c’eft  relativement  1 cette  valeur  ufitée  dans  le  p:^s , 
que  le  débiteur  a payé  & le  créancier  a refu. 

Telles  étoieot  les  rûfoos  que  dcvcloppoit  dans 
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une  coofuttafion  M.  de  Joui , pour  prouver  qu’on 
devoit  fuivre  la  jurifprudence  du  parlement  dans 
le  reflbrt.  duquel  étoit  fmié  le  bénéfice  dont  on 
\ miloit  faire  réfultcr  la  repUûon  du  gradué. 

La  rcquifition  d'un  gradué  non  fuivie  de  pro- 
vifions opère-t-clle  feule  la  répUtion , lorfque  le 

Sradué  l’abandonne  fans  aucune  collulion  avec  l’or- 
inaire , & fans  aucune  intention  de  nuire  aux 
gradués  pour  Càvorifer  les  non  gradués  ! Cette 
queftion  s’eft  ptéfentée  au  parlement  de  Paris  dans 
l’cfpéce  fuivantc. 

1^  fieur  de  la  Croix,  gradué  nommé  de  Puni- 
verfité  de  Paris  fur  l'évécné  de  Troye , avoir  requis 
U cure  de  Bonncval , vacante  par  mort  au  mois 
de  juillet.  M.  l’évéque  de  Troye  refufa  des  pro- 
vifions. & motiva  fon  refus  «en  difânt  que  I4 
bénéfice  étoit  rempli  fit  qu’il  l’avtMt  conféré  aa 
fleur  Harand , autre  gradué  nommé , conformé- 
ment  é la  liberté  que  lui  donnoit  la  déclaration 
de  17^;  , de  clioifir  entre  les  gradués  qui  avoitnt 
jetté  leurs  grades  fur  fon  évéché. 

Le  fieur  dc.,la  Croix  interjetix  appel  comme 
d’abus  de  ce  refus.  Son  moyen  d’abus  étoit  que 
le  fieur  Harand  n'avoit  pu  être  pourvu  de  la  cure 
de  Bonncval  comme  gradu  , fes  grades  ayant  été 
remplis.  11  établiflbit  Ta  réplèsion  en  prpiivam  que 
le  fieur- Harand  avoit  requis  deux  ans  auparavant 
la  cure  de  Soulene;  qu’il  en  aurait  cenaineoicnt 
obtenu  les  provifions  s'il  avoit  voulu  donner  fuira 
ï fa  rcquifition  ; que  r.iy.tnt  abandonnée  de  fon 
propre  mouvement , ou  par  collufion  avec  M.  l’évé- 
que  de  Troye , il  étoit  icnmli , parce  que , dans  le 
droit , U n’y  a aucune  différence  encre  une  véri- 
table 6c  réelle  poflefiion , & une  pofTeflioii  qu’il 
n’a  dépendu  que  de  nous  réalifer.  A l'appui  de 
ce  principe , il  invoquoit  l’autorité  de  Boutaric , 
de  Gofi.ird , de  Diir.md  de  Maillane , du  rédafleur 
des  mémoires  du  clergé , de  M.  Piales , qui  tous 
penfent  que  la  requifmon,  quoique  non  fuivie  de 
provHions,  vaut  répUtion,  lorfque  le  gradué  ne 
s’efl  pas  fait  évincer  contradiftointment. 

On  répondoit  pour  le*fieur  Harand,  ou,  pour 
mieux  dire , pour  le  fieur  des  Jardins , pourvu  de 
la  cure  de  Bonncval  par  M.  l’évéque  de  Troye 
fur  la  démUfion  pure  & fimple  du  fieur  Harand, 
qu'il  n’y  avoir  aucun  abus  dans  le  refus  de 
M.  l’évéque  de  Troye  ; qu’entre  deux  gradués 
nommés , il  avoit  pu  choifir  celui  qu’il  avoit  jugé 
à propos,  conformement  é la  déclaration  de  1745  , 
qui  abolit  les  mois  de  rigueur  pour  les  cures  ; qu’il 
n'y  avoit  eu  aucune  fraude , aucune  collufion  entre 
le  collatcnr  & le  fieur  Harand  ; que  du  moins  le 
fieur  dé  la  Croix  ne  la  prcwvolt  pas,  & qu’elle 
ne  fe  préfume  jamais  ; qu’il  n’y  avoit  aucune  loi 
qui  décidât  que  la  rcquiJitlon  feule  opère  la  répli- 
utm  ; que  le  concordat  & l’édit  de  1606  fembloienc 
décider  le  contraire , en  ce  que  l’un  & l’autre 
exigeoient  l’obtention  & ta  pofleflioa  du  bénéficcp 
pour  que  le  gradué  fût  rempli. 

M.  l’avocat-général  Séguiet  dit  91e  tpie^ 
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lion  ôioit  neuve  5e  n’avoit  ci:  décidée  far  aucune 
loi , ni  par  aucun  arrêt  de  la  cour,  li  conclui  à 
ce  qu'il  tut  déclaré  n’y  avoir  abu$  dans  le  refus 
de  M.  rêvêque  de  Troyc.  Mais  en  même  temps 
il  requit  qu'il  fut  fait  un  réglement,  eu  venu 
duquel  la  reqtiifition , quoique  non  fuivic  de  pro- 
vifions,  opéreroit,  pour  l’avenir,  la  repkiioa.  La 
cour,  par  arrêt  du  lo  juin  1^5  , déclara  n’y  avoir 
abus  dans  le  refus  oc  provifions  de  M.  l'êvêqiie 
de  Troye,  & ne  fit  point  droit  fur  les  conclu- 
fions  prifes  d’olnce  par  M.  i’avocat-gênêral.  Cet 
arrêt  a jugé  que  la  requifuion  feule  n’opêre  point  la 
re/t/tfiiwi,  usrfque  le  gradué  l’abandonne  fans  aucune 
collufion  avec  le  collaieiir , ou  patron,  5e  qu’il  n’a 
point  eu  en  vue  de  nuire  aux  gradués.  Il  eA  d’autant 
plus  im|>ortant  il  cwnoirre , que  fa  décifion  eA  con- 
traire à l’tqtinion  de  pluficurs  ajiccurs  accrédités. 

RLPLIQUE , f.  f.  ( itrmc  dt  PjUs.  ) eA  ce 
que  le  demandeur  répond  aux  défenfes  du  dé- 
fendeur. 

L’ordonnance  de  i66j  abroge  les  dupliques,  tri- 
pliqiies,  6>c. 

À l’audience  on  appelle  rcptiqiit  ce  que  le  défen- 
feiir  du  demandeur  ou  de  l’appellant  répond  au 
plaidoyer  du  défendeur  ou  de  l’intimé.  Cette  re- 
füijuc  cA  de  grâce , c’cA-i-dirc , qu’il  dépend  du 
)ugc  de  l’accorder  ou  de  la  refufer , félon  que  la 
caiife  lui  naroit  être  entendue.  C’cA  pourquoi  é 
la  grand’enambre  du  parlement,  l’avocat  de  l’ap- 
pelïant  qui  plaide  en  reptii/ut , n’eA  pfiis  au  bai' 
reaii  d’en-haut , mais  dans  le  parquet  où  U defeend 
pour  conclure.  (A) 

RÉPONDANT,  f.  m.  en  terme  de  droit,  eA  celui 
qui  répond  ou  s’engage  pour  un  autre.  Foye^  Cau- 
tion (f  Garant.  Le  réponJont  eA  tenu  du  dom- 
mage caufé  par  celui  pour  lequel  il  a répondu. 

Il  y a quatre  ordonnances  de  nos  rois  qui  dé- 
fendent cxpreAémcnt  aux  bourgeois  de  prendre 
des  domcAiques  qui  n’aient  des  rèponJnnt  par  écrit. 
Répondjnt , dans  cette  dernière  phrafe,  fe  prend 
pour  l’aSe  même , par  b quel  quelqu’un  s’eA  cn- 
agé  à répondre  de  la  fidélité  d’un  domcAique. 
lais  cet  ufage  d’exiger  des  valets  des  répendMu, 
cA  loui-ii-faii  négligé. 

RÉPONSE , f.  f.  en  terme  de  palais , fe  dit  de  ce 
qui  cA  répliqué  verbalement  é quelque  interroga- 
tion, ou  par  écrit  à quelque  demande,  dite  ou 
autre  procédure. 

Rlponse  Cathécorique  , cA  celle  qui  fe  rap- 
porte précifemeut  à riuterrogation. 

Réponses  J canfei  <f  appit,  font  les  écritures  que 
l’intimé  fait  en  répliqués  à celles  de  l’appellant  dans 
une  inAancc  appointée  au  confcil. 

Réponse  par  crédit  vtl  non,  c’etoit  une  an- 
cienne manière  de  répondre  de  I.1  pan  des  témoins 
qui  fï  comemoient  de  dire  qu’ils  eroyoiem  ou 
ne  croyoient  pas  telle  cliofe  j l’article  qô  de  l’or- 
donnance de  1539,  abroge  ces  fortes  de  réponfes. 
Réponses  oe  droit,  refponfa  prudenum,  font 
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les*  deelfions  des  anciens  jurirconrnltcs,  auxqncis 
U ctoit  permis  de  répondre  fur  les  quêtions  qut 
leur  étoient  propofées. 

Réponse  a griefs  , eft  une  pièce  d'écriture  que 
rintime  fait  contre  les  gticft  fournis  par  Tap- 
pcliant. 

Réponse  de  vérité  , eft  celle  qui  eft  précife  & 

, aflirmative,  & non  faite  par  crédit  vel  rten,  f 'oye^ 
Tordonnancc  de  RouflTiilon,  art,  6.  i^A) 

Réponse  de  vente,  eft,  en  terme  d'Eaux  6» 
FcrêiSy  une  certaine  étendue  de  terrein  dans  le 
voifinage  d'une  vente , & qu'on  a ainfi  appelle , 
parce  que  ladjudicataire  e{l  refponfable  des  délits 
qt:i  s*y  cormnettent , «i  moins  que  lui  ou  fes  fleurs 
n’en  aient  rapporté  procès-verbal. 

L’article  5 1 du  titre  15  de  l'ordonnance  des  eaux 
& forets  du  mois  d'août  1669,  a üxé  cette  étendue 
à cinquante  perches  dans  les  bois  de  cinquante  ans , 

& à vingt-cinq  |)crche5  dans  ceux  qui  ont  moins  de 
cinquante  ans. 

L'article  5 du  titre  7 de  la  même  ordonnance, 
veut  que  le  garde  marteau  vifitc  tous  les  quinze 
jours  les  ventes  ouvertes  avec  leurs  rèvonfes^  & 
en  dreHc  des  procès-verbaux  qu'il  doit  pire  figncr 
par  les  fergens  à garde , & par  les  faâcurs  & garacs- 
ventes. 

REPORT  AGE,  c’eft  le  droit  d'f/nf^>rf^^U  moitié 
ou  telle  autre  portion  de  la  dîme  d'un  territoire. 

Ce  droit  a fur*tout  lieu  dans  bien  des  endroits , 
en  faveur  du  décimatcur,  lorfque  le  laboureur  qui 
cl)  domicilié  dans  fa  dtmcric , va  cultiver  des  terres 
dans  une  autre  parotiTe  ou  dans  une  autre  dimerie» 

Les  additioniiaires  de  du  Cange,  au  mot 
tapum-t  citent  entre  autres  autorités  fur  cet  objet, 
une  chartre  donnée  en  1243  , par  le  prieur  de 
Saim-Martin-deS’Champs  , où  l'on  voit  le  droit 
de  re^ruge  fort  bien  expliqué.  Il  y cR  dit  qu’ÿ 
fubfmoit  entre  ce  prieur,  gros  décimatcur  à Cla- 
mart,  6t  l’abbaye  de  Saint  • Germain , qui  avoic 
auHi  la  grofle  dime  <1  Meudon.  Le  prieur  & l’abr 
baye  y renoncent  refpcftivcment. 

On  voit  que  ce  reportage  eft  la  même  chofe  que 
ta  fuite  de  dîmes  dont  parle  U coutume  de  Niver- 
nois  dans  les  trois  premiers  articles  du  chapitre  13. 

On  le  nomme  aufti  mielqucfois  dîme  de  rapport. 
Foye^  les  decHions  de  Brunet  fur  les  dîmes , tom,  $ , 
ckap.  7. 

Il  paroît  néanmoins  que  le  droit  de  reportage 
ou  de  partage  de  dîme,n’étoit  pas  loujoiifs  réci- 
proque, mais  que  certaines  égUfes  le  prétendoienc 
exclufivcmcnt  par  un  privilège  particulier*  Deux 
Chartres  de  Theodoric  , évêque  d’Amiens , des 
années  1 1 ço  5c  1 173 , citées  par  du  Cange , parlent 
d’une  moitié  de  dime  que  l’cglifc  d'Amiens  rccla- 
moit  ex  antlquo  dign'uaüt  fuæ  privit^io , fur  le# 
territoires  de  Choi^  Sc  ailleurs , loriqu'ils  étoient 
cultivés  par  des  paroWTiens.  ( G.  D,  C.  ) 

REPRENDRE  UN  FIEF  , c’eft  relever  un  fief 
qu'on  a recueilli  par  le  décès  ou  l'aliénation  do 
1 ancien  vafTal , en  en  rendant  l'hommage  ou  en 

payant  , 
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payant  le  droit  de  relief,  pour  en  iire  en 
podeiTion  par  le  feigneur  dominant,  f'eyrr  la  cou- 
tume de  Mvernois,  art.  du  tUn  des^efs^  avec 
U fOfnwe/îtiiri:  dt  Coquille , & U ghjfwt  du  droit 
françois.  ( G.  D,  C.  ) 

REPRÉSENTATION . f.  f.  fienific , en  général, 
Paclion  de  montrer  une  féconde  fcis  la  mcmcchofe. 
£n  droit,  ce  mot  s’emploie  en  divers  fens,  & 
c’eR  la  nature  des  objets  auxquels  on  l’applique , 
qui  en  détermine  la  fienification* 

On  le  dit  des  aftes,  des  chofes  & des  perfonnes, 
& fous  cc  dernier  rappuîrt , la  reprJfirtraùon  d’une 
perfonne  eft , ou  l’aflioii  de  la  faire  patoitre  dans 
un  lieu  où  il  faut  qu’elle  fc  trouve , ou  U fubro- 
garion  d’une  perfonne  vivante  à une  perfonne 
morte,  pour  en  exercer  les  droits.  Certe  dernière 
efpéce  de  reprejentation  a lieu  en  matière  de  fuc- 
celTion. 

Nous  allons  traiter  de  U rcprtfiatathn  fous  ces 
quatre  dilFércns  afpcé^s. 

Représentation  des  actes,  cft  l’exhibition 
qu’on  en  fait.  Cette  matière  cft  difeutée  dans  les 
loix  romaines , fous  les  titres  du  dlgede  6l  du  code 
d(  edtrdo  & d<  uhulis  (xh'ibtndts. 

Pour  connoirre  quelles  font  les  perfonnes  qui 
font  tenues  de  reprefenter  les  aâcs  qu’elles  ont  en 
leur  poHcilion,  il  faut  diRingucr  entre  les  parti- 
culiers 6c  les  officiers  publics. 

Les  notaires  & les  tabellions  ne  peuvent  fe  dif- 
penfer  de  repréfenter  les  afles  dont  ils  font  depo- 
fitaircs,  foit  aux  parties  qui  les  ont  pallés^  foit  à 
leurs  héritiers  ou  ayans  caufe.  Mais  U en  cA  au- 
trement à l’égard  des  perfonnes  tierces  : non*feu- 
leinent  ils  ne  doivent  pas , mais  mèaie  à la  rigueur , 
ils  ne  peuvent  abfolunient  leur  communiquer  aucun 
afle , à moins  qu’elles  ne  les  y aient  fait  autorifer  ou 
contraindre  par  ordonnance  de  juAice.  C’<A  la  dif- 
poAiion  précife  de  l’article  177  de  l’cdit  de  1539, 
dont  on  trouve  même  le  germe  dans  le  droit  romain , 
& notamment  dans  les  loix  6,  §.  2,  & y, 
f,  dt  tdtndo,  qui  inipofcnt  à ceux  qui  demandent 

I un  officier  public  \zr<prèfcntaûon  d'un  afte , l’obli- 
gation d’affirmer  par  ferment  de  calomnie  qu’ils  y 
ont  un  véritable  intérêt. 

Il  y a cependant  une  exception  à ceite  règle , 
par  rapport  aux  jtfêpofés  <i  la  régie  des  domaines 
& recette  des  deniers  royaux.  Plufieurs  loix  obligent 
les  notaires  6c  les  tabellions  de  leur  communiquer 
tous  leurs  regtAres,  liaiTes,  minutes  6c  répertoires  , 

II  caufe  de  la  ncceffitc  de  conAater  les  contraven- 
tions aux  réglemcns  Afeaux,  6c  d'alTurer  le  recou- 
vrement des  droits  de  mutation  qui  peuvent  être 
dus  au  roi. 

L'ordonnance  de  1667,  tit.  20,  art.  18  y per- 
mettoit  à toutes  perfonnes  qui  aurount  befoln  des 
a^les  des  baptêmes,  mariages,  fêpultures , ton- 
fures,  ordres,  veturcs,  noviciats  ou  profcAions, 
de  faire  compulfcr  tous  les  regiArcs  entre  les  mains 
des  dépofitaires  , lefquels  feroient  tenus  de  les 
repréfenter  pour  en  être  pris  des  extraits,  6c  à ce 
Jurlfprùdtnct»  Tffmt  V //, 
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faire  contraints,  nonobftam  tous  privilèges  & ufages 
contraires , à peine  de  faific  de  leur  lempoicl , Sc 
de  privation  de  leurs  droits , exemptions  & pii- 
vilègcs. 

Cette  difpofition  mettoit,  par  les  mots  auroni 
i:f(iin , une  certaine  différence  entre  les  dipofitaircs 
dont  clic  parle , & les  notaires  & tabellions  ; mais 
elle  a été  corrigée  à cet  égard  par  l’article  33  de 
la  déclaration  de  1736,  qui',  en  rerouvcllant  la 
rmiflion  accordée  par  l’ordonnance  de  1667,  la 
rne  expreffément  aux  pcifonnes  qui  auront  J, -oit 
de  lever  des  ailes  des  baptêmes , (rc.  Car  cc  n'cA  peint 
affex,  dit  M.  Salle  fur  cet  artic'c,  d’avtir  befein 
d’un  afle,  pour  forcer  Halépclitaire  II  le  délivrer, 
il  finit  encore  avoir  droit  de  le  faire,  & pour  cela 
être  l’une  des  parties  inicrcffécs  dans  l’aéle,  ou 
fon  reprélentant , ou  être  auiorifc  par  juliiee  à le 
demander. 

On  a douté  fi  un  notaire  pouvoit  relufer  la  com- 
munication d’un  contrat  à l’une  des  parties  entre 
lerqiicllcs  il  l’avoit  paffé,  fous  prétexte  que  cet 
afle  étoit  contre  les  bonnes  mœurs.  Par  arrêt  du 
parlement  de  Bretagne  du  ap  avril  ifo8,  le  no- 
taire qui  foutenolt  i'aflirmative  fut  condamné  à 
donner  la  comnmnic.iionreqiiife.  C’cll , dit  Brillon 
en  rapportant  cet  arrêt,  parce  quelle  ccntr.it  cft 
contre  les  bonnes  mœurs , que  l’on  a intérêt  de 
fe  poutvoir , pour  empêcher  fon  exécution. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  p décembre 
1566,  rapporté  par  Bouvot,  a jugé  que  Ton  peut, 
fur  une  copie  donnée  par  un  notaire,  demander 
l’exhibition  de  la  minute,  (ans  s’inferite  en  faux. 
Mais  fl , outre  t’cxliibirion , on  demandoit  le  dépôt 
au  gi«ffe , on  fetoit  non-rcccvable.  C’efl  cc  qui 
réfiilte  d'un  arrêt  du  13  avril  17x1,  par  lequel 
le  parlement  de  Paris  a fair  défvnfes  au.x  officiers 
du  bailliage  de  Gien , d’ordonner  aucun  dépôt  en 
leur  greffe  des  minutes  des  aflcs  paffés  pardevant 
notaires,  s’ils  ne  font  argués  de  faux. 

Un  notaire  de  Paris  avoir  été  condamné , par 
femence  du  châtelet,  â repréfenter  le  brouillard 
fur  lequel  il  avoir  dreflii  un  tellament.  Mais  fur 
l’appel  ,jar  arrêt  du  ai  février  1558  , la  cour  mit 
l’appellation  8c  ce  dont  éioit  appellé  au  néant  ; 
8c  en  émendant  le  jugement , il  eA  dit  que  les 
notaires  feront  tenus  d'exhiber  feulement  leurs 
reeidres , fans  qu’ils  foient  tenus  de  garder  les 
mémoires  ou  brouillards  fur  lefquels  ils  ont  faic^ 
lefdiis  regiAres.  Ce  font  les  termes  de  Bouchel , 
au  mot  Notaires, 

11  y a même  des  cas  011  les  notaires  8c  tahcl- 
lions  ne  peuvent  erre  contraints  de  repréfenter  les 
afles  que  leur  demandent  les  parties  qui  prétendent 
y être  intervenues.  Le  premier  cA  Idnqu'on  ne 
leur  indique  pas  la  date  précife  de  ces  aéles.  C'eA 
ce  qui  a été  ^ugé  par  arrêt  du  5 juin  1736,  rendu 
en  faveur  de  .M*  Gervais,  notaire  à Paris,  8c  r.ip 
porté  dans  les  recueils  de  Dcnifart,  de  RoiifTeau 
de  Lacombe  8c  de  Langlois.  Le  fécond  cA  lorf- 
qu’ils  prouvent  que  les  ades  dont  on  leur  demande 
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U rteriftntMan  font  perdus  ou  anéantis  par  des 
acciuens  qu’ils  n’ont  pu  ni  prévoir,  ni  prévenir. 
Il  faut  mémo  obfervor,  à cet  égard,  qu’ils  ne 
font  tenus  d'aucune  preuve , & que  leur  affirma- 
tion fuffit , lorfqu’il  cfl  qitcftion  d’aScs  reçus  [lar 
leurs  prédicelTeurî. 

Les  pirticuliers  ont , fur  cette  matière , des  règles 
tomes  différentes  des  officiers  publics  : pour  favoir 
s’ils  font  tenus  d’esliiber  les  pièces  qu’ils  ont  ou 
font  préfiimés  avoir  en  leur  polfcffion , on  diflingue 
s’ils  font  ou  demandeurs,  ou  défendeurs,  ou  tiers 
dcfintéreffés. 

Un  demandeur  efl  obVi^é  d’exhiber  & produire 
toutes  les  pièces  dont  il  (ait  emploi,  pour  la  juf- 
tiheation  de  fa  demande.  La  loi  i , §.  J , .fi 
tJtrJa , 6c  les  deux  dernières  loix  du  code , au 
même  titre , en  contiennent  des  difpofitions  cx- 

fncfl'cs.  Mais  en  cft-il  de  même  des  pièces  dont 
e d<  mandeur  fait  mention  dans  fa  requête , fans 
les  employer  ? Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
du  i6  mtirs  1584,  rapporté  par  Expilly,  a jugé 
au'en  ce  cas  le  défendeur  doit  fupporter  les  frais 
«e  la  communication  qu'il  requiert  ; mais  cela  ne 
décide  pas  fi  le  demandeitr  jieut  relufer  abfoUimcnt 
cette  comiminicaiion  : Voct  cfl  d'avis  qu’il  ne  le 
peut  pas. 

Le  même  auteur  foiitient  qu'un  demandeur  cfl 
tenu  de  reptêfemer  les  pièces  énoncées  dans  un 
titre  qu’il  a produit.  Cette  décifion  ne  fotiffrc  au- 
cune difficulté  dans  le  cas  où  le  demandeur  tire_ 
des  indiiaions  de  ces  pièces  : mais  tjue  feroit-cc* 
s’il  déclaroit  ne  pas  vouloir  s’en  fcrvir?  La  qticf- 
lion , en  ce  cas , reviendroit  à celle  de  fajoir  fi 
un  demandeur  peut  être  contraint,  par  fa  partie 
advcriè,  de  repréfenter  généralement  toutes  les 
pièces  qu’il  a en  fa  pofieffion , fuit  qu’il  les  em- 
ploie ou  non.  Il  y a dans  Br  illon  un  arrêt  du  grand- 
confeil , qui  préjuge  pour  la  négative. 

•Si  cependant  les  pièces  dont  le  défendeur  re- 
quiert l’exhibition  lui  étoiem  propres  ou  communes 
avec  le  demandeur,  point  ce  doute  que  cclji-ci 
ne  fût  tenu  de  les  repréfenter.  C’efl  ce  qui  réfultc 
de  la  loi  4,%.  1 , ff.  & de  la  loi  7 , C.  ^ <JsnJa, 
Dc-là  vient  qu’un  créancier  cfl  obligé  de  repré- 
fenier  an  débiteur  i qui  il  demande  paiemenr , 
le  rcgülre  dans  lequel  il  a annoté  fa  créance  & 
les  à-compte  qu’il  peut  en  avoir  reçus.  Les  loix  ç 
& 8 , C de  eJenJa,  ic  décident  formellement  ainfi , 
par  la  raifon  qu’un  rcgiflre  de  cette  efpcce  cfl , 
en  quelque  forte,  commun  entre  le  créancier  & 

' le  débiteur , ou  que  du  moins  il  concerne  à la 
fois  ruiilité  du  premier  dans  l’annotation  qu’il 
contient  ^ la  dette , 8c  la  décharge  du  fécond 
dans  le  détail  qu’il  renferme  des  palcmcns  qui  ont 
été  faits. 

Ces  loix  ont  été  modifiées  par  tes  articles  9 
& 10  du  titre  -3  de  l’ordonnance  de  1673,  conçus 
en  CCS  termes  : 

« La  reprtfenuthn  ou  communication  des  livres, 

» journaux,  ccgiflres  ou  invemaites , ne  pourra 
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» ôfrereqinfe  nJ  ordonnée  en  juOtee,  finon  pour 
» fiicccfljon,  communauté  & partage  de  focicié  » 
M en  cas  de  faiUite. 

» Au  cas  néanmoins  qu’un  négociant  ou  un 
» marchand  voulût  fc  fcrvir  de  fes  livres , jour- 
« naux  & regirtres,  ou  que  la  partie  offrir  d’y 
P ajouter  foi  » la  rtpréfcntatlon  pourra  être  ordon- 
’w  nec,  pour  en  cairaire  ce  qui  concerne  le  dif- 
» fêrcna  ». 

Le  demandeur  qui  agit  comme  ceffionnairc  d’une 
perfonne  tierce , doit  repréfenter  au  défendeur 
toutes  les  pièces  dont  le  cédant  n’auroit  pu  refufer 
la  communication.  Le  fénat  de  Chambéry  Ta  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  9 novembre  1594,  inféré  dans 
le  code  du  prcfident  Favre,  lh\  a,  /;/.  1, 

Voilà  ce  qui  concerne  le  demandeur.  A IVg.ird 
du  défendeur , il  crt  d’abord  certain  qu'il  doit 
commiiniaucr  toutes  les  pièces  fur  Icfqticlles  il 
appuie  fa  tlcfenfc  ; c'cA  ce  qui  réfultc  de  !a  maxime 
ttus  txcip'unJo  fit  aHor  ^ combinée  avec  celle  qui 
oblige  le  demandeur  à produire  tout  ce  dont  ii 
iait  emploi  pour  juffifier  fes  prétentions. 

£n  fécond  lieu , U eA  pareillement  hors  de  doute , 
que  de  toutes  les  pièces  qu'un  défendeur  peut 
avoir  en  fa  poiTclTion  , il  doit  exhiber  celles  qui 
appartiennent  à fon  adverfaire  ou  qui  ont  été  faites 
pour  lui.  CcA  par  cette  raifon  que  le  préteur  , 
cher  les  Romains,  obligeoit  les  officiers  connus 
fous  le  nom  ^ à repréfenter  aux  parti- 

culiers ]H)ur  lefquels  ils  avoient  tras'aillé , les 
comptes  6c  notices  qu’ils  avoient  tenus.  C’eft  fur 
ce  fondement  que  la  loi  9 * dt  edendo  ^ & U 
loi  4<S  , §.  ^4/c  •tJminifirjtionc  (uterum,  împofcnr 

au  tuteur  U neceffité  d’exhiber  à fon  pupille  les 
regîAres  & papiers  qui  comicnnem  les  détails  de 
fa  gcAioN. 

Troifiémement , la  loi  7,  C.  de  eJerJo^  fcit  en- 
tendre ircs-clairemcnt  que  le  defendeur  cft  obligé 
de  reprefemer  les  titres  communs  entre  lui  St  le 
demandeur.  De-tà  le  droit  qu’ont  les  légataires  de 
demander  l’exhibition  de  tous  les  titres  & papiers 
du  défunt,  lorfque  rhériiier  veut,  fous  prétexte 
d'infiiffifancc  de  la  fiicccffion,  faire  fur  leurs  legs 
la  dé^ra^^ion  d’une  quarte  falcidie.  La  loi  pénul- 
tième, §.  dernier,  jf,  jJ  legetn  ftLidiamf  eA  for- 
melle fut  ce  point.  Dc-là  l^bligation  de  l’hcririer 
de  repréfenter  au  légataire  tous  les  titres  & do- 
cumens  dont  il  peut  avoir  befoin  pour  déterminer 
rétendtic  de  fon  leg'»  comme  le  prouve  la  loi  29, 
§.  a , & la  loi  91 , à/r  lepjt'is  y.  De  là  enhn 
fe  droit  qu'ont  le  feigneur  Sc  le  vaffal  de  fe  faire 
icciproqucmcnt  'exhiber  leurs  titres  rcfpcéHfs. 

Hors  les  cas  dont  on  vient  de  parler,  la  règle 
générale  cft  qu’un  défendeur  n’cA  pas  tenu  de 
repréfenter  à fon  adverfaire  les  titres  qu’t!  a en 
fa  poffeffion , quoiqu'ils  puilTent  fervir  à l’appui 
des  prétentions  de  celui-ci.  La  loi  7 , C.  de  teptbus, 

&.  la  loi  dernière,  C de  eJendo^  font  fonncllcs  fur 
ce  point  ; 6c  l’on  trouve  dans  Papon  , /iv.  ^ , m.  1 i 
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n,  6 ,\in  arrêt  du  parlcitKnt  de  Paris  du  9 juillet 
1560,  qui  l'a  ainfî  jugé. 

Pcut-OB  forcer  un  tiers  à repréfentcr  un  a3e  qui 
lui  appartient,  en  prouvant  que  l’on  en  a bclbin 
pour  juditier  une  prétention  que  l’on  foutient  en 
judicc  ? Voet  prétend  quion  ne  le  peut  pas  ; mais 
cet  auteur  n’a  point  fait  attention  1 b loi  aa , 

C.  Je  fiJe  inflrumcntorum  , qui  établit  pour  rcele 
• générale  que  l’on  peut  être  contraint  d’exhiber  des 
pièces  dont  on  eft  propriétaire , comme  de  rendre 
témoignage  d’un  fait  dont  on  a connoifTanec. 
Citierùm  iUi  coJUet  vil  inj'Irumenu  prvferre  ,:ogJr.iur, 
fui  6"  tejiimonmm  Jicere  aJversùs  ali^uem  eogur.tur, 

11  n y a que  deux  exceptions  i cette  règle  ; 
l’iine,  q'u’on  n’ed  point  obligé  à l’exhibition  dont 
il  s’.agit,  lorfque  l’on  affirme  qu’on  ne  pourtoit 
le  faire  fan»  fe  préjudicier  : jusjuranJum  pntjltt  qM 
exiiUmJnJo  Je  fiJei  fuet  Jetriir.er.tum  pjti  propur  mjlru- 
menti  f cxh‘J>làonem , ejm  tpfom  ob  caufim  proferre 
ekjrttm  rteufet.  L’autre  eu,  que  l’on  n’eftpas  tenu 
d’exhiber  des  pièces  à une  partie  qui  voudroit 
s’en  fervir  contre  des  perfonnes’’  dans  la  caufe 
defquelles  on  ne  ]X)urroit  pas  être  forcé  de  dé- 
pofer  : in  ^ujs  perfonns  inv-tus  ^ui  tejUmonium  non 
Jùii,  advenus  eafj.m  nec  coJices , nec  injlmmenta , 
vel  aliuJ  tjuij  laie  proftrre  cùpmr. 

On  a demandé  fi  un  débiteur  dont  on  avoit 
décrété  les  biens,  étoit  obligé  de  délivrer  à l’ad- 
judicataire fes  titres  de  propriété  & de  poffieffion , 
ou  feulement  de  les  lui  exhiber  pour  en  tirer  des 
extraits.  La  Roclieflavin  rapporte  un  arrêt  du  p.xr- 
lemcnt  de  Touloufe  du  14  oclobre  1591 , qui  a 
jugé  pour  ce  dernier  parti. 

Représentation  des  choses, dans  le  fens  des 
loix  romaines,  c’eft  les  exhiber,  les  montrer,  lés 
mettre  en  évidence  i de  manière  que  b partie  qui 
y prétend  quelque  droit  puilTc  exercer  efficace- 
ment fon  a%on.  Exhibere  efl  fteert  in  puHiso  po- 
uflatem  , ut  ei  i/ui  apit  experiuriJi  fa  copia  , dit  la 
loi  a , ad  exhibendum. 

Cette  repréfenuiien  fe  demandoit  chez  les  Ro- 
mains par  une  aâion  que  l’on  appeiloit  ad  exhi- 
hmJum.  Le  titre  du  digellc  que  nous  venons  de 
citer , en  contient  toutes  les  règles.  Les  loix  i & 
6 portent  qu’elle  n’cft  point  principale,  mais  pré- 
paratoire. En  effet,  elle  n’eft,  comme  nous  l’avons 
fait  entendre,  que  le  prélude  d’une  autre  aélion. 
La  loi  3 , §.  ; , la  met  au  rang  des  aélions  per- 
fonnellés  ; mais  elle  ajoute  que  l’on  doit  cepen- 
d.xnt  la  réputer  in  rem  feripta,  enfcfrte  qu’elle  peut 
s’intenter  contre  tons  poffcffcurs  de  la  chofe  qui 
en  eff  l’objet , foit  que  l’on  ait  contraélé  avec  eux  , 
ou  non.  Le  §.  9 de  la  même  loi  en  limite  l’ufage 
aux  chofes  mobilières,  par  la  raifon  que  les  im- 
meubles fe  montrent  allez  d’eux -mêmes;  & il 
l’accorde  à tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  quel- 
conque à l’exercer,  pourvu  que  cet  intérêt  foit 
fondé  fur  une  caufe  honnête  & probable.  Ainfi , 
• on  peut  demander  l’exhibition  d’une  chofe  fur 
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laquelle  oti  prétend  un  droit  de  propriété,  de 
poffeffion  , d'ufufruit  ou  d’hypothèque.  ' 

LorCqu’un  tellateur  m’a  légué  une  chofe  li  choifir 
entre  piuficiirs  d’une  meme  cfpèce,  je  puis  agir 
non-feulement  contre  l’héritier,  mais  anfli  contre 
tous  ceux  qui  détiennent  les  effets  entre  lefqucls 
j’ai  droit  d’opter , pour  les  forcer  à me  les  repre- 
fentèr.  Les  §.  6 & 10  de  la  loi  ; , & le  §.  a de 
la  loi  tz,en  contiennent  des  difpofitions  expreffes. 

S’il  eft  tombé  dans  votre  héritage  des  fruits  d’un 
arbre  planté  dans  le  mien , j’ai  contre  vous  une 
aélion  pour  me  foire  repréfenter  ces 

fruits.  La  loi  9,  §.  I , le  décide  formellement  ainfi  ; 
mais  elle  n’eft  pas  fuivie  c.xaflcment  dans  nos 
mœurs,  foye^  l’article  Arbres. 

Un  huilTier  ftifit  des  meubles  & y établit  des 
gardiens.  11  eft  fans  difficulté  que  ceux-ci  font 
obligés  de  les  lui  repréfenter  à fa  requifition  ; mais 
s’ils  ne  le  font  pas , l'huiffier  peut  - il  les  empri- 
fonner  après  un  fimple  commandement?  Il  y a 
dans  le  journal  des  audiences  , un  arrêt  du  z8 
août  1676,  qui  juge  pour  la  négatir^^n  confir- 
mant une  fcmence  du  bailliage  de  CfiMBî-Thicrry , 
a & foifant  droit  fur  les  conclufions  du  procurcur- 
» général  du  roi , foit  defenfes  aux  huiffiers  jSt 
n fergens,  & tous  autres,  d’emprifonner  les  gnr- 
n diens  établis  aux  foifics  de  meubles , foute  de 
» les  repréfenter  en  conféqucnce  du  commandc- 
» ment  à eux  fait,  qu’en  vertu  de  fentcnccs  Sc 
n jugemens  des  juges  auxquels  b connolftànce  en 
» appartient  u. 

On  ne  peut  demander  b reprèfentation  d'une 
chofe,  fans  la  défigner  ebirement  par  les  differentes 
marques  ou  qualités  qui  la  diftinguent  des  autres: 
c’eft  b difpotition  de  ta  loi  3 du  titre  cité. 

Représentation  des  pïusonnes.  On  repré- 
fente  une  perfonne  en  l’exhibant , en  b foifant 
paroitre  dans  le  lieu  o'u  il  eft  néceffaire  ou  con- 
venable qu’elle  fe  trouve. 

Celui  qui , par  une  efpèce  de  pbgiat , a foiiftrait 
un  homme  libre , peut  être  forcé  à le  repréfenter. 

Ou  peut  voir , à ce  fujet , les  titras  du  digefte  & 
du  code , de  homine  likero  exbibenJo,  de  itberis  exhi- 
tendis , &c. 

En  matière  criminelle  , tm  aceufè , qiioifpie  dé- 
crété de  prife-de-corps , peut  être  élargi , fous 
caution  de  fe  repréfenter,  lorfqu’il  en  fera  requis. 

Les  arrêtés  de  M.  le  premier  prifidem  de  Lamoi- 
gnon, contiennent,  fur  te  cautionnement  de  repré- 
Icntcr  un  aceufé  , trots  maximes  que  nous  croyons 
devoir  inférer  ici. 

Ceux  , dit-il , qui  ont  promis  de  repréfenter  une 
pcrfonr.c  dans  un  certain  temps , demeureront 
dech;  rgés  de  plein  droit , fi  la  perfonne  eft  dé- 
céclàc  avant  le  terme;  mais  fi  le  décès  eft  arrivé 
après  le  terme , la  caiiiioD  Sc  le  certificateur  font 
tenus  des  dommages  & intérêts. 

Caution  qui  a promis  de  repréfenter  trois  per- 
fonnes fous  une  certaine  peine,  après  b reprcjèn- 
■ X X a 
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Mfîtin  de  deux  pcrfonnes«  doit  la  peine  entière, 
à faute  de  repicfcntcr  la  iroifième. 

L*obHgarlon  de  reprèfenter  un  prifonnter  de- 
meure étdiue  du  jour  de  b première  comparution 
par  lui  iàiic  en  judice , pourvu  quelle  ait  été  no* 
tdléc  à celui  qui  l’a  fait  arrêter  ; 6t  s’il  cA  derechef 
élargi  aux  cautions  par  lui  baillées,  les  premières 
cautions  ne  font  point  obligées  fans  nouvelles  com- 
minions. 

Un  père  cA -il  obligé  de  reprèfenterfon  fiUaccuft 
d’homicide,  finon  de  payer  les  dommages-interets 
de  la  partie  civile?  Carondjis  rapporte  un  arrêt  du 
10  mars  1569,  qui  a jugé  pour  la  négative. 

Ceux  qui  procurent  l'cvaAon , ou  qui  laiAcnt 
échapper  un  prifonnier  pour  dettes,  qu'ils  ont  en 
leur  garde  , doivent  être  condamnés  à le  reprè- 
Tenter,  ou  à dédommager  le  créancier.  Soefvc  rap- 
porte un  arrêt  du  19  lévrier  1647,  qui  a ordonne 
u'un  procureur  feroit  tenu  de  rcprcfenicr  dans 
eux  mois  un  prifonnier  élargi  par  furprife  fur 
une  requête  Agnee  de  lui  ; ftnon,  & le  temps  pafl'é, 
condamnà^^)aicment  de  cinq  cens  livres  envers 
le  cré:mciW^&  dés  k préfent  en  tous  les  dépens. 

Par  un  autre  arrêt  du  23  janvier  1549,  . inféré 
dans  te  recueil  de  Papon,  un  particulier  convaincu 
d’avoir  procuré  révaiion  d’un  dé’Crétc  que  l'huiAier 
alloit  arrêter,  fut  condamné  entre  autres  chofes,  à 
tenir  prifon  jufqu’a  ce  que  celui  qu’il  avoit  taie 
évader  fe  (7it  reprèfenté. 

PéraiiU,  fur  l'article  ^6  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, fait  mention  d’un  arrêt  du  grand-confeil 
du  1 1 mars  1396,  par  lequel  il  a été  jugé  que  le 
premier  huiAler  ayant  laifTc  échapper  un  prifonnier 
obligé  pour  dette  civile,  à lui  baillé  en  fa  garde, 
& ayant  été  contbinné  par  arrêt  précédent  de  le 
rqjréfenter,  combien  quii  ciit  rcprcfcnié  Pautre 
coobligè  in  folidum , n’étoit  point  recevable  en  la 
requête  civile  par  lui  obtenue  contre  ledit  arrêt  ; 
& faute  d’avoir  reprérenté  ledit  prifonnier,  fut 
condamne  k payer  la  fomme  totale,  * 

En  matière  bcnéficiale,  le  mot  reprtftntanon  ^ 
appliqué  aux  perfonnes,  dèfigne  l’afle  qui  fe  fait 
par  l’archidiacrc,  dans  les  diocèfes  où  ce  n*eA  pas 
à réveque,  mais  à lui  que  ICs  patrons  préfentent 
immédiatement  les  perfonnes  qu’ils  nomment  aux 
bcnêlfccs  de  leur  patronage.  Cet  aéle  confiAe,  de 
la  part  de  Tarchidiacrc  , à repréfenrer  ii  l’éveque  la 
perfonne  dont  la  prêfcnration  lui  a été  faite , & à 
requérir  pour  elle  rinAitution  qui  lui  cA  nccciîaire. 

KepresfntaTION  <■«  matière  de  fuccej^iitn  , cA 
lorfquc  quelqu’un  luccéde  au  lieu  & pbcc  de  Ton 
père , qui  cA  décédé  avant  que  la  fucce/Tion  fïit 
ouverte.  Elle  diAèrc  de  la  tranfmiAlon  en  ce  que 
jK>ur  tranfmcitrc  une  fucceOTion  , ü faut  y avoir 
eu  un  droit  acquis,  & avoir  été  héritier,  le  repré- 
feutant  au  contraire  fuccéde  au  lieu  du  repréfenté, 
quoique  celui  ci  n’ait  point  etc  liéttticr. 

I.a  rtprèf  nut'n>n  proprement  dite  étroit  inconnue 
dans  lancien  droit  civil.  La  loi  des  douze  tables 
a^"jpeUoii  d’abord  lc&  heritiers  après  eux  les 
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aplati  i & cnfulte  les  pntils  ^ &^dans  chacune 
de  CCS  trois  claAcs , on  ne  pouvoit  être  admis  à 
une  fuccclTion  cyte  de  Ton  propre  chef,  jamais  par 
rrpr^yê/trjiiond’uDcpcrfonnedéccdée  avant  le  défunt. 

La  loi  des  douze  tables  faifoli  cependant  venir 
le  petit-Als  il  la  fucceAion  de  Ton  aïeul , concur- 
remment avec  Tes  oncles  & tantes;  mais  ce  n’étoit 
point  par  repreftnuùon , c’étoit  en  confluence  de 
ce  droit  de  fiùtc , qui  déféroit  la  fucceAion  d’une 
perfonne  à cous  ceux  qui, au  moment  de  Ton  décès, 
fe  trouvoient  fous  fa  puiflànce  dans  un  degré  im- 
médiat. En  eAct,  dès  que  le  Als  mourolc  ou  for- 
toit  de  b famille  par  émancipation,  le  petit -Als 
tomboit  fous  la  puiAance  immédiate  de  Ton  aîeul , 
& par -là  devenoic  héritier  Acn  de  Ton  chef  : la 
reprèfentaùon  y avoit  A peu  de  part,  que  le  petit- 
Als  né  de  U nlle,  qui  aétoit.pas  y/ra,  ne  pouvoit 
fuccéder  qu’au  défaut  des  agnats  & des  gentils. 

La  première  trace  que  l’on  trouve  de  la  repris 
j fentaiton  proprement  dite,  cA  dans  l’cdit  du  pré- 
teur imituié  undè  liheri.  Par  ce  réglement,  le  tils 
émancipé  devoit  concourir  avec  Tes  frères  & feeurs 
heritiers  ficns;  & en  cas  qu’il  prédcccdài  laiAant 
des  enfàns  qui  ne  fuAent  pas  fous  la  puiAance  de  Ton 
père  , ils  devoient  jouir  des  mêmes  droits  que  lui. 

Les  empereurs  Valentinien,  Théodofe  & Arcade 
ont  étendu  cette  faveur  aux  pctits-fils  nés  des  filles; 
mais,  pour  conferver  à leur  égard  quelques  rcAcs 
de  l'ancien  droit,  ces  lêgiflateiirs  ont  voulu  qu’en 
cas  de  concours  avec  des  enfans  du  premier  degré , 
ils  priAcnt  un  tiers  moins  que  leur  portion  virile  ; 
6:  que  fi  au  contraire  ils  ic  trouvoient  les  feuls 
héritiers  en  ligne  direêfe,  ils  fuAent  tenus  d’aban- 
donner un  quart  de  la  fucceAion  aux  agnats  col- 
latéraux. 

JuAinien  a laiAé  fubfiAcr  dans  fon  code  la  pre- 
mière de  CCS  rcAriftions , mais  il  2 abrogé  la  fécondé 
par  la  loi  1 2 du  titre  de  fuis  & Uptimis  hx'ed. 

yufqucs-U,  le  droit  de  rcprèfinuùon  étoit  impar- 
fait pour  la  ligne  direâe,  & nul  pour  la  collaté- 
rale ; mais  la  novelle  1 18  de  JuAinicn  a introduit  à 
l’égard  de  l’une  & de  l’autre  un  nouvel  ordre  de 
fucccinon , dans  lequel  ce  droit,  créé  pour  celle- 
ci  , &.  peWeâionné  pour  ccUc-là , produit  des  effets 
trés-importaos. 

Le  chapitre  i de  1a  novelle  1 18  veut  que  la  fuc- 
ceffion  d un  afeendant  foit  pana'gée  entre  tous  Tes 
enfans,  en  quelque  degré  qu’ils  foient,  fans  dif- 
tinélion  des  m.ilcs  d’avec  les  femelles , ni  des  fient 
d'avec  les  émancipés , & que  ce  partage  fe  faffe 
entre  eux  par  têtes  s’ils  font  au  premier  àczri , 
& par  fonches  s’ils  viennent  à titre  de  reprèjcnta» 
ùon  d’un  fils  ou  d’une  fille  décédés  avant  celui  à 
qui  U cA  qi:eAion  de  fuccéder. 

Le  chapitre  2 appelle  les  alccndans  au  défaut 
de  tous  les  dofccntbns.  Il  n’y  a point  de  repréfin- 
tavon  à leur  égard,  quant  à la  proximité  î le  père 
exclut  l’aicul , celui-ci,  le  bifaïeul,  Oe.;  mais 
lorfqu’il  s’en  trouve  plufieurs  au  même  degré,  il 
y a entre  eux  une  cfpècc  de  npréfenuùon  en  vcritt 
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de  laquelle  les  afeendans  paternels  prennent  la 
moitié  de  U fuccelîion , & lc>  aCcenclans  maternels 
l'autre  moitié , quoique  le  nombre  foit  plus  petit 
d'un  côté  que  de  l'autre,  fioutaric  6c  la  Peyrére 
aticilcnt  que  cette  difpofuion  cft  obfervée  aux 
parkmens  de  Touloufe  & de  Bordeaux. 

Le  chapitre  3 introduit  la  repr-Jatution  en  ligne 
collatérale,  mais  il  ne  lui  donne  pas  une  étendue 
indélînie,  comme  en  ligne  dircéle  dcfccndantc;  il 
la  borne  au  contraire  à deux  cas. 

* Le  premier  eA,  lorfque  celui  de  la  fuccclTion 
duquel  il  s'agit , a laiiré  pour  héritiers  des  frères, 
des  fœurs,  6c  des  enfans  d'autres  frères  ou  (œurs 
prédécédés.  Ces  enfans,  à la  vérité,  font  plus  éloi 
gnès  d’un  degré  que  leurs  oncles  ou  tantes  ; mais 
lis  entrent , par  l’effet  de  la  repreftnution , au  lieu 
& place  de  leur  père  ou  mère , 6c  exercent , dans 
1a  (uccelTion  du  défunt,  les  mêmes  droits  que  leur 
père  ou  mère  y auroit  exercés,  c'cA-à^dire,  qu'ils 
prennent  une  portion  virile  à l'encontre  de  leurs 
oncles  & tantes , & que  meme  ils  les  excluent 
tout- à -fait  lorfqu'ils  ont  fur  eux  l'a«anugc  du 
double  lien. 

Le  fécond  cas  eA  lorfque  te  d:funt  a latAè  des 
neveux  6c  des  oncles.  Quoiqu'ils  foient  tous  au 
même  degré , c’eA-à-dire , au  troificme , les  neveux 
ne  laifTcni  pas  d’exclure  les  ondes  par  la  rcpijfin» 
tM:9n  de  leur  perc  qui  étoit  au  fécond  degré.  Telle 
cA  du  moins  l'opinion  la  p'us  commune , 6c  elle 
paroit  dériver  du  texte  même  de  la  novcllc  118. 
Voici  ce  que  poric  cette  loi  : puifquc  nous  avons 
accordé  aux  neveux  le  priv.Iége  de  reprefenter 
fcur  père  ou  mère , 6c  par  ce  moyen  de  friccéder , 
quoiqu'au  troifième  degté , avec  ceux  qui  font  au 
deuxième , il  eA  clair  qu'ils  doivent  être  préfères 
aux  ondes  6c  tantes,  foit  paternels,  foie  maternels, 
du  défunt,  quoiqu'ils  foient,  au  troi- 

fième degré.  QtunJoqu'iJim  igitur  pdlris  JUt  forons 
fiilis  uU  prtviLfium  JtdimuSy  ut  in  proprlorum  pa~ 
nntum fucceâtnus  locum , ftett  h tertio  cortjliuitl  ^raJu , 
cum  its  qui  tn  jtcundo  yoJu  funs , ad  hct/tduaiem 
vùctrtiur^  iUud  foLm  eft  quod  thVis  dcfuntli  irufculis 
ù fetninU  , Jive  d puue , fvt  à mstre  yprgponuntur , 
sthiirfi  un  unium  ccpnationîs  fimirucrohuneont  çrjdum. 

C-etre  difpofition  cA  aflez  claire,  6c  l’autlien- 
liquc  pof  frjtrrs,  qui  en  a été  extraite , en  lepré* 
fente  le  fens  d'une  manière  qui  Tédaircit  encore 
davantage.  En  voici  les  termes  : a après  les  frères 

eermains  & leurs  enfans,  on  acfmct  les  demi- 
» frères  6c  dcmi-fcEurs,  6c  les  cr.fins  de  ceux 
r*  d’entre  eux  qui  font  décédés;  6c  comme  ces 
»»  cefrns  de  frères  ont  les  mêmes  droits  que  les 
» fièresméme,  ils  font  préférés  fans  difficulté  aux 
» ondes  & autres  fcmbUblcs.  Pojl  frjtres  auicm  tx 
r ut''oqut  pjrentt  & corum  flios , odminu/Uttr  ex  uno 
Il  Lie’/  Jratus  fororefve  ; cum  quihus  6'  flii  eortim^ 
« fi  qui  ex  eis  jam  dccefferini.  lu  oufiht  fratrum  filü , 
» cum  pAres fini  drfunki  fratribus  y praj^runtur  procul 
w duhio  tjufdem  dtfur.Si  pjtruis  y 6'  ulUs  finnutas  ». 

L'ufagc  des  pays  de  droit  écrit  cA  conforme  à 
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ces  difpofitions.  Dans  cts  provinces , dit  M.  le 
priridtnt  Efplard  en  fes  obfervaiions  Air  le  Ilrun , 
le  neveu  clt  priferé  à l'oncle  dans  la  AiccelTioiî 


du  dêhinl La  maxime  paffe  pour  certaine. 

M.  de  Caiclan  en  rapporic  un  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Touloufe  en  mars  1657.  M.  Grivel  nous 
en  a confervé  deux  suites  du  parlement  de  Dole, 

des  15  juillet  IÎ93& juillet  1C06.  Automne  | 

en  fa  conférence  fur  rautlicntiquc  ctffMic,  affûte 
que  l’on  juge  de  même  au  parlement  de  Bordeaux. 

AI.  le  préfiêent  Favre , en  Ion  code,  tiv.  6,  m,  j», 
atteAe  que  telle  cfl  aulTi  1a  jurifprudcnce  du  fênat 
de  Chambéry. 

La  novcllc  117  a ajouté  un  troifième  cas  où  la 
rtprJftniJBon  doit  avoir  lieu.  Le  chapitre  3 de  la 
novelle  118  avoir  établi  que  lorlqu'il  fe  irouvoit 
à la  fois  des  afeendans  ic  des  frères  ou  fœurs  ger- 
mains, ils  devoiem  tous  venir  i la  fucce.Tion  & 
la  partager  par  tètes,  tk  n’avoit  pas  porté  plus 
loin  fa  prévoyance;  mais,  par  la  novelle  127, 
Juftinien  a déclaré  que,  lorfque  avec  les  afeendans 
6;  les  Aères  germains , il  (e  itouve  des  enfans 
d’un  frère  germain  prédecédé,  ceux-ci  doivent 
fuccéder  avec  ceux-là,  & prendre  la  part  qu’auroit 
eue  leur  père  s’il  eût  furvécu. 

Les  coutumes  du  royaume  n'om  point  de  dif- 
pofitions  uniformes  fur  la  refr.-Jenuiioa  : les  unes 
l’excluent  abfolumeni , tant  en  ligne  direfle  que  . 
collatérale  ; les  autres  l'admettent  en  direfle , 6c 
l’excluent  en  collatérale  : la  plus  grande  parue  l’ont 
adoptée  dans  les  termes  du  droit  romain  ; un  grand 
nombre  l’ont  admife  à l'infini  dans  l’une  6c  loutre 
ligne;  d'autres  l’éicndeni  en  collatérale  au-delà 
des  termes  du  droit , fans  cependant  la  porter  à 
l’infini  comme  en  direfle  : quelques  - unes  l’ad- 
mettent  à l'infini  en  ligne  direfle , lui  donnent  en 
collatérale , flus  d’étendue  pour  certaines  efpéces 
de  biens  que  pour  d’autres  : enfin  , il  y en  a plu- 
fieurs  qui  ne  l’adinctteni  que  pour  certaines  per- 
funnes,  ou  pour  des  biens  (l'une  nature  parû- 
culièrc. 

J)ts  eoulumis  yi«  rtjtutnt  nt/olumeni  L riprifmu- 
ron.  Ce  font  celles  de  Ponthicu,  de  Boulonnois, 
de  la  gouvernance  de  Lille , de  Saint-Amand  Se 
de  Moriagne  en  Tournaifis.  L'ancienne  coutume 
d’Artois  avoil  la  même  difpofition , mais  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  1773  , rcnouvcllies  6c 
modifiées  par  un  cdii  du  mois  d’août  1773 , ont 
changé  le  droit  ancien  de  cette  province , à com- 
mencer du  premier  janvier  1774. 

Suivant  cette  loi,  les  difpofitions  des  articles  93 
& 1 18  de  la  coutume  n’ont  plus  lieu  qu’à  l’égard 
des  biens -fiefs  poiïédés  par  les  perfonnes  noWes, 

6c  de  ce  qui  en  dépend  ; à l’égard  de  tous  les  autres 
biens,  la  rtprifinuûon  a lieu  à l’infini  en  ligne 
direfle , 6c  en  ligne  collatérale  aux  termes  de 
droit.  ■ 

Nous  avons  parlé  fous  les  mots  HéniTiER , 
Institutio.x  contractuelle  6>  Rappel,  des 
moyens  que  peuvent  employer  les  père  & mère 
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pour  remédier  k la  rigueur  des  coutumes  qui  corn- 
pofcm  ccue  première  eUHe. 

Pes  cjuiumts  ^ui  *iJ/naunt  U repréfcnutiQn  tn  Ti^.î 
iut^ic , 6*  /j  rtjimr.t  i,n  coüaUrjU.  On  compte  parmi 
elles,  celles  de  Sentis,  Clcrnicu , liî*«s.  Mon* 
t»rgi$,  de  U ville  de  Lille,  de  la  ville  de  Douai, 
cTOrchlcs  , Valenciennes,  Chimai,  Numur  Se 
Meaux. 

D<s  couiumcs  tmi  adrantent  la  rcprifcnuùon  aux 
urmts  de  droit*  Telles  font  celles  de  Paris , Orléans , 
Melun,  Sens,  Auxerre,  Enmpes,  Montfort , 
Mantes,  Dourdan , Charue»,  Chûteauneuf,  Dreux , 
Troyes , Chaun.ont , Vitry,  Chàlons , Vermandois , 
Noyon, Saint  Quentin,  Ribcfnont,Pcronnc,  Calais, 
Chauny,  Amiens,  bailliage  d’Aire,  bailliage  de 
Bapaume , pays  de  Lallœu , Arras , Han  en  Arioàs , 
Levroux  , Selles , locale  de  Blois , Chabri , Bout' 
bonnois,  Berri,  la  Marche,  la  Rochelle,  Luxem- 
bourg, Liège,  M^;rz*Evéchè , Sedan,  Bouillon, 
Bar,  Gorxe,  Balfigny  , comte  de  Bourgtgiie  6c 
comté  d’Eu. 

Les  effets  de  la  reprêfcntanon  ne  font  pas  les 
memes  dans  les  coutumes  qui  radmciiciit.  Dans 
celle  de  Parts  & de  plufieurs  temblablcs  , le  repré- 
femant  en  ligne  dircdlc  jouit  des  mêmes  avantages 
& prérogatives  que  celui  quM  reprefeme.  Aind, 
le  nls  ou  la  bile  du  Hls  amé , appelles  à la  fuc- 
ceffion  de  leur  aicul  par  reprefentathn  de  leur  père, 
* prennent , au  préjudice  de  leurs  oncles , la  meme 
ponion  avantageufe  dans  les  6cfs,  que  leur  père 
auroit  pris* 

Celles  de  Melun,  Auxerre  Se  autres  n’accordent 
ce  prccipui  ü U dlle  rcptcfcniant  le  dis  ainé,  que 
dans  le  cas  ou  elle  conci'ure  k la  fiiccelfion  de  Ion 
aïeul  avec  des  tantes , lueurs  aînées  ou  puînées  de 
fon  {>érc;  mais  fi  elle  a des  ondes  puinés,  le  droit 
d’aîneffe  appartient  à lamé  d*entre  eux. 

La  coutume  de  Troyes  & les  autres  de  la  pro- 
vince de  Clumpagne , accordent  egalement  le  droit 
d'aineffe  au  dis  repréfentant  fon  père , mais  elles 
fie  donnent  à la  tille  quhme  portion  héréditaire, 
égale  à celle  d'un  puîné , oonobffaiu  que  deux 
mies  ne  prennent  ordinairement  qu'aurantqu  un  dis. 

11  n*y  a pas  de  doute  que  Ton  doit  fuivre , dans 
chacune  de  ces  coutumes,  les  difpodtions  qu'elles 
ont  réglées  pour  les  effets  de  la  repréfentaùor.  : mais 
quelle  régie  fuivra-t-on  dans  celles  qui  ne  fc  font 
pas  expliquées  à cet  égard?  L'ufagc  & la  jurif- 
prudence  des  arrêts  ont  tait  admettre  dans  les  cou- 
tumes muettes  , les  principes  établis  par  la  cou- 
tume de  Paris.  La  raifon  en  *eff , que  toutes  les 
cout«mes  qui , lors  de  leur  réformation , ont  adopté 
la  reprè/cnuûon  f Toni  admife  conibrmement  au 
droit  romain  , & que  d'après  le  texte  du  cha- 
pitre 3 de  la  novcllc  ii8,  la  repr^ftntadon  a deux 
effets,  celui  de  rapprocher  le  rcprclcntant  du  degré 
de  la  perfonne  repréfentée , & celui  de  lui  en  atiri- 
* buer  toutes  les  prérogatives. 

En  fücccffjon  collatérale  des  fic^s,  les  coutumes 
Te  panagem  en  deux  cLaffes  différeotesî  les  unes 
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les  donnent  en  cour,  ou  en  partie,  à Talné  des 
miles , 6c  i leur  défaut , i l'ainée  des  nUcs*;  les 
autres  les  partagent  également  entre  tous  les  miles , 

6c  s'il  n*y  en  a point,  entre  les  ffUes. 

Dans  celles  de  la  première  clalTe , telles  qu'A- 
miens , Péronne  & Aroîs,  le  neveu  ou  la  nièce 
qui  viennent  par  reprefenuûort  de  leur  père,  à la 
lucceffion  de  leur  oncle  , conjointement  avec 
d'auucs  oncles  ou  tantes , emportent  les  fiefs  à 
leur  cxclufion. 

Dans  les  autres , le  neveu , fils  d'un  frère , • 
fiicccdc  dans  les  fiefs  avec  un  frère  furvivant , 

6c  il  doit  exclure  les  fa:urs  furvivantes,  l'ex- 
ception des  coutumes  de  Paris,  Reims,  Verman- 
dois 6c  Orléans,  qui  ont  une  difpofiiîon  contraire. 
Mais  le  neveu , fils  d'une  fœur , ne  fuccéde  point 
avec  les  frères,  parce  que  fa  mère  auroit  été 
exclue  par  eux , Sc  qu'il  doit  fublr  le  même  fort. 

Des  coutumes  i^ui  admatent  la  reprefentanon  irjînie^ 
tant  en  ligne  dirtfîe  ^’en  collaUraU*  On  compte  parmi 
elles , celles  de  Tours , Anjou  , Maine , Grand- 
Perche,  Auvergne  jPoitou,Saintonge,Saint-Scrcr, 
Acs , Tournclicm/Epinal , le  Gorguc,  Wodeque, 
Audrcwkq,  locale  de  Saim-Omer,  Bretagne  6c 
duché  de  Bourgogne. 

L'effet  de  cette  reprêCentation  infinie  eff  d'étendre 
i tous  les  degrés  cie  la  ligne  collatérale,  le  droit 

ue  l'empereur  JuiVmicn  avoit  limite  au  fccond, 

e venir  II  une  fucceffiun  du  chef  des  perfonnes 
Il  qui  on  doit  le  jour,  enforte  que  tous  les  parens 
inJiffinélcmcnt  , doivent  aller  , en  remontant , 
chercher  le  chef  6c  rameur  de  leur  ligne,  jiifqu'à 
celui  en  la  perfonne  duquel  les  lignes  fc  font 
féparées  la  dernière  fois.  Mais  cette  repréfintat.on 
n'a  lieu  qu'entre  les  defeendans  d'une  même  fouchc, 
qui  a produit  des  lignes  différentes,  6c  non  entre 
les  dcfccndat^^^|ffércntes  fouches , parce  qu'on 
ne  doit  pas  flm^^raonter  la  rtprèfentatton  plus 
haut  que  fa  fource. 

Ainfi , tous  les  defeendans  de  frères  ou  de  foeiirs 
font  appelles  à la  fucceffion  d'un  frère , avec  fes 
frères  & fccurs  vivans.  S’il  ne  fe  trouve  ni  frères , 
ni  fœurs , ni  aucuns  defeendans  de  frères  ou  de 
focurs,alors  la  fucceffion  cft  déférée  de  la  même 
manière  aux  oncles  6c  tantes  du  défunt , & à 
tous  les  defeendans  des  differens  oncles  6c  diffe- 
rentes tantes  prédécedes  du  défunt,  qui  viennent 
de  même  chacun  par  reprefentation  de.  la  perfonne 
prédcccdcc  dont  iU  font  tffus.  S'il  n'y  a aucuns 
oncles  ni  tanres  du  défunt , ni  aucuns  defeendans 
d'oncles  6c  de  tantes , la  fucceffion  eff  déférée  aux 
grands-oncles  6c  grandes-tantes , & à toute  la  def- 
ccndancc  6t  pofféritc  des  grands-oncles  6c  grandes- 
tantes  de  la  même  manière.  S'il  n’y  a aucune  pof- 
teriré  des  grands-oncles  ni  grandes  tantes , la  fuc- 
ceffion cft  déférée  à la  dcfccndance  5c  porterité 
des  grands-ont^s  6c  grandes-tantes,  c'eff*^-dire  , 
des  mères  6c  fœurs  des  bifaieuls  ou  bifaicu'.es  du 
défunt,  O fie  in  infinitum^  tant  qu'on  peut  décou- 
vrir lignage. 
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Mais  quoique  U rtprijtntaùor.  infinie  ne  foit  pas 
fcornétf  entre  les  defeendans  des  frères , il  ne  faut 
pas  croire  que  les  defeendans  des  oncles  ou  grands- 
oncles  pùin'em  l’exercer  concurremment  avec  eux. 
Pothier  & M.  Bouliier  ne  leur  fnppofent  le  droit 
de  venir  i la  fuccelTion  qu'au  défaut  des  frères , 
des  foeurs,  & des  defeendans  de  frères  ou  de  foeurs , 
& cela  eA  conforme  aux  principes  univerfellemem 
reçus  eu  cotre  matière.  Guyni  établit  pour  règle 
ènérale,  que  la  repréfenutian  n’a  lieu  qu’entre  les 
èritiers  qui  prorèuent  d'une  même  fouche  qui  a 

firoduii  des  lignes  différentes,  ÜL  non  pas  entre 
es  defeendans  de  diAèremes  fauches.  Il  en  éiaUit 
les  principes  dans  tout  (<fn  ouvfage , & il  ne  celTe 
dcrépèterquel’avantagcdelarrpneyr/ititr/en  infinie  ne 
COnfiAe  qu’à  donner  aux  hirmert  de  choque  fignt  U droit 
d’aller  en  remontant  ehereher  U chef  6e  l'origine  de  fa  ligne 
jufejuei  au  Heu  où  elle  a fourche  la  dernière  fois,  pour 
exercer  tous  fet  droits.  Ce  qui  revient  à cette  autre 
règle  qu'il  nous  donne  encore  , que  l’on  ne  doit  pas 
faire  remonter  la  reprêfeniation  plus  haut  que  fa 
fourcc  ; car  cette  fource  , dit  M.  Bouhier , dérive 
toujours  du  dernier  fourchage , qui  a fait  un  tronc 
entre  les  deux  fuccefGbIes,  d’où  font  fortis  les 
chefs  de  chacune  des  deux  lignes  collatérales , 
defquellcs  on  exerce  les  droits  par  repréfentation. 

Des  coutumes  oui  étendent  la  repréfentation  en  col- 
latérale au-delà  des  termes  de  droit,  farts  cependant  la 
porter  à Finfini  comme  en  direHe.  Ces  coutumes  font 
celle  d'Epte , locale  de  Normandie,  de  Valois  6c 
de  Metz. 

L’anicle  t des  ufages  locaux  des  vingt-quatre 
paroifTes  qui  font  au-delà  de  la  rivière  d’Epte, 
porte  qu’en  ligne  direéle  repréfentation  a lieu  en 
quelque  degré  que  ce  foit  ; & en  ligne  collaté- 
rale jnfqii’au  fécond  degré  inclufivement.  Ce  texte 
ifolé  & confidéré  à part , ne  peut  être  eenfé  ad- 
mettre la  repréfentation  au-delà  des  termes  de  droit  j 
mais , rapproché  de  la  couniine  générale , il  pré- 
fente un  autre  fens.  Il  y a dans  fiafnage , un  arrêt 
du  II  avril  i6}i , par  lequel  on  a admis,  en  con- 
fè(|ucncc  de  fa  dif^fition , l’arrière-neveu  avec 
le  neveu  à la  fuccefTion  de  Voncle , comme  étant 
l’arrière-nevcu  au  fécond  degré  de  la  repréjentaùon , 
quoiqu’il  foit  au  troifième  degré  de  parenté  ; au- 
trement , cet  article  de  l’ufage  local  n'eût  rien  dit 
davantage  que  la  coutume  générale.  En  cAct , le 
frère  ne  reprefente  perfonne  ; il  eA  de  fon  chef 
au  premier  degré  ; & le  neveu , bien  qu’il  vienne 
à la  fuccefTion  de  fon  chef,  nèanmdhis  comme  il 
ne  peut  être  réputé  auffi  proche  parent  que  le  frère 
du  défimt , qu’en  feignant  qu’il  repréfente  fon  père , 
il  cA  1c  premier  qui  a befoin  du  fecours  de  la 
repréjenutticn  ; aiiifi  il  fait  le  premier  degré , & Tar- 
rière-neveu  le  fécond. 

La  coutume  de  Valais  porte,  art.  87  : défor- 
mais repréfentation  aura  lieu  en  ligne  direéte  in  injS- 
niuim,  6c  quant  à la  ligne  collaterale,  jufqiies  aux 
enfàns  des  frères  6c  fœurs  inclufivement , lefquels 
reprèfcnteionf  leur  père  ou  mère,  pour  venir  à 


REP  351 

la  fiicceAion  de  leurs  oncles  ou  tantes , 8c  de 
leurs  coufins  ou  coufines-germains. 

Ces  termes,  y«/ç«M  aux  enfans  des  frères  & fetmrs 
inclufivement.,  fembicot  faire  entendre  que  la  repré- 
fentation  eA  limitée  par  cette  coutume  au  même 
degré  que  par  celle  de  Paris  6c  la  novelle  ii8; 
mais  les  termes  fuivans , pour  venir  à la  fuceefiion 
de  leurs  coufins  ou  coufines-germains , prouvent  bien 
clairement  que  l’intention  des  réd.raeurs  a été  de 
Tétendre  un  degré  de  plus , c'eA-à-dire , de  la  faire 
Valoir  entre  les  enlâns  des  frères  6c  foeurs,  non- 
feulement  pour  fuccéder  à leurs  oncles  ou  tantes , 
mais  auAi  dans  leurs  fuccefüons  réciproques.  C’eA 
ainfi  que  Tufage  a interprété  cetié  coutume.  Il  y 
en  a même  deux  arrêts  précis;  l’un  du  7 avrd 
156a,  rapporté  par  le  VeA;  l’autre  du  18  avril 
i6i6,  rendu  en  forme  de  rogicment. 

Des  coutumes  ç«i,  en  admettant  la  repréfentation 
à l'infini  en  ligne  direSe,  lui  donnent , en  collatérale  , 
plus  d’étendue  pour  certaines  efpi.es  de  hiens  que  pour 
d’autres.  Ces  coutumes  font  celles  de  Reims,  de 
Normandie  6c  de  Saini-Jean^l’Angcly.  Celle  de 
Reims , art.  joy , admet  1a  repréfentation , tant  en 
direéle  qu’en  collatérale , infin'uTKnt  quant  aux  ro- 
tures; niais  à Tègard  des  Hefs,  elle  la  reAreint  en 
collatérale  aux  termes  de  droit  ; ce  qui  a égale- 
ment lieu  pour  les  fucceffions  mobilières. 

En  Normandie , la  repréfentation  a lieu,  aux  termes 
de  droit,  en  ligne  colbtérale,  pour  les  meubles, 
acquêts  6c  conquêts  immeubles  ; à l’égard  des 
propres,  elle  a lieu  jufqii’aii  feptième  degré,  6c 
la  luccciTion  s’en  parcage  par  Touches  & non  par 
tètes,  même  en  ligne  collatérale,  foit  que  les 
héritiers  fe  rroiivem  en  pareil  ou  inégal  degré. 

On  pourroit  conclure  de  l’article  104  de  la  cou- 
tume de  Saint-Jean-d’Angely,  que  la  repréfentation 
y a lieu  a l’intini.  tant  en  collatérale  qu’en  direéle. 
Il  y eA  dit  cAcélivcmenc , qu’elle  a lieu  tant  que 
le  lignage  fc  peut  montrer  6c  compter.  Mais  on 
trouve  dans  la  Peyrère  un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux , du  lo  juin  1695,  qui  a jugé  qu’elle 
n’a  lieu  que  pour  les  propres , 6c  qu'elle  eA  ren- 
fermée pour  les  meubles  6c  acquêts , dans  des 
termes  de  droir.  ’’ 

Des  coutume!  qui  n’admettent  la  repréfentation  que 
pour  certaines  perfonnes , ou  pour  des  biens  d'une 
nature  paràcubite.  Elles  fe  fubdivifent  en  deux 
claAes. 

Celles  qui  font  dépendre  la  repréfentation  de  la 
qualité  des  perfonnes,  font  Vatan  6c  Artois.  La 
première,  en  admettant  la  repréfentation  à l’infini 
en  direéle  6c  en  collatérale , aux  termes  de  droit , 
la  reAreint  entre  roturiers  feulement.  La  fecoude, 
ou , pour  mieux  dire , Tédit  de  1775  , qui  l’a 
réformée  à cet  égard , comient  la  même  difpofi. 
tion,  mais  la  Umitc  aux  fiefs , 6c  fe  conforme  au 
droit  commun  pour  les  autres  biens. 

Les  coutumes  qui  font  dépendre  ta  repréfentation 
de  ta  nature  des  biens  , font  de  plufieurs  force^. 
Celle  de  Nivemois  l’admet  aux  termes  de  droit 
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pour  les  immeubles , tant  fiïodaux  que  roturiers , 
& la  rejette  ahfolumcnt  pour  les  meubles.  Celle 
de  la  châtellenie  de  Lille , au  contraire , exclut  la 
rtprèfcntaùon  des  immeubles , ^ Tadmet  pour  les 
meubles , mais  feuleirem  en  ligne  dire^c. 

Celle  do  Clermont  en  Argonne  pene  que,  rtpri- 
[(MMion  a lien  en  ligne  dirc^lc  mdniment,  tant 
en  ^ef  que  roture;  ^ elle  ajoute  : en  ligne  & 
fucceflion  collatérale,  r<pr<fa'.L,t‘ion  a lieu  jurques 
aux  entans  des  frères  dc  fœurs  inclurivement , 
quant  à la  ligne  & naiilaiu;  mai»  quant  aux  meubles 
èc.  acquêts  & conquèts,  a etc  tenu  pour  coutume 
que  rtprifintaùon  n'avoic  Heu , & que  le  plus  pro* 
cliain  en  cxcluoîi  le  plus  remot. 

I-i  coutume  de  Saint  - Mi!:icl  cft  encore  plus 
birarre.  Après  avoir  établi,  r/r.  s>  a*  qu’cii 
ligne  direrte  repréfcataticfi  a.  lieu  tn  ir.jinmm  , en 
toutes  furtei  de  biens;  elle  décide,  par  les  articles 
14  de  15  du  meme  titre,  qu*i  Tcgard  de  la  ligne 
collr.tcralc , b repreftnuthn  indnie  a parciliomcnc 
lieu  pour  les  héritants  ce  ii^ne  ^ lent  de  poîe  ; mais 
que  dans  les  Hefs , meubUs  , dettes,  gaglèrcs , ac- 
quêts & conquèts  faits  hors  ligne  en  terre  de  pote , 
il  n’y  a pas  de  reprèf<ntJt‘.on,tncmiî  aux  termes  de 
droit. 

Un  grand  nombre  de  coutumes  de  b Flandre 
ont  adopté  b reprèfer.uu'un  intinio,  tant  en  dlreéla 
qu’en  collaterale,  pour  les  meul)les  & les  rotures, 
& l’ont  exclue  entièrement  de  l'une  6c  de  i’amrc 
ligne  pour  les  fiefs.  Telles  font  celles  de  Bour- 
boiirz , Berghcs*Saint-Winock , cour  Modale  de 
Bergncs-Saint-Winock,  cour  féodale  de  Bruges, 
pays  du  Franc,  Fumes,  cour  féodale  de  Fumes, 
Caficl , Nieuport , OUcode,  Eccloo,  Bouchaute, 
AlTcncde,  Eiaircs,  Poperingue,  Baiilcul,  Gand, 
Coiirtr.ii,  cour  féodale  de  Courtrai,  Audenarde, 
Alort , Ninove,  Termonde,  6c  pays  de  Waes. 

D’autres  coutumes  ont  admis  b repréj'eauùon 
infinie,  tant  en  ligne  dirc51e  qu’en  ligne  colbté- 
raie  ; mais  avec  cette  différence  que  dans  l’une , 
elles  n'en  exceptent  aucune  efpéce  de  biens , 6c 
que  dans  l’autre , elles  b rejettent  abfoliiment  pour 
Ic^  fiefs.  Telles  font  celles  de  Leiline  6c  de 
Biuxdles,  comme  il  réfulre  de  rarticlc  278  de  U 
coutume  de  l’échevinage,  combiné  avec  rarticle 
de  b coutume  féodale. 

Les  coutumes  de  b châtellenie  cTYpres  6c  de  la 
Tille  du  même  nom , ont  ccb  de  commun , qu’elles 
n’admettent  ni  l’une  ni  l’autro  aucune  reprèjenuiicn 
dans  les  fiefs  ; c’efi  ce  que  prouve  l’article  i dit 
chapitre  218  de  b première , qui  fait  loi  à cet  égard 
dans  U féconde  : mais  clics  different  entre  clics 
par  rapport  aux  autres  biens , en  ce  que  ccUc-ct , 
ruhri^ue  <o,drr,  24,  admet  b repréfentasîon  en  col- 
latérale [ufqiran  huitième  degré  civil  inclufivemcnt, 
6c  que  celle -iâ,  chap,  aop , ne  l'admet  que  juf- 
qu’au  quatrième. 

Celle  de  Malines  admet  U reprtfentatioti  en  di- 
reéle  pour  les  fiefs  comme  pour  les  meubles  6c 
les  rotureSi  Mais  en  colbtéralc  elle  ne  l’adinet  aux 
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termes  de  droit  que  pour  ces  deux  dernières  cf- 

péces  de  biens. 

Dans  les  coutumes  de  Renaix,  de  NiscUc,  de 
la  s’ille  de  Saint-Omer , du  bailliage  de  Saint-Omer, 
la  rcp'tfiaiMi,n  n’a  pas  lieu  pour  Tes  Sefs,  même  en 
direfte  ; mais  ce?  quatre  coutumes  l’ont  reçue  aux 
termes  de  droit  dans  l'une  Se  l’autre  lignc^otir  les 
meubles  Sc  les  rotures.  Dans  celle  de  Tournai, 
la  ripr:Jl-!  uiitui  a lieu  en  ligne  direfie,  excepté  ès 
fiefs,  mais  point  en  ligne  collatérale. 

les  cltartrcs  générales  de  H.ninaut , ihjp.  po  , 
art,  P,  décident  que  la  npriftnlaihn  n'a  liett  en 
fuccellton  de  fiefs , non  plus  en  ligne  dtrefte  que 
collatérale.  .Mais  elles  l'adineitcnt  en  ligne  direéie 
pour  des  francs-alciix  ; & , ce  qu'il  y a de  ftngu-  • 
lier,  elles  veulent  que  les  petits-enfaiis  partagent 
ces  biens  entre  eux  par  tiics,  lorfqn’tl  ne  fe  trouve 
point  d'enfans  dti  premier  degré. 

Ces  lotx  ne  contiennent  aucune  dtfpofition  fur 
les  meubles  & les  rotures  ou  main-fermes;  mais 
les  coutumes  des  différens  cliefs-licux  du  Hainaut 
y ont  pourvu.  i“.  Celles  de  Valenciennes , de 
Chimai  8c  de  CamI  relis  admettent  \i  rcprifinuùon 
en  direSe  8c  l’excluent  en  collatérale,  a*.  Celle 
de  Vermandois  l’a  adoptée  dans  les  deux  lignes.  On 
doit  dire  la  même  cliüfe  de  celle  de  Bmch , quoi- 
qu’elle  foit  muette  fur  cette  matière,  patee  qu’elle 
renvoie,  anidt  loa,  J U Jifpafikn  au  droit  écrit, 
tous  les  cas  qu’elle  n'a  ni  prévus , ni  décidés. 

J°.  Celle  de  la  Baficc  réputé  meubles,  tous  les 
iens  qui  lui  font  fottmis  ; Sc  comme  elle  eA  lo- 
cale de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille , U 
faut  lui  appliquer  l’article  lo  du  titre  a de  celle- 
ci  , portant  que  la  rrprcfcntaùim  n’a  lieu  en  fuc- 
ceiricn,  faiif  en  ligne  direâe , pour  biens- meubles, 
8c  réputés  pour  meubles  feulement.  La  cou- 
tume de  .Vlons  cA  la  plus  bizarre  de  toutes  ; elle 
admet  la  ripréfintaiion  pour  les  main  fermes , mats 
feulement  en  ligne  direcle,  8c  elle  la  rejette  ab- 
foliiment  à l'égard  des  meubles  : c’cA  ce  qu'établit 
Diiinécs  en  fa  jurifprudenc*  du  Hainaut. 

La  rtprifenution  a lieu  principalement  dans  les 
fucccAions  ab  intejljt,;  néanmoins , en  matière  de 
fidéi-commis  conditionnels,  au  défaut  de  la  tranf- 
mlAion  on  avoir  coutume  d’appeller  au  fccours  ta 
ttprïfinuiion , pourvu  qu’il  n’y  eût  aiicim  terme 
dans  le  teAament  qui  marquât  une  intention  con- 
traire. Mais  l’ordonnance  de  1747,  rit.  1,  an,  ai, 
défend  d’admettre  dans  les  ftibAiiutlons , la  repré- 
fentation , â «10111$  qu’elle  n’ait  été  ordonnée  par 
une  difpofition  exprefiê,  ou  qu’il  n’ait  été  dit  que 
la  fubAitutton  feroit  déférée  fuivaAi  l'ordre  des 
fuccefirons  légitimes. 

Elle  a pareillement  lieu  pour  le  douaire  8c  pout 
ta  légitime , 8c  pour  la  préfentation  à un  béné- 
fice. Quelques  coutumes  l’admettent  aiiAi  pour 
le  retrair  qui  cA  accordé  au  lignager  plus  pro- 
chain. 

Pour  rcprèfcnter,  il  faut  être  habile  â fiiccéder , 
c'eA-à-dire , qu'il  ne  faut  pas  feulein«iit  être  parent 
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du  défont , maii  il  üut  de  plus  n'aroir  .en  (a 
pcrfonne  aucun  vice  qui  puifle  donner  l’cx- 
clufion. 

On  ne  reprèfeme  point  un  homme  vivant  : 
ainfi  les  enfans  de  celui  qui  a renoncé  à la  fuc- 
ceïïion  ne  peuvent  venir  par  re^Jinuiifn , ^uand 
ils  Teroieot  en  mime  degré  que  ceux  qui  font 
héritiers. 

On  peut  repréfenter  une  petfoiuic  décédée,  fans 
fe  porter  Ton  héritier. 

La  rt/rré/iiujiion  a fon  effet,  quoique  le  repré- 
femé  lût  incapable  de  fiiccéder , parce  que  c’eA 
moins  la  perfonne  mime  que  l'on  reprèfeme  que 
le  degré.  Mais  cette  régie  doit  s'entendre  des  inca- 
pacités perfonnelies , &,  pour  ainfi  dire  , acciden- 
telles du  repréfemé , telles  , par  exemple , celles 
qui  réfultent  de  la  profeffion  religieufe,  de  l'exhé- 
rédation, &c.  mais  les  incapaciràs  originaires  8c 
perpétuelles  du  repréfemé  écartent  fon  repréfen- 
tant , c'eft  par  cette  raifon  uu’en  fuccelhon  colla- 
térale de  fiefs , les  en&ns  de  la  fille  ne  peuvent 
y prétendre , par  rapport  i l'incapacité  de  leur 
mère  qui  en  efi  exclue. 

L'effet  de  la  npréfcnuiicn  efi , i».  d'empéchcr  que 
le  plus  proche  en  degré  n'exclue  le  plus  éloigné  ; 
1*.  qu'au  lieu  de  partager  par  têtes , on  partage 
par  Touche. 

REPRÊT,  {Prah  Jioial.)  c’eft  ainfi  qu’on  ap- 
pelle en  Franche-Comté,  l’aiftv  par  lequel  une  fille 
main-mortable , qui  fe  marie  6c  quitte  la  maifon 
de  fes  père  8c  mère  pour  fuivre  fon  mari , peut 
conferver  avec  eux  la  communauté  i laquelle  efi 
attaché  le  droit  de  fuccefiion. 

Cette  communauté  fe  diffout  naturellement  par_ 
cette  fépararion.  Mais  l’aniclc  8 de  la  coutume  de 
Bourgogne-Comté,  au  titre  rfrr  mauh-vortet,  a mis 
une  exception  à la  régie.  Il  porte  : « qu'en  lieu 
» de  main-morte,  b fille  mariée  en  fon  partage, 
■ peut  retourner  pour  avoir  8c  recouvrer  fon  par- 
ti tJge , pourvu  ntoume  fifir  Lt  prtmlirt  mût 

» dt  fis  mets,  tft  fan  meix  te  hiruap  ii.  Cefl  cette 
formalité , on  tout  autre  afie  qui  en  tient  lieu , 
qu'on  appelle  rrprér. 

On  dit  tout  autre  afte  ^ttî  en  vent  rien , parce  qne 
la  rigueur  de  la  coutume  8c  b difaveur  du  droit 
de  main-morte  ont  fait  interpréter  fi  largement 
cette  difpofition  de  b coutume , qu'on  peut  dire 
qu’elle  ne  s’obfervc  pas.  Pour  conferver  la  com- 
munauté 8c  le  droit  de  fuceelTion  , qui  en  efi 
la  fuite , il  fiifni  de  tout  autre  aélc  de  fair  ou  de 
paroles , par  lequel  b fille  témoigne  qu’elle  veut 
conferver  b communauté.  Quand  c'ert  par  des 
faits  ; b preuve  en  peut  mime  être  faite  par  té- 
moins. 

La  raifon  qu'on  en  donne  eft  que  l'ordonnance 
n’exige  pas  une  preuve  par  écrit  des  faits,  mais 
fculenynt  des  conventions.  M.  Jobclot  dit  qu’en 
cette  occafion  , le  parlement  a toujours  eu  plus 
d'égard  h l'intention  qu’h  b manière  de  b mar- 
quer. Il  cite  divers  arrêts  qui  l'om  ainfi  jugé. 

JttrifpruJtnct,  Terne  !'U, 


D'autres  arrêts  ont  également  jugé  que  le  repr/t 
pouvoir  être  fait  le  lendemain  des  noces,  ou  mime 
piufieurs  jours  après.  Dunod  penfe  qu’on  doit  être 
admis  é le  foire  dans  l’an  K jour,  parce  qu'on 
requiert  ordinairement  cet  intervalle , quand  l’in- 
tention de  rompre  b communauté  dés  l'infiant  de 
l’habitation  féparée , ne  |Mroit  ras  bien  certaine. 

On  peut  voir  une  multitude  iTiutres  exemples , 
8c  beaucoup  de  queftions  fur  cet  objet , dans  le 
traité  des  mains  .mortes  de  cci  auteur,  chjp.  j , 
feO.  4.  11  y obfervs  que  le  teprêt  n’a  point  lieu 
en  foveur  des  filles  de  franche  condition.  Un  arrêt 
du  19  février  t^l,  l’a  ainfi  jugé  entre  dés  per- 
fonnes  de  Saint-Claude , contre  une  fit'e  de  con- 
dition franche  , qui , en  fe  marbnt , avoir  fait  le 
devoir  de  la  ciutumc , 8c  qui  préiendoit  en  con- 
féijucnce  fuccéder  aux  biens  de  main-morte  de  fa 
mere.  La  raifon  de  cette  décifion  efi  que  b cou- 
tume ne  parbm  que  des  perfonnes  de  main-morte, 
6c  que  sagiffani  d'une  nfiion  qui  a été  nommé- 
ment introduite  en  leur  faveur , on  ne  doit  pas 
l'étendre  é d'autres  cas  ; b fille  de  condition  franche 
efi  d'ailleurs  cenfee  dédommagée  par  la  fuccefftoa 
aux  meubles  8t  aux  biens  francs , t^u'oni  ordinai- 
rement les  perfonnes  de  cette  condition , lefquelles 
fuccédent  même  aux  biens  de  main-morte , fans 
être  communiéres  ou  téputecs  telles.  (G.  Ô.  C ) 

REPRISE,  f.  f.  cc  terme,  en  dreit,  i-pluCeurs 
fignifications. 

Reprise  d"mfljnce , eft  l'afie  par  lequel  un  héri- 
tier ou  autre  lucceffeur  i titre  univerfel,  reprend 
b pourfuilc  (Tune  conicftation  qui  émit  pendante 
avec  b perfonne  h laquelle  il  (accède. 

La  rtpttfe  d'inflance  fe  fait  cqpimuRiment  au 
greffe  par  une  déclaration  qu'on  reprend  Pinfiance, 
pour  i^océdcr  fur  les  derniers  erremens.  Cepen- 
dant , il  n'efi  pas  abfolnment  nécelTaire  qu’elle  fe 
falTe  au  grefi'e  ; il  fufft  que  b panie  qui  veut 
reprendre , le  déebre  aux  autres  parties  de  l'inf- 
lance  par  un  (impie  afie  qui  vaut  alors  rtprife. 
Après  cela  cette  partie  peut  procéder  fur  l’infiutce 
fuivani  les  derniers  erremens. 


Si  b partie  adverfe  prétend  qu’il  n'y  a pas  lieu 
à b reprife  d'inflance  de  b pan  des  parties  qui  ont 
repris , elle  peut  former  oppofition  h l'aOe  de  reprlft , 
8c  porter  b caufe  h Taudicnce,  comme  ccb  fe 
pratique  il  l'égard  de  tous  les  incidens  qui  cou- 
cernent  l'infiruélion. 


Lorfqiic  les  parties  qui  doivent  reprendre  l’inf- 
tancc  négligent  de  le  (aire . il  fout  tes  aftigiier  en 
reprife;  mais  on  ne  peut  fuivre  l'ancienne  inftance, 
ê moins  qu’elle  n'ait  été  reprife  volontairemenr, 
ou  qu’il  ne  foit  intervenu  un  jugement  qui  eût 
ordonoé  qu’elle  dcaieureroit  pour  reprife.  Oninflruic 
fur  l'affigrution  en  reprife  comme  (ur  toutes  les 
autres  demandes , 8c  dan*  les  mêmes  délais. 

Lorfque  des  héritier^  font  mineurs  6c  n'ont  point 
de  tuteur , il  faut  commencer  par  leur  en  foire 
donner  un  par  le  juge , 8c  enfuite  y^ir  contre  le 
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tuteur , pour  h reprtj}:  d'inflanee , en  la  manière 
ordmairc. 

Un  ceifionnaire  ou  autre  fuccciTcur  à titre  fia- 
guÜcr , ne  peut  pas  régulièrement  rcprcntlrc  Tinf- 
tancc  au  lieu  de  cehn  dont  il  a les  droits  ; il  ne 
peut  qu’intervenir , 5c  Ibn  cédant  doit  loufours 
rcAcr  partie , quand  ce  ne  Teroit  que  pour  faire 
prononcer  avec  lui  fur  les  frais. 

On  reprend  quelquefois  «ne  ciufc , inAaoce  ou 
procès  <bns  lequel  on  cioit  dè)h  parue  » lorfque 
dans  le  cours  du  procès  on  acquiert  quelque  nou< 
vclle  qualité  en  laquelle  on  doit  procéder  : par 
exemple,  une  Aile  majettre  qui  procédoit  en  cette 
qualité,  A elle  fc  marie,  doit  reprendre  avec  fon 
mari , comme  femme  mariée  ; oc  fi  enfuite  elle 
devient  veuve,  elle  doit  encore  rejrrettdre  en  cette 
qualité. 

L'aélion  en  rtprife  d'in^jneeCe  prcfcrit  par  trente 
ans , comme  toutes  les  autres  aétions.  royi^i  Cause  , 
Instance  , Procès  , Proclduue  , Héritier  , 
Veuve  , Cessionnaire. 

Reprise,  <n  ftii  de  compu , eA  ce  que  le  comp- 
table a droit  de  reprendtt  fur  la  dèpenfe.  Les 
Comptes  ont  ordinairement  trois  fortes  de  cha- 
pitres; ceux  de  recette,  ceux  de  depenfe,  5c  ceux 
de  reprift.  Pour  Tordre  du  comptant , le  rendant 
fe  charge  en  recette  de  certaines  (ommes , quoi- 
qu’il ne  les  ait  pas  reçues,  ou  qu’il  n’en  ait  rcçtî 
qu’une  partie  ; 5c  dans  le  chapitre  de  reprife  , il 
Lift  déduélion  de  ce  qn’it  tt'a  pas  reçu  ; c’eA  ce 
qu’on  appelle  reprifi,  f^oyei  COMPTE. 

Reprise  de  fief,  eA  la  reprife  de  polTcAion 
d’im  rief  que  fait  Phèriiier  du  vaiïa!  qui  cA  dé- 
cédé , laquelle  poUélTion  i\  reçoit  du  feigneur  en 
lâifant  la  foi  5c  n<Mnmagc  5c  lui  pav.inr  fes  droits, 
s’il  en  cA  dû.  Cette  prtfe  de  poifdTion  s’appelle 
reprife  dejîcf^  parce  qu'anciennement  les  fiefe  n étant 
concédés  par  les  fcigncurs  que  pour  la  vie  du 
vaAal,  Thiriticr  qui  vouloit  reprendre  le  fief  que 
tenoit  le  défunt , ne  le  pouvoit  faire  fans  en  erre 
invcAi  par  le  feicneur.  ^ 

La  coutume  (le  Hainaut  appelle  anOi  reprife 
de  fief  dans  le  chapitre  95  , le  retrait  féodal.  Elle 
ne  Tadmct  que  pour  opérer  la  réunion  féocble. 
(G.D.C) 

Reprise,  (/<•/ de)  on  a ainfi  appelle  les  6cfs 
qui  ne  proccdoient  pas  originairement  de  la  con- 
cdTion  des  feigneurs,  mais  qni  étotenr  des  aïeux, 
& qui  ayant  été  cédés  par  les  propriétaires  à des 
fcigncurs,  ont  été  auAi-tAr  repris  (l'citx  pour  être  ; 
ternis  à foi  & liommage.  le  mot  Fief.  (^A) 

On  peut  voir  un  exemple  de  ces  fortes  d’in- 
féodation, en  iiio,  dans  l’iifagc  généra!  des  Aefs 
de  BniAcl , //v.  #,  ehjp.  14  ^ p.ie.  itâ  & 07. 
(O.D.C) 

Reprises  , au  pluriel , ficnific  ce  que  la  femme 
a droit  de  repr::ndre  fur  les  bkrns  de  fon  mari. 
On  joint  ordinairement  les  termes  de  reprifes  5t 
conventions  matiiiwniules  ; les  reprif  e conven- 

cions  oc  font  pournot  pas  abfoluineflt  U xaéme 
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chofe,  & U fcmlle  que  le  terme  de  reprifes  t 
une  application  plus  particulière  aux  biens  que  la 
femme  a apportés,  8c  qu’elle  a droit  de  reprendre, 
foie  en  nature  ou  en  argent , comme  la  dot  en 
général  , 5c  finguliéremcnt  les  deniers  Aipulés 
propres  TÙthy  & les  remplois  des  propres  aliénés, 
5c  que  fous  le  terme  de  convenions  mstiifnonUles  ^ 
on  entend  plus  volomun’s  ce  que  la  femme  a droit 
de  prendre  en  vertu  du  contrat,  comme  fon  p^é- 
ciput,  fa  part  de  la  communauté  ,*  fon  douaire  5c 
autres  avantages  qui  peuvent  lui  avoir  été  faits 
par  le  contrat  : néanmoins  dans  l’ufagc  on  com- 
prend fouvent  le  tout  fous  le  terme  de  rcprtfu^ 
ou  fous  celui  de  conventions  m.itrïmoniaics. 

La  femme  a hypothèque  pour  fes  repri/es  ^ du 
jour  du  contrat  de  mariage.  On  {icut  auAi  corn- 
prcncire  fous  le  terme  de  reprifes , b faculté  qui 
eA  Aipuléc  par  le  contrat  de  mariage  en  faveur 
de  la  femme  5c  de  fes  enfans , ou  autres  héritiers, 
de  renoncer  é la  communauté,  5c  en  ce  bifane, 
de  reprendre  franchement  6c  quittemem  tout  ce 
! qu’elle  a apporte  en  communauté.  f^oye{  Com- 
munauté, OoT,  Douaire,  Fimme,  Préci- 
PUT  , Renonoation  a la  communauté  , 
Propres. 

RKPRINSE.  foyei  Reprise. 

KF.PROCHABLE,  adj.  fc  dit,  en  droit  t d’un 
témoin  contre  lequel  on  a des  fujets  de  reproches 
à propofer.  f'^oye{  REPROCHE. 

REPROCHÉ , f.  m.  figniAe , en  droite  les  moyens 
ou  raifoRS  que  l'on  propofe  contre  des  témoins 
entendus  dans  une  euquete  ou  daus  une  informa- 
tion , pour  cmpcchcr  que  le  juge  n’ajouic  foi  à 
leur  depoAtion,  fort  en  matière  civile  ou  crimi- 
fteilc;  comme  quand  on  oppofe  que  les  témoins 
font  proches  p.*ircns  de  b partie  adverfe,ou  quils 
font  (es  amis,  ou  fes  doircAîques;  qu'ils  font  en- 
nemis c.iplraux  de  celui  contre  lequel  ils  ont  dépofè  ; 

3ue  ce  (ont  gens  de  mauvaifes  m«zurs  ,déjà  repris 
e juAice  5c  corrompus  par  argent. 

En  matière  civile,  les  reproches  fc  propofent  par 
un  dire,  5c  doivent  Ictre  dans  la  lutitainc  du  jour 
de  b Agnificaiion  du  procès-verbal  d’cnqucrc.  Ce 
délai  palTô , iis  ne  doivent  phit  être  admis,  à moins 
qu'ils  ne  Aient  juAiAés  par  écrit. 

Ils  doivent  être  peninens  5c  drconAanciés , 
autrement  on  n’en  doit  pa^  admettre  b preuve  j 
5c  fl  b preuve  en  ayant  été  admife , ils  ne  (ont 
pas  prouvés , on  n’y  a point  d’égard.  Les  faits  font 
même  réputé  calomnieux,  s’ils  ne  font  juAiAés 
avant  le  jugement  du  procès. 

Celui  qui  a fait  faire  renquéte , peut  fournir  de 
reponfe  par  écrit  aux  reproches;  cette  réponfe  doit 
être  fignée  de  lui  ou  de  fon  procureur,  en  vertu 
d’une  procuration  oJ  hoc  ; 5c  la  réponfe  doit  être 
figniAcc  à l’aiirrc  partie. 

Les  jnges  ne  doivent  point  appointer  les  ]||rties 
i informer  fur  les  faits  con  enus  dans  Ici  reproches 
5c  dans  les  réponfes , à moins  que  les  reproches  ne 
paroiAent  perûociu  5c  admilUbles, 
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Lci  rifrathis  doivent  être  jogit  avant  le  fonds  ; 
& s’ils  Ce  trouvent  fondés,  U dépoCtion  des  té- 
moins qui  ont  été  valablement  reprochés,  ne  doit 
pas  être  lue. 

Dans  les  procès  criminels , fi  l'acculé  a des  rr- 

Î troc/us  à fournir  contre  les  témoins , U le  doit  faire 
ors  de  la  confrontation , & le  juge  doit  l'as'ortir 
qu'il  n’y  fera  plus  reçu , après  avoir  oui  la  lec- 
tqre  de  1a  dépofition.  Néaiimmaa  les  rtfroehci  font 
entendus  en  tout  état  de  o^H^iand  ils  font 
prouvés  par  écrit.  ’ 

Quand  l’aceufé  propefe  quelque  reprocht , le  gref- 
fier le  rédige  par  écrit , & la  réponfe  du  témoin. 
Si  le  rtprodu  n'cll  pas  fuffilâmmcnt  juflitié , le  juge 
peut  en  ordonner  la  preuve , tant  par  titre  que  par 
témoins , l'aceufé  doit  les  nommer  fur  le  champ , 
& les  faire  entendre  dans  un  bref  délai  que  le  juge 
lui  fisc. 

Les  rtprodus  fournis  par  un  des  aceufés  fervent 
aux  autres,  quoiqu’ils  n’en  aient  pas  propofé , i 
moins  qu'ils  ne  foient  en  contumace,  parce  que 
le  rebis  uu'ils  font  d'obéir  à juflice,  les  fait  dé- 
choir du  oènéfice  de  toutes  exceptions. 

Il  en  efl  de  même  de  l'accufc  , qui  après  avoir 
fubi  la  confrontation , s'évade  des  prifons  ; car 
fa  fuite  fait  une  préfomption  contre  lui , qui  eft 
telle  que  l’on  ne  lit  pas  les  rtprotha  par  lui  pro- 
pofés. 

Celui  qui  a fait  entendre  des  témoins  à fa  re- 
quête , ne  peut  pas  les  reprocher  dans  une  autre 
affaire  où  ils  dépofent  contre  lui , i moins  qu’il 
ne  prouve  que  depuis  fon  enquête , Us  font  de- 
venus fes  ennemis , ou  qu'ils  ont  été  convaincus 
de  crime,  ou  corrompus  par  agent. 

L'ordonnance  de  veut  que  les  nprtcktt 

calomnieux  foient  punis  par  amende,  ou  oc  plus 
grande  peine , ü l'arbitrage  du  juge , & la  partie 
qui  les  a propofés  mal  - é - propos , efl  tenue  de 
l'aéKon  d'injures  envers  le  témoin , contre  lequel 
elfe  les  a propofés. 

Les  jiiges , en  voyant  le  procès , doivent  fup- 
pléer  d’office  les  repracAes  contre  les  témoins, 
lorfquc  ces  ripnchet  font  notoires,  ou  m’ils  ré- 
fultent  des  aétes  du  procès,  f'oyei  EnqüETE,  1n- 
rOR.MATlON  , TLmoin. 

REPROCHER  L'AVEU,  {Droh  podaL)  c'eft 
la  même  chofe  que  blâmer  un  abeu  6i  dénom- 
brement. Cette  exprefiion  fe  trouve  dans  l'article 
361  de  la  coutume  de  Bretagne.  (G. D.  C. ) 

RÉPUDIATION,  T.  f.  ra  dridr,  ce  terme  s’ap- 
plique é deux  objets  différens. 

On  dit  répudier  une  femme,  c’efl-i-dire , l’ahin- 
donner  & rompre  l'engagement  de  mariage  que 
l’on  avoir  contraâé  avec  elle , en  un  mot , faire 
divorce  avee  elle;  ce  qui  n'efl  point  admis  dans 
VègUie  romaine , laquelle  tient  le  lien  du  mariage 
pour  indiflblubké. 

La  féparat'ion  de  corps  & de  biens  n'eR  point 
un  vériübtc  divorce,  tu  une  répudiaihn,  n'opèram 
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pas  la  difTolution  du  mariage,  è'vyiq  Divorce, 
Mariage,  Séparation. 

Répudier  une  fuectjpon , c’eft  y renoncer.  Ce 
terme  efl  fur -tout  ifiité  en  pays  de  droit  écrit; 
dans  les  pays  coutumiers  on  dit  plus  volontiers 
renoncer  à une  fucceffion.  è'oyrç  Succession  , . 
Reno.vciation.  {M) 

REQUART , ( Dnit  fiaiel.  ) c'eft  le  quart  du 
quart,  comme  le  rcquint  cil  le  quint  du  quint  fl 
en  efl  fuit  mention  dans  l’article  49  de  U couiiHna 
de  Boiilonnols,  mais  e’cfl  pour  le  ptoferire.  è'vy.  l 
Quart. 

Ce  droit  efl  néanmoins  admis  dans  quelques  fei- 
gncurics  paniciilières.  (G.  D.  C.) 

REUUÉRABLE,  adj.  fe  dit  ta  lentti  d*~P ra- 
uque , de  ce  qui  fc  don  liemander  . dr  ]ui  n'rfl  pas 
portable;  comme  quand  on  dit  que  le  elumpurt 
efl  requtruhie  ou  quetjl  !e  , c'ell-à-ihrc  , qu’il  faut 
aller  le  chercher  fur  le  heu.  (j4) 

REQUÉRIR,  V.  a.  dans  le  llyle  des  jiigemcns 
& des  lettres  de  chancellerie,  figpitie  former  uns 
demande,  ou  conclure  a quelque  chofe.  (af) 

REQUÊTE , f.  f.  terme  de  Ptoeidurt , fignifïe 
dettunete  ou  requifaion;  un  exploit  talc  i>  la  requête 
d'un  tel,  clcft-à-clirc , à fa  requifiiion. 

Requête  pris  pour  dewtunde,  efl  un  aéle  de  pro- 
cédure par  lequel  une  partie  demand^  quelqoe 
chofe  au  juge , ou  forme  une  demande  funiciaire. 

La  requête  commence  par  l’adrcfle,  c’efl-i-dire, 
par  le  nom  du  juge  auquel  elle  efl  adreffée , comme 
a nojjeigaeurt  de  parlement,  après  quoi  il  efl  dit , 
fupplit  humklement  un  tel;  on  expofe  enfuiie  le  fût 
Sc  les  moyens,  & l'on  finir  par  les  conclurions 
qui  commencent  en  ces  termes , ce  confuléré , ue/- 
pigaeurr , il  vous  phofe , ou  bien  , mtjjieurs , félon 
le  tribunal  où  l'on  plaide , & les  conclufions  font 
ordinairement  terminées  par  ces  mots , tr  vtusfertg^ 
Utn , ou  /rrtf  juBict, 

La  plupart  des  procès  commenceat  par  une 
rtque'u  ; cependant  on  peut  commencer  par  un 
exploit , la  requête  n'cft  néeefiâire  que  quand  on 
demande  permiffion  tfalfigncr , ou  de  fatfir.  En  Lor- 
raine, les  procès  commencent  toujours  par  une 
requtu,  d'après  la  difpofition  du  titre  i,  article  1 
de  l'ordonnance  du  duc  Léopold , donnée  en  1707. 

La  requête  introduélive  étant  répondix  d'une 
ordonnance,  on  donne  aifignation  eu  venu  de  la 
requête  & de  l'ordonnaoce. 

On  peut  dans  le  court  d'une  caufe,  inflance 
ou  procès , donner  de  part  & d'autre  plufieiuv 
requêtes. 

Lorfque  la  partie  adverfe  a procureur  en  caufe , 
les  requitet  fe  fignifieiK  i fon  procureur  ; on  peut 
cependant  aufii  les  fignifier  au  domicile  de  1a 
partie. 

Il  n'efl  pas  neceflaire  que  les  requêtes  foient 
fignècs  par  la  partie,  U fuffit  qu’elles  le  foient 
par  le  procureur  ; cependant  quand  elles  font  im- 
portantes, & qu’elles  contiennent  des  faits  graves , 
le  procureur  doit  pour  fon  pouvoir  & fa  fûreté , les 
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faire  figncr  par  fa  partie , pour  ne  pas  s'expofer 
à un  dcfavcu. 

L*orieina1  d'une  rt^uiu  s'appelle  h $roJfe^  & la 
copie  sappeile  U mt/mtt,  parce  qu'eUe  eA  ordt> 
nairement  copiée  d'une  écriture  beaucoup  plus 
minutée,  c*eit-à<dire  , plus  menue  que  la  greffe. 

Rfqd  ête  d'ampli  atiox  j eff  celle  que  préfente 
une  partie,  à l'effet  de  pouvoir  fc  fervir  de  noti* 
veaux  moyens  qu'elk  a découverts  depuis  l'obtcn' 
don  de  fes  lettres  de  re^it  civile,  f oyr{  Requête 

CIVILE. 

Requête  tu  cassation  , eff  celle  <mi  eft  prè< 
fentèe  au  confeil , pour  demander  la  caffuion  d'un 
arrêt,  ArRCT  6*  CASSATION. 

Riqucte  civile  , eff  une  voic^uverte  pour  fe 
pourvoir  contre  les  arrêts  & jitgcmcns  en  dernier 
reffort , lorfqu'on  ne  peut  pas  revenir  contre  par 
oppofition. 

Quelquefois  par  rtquite  chtlt  on  entend  les  lettres 
oue  l'on  obtient  en  chancellerie  pour  être  admis  à 
K pourvoir  contre  iVrct  ou  jugement  en  dernier 
reffort;  quelquefois  auHî  Ton  entend  par* U la  rr- 
^uéu  que  l'on  donne  pour  rentérinement  des  lettres 
de  rtqutte  civ/^,  & aux  dns  de  faire  retracer  l'arrêt 
ou  jugement  que  l'on  attaque  par  la  .voie  de  1a 
requin  civile. 

Cette  requête  eff  appellêeciv;^,  parce  que  comme 
on  fc  pourvoit  devant  les  memes  juges  qui  ont 
rendu  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  reffort,  on 
ae  doit  parler  des  juges  de  de  leur  jugement 
^'avcc  le  rcfpeâ  qui  convient , & que  cela  fe 
ne  fans  inculper  les  joges. 

Quelques-uns  tiennent  que  les  rcquêus  ctvtîes 
tirent  leur  origine  de  ce  qui  fc  pratiquoit  chea  les 
Romains  à l'égard  des  jugemens  rendus  par  le  préfet 
du  prétoire;  comme  il  n'y  en  avoir  pas  d'appel, 
parce  que  vice/acrj  prlneipu  judicabat^  on  pouvoir 
feulement  fe  pourvoir  à lui* même  par  voie  de 
fupplication  pour  obtenir  une  reviffon  du  procès. 

rarmi  nous , les  réviffons  d'arrêts  n'ont  plus  Üeu 
en  matière  civile  depuis  que  les  propofinons  d'er- 
reur ont  été  abrogées;  il  n’y  a plus  qi:c  deux  voies 
pour  fc  pourvoir  contre  un  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  reffort  lorfqu'il  n'eff  pas  fufceprible  d'op- 
pofirion  ou  de  ticrec-oppormon , favoir  la  caffâtion 
& la  requete  civile,  f^oyer  CASSATION. 

Pour  pouvoir  obtenir  des  lettres  de  requête  civile 
contre  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  reffort, 
il  faut  y avoir  été  partie. 

Les  ordonnances  défendent  cTavoir  égard  aux 
requêtes  qui  feroient  préfciuées  contre  les  arrêts , 
ff  l'on  n'a  à cet  effet  obtenu  en  chancellerie  des 
lettres  en  forme  de  requête  cbvele  dont  il  aut  enfuitc 
demander  rentérinement  par  requête. 

Pour  obtenir  les  lettres  de  requête  civile^  il  ftut 
joindre  au  projet  des  lettres  une  coofulration  fignée 
de  l'avocat  de  la  partie,  & de  deux  anciens  avo- 
cats , dans  laquelle  fotent  expofées  les  ouvertures 
& moyens  de  requête  cirile;  on  les  énonce  auffi 
dans  les  lettres. 
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L’on  ne  reçoit  point  d'iiitres  ouvertures  de  rt^uêit 
civilt  à l’egard  des  ina)curs  que  celles  qui  ruivent, 
favoir  ; 

I 1°.  Le  dol  perfonnel  de  la  partie  adverfe. 

*1°.  Si  la  procedure  preferite  par  les  ordonnances 
n’a  pas  itd  oblervie, 

3*.  S'il  a éti  pronesed  fur  des  chofes  non  deman- 
dées ou  non  conteflies. 

4°.  S'il  a été  pluMdjugè  qu'il  n'a  été  demandé. 

5°.  S'il  a été  igfl||e  prononcer  for  l'un  des  chefs 
de  demande.  VUF 

6*.  S’il  y a contrariété  d’arrêt  ou  jugement  en 
dernier  reubrt  entre  les  mêmes  parties  , fur  les 
mêmes  moyens  , & en  mêmes  cours  & jurif- 
diâions. 

7".  Si  dans  un  même  arrêt  il  y a des  difpoliûons 
contraires. 

8°.  Si  dans  les  affaires  qui  concernent  fa  majeffê 
ou  l’êglifc,  le  public  ou  la  police,  l'on  .'a  point 
communiqué  i meffieurs  les  avocats  ou  procureurs- 
généraux. 

9*.  Si  l'on  a jugé  fur  pièces  Mufles  ou  fur  des 
offres  ou  confentemens  qui  aient  été  défavoués, 
& le  défaveu  jugé  valable. 

10*.  S'il  y a des  pièces  déciffves  nouvellement 
recouvrées  qui  aient  été  retenues  par  le  fsit  de  la 
partie  adverfe. 

Les  eccléfiaffiques , communautés  & mineurs , 
font  encore  reçus  à fe  pourvoir  par  rr^xci.  civilt, 
s'ils  u'ont  pas  été  dcléndus , ou  s’ils  ne  l'ont  pas 
été  valablement. 

A l’égard  du  roi , il  y a encore  ouverture  de 
rrçuece  civile,  ff  dans  les  inftances  & procès  tou- 
chant les  droits  de  b couronne  ou  domaine,  où 
les  procureurs  - généraux  & les  procureurs  de  fa 
majeffé  font  partie , ils  ne  font  pas  mandés  en  la 
chambre  du  confeil  avant  que  rinftance  ou  procès 
foit  mis  fur  le  bureau,  pour  favoir  s'ils  n'ont  point 
d’aiiircs  pièces  ou  moyens,  & s’il  n'eff  pas  bit 
mention  dans  l’arrêt  ou  jugement  en  dernier  ref- 
fort qu'ils  aient  été  mandes. 

Les  arrêts  & jugemens  en  dernier  reffort  doivent 
être  figniffés  à perfonne  ou  domicile , pour  en 
induire  les  fins  de  non-recevoir  contre  la  rc<j:,iu 
civile , fi  clic  n'eff  pas  obtenue  & la  deinandc 
formée  dans  le  déUi  preferit  par  l’ordonnance. 

Ce  délai  pomr  les  majeurs  eff  de  fix  mois , à 
compter  de  b fignification  de  l’arrct  à perfoiini;  ou 
domicile  ; ü l'égard  des  mineurs , le  délai  ne  fe 
compte  que  de  b fignification  qui  leur  a été  laite 
de  l'arrêt  k perfonne  ou  domicile  depuis  leur  ma- 
joriic. 

Ees  eccléfiaffiques , les  hôpiiatn  & communautés, 
& ceux  qui  font  abfetis  du  royaume  pour  caufe  pu- 
blique ,'oni  un  an. 

Le  fucceffeur  k un  bénéfice,  non  réfignaiaire, 
a pareillement  un  an,  du  jour  que  l'arrêt  lui  eft 
fignifié. 

Quand  b rt^utte  eivUt  eft  fondée  fur  ce  que  l’on 
a jugé  d'uoc  pièce  buffie , on  qu'd  y a des  pièces 
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nouTelIemenc  rccouvrics , le  délai  n«  court  que 
du  jour  que  U hulTeié  a été  découverte , ou  que 
les  pièces  ont  été  recouvrées. 

Les  rtifuiut  civiles  fe  plaident  dans  la  même 
chambre  qui  a rendu  l'arrêt;  mais  aux  parlemens 
où  il  y a.  une  grand’chambre  ou  chambre  du  plai- 
doyer , on  y plaide  toutes  les  rentes  civiUs , meme 
celles  contre  les  arrêts  rendui  anx  autres  chambres  ; 
& G elles  font  appointées , on  les  renvoie  aux 
chambres  où  les  arrêts  ont  été  rendus.  ' ’ 

Quoiqu'on  prenne  la  voie  de  la  rtquéu  civile , 
il  faut  commencer  par  exécuter  l'arrêt  ou  jugement 
en  dernier  rcGbrt , & il  ne  doit  être  accordé  aucunes 
défenfes  ni  Girféances  en  aucun  cas. 

En  prérentant  la  rtaucu  h fin  d'entérinement  des 
lettres  de  re^uiu  civile,  il  faut  conGguer  300  livres 

fiour  l'amende  envers  le  roi,  & 150  livres  pour 
a partie;  G l'arrêt  n'eft  que  par  défaut,  on  ne 
conGgne  que  moitié. 

Lorfque  la  requêu  civile  eft  plaidée , on  ne  peut 
juger  que  le  reicindant,  c'eft-a-dire , le  moyen  de 
nullité  contre  rarrêi , & après  l'entérinement  de 
la  Tequéte  civile  il  iàut  plaider  le  refeifoire , c'eG-à- 
dire , recommeacer  ji  plaider  le  fend.  , 

Celui  qui  eft  débome  de  Gi  requise  chile,  ou  qui , 
après  en  avoir  obtenu  l'entérinement , a enfuitc 
fuccombé  au  refeifoire , n'eft  plus  recevable  i fe 
pourvoir  par  requête  civile. 

Pour  revenir  contre  les  fentences  préGdialcs 
rendues  an  premier  chef  de  l'édit , on  n'a  pas  be- 
foin  de  lettres  de  requise  rivifr,  il  fuftit  de  fe  pour- 
voir par  Gmple  reqaeu  même  préGdiala. 

Les  délais  pour  préfenier  cette  requête  ne  font 
que  de  moitié  de.  cenx  que  l’ofdotuiance  Gxe  pour 
les  requius  civiles  ; ifai  refte , la  procédure  M la 
même. 

La  voie  de  la  requête  civile  n’a  point  lieu  en 
matière  criminelle,  il  n'y  a que  la  voie  de  la 
réviCon. 

Reqv£t£  civile  {pettu),  terme  employé  au 
parlement  de  Flandre  & dans  tous  les  tribunaux 
des  Pays-Bas , bérs  ceux  d'Artois , pour  défigner 
des  lettres  royaux  que  l'on  obtient  en  clianoellerie , 
é Gn  d'être  relevé  de  certaines  Guites  commifes 
dans  l'inftruâiotf  d'un  procès. 

La  requête  civile,  prile  en  ce  fens  , a beaucoup 
de  rapport  avec  ce  qu'on  appelle  en  Hainaut  relief 
précis  ; quelques-uns  même  les  confondent , & il 
pareil  que  les  Chartres  générales  de  cette  province 
ne  mettent  entre  l'une  & l’autre  aucune  difiiérence 
fcnfil)1e  : il  y en  a cependant  une , s'il  eu  fout  croire 
M.  Petit , mort  préudent  du  confeil  fuuvcrain  de 
Mons , en  fes  notes  manuferites  for  le  chapitre  79 
des  loix  citées.  Le  relief  précis,  dit-il,  fc  rapporte 
précifément  aux  défouts  gliflés  dans  les  procédures  ; 

Ear  exemple,  aux  contumaces  & forelÔGons,  dons 
'■  relief  s'accorde  fur  funpie  apoftille  lur  l'expo- 
Gtion  du  fuppliant.  La  requête  civils  fe  rapporte  aux 
délauis  plus  importans  dont  le  relief  ne  s'accorde 
pasG  légéremcmni  fans  easMUMtcsoir:  par  exemple. 
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guand  on  defnaode  d'étre  admis  i pofer  6c  vériHer 
Uits  nouveaux,  de  faire  des  produdious  & enquetes 
nouvelles , d'èrre  relevé  de  quelque  aveu  ou  con* 
fdîion  erronément  ÊüfC  au  procès , & autres  fers* 
blables  points. 

Quelques  praticiens  s'imaginent  que  l'on  peut 
retenir  par  requête  civile , d'un  contr.it  ou  qitafl- 
contrat;  c'eft  une  erreur  iofoucenablc.  Il  n'eft  pas 
néceiTaire  de  requête  civile  ^ pour  alléguer  en  caufo 
d'appel  des  moyens  de  droit  que  l'on  avoit  omis 
en  première  inftance.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt' 
du  33  janvier  1696 , rapporié  dans  le  recueil  de 
Dcsjauaeaux.  Elle  eft  pareillement  inuiUe  lorfgu'on 
répète  par  l’aélion  appellée  en  droit,  co/uüdta  i/z. 
Mtti  q un  paiement  que  l'on  a ùit  par  méprife  6c 
fans  être  débiteur. 

Requêtes  ^ droit  , on  a ainfi  appellé  une 
efpéce  de  relief  ou  de  droit  de  conhrmarion  « 
qui  paroit  avoir  été  dû  à mutation  de  feigneur , 
à la  différence  du  relief  ordinaire,  qui  eft  dû  k 
mnration  de  vaffal. 

C'eft  du  moins  ce  que  l'on  doit  préfumer  d'une 
chartre  latine  de  l'an  it8i , donnée  par  le  cha- 
pitre de  Saint-Quentin  en  Vermandois.  Il  y eft 
dit  : pradiHam  jüvam  ex  omnî  exafÜone  fiberam  in 
perpemum  pcjjidctu  ; Ua  tamen  ut  in  confii/uticne  nox’t 
aébjtie  très  folidos  jam  Sé*  mtmetet  ( Sanfli-Quin- 
tioi  ) nohis  preefdta  pttfolwu  ei.cUfid , de  Ul.i  cvr.fue- 
tudine  qaet  vulçd  requeftus  vocMUfu 

Cet  extrait  fc  trouve  dans  le  ^lojfunum  nm-um 
de  dom  Carpentier,  au  mot  Requejlus  z.  On  trouve 
I plufteufs  autres  titres  latins  ou  ffançois  qui  parlent 
de  CO  droit,  tant  dans  cet  ouvrage  que  dans  celui 
de  du  Cange  au  mot  Requefla  z , 6c  dans  le  glof- 
(aire  du  droit  françots;  mais  ils  n'expliquent  pas, 
comme  le  paffage  qu'on  vient  de  cirer,  en  quoi 
conftftoit  le  droit  de  requête.  On  doit  néanmoins 
ajouter  qu'on  a aulft  donne  le  même  nom  k une 
redevaned  annuelle,  qui  n'étoit  peut-être  qu'une 
commutation  du  premier  droit.  C eft  cc  qui  pjroit 
rèfulter  de  l'extrait  fulvant  d'une  autre  chartre  : 
prsJüUpn  hofpiule  tenetur  folvere  annuuithn  quinque 
foUJos  camerAcenfis  monet^  in  nauli  Jonûni  pro  re- 
queftü  five  pro  relevacnine  quinque  minezidAurum 
terra,  ( G.  /?.  C.  ) 

Requêtes  de  l'hôtel  du  roi  , ( DroU ptélic,  ) 
gu'on  appelle  auffi  requêtes  Je  thàtel  liinplcment , 
(ont  une  |uhfdiétion  royale , exercée  par  les  maîtres 
des  requêtes  de  l'Hàtel  du  rn/,.lcrqueU  y conAoiftènt 
de  certaines  affaires  privilégiées  qui  leur  font  attri* 

. buées  par  les  ordonnances. 

Sous  le  nom  de  requêtes  de  hôtel  du  roi,  on  en- 
tend aufti  le  tribunal  même  où  s'exerce  cette  jurif- 
dièliou. 

Ou  ne  rappellera  point  ici  ce  qui  a été  dit  ei- 
de vaut  touchant  les  maîtres  des  tquêtes , t.int  au 
mot  Conseil  du  Aoi,  qu'au  mot  Maîtres  des 
REQUÊTES,  6c  au  mot  Parliment;  on  le  ren- 
fermera dans-  ce  qui  concerne  üoguliércmeot  U 
juriTdiôioii  é^STcquêus  de  l’/t6icL 
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Cctrs  jurirdiélion  tire  fou  origine  de  celle  qu*on 
appeilott  les  plsiJs  de  la  porte;  comme  aticienne> 
ment  h jufHce  fe  rendoit  aux  |>ortes  des  villes , 
des  temples,  & des  palais  des  feigneiirs,  nos  rois 
fe  contormant  à ect  nfage,  tenoien-  aitlTi  leurs 
plaid»  h la  porte  de  leurs  hôtels , cVIl-à-dirc , qu*ils 
y rendoiem  la  juAice  en  perfonne,  ou  quMs  l‘y 
thifoient  rendre  par  quelques  perfonnes^de  leur 
confeil  qu’ils  commettoiem  à cct  effet , &c  cette 
jurifdiâiofl  s’appe’loit  les  plaids  de  U porte , on 
fous*cntcndoit  Jt  la  porte  de  Vhôiel  du  rou 

Le  firc  de  Joinville,  en  la  vie  de  faint  Louis, 
fait  mention  de  ces  plaids  de  la  porte , en  difant 
que  ce  prince  avoir  coutume  de  l’envoyer  avec 
les  fienrs  de  Nèfle  & de  Soldons , pour  ouir  les 
p’aids  de  la  porte,  qu’enfuite  il  les  envoyott  quérir 
& leur  demandoit  comment  tout  fc  portoii,  s'il 
y avoit  aucuns  qu’on  ne  put  dipéchcr  fans  lui, 
6:  que  pluficursfois,  félon  leur  rapport,  il  envoyoit 
quérir  tes  plaidoyans  & les  conteiuoit  les  mettant 
en  raifon  & droiture. 

Philippe  ni , dit  U Hardi , dans  une  ordonnance 

au’il  fit  fur  le  fait  & état  de  fon  hôtel  & do  celui 
c la  reine  au  mois  de  janvier  iiSç  » établit  M. 
maître  Pierre  de  Sarginc,  Gillet  de  Compiegne, 
& Jean  Mallieres  pour  ouïr  les  plaids  de  la  porte. 

A CCS  plaids  fucccdèrcnt  les  retmêus  de  Vhè>ul, 
c’efl-à-dirc,  \ts  requêtes  que  ceux  de  riiôtel  du  roi 
préfentoient  pour  demander  jtiflicc. 

Ceux  qui  ctoteut  commis  pour  recevoir  ces 
requêtes  & pour  y faire  droit , ctoient  des  cens 
du  confeil,  fuivans  ou  pourfuivans  le  roî , cert- 
&'dire  qui  éioicnr  k la  fuite  de  la  cour.  Pour  les 
dilVmguer  des  autres  gens  du  confcil  ou  pourfui- 
vans,  on  le»  appella  les  clercs  des  reqttêus , non  pas 
qu'lis  fuffent  cccUfiaffiques  , mais  parce  qu'ils 
étoient  lettres  & gens  oc  loi.  Cependant  par  la 
fuite  les  requêus  de  l'kàul  furent  quelquefois  tenues 

Ïtar  deux  « trois  , quatre  des  pourfuivarft  le  roi , 
es  uns  clercs , les  autres  laïques , comme  qui  diroit 
les  uns  de  tobe  & les  autres  d'épée. 

Philippc-le'Bcl  , par  une  ordonnance  de  Tan 
1289,  régla  que  des  pourfuivans  avec  lui,  c*cfl> 
à-dirc  des  pciionnes  de  fon  confeil  qui  ctoient  k fa 
fuite , il  y en  auroit  toujours  deux  à la  cour  6c 
non  plus , qui  feroiem  conùnneiicmeni  aux  heures 
accoutumées  en  lieu  commun  pour  ouir  les  requêtes , 
6c  qu’ils  feroient  ferment  quà  leur  pouvoir  ils 
ne  laifleroicnt  paffer  chofe  qui  fût  contre  les  or> 
donnaoces,  & que  de  toutes  les  requêtes  qui  leur 
feroient  faites , qui  appartiendroient  ii  la  chambre 
des  comptes  , au  parlement,  eu  autres  lieux  où 
U y auroit  gens  ordonnés , Us  ne  les  ouiroient  point , 
mais  les  renverroiem  au  lieu  oti  elles  appartiens 
droient,  fl  ce  n'étolt  du  fait  de  ceux  qui  aurolent 
du  les  délivrer  , c'efl'à-dire  les  expédier. 

Cette  ordonnance  fait  connoitre  que  les  plaids 
de  la  porte  avoient  pris  le  nom  de  requêtes  de  t hôtel , 
6c  que  ces  requêtes  ne  fe  jugeoient  plus  devant  la 
porte  de  l'hotcl  du  roi , mais  dans  quelqu'autre 
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lieu  commun , c'cA-à-dirc  qui  étoit  ouvert  au  public. 

Mlraulmont  fait  mention  d’une  ordonnance  don- 
née par  Philippe  le  long,  à Lorris  en  Gâtinois, 
l’an  13 17,  portant  que  de  ceux  qui  fulvront  le  roi 
pour  les  requêtes , U y aura  toujours  à la  cour  un 
clerc  & un  lai. 

Quelques  années  .après,  ces  requêtes  ou  plaids 
furent  appellées  les  requêtes  de  Inôtel  du  rot , & 
ceux  qui  étoient  députes  pour  ouir  ces  requêtes, 
ks  miitr'es  des  requêtes  de  Vhotel  du  roi  ; on  en  trouve 
des  exemples  aés  l’an  1317,  & dans  les  années 
fuivanres;  ils  fiifoiem  droit  tant  fur  les  requêtes 
de  la  tangue  françoife  que  fur  celles  de  la  langue 
d’oc , c’eft  pourquoi  iU  dévoient  être  verfés  en  l’une 
& Pautre  langue. 

Cette  jiirildiaion  ètoit  tPabord  ambulatoire  1 
la  fuite  du  roi  , & fc  tenoh  dans  les  differens 
palais  ou  châteaux  dans  lefquels  nos  rois  fâifoient 
leur  féjour. 

Mats  des  le  temps  de  Philippe  VI , dit  de  Valois , 
cette  jurifdiélion  avoit  fon  fiégcà  Paris,  ainfi  qu'il 
paroit  par  une  ordonnance  du  prince  de  l’an  1344, 
fur  le  fait  des  maiircs  tenant  les  requêtes  en  fon 
palais  royal  k Paris  ; 6c  depuis  ce  temps  elle  s’eft 
toujours  tenue  dans  l'enclos  du  palais.  Le  bâtiment 
où  s’exerce  cette  jurifdiéHon,  a fon  entrée  par  la 
grande  faite  du  palais  près  de  la  chapelle,  & s’étend 
jufqu’auprès  de  la  tour  de  l’horloge  du  palais;  U 
a été  rcconflruit  k neuf  après  l’incendie  du  palais 
arrivé  en  1618. 

Du  temps  de  Philippe  V,  en  1318,  plufienrs 
fujers  du  roi  s’étant  plaints  qu’Us  étoient  fouvent 
traduits  mal  â propos  devant  les  maître  des  requêtes, 
U ordonna  que  les  maîtres  des  requêtes  de  fon  hôtel 
ne  pourroieot  faire  ajourner  peribnne  devant  eux 
ni  en  tenir  cour  , c’efl>à-dire  audience , que  quand 
il  y auroit  débat  pour  un  office  donné  par  le  roi  » 
ou  eu  C.1S  de  demande  pure  perfonnelle  contre 
quelques  officiers  de  l’hotel  ; ce  qui  fut  ainfi  établi 
afin  de  ne  pas  diflraire  lesofiiciefs  de  leur  fervice, 
mais  ils  ne  dévoient  pas  connoitre  des  caufes  des 
autres  perfonnes  de  l’hotel  du  Roi,  il  leur  étoit 
enjoint  de  les  renvoyer  devant  leur  juge  naturel  ; 
il  leur  fin  aufli  défendu  de  condamner  k aucune 
amende , à moins  que  ce  ne  fut  en  prcfcnce  du 
roi  , lorfqu'il  tiendront  lui-mème  fes  requêtes  gé- 
nérales. ' 

Quand  le  parlement  ne  tenoit  pas , ils  délisToient 
les  lettres  de  juflice  , & en  tout  temps  Us  exa- 
minoient  toutes  les  lettres  auxquelles  on  devoit 
appofet  le  grand  fceau;  ils  envoyoient  les  rcfKfter 
fignccs  au  chancelier  lequel  y faifoit  mettre  le 
fceau  s’il  n'y  avoit  rien  qui  en  empêchât.  Les  maîtres 
des  requêtes  nc  poirvoient  cepenaam  pas  connoitre 
des  caufes,  & fur-tout  du  principal,  ni  des  caufes 
qui  avoient  été  portées  au  parlement  ou  devant 
les  baillife  & fénéchaux , mais  fi  une  partie 
pofoit  à la  requête  , pour  empêcher  qu’il  ne  fut 
délivré  lettre  de  juffice  au  contraire,  ils  pouvoîent 
bien  coonoiue  & ouir  les  penies  fur  le  point  do 
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(avoir  s'il  y svoii  lieu  ou  non  de  délivrer  1rs  lettres 
de  iiiftice  qui  tioicoi  denuodees , & quand  ils 
ttuuvoieni  trop  de  dilTicul:6s  à décider  (ur  cette 
contcAation,  ils  dev oient  cunfultcr  le  parletnenr. 

Les  ecuyers  d’écuries  du  roi  ayant,  (urptis  de 
Charles  vl  des  letties  qui  leur  attribuoient  la 
iuriAhdlioo  fur  les  valets  de  l'écucie  du  roi^  ùtt 
les  reprél'enutions  du  procureur-général  des  mjuites 
de  l'ndrcl , Charles  \ I révoqua  ces  lettres  le  1 9 
Icpicmbrc  1406,  & dans  les  lettres  de  révocation 
il  cA  dit,  que  la  cour  & jurifdiclion  des  nqueut 
de  l'hôtel , cA  grande  & notable  )uri(dl£lion  ordi- 
naire, fondée  de  très-grande  ancienneté,  £c  une 
des  plusnotaUcs  juritdiétions  ordinaircsdii  royaume 
apres  le  parlement;  Sl  que  par  les  ordonnances 
du  royaume  ii  n'y  a aucuns  oAiciers  de  l'hôtel  du 
ro> , de  quelque  ctat  qu'ils  foient , qui  puiAcnt  en 
l'hûicl  du  roi  tenir  aucune  iurifdiéKon  ordinaire , 
excepté  fes  amés  fit  féaux  confeillcrs  les  maîtres 
des  rcquiici,  auxquels  par  les  ordonnances  appartient 
la  connoiÂaiiee  des  caufes  pcrfonncllcs  des  oAi- 
ciers  de  l'hôtel  du  roi  en  défendant,  la  punition 
& correâion  des  cas  par  eux  commis  & perpétrés , 
& la  connoiAânce  des  cas  qui  cluque  jour  advien- 
ncni  en  l’hôtel  du  roi , fur  lefquels  ils  convient 
aAcbir  forme  de  procès,  & aum  la  connoiAânce 
des  caufes  touchant  les  débats  des  oAîces  royaux , 
& que  lefdits  maiircs  des  rtquctu  font  généraux 
réformateurs , quelque  part  oit  foit  fa  majcAé. 

Il  n'y  a point  d'autres  juges  aux  nquâti  de 
l’bôtel  , que  les  maiires  des  rtquûcs,  lefquels  y 
fervent  par  quartier. 

Les  antres  officiers  de  ce  tribunal  font  im  pro- 
cureur-général , Icqocl  a droit  «TaffiAer  au  fceau , 
un  avocat-général , un  AihAitut  dn  procureur-gé- 
néral , un  greffier  en  clief , un  principal  commis 
du  greffe,  nn  greffier  garde-fcel  ordinaire  des 
rt.'iutttsde  l’hôtel,  fix  huiffiers. 

Les  maiircs  des  rtquiiet,  dans  leur  tribunal  des 
rtquhci  de  l’hôtel , exercent  deux  fortes  de  jurif- 
diélions,  l'une  à l'extraordinaire  ou  au  fouvcraiir, 
l'autre  à l’ordinaire. 

Ils  jugent  fouverainement  8c  en  dernier  reffort 
au  nombre  de  fept. 

1*.  Les  caufes  renvoyées  par  arrêt  du  confeil, 
& toutes  Ibrtcs  d’inAanecs  qui  s'intentent  en  exé- 
cution d’arrêts  du  confeil  privé. 

a*.  Les  caufes  touchant  la  falfiAcation  des  fceaux 
des  grandes  8c  petites  chancelleries , comme  auffi 
l'inAruélion  du  faux  incident  aux  inAances  pen- 
dantes au  confeil , lorfque  les  moyei»  de  faux  y 
ont  été  déclarés  admdliibles. 

Les  demandes  des  avocats  au  confeil  pour 
leurs  falaires , 8c  les  défaveux  formés  contre  eux. 

4°.  L'exécution  des  lettres  du  fceau , portant 
privilège  ou  permilCon  d'imprimer. 

5*.  Les  appellations  des  appointemens  8c  ordon- 
nances que  les  maiircs  des  rtquiut  ont  données 
pour  l’ioftiuâioo  des  inAances  du  confeil , 8c  les 
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appels  de  la  taxe  Sc  exécution  des  dépens  adjugés 
au  confeil. 

Ils  connoiffolent  auffi  au  fouveraii)  des  propo- 
filions  d'erreur  qui  s’intentoieni  contre  les  arrêts  des 
cours  fouveraines,  mats  cela  n'a  plus  lieu  depuis 
(jiie  les  propofitions  d'erreur  ont  été  abrogées  par 
1 ordonnance  de  1667. 

On  ne  peut  faire  ajourner  aux  njutm  de  l'hôtel 
pour  ji^eren  dernier  reffort,  qu’en  venu  d'arrêt 
du  confeil  ou  commiffion  du  grand  fceau. 

Lorfque  les  maîtres  des  rtjufia  jugent  au  foo- 
verain , ils  prononcent  Ai  mjiiru  Jet  requiui,  juget 
foavtrjuu  en  ccut parût  ,8cc.  8c  leurs  jugemens  font 
qualihés  d'arrêts. 

L’on  ne  peut  fc  pourvoir  contre  ces  arrêts  des 
requêtes  de  l’hôtel  à l'extraordinaire , que  fit  requête 
civile  ou  oppofition , ainfi  que  contre  les  arrêts 
des  autres  cours  fupsticures. 

Les  requtiet  Je  i'hotel  connBiffent  en  première 
inAance  8c  à l'ordinaire  dans  toute  l'étendue  du 
royaume , de  toutes  les  caufes  pcrfonnetlcs , pof- 
fefioires  & mixtes  de  ceux  qui  ont  droit  de  cum- 
miutmus  au  grand  *8c  au  petit  fceau. 

Il  eA  au  choix  de  ceux  qui  ont  droit  de  commit- 
n'miii,  de  plaider  aux  requêtes  Jei’kottl  ou  aux  requêtes 
du  palais , excepté  les  maiircs  des  requêtes  8c  offi- 
ciers des  requéus  de  Chiul  8c  leurs  veuves , qui  ne 
. peuvent  plaider  en  vertu  de  leur  privjlége,aju'aux 
requéus  du  palais , comme  vi.r  versa , les  préfidcns , 
confeillcrs  8c  autres  officiers  des  requêtes  du  palais  , 
& leurs  veuves,  ne  peuvent  plaider,  en  vertu  de 
leur  privilège , qn'aux  requêtes  de  l'hiteL  , 

L'appel  des  fcntencet  rendues  eux  .reqaêiti  Je 
thireim  l’ordinaire,  reffortit  au  parlement.  (-dV' 

La  forme  de  procéder  aux  requéus  Je  i’hiul  8t 
du  palais,  a été  réglée  par  des  lettres-paientcs  du 
S4  mai  1770,  cnregiArées  au  parlement  le  31  du 
meme  mois. 

Rcquête  d’emploi  , cA  celle  qui  cA employée , 
foit  pour  tenir  lieu  d’autres  écritures  ou  de  pro- 
duélion , comme  pour  fervir  d'aveniffement  de 
griefs,  caufes  8c  moyens  d’appels,  réponfes,  con- 
tredits, lâl valions,  d'c.  , ' i-  *. 

Requête  d’interventios  , eA  celle  par  la- 
quelle quelqu'un  qui  n’étoit  pai  encore  pârii-'  dans 
une  caufe , inAance  ou  procès,  demande  d’y  être 
reçue  pariie  intervenante,  f'eryei  Intervention. 

Requête  introductive,  cA  celle  que  l’on 
a d'abord  préfentée  pour  former  fon  aâion , foit 
en  demanoant  permiffion  ifaAigner  ou  d'étre  reçu 
partie  intervenante.  ffqy»{  Ajournement,  Assi- 
gnation , Exploit.  * 

Requête  judiciaire  , eA  celle  qui  eA  formée 
verbalement  8c  fur  le  batreau,  foit  par  la  psriie 
ou  par  fon  procureur,  ou  par  l'avocat  aAlAé  de 
la  partie  ou  ou  procureur,  royeq  CKpris  Requête 
verbale. 

Requêtes  du  palais  , Voye^  ce  qui  en  efl 
dit  eus  mot  PARLEMENT. 
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Requéti  dï  production  nouvelle  , eft 
celle  pour  laquelle  on  produit  de  nouvelles  pièces 
dans  une  inftaoce  ou  procès,  f Production 
KOUVELLE. 

. Requête  de  qu*il  vous  plaise  , eft  une 
rtquéu  qui  ne  contient  que  les  qualités  & des  con- 
clurions, (ans  aucun  récit  de  faits  ni  établKîemeat 
de  moyens  qui  précèdent  les  concluions;  on  rap- 
pelle n^uéu  de  fu  U V9U4  plai/ff  ou  un  qu'U  vous 
fUiJe  fimplcmcnt , parce  que  les  conclufions  de 
ces  fortes  de  rtquiies  commencent  par  ces  mots 
^uU  vous  pluife  ^ fupplu  humbUment  tel , , , qull  vous 
pUîfe,  &c. 

Requête  répondue  , c*eft  celle  au  bas  de 
lamelle  le  juge  a mis  Ton  ordonnance. 

Requête  verbale  ou  judiciaire  , eft  celle 
que  l'on  fait  vcrb^ilemcnt  k Taudience. 

Cependant  au  cbàtclet  de  Paiis,  &.  aux  requêtes 
du  palais,  on  donne  le  nom  de  requête  verhétie  k 
des  requêtes  qui  font  rédigées  par  écrit;  on  les 
appelle  verbales  t parce  que  darsToriginc  elles  fc 
faifoient  k l'audience  ; au  clistelet  elles  comnien* 
cent  par  ces  mots  : â venir  pUUer  par  A/*  tel,,, 
fur  la  requête  de  tel;  Si  aux  requêtes  du  palais  elles 
commencent  par  ces  mots:  fur  ce  que  M*  teltprocu* 
rcur^  a retrusntré;  & à la  (in  il  c(t  dix , fur  quoi  U 
cour  ordonne , & 6*  foit  fiprùfii  ; ces  requêtes  verbales  ^ 
ttfiiccsaux  du  palaU  , ont  la  forme  dV.ne 

fentence  fur  requête,  dc  font  comme  des  cfpàccs 
d'appolntemens  que  l’on  offre  fur  ce  qui  concerne 
l'inflrnélion. 

REQUÊTÉ,  i^Droit podaî,)  ce  mot  fignific  lit- 
téralement réclame,  revendiqué  {^rtquês,)  Il  fc 
trouve  dans  raiticle  10  du  titre  6 de  la  coutume 
de  Lorraine , qui  emploie  auffi  U mot  requitement 
pour  revendicaùan.  Il  y eft  dit  qpe  les  délinquans 
pris  en  flagrant  délit  font  jufticiables  du  lieu  où 
ils  ont  delinqué  lorfque  le  délit  n'emporte  pas  U 
peine  cor|>oreUe  ou  le  banniftement.  S'il  eft  affez 
grave  pour  mériter  ces  peines,  «le  ééUnqu.-æt  étant 
a avoué  & reconnu  homme  d'autre  juftice,  6c 
» Ttq»êsé  par  le  feigneur  d'icelle , U lui  doit  être 

rendu  chargé  de  les  charges , pour  en  faire  faire 
ut  U juftice,  en  fatisfaifant  préaUblcmcnt  aux  dé- 
» pens,  tant  de  la  détention  du  prévenu  que  con- 
n feftion  de  fon  procès,  auparavant  le  reqiiètc- 
n ment  w> 

Ce  renvoi  n’a  été  intfod;;ir , fuivant  Fabcrt , 
que  pour  fivorifer  le  droit  de  confifeation , qui 
appartient  an  feigneur  ham-juflicicr , en  ca«  de 
mort  civile.  On  a craint  que  le  juge  du  lien  du 
délit  PC  pouvant  pas  efpérer  les  biens  du  délin- 
quant par  un  jugement  rigoureux  , n'aim^t  mieux 
obtenir  la  réputation  de  juge  doux  & clément 
aux  dépens  du  feigneur  jufticter  du  domicile. 

Quoi  qu'il  en  foit , cene  diftinftion  a été  abolie 
par  rordomuDCC  de  Lorraine , comme  par  celle 
de  France,  non  pas  dans  des  vues  d'humanité, 
comme  le  vouloii  Fabcrt,  mais  a6n  d'avoir  uac 
preuve  plus  Êiclle  du  crime , & de  rendre  l'exemple 
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plus  utile  en  pourfuivant  le  crime  & ptinifllint  le 
coupable  dans  le  lieu  mime.  ( G.  D,  C.  ) 

- REQUÊTEMENT.  royt^  Requèté. 

REQUINT,  efl  la  cinquième  partie  du  quint 
dû  au  feigneur  pour  une  mutation  par  vente. 

Le  rtmmt  n'ed  pas  de  droit  commun , & n'i 
pas  lieu  dans  toutes  les  coutumes  où  le  quint  cR  . 
dû , mais  feulement  dans  les  coutumes  qui  l’ac- 
cordent exprelTément , comme  celle  de  Meaux; 
dans  celle  de  Pèronne,  de  Montdidier  & Roye, 
il  n'eft  dû  que  quand  le  contrat  porte  frmej  àeniirs 
au  vtaJtur.  Tel  ètoit  autrefois  le  droit^ommun , 
fuivant  l’ancienne  coutume  de  Paris.  *Kqyr{  au 
furpliis  les  anicles  Quint,  Droit  du  droit, 
RtLODs  , Requart  , Revintons  , Vente- 
HOLES,  6fz,  Sl  le  iraiU  des  lou  & vttiut,  n',  26, 

( G.  n.  C.  V 

REQUINTS.  Voyii  Requint. 

REQUISITION  , f.  f.  tn  tfnru  de  salait , lignifie 
demande.  Il  eft  nfité  dans  les  proces-verbaux  oii 
les  parties  font  des  dires  & prennent  des  conclu- 
rions : par  exemple,  dans  un  procès-verbal  de 
fcellè , une  partie  demande  qu'un  écrit  foit  para- 
phe , on  fait  mention  qu’il  a èiè  paraphé  é ia^ 
reijutfttion. 

Réquisition  , en  maùln  iénèficUlt , Cgniiie  la 
demande  qu’un  gradué , un  brévetaire , un  in- 
duliaire  fait  au  patron  ou  collateur  d’un  bénéfice 
vacant , qu’il  croit  lui  être  dû  1 caufe  de  fon  ex- 
peRative. 

Les  gradués  nommés  & les  autres  expeRans 
qui  veulent  lier  les  mains  aux  patrons  & aux 
coilateurs , doivent  requérir  dans  les  fix  mois 
du  jour  de  la  vacance,  les  bénéfices  qui  leur  fomaf- 
fcRès , finon  ils  perdent  leur  droit  fur  ces  bénéfices  ; 

& les  provifinns  données  par  le  collateur  ordi- 
naire é un  clerc  qui  n’avoit  point  d’expeâative, 
deviennent  irrévocables  ; mais  la  reau^iian  d’un 
expeâam  dans  les  fix  mois  annulle  de  plein  droit 
les  provifions  données  i celui  qui  n’a  point  d'ex- 
pefiative. 

La  requifiâon  doit  être  faite  par  l’expeRant  en 
perfonne  , ou  par  un  procureur , fait  clerc  ou 
laïque , fondé  oe  procuration  fpécialc. 

Les  gradués  fimples  n’ont  point  de  réitération 
é faire,  ni  même  de  rti/uifiiion , quand  la  vacance 
arrive  dans  un  mois  de  faveur,  attendu  que  l’é- 
veque  choifit  celui  qu’il  juge  à propos  parmi  ceux 
qui  lui  ont  fait  fignifier  leurs  lettres  : mais  il  faut 
que  cette  fignification  ait  été  valablement  fait* 
avant  la  vacance.  Au  furplus , l’évéque  doit  ne* 
ceftairement  conférer  é un  gradué  diicmeni  quali- 
fié , fimple  ou  nommé,  dans  les  fix  mois;  s’il 
conféroit  i un  non  gradue  ou  é un  gradué  nen 
diiement  qualifié , le  bénéfice  a|maniendroit  au 
gradué  qui  le  premier  en  auroit  fut  la  reqmfiâen. 
Quelques  uns  ont  prétendu  qu'en  pareil  cas  le 
bénéfice  devroit  appartenir  au  gradué  le  plus  an- 
! cien  ; mais  Dumoulin  a foiitenu  qu’on  devoir  le 
''  conférer  ou- plus  diligent,  & ceue  opinion  a été 

confirmée 
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d^nfirmce  par  arrêt  rcmlu.au  parlement  de  Parlj 
le  7 avril  1764 , en  faveur  du  fleur  de  Lanazeule. 

Lorfqu’un  binéflce  eft  en  patronage,  e’cft  au 
patron  que  la  reijmjiiion  doit  être  fltiie  ; & en  ce 
cas  , fl  le  patron  requis  accorde  au  gradué  fes 
lettres  de  préfentation  en  bonne  forme , tout  eft 
accompli  de  fa  part;  c'cft  au  prêfcnti  i faire  les 
devoirs  nêceflaires , qui  conflftent  i noiiflcr  au 
collatcur  l’afte  de  préfentation  dans  les  fl*  mois 
de  la  vacance , flnon  il  demeure  privé  de  fon  droir. 
Si  le  patron  refufoit  fes  lettres  de  préfenration  i 
l’expcftant,  il  fau  Iroit  que  celui-ci  fe  pourvût  dans 
les  flx  m lis,  à compter  du  jour  du  refus,  au  col- 
lateur  ordinaire,  pour  en  obtenir  des  proviflons, 
par  une  cfpèce  de  dévolution  qui  a lieu  en  ce  cas 
du  patron  au  collatcur. 

Les  gradués  font  libres  de  requérir  ou  de  ne 
pas  requérir  les  bénéflees  qui  viennent  i vaquer  ; 
mais  quand  rtquijiüon  d'un  bénéflee  a été  faite, 
le  requérant  ne  peut  plus  le  refufer  fans  perdre 
fon  droit. 

La  rtifuijiiion  faite  par  un  gradué  décrété  de 
prife-de-corps  ou  même  d'ajournement  perfonnel, 
(croit  confidérée  comme  nulle.  Il  y a au  journal 
du  palais  un  arrêt  du  4 mars  167)  , par  lequel 
le  grand-confeil  l'a  ainfi  jugé  contre  maitre  Jean 
Cauré,  qui  avoir  requis,  en  vertu  de  fes  grades, 
rarchipréiré  de  Gradignan  au  diocéfc  de  Bordeaux. 

L'édit  du  mois  de  décembre  tdqi  a prononcé 
la  nullité  des  requifiùons  non  inflnuées  dans  le 
mois  de  leur  date,  avec  defenfe  aux  juges  d'y 
avoir  égard.  J'oyrj  Gradvé  , Insinuation. 

REQUISITOIRE,  f.  m.  en  urme  Je  pnUis , fl- 

fnifïe  une  demande  faite  par  le  miniftére  public , 
ce  que  telle  ou  telle  cnole  (bit  faite. 
REREFIÉ.  f'oye’t  Rïfié. 

RÉREFIEF,  c'en  l'arriere-fief,  comme  le  rere- 
vajfal  eft  l'arrière-vaflâl.  Ces  deux  mots  fc  trouvent 
dans  la  coutume  de  Montargis , chjp.  1 , art.  6y , 
& dans  plufleurs  autres,  le  gloJfMre  du  droit 

fran^oie.  ( G.  /J.  C,  ) 

RERE-GUET.  Voye^  Riéricuet. 
REREVA.SSAL , ( Droit  feodel) , c'eft  l'arrièrc- 
vaflâl.  Voyt[  U glojfjrtum  novum  de  dom  Car- 
pentier , au  mot  RctrovjJforSr  Rerefief.  ( G.  D.  C.  ) 
RERE- VASSEUR.  F'eyri  Rere-vassal& 
Rerefief. 

RESCARE,  ou  Rescart  de  four.  Ce  mot 
fc  trouve  dans  l'art.  3 de  la  coutume  d'Herly  , 
locale  de  Boiirbonnois.  M.  le  Camus  ifHoulouve 
nous  apprend  que  c'eft  ta  bannalité  du  four.  (G.  D,  C.) 
RF-SEANCE.  roye^  Resséantise. 
RESÉANDISE.  F'uyrj  RESséANTisE. 
RESÉANTISE.  FVyrr  Resséanttse. 
RESCINDANT  , adjeétif  , pris  fubftantive- 
ment , flgniflc , en  terme  de  procédure , le  moyen 

3ui  fert  i refeinder  un  afie  ou  un  jugement  ; 

flgniflc  auffl  la  caufe  fur  le  point  de  forme, 
comme  le  refeifoire  eft  la  caufe  fur  le  fond. 
/uri/pruJence,  Tome  t'IU 
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RESCINDER  , v.  a.  flgnifle  annuller  un  aâe< 
ou  un  jugement- 

RESCISION , f.  f.  eft  lorfque  l'on  annulle  en 
jnftice  un  contrat  ou  autre  aae.  Ce  terme  vient 
du  latin  refeindere , qui , dans  cette  occaflon , eft  pris 
pour  refectre , couper  en  deux  : ce  terme  a été 
appliqué  aux  aftes  que  l'on  d cUre  nuis,  parce 

3 U anciennement  la  façon  d'annultcr  un  afte,  éioit 
e le  couper  en  deux  ; ce  qui  s'appciloit  refeinder. 
On  dit  auffl  quelquefois  la  refctjîon  d'un  arrêt , 
pour  exprimer  la  reftitution  qui  eft  accordée  i 
une.  partie  contre  cet  arrêt  par  la  voie  de  la  re- 
Quéte  civile;  Sedans  cette  cfpéce  de  refcijîon^  on 
diftingiie.lc  refeindant  & le  refeifoire  , c'cft-à< 
dire  la  forme  8c  le  fond.  l'oyc[  Requête  Civiut, 
Rescindant  8"  Rescisoire. 

Il  y a des  a3es  que  les  coutumes  8c  les  ordon- 
nances déclarent  nuis , 8c  dont  on  peut  faire  pro- 
noncer en  juftice  la  nullité  , fans  qu'il  foit  befoin 
de  prendre  la  voie  de  refcijhn,  parce  que  ce  qui 
eft  nul  eft  cenfé  ne  pas  exifter,  8c  conféquem- 
meni  n'a  pas  befoin  u’étre  refeindé. 

Mais  é moins  que  la  nullité  d'un  afle  ne  foit 
ainfl  déclarée  par  la  loi , un  aâe  n'eft  pas  nul  de 
plein  droit , quoiqu'on  ait  des  moyens  pour  le 
faire  annuller  : c'eft  pourquoi  l'on  dit  que  les 
voies  de  nullité  n'ont  pas  lieu  en  France  ; il  faut 
prendre  la  voie  dé  la  refcijion , 8c , pour  cet  eftet, 
obtenir  du  toi  des  lettres  de  petite  chancellerie , 
qu'on  appelle  lettret  Je  refeifion , c'eft-é-dire , qui 
autorifent  l'impétrant  é prendre  la  voie  de  la  ref- 
eifîon,  8c  le  juge  à refeinder  lafte,  fi  les  moyens 
font  fuftifans. 

L'ufagedela  refcijion  ou  de  la  reftitution  en  entier 
nous  vient  des  foix  romaines. 

Cette  reftitution  produit  fon  effet,  non-feulement 
contre  ceux  qui  ont  paffé  l'aéle,  mais  auffl  contre 
les  tiers- pofTelTeurs. 

Elle  peut  être  demandée  par  l'héritier  du  chef 
du  défunt. 

Si  c'eft  un  fondé  de  procuration  qui  demande 
la  refeifion  ou  reftitution  fous  le  nom  de  fon  com- 
mettant , il  faut  qu'il  foit  fondé  de  procuration 
fpéciale. 

Celui  qui  a ratifié  un  afie  en  majorité,  n'eft 
plus  recevable  i demander  d'étre  reftiiiié  contre 
cet  aâe. 

L'effet  de  la  refeifiort  eft  que  les  deux  parties  font 
remifes  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  l'aâc; 
de  manière  que  celui  qui  eft  reftitué  doit  rendre 
ce  qu’il  a reçu. 

Si  la  léflon  ne  portoit  que  fur  une  partie  de  l'ade 
dont  le  furplus  fot  indépendant , la  reftitution  ne 
devrait  être  accordée.que  contre  la  partie  de  l’aâe 
où  il  y aurait  léflon. 

Dans  l'ancien  droit,  le  bénéfice  de  reftitution 
devoit  être  obtenu  dans  un  an  .utile  depu  s la 
majorité. 

Juftinicn,  par  la  loi  dernière,  eod.  de  ump,  in 
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inugr.  rtjl. , a étendu  ce  terme  jufqu'à  quatre  ails 
continus. 

Louis  XII I par  une  ordonnance  faite  é Lyon 
en  juillet  1510,3  prorogé  le  temps  de  la  reAinition 
jufqu'à  dix  ans , tant  en  paÿs  de  droit  écrit  qu’en 
]>ays  coutumier. 

François  1 , par  une  autre  ordonnance  faite  é 
Ys-fur-Til,  en  oélobre  1535,  a ordonné  qu'au- 
cune rtfcifwn  de  contrat  ne  pourroit  avoir  lieu  après 
dix  ans. 

Par  une  autre  ordonnance  faite  i Villers-Cot- 
teret,  au  mots  d’août  1539,  •'«.  1J4,  ce  prince 
a ordonné  qu’aprés  trente-cinq  ans  accomplis , les 
mineurs,  fous  prétexte  de  minorité,  ne  psurroient 
plus  demander  la  calTation  des  contrats  par  lettres 
de  Ttfàfuin , ou  autrement  par  voie  de  nullité , pour 
aliénation  d’immeubles  faite  fans  décret  ni  autorité 
de  jullice. 

Depuis  ces  ordonnances , on  a tenu  pour  maxime 
générale  en  France,  que  les  mineurs  ont  dix  ans 
depuis  leur  majotité  pour  obtenir  des  lettres  de 
Ttfctjtort^ 

Mais  dans  les  provinces  réunies  à la  couronne 
depuis  ces  ordonnances,  on  obfervc  encore  la 
difpofition  du  droit  qui  n’accorde  que  quatre  ans 
nr  obtenir  le  bénéfice  de  rertituiion  ; favoir , 
l’égard  des  mineurs  depuis  leur  majorité , à 
l'égard  des  majeurs  depuis  la  pafiàtion  des  contrats. 

11  y a aufli  diverfité  de  jurifprudence  St  l’égard 
des  aâes  itaiTcs  entre  le  mineur  devenu  majeur, 
& fon  tuteur. 

Autrefois  le  parlement  de  Paris  jiigeoit  qu’en 
ce  cas  le  mineur  avoit  trente  ans  du  jour  de  fa 
majorité  pour  fe  faire  refiinier  contre  de  fcmbiables 
aâes. 

Dans  la  fuite,  on  a diftingué  entre  les  tranfaSions 
fiites  vifa  tahulii,  & celles  qui  étoient  faites  non 
vijïj  ukuhs  ; ces  dernières  étoient  nullcs^  ainfi,  on 
pouvoit  les  attaquer  pentbmt  trente  ans.  Quant 
aux  autres , il  lalloit  les  attaquer  dans  les  dix 
ans.  On  diflinguoit  aufli  entre  les  tranfaâions  & 
les  Amples  quittances  ou  décharges  ; dans  le  pre- 
mier cas , le  temps  de  la  rcftinition  étoit  limité 
à dix  ans  ; & clans  le  fécond  cas  , il  duroit 
trente  ans. 

Aujourd'hui  la  jurifprudence  de  cette  cour  cfl 
<juc  le  mineur  qiti  veut  faire  refeinder  les  aôes , 
de  quelque  nature  qu'ils  foient  pafTés  entre  lui  & 
fon  tuteur,  doit  fe  pourvoir  dans  les  dix  ans  de 
fà  majorité. 

Maynard,  cTOlive  & Catelan  attellent  que  le 
parlement  de  Touloufc  a toujours  jugé  & juge 
encore  que  le  mineur  a trente  ans  pour  faire  rcl- 
cinder  les  afles  palTés  avec  fon  iiiieur,  même  les 
tranfafhons  faites  vi/îr  itbutii.  Dans  les  autres  cas , 
ce  patlcnrent  n'accorde  que  dix  ans  du  jour  de  l'aélc 
ou  de  la  majorité.  • 

Par  l’article  79  de  l’arrél  de  réglement  qite  le 
parlement  de  Rouen  a (ait  au  fujet  des  lutéles,  en 
1673,  il  a ordonné  que  le  tuteur  ne  pourroit  iran- 
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figer  avec  fotl  pupille  qu’aprés  le  Compte  rendd 
& approuvé. 

Suivant  l’article  80 , le  tuteur  ne  peut  tranfiger 

Î[u’un  an  après  la  majorité  du  mineur,  & en  pre- 
ence  de  deux  des  parens  nommés  pour  cet  effet 
par  les  autres  parens  qui  ont  procédé  é l’éleflion 
de  la  tuiéle  ; & l’article  81  veut  que  la  remife  des 
pièces  foit  faite  en  préfence  des  mêmes  parens , 
pour  valider  la  tranfaâion. 

L'article  39  du  réglement  du  6 avril  1666,  veut 
que  celui  qui  a contraâé  avant  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis , puifTe  fe  faire  reflituer  dans  la  trente- 
cinquième  année  de  fon  âge.  Ainfi , en  Normandie, 
on  a quinze  ans  pour  obtenir  des  lettres  de  rc/cf- 
fion  contre  les  aétes  paflés  en  minorité. 

Quoiqu'on  fe  porte  plus  facilement  à relever 
les  mineurs  que  les  majeurs,  cependant  la  minorité 
n'eft  pas  feule  un  moyen  de  reflitution , il  faut 
ue  le  mineur  foit  léle  i mais  aufli  on  le  relève 
c toutes  fortes  d’aâes  où  il  foulfre  la  moindre 
léfion , foit  qu’il  s’agifle  de  prêts  d’argent  ou  autre» 
conventions,  foit  qu’il  foit  queflion  de  l’accepta- 
tion d'un  legs  ou  d’une  fuccefiion , ou  que  le 
mineur  y ait  renoncé  ; on  lui  accorde  même  la 
reflitution  pour  les  profils  dont  il  a été  privé  , 
ainfi  que  des  demandes  qu'il  a formées , ou  des 
confentemens  qu’il  a donnés  i fon  préjudice  dans 
les  procès. 

Si  deux  mineurs  traitant  cnfcmble , l’un  fe  trouve 
léfé  , il  peut  demander  la  reflitution. 

L’autorifation  du  tuteur  n’empèche  pas  que  le 
mineur  n’obtienne  la  reflitution  ; on  la  lui  accorde 
même  contre  ce  qui  a été  fait  par  fon  tuteur,  quand 
il  y a léfion. 

Si  l’on  a vendu  un  immeuble  du  mineur  fims 
néceflitè  ou  fans  utilité  évidente,  ou  que  les  for- 
malités n’aient  pas  été  obfervées,  telles  que  Pefli- 
maiion  préalable , les  affiches  Sc  publications , le 
mineur  en  peut  être  relevé,  quand  il  ne  fouffri- 
roit  d'autre  léfion  que  celle  tl'étre  privé  de  fes 
fonds , qui  cft  ce  qu'on  appelle  la  UJion  d'af^Hion. 

Les  moyens  de  reflitution  à l'égard  des  majeurs , 
font  la  force,  la  crainte,  le  dol.  Il  faut  pourtant 
qu'il  y ail  léfion;  mais  1a  léfion  feule  ne  liifîit  pas. 

Néanmoins  , dans  ks  partages  des  fuccefiions  , 
la  léfion  du  tiers  au  quart  fumt  pour  donner  lieu 
à la  reflitution,  à caule  de  l’égalité  qui  doit  régner 
entre  des  cohéritiers.  Le  parlement  de  N'ormandié 
juge  même  que  |K>ur  obtenir  cette  reflitution  , il 
fumt  que  la  léfion  (bit  du  quart  au  quint. 

Le  vendeur  peut  aiilTi  être  refliiuc  contre  la 
vente  d’un  fonds , s’il  y a léfion  d’outre-moliii 
du  jufte  prix. 

On  demande  fi , dans  les  ventes  .à  faculté  de 
réméré , les  dix  ans  pour  obtenir  des  lettres  de 
njâfion,  doivent  commencer  du  jour  du  contrat, 
ou  dü  jour  du  terme  de  la  faculté  expirée  i 
Au  parlement  de  Paris , on  juge  que  le  temps 
de  la  rcfliiuiion  ne  commence  a courir  qae  du 
jour  de  la  faculté  expirée. 
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Au*  parliîintns  de  Touloufe  5c  de  Bordeaux , 
le  temps  de  la  reftiiution  commence  à courir  du 
jour  du  contrat.  Ceft  ce  quatteftent  Maynard, 
Je  Féron  & la  Peyrère. 

Par  l’article  no  du  réglement  du  6 avril  1666, 
le  parlement  de  Rouen  a ordonné  que  pour  fe  faire 
reuituer  contre  une  vente  à faculté  de  réméré,  il 
falloir  fe  pourvoir  dans  les  dix  ans,  i compter  du 
jour  du  contrat  de  vente , 6c  non  de  l’expiration 
de  la  faculté  de  réméré. 

Bafnage  renurque  que  cette  cour  n’admet  point 
la  reflitution  pour  caufe  de  léfion  en  matière 
d’écliange. 

Le  parlement  de  Touloufe  n’admet  point  non 
plus  de  reflitution  dans  ce  cas,  comme  le  prouve 
un  arrêt  cité  par  Cambolas,  üv.  2 , chjp.  10. 

Au  parlement  d’Aix,  on  donne  le  choix  ou  de 
rendre  l’héritage , ou  de  fournir  le  fupplément  du 
prix. 

Boiis'ot  attefle  que  cette  faculté  de  fournir  le 
fupplément  de  la  valeur  de  l'héritage,  n'cA  point 
accordée  au  parlement  de  Dijon. 

Vcdel  fur  Catelan  obfcrve  que  le  parlement  de 
Touloufe  admet  les  créanciers  à pourfuivre  l’cn* 
lérinement  des  lettres  de  nf  i/ïon  obtenues  par  leur 
débiteur;  mais  cette  cour  juge  qu'ils  ne  peuvent 

Eas  obtenir  eux-mémes  de  pareilles  lettres,  f'eyrj 
)oL , LfsioN , Mineur  , 6'c. 

RESCISOIRE,  adj.  {JurifpruJ.)  eft  le  moyen 
au  fond , ou  la  caufe  même  confidérée  au  fond , 

{>ar  oppofition  au  refeindant  qui  ne  touche  que 
a forme.  Dans  une  requête  civile , par  exemple , 
le  dol  perfonnel  de  la  panie  adverfe  eft  le  ref- 
eindant , 6c  le  mal  jugé  au  fond  eft  le  rejii/birtt 
y»ytT  Rescision  , Requête  crvitE.  {A) 
RESCRIPT , f.  m.  du  mot  latin  rtfcripmm , 
fîgnifie  en  général , une  réponfe  oui  eft  faite  par 
écrit  à quelque  demande  qui  a été  aufli  faite  par 
écrit. 

Ce  terme  n’eft  guère  ufité  que  pour  défigner  cer- 
taines lettres  ou  rèponfes  des  empereurs  romains 
6e  des  papes. 

Les  rtferipts  des  empereurs  étoient  des  lettres 
qu’ils  écrivoient  en  réponfe  aux  magiftrats  des 
provinces  , on  meme  quelquefois  à des  particuliers 
qui  prioicni  le  prince  d’expliquer  fes  intentions 
btr  des  cas  qui  n’étoient  pas  prévus  par  les  loix 
que  l’on  obfervoit. 

L’empereur  Adrien  fut  le  premier  qui  fit  de  ces 
fortes  de  nfiripu,  ' 

lis  n'avoieni  pas  force  de  loi , mais  ils  formoient 
un  grand  préjugé , par  la  raifon  qu’ils  conceruoient 
feulement  des  cas  particuliers , 6c  qu’ils  ne  fta- 
tuoient  que  fur  la  demande  de  l'impétrant. 

Qtiand  les  queftions  que  l’on  propofoit  i l’em- 
pereur paroiftoient  trop  imponantes  pour  être 
décidées  par  un  ftmplc  nfcrtpi , l’empereur  ren- 
doit  un  décret. 

Quelques-uns  prétendent  qtie  Trajan  ne  donna 
poùii  do  Ttjcripu , de  craime  que  l’on  ne  tiiât  é 


R E S 


confcqnence , ce  qui  n'éiolt  fouvent  accordé  que 
par  des  conlidéraiions  particulières;  ’d  avoir  meme 
deffein  d’ôter  aux  rtferipts  toute  leur  autorité. 

Cependant  Jtiftinien  en  a fait  inférer  plufieurs 
dans  fun  code,  ce  qui  leur  a donné  plus  ciautoriié 
qu'ils  n'en  avoient  aiipararant.  Au  relie , les  ref- 
cripis  n’avoient  d’autorité  qu'autant  que  l’expolé 
en  étoic  vrai,  6c  qu’ils  n’cioient  contraires  ni  au 
bien  public , ni  au  droit  acquis  à un  tiers. 

Nous  fuivons  les  mêmes  règles  en  France  à 
l'égard  des  lettres  de  grâce  ou  de  jufticc  que  les 
particuliers  obtiennent  dans  les  chancelleries , 8c 
qu’on  peut  comparer  aux  referipu  des  empereurs 
romains.  On  y infère  communément  une  claule 
qui  enjoint  aux  juges  qui  elles  font  adrelTées 
ne  s’informer  de  la  vérité  des  ftiits , 8c  l’on  y ajoute 
fouVent,  fauf  le  droit  d’autrui  6c  le  ndtre.  ÿoytl 
Constitution  , Décret. 

Rescuipts  tits  pupt! , font  des  lettres  apofto-' 
llques,  par  iofqueilcs  le  pape  ordonne  de  faire 
certaines  cliofcs  en  faveur  d’une  perfonne  qui  l'a 
fuppUée  de  lui  accorder  quelque  grâce. 

On  en  diftingue  deux  fortes,  ceux  de  grâce  8c 
ceux  de  jufticc;  les  premiers  dépendent  de  la  volonté 
du  pape;  les  .imtes  déj)cndent  plus  de  la  difpofi- 
tion  du  droit , que  de  la  volonté  de  celui  qui  les 
accorde.  On  regarde  cependant  comme  mixtes, 
ceux  qui  font  accordés  pou»  difpenfe  de  m.ariage, 
pour  réclamatfon  de  vœux , pour  fcciilarifation. 
Ils  font  de  grâce  dans  leur  principe , mais  comme 
Us  ne  peuvent  être  exécutés  fans  une  procédure 
qui  tient  du  contentieux  6c  de  l’adminiltration  de 
la  juftice,  on  peut  aufft  les  regarder  comme  de 
jufticc. 

Les  rtferipts  concernent,  ou  les  bénéfices,  ou 
les  procès,  ou  la  pénitcnccric  en  toute  matière; 
ils  doivent  être  rejlremu  Sc  réduits  dans  les  termes 
des  faints  décrets  6c  conftiturions  canoniques,  & 
en  France  ils  ne  font  reçus  6c  exécutés,  que  fans 
pr^udice  de  nos  libertés. 

Les  rtferipts  contiennent  trois  parties  ; favoir , la 
fupplique  ou  requête , la  foufcription  du  pape  ou 
de  celui  qui  eft  commis  de  fa  part,  8c  la  décla- 
ration de  cc  que  le  pape  accorde. 

Le  refcrlpt  de  grâce  eft  ordinairement  accordé 
par  CCS  mots  : fiat  ut  pcàsur , conceffim  ut  petitur  ; 
& celui  de  juftice  par  le  mot  pUett,  qui  n'em- 

fortc  pas  la  grâce , mais  qui  montre  la  volonté  de 
accorder  fclen  la  jnftice. 

Tous  les  rtferipts  font  cenfés  contenir  la  claufc, 
fi  prects  vtritâtt  mtaatssr , parce  que  les  papes  ne 
veulent  pas  qu’on  exécute  leurs  rtferipts  quand  Us 
contiennent  des  difpofitjons  conuaires  li  l’équité 
ou  aux  loix  eccléfiaftiques. 

Il  y a cette  différence  entre  les  rtferipts  de  grâce 
8c  les  rtferipts  de  juftice , que  les  prenfUrs  font 
perpétuels  ou  pour  le  temps  qu'il  a ^u  an  pape  de 
détenniner  ; les  autres  ne  fervent  que  pour  un  an. 
Les  rtferipts  de  juftice  n’atiribociit  aucun  nouveau 
droit  h la  chofé,  ils  n'ont  pour  objet  que  de  corn- 
Z Z 1 
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ci  rtiro  'a  conaoiiranc»  ou  le  jiigîracnt  du  droii 
B...  Cil  acquis  i au  lieu  que  les  nfciipu  dj  grâce 
donnent  droit  à lachoCe  de  U part  du  pape,  mime 
avanr  la  vacance.  I.a  fubreption,  même  par  igno- 
r.incc,  annuité  le  nfiripi  de  grâce,  & tout  ce  qui 
s’enfuit,  £c  n'annulle  point  le  nfcripi  de  jcllice, 
pircc  que  ce  dernier  ne  donne  aucun  droit  qui 
paiTc  nuire  à un  tiers.,  On  q’enregiftre  point  les 
tijcripts  de  judice  comme  les  nferipts  de  grâce.  On 
donfidère , relativement  an*  rtfcnpu  de  juftice , le 
temps  où  ils  ont  été  prél’cniés,  parce  que  ce  n’cA 
que  du  jour  de  la  prifcniation  que  le  juge  délégué 
l'ii  fondé  en  jiirifuifUon.  A l'égard  des  referipu  de 
grâce,  où  il  n'y  a point  de  condition,  on  confi- 
b'ére  le  temps  de  la  date  qu’ils  ont. 

Celui  qui  a obtenu  deux  rcfcripis  pour  le  même 
fujet,  fans  qu’il  foit  Aiit  mention  du  premier  dans 
le  fécond , cA  privé  de  l’effet  de  l’un  & de  l’autre, 
êü  le  fécond  p.irle  du  premier,  celui-ci  doit  être 
exhibé , fans  quoi  le  fécond  cA  nul.  Mais  il  n’cA 
pas  nécelîairc  nue  le  premier  rtfeript  foit  rappellé, 
ii  le  fujet  eA  différent,  fi  le  premier  eA  rclté  in- 
connu fans  fignification  , Ci  le  premier  n’éiani  que 
onérai , le  fécond  cA  fpécial  ; fi  enfin  le  premier 
toit  fiiranné  quand  le  fécond  a été  accordé. 

Les  bre6  ou  rtfcripia  de  Rome  ne  peuvent  être 
cnregiArés  dans  les  parlcmens  fans  lettres-patentes 
du  roi,  comme  on  le  remarque  dans  les  mémoires 
du  clergé,  tomr  0,p.igca  & 34^’ 

Conform.mcnc  à rcfpiii  & à la  dirpofition  du 
concile  de  Trente,  l’exécution  des  nferipts  de  juf- 
tice ou  mixtes  doit  être  commife  aux  ordinaires 
des  lieux.  C’eA  une  ancienne  jurifprudencc  des 
parlcmens  du  royaume,  de  déclarer abufivc l’cxé- 
ciilion  des  nferipts  délégatoircs  par  lefquels  le  pape 
commet  des  juges  hors  du  reffort  du  parlement  dont 
le;  parties  font  juAiciahles.  Bref,  Bulle, 

Fulmi.vation  , Délégué. 

Rescript  fe  dit  aulfi,  en  quelques  endroits, 
pour  le  rapport  ou  relation  que  l'huifficr  ou  fer- 
gent  fait  flans  Ton  exploit.  (A) 

RÉSERVATION , f.  f.  cÀ  un  ancien  terme  qui 
fignific  la  même  chofe  que  rêferve  j il  n’eû  guCTe 
ufitè  qu’en  matière  de  bénéfices  & de  pcnfions 
fur  bénéfices.  FSiyrj  Réserves  apostouques, 
( Droit  eonon.  ) 

RÉSER V E,  f.  f.  {Droit  civil.)  fignifie,  en  général, 
exception,  rcAriâion,  au  moyen  de  laquelle  une 
chofe  n’cA  pas  comprife  , foit  dans  la  loi , ou 
dans  un  jugement  ou  autre  aêle. 

Dans  les  jugemens  préparatoires  ou  interlocu- 
toires, le  juge  referve  fouvent  les  dépens,  dom- 
mages & intérêts  , c’eA  4-dirc , qu’il  remet  à y 
faire  droit  après  qu’on  aura  fait  quelque  inAruélion 
plus  ample.  Dépens. 

Le  juge , en  rendant  un  jugement , riftrvt  4 
faire  (É'oit,  lorfqu’il  remet  la  décifion  du  fopd , 
ou  de  quelque  branche  d’une  affaire,  après  qu’on 
aura  fait  quelque  inAruRion  qui  doit  précéder. 

On  appelle  tfftrvt  dt  ftrnasdts , la  claufe  par 
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laquelle,  en  venJant  une  waiJon  ou  autre  héri- 
tage, le  venUcur  fe  n/trvf  les  fervitutîcs  6c  dro'fS  • 
qu’il  a fur  cct  héritage,  Toit  i>our  lui  perfenneU 
lemcnc , foit  pour  rutilitê  de  quelque  autre  hirt- 
cage  à lui  appartenant , 6c  voi&o  de  celui  qu'il 
vend.  Servitude. 

Une  rtfcrvt  d'ufufruit  eft,  lorfqu’en  vendant  ou 
donnant  1a  propriété  d'un  bien  •meuble  ou  im- 
meuble , on  en  retient  à fon  profit  rufufruii. 
Usufruit. 

Réserve  , ( E:ux  6*  Forhs.  ) s'entend  des  arbres 
ou  parties  de  bois  qui  ne  doivent  être  ni  vendus 
ni  coupés. 

Les  arbres  de  rifervt  font  ceux  de  llficrcs,  les 
pieds-cormiers  & parois,  les  baliveaux  anciens  6c 
modernes,  les  baltvcaiix  fur  taillis.  Ils  font  cous 
réjmtcs  feire  partie  du  fonds  des  forets,  fans  que 
les  engagiftes  des  bois  du  roi  „ les  douairières  & 
les  ufufruiiicrs  des  bois  particuliers  y puiifeiu  rien 
prétendre , ni  aux  amendes  qui  en  proviennent. 

Ceux  qui  .ibattcnt  les  arbres  de  riftrvt , encourent 
l’amende  de  cinquante  livres,  6c  font  condamnés 
en  pareille  fomme  de  rcAitution. 

, Un  appelle  ^juurt  Jt  riftrvt , la  partie  des  bois 
des  gens  de  uiain*moric  qui  a été  marquée  6c  ré- 
fervee  pour  croitre  en  futaie.  On  lui  a donné  le 
nom  de  parce  que  l’ordonnance  du  mois 

d’août  i66p  , veut  que  la  (juatneme  partie  au 
moins  des  bois*dépcndans  des  évéchés,  abbayes, 
prieurés , bénéfices , commanderies  6c  commu- 
nautés occléfuAtques  Si  laïque»,  fuit  toujours  en 
nature  de  futaie. 

Le  quart  dt  réfervt  doit  être  fcparc  du  rcAe  du 
taillis,  6c  le  triage  des  bois  à réferver  doit  être 
fait  par  le  grand-maître  ou  par  les  officiers  de  la 
maîtrife  fur  fa  commiiTion.  Les  gens  de  main- 
morte ne  peuvent  y toucher  qu’en  vertu  de  lettres- 
patentes  bien  6c  duement  enregiArées , à peine 
d’amende  arbitraire  envers  le  roi , 6c  de  rcAitu- 
tioo  du  quadruple  de  la  valeur  des  bois  coupes 
ou  vendus. 

Si  cette  reAitution  excède  cinq  cens  livres,  elle 
doit  être  employée  en  fonds  pour  le  bcnéScc  , 
collège,  commanderte  ou  autre  communauté,  6c 
le  revenu  doit  en  être  appliqué  à l’hôpital  des 
lieux  durant  la  vie  des  bénéficiers , commandeuo 
ou  adminiArateurs  contrevenans;  mais  A elle  ne 
va  pas  à cinq  cens  livres , elle  doit  appartenir  en 
entier  à riiôpiial. 

Réserves  apostoliques,  (Droit  canon.)  on 
appelle  aiofi  un  droit  que  les  papes  s’étoienr  ar- 
rogé , en  venu  duquel  ils  difpofoient,  excluAve- 
ment  à tout  autre  collatcur , de  certains  bcnéAces 
lorfquMs  viendrolent  i vaquer.  Ce  prétendu  droit 
didéroit  des  mandats,  en  ce  que  par  ceux-ci  le 
pape  ordonnoit  à un  collatcur  de  conférer  i la 
perfonne  qu’U  dcfignoit , tel  béncAce  lorfqu’U 
vaqueroit,  6c  que  par  les  rtftrvcs^  le  pape  uoit 
les  auins  au  collatcur,  fans  déAsner  le  titulaire. 
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en  r*  r^fcrvant  de  le  aornoxer  au  temps  oii  le 
bénéticc  Tcroit  vacant. 

Les  rtjen'ts  furent  une  fuite  des  mandats  & la 
c jnftSq.jcnce  naturelle  de  cette  maxime , qui  a caufé 
unt  de  maux  à la  religion»  que  le  pape,  comme 
ordinaire  tics  ordinaires , ert  le  maître  de  toutes 
les  cgiifes  & de  tous  les  béuêHccs  du  monde 
chrétien.  Les  mandats'  étant  en  vigueur , il  n*y 
«ut  plus  qu’un  pas  à faire  pour  établir  les  rèferva. 
C'eft  en  effet  i-peu-près la  même  chofe , ou  d’obliger 
un  collatctir  à conArer  à telle  perlomic,  tel  béné- 
fice qui  viendra  à yaqticr,  ou  de  fe  rélerver  à loi 
le  foin  de  cette  collation. 

Clément  IV , qui  fut  élevé  fur  la  chaire  de  faim 
Pierre  en  ia65  , eff  le  premier  qui  ait  établi  en 
loi , les  réftrves  apojloi:qu:s.  Son  décret  à cc  fujet 
a été  infère  dans  le  Texte»  cep.  2^  de  p'abenJ.  In 
<una  licet  ecci^^rum  ptrjQnatutM^  digniuium,  alio* 
r tm^ue  benefàoram  tccUfujlUorum , pUnarU  difpo- 
fiuo  ai  Romarmm  nofeatur  ponii^iion  pinhiere , iu 
çirùi  non  fclum  ipfi , cum  vacant^  potejl  de  jure  con^ 
ferre,  verum  ettum  jus  in  ipjis  trihuere  vacuturis  eu/- 
litior.em  : tanun  ecclejiarum  pefonatuum,  dlgniuium 
& benefeiorum  apud  feJem  apofloUcam  vacaniiun  , ypr- 
<i.iltus  ceeteris  antiqua  confuetud\f  rvmunij  po/uifiabus 
rejerx’jvit. 

Les  fuccefTeurs  de  Cléincnt  IV  ne  manquèrent 
pas  d’adopicr  cc  fyftème , & firent  tant  de  referves 
générales  particulières»  qu’il  ne  refioir  prdqtic 
plus  aucun  bénéfice  à la  collation  des  ordinaires. 

Le  pape  Jean  XXII  pouffa  les  cliofes  plus  loin 

{>ar  fa  confiitution  execrabilis.  Il  fe  rèfcrva  la  coi- 
atioii  de  tous  les  bénéfices  donc  fcrolent  obliges 
de  fc  demerire  ceux  qui  feroient  pourvus  d’autres 
bénéfices  incompatibles.  Benoit  XII , fucceffeur  de 
Jean  XXII,  autonfe  par  ces  exemples,  & fmgu> 
Jièrcment  par  1a  doéirinc  contenue  dans  la  décré- 
tale de  Clément  IV , rapportée  ci-deffus,  fe  réfers'a 
non-feulement  la  provifion  de  tous  les  bénéfices 
qui  vaqueroient  tn  curlî , mais  aulTi  de  tous  ceux 
qui  viendroient  à vaquer  par  la  privation  des 
bénéficiers»  ou  par  leur  tranHation  à d’autres  béné- 
fices; de  tous  les  bénéfices  des  cardinaux,  légats, 
nonces , tréforierb  des  terres  de  l'églifc  romaine,  6c 
des  clercs  qui,  allant  à Rome  poiff  afivres,  mour- 
roient  en  allant  ou  en  revenant,,  ou  à environ 
deux  journées  de  cette  cour  ; & enfin  de  tous  les 
bénéfices  qui  vaqueroient  à caufe  que  leur  pof- 
feffeur  en  auroit  reçu  quelque  autre. 

Le  concile  de  Lyon,  tenu  en  1x74»  ne  cnit 
pas  devoir  arrêter  les  prétentions  des  papes  fur 
tes  réftrves  in  curiJ , qui  font  l’origine  de  toutes 
les  autres.  Il  fe  contenta  d’ordonner  que  fi  le  pape 
ne  conléroit  pas  ces  bénéfices  dans  le  mois  de 
la  vacance,  les  collateurs  ordinaires  pourroiem  les 
conférer. 

Les  prétentions  extraordinaires  de  Jean  XXII 
& de  Benoit  XII  curent  leur  effet  en  France , parce 
que  les  papes  de  ce  temps-là  étoient  François  6c 
xéfidoiciu  à Avignon.  L^abus  poufiâ  des  racines 
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.encore  plus  l'ortcs  pcnitar.t  le  grand  fchîfmB  d'Oc- 
cidenr.  Le  conede  ds  Conliance  ne  put  y remé- 
dier. Mart'm  V crut  faire  un  grand  facriiiee  eu 
faveur  des  co'.Iateu(S  ordinaires , en  les  déclarant 
exempts  des  réfcrvis,  expcftaiivcs  6c  mandats  pen- 
dant quatre  mois  de  l’année , d'où  eft  née  la  règle 
dt  menjîijs,  A'oyrp  ALTERNATIVE. 

Enfin , le  concile  de  Bile , qui  a moins  mèn.igé 
les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  que  les  prè- 
cidens , a'oolit  les  riferves  dans  les  termes  les  plus 
précis.  Ipfu  oianti  refinjliontt  um  gt.'.irjUt  ^u.tm  ' 
jpc:ul.‘s,  ^vf  pjtiiciUjr<s,  de  qbêhujeamqut  eeJefiu 
& kimfiiih , quiitts  um  per  euHienem  qum  toiU- 
tionem  ûut  alljm  dtfpojiûjnem  ^ provlJeri  fotet  ^ Jtve 
per  exirjvagjniej  ad  ref  'men  6r  execrMis , five  per 
reguUs  eJicell.iria  aar  jlijs  cor.Jï.tuiumis  apjJ}oli:.u 
mtroJuSIxi , hx:  J'jultJ  fynoJuj  jf-oUt , Jljtuens  ut 
de  eatero  nequAnuutn  Junt  : refervutiurnhus  in  earpore 
juris  txpre^t  cliuj’s , &>  hit  qujj  ia  terris  ram.iax 
eceUJÎx  rjuane  direlli  Jeu  uiilis  domiui  med'uU  ve!  im- 
mediiiic  fuljeHis  fitri  coruittrit , dumuxM  excepiis. 
Seff.  aj  , cap.  6. 

La  cour  de  Rome  n'a  p.as  jugé  à propos  de  fe 
conformer  à cc  décret.  L'ufage  des  réftrves  s'y  cil 
toujours  confervé.  Les  neuf  premières  règles  de 
la  chancellerie  expriment  dans  le  plus  grand  dc- 
t.ttl , les  bénéfices  dont  on  prétend  L ftome  que 
la  dif|>ofition  appartient  privativement  au  pape, 
quand  ils  viennent  à s'^quer  autrement  que  par 
réfignation.  Les  ultramontains  appuient  fur  deux 
motifs  les  réfervei  qu’ils  attribuent  au  pape , i*.  fur 
fa  fouvcraincté  , tant  temporelle  que  rpiritticlle , 
dans  toute  l’églifc  ; a»,  fur  .un  principe  de  bien 
public , pour  éviter , d'une  part , les  abus  & les 
funonics  des  éleflions  & collations  ; & de  l'autre, 
pour  avoir  le  moyen  de  donner  aux  cccléfafliques 
pauvres,  une  fubfiflance  honnête,  & aux  perfonnes 
de  mérite  ou  d'une  haute  naiffancc , les  bénéfices 
dont  les  fonâions  n’en  dcma.idcnt  point  d'autres. 
Nous  ne  nous  arrêterons  point  à réfuter  ces  raifons. 
Nous  nous  contemcfons  de  donner  une  idée  <le 
la  manière  dont  les  canonilles  conçoivent  les 
réferves. 

II  y a d'abord  les  réferves  mentales.  Elles  ont 
été  condamnées  par  le  concile  de  Trente , & b 
cour  de  Rome  a fouferit  à cette  condamnation. 

On  dillinne  enfuite  les  réferves  générales  & les 
fpèctales.  Les  premières  font  ainfi  appellèes , ou 
parce  qu'elles  s eiendcni  fur  tous  les  bénéfices  d'un 
tel  pays , ou  parce  qu'elles  font  établies  par  une 
difpofition  générale  qui  fait  le  droit  commun.  Les 
faciales  font  celles  qui  portent  fur  un  bénéfice 
défïgné , ou  en  faveur  d’une  perfonne  dénommée. 

PIuGcurs  canonilles  diftinguent  encore  quatre 
fortes  de  réferves , rcfpcflivcment  aux  lieux , aux 
petfonnes,  au  bénéfice  & au  temps,  ratione  loti 
perfona , keneficii  & temporis, 

La  réferve  reuioue  loci , comprend  parficuliércment 
les  bénéfices  vacans  in  curiJ , c’cfl-i-dlre , en  cour 
de  Rome.  CeA  la  feule  qu'on  appelle  in  (trpvn 
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jmit  cUufj,  pjrrc  qu’allé  (a  trouve  d.i05  l'ancien  •)  hicns  propres,  les  autres  les  appliquent  tnd!ffcrenl3 
livre  des  décrétales.  Elle  n’apnint  été  abolie  pat  le  ment  aux  propres  & aux  acquêts;  quelques-unes 

concile  ilc  B.lle.  Elle  eft  admife  parmi- nous  avec  V alTujettiflcm  juTqu'aux  meubles;  d'autres  enfin  ' 

des  modifications,  f-VyrjNoMUtATtON,  Vacance  les  étendent  aux  meubles  5c  acquêts,  à défaut  de 
in  curh.  propres.  Mais  clans  toutes,  fous  le  nom  de  propres  ; 

La  riftrvt  ruroni  ptrfonx,  reqafde  les  perfonnes  on  n’entend  que  les  biens  auxquels  la  loi  imprima 

de  qui  le  pape  s'efi  voulu  rêfcrver  les  bénéfices , cette  qualité , tels  que  les  héritages , les  offices 

comme  de  Tes  familiers,  Sc  de  ceux  des  cardinaux  5c  les  rentes  , & non  les  objets  qui  ne  font  propres 

5c  autres  officiers  de  la  cour  de  Rome  qui  fc  trou-  que  par  Ilipulation , telles  que  les  fommss  mobi* 

veroient  abfens.  liéres  , fiiputées  propres  dans  les  contrats  de 

Celle  ratione  hencfi:ri  doit  avoir  lien,  lorfquo  les  mariage, 

bénéfices  font  fi  importans  que , foit  pour  éviter  Parmi  les  coutumes  de  la  première  clafTe , les 
les  brigues,  foit  |>our  ne  les  conférer  qu’i  des  unes,  à la  tête  dcfqiiclles  fe  trouve  celle  de  Paris, 

perfonnes  d’un  mérite  diftingué , le  pape  a voulu  ne  permettent  de  difpofer  par  tcflamcnt  Sc  ordon* 

s’en  réferver  la  collation.  nince  de  dernière  volonté,  que  de  la  cinquième 

La  derrière  riftrvt  rnihnt  ttmports , cft  celle  p.ir  partie  des  héritages  propres.  D'autres  , telles  que 

laquelle  les  papes  ont  fné  aux  otdinaires  la  dif-  celles  de  Pcroniie,  Chauny  Sc  Saint- Quentm 

pofition  des  bénéfices  en  certains  temps  de  l’année,  diftinguent  les  hérimges  féodaux  d’avec  les  rotu- 

en  prenant  pour  eux  tes  deux  tiers  ou  la  colla-  riers,  Sc  fixent  la  rijerve  des  premiers  aux  quatre 

tionalternitivc. Alternative, Bretagne,  quints,  Sc  celles  des  autres  aux  deux  tiers.  Celle 

Concordat.  de  Montargis  Sc  quelques  autres , réfervent  en 

De  toutes  les  riftrvci , il  n’y  a , comme  nous  faveur  de  l’héritier , les  trois  quarts  des  biens 

venons  de  le  dire , que  celle  in  curia  qui  foit  admife  roturiers. 

dans  tout  le  royaume  fous  certaines  modifications.  ’ Les  coutumes  de  Lille,  Mctx,Touroai, Bruxelles 
Les  pays  d’obcdicnccs  rcconnoilfcnt  celle  qui  cft  6c  autres,  forment  la  fécondé  claffe.  Elles  per- 
la fuite  de  raliernaiivc  ou  de  la  régie  de  menfiius.  merrent  de  difpofer  par  tcflamcnt  Sc  ordonnança 

L'.sbolition  des  rèfervis  Sc  des  mandats  a fâ-t  de  dernière  volonté,  des  bicns-metibles,  catteux 

celîcr  les  voyages  (le  Rome,  que  la  cupidité  des  6c  héritages  réputés  meubles  , mais  elles  déclarent 

clercs  leur  failoit  entreprendre  pour  obtenir  des  que  les  fieft  Sc  héritages  immeubles,  foit  propres,' 

bénéfices.  La  flérilité  de  ces  courfits  a été  le  frein  foit  acquêts , ne  fe  peuvent  donner , fors  fcule- 

le  plus  puilTant  qu’on  ait  pu  oppofer  i leur  ambi-  ment  les  profits  Sc  revenus  d’iceux  de  trois  ans,’ 

tion.  On  a pourvu , d'un  autre  eStê,  aux  befoins,  en  ufanr  par  exprès  de  ces  mots,  profiu  Se  revenus 

& récompenfê  le  mérite  des  eccicfiafiiques  qui  fe  de  trois  ans  ; qu’autrement  lefditcs  charges , dons 

livrent  à l’étude , en  étabUlIànt  l’expeélativc  des  Sc  difpofitions  font  nullcs , fauf  cependant , que 

gradués.  (A/,  l'abbé  BtRTotio  , avocat  au  par.  père  6c  mère,  grand-père  Sc  grand-mère , ou  l'un 

lemir.t.  ) d’iceux  , peuvent  faire  partage  Sc  dlvifion  , tant 

Réserves  coutumières  , eft  le  nom  qu’on  de  leurs  fieft  comme  d’autres  héritages  par  tella-, 
donne  aux  biens  ou  portions  de  biens  que  les  ment  ou  autrement , comme  bon  leur  fembic. 

coiitiincs  ont  rendus  indifponiblcs,  Sc  ont  réferves  On  peut  ranger  dans  la  même  clalfe  les  cou* 

aux  héritiers  naturels.  tnmes  de  Valenciennes  , Hainaut , Mons  , Cam- 

La  loi  des  douze  tables  permettoit  li  chaque  brefis , Liège  Sc  Namur , qui  font  dépendre  de 

citoyen  romain  de  confommer  toute  fa  fomme  l’ètat  des  propriétaires , les  riyêrv/r  auxquelles  elles 

en  donations  entre -vife,  ou  en  libéralités  te  (la-  foumettem  les  biens  propres  Sc  acquêts.  Lbyrj 

mentaircs.  La  feule  rcllrlélion  appofeci  cette  liberté  CoNDtTlONNER,  DÉVOLUTION  COUTUMIERE, 

indéfinie,  confiiloit  à obliger  le  icftateur  de  lailTcr  Mainbour.me.’ 

iinc  légitime  à fes  enfans,  ou  é fes  al'cendans , ou  Les  coutumes  de  la  rro'ifième  clafTe  doivent  fe 
à fes  frères  Sc  fcsiirs,  lorfqu’il  leur  preféroit  des  fubdivifer  en  trois  cfpéees.  Celles  de  Bourbonnois 

perfonnes  viles  Sc  infiinies.  Sc  Auvergne  ne  |jermetteiit  de  difpofer  par  a£le 

Cette  liberté  de  difpofer  a paflé  de  Rome  dans  de  dernière  volonté  que  du  quart  des  biens , 8c 

les  Gaules , Sc  paroît  avoir  fubfiflé  dans  les  pre-  exigent  que  les  tro'is  quarts  relient  à l'héritier , 

Diiers  temps  de  notre  monarchie.  C’efl  du  moins  francs  Sc  quittes  de  toutes  charges  8c  legs,  même 

ce  que  font  préfiimer  quelques-unes  des  formules  des  frais  de  funérailles. 

de  Marculpbc.  Elle  s cil  même  confervée  dans  Celles  de  la  Marche  Sc  de  la  Flandre  auiri- 
prefquc  "tous  les  pays  de  droit  écrit,  Sc  elle  cil  chienne,  permettent  de  difpofer  par  teflamem  du 

aittoriféc  par  cniciques  coutumes  des  Pays-Bas  , tiers  des  biens,  compris  les  funérailles  Sc  les  legs, 

par  celles  d'Artois  Sc  de  Bourgogne  ; mais  les  Sc  elles  exigent  que  les  deux  autres  tiers  reftens 

autres,  qnclctucs-iines  mime  de  cemins  pays  de  franchement  Sc  quittement  à rhérlticr  ai  intefat, 

droit  écrit,  l’ont  rcllrcintc  dans  des  homes  plus  A l’égard  des  donations  entre-vifs , la  plupart  auto- 

pu  moins  étroites.  rifent  ceux  qui  n’ont  pas  d'enfans , é donner,  fui- 

}.es  unes  no  foutnett$nt  !i  ces  réferves  que  les  vant  leur  volooté,  foit  i leurs  paréos , foit  i de* 
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étnneers,  leurs  biens- meubles  & conquèts  im- 
jneubles  ; mais  Us  ne  peuvent  dirpofer  alnfi  de 
leurs  immeubles  propres  que  par  contrat  de  ma- 
riaee»  & en  faveur  du  mariage. 

Les  coutumes  de  Normandie  & de  Labour, 
diAinguent  fur  ce  point  les  propres  des  acquêts, 
& les  acquêts  des  meubles,  telle  de  Normandie 
n*accorde  au  uAateur  âge  de  feize  ans,  & mineur 
de  vingt, que  la  dirpofuion  du  tieri de fes  meubles; 
celui  qui  cA  âge  de  vingt  ans  peut  difpofer  de  la 
totalité  ; mais  s'il  cA  marié  & qu’tl  ait  tics  enfans , 
il  ne  peut  difi^rer  que  du  tiers,  cependant  cette 
prohibition  ceüe  en  la  faveur,  s'il  n'a  que  des  filles, 
qu'elles  foient  mariées,  & qu'il  foit  quitte  de  leurs 
mariages. 

Toute  difpofiiion  des  acquêts  efl  interdite,  lorf- 
qu'il  des  enfans;  nais  s’il  n'en  exiAe^lucun, 
il  eA  permis  de  difpofer  par  ceAament  ou  dona- 
tion à caüfc  de  mort,  du  tiers  des  acquêts  & con- 
quets  immeubles , pourvu  toutefois  que  ce  ne  folt 
pas  en  faveur  de  la  femme  du  teAatcur  ou  des 
néritiers  d'icelle,  que  le  tcAament  ou  donation  foit 
faite  trois  jours  avant  le  décès , & qu'il  n'ait  difpofc 
dudit  tiers  entr«>vifs. 

Les  propres  font  totalement  indifponibles , foit 
pour  la  propriété , foit  pour  l'ufufniit , à moins 
que  le  tcAateur  ne  difpofe  de  l'ufufmit  pour  rè- 
compenfe  de  fes  fervircurs , ou  autres  caufes 
pitoyables. 

Les  donations  entre-vifs  peuvent  comprendre 
tout  le  mobilier , & le  tiers  des  immeubles , propres 
ou  acquêts  du  donateur , foit  qu'il  ait  des  enfans 
ou  non. 

La  coutume  de  Labour  porte , que  chacun  peut 
difpofer  de  fes  acquêts  k fon  plaifir  & volonté, 
par  tefhment  ou  autre  aflc  de  dernière  volonté, 
pourvu  que,  s’il  y a enfans,  il  lalfTe  â chacun  d'eux 
quelque  chofe  defdits  acquêts,  A peafoit-il,  fans 
<|uc  les  enfans  puiiTcnt  autre  chofe  demander.  Mais 
Ion  ne  peut  teAer  des  biens  avttins,  que  du  con* 
fentement  de  celui  qui  doit  fuccéder. 

Les  coutumes  de  la  quatrième  clafle  font'  au 
nombre  de  treize  ; favoir , celles  de  Touraine , 
Anjmt  ,1e Maine,  Loudunois,  Poitou,  Angoumois, 
U Rochelle,  Satntonge , Bretagne,  Bar-le-Diic, 
Sens,  Abl^villc  6c  Kue  en  Picardie.  Elles  per- 
mettent de  difpofer  des  meubles  acquêts  ou  de 
partie  d’iceux  ; mats  lorfqu’il  n'y  a point  tic  propres , 
elles rêferventaux  héritiers  une  partie  des  acquêts, 
& au  défaut  de  propres  Sc  d’acqucis , elles  veulent 
que  les  meubles  reprefentent  les  propres.  Il  fam, 
k cet  égard , confulicr  la  difpofmon  t!e  chaque 
coutume.  AcQutT,  Ameublisseme^vt  « 

HÉRiTiui,  Legs,  Légataire,  Légiiime,  Né- 
cessité JVRLK , Propre,  Récompense, buccts- 
siON , Testament. 

RÉSIDENCE , f.  f.  ( Droit  àvU  6*  c A , en 

f général , la  demeure  Axe  que  quelqu'un  a dans  un 
icu;  mais  et  terme  s'entend  pariicuUércoicnc  du 
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fejoar  afluel  & perpiitueld’un  officier  ou  binélîaicr  , 
dans  le  lieu  de  là  charge  ou  de  fon  bcnélicc. 

On  ne  reçoit  pour  caution  qu'une  perfonne  ti- 
féante,  c’eA-i-dire , riûdetite  & domiciliée  dan. 
le  lieu. 

Tous  les  officiers  & employés  font  naturelle- 
ment obliges  é r.jUinct  dans  le  lieu  ou  fe  fait 
l'cacicicc  de  leur  office  ou  emploi , du  moms 
lorfqu’il  exige  un  fervice  continuel  ou  affidii  ; 
cependant  cette  obligation  n’cft  pas  rempiie  bien 
exaS-ment  par  la  plupart  des  officiers. 

L'n  arrêt  du  confeil  du  ta  février  1671,  a or- 
donné que  les  maîtres  particuliers  des  eaux  & Ibrùis 
feraient  tenus  de  réfider  dans  leurs  mairrilès,  pour 
y faire  leurs  fonctions  fuivant  l'ordonnance  , à 
défiut  de  quoi  il  fcroil  commis  à leur  place. 

L'article  3 du  titre  5 de  l'ordonnance  du  mois 
d’aiaût  1669,  *1*'*  lieutenant  d'une  niai- 

trlfc  réCde  dans  la  ville  où  cil  le  liège  de  cette 
maiirile,  fan»  pouvoir  en  défemparer,  particiilié- 
rtmcni  aux  jours  & heures  d'aiidicncc , (bus  peine 
de  privation  de  fes  gages , fmon  après  avoir 
averti  le  maiire  ou  le  garde-marteau , afin  qulls 
fupplécnt  en  fon  abfcnoc  à l'adminiAration  Je  la 
juAîce , de  manière  que  le  fiége  foit  toujours  rempli. 

Les  fergens  à garde  doivent  demeurer  près  de 
leurs  gardes , dans  la  diAancc  d'une  demi. lieue  tout 
au  plus , & ne  peuvent  s'abfenier  que  pour  cau(c 
légitime,  & après  en  avoir  obtenu. permiffion  du 
maître  & du  procureur  du  roi , qui  Joivent  fubAi- 
tucr  à leur  place  le  plus  prochain  garde  ou  autre  , 
ainfi  qu'ils  le  jugent  à propos. 

Les  officiers  des  maitrifes  ne  peus'em  jouir  des 
droits  de  glandée  & de  ch.iu(fage,  qu’autant  qulls 
font  un  fervice  Sc  une  rifidiiKt  aâuels,  dont  ils 
doivent  apporter  aux  receveurs-gè’néraux  les  cer- 
tificats des  grands-maiires. 

Les  gruyers  doivent  avoir  un  lien  fixe  dans 
l'exercice  de  leuv  jurifdiâion,  & réfider  dans  le 
rffibrt  de  leur  gnierie,  le  plus  (iris  des  hou  qu'il 
eA  poffible , à peine  de  privation  de  leurs  gages 
St  d’interdiflion. 

La  riftitnee  cA  nn  devoir  non  moins  indifpen- 
fable  pour  les  bénéficiers.  Dans  les  premiers  fiéties 
de  l'églife,  tous  les  clercs  demenroiciu  attaches  à 
leur  titre  ; ils  ne  poiivoicnt  le  quitter , Sc  encore 
moins  p.afrcr  d'un  diocéfc  à un  autre  fans  la  per- 
niiffion  de  leur  êvéque , fous  peine  d'excommu- 
nication contre  eux,  8c  meme  contre l'è-vcque  qui 
les  recevoit.  Mais  depuis  que  l'on  a fait  des  ordi- 
nations fans  titre , les  clercs  ainfi  ordonnés  fc  font 
crus  difpcufiis  de  réfider  dans  le  lieu  de  leur  itrdi- 
natlon.  • 

la  plurartié  des  bénéfices  s'étant  enftiiic  intro- 
duite , les  bénéficiers  auxquels  on  a permis  de 
polféder  à la  (bis  plufieurs  bénéfices , fc  font  trouvés 
.dans  llmpoffibilité  de  remplir  par-tout  l’obligation 
de  la  liftitnct -,  on  en  a même  vu  qui  itè  néfi. 
(loient  mns  aucun  de  leurs  bénéfices , s’rKciipant 
de  toute  autre  chofe  que  des  devoirs  de  leur  état. 
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C’cft  de-là  que  le  concile  d’Antioche,  en  347, 
détendit  aux  eveques  d’aller  k la  coi.r  Tans  le  con- 
lentement  & les  lettres  des  évéques  do  b pro- 
vince , & principalement  du  métropolitain. 

Le  concile  de  Sardique  détendit  aiu  eveques 
de  s’abrencer  de  leurs  églifes  plus  de  trois  ans 
fans  grande  nécclTité,  &.  ordonna  k tous  les  éve- 
(jues  d'obierver  leurs  confrères  quand  ils  paGcroienr 
Clans  leur  diocèfe , & de  s’informer  du  fujet  de 
leur  voyage,  pour  juger  s’il  devoit  communiquer 
avec  eux  & iouferire  aux  lettres  de  congé  qu'ils 
ponoicnr. 

Alexandre  lll,  en  1179,  condamna  6 la  rr)?- 
*ffnc<  tous  les  bénéGciers  ^ charge  d antes  ; on 
ajouta  depuis  les  dignités , canonicats  & autres 
charges  dans  une  cgïife.  La  rtjîdtnce  n’ayam  pas 
été  ordonnée  aux  autres  bènénciers  nommément, 
ils  s’en  crurent  ditper.fés. 

Ce  tilt  fur-tout  pendant  le  temps  des  croifades 
qu’il  y eut  le  plus  d’abus  en  ce  genre , on  per- 
mettoir  aux  clercs  de  recevoir  fans  réftder,les  fruits 
de  leur  bénéfice  pendant  un  temps  confidérable, 
comme  de  trois  ans. 

Les  voyages  de  Rome  qui  étoienr  alors  fré- 
micns  pour  folÜcitcr  des  procès  ou  des  grâces, 
lurent  encore  des  occafions  de  fe  foutlraire  à la 

Ttfidtnct» 

La  rraiinarion  du  talntfiége  à Avignon  y donna 
encore  bien  plus  lieu  , les  cardinaux  & les  papes 
cux-mjmes  aonnant  l’exemple  de  la  x\o\K-rcfidenct, 

Les  papes  ne  firent  point  difficulté  d’accorder 
des  ditpenfes  de  réfider  , même  de  donner  des 
induits  pour  en  difpenfer  à perpétuité , avec  fa- 
culté neanmoins  de  recevoir  toujours  les  fruits 
du  bénéfice. 

Le  mciif*  de  ces  d'tfpenfes  fut  que  ceux  auxquels 
on  les  accordoit  fervoient  Téglife  ou  le  public 
auiTi  utilement , quoique  abiéns  du  lieu  de  leur 
bénéfice  ; ce  fut  par  le  même  principe  que  l’on 
accorda  une  fcmblablc  difpinjt  aux  ccclénaAiqDcA 
de  b chapelle  du  roi  & aux  officiers  des  parle- 
mens  ; mais  l’cdir  de  Melun  ordonna  ()ue  les  chantres 
de  Ja  chapelle  du  roi , apres  qu’ils  feroiem  hors 
de  quartier,  feroicni  tenus  d’aller  dciTcrviren  per- 
fonne  les  prébendes  & autres  bénéfices  fujets  à 
nfiJenct  dont  ils  feroient  pourvus,  qu’autrement 
ils  feroient  privés  des  fruits  de  leurs  prébendes 
&■  bénéfices  fujets  à r<ftdaue. 

Le  concile  de  Trente  ne  permet  aux  évéques 
de  s’abfcnter  de  leur  diocèfe  que  pour  l’une  de 
CCS  quatre  caufes  , ihrtjltana  charitJs , urgens 
ctjpus , d^tu  ohtdjcnüa , tvidens  (cclejta  vel  rtipu- 
küca  utUitaj.  11  veut  que  la  caufe  foit  approuvée 
par  écrit  éSc  certifiée  par  le  pape  ou  par  fe  métro- 
politain , ou  en  fon  abfence,  par  le  plus  ancien 
évêque  de  la  province.  Le  concile  leur  enjoint 
particuliérement  de  fc  trouver  en  lci»rs  églifcs  au 
temps  de  l’Avcnt  ,du  Carême,  des  têtes  & Noël , 
Pâque,  Pentecôte  ^ de  U Fête-Dieu,  k peine  d’être 
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prives  des  fruits  de  leur  bénéfice  k proportion  du 
temps  qu’iîs  auront  été  abfcns. 

On  agita  alors  fi  l’obligation  de  réfider  étort  de 
droit  divin  , comme  quelques  auteurs  l’ont  fou- 
tenu  : les  avis  furent  partagés,  & l’on  fe  contenta 
d’ordonner  la  nfdtnct,  fans  déclarer  fi  elle  étoit 
de  dioit  divin  ou  feulement  de  droit  eccléfiafiique. 

Ce  réglement  fut  adopté  par  le  concile  de  cor- 
deaux en  1583. 

Il  cfi  encore  dit  par  le  concile  de  Trente  que 
les  évéques  qui,  fans  caute  légitime,  feront  abfeus 
de  leur  diocefe  fix  mois  de  (uiic,  perdront  la  qua- 
trième partie  de  leurs  revenus;  que  s’ils  pcrfmcnt 
k ne  point  réfider , U métropolitain  ou  le  plus 
ancien  fiitfragam,  fi  cela  rcgarac  le  métropolitain, 
en  avertira  le  pape  qui  peut  pourvoir  k révêché. 

Le  concile  de  Rouen , tenu  en  1581 , ordonne 
aux  chapitres  des  cathédrales  d’obferver  le  temps 
que  leur  cvôquc  cfi  abfcnt  de  fon  diocèfe  & d'en 
écrire  au  métropolitain,  ou  fi  le  fiége  métropoli- 
tain cfi  vacant,  au  plus  ancien  évêque  de  b pro- 
vince ou  au  concile  provincial. 

Pour  Us  curés  & autres  bénéficiers  ayant  charge 
d’ames,  le  concile  de  Trente  leur  détend  de  s'alh 
femer  de  leur  églife,  fi  ce  o’efi  avec  b permif- 
fion  par  écrit  de  révêque  ; & en  ce  cas , ils  ooiveot 
commettre  à leur  place  un  vicaire  capable  & ap- 
prouvé par  l'évéque  diocefain,  auquel  Us  afligne- 
ront  un  entretien  nonnète.  G;  concile  défend  aiifii 
aux  évéques  d’accorder  ces  difpcnfcs  pour  plus 
de  deux  mois , k moins  qu’il  n y ait  aes  caufes 
graves  ; & il  permet  aux  évéques  de  procéder  par 
toutes  fortes  de  voies  canoniques , même  par  U 
privation  des  fruits  contre  les  curés  abfens  qui , 
après  avoir  été  cités,  ne  réfideront  pas. 

Quant  aux  dianoincs , le  concile  de  Trente 
leur  défend  de  s’abfcnter  plus  de  trois  mois  en 
toute  l’année,  fous  peine  de  perdre,  la  première 
année , la  moitié  aes  fntits , & la  fécondé , la 
totalité. 

Les  conciles  provinciaux  de  Bourges  & de  Sens 
en  1528,  & celui  de  Narbonne  en  i35i,av<Menc 
ordonné  la  même  chofe;  ceux  de  Reims  en  1564, 
de  Rouen  en  1381 , de  Bordeaux  en  1583  , Aiic 
en  1585 , Narbonne  en  1609,  Bordeaux  en  1624,’ 
& l’aflcmbléc  de  Melun  en  13:^,  le  réglement 
fpirituel  de  la  chambre  eccléfiafiiauc  des  états  en 
1614  ont  rcnouvellé  le  meme  reglement.  Le  con- 
cile de  Bordeaux  en  1583,  veut  de  plus  qtie  le 
colbteur  ne  confère  aucun  bénéfice  lujct  a rîff 
dtnee,  fans  faire  prêter  au  pourvu  le  ferment  qu’il 
fera  exaâ  k réfider. 

Les  ordonnances  du  royaume  ont  aufii  preferîe 
la  réfidtnet  aux  évêques,  curés  & autres  bénéfi- 
ciers , dont  les  bénéfices  font  du  nombre  de  ceux 
qui,  fuivant  la  préfenic  dilcipline  de  l’églife,  dc- 
mandene  réfdtnct  : telle  cfi  la  difpofiiion  de  l’or- 
donnance de  Châteaubriant  en  , de  celle  de 
Villers-Cimercts  en  1537,  de  celle  d’Orléans  en 
1360,. de  l’édit  du  mou  de  mai  de  b même  année, 

de 
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de  l'ordonnince  de  Blois , en.  14 , de*  celle  du 
mois  de  février  ij8o,  de  celle  de  1619,  art.  11, 
Le  parlement  dèfmdit  même,  en  i{6o,  aux 
tvêques*  de  prendre  le  titre  de  cpnfeîJltrt  Ja  roi, 
comme  étant  une  fonâion  incompatible  avec  l'obli- 
gation de  rifider  dans  leur  diocéfe;  le  procureur- 
général  Bourdin  faifoit  faifir  le  temporel  des  évê- 
ques qui  reliaient  plus  de  quinze  jours  ê Riris. 

L'édit  de  1695,  qui  forme  le  dernier  état  fur  cette 
matière , porte , art.  3j , quç  II  aucuns  bénéâcicrs 
qui  pofsèdcnt  des  bénéfices  à charge  d'amci  man- 
quent à y réfider  pendant  un  temps  confidérable , 
le  juge  royal  pourra  les  en  avertir,  & en  même 
temps  leurs  fupérieurs  ecclérulllqiies  ; & en  cas 
que , dans  trois  mots  après  ledit  aTeriilTemcnt , 
ils  négligent  de  réfider  fans  en  avoir  des  exeufes 
légitimes , il  pourra , ê l'égard  de  ceux  qui  ne 
réüdent  pas , K par  les  ordres  du  fupérieur  ecclé- 
fuftique,  faire  faifir  jufqu’é  concurrence  du  tiers 
du  revenu  defdits  bénéfices  au  profit  des  pauvres 
des  lieux  , ou  pour  être  employé  en  autres  oeuvres 
pies , telles  qu’il  le  jugera  ê propos. 

Suisrant  notre  ulâge , on  apMlle  kirt^ts  Jim^i , 
ceux  qui  n’ont  point  charge  d'âmes , & n'obligent 
point  d'affifler  au  choeur , ni  conféquemment  à 
rifidtnct  : tels  font  les  abbayes  ou  prieurés  tenus 
en  commende,  & les  chapelles  chargées  feulement 
de  quelques  meffes  que  Von  peut  faire  acquitter 
par  autrui. 

Quant  aux  chanoines , qûoiqu’en  général  ils 
foieni  tenus  de  réfider , l'obfervation  plus  ou  moins 
étroite  de  cette  règle  dépend  des  flatuts  du  cha- 
pitre , pourvu  qu'us  ne  fuient  pas  contraires  au 
droit  commun.  A Hildesheim  en  Allemagne , 
évéché  fondé  par  Louis-le-Débonnaire , un  cha- 
noine qui  a fait  fon  flage , qui  eft  de  trois  mois , 
peut  s’abfenter  pour  fix  ans , lavoir  deux  années 
ptrtfTVUutdi  cau/j,  deux  autres  devoûonit  caafâ , & 
encore  deux  puMonan  cattfJ. 

Les  chanoines  qui  font  de  l'oratoire  & chapelle 
du  roi,  de  la  reine  & autres  employés  dans  les 
états  des  maifons  royales,  les  confeillers- clercs 
des  parlemens , les  régens  & éijjdians  des  univer- 
£té$  font  difpenfés  de  la  rifidtnct  tant  que  la  caufe 
qui  les  occupe  ailleurs  fubfifle. 

Deux  bénéfices  fujets  1 réfideoce  font  incompa- 
tibles , é moins  que  celui  qui  en  efl  pourvu  n'ait 
quelque  qualité  ou  titre  qui  le  difpenfe  de  la  rifi- 
dtnet.  (yd) 

RésiOENS,  dans  plulieurs  anciennes  coutumi^, 
font  des  tenanciers  qui'étoient  obligés  de  réfider 
fur  les  terres  de  leur  feigneur , & quine  pouvo'ient 
fe  tranfporter  ailleurs.  Le  valTal  afTujetti  é cette 
rifidtnct,  s'appelloit  Aoimnr  levant  & eoueharu,  & 
en  Normandie,  ’tjljiaat  da  fief. 

RÉSIGNATION  , f.  f.  Droit  canon.)  on  dif- 
tingue  trois  fortes  de  rifignatiotu  , les  démifTions 
fimples , les  démiflions  pour  caufe  de  permutation , 
& les  démifTions  en  faveur,  que  Ton  appelle  ordi- 
nairement rifiptationt.  Nous  avons  tRitç  les  deux 
Jmifprudtnct,  Tome  y JJ, 
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premières  efpèces  de  rifignationt  aux  articles  Dé- 
mission, Permutation.  Celui-ci  fera  unique- 
ment confacré  aux  rifignationt  en  faveur. 

On  appelle  rifignauon  en  faveur , Taflc  par  lequel 
un  titulaire  renonce  à fon  bénéfice  entre  les  mains 
du  fupérieur,  é la  charge  qu’il  en  difpofera  ait 
profil  de  celui  qu'il  lui  nomme,  faute  de  quoi  il 
entend  que  là  renonciation  demeure  nulle  & fans 
effet. 

On  trstive  dans  Thilloire  eccléfiafliqpe , des 
exemples  de  pluficurs  grands  & faints  perfonnages 
qui  ont  défigné  leurs  fucceffeurs  dans  les  évêcnés 
que  leur  grand  âge  ou  leurs  infirmités  ne  leur 
permettoient  plus  d'oecuper.  C'efl  ainfi  que  faint 
Alexandre  nomma  faint  Athanafe  pour  fon  fuc- 
ceffeur  dans  le  fiège  d'Alexandrie , & que  faint 
Atlianafe  choifit  faint  Pierre  pour  remplir  le  même 
fiége  après  lui.  Saint  AugufUn  fut  clioifi  par 
Tévêque  Valere , non-feulement  pour  lui  fuccéder, 
mais  même  pour  gouverner  conjointement  avec 
lui  T^life  d'Hyppone.  Saint  Auguflin  lui  - même 
dit  à fon  peuple  affemblé  avec  fon  clergé  ; je  veux 
que  le  prêtre  Eraclius  foit  mon  fucceffeur;  les 
notaires  de  Téglife  écrivent  comme  vous  voyez  p 
en  un  mot  nous  faifons  un  aSe  eccléfiafÜque. 
Car  je  veux  que  cela  foit  ainfî  afTuré , autant 
qu'il  fe  peut,  uesrant  les  hommes.  Je  ne  veux 
cependant  pas  qu’on  fiffe  pour  lui  ce  qu'on  a fait 
pour  moi  ; ce  que  le  concile  de  Nicée  a défendu. 
Mon  père  Valere  vivoit  encore  lorfque  je  fiis 
ordonné  évêque , & je  tins  ce  fiège  avec  lui  : 
mais  nous  ne  favions  pas  ni  lui  ni  moi  lâ-deffus 
la  défenfe  du  concile.  Je  ne  veux  donc  pas  qu’on 
reprenne  dans  Eraclius  ce  qu’on  a repris  dans  moi. 

Il  demeurera  prêtre  comme  il  efl , & fera  évêque 
quand  il  plaira  à Dieu. 

Ce  lanugc  de  faint  Auguflin  à fon  clergé  & â 
fon  peuple , paroitroit  étonnant , fi  on  -n’en  con- 
noifloit  les  motifs.  Je  fais,  dit  - il,  combien  les 
eglifes  font  ordinairement  troublées  qprés  la  mort 
des  évêques , & autant  que  je  puisTiWois  em- 
pêcher que  ce  malheur  n’arrive  â celle-ci  ; je  vous 
déclare  donc  â tous  ma  volonté  que  je  crois  être 
celle  de  Dieu.  • 

Si  tous  les  évêques  eufTent  été  & eufTent  tou- 
jours dû  être  des  faints  Auguftins , il  n’y  aurolt  , 
fans  doute  point  eu  d’inconvéniens  â leur  lailTer 
le  libre  choix  de  leurs  fucceffeurs.  Cela  eût  pré- 
venu les  brigues  dans  les  éleélions  ; mais , d’un 
autre  cûté , on  eût  donné  aux  évêques  ambitieux 
la  facilité  de  trinfmcttre  leur  fiège,  comme  par 
droit  héréditaire,  â ceux  quils  affeiffionnent,  & 
particuliérement  â leurs  neveux.  Pour  parer  â cet 
abus , & maintenir  la  liberté  des  éleâions , le 
concile  d’Antioche , de  Tan  ^41,  défendit  aux 
évêques , par  fon  vingt-troifieme  canon , de  fe 
donner  des  fucccffetirs.  Epifeapo  non  Iket  pofi  fe 
alterum  fucctjfortm  fibi  canfiuuere  , licet  ad  exitum 
vita  perveniat.  Quod  fi  tait  aliquiJ  faClum  futrit , 
trrÎM  fit  hujufmadi  er£tiatio,  Cufiodin  autem  opportel 
' Aaa 
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tccUfijJtica  conpUuta , qua  f<  ha  conùntnt  nen  poffe 
êtiier  tpifcopum  fitrt  nifi  in  conciîio , & confcnfu  epif- 
coportim  fcrum  dumtaxat , qui  poji  obhum  ejus  qui  prg* 
cijjû  hahucrint  pottfljum  <um  qui  d't^nu^  futru  pro- 
vehindi, 

Oo  voit  que  dès  le  cinquième  fiècle , les  fimples 
prt^res  s’efForçoient  de  transmettre  leurs  bénéfices 
a des  perfonnes  de  leur  choix.  Dans  un  concile 
tenu  à Rome  en  465 , le  pape  Hilaire  fe  plaignit 
de  ce  que , pleriqut  factrdoui  in  mords  cenfimo  conjli- 
tud , in  locum  fuum  ados  dtfig^aùs  nomin'üfus  fubro^ 
gMi , ut  fcilictt  non  Ugidma  txptHetur  eUil'to , ftd 
dtfunüi  prjtijicMfo  pro  populi  fuisatur  ajftnfu  , 
dtnus  ficcrdodum  Jîcut  res  caducas  atqiu  moruUs 
aus  jure  pojje  dimhii  Tous  les 

pères  du  concile  s'écrièrent  unanimement , hac 
prafurr.fdo  nunquam  fut  : quee  Dti  fuit , ah  homnt 
dari  non  pojfunt,  % 

L’églilc  s'ed  toujours  fortement  oppofée  à ce 
que  les  bénéfices  devinlTeni  héréditaires.  11  feroit 
trop  long  de  rapporter  ici  toutes  les  loix  qu'elle 
a portées  à ce  lujct.  Nous  nous  contenterons  de 
citer  le  premier  concile  général  de  Latran,  j4uto- 
thau  prohihemus  apopolka  , ne  quis  ed  Lfi.is , pra- 
fojituras  , çapelLrnias , aut  aûqua  eccUJijjlica  oi^ia , 
kttredhario  jure  vaUat  vhidUare  , OM  expcflulare  prêt* 
* fumât  i quod  fi  quis  improbus  , oui  ambitiords  reus 
stumare  pree/umpferît  ^ deb’uJ  pana  muklabitur^  €r 
fofhtlsds  carebit. 

On  ne  doit  donc  point  être  étonné  de  ne  trouver 
dans  le  coros  du  droit  canon  , rien  qui  ait  un 
rapport  direct  avec  les  réfitnadons  en  faveur,  telles 

3u'elles  ont  lieu  aujourd'hui.  Comment  ont'clles 
onc  pu  s'établir . & pouffer  des  racines  aufiî  pro> 
fondes  ? Le  père  ThomafTui  obferve  h cet  égard , 

3ue  pour  purger  plus  facilement  l'églife  des  crimes 
e fmionie  6c  d'incontinence  dont  le  débordement 
étoit  alors  prefque  univerfel , les  papes  6c  les 
èvéqucs  fe  déterminoiont  alTcz  aUément  à conférer 
les  bénéfices  dont  les  titulaires  coupables  de  ces 
crimes , fc  démettoient  » à ceux  qu'ils  propofoîent , 
pours’u  uu'Us  fiifTent  d'ailleurs  de  bons  fujets.  Si 
c'efi  > là  l'origine  des  réfitnadons , il  faut  avouer 
qu'elles  ne  forunt  pas  d'une  fcxirce  bien  pure. 
Le  favant  oratorien  qu'on  vient  de  citer,  con> 
« vient  cependant  «comme  tous  nos  canonises  «.q^fon 
ne  trouve  aucun  exemple  formel  6c  précis  des 
réfgnadons  en  laveur,  comme  elles  fe  font  pré> 
femement  à Rome , ni  dans  les  décrétales , ni  dans 
le  Texte. 

En  efifet,  ce  n'efl  qu'à  la  fin  du  quatoraéme 
fiècle.  ou  au  commencement  du  quinzième,  que 
Fon  a commencé  d'inférer  dans  les  démiffions  , 
des  prières  ou  des  recommandations  en  feveur  de 
celui  que  le  réfignanr  affeâionnoit  ; ce  qui  n'im- 
pofoit  aucune  obligation  au  collatcur,  qui  avoir 
toujours  la  liberté  de  conférer  à qui  il  jueeoit  k 
prepos.  Juftpi’cn  i qio,  ou  environ  , dit  M.  Piales , 
ra  rtftnadon  avoit  été  pure  6c  fimple  quant  à la 
forme  : elle  étoii  feulement  accompa^éc  d'une 
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prière  en  faveur  du  rèfignataire  ; on  ajouta  alors 
a cette  prière,  non  aiiàs. 

En  1549»  on  retrancha  tout  ce  qui  pouvoit 
caraâèrifcr  une  dèmifiion  pure  6c  finfplc  : on 
n'employa  plus  les  prières  : on  fc  contenta  de 
mettre  dans  les  procurations , ad  refgnandum  in 
manus  f &c.  in  favorsm  tamen.  On  y stoiiia  enfuite 
la  formule  fuivante , non  aliàs , aliter , nec  alio 
modo  iniendens  refgnaiionem  fordri  in  fui  prajudicimn 
effeÛum^  donec  6*  quoufqm  diflus  N,  per  Je  ve!  per 
fuum  pfocuratorum , dUU  b.nefiài  pojfejfonem  acceperii , 
aéluaJem,  realem  6*  corporaLm  fuum  afdmum  Je  ilia 
acceptandâ  declarando»  Mais  cette  claufe  non  inun- 
dens  n'a  plus  été  en  ufage  depuis  qt:e  l'on  a rc* 
gardé  comme  un  principe  inconteftable , que  le 
rèfignant  n'efi  defTaifi  de  Ion  titre,  que  par  la  prife 
de  pofieflion  du  léfignataire.  La  condition  non  aliàr 
nec  aliter  f fufHt  pour  alTurcr  IVfTct  de  la  réftnadûn. 
Elle  efi  devenue  tcllcmem  de  droit,  qu’on  la  fuu* 
pléeroit . quand  même  cite  feroit  omife  dans  ta 
procuration  ad  refpnjnJunu 

Les  réfitnadons  ne  font  donc  pas  bien  anciennes 
dans  l’cglife.  Elles  font  même  contraires  à rcfpric 
6c  à la  lettre  des  loix  canoniques.  Elles  font  cc' 
pendant  devenues,  prefque  tout'à*coup,  de  drv>it 
ordinaire.  C'efi  ce  que  nous  apprend  M.  Louet^ 
ad  rc]g.  de  infirm»  n.  q , andquis  autan  patrum  decretis 
ha  refitnadones  reficiebantur  ^ quia  ordo  curH  benefuio 
conferebatur , & deponebantur  m'inifirt  qui  in  loess  in 
quibus  ordinati  fueradt  non  perfeverahunu  Hodie 
refitnadones  in  favorem  favore  fummo  ampUfbuUur  ; 
funi  velüd  juris  ordinaru, 

M.  l'Efcalopicr , avocat>gcnérat  au  grand*confcil . 
difoic , dans  une  caufe  jugée  en  173^ , 6c  dont 
nous  parlerons  dans  la  fuite  de  cet  article  :«  nous 
» croyons  que  la  faveur  ejuc  les  réfitnadons  ont 
n acquife  n'a  point  purifie  leur  fource,  6c  que 
» l’induIgcnce  qui  les  a permifes,  qui  les  a fou- 
n tenues  » n'obtiendra  jamais  qu'elles  faifent  une 
s»  partie  du  droit  commun.  Fruits  de  la  difclpUne 
» ordinaire , on  les  a oppofèes  à des  abus  qui  fe 
*»  glifToient  dans  réglifc.  Des  collateurs  avares 
n différoient  de  giiurvoir  aux  bénéfices  5c  tou- 
» choient  les  revenus  : les  deux  puifiâoees  fe  font 
n réunies,  6c  le  bien  du  gouvernement  a imro- 
9 duit  les  réfignadons  eu  faveur  n. 

Dumoulin , fur  la  règle  de  infirma  refi^f**  e*  , 
donne  tcdU  motifs  qui  doivent  rendre  odieufes^ 
\q^ifimadons  en  faveur.  Triplsci  odio  feu  vido  laho^ 
rmL  rrmb  fimomee  canonicee  , pt  diCbim  ejl , ut  opus 
fit  qaadam  dlfpenfaiiane  hkpÙcttd  fumttd  ponùficis  ^ 
qua  eùam  tarmodiofa  efi , ut  eam  nec  legatus  qtddem 
à Lucre  facere  pojjit,  ni fi  fptctaliter  ei  & 'm  individuû 
fieu  nominadm  concejfuta  fit^  ut  unent  ousnes  cano^ 
nifiet^  Secundà  propter fuccejfionem  hereditanam.  Terdb 
propter  prajiidScium  quod  olim  indebîd  fubat  c'ero  6* 
p^ulo , 6*  kodie  ipji  ordinario  in  Jure  Gberte  colla^ 
donîs  & eceUfin  fuet  : quia  pnvart  non  debet , pre^ 
fertim  quanto  major  fuheft  preefumpiia  frandis  ^ ut  in 
infinw  refignanie. 
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La  France  ne  vit  qu’avec  regret  l'introdoôion 
<!«  rcfign^vons  en  faveur.  Elle  charge*  fea  ambaf- 
fadeurs  au  concile  de  Trente,  d’en  demander  la 
liipprenion.  On  voit  dans  les  inftruâions  qui  leur  j 
furent  données  : nfirtuiionti  in  fitvarem  txànpuntur 
omnino , tfl  enim  i Jacru  cMonitus  injliaiaai  ne  juif- 
fUJm Jiti  fui  oficii  tfuartl  ata  cllgut  fuccefforim.  Le 
concile  n'eut  point  d'égardii  cette  demande. 

Quel  que  foit  l'odieux  ou  1*  défaveur  que 
puiflènt  mériter  les  rcjipiaàons  en  faveur,  elles 
exillent  parmi  nous.  U feroii  pcut.ètre  dange- 
reux de  les  abolir , à moins  qu'on  n'y  fublli- 
tuât  des  moyens  canoniques  & légitimes  pour 
parvenir  aux  bénédees  fans  proteflions , fans  cabale  - 
& fans  intrigue.  Les  réflexions  que  nous  avons 
faites  au  fiijct  de  la  prévention , peuvent  égale- 
ment s'appliquer  aux  rcftfnaûoni  en  faveur.  CodP 
bienule  bons  fujets  n’auroient  peut-être  jamais  été 
placés , s'ils  n'euflent  trouvé  dans  la  bienveillance 
& dans  l'amitié , des  relfources  que  ne  leur  offroient 
ni  les  collateurs  ordinaires , ni  les  patrons  ecelé.- 
fialliqucs  ? 

Après  avoir  donné  Ves  notions  fur  l'orig'me  des 
réfignuûons , & fur  la  manière  dont  elles  font  con- 
fiderées  parmi  nous , nous  allons  examiner,  t°,  quel 
fupérieur  peut  admettre  les  réfigruihni  ; t°.  quels 
bénéficiers  peuvent  réfigner  ; 3 “.  quels  bénéfices 
peuvent  être  réfignés  ; 4°.  comment  fe  font  les 
rèjig/uiions , quelles  formes  doivent  y être  em- 
ployées , Sc  ê quels  réglcmcns  elles  font  alTii- 
jeines. 

§.  I.  Quel  fupdrteur  peut  admettre  les  rèjîgnàtionj 
en  faveur.  Les  réfignatiotts , comme  on  vient  de  le , 
voir , font  ouvertement  contraires  aux  SS.  canons  ; 
elles  font  une  dérogation  aux  décrets  des  conciles  ; 
elles  contiennent  un  paâe  on  une  convention  entre 
les  parties,  qui  eft  réprouvée  en  matière  fpiri- 
tiielle , par  toutes  le*  loix  de  l’églife.  Mais  il  n’y 
a que  le  pape  qui,  par  l'autorité  éminente  dont 
il  jouit , puiHe  dilpenler  de  l'exécution  des  canons 
& des  loix  eccléliafliques.  D’où  on  a conclu  qu’il 
n'y  a que  lui  feul  qui  puiflé  admettre  les  rijttna- 
lions  en  faveur.  De  ces  maximes  réunies , M,  Pitnou 
a formé  l'article  36  des  libertés  de  l’églife  gal- 
licane : « rèJÎBiJÙons  portant  claufe  in/avortm  eeriit 
n pirfonee,  C>  non  alùs,  nec  aliter , nec  alh  mod», 

» font  cenfées  illicite*  & de  nulle  valeur,  comme 
» reflentant  fimonie  ; & ne  tiennent  même  au 
» préjudice  des  réfignans,  encore  que  les  colla- 
» tiens  enflent  été  mites  par  le  légat  ù Lucre , en 
n vertu  de  fes  facultés.  Toutefois  celles  faites  par 
n le  pape  même , s’exceptent  de  cette  règle  80 
^ » maxime  », 

La  conféquence  néceflatre  de  cet  article  de  no* 
libertés,  eft  que  les  collateurs  ordinaires  ne  peuvent 
admettre  les  réjïgnaiions  en  faveur  ; par  une  autre 
conféquence  également  nèccflàire , toute  collanoa 
faite  par  l'ordinaire  fur  une  pareille  réjîgnaiinn , 
doit  être  nulle.  Cependant  Boiitaric  fait  une  dif- 
snâion  ; il  dit  que  u le  coUateur  ordinaire  confère 
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à celui  en  faveur  de  qui  la  démiiTion  cA  ftke,  It 
y a nutiiié  dans  le  titre , & que  le  bénéfice  cil 
impétrable.  C’eft  l'avU  de  Rebuffe  St  de  Vaillant  j 
lii’ttf  dit  ce  dernier,  cottuwru  ordmam  aUn 

quando  confirrt  confanpànàs  aut  benemtritu  ccdfnfh^ 
UfTun  Id  péri  dtb<t  fine  ullo  paSo  & ta  dtbet  tota* 
Uttr  rtferri  arburio  coUatoris , aüoaum  iUUita  eânvcnth 
ùiuium  infieît.  Mats , continue  Bout»ric  » A ^ col> 
latcur  ordinaire  rejette  la  condition  fous  laquelle  U 
délriPion  eil  faite,  & qu*il  confère  à tout  autre 
qiiTccUii  dénommé  dans  TaÔe  de  démiffion , je  ne 
vois  pas  par  quel  endroit  le  titre  pourroit  être 
déclaré  nul. 

Si  le  réfignant  ne  fe  plaint  point , & qu*il  fe 
laiffe  dépolTéder  par  le  nouveau  tirulaire,  il  paroît 
difficile  qif un  dévolutaire  pût  attaquer  avec  fuccès 
le  titre  ait  en  conféquence  de  la  nft^naùon.  U ne 
feroit  pas  fondé  à exciper  de  la  conciition  portée# 
dans  1a  ripgnation  y puiiqu*ellc  ne  feroit  pas  exé* 
cutée.  Mais  le  réfignant  pourroit  former  oppofinon 
à la  prUê  de  poiTeffion  du  nouveau  pourvu , fondé 
fur  ce*^c  fa  démiffion  étant  conditionnelle,  il 
ne  peut  être  dépouillé  de  fon  bénéfice  que  par 
raccompliffiement  de  la  condition* 

Quoique  l’ordinaire  ne  puifie  pas  accepter  des 
afgnjtions  fous  condition  , rien  n empêche  cepen- 
dant le  titulaire  qui  lui  donne  (â  démiffion  , du  fer 
de  prières  & de  recommandation  en  faveur  de 
quclc^u’un.  Poujl  utmen , dit  Rebuffe,  fu  rcfignsvts , 
fint  hmoniA  Lthe , rogart  ordinarium  ut  conftrnt  rj/r. 

Nous  ne  doutons  pas  cependant  en  France , que 
l'évéque  ne  puiffe  admettre  les  nfimations  en  fa^ 

• veur , qui  ont  pour  fin  , non  rinto'éc  d'un  parti- 
culier, mais  le  men  de  réglife,  comme  dans  un 
cas  cTiinion  ou  de  permiifatlon.  Lorfqu'it  s'agit 
d'union,  l’évéque  peut,  par  le  droit  naturel  de 
fa-  jurifdiâion  , non>fculement  admettre  les  refena- 
lions  en  faveur , fi  les  bénéfices  ou'il  eft  qucAion 
d'unir  font  k fa  collation , mais  il  {>eut  ordonner 
que  les  rtfigneûons  foient  admlfes  par  ceux  ^ qui 
la  difpofuion  en  appartient , même  donner  ion 
confentement  & auiorifer  la  création  d'une  pen- 
fion,  à l'effet  de  dédommager  le  réfignant.  C'efl 
la  (loârinc  de  Dumoulin  mr  la  règle  de  publ'u\ 
refgrtn  n»  £i  hic  ef  jpeciaUs  cafus  in  que  potcjl 
ordiniirius  admiltere  refignaiionem  in  favorem , eùam 
conditionaUm  : quiu  hic  mdii  fimonia , nulLs  fufpe(Lt 
I aut  vttita  nundistaiio  verfalur  ^ fed  eccie/iæ  jurifque 
communu  ftvor  fca^.  ficuu  ustitt  de  eccejjib,  praUu 
ubi  fpecUùter  ad  ept^opum  dlacefinum  fpedat  hujaf 
moai  uniones  fuerc  & his  authorari  : conftqucnter  ad 
hoc  Tcquipta  6^  itptndenùa  expedhe  , ut  rejîgrutioncs 
in  eumdem  favorm  t fi  nd  eum  colLuto  Jpeétet  ; vet 
decernere  & jubeu  in  cum  favorem  adnùta , his  ^ vtl 

cùjm  creationi  fi*  conflUuuoni  penfionis  compenfatorîa 
authorari  ; nec  opus  efi  recurrere  ad  papam  aut  Ugarum^ 
quia  hic  nulU  tabes , nuUus  quajius  privjius  ver^atuf 
nec  fnfpicJtur  proui  nihil  fit  privatontm  pa^tionibuf  ^ 
fed  publtca  convtfitione  fi*  publico  dtereto  , veîut  legi- 
I lima  convenno.  * 
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L'ariiclc  5$  des  libcr:é$  de  t'ùgUû  gaUtcaoc  que 
D >u$  avons  rapponè  ci*dclTus , rcttilc  aux  Icgan 
•i  Ut:re  la  facultd  d'admettre  des  riJigiMiionj  en 
taveur,  u encore  que  les  collations  ciilTcni  itc 
» laites  par  le  légat  J htirt  en  venu  de  les  poii> 

» voirs  ».  Dumoulin , fur  la  règle  de  l'e/int.  rt/ign. 
n.  i8^ , développe  parfaitement  nos  maximes  à 
ce  fi^ct.  Ccrmn  tjî  ijuMj^uam  Ugdtus  et'jm  Jt 
laterc  hjktdt  mandjaun  txprtjjum  confirtndl  vaziuuia 
p<r  rifignjùontm  Jivt  Jûnpuctm  ^ five  çausd  païquiCi. 
thaïs  sur  alhs  t^uomodo  ühet , non  Ltmea  hsbtt  pottf- 
Isunt  admitundt  rejtgiutûontm  la  fsvjrtm  , nïji  Jpt~ 
cisüter  6*  nonùnaùm  conctjfum  fusât  : hac  enim  Jimo< 
nuca  tjl  & prohibiu  & novum  genus  difpenfutioats 
cxigais,  Jgitur  gratis  (f  facuUau  fftitsTt  opus  ijl  : ntc 
iranfu  cum  cLmfulU  quamtumvts  gtiuraUbus  O ita 
pramcMur,  Nunqttam  vida  qtù  hujufmodi  facultau-m 
^ admituadi  €r  confertndi  in  favorcm  haberet,  6*  prat- 
ticaret^  niji  unum  ad  breve  ttmpus  ltg,u/tm  m:Jfum 
arthupifeopum  Barrtnfcm  cires  snnum  XDXXl'. 
faerunt  qutdsm  alii  paris  Fa^ultaus  ^ ftd  fen^s  nojler 
nnnousm  votais  sdmittert^  nijt  fub  bs*.  rejhwEoae^  ne 
pojfet  in  fsvortm  admittere  6*  beat. 

Pour  qu'un  légat  à latere  eût  la  faculté  d'admettre 
les  lïfynations  en  faveur , il  faudroii  donc , que 
cette  nculté  fût  exprelTémem  mentionnée  dans  fes 
bulles  ; 1°.  que  le  parlement  qui  les  cnrcgiilre, 
permit  qu'elles.fulTent  exécutées  en  ce  point,  ce'j 
qu'il  ne  permet  jamais , &•  bene. 

On  convient  généralement  que  le  vice -légat 
d'Avignon  n’a  pas  le  pouvoir  de  recevoir  les 
réftgnstions  en  faveur  dans  l'étendue  de  fa  légation. 

Il  ne  peut  admettre  que  les  démitTions  fimples  ou 
les  permutations.  Mais , dans  le  fait , Icf  rijignstions 
faites  i Avignon  produifent  le  même  effet  qiic  les 
ri/ignsiions  en  faveur  que  l'on  envoie  é Rome. 
Quand  on  a recours  au  vice-légat , on  s'cxjmuie 
dans  la  procuration  ad  rejignandum , comme  dans 
un  aâe  de  démiflion  pure  & fimple , & ce  n’eff 
enfuitc  que  par  l'indication  qui  fc  fait  d'une  per- 
forine par  le  procureur  fur  les  lieux , & qui  eff 
infailliblement  fui'vie  de  la  grâce,  que  l'on  par- 
vient aux  effets  d'une  vétitulc  rîfignation  en  £1- 
vciir.  Le  vice-légat  ne  manque  jamais  de  conférer 
b la  perfonne  qui  lui  cA  défignée.  Il  y eA  trop 
intéreffé.  S'il  ne  deféroA  pas  é la  demande  par- 
ticulière du  fondé  de  procuration , fa  daterie  ferait 
bientôt  déferle. 

On  fouffre  , dit  Gohard , tome  3 , psg.  440 , du 
moins  au  parlement  d'Aix , l'ufage  qui  s'y  eA 
introduit  depuis  plufieurs  années  en  la  vice-léga- 
tion d'Avignon,  que  le  réfignant  faifant  fa  dé- 
miffion , lui  recommande  nommément  & par  le 
jnéme  aéle,  celui  qu'il  deffre  avoir  pour  fiiccef- 
icur , fans  néanmoins  y employer  la  claufe  nee 
aliter  ntc  râlas.  Dans  une  affaire  ponée  en  1696  1 
la  quatrième  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris , 
on  pcoduifit  un  ceniAcat  de  MM.  les  gens  du  roi 
du  parlement  d'Aix , qui  aticAe  que  les  provifions 
expédiées  en  ceue  forme  y font  reçues , pourvu 
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que  U»  lettres  du  vice>)c|;>t  lui  doiinent  le  pou* 
voir  il  adinetere  les  dêmilHons  » & uifcUes  aient 
été  dtiement  enrcgîArée«  , parce  quone  pareille 
rccommandeition  ne  lie  point  les  mains  du  colla- 
têur,  6c  ne  rend  point  (a  culUtion  nécclTairc.  On 
en  produifui  an  contraire,  un  autre  des  avocats 
dti  parlement  de  Grenoble , qui  alTiirc  quelles 
y font  rejetrées  cofftme  nullcs , conformement  au 
fcmimcnt  de  Dumoulin. 

JLc  clergé  ne  s'cll  pas  plaint  de  U jurifprudeoce 
du  parlement  d'Aix,  dans  fon  aHcmblèc  de  1748; 
apres  avoir  expofé  au  roi  que  Tufage  s*cA  introduit 
depuis  plufieurs  années  dans  la  légation  d'Avignon» 

I d'accorder  toujours  le  bénéf»cs  au  porteur  de  la 
I procuration  aJ  nj/^n>ijuauni  fimplicittr  ^ ou  it  celui 
qui  l'envoie,  ce  qui  équivaut  é une  t:jlsiKitùon  en 
^ duvcur,  6c  préjudicie  aux  droits  des  ortîinaires  6c 
1 ï ceux  des  expeéians  des  provinces  foumiQps  au 
vice^légai  ; il  s'cll  contenté  de  demander  que  les 
I rifi^njucr.s  ruHcnt  adiijettics  à rinünuaiion  pref- 
critc  par  l'article  iSdcrédircte  i6yt , également 
I comme  celles  qui  fc  font  devant  les  ordinaires , 

I lelqucllcs  y font  déclarées  ftullcs  , Ik  moins  que  les 
proviüons  expédiées  fur  icelles  n'aient  ét6  infi* 

, nuées  deux  jours  francs  avant  le  décès  du  titu- 
I lalrc  ; ce  qui  lui  a été  accordé  par  l'article  t de  U 
déclaration  du  mois  de  novembre  1748. 

Pendant  l'ouvcrrure  de  la  régale,  le  roi  admet 
exclufxvcmcnc  ii  tout  collatcur,  les  rJJîputio/u  des 
bénéfices  qui  lombcroient  en  régale,  s'ils  venoient 
à vaquer.  On  prétend  meme  ou'il  peut  conférer 
le  bénéfice  k un  autre  qu'au  réfignanire. 

Les  bénéfices  qui  font  à la  pleine  collation  des 
laïques  étant  affranchis  des  régies  canoniques,  ne 
peuvent  être  réfignés  qu'entre  les  mains  des  fei- 
gneurs  collaicurs,  qui  (ont  les  maîtres  d'admettre 
ou  de  rejetter  les  ré/î^aûont. 

De  tout  ce  qui  vient  d'etre  expofé,  il  fuir»  qu'à 
proprement  parler, 6c  fuivant  Tuiage  généralement 
reçu»  il  n'y  a que  le  pape  qui  puifTc  admettre  les 
nJrgHMiüns  en  faveur.  Mais  dans  ce  cas , comme 
dans  celui  de  la  vacance  par  mort,  il  eO  collateur 
forcé.  On  applique  au  réugnataire  comme  au  pré* 
vemionnairc , la  maxime  date  Teume,,grace  accordée, 

§.  II.  Qîccis  /ont  Us  béréfctcrs  ^uî peuvent  réjtgner^ 
6»  à quelles  ^crfonr.es  pcuxxrtAls  r^Jifncr?  Une  rtfio 
gneùon  en  faveur  en  confemie  par  le  titulaire , 
eu  en  famé  ou  en  état  de  maladie»  in  ir.firmiùue 
conp.\tM»ts,  Dans  le  premier  cas , on  compare  la 
rêjtçnaùon  à une  donation  cntrc«vifs  ; 6c  dans  le 
fécond , à une  donation  à caufe  de  mort.  Les  prin- 
, cipes  généraux  fur  les  donations  6c  les  teflamens, 
peuvent  donc  être  appliqués  aux  »*  cToù 

il  fuit  que  toutes  les  caufes  qui  vicient  les  dona-^ 
lions  6c  les  reiUmens,  doivent  vicier  les  rifi» 
^nations, 

La  liberté  étant  la  bafe  de  ces  aéles , doit  éga* 
lemcm  régner  dans  les  rcfigrtaàons.  Si  un  réfignant 
prouvoit  qu'on  a iifé  de  dol , de  furprife  oc  de 
violcocc  pour  obtenir  fa  procuration  ad  ufi^nandum  » 
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Il  n*e(l  pis  i1(auccux  qu*il  U fcroit  dccbr?r  Biiüe.  I 
M.  Pulcs  obfeTvc  mte  qcand  U furprife  ou  la  vio- 
lence viennent  de  U pan  du  rèfiguaiaire , U n'ell  > 
pas  nécenaire,  pour  leur  atttibucr  l’ctfei  d'annuUcr  ; 
une  réfi^naûo.i^  quVles  foicnc  poulTSc»  au  meme  i 
degré  qui  Teroit  ri^is  pour  f^ire  annuilcr  un  aâe  ’ 
civil,  tel  qiuin  cor.trat  de  vente  ou  d échange,  6*c. 
parce  que,  d'un  coté,  la  r.fi^rutùcn  ell  une  c(péce 
de  donation  qui  doit  être  entièrement  libre  de  la 
part  du  donateur^  & que,  de  Tautre,  le  réiigna* 
taire , par  Cà  cupidité  & par  Ton  ambition  , û rend 
indigne  aux  yeux  de  iJtcu  , du  bénéncc  auquel 
il  atpire  ; & il  $'cn  rend  ind.gne  aux  yeux  des  . 
hommes,  lurfquc , pour  y {urvenir,  fes  pallions  ' 
raveugleiu  au  point  de  lui  laite  employer  des  I 
voies  cnminelles  poifr  tromper  le  rélignam  ou  pour 
rintimidcr.  ! 

Tous  les  tribunaux  ont  une  telle  horreur  de  ces 
moyens  illicites,  que  dans  tous  les  cas  où  il  eA  | 
Vèrtlié  qu*unc  ri/îgnûüon  a été  extorquée  par  arti-  ^ 
Ace  ou  par  violence , non-fculenicnt  on  admet  le  , 
réfignant  au  regrès,  fans  quM  foitheibin  de  lettres  ' 
de  refcifion,  mais  on  déclare  nul  tout  cc  qui  n | 
été  fait  en  conféqucncedeb  violence,  & on  punit 
i'évéreznent  ceux  qui  l'ont  exercée. 

Autrefois  tous  les  rélîgaans  qui  voulolent  rentrer 
dans  leurs  bénéfices  qu'ils  n'avoicm  réftgnés  que 
par  furprife  ou  par  crainte,  avoient  recours  aux 
lettres  de  rcfcifion.  Depuis  que  les  vrais  principes 
ont  été  mieux  connus,  on  a cni  que  ces  lettres 
étoient  inutiles,  parce  qu'il  ne  s'agiAoit  pas  de 
faire  annuller,  mais  fetilcment  de  bire  déclarer 
nulle , une  réjî^ajtion  qui  eA  eAemiellemenc  vi- 
cieufe. 

11  faut  donc  regarder  en  principe , une  rcji^rtj- 
ùon  comme  nulle  d’une  nullité  radicale , toutes  les  ' 
fois  que  le  réfignant  n'a  pas  joui  d'une  pleine  ik 
entière  liberté , quel  que  foit  le  moyen  qui  l'cn 
ait  dépouillé.  D'où  il  réfulte  que  le  pourvu  fur 
la  refigruùon  d'un  imbécillc , d'un  infenfé  , d'un 
furieux  oti  d'un  frénétique , n'a  pas  de  titre  même 
coloré.  Le  bénéfice  vaquera  par  la  mort  du  réfi> 
gnant,  & A le  réfignataife  s'en  trouve  en  poAef- 
non,  il  pourra  être  impétré  fur  lui  par  devulut. 

Duperrai  a fouienu  que  le  curateur  d'un  béné- 
Acier  interdît  pour  caufe  de  démence  ou  d'imbé- 
cillité , pouvoit , du  confentement  des  parens  de 
rinterdit,  réfigner  fon  bénéAce.  Mais  il  a change 
d'avis  depuis  l'arrct  dont  nous  allons  rapporter 
refpèce,  d'après  les  mémoires  du  clergé.  L'abbé 
le  Coq , pourvu  en  commende  du  prieuré  de 
BaAnville,  étoLt  tombé  en  démence  depuis  plu- 
ficurs  années.  Quoique  te  prieuré  foit  un  bénéfice 
Ample  & fans  urvice  perfonnel , néanmoins  quel- 
ques parens  de  l'abbé  le  G>q  Agnéreoc  un  aâe 
pardcvjnt  notaire  , en  forme  d'avis  de  parens  , 
pour  prier  le  Aeur  le  Coq,  fon  neveu  & fon  cura- 
teur, de  réfigner  ce  bénéAce  en  faveur  du  Acur 
cTAzi , fous  la  réferve  d'une  penAon  de  la  moitié 
des  fruits  ^ & en  cooAéqueiv*  de  cct  aôe , qui 
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n'iVoU  mime  ité  homologué  en  iufticï , le  (leur 
le  Coq,  en  qualité  Ua  curateur,  [.atia  uiocuracion 
aJ  r.fiffundum  en  faveur  du  ficur  d'Âai , lequel 
obtint  des  provifictis  en  cour  de  Kome  le  a,  mars 
I7t9,â(  prit  pofleHion.  L'abbé  le  Coq  étant  décédé 
en  17a)  , le  fieur  le  Brafleur  requit  le  prieuré  de 
Balînvülc  en  qualité  tfindvltairc , comme  va  lant 
par  mott,  & forma  complainte  au  grand-cunfvil 
pui.r  laite  déclarer  nulle  la  riJIgnMton. 

Deux  queftions  furent  agitées  dans  cettç  catifo. 
t".  Si  le  iinir  le  Coq,  en  <|ualité  de  curateur  de 
fon  oncle,  tombé  dans  rinibecillité , avoii  pu  vala- 
blement réfigner  le  prieuré  de  BafinvtUe  ; a®,  li 
les  provifiuns  obtenues  en  cour  de  Kome  ftir  cette 
rj/îgnjtion , pouvoient  fervir  de  titre  coloré , enforte 
que  le  fieur  d’Azt,  rèfignaiaire , fût  en  droit  de 
(e  prévaloir  de  la  paifibic  pofielfion.  Par  arrêt  rendit 
au  grand-confeil , le  ai  mai  I7afi,  l’induluire  fut 
maintenu,  & le  rèfignaiaire  condamné  à la  refii- 
tution  des  fruits , à compter  du  jour  de  la  prife 
de  pofielfion  de  l'indultaire. 

L'incapacité  pour  réfigner  s'étend-elle  au  minent  ? 
Si  la  rèjignj:iiin  ell  confidérée  comme  une  donc* 
lion , il  paroit  que  le  mineur  ne  peut  pas  vab- 
blement  réfigner.  C’eli  une  aliénation  contre  la- 
quelle la  loi  lui  permet  de  réclamer  tant  que  la 
prefeription  n'ell  point  acquife  contre  lui.  La  queié 
tion  deyroit  être  ainfi  décidée , fi  les  béué-ficiers 
dévoient  être  mis  fur  la  même  ligne  que  les  pro- 
prietaires temporels &pro&nes.  Mais  les  loix  civiles 
tSc  canoniques  ont  envifagé  bien  différemment  Ls 
bénéficiers  : elles  ont  cru  que  leur  minorité  ne  les 
empêchant  point  de  recevoir  un  bénéfice  fans  le 
confentement  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs , elle 
n'éioit  pdint  un  obllacle  à cc  qu'ils  y rcnoni,airecc 
fans  le  meme  confentement  : ou,  pour  mieux  dire, 
les  canons  & les  ordonnances  n'admeticnt  point 
de  minorité  pour  les  bénéficiers  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  bénéfices  ; clics  les  réputcni  tous  ma- 
jeun.  Si  annum  ^uJrtum  Jcchnam  eux  vtrtpjlï  autij  , 
btntficUlihuj  aUu  cmiJu  fpiùttuiütus , neenon  6- 
dcptnJtruius  «li  tifietn , fi  major  ay  annonim 
teres  ad  afieodum  & drfiendendum  per  te  vtl  procura- 
tortm  ^uem  ad  hoc  confistuendum  dccrcverêj , adnvtd 
dchthis.  Cap.  } , fi  annum , rit.  de  judiciis  in-6®. 
L'ordonnance  de  16117,  'f>  déclare  les 

mineurs  de  a;  ans  qui  feront  pourvus  de  béné- 
fices, capables  d’agir  en  jullice,  fans  l’autorité  & 
alfillancc  d'un  tuteur  ou  curateur , tant  en  ce  qui 
concerne  le  poffcIToire , que  pour  les  droits , fruits 
fie  revenus  du  bénéfice. 

En  thèfe  générale,  il  cil  donc  vrai  de  dire  qu’un 
bénéficier  mineur  a la  faculté  de  réfigner  fon  béné- 
fice. Cepembnt  ce  principe  reçoit  des  exceptions  qui 
fc  tirent  de  la  &ctlité  qu’il  y a d’abufer  de  la  loi- 
bleffe  fit  de  l’inexpérience  d’un  mineur.  Comme 
cette  facilité  cil  en  proportion  de  l’âge  du  mineur, 
moins  il  approche  de  la  majorité , plus  la  furprife 
fie  le  dsl  fc  prèfumeni. 

Dumoulin , fur  h régie  de  patru.  refipu  a.  a^i, 
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établit  d*itbord  le  principe  général.  înhij/nnrtjVtumir 
mtncr  m/i  ex  auîbus  eaujis  eùum  maji/ii  JuM\niretur^ 
puiJ  ntaus  vei  JqU;  U vient  enfuite  à l'exception 
6c  la  développe  en  ces  termes  : niji  ^uod  Uvioref 
caufa , puta  fiéîa  perfuafiones , fuÿiàunt  in  minore 
iJ^ue  qujnto  magis  minor  vel  imbeedUor  tjl  ^ fic  faeiHus 
in  CO  vel  ex0rta  vel  Jthonuca  renuntuno  ex  paru 
extorquenûs  t&fic  miUü  cenfetur  0 per  htde  eùam  per 
’judïcem  fecularem  redinugrari  poujl  miner,  AVe  opuj 
efl  reftiuuione  vel  repripu  p,ipx  , ut  i/nperin  puiant, 
UumouHn  cite  à Vappui  de  ces  principes  deux 
arrêts;  l'un  du  conl'eil  privé»  du  a janvier  tS4a; 
& le  iecond  du  parlement  de  Bordeaux  » du 
juin  1544. 

M.  Louet  a entiéremcnc  embmlTé  le  fentiment 
de  Dumoulin.  Comme  lui , il  établit  le  principe 
général , & comme  lut  » il  admet  les  exceptions  ; 
pojfunt  minores  fua  re/ignare  bénéficia , ut  in  profanis 
de  cafirenfi  peculio  difiponere.  Ut  hic  probat  Molineus , 
fjcilms  minortbus , in  benefUionm  fuorum  refiffiaùo^ 
nibas  fubveniri  ex  fpecialitate  fidü  : puta  fi  uruun  tansùnt 
k^uerini  bentficium  , fi  fint  impubères  , dohfe  fi  fis 

faSla  refiffiatiOf  vel  eeutis  nimia  fragiUtaie 

adverure  tamen  debet  judex  an  in  hoe  cafu  mittor  fit 
graviter  leefiu,  Qaid  enim  fi  habebat  pUtra  benefiâa 
6»  ex  ufto  poufi  viveref  Circumfianux  ad  amitjjim 
enudean  Jebent* 

Les  précomptions  de  fraude  & de  furprife  ac> 
quiérenc  le  degré  de  certitude,  lorfquc  les  mineurs 
ont  réfignè  à leurs  maîtres,  précepteurs  ou  pé- 
dagogues. Nous  reviendrons  dans  un  inlhnt  fur 
llncapacité  de  ces  fortes  de  perfonnes. 

Ces  précomptions  ont  encore  la  meme  force, 
lorfquc  1c  béné^cier  réftgnant  n'a  pas  atteint  l'agc 
de  puberté,  ou  efl,  ce^on  appelle  dans  le  pays 
de  droit  éciit,  en  pupillarité,  il  faut  alors,  pour 
diHiper  tout  foupçon  de  fraude  & de  dol,  f:<ire 
intervenir  le  conCemement  des  parens.  11  e(I  même 
des  circonfhnees  où  ce  confenteroenc  n'ed  point 
une  preuve  que  la  rèfignation  ait  été  faite  (ans 
fraude  avec  entière  lil^rté  & en  pleine  connoii^ 
fancc  de  la  part  du  mineur  réftgnant*  M.  Piales 
rapporte,  cTaprès  Soefve,  un  arrêt  du  15  janvier 
1066,  qui  l'a  ainfi  jugé,  & a annuUé  une  rèfigna- 
tion  (âiie  par  un  mineur  âgé  feulement  de  quatorie 
ans  & demi,  quoique  faite  du  confentement  de 
fon  père  & avec  réCer/c  de  penfton. 

La  rèfignation  étant  une  cCpece  de  donation , foie 
entre-vi»,  foit  â caufe  de  mort,  il  cil  indifpen- 
fable  que  le  réfignam  foit  tellement  titulaire  du 
bénéfice , qu'R  puifle  en  difpofer.  Les  ufurpateurs 
& les  intrus  ne  peuvent  donc  pas  rcfigner,  puif- 
que  le  bénéfice  qu'ils  réfignent  n'a  famais  fait 
imprdTion  fur  leur  tête.  La  maxime  qu'il  faut  être 
muni  d’im  titre  qui  donne  jus  in  re  jiour  pouvoir 
réfigner , quoique  incliibiiablc , reçoit  cependant 
des  exceptions. 

Une  provifion  de  cotir  de  Rome  in  forma  dîpnnm, 
forme-t-elle  un  titre  fuÆfant  |>m:r  qi:c  le  pourvu 
puiiTe  rcfigacr  as'anc  mcinc  d'avoir  obtenu  Con 
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v//j  & pris  pofleflion  ? La  dûcirioa  de  cette  aiicflioa 
(lèMtid  de  la  manière  dont  on  conCdére  les  pro- 
vinons  in  farad  dipam.  Sont-elles  de  véritables 
provilions  qui  donnent  le  jus  in  n , ou  ne  (ont- 
elles  que  de  Amples  mandats  deprm  iJeKdo  ? L’une 
& l’autre  opinions  ont  leurs  ]^iûins,  & ta  jurif- 
prudence  des  tribunaux  fran^ois  n’eft  pas  uniforme 
fur  ce  point.  Fiaminius  PanAus,  Gonzales,  Gar- 
tias  & pIuAcurs  autres  anciens  canoniAes  ,’Toute- 
noient  que  les  proviAons  in  farad  dimttm , n’ètoiem 
point  de  véritables  proviAons  ; d’ou  il  réAilie  que 
celui  qui  en  eA  porteur  n’a  point  un  titre  AiAtiant 
pour  réAgner.  Dumoulin  a cmbtaAé  l’opinion  cor- 
traire.  Il  s’exprime  ainA  fur  la  règle  de  pMe.  refgn, 
n.  107.  Solo  verta  protia  perfelU  ef  6-  ex  fuppUett- 
liane  re/ip:aid,  floua  verum  jui  ^ueefuum  efl,  Siolim 
emijfo  verha  vivx  voch , patio  fcrfefto  efl  juonium 
ad  ^uidiioiem  Se  fitflantlaa  rratue  ; adeo  ta  non  ex- 
pire! nec  marie  concedemis  , litterit  non  canfelSi , nec 
morte  impeironlis  ,fed  vacet  per  ejuo  oiitam , üeet  iutlis 
non  confeSu  décédai  : 6"  ua  praHiearî  femper  vidi, 

PzAor , jur.  can.  ht.  j de  renuneiat,  n,  i8,  adopta 
les  principes  de  Dumoulin  & les  »plique  aux  r^. 
pnationj  comme  k toutes  les  autres  (t|;naturesdecour 
de  Rome.  Qui  verd  fl^naturam  otiinuii  de  beneflcio  va- 
cante de  jure  6r  de  foélo , per  cejfum  vel  decejfum , ma- 
tnmonium , aut  pTofeJftonem  vitx  rtHpoft  : ante  examen 
Se  adeptom  pofft^ionem  beneflcii,  ref^nare  potefl  jure 
vel  in  fivorem.  Se  refiptatanus  UBUter  futrogauir  in 
juo  illiui  ; nam  gratta  per  folom  fiçnaturom  Se  verbtan 
Aat  perficitur  : Se  claufula  ilia  qua  examen  committiiur 
ordinario , non  fuit  potiam  conJilionalem  f ne  ad  futf 
tantiam , fed  tjuoad  ejus  eJfeStüm  ; rue  provifus  pojfli 
frui  de  bcnefiào  nift  diptus  repertui  fuerit,  S>  reflgna- 
lario  vitium , aut  incopacitai , vel  nuUitas  lituli  refl- 
pnaniis  objici  non  potefl  nam  juo  illiuo  d collatore  pteodet 
principaliter , Se  juflt  poJJiJet  qui  prxtore  autore  pof- 
pdet. 

La  confèquence  néteAaire  de  ces  principes , 
c’ell  qu’une  Ample  Agnature  de  cour  de  Rome 
forme  un  titre  luAifant  pour  pouvoir  réAgner  le 
bénéAcc  qui  en  eA  l’objet.  Cela  a paru  A certain 
à cTHéricourt , qu’il  a avancé  aAtrmativemcnt  & 
comme  une  maxime  certaine , que  « celui  qui  n’a 
n qu’une  Ample  expcRative  fur  un  bénéAce , ne 
n peut  réAgner  fon  droit , qui  ne  conAAe  que 
» dans  une  efpérancc  ; mais  l’eccléfiaAique  qui  a 
n en  fa  faveur  une  Agnature  de  cour  de  Rome, 
n ayant  un  droit  réel  fur  le  bénéAce,  peut  le 
Il  refigner , quoiqu’il  n’ait  point  pris  po(ie(Aon , 
» ni  même  obtenu  de  vifa  de  l’grdinaire  n. 

Une  autre  confèquence  néceA'alre  des  mêmes 
principes  & de  la  maxime,  elate  retenue,  poce 
accordée,  c’cA  qu’un  reAis  de  la  cour  de  Rome 
n’empecheroit  pas  celui  à qui  les  proviAons  au- 
roient  été  refufées , de  réAgner  en  faveur.  Le 
ccrfiAcat  du  bantiuier  expéditionnaire , lui  ferviroit 
alors  de  titre.  Un  arrêt  du  narlement  de  Paris, 
du  nq  mai  1A96,  a jugé  valable  une  réflptatton  faite 
par  un  particulier  auquel  le  pape  avoit  refufé  U 
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Cgnatûre,  & qui  n'a  voit  d’autre  titre  que  l’arrêt 
qui  l’avoir  envoyé  en  poflelTion. 

’Lcî  principes  que  nous  venons  d’expofer  font 
adoptés  par  ta  jurifprudence  du  parlement  de  Paris.' 
On  ne  peut  pas  en  dire  de  même  du  parlemeni 
de  Touloiife,  qui  ne  confidérc  point  les  fignatures 
in  forma  Jif^num , comme  de  véritables  proviftons. 
Kayrr  StGîTATURE,  Visa. 

Goliard  dit  au  il  pourroit  y avoir  de  la  difRculté 
par  rlmpon  i la  jurifprudence  du  grand  - confeil , 
qui  eflime  que  le  réfignant  n’eft  dcuouillé  de  fon 
titre  que  par  la  prife  de  poflelTion  Je  fon  réftgna- 
taire , & femble  par  conféquent  ne  pquvo'ir  le 
tranfmeitre  ê un  autre  avant  que  de  l’avoir  acquis. 
Il  réfulteroit  de-là  qu’un  réfignataire  qui  n’auroit 

Îiue  des  provifioni  de  cour  de  Rome  , fans  vlfa  & 
ans  prife  de  pofleflion  , ne  pourroit  réfigner.  Mais 
il  ne  devroit  pas  en  être  de  même  d’un  préveution- 
naire  ou  d’un  pourvu  de  toute  autre  manière  que 
fur  une  procuration  ad  nfignanJum.  Les  canoniftes , 
tant  anciens  que  modernes , fe  réunirent  pour 
penfer  qu’il  n’eft  pas  néceflâire  d’avoir  pris  pof- 
fcftlon  pour  pouvoir  réfigner , & qu’il  fumt  d’avoir 
accepté  la  collation , parce  que  c’eft  par  cette  accep- 
tation que  le  pourvu  acquiert  le  titre  du  bénéfice 
& le  jus  in  nt.  Flaminius  Parifius  l’établit  en  ces 
termes.  Quaro  an  hntfiihm  pojjît  rejîgnari , e:iam 
favonm , üsuris  txptiil'u , anu  tamtn  afprthtnfam 
fo£iJfioncm  ? Rtfpondto  a^maùvam  opiaiontm  J Joc- 
sorihus  communittr  recipi,  stasio  tfi  quia  prr  coUaxionem 
O accefrationtn  tx  conmuni , ûit  eut  eonfertur  eonf^ 
quimr  juj  in  re , ae  ûtulum  btnejUii , ut  eji  communlt 
upinio. 

Il  faut , avons-nous  dit  avec  tous  les  canoniftes, 
pour  la  validité  d’une  réjïpnasion,  que  te  bénéfice 
réfigné  ait  fait  impreftion  fur  la  tête  du  rélignant. 
A fuivre  le  principe  dans  toute  fon  étendue,  il 
s’enfuivroit  qu’un  liculier  pourvu  d’un  bénéfice 
régulier  avec  la  claufe  pro  eupitnu  profiteri , ne  peut 
pas  le  réfigner  avant  d'avoir  accompli  ta  condition 
fous  laquelle  il  a été  pourvu.  Cependant,  l’ufage 
cft  contraire.  Mais  pour  que  la  ré/ignution  dans  ce 
cas  ait  fon  effet , il  en  néceflâire  qull  n’y  ait  aucun 
pourvu  par  le  pape  ou  par  l’ordinaire  antérieure- 
ment à l’admilton  de  la  rcftgnaùon.  Voici  comme 
M.  Piales  explique  cette  elpèce  de  coniradiâion 
entre  les  principes  8t  l'ufage.  La  rtfgnaiion  d'un 
pourvu  avec  la  claufe  cum  vous  profittnJi,  n’eft 
point,  ê proprement  parler,  une  véritable  rèjîgna- 
lion,  c’cil  une  répudiation  qui , reportant  les  chofes 
i la  vacance  du  bénéfice,  fait  qu’il  vaque  encore 
ut  priât.  Le  pourvu  avec  la  ebufe  rein  vota , n’a 
jamais  rempli  le  bénéfice,  puifqu’il  n’a  jamais  exé- 
cuté la  condition  fous  laquelle  il  lui  a été  conféré. 
Lorfqu'il  donne  fa  démimon , il  renonce  abfolu- 
ment  i l'exécution  de  cette  condition.  Si  ta  dé- 
million  étoit  pure  & fimple,  elle  n’opéreroit  pas 
un  nouveau  genre  de  vacance , & elle  ne  l'opère  pas 
davantage,  quoiqu’elle  foit  en  faveur.  Elle  cft,  à 
proprement  parler,  ta  renonciation  à la,grace  qui 
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lui  avoit  été  accordée,  & par  laquelle  il  lui  étoit 
fixé  un  délai  pour  faire  prol'effion  & devenir  véri- 
table titulaire.  Cette  renonciation  remet  le  béné- 
fice au  même  état  où  il  étoit  au  moment  de  l’ex- 
pédition des  proviftons  eum  vota  profiienJi,  üi  fait 
qu’il  vaque  ut  priât.  Le  pape  le  confère  fur  la 
ri/ignaiion , mais  avec  la  claufe  per  obitum  vel  quovit 
alu>  modo  vaeet.  Cette  provifion  vaut , npn  pas 
comme  provifion  fur  rifgnaüun , mais  comme  pro- 
vifion fur  l'ancien  genre  de  vacance.  Elle  fuppofe 
qu’un  tiers  n'a  aucun  droit  acquis  au  bénéfice  ainfi 
conféré.  C'eft  pourquoi  il  eft  néceffaire  que  l'ad- 
milTion  de  cette  refgnaiion  impropremeut  dite, 
précède  toute  autre  provifion  donnée  par  l’ordi- 
naire ou  par  le  pape  liii-roéme.  C’eft  dans  ce  feul 
feus  qflb  l’on  dit  que  le  pourvu  avec  la  claufe  eum 
voie  profilenJi  peut  réfigner  dans  les  délais  qui  lui 
•font  donnés  pour  prononcer  fes  voeux  dans  1 ordre 
dont  dépend  le  bénéfice.  Ainfi , cette  rifignation  a 
fon  effet  en  vertu  de  la  claufe  per  obitum  vtl  qaovit 
alio  modo , & elle  ne  peut  l’avoir  qu'autant  qu’un 
tiers  n’a  point  acquis  de  droit  au  bénéfice  dans 
l'intervalle  qui  s’écoule  entre  la  réfgnation  & l’ad- 
miflion.  Le  réfignataire  tiendra  fon  droit,  non  pas 
du  réfignant , mais  du  collateur,  félon  la  maxime 
pu  i eoUaurt  non  i rt/Ignanu. 

Les  mêmes  principes  ferviront  i décider,  une 
aiure  queftion  auffi  difficill  & très-controverfée.  ' 
Les  coupables  de  crimes  qui  méritent  la  peine  de 
dépofition , ou  qui  emportent  la  privation  de  plein 
droit,  peuvent -ils  réfigner?  On  répond  d'abord 
que  le  bénéficier  coupable  de  ces  crimes  peut 
valablement  réfigner  s’il  n’a  pas  encore  été  aceufê , 
& s’il  n’a  pas  été  eneore  mit  en  caufe  par  quelque 
dévolutaire.  Jufques-U  la  qneftion  ne  fotifffe  point 
de  difficulté.  On  fuppofe  que  le  bénéficier  coupable 
foit  juridiquement  accule.  L’aceufation  intentée 
contre  lui  le  rend-elle  incapable  de  réfigner  ? Nos 
anciens  canoniftes  ne  penfoient  pas  que  l’accufa- 
tion  feule  produifoit  cette  incapacité.  Dumoulin' 
s’eft  élevé  contre  cette  opinion  avec  fa  force  & 
fon  énergie  ordinaires.  Mau,fne  jure  & raiione  vuJgù 
putant  aeeafuum  vel  inouifium  de  erimint  privatioru 
benefeii  digno , pojfe  rengnart  benefieium  coram  quo- 
libet allât  habeaie  poteflatem  admittendi  ; pejut  dtcunt 
£r  conjulum  hanc  ejfe  eaulelam  ad  eludendum  judicem 
6r  evttandum  irfamianu  PeJJlmi  fentiunt  huru  in  fa- 
vorem  eùam , fimul  retenu  penfione , in  maniius  papm 
refgnare  pojfe.  Ut  ergo  invtterato  trrore  profiigato  partes 
mfiurram  fe  dico,  6re.  de  infirm.  rtfign,  n,  qya. 
Malgré  tous  les  effbns  de  Dumoulin , fon  opinion 
n'a  pas  prévalu.  Les  auteurs  qui  font  venus  après 
lui  ont  été  plus  loin , & ont  accordé  au  bénéfi- 
cier , même  après  une  première  fentence  qui  le 
condamne,  la  faculté  de  réfigner,  pourvu  qu’il 
en  ait  interjetté  appel , & qu’il  ne  foit  pas  encor» 
intervenu  de  jugement  en  dernier  relTort.  C’eft 
ce  que  nous  apprend  M.  Louet  ; pouratt , mapiàqtu 
nomsnit  adverjarios  Jiut  feniinùee-  oppugnatoret  habes' 
Mofineut,  Mae  in  fenaat  Parifenf  obfervatur  ante  fen- 
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um'un , 5"  «(îjm  p>fl  ftntimUm,fi modo  ah  ta  fueril  & fimpte , OU  de  rt/ïpution  en  faveur,  le  poflef- 

appcHatum  ; htu  tria  appeltaiio  jhfptnJit  jiiMcatum  ; fcur  lève  tous  les  obdacics  que  la  polTeflTion  pâ- 
me ai  ta  rtfoluâont  rtctdtrt  vc'.Um  in  ton-  roiffoit  former  à la  collation  du  bénéfice. 

rrjrir.'W.fifrrur.  Probus, Boerius.Rebuffe,  Vaillant,  Dans  l'un  & l’autre  cas,  le  collateur  peut  dip’ 
Toiirnct  St  tous  nos  auteurs  ont  fuivi  l'opinion  pofer  du  bénéfice,  St  la  collation  qu’il  en  fuit  efl 

de  M.  Louét.  Vaillant  fait  une  exception , nif  valable  , parce  qu’il  fufüt  pour  la  validité  de  la 

crimtn  ah  co  perpetratum  inducat  vaeaiiontm  ipfo  fado.  collation  que  le  bénéfice  fait  certainement  vaçant. 

Tourqct  dit  aufli , n fuson  que  le  crime  St  le  délit  Si  c'eft  le  pape  qui  confère  fur  une  prétendue  rc- 
» fût  fl  grand  St  fi  abominable,  qu’il  fit  vaquer  /ignaiion  en  faveur,  la  provifion  fera  valable,  au 

w le  bénéfice  dt  jure  O fado  qui  rendit  le  titre  moins  à titre  de  prévention.  Si  c’eA  le  collateur 

» nul  de  plein  droit  i>.  ordinaire  qui  confère  fur  une  rifignation  pure  St 

Ces  auteurs,  comme  l’on  voit,  diftinguoient  les  fimple,  il  ne  peut  y avoir  de  difficulté.  Il  n’v 

crimes  qui  font  vaquer  les  bénéfices  de  plein  droit , auroit  que  dans  le  cas  où , avant  l'admilTion  de 

& ceux  qui  ne  les  font  vaquer  qu’en  vertu  du  ju-  I»  rcftgnnion  pure  St  fimple  par  l’ordinaire , ou 

fement.  Les.  premiers  leur  paroiffoient  moduire  avant  l’admiffion  de  la  rèfignattun  en  faveur  par  le 
incapacité  de  réfiener;  St  les  féconds  ne*la  pro-  pape,  un  tiers  auroit  obtenu  des  provitions  du 
duire- que  lorfqiie  le  jugement  étoit  prononcé.  bénéfice  réfigné  poftérieuremer.i. 

Cette  diftinftion  paroit  être  fondée  en  prineme'  A ces  premiers  motib,  M.  Piales  en  ajoute  un 
St  en  raifon.  Pour  fe  démettre  d’un  bénéfice , foie  autre  qui  n’cA  pat  moins  frappant  que  les  précé- 

purement  St  fimplement , foit  en  faveur , il  faut  dens.  En  France  nous  comptons  peut-être  un  plus 

en  être  véritable  titulaire , y avoir  un  droit  réel.  grand  nomb/e  de  cas  qui  opèrent  une  vacance  de 
Or , celui  qui  a commis  un  crime  qui  fait  encourir  plein  droit , que  par-tout  ailleurs  ; St  cependant 

une  privation  ipfo  fado , n’efl  plus  titulaire  du  nous  n’admettons  point  de  vacance  de  plein  droit 

bénéfice,  cefTe  d’y  avoir  un  droit  réel.  Donc  il  proprement  dite,  laquelle  dépouille abfolument  le 

ne  peut  valablement  s’en  démettre,  St  fur -tout  bénéficier  du  titre;  enforte  qu’il  ne  lui  refte  aucun 

en  faveur  d’un  tiers.  Ainfi  raifonnoient  nos  anciens  droii.  Dans  nos  ufages,  le  bénéficier  qui  a commis  • 

canoniAes.  «n  crime , par  exemple , un  afIàIBnat  qui  a fait 

Cependant  nous  ne  fliivons  pas  ces  principes  en  encourir  au  coupable  la  privation  de  (on  bénéfice 

France  ; nous  admettons  comme  valables  les  rtji-  ipfo  fado,  coiifcrve  toujours  quelque  droit  au  titre 

gnurwnr  en  faveur  faites  par  des  coupables  de  crimes  meme  du  bénéfice.  Il  peut  le  réngner  St  s'en  dé- 

qui  emportent  la  vacance  des  bènéfees  ipfo  fado,  meure;  il  n’a,  Il  cet  egard,  les  mains  liées,  que 

Il  cA  indifférent  que  l’accufation  foit  intentée  juri-  du  jour  qu’il  eA  mis  en  caufe  ou  afTigné  par  un 
diquement,  qu'il  y ait  même  une  première  fen-  dévolutaire. 

tence  rendue,  pourvu  que  l’aceufé  s’en  foit  porté  La  vacance  de  droit  opérée  par  le  crime,  telle 
appellmt.  Dans  tous  les  cas  , la  rèfignatioa  fera  que  nous  l’admettons , donne  bien  lieu  i rimpè- 

▼alable,  à moins  qu’avant  fa  démiflion , l’ordinaire  tration  par  dévolut  ; mais  cette  impétration  n’a 

n’ait  conféré,  ou  qu’un  dévolutaire  n’ait  mis  en  cTeflet  St  n’acquiert  à l’impétrant  droit  au  bénéfice, 

caufe  le  réfignant.  Telle  eA  notre  jurifprudence.  qu’autani  ^e  le  polTeAeur  dévolutè  fe  trouve  an 

Voici  fur  quoi  elle  cA  fondée.  jour  de  l’afTignation  faifi  de  fait  St  du  titre  St  de 

, Les  termes  de  rifignaâon  St  de  dèmffion , dit  la  poflcfllon  du  bénéfice. 

M.  Piales , peuvent  être  pris  dans  un  fens  plus  Nous  jetterons  un  plus  grand  jour  fur  cette 
étendu  qu'on  ne  les  prend  ordinairement , St  s’en-  matière  difficile , en  rapportant  ce  mie  difoit  en 

tendre  de  tout  aâe  par  lequel  on  déclare  que  l’on  1694  > M.  de  Lamoignon , avocat-général , dans 
renonce  au  droit  vrai  St  prétendu  que  l’on  peut  une  caufe  où  il  s’agifioit  de  la  riftptaiion  d’un  béné- 

avoir  au  bénéfice  ; en  un  mot , que  l’on  confent  ficier  prévenu  d’un  crime  qui  faifoit  vaquer  fon 

que  le  collateur  le  confère  ou  ù la  perfonne  que  bénéfice  ipfo  fado.  Les  auteurs  conviennent  mi’un 
l'on  déligne , fi  c’eft  une  réjignation  en  laveur , ou  aceufé  peut  faire  une  démiffion  de  fes  bénéfices 

à quiconque  il  jugerai  propos  fl  c’eA  une  démifiion  és  mains  du  collateur  ordinaire.  M"  Charles  Du- 

piirc  St  fimple.  moulin  a été  de  ce  feniiment,  St  quoiqu’il  ait 

Pour  faire  un  aâe  de  cette  qualité , il  n’cA  pas  entendu  que  l’accufé  ne  pouvoit  pas  réfigner  en 
cirenticl  d’être  titulaire  légitime  d’un  bénéfice;  un  cour  de  Rome,  néanmoins  fon  opinion  n’a  pas 

iifurpateur , un  intrus , & tout  polTeireur  injuAe  été  reçue , St  l’ufage  St  la  jurifprudence  des  arrêts 

le  peuvent  faire.  Quel  eA  l’effet  de  cet  aâe?  Si  ont  condamné  cette  opinion  : parce  que  le  pape 

celui  qui  l’a  pafic  étoit  véritable  titulaire  du  béné-  n’a  pas  moins  de  pouvoir  ù l’égard  d’un  bénéfice 

fice,  le  confitntement  du  fupérieur  intervenant,  que  les  collateurs  ordinaires,  puifqiie  non-fcule- 

il  en  opère  la  vacance.  Si  le  démettant  ou  le  réfi-  ment  il  concourt  avec  eux , mais  meme  il  les  peut 

gnant  n’avoit  aucun  droit  au  litre  du  bénéfice,  foit  prévenir;  fi  le  collateur  ordinaire  a le  pouvoir 
qu’il  ait  perdu  par  le  crime  celui  qu’il  avoit,  foit  .d’admettre  une  démilEoii  , une  abdlcarioo  d’un 
que  le  titre  du  bénéfice  n’eût  jamais  fait  impreffion  titiAa'ire  aceufé  & mime  condamné,  y a appel 

fur  fa  tête  : par  cçi  gâc , qualifié  de  démiffion  pure  de  la  cotidamnatioa , le  pape  peut  parlement 

admettre 
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admettre  U riJign<iùon  , quand  mâme  le  bénéfice 
feroic  vacant  de  plein  droit  en  la  perfonne  du  rifi- 
gnant  \ parce  qu’en  matière  de  bénéfice,  le  droit  & le 
titre  dérivent  du  collatcur , & non  pas  du  réfignani , 
comme  Ton  dit  ordinairement , jus  i colluort , non 
d rtfignjnu. 

» Ce  qu’il  y a de  particulier  dans  cette  affaire , 
ajouta  M.  l’avocat-genéral , eft  que  b réfifatùun  a 
été  admife  & confommée  avant  qu’il  y eût  aucune 
accuration  contre  le  poffeffeur , & avant  que  le 
dévolutaire  eût  obtenu  aucune  provifion  : de  ma- 
nière que  le  dévolut  ne  peut  pas  être  appliqué  au 
ffeffeur,  ptiifqu’il  n’avoit  plus  aucun  droit  au 
néfice , & qu'il  s’en  étoit  dépouillé  par  une  riji- 
gruiion.  Il  peut  encore  mo'ms  être  appliqué  au 
rèfignataire  à qui  Ton  ne  reproche  aucune  inca- 
pacité. Il  n’y  a donc  aucune  difficulté  à débouter 
* le  dévolutaire.  Il  le  fin  effeélivement  par  l’arréi 
qui  intervinr  le  17  juillet  1694. 

La  jurilprudence  du  parlement  de  Paris  û cet 
égard  n’eff  pas  douteufe;  Gohard  cite  une  foule 
darréts  qui  ont  jugé  comme  celui  de  1694,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  de  Lamoignon.  En  1696, 
M.  d’Agueffeau , alors  avocat  - général , avança 
comme  une  maxime  confiante,  établie  par  les  arrêts , 
ue  ni  b provifion , ni  b prife  de  poffeflion  d’un 
évoluraire  n'ôtent  point  au  poffeffeur  b liberté 
de  réfigner  ; qu’il  n'y  a que  b demande  en  com- 
plainte capable  de  lui  lier  les  mains;  & que  c’efi 
du  jour  qu’elle  efi  formée  qu’on  peut  dire  que  le 
droit  efi  acquis  du  dévolutaire. 

La  jurifprudcnce  du  parlement  de  Touloufc , 
diffère  de  celle  du  parlement  de  Paris , en  ce  que 
le  premier  juge  que  le  droit  efi  acquis  au  dévo- 
lutaire dès  l’infiant  de  fa  provifion , fi  bien,  qu’indé- 
pendamment  de  toute  diligence  de  fa  part,  elle 
met  le  coupable  hors  d’état  de  réfigner  à fon  pré- 
judice. Cefi  cc  oue  M.  Catebn  établit , üv.  1 , cé.  6j, 
fur  trois  arrêts  ue  cette  cour  qui  l’ont  ainfi  décidé, 
é'eyeç  Dévolut. 

Concluons  de  cette  difeuffion  & de  ces  auto- 
rités, ou’il  n’y  a qu’un  feul  cas  où  un  bénéficier 
cou;râble  de  crimes  atroces  qui  font  encourir  de 
plein  droit  b jirivation  du  bénéfice , ne  puiffe 
réfigner,  foit  purement  & fimplement  entre  les 
mains  de  l'ordinaire , foit  en  fiiveur  entre  les  mains 
du  pape.  Ce  cas  efi  celui  où  le  coupable  auroit  été 
prévenu  & mis  en  caufe  par  un  dévolutaire. 

Il  efi  quelques  auteurs  qui , ayant  embraffé  l’opi- 
nion contraire,  citent  en  leur  laveur  des  arrêts  du 

fiarlement  de  Paris,  qui  ont  maintenu  des  dévo- 
utaires  contre  des  réfignaraires  de  bénéficiers  cou- 
pables de  crimes  qui  font  vaquer  les  bénéfices  ip/o 
fjlh.  Mais  ces  arrêts  ne  contredifert  point  b doc- 
trine que  nous  venons  trexpofer.  S’ils  ont  main- 
tenu des  dévolutaires , c’efi  que  leurs  droits  étoient 
acquis  avant  l’admiffion  des  rcfif;naàons.  M.  Pûtes, 
qui  a difeuté  ces  arrêts , le  prouve , & notamment 
pour  ceux  de  i6aç  & de  tfisfi.  Dans  Pun,  le 
ntulaire  coupable  avoir  été  mis  en  caufe  par  le 
Jurifprudtnci.  Tenu  t'Il, 
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dévolutaire  avant  b rijignsùon  ; Si  dans  l’autre  , 
avant  l’admifiion  de  b rijiÿiamn. 

Pour  qu’une  rijifndùon  foit  vabble , il  ne  fuffit 
pas  que  rien  n’y  mette  obfiacle  de  b part  du  réfi- 
gnant , il  faut  encore  qu’il  n'y%n  ait  aucun  de  la 
part  du  réfignataire.  Nous  ne  parlons  point  ici  de 
ces  obftacles  généraux  qui  empêchent  les  béné- 
fices de  faire  imprcfiion  fur  la  tête  de  ceux  qui 
en  font  pourvus  ; nous  entendons  feulement  ces 
obfiacles  qui  naiffeni  des  relations  particulières 
^ui  exifient  entre  le  réfignant  & le  réfignataire. 

Tous  les  canons  défendent  aux  pères  de  réfi- 
gner direüement  ni  indireélement  leurs  bénéfices 
é leurs  enfans , foit  naturels , foit  légitimes , ne 
finSuarium  domini  eontra  facrorum  pjtuu  canonum 
jure  kxrcJistru)  pojjiitri  vÛediur.  Confiamment  ils 
ne  peuvent  réfigner  direôemcnt.  Ils  ne  le  peuvent 
as  non  plus  indireélement , parce  que  ce  feroic 
luder  des  difpofiiions  fi  fages,  que  de  permettre 
à un  père  de  procurer  é Ion  fils , par  l’échange 
du  bénéfice  qu  il  pofséde  avec  un  autre  bénéfice 
qu’on  donneroit  à fon  fils,  Cefi  dans  ces  principes 
qu’a  été  rendu  au  grand-confcil , le  a feptemure 
tfiSq,  l’arrêt  en  faveur  d’un  religieux  de  Cluni. 
pourvu  par  dés-olut  du  prieuré  de  urcy-le-Bourg , 
contre  le  fieur  Galito,  pourvu  en  commende  du 
même  bénéfice.  Mémoire  du  clergé , tonu  la , p.  1031 
6»  yûiv. 

A l’égard  des  enfans  naturels,  swyrç  Batahds. 

Les  maicres,  précepteurs , pédagogues , font  inca- 
pbles  de  recevoir  des  rifitnjùons  de  b part  de 
leurs  élèves,  fur-tout  s’ils  font  mineurs.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  t8  juin  CÇÇ4,  leur 
défend , ainfi  qu’l  toutes  perfonnes  qui  ont  charge 
d’enfans  ou  écoliers , d’extorquer  d'eux  ou  accepter 
aucuncsrcy^aCKiiuqui  feroirnt  faites  en  leur  faveur, 
direélement  ou  indireâement,  fous  peine  de  nullité, 
de  telles  rtjigndàons  & des  provifions  qui  enfui- 
vroient,  d'amende  arbitraire,  & de  telle  peine  qu'il 
appartiendroit  ; ordonné  que  l’arrêt  feroic  lu  & pu- 
blié en  b première  congrégation  & affemblée  qui 
fe  feroit  par  le  reScur  en  l’univerfité  de  Paris  , 
& par-rout  ailleurs  où  befoin  feroit , à ce  qu’aucuu 
n'en  pût  prétendre  caufe  d’ignorance. 

Par  le  même  arrêt , Barthelcmi  Violier , mii 
avoir  féduit  fon  écolier  & fon  penfionnaire , fut 
condamné  é faire  amcndeahonorable  au  parquet 
de  b grantfehambre  de  b cour,  l’audience  tenante, 
nue  tête  & é genoux  avec  une  torche  ardente  à 
b main  ; & b , dire  & proférer  é haute  vob,  que 
malicieufement  & par  circonveniion , il  a induit 
& fubomé  ledit  Longuet  fils , étant  fon  écolier  Sc 
fon  penfionnaire,  é paffer  lefdites  procurations, 
dont  il  fe  repent  & en  demande  pardon  é Dieu, 
& au  roi  & é jufiiee.  Et  pour  plus  ample  répa- 
ration, condamné  en  cem  Vivres  d’amende  envers 
le  roi,  en  autres  cent  livres  envers  lefdiis  Longuet 
père  & fils , & en  pareilles  fommes  envers  les 
pauvres  de  l’hôpital , 8c  à tenir  prifon  jufqu’à  pleut 
Bbb 
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paiement  deCdltes  fommes,  amendes  & ccndam- 
nations» 

Cet  arrêta  été  le  fondement  d^une  foule  d*amres  » 
rendus  dans  le  même  efprit.  M.  Piales  » d'après 
Duperrai , cite  cdkii  du  15  juin  1^97»  qui  &(i 
remarquable  en  ce  qu'ayant  annullé  la  rcfi^naùon 
d’un  mineur  en  faveur  de  fon  précepteur , il  a 
déclare  valable  une  fécondé  rèfii^ruùon  en  faveur 
d'un  tiers  & du  confentemeiu  de  fa  famille. 

Ce  dernier  arrêt  vient  ï Pappui  du  principe  que 
nous  avons  établi  ci-delTus  ; favoir,  que  la  minorité 
ne  produit  point  l'incapacité  de  reugner , qu'ils 
ify  a que  la  furprife,  la  feduélion  Sc  le  dol  qui 
vicient  les  rif^nations  faites  par  les  mineurs. 

Les  tuteurs  & curateurs  aoivent  être  mis  dans 
la  clafTe  des  précepteurs.  Cependant  rien  n*em- 
pccheroit  qu'un  mineur , devenu  majeur , ne  té** 
moignât  fa  reconnoinancc  à fes  tuteurs  ou  pré- 
cepteurs » en  leur  réfignani  un  bénêltcc  qu'il  ne 
voiidroic  ou  ne  pourroit  plus  conferver. 

On  a mis  auHi  les  médecins  & leurs  enfans  dans 
la  clafTe  des  perfonnes  qui  font  incapables  de  te* 
cevotr  des  r.'/t^jt'wns  de  la  part  de  ceux  qu'ils 
traitent»  & fur^tour  lorlqu'clles  font  fuites  en  état 
de  maladie.  La  queilion  fut  jugée  au  parlement 
de  Paris , le  a6  avril  1695.  Mais  cet  arrêt,  que 
tons  les  auteurs  citent  comme  ayant  jugé  la  quef* 
tion  générale , ne  l'a  cependant  jugée  que  dans 
une  efpêce  particulière.  On  peut  en  croire  M.  de 
Lamoignon,  fur  les  conclufions  duquel  l'arrct  tut 
rendu.  Il  dit  qu'il  ctoii  à projjos  d'étendre  en  ce 
cas  la  prohibition  de  donner  par  les  malades  à 
leurs  médecins  ; qu'à  l’égard  des  biens  qui  font 
dans  le  commerce , cela  ne  faifoit  point  de  dif- 
ücultc , fuivant  la  dirpofition  des  ordonnances  , 
des  courûmes  & arrêts  j que  la  même  prohibition 
devoit  être  étendue  aux  bénéfices , parce  qu'un 
malade  en  cet  état  donnoit  aulfi-hicn  un  bénéfice 
que  toute  autre  chofe  que  fi  ce  médecin  avoit 
été  fon  ami  ancien  , ou  qu'il  y eût  quelque  con* 
fidérarion  favorable  d’ailleurs,  cela  pourroit  faire 
de  la  difficulté,  que  l'on  pourroit  s’écarter  de 
cette  règle  : mais  que  cela  n'éiolt  point  ; que  le 
médecin  n'étoit  connu  du  maUde  que  depuis  peu 
d’années,  & ne  l’avoir  guère  vu  que  dans  fa  der- 
nière maladie  ; qu'ainfi  il  y avoit  lieu  de  croire 
que  le  malade  avoit  été  engagé  à cela  par  foUi- 
citations,  dans  le  bet^in  qu'il  avoit  de  fon  mé- 
decin. La  cour,  fuivant  les  couclufions  de  M.  l'avo- 
Cat'général,  maintint  en  polTcffion  du  bénéûcc  le 
pourvu  en  cour  de  Rome  , per  ùbhum. 

Que  coBclurc  de  cet  arrêt?  Qu'un  médecin  qui 
n'a  aucun  rapport,  aucune  liaifon  avec  un  malade 
qu'en  qualité  de  médecin,  cA  incapable  de  rece- 
voir de  lui,  direélcment  ni  indirectement,  aucune 
donation , aucun  legs , & par  conféquent  un  bé- 
néfice. Dans  une  femblable  pofition  , le  médecin 
crt  préfumé,  comme  dit  M.  oc  Lamoignon, avoir 
engage  à cela  par  folHciiations , le  malade  ; & la 
iw^irprudeoce  des  arrêts  a rendu  cette  préfompiioa 
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de  droit.  Mais  11  ne  faut  pas  croire  que  U qna« 
Uié  de  médecin  feule,  imprime  fur  celui  qui  en 
cft  revêtu , une  telle  incapacité , qu'elle  détruife 
à fon  égard  les  liens  de  ramitié,  de  la  rccon- 
noiirance  6c  du  fang.  Un  médecin  qui  a la  con« 
fiance  d'un  malade , non-feulement  comme  mé- 
decin , mais  encore  comme  ami , peut  recevoic 
de  ce  malade  des  marques  de  fon  amitié  &c  de 
fon  attachement  : autrement  il  ftudroit  aller  juf* 
ii’â  dire,  que  la  loi  ne  veut  pas  que  les  qu.alités 
'ami  & de  médecin  pmlTemrcfidcr  dans  une  même 
perfonne,  6c  que  le  malade  qui  voudra  üifpofer 
de  fon  bien  en  tout  ou  en  partie,  en  feveur  de 
Ion  ami  qui  fera  médecin,  ne  pourra  pas,  s’il  veut 
le  traiter  en  ami,  lui  donner  fa  confiance  comme 
médecin.  Ce  n'étoit  pas  la  doârine  de  M.  de  La- 
moignon dans  la  caule  de  1605.  Ou  il  y a,  difoit 
ce  grand  magiftrat,  une  liaifra,  foit  de  parenté,  ♦ 
foit  d’amitié  bien  établie  entre  le  médecin  6c  le 
rêfignant,  ou  ce  n'efl  que  la  néceffité  6c  le  befoin 
du  malade  qui  a fait  recourir  à lui.  Dans  le  pre- 
mier cas , la  rejignjüon  doit  être  autoriféc , à moins 
lie  celui  qui  la  combat  ne  prouve  qu'elle  cft  l'effet 
c la  fuggeAion  ; dans  le  fecoïKl  cas  il  faut  la  rc- 
jetter.  Difons  donc  avec  M.  de  Lamoienon , qu’il 
n'y  a que  la  préfomption  de  fuggeftion  6c  de 
captation  qui  rende  le  médecin  Incapable  de  rèjî* 
grurion , 6c  que  cetie  incapacité  difparoit  tomes 
les  fois  qu'il  cA  établi  que  te  réfignant  avoit  pour 
réfigner , des  motifs  honnêtes  6c  légitimes , étran- 
gers à la  qualité  de  médecin.  ^ 

Il  en  eft  de  même  des  confcAcurs;  le  premier 
cri  de  tous  les  auteurs  eA  que  la  reJtgn^iioM  qui 
lui  eA  faite  par  fon  pénitent  cA  nulle.  Elle  ne 
l’cA  cependant  point , fi  le  réfignant  n'a  pas  été 
fedeit.  La  prcfomptlon  de  fcduétioii  eA  bien  forte 
dios  cette  occaAon.  Car  qui  eA-ce  qui  a plus  d'af- 
cendant  fur  rcfprit  d’un  malade , que  fon  con- 
fclfcur?  Cependant,  il  y a des  arrêts  qui  ont 
déclare  valables  des  rejigftjtions  faites  à des  con- 
fcAeurs  par  leurs  pénitens  malades.  En  voici  un 
aAez  récent. 

L’abbc  BoiOard , vieillard  o^ogénaire , peu  de 
temps  avant  fa  mort , avoit  réfigné  à l'abbé  Affclin  , 
fon  confcAcur,  la  chapelle  de  Notre-Dame  de 
l'Aurore  à Amiens.  L'abbé  Mimercl  fut  pourvu 
par  l'ordinaire,  de  la  même  chapelle,  comme  va- 
cante per  obiwm.  La  caufe  s'étant  engagée  entre 
le  réfignaraire  6c  l’obituairc,  M.  l’avocat-général 
Ségiiier,  qui  porta  la  parole,  fit  valoir  .ivcc  tous 
les  talens  qu'on  lui  connoi:,  l'incapacité  des  con- 
feAcurs,  fondée  fur  l’afccndani  qu'ils  ont  fur  rcfprit 
d'un  pénitent  à l’heure  de  la  mon;  dans  ce  mo- 
ment où,  convaincu  de  la  certitude  de  fon  état, 

6c  où  uniquement  occupé  du  terrible  paffage  de 
cette  vie  dans  l'autre  , il  eA  beaucoup  plus  fuuple 
à recevoir  les  impreffions  du  confcAcur,  médecin 
fpiriiiiel  de  fon  ame  , qu'il  regarde  comme  fon 
proteéleur  6c  fon  foutien , 6c  dont  il  attend  lo 
Donheur  éternel , par  i'abfolution  Ôc  les  prières. 
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Frtppè  par  cet  grands  motifs , M.  l’avocat-gi- 
nèral  conclut  contre  l’abbi  Affetin  en  faveur  de 
l'abbé  Mimercl,  à ce  que  la  riji^ùan  feite  par  l’abbé 
BoifVard  (ùi  déclarée  nulle  ; il  conclut  en  outre  à 
ce  que  l'arrêt  fût  rendu  en  forme  de  règlement, 

& déclarât  pareillement  nullcs  les  nftfnaûont 
qui  feraient  par  la  fuite  faites  par  des  pénitens 
é leurs  confeUeurs.  ^ 

Ces  conclufions  ne  furent  point  fuivies  : l'arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre , le  ta  mars  1777,  con- 
firma la  rtfignaùon  faite  en  faveur  de  l’abbé  Affelin , 

& condamna  l'abbé  Mimcrel  aux  dépens.  La  Combe 
en  cite  un  femblable  du  1 avril  17x4*  au  rapport 
de  M.  de  Paris  ; confeiller  de  grand’chambre  , en 
faveur  du  fieur  Bernard , réfignaiaire  de  la  cure 
de  fâintc  Opportune  de  Paris,  du  fieur  Macé , dont 
il  étoit  confeiTciir,  parce  qu’on  ne  doit  pas  intro- 
duire un  empêchement  canonique  qui  n’efl  pas 
prévu  par  les  canons  ni  par  les  ordonnances.  La 
même  ra'ifon  milite  certainement  en  faveur  des 
médecins. 

On  applique  aux  bénénees  l’article  f4  de  l’or- 
donnance d’Orléans , qui  défend  à tous  juges  d’ac- 
cepter direâemcnt  ou  indireSement,  aucun  tranf- 
port  ou  cedion  des  procès  & droits  lieigieiu  es 
cours,  fiègcs  ou  reflorts  où  ils  feraient  officiers. 
Ainft  jugé  au  grand-confcil  dans  l'efpèce  fuivanic. 

M.  de  Tboma/Tin,  évêque  de  SiAcron,  avant 
fa  promotion  ù l'épifcopat,  étoit  titulaire  des  prieurés 
de  Grand-Bois  & de  Zars,  qu’il  avoit  fcidement 
exprimés  par  une  claufc  générale  dans  la  cédule 
confiAoriale.  Deux  particuliers,  informés  de  ce 
prétendu  défaut,  impétrerent  ces  deux  bénéfices 
par  dévolue , & pendant  l’inAance  en  complainte , 
pendante  au  parlement  (TAix,  ils  Arcnt  une  cef- 
fion  de  leurs  droits  en  faveur  des  deux  fils  de 
M.  le  préfident  de  Coriolis.  M l'évêque  de  SiAeron 
y prélenta  requête  contre  M.  de  Coriolis , comme 
a)'ani  pris , en  faveur  de  fes  enfàns , ceflion  de 
droits  litigieux  dans  fon  rcAortidont  même  il  avoit 
pris  connoiAance  comme  juge. 

L’affaire  ayant  été  évoquée  au  confe'd , & ren- 
voyée au  grand-confcil  ; par  un  premier  arrêt  du 
sa  mars  tyot , il  a été  enjoint  a M.  de  Coriolis 
père , de  garder  & obferver  les  ordonnances  : il 
lui  a été  f£t  défenfes  de  prendre  fit  recevoir  cef- 
fions  de  droits  litigieux  pour  lui  fit  pour  fes  eu- 
fans , direâement  Ou  indireâement , fit  condamné 
en  soo  livres  de  dommages  St  intérêts  envers 
M.  t’évèque  de  SiAeron , St  en  tous  les  dépens 
de  la  procédure  extraordinaire , fans  préjudice  des 
dépens , dommages  fit  intérêts  folidaires , pour 
raifon  de  la  conmlainte  des  deux  bénéfices,  fur 
bquellc  il  fut  réfervé  de  faire  droit  il  l’audience. 

Et  par  le  fécond  arrêt  du  18  février  1701,  les 
deux  fils  de  M.  de  Coriolis  furent  déclarés  déchus 
& privés  des  droits  par  eux  prétendus  fur  les  deux 
prieurés  en  quefiion , St  M.  révèmjc  de  SiAeron 
maintenu;  les  ficun  de  Coriolis  fils,  condamnés 
chacun  es  joo  livres  de  dommages  fit  intérêts , 
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fit  tn  tous  les  dépens  : l’arrêt  déclaré  commun 
avec  M.  de  Coriolis  père,  qui  fut  condamné  aux 
dépens  é fon  égard,  St  folidairement  en  tous  les 
dommages  St  intérêts  St  d^ens  adjugés  pr  l'arrêt. 

Malgré  cet  arrêt,  M.  Piales,  d'après  les  mé- 
moires du  clergé,  paroit  penfer,  i*.  qu’un  con- 
fciller  au  parlement  ou  tout  autre  magiArat  ou 
juge,  ne  font  pas,  par  leur  qualité,  perlonnes  in- 
capables de  recevoir , par  la  voie  d'une  rt/ignaiion 
en  faveur,  les  droits  litigieux  d’un  bénéfice. 

a*.  Que  ces  fortes  de  réjîfnaùons  ne  font  pro- 
hibées qu’autani  qu’elles  font  accompagnées  de 
circonAances  qui  donnent  lieu  de  préfumer  de  la 
fraude  ou  de  la  violence  de  la  part  du  refignataire. 

3*.  Que  les  officiers  de  juAice  doivent  être  très. 
attentin  l ne  pas  accepter  de  fcmbtables  rijignaùims , 
parce  que  la  fraude  fc  préfume  aifément , fur-tout 
en  matière  bênéficiale,  St  lorfque  la  conteAation 
doit  être  portée  au  tribunal  dont  le  réfignataire 
eA  membre. 

On  met  aiiffi  les  procureurs  au  nombre  des  pera 
fonnes  qui  ne  peuvent  être  réfignataires , lorfijue 
les  refignans  (ont  leurs  cliens.  Ils  ont , dit  - on  , 
autant  ifafcendant  fur  l’efprit  de  ceux  dont  ils  dé- 
fendent les  procès , que  les  médecins  en  ont  fur 
les  malades  dont  ils  prennent  foin.  S'il  leur  étoit 
permis  de  devenir  leurs  réfignataires , il  en  pour- 
roit  réfulter  de  très-grands  inconvéniens.  Il  ferait 
aifé  i un  procureur  de  perfiiader  à fa  partie  de 
lui  céder  ou  l fon  fils,  le  droit  qu’elle  a ê un 
bénéfice  qui  lui  cA  comcAé.  C'eA  pour  prévenir 
les  fraudes , que  l’on  a mis  les  procureurs  au  nombre 
des  perfoones  prohibées,  ou  incapables  d'être  vala- 
blement pourvues  fur  la  rc/ifnjuart  de  ceux  qui  fe 
repofent  fur  eux  pour  la  délenfe  de  leurs  intérêts. 

Au  teAe,  toutes  ces  prohibitions  fit  ces  inca- 
pacités qui  ne  font  établies  par  aucune  loi , ni 
canonique,  ni  civile,  mais  feulement  par  la  jurif- 
prudence  des  arrêts,  fie  fur  des  raifons’de  conve- 
nance . dépendent  beaucoup  des  circonAances  dans 
Icfquelles  fe  trouvent  les  réfignans  Sc  les  rêfigna- 
taircs.  La  féduéiion , la  frautic , le  dol , en  font 
la  bafe.  Toutes  les  fols  que  ces  vices  ne  font  point 
ouvés , ou  ne  peuvent  être  préfumés  l^lement , 
rifittiMim  doit  être  déclarée  bonne  & valable. 
§.  III.  QatU  hin^ut pcuvtnt  ctrt  refignés.  De  droit 
commun , tout  bénéfice  de  collation  ou  de  patro- 
nage cccIéfiaAique , peut  être  réfigné.  Il  n’y  a que 
les  bénéfices  confiAoriaux , ceux  en  patronage 
bique  & mixte , 8c  ceux  aAéâés  par  la  fondation 
à certaines  perfonnes  qui  ne  peuvent  pas  l’être. 
Il  faut  cependant  convenir  que  la  rij^ation  de 
cet  trois  efpèces  de  bénéfices , n’cA  pas  nulle  dans 
toutes  les  arconfhnees.  Les  bénéfices  confiAor'uuz 
peuvent  être  réfignés  en  faveur  lorfque  le  roi  le 
permet.  Le  confentement  des  patrons  biques  ou 
mixtes  rend  valable  b rèjignaùon  des  bénénees  qui 

Id^endeni  de  leur  patronage.  Enfin  , les  bénéfices 
aAeéiés  é certaines  perfonnes  peuvent  être  réfignés, 
pourvu  que  la  rifignaûoa  foit  faite  en  faveur  aiuw 
Bbb  a 
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[lerfonne  de  la  qualiiè  requife  par  h fondation, 
par  le  flatm  ou  autre  titre  qui  a établi  cette  af- 
feélation. 

Sur  la  nullité  des  riji^aùont  des  bénéfices  é 
patronage  laïque , voye^  RcGRés  , Prévintion. 
Nous  nous  contenterons  de  rappeller  ici , que  c’efi 
une  des  maximes  de  l'éelife  gallicane , que  le  pape 
ne  peut  déroger  aux  droits  des  patrons  laïques  , 
& qu'il  y dérogeroit  fi  les  rcjigrutioiu  de  leurs  bé- 
néfices ûtites  entre  Tes  mains , jMuvoient  être  va- 
lables fans  leur  confentement.  Quant  au  patronage 
mixte , il  jouit  des  mêmes  prérogatives  que  le 
patronage  laïque.  Mais  fi  le  patronage  efi  alternatif 
entre  un  patron  eccléfiaflique  & un  patron  laïque , 
le  bénéfice  pourroit-il  être  réfigné  dans  le  tour  dtt 

Patron  eccléfiaflique?  Il  faut  a abord  remonter  i 
origine  de  l’alternative.  Si  elle  n'ell  que  l’effet 
de  conventions  particulières  & poflcrieures  à la 
fondation  , & que  le  partage  alternatif  n’ait  été 
établi  que  pour  fiiciliicr  l’exercice  du  patronage , 
il  nous  paroît  que  dans  ce  cas,  la  rijïgnaüon  en 
faveur  ne  devroii  pas  être  autorifêe , parce  que 
les  conventions  faites  entre  les  patrons  n’ont  pas 
détruit  la  nature  du  patronage , qui  efl  d’etre  mixte. 
Ces  conventions  ne  portant  que  fur  l’exercice  du 
droit , n’empêchent  pas  la  folidité  entre  les  copa- 
trons. Si  l’un  d’eux  préfemoit,  quoique  ce  ne  tilt 
pas  fon  tour,  fa  prefentation  ne  feroit  pas  radi- 
calement nulle;  elfe  feroit  obllacle  il  la  prévention. 
L’alternative  qui  ne  doit  fon  origine  qu’à  une  con- 
vention telle  que  nous  la  fuppofons , ne  changeant 
rien  à la  nature  du  patronage , qui  relie  toujours 
mixte,  la  réfignaûoa  fans  le  confentement  des  pa- 
trons, nous  paroît  radicalement  nulle. 

Efl-elle  également  nulle . fi  l’alternative  efl  portée 
par  la  Ibndation  ? La  queflion  cil  de  favoir  fi  clans  ce 
cas  le  patronage  doit  être  confidéré  comme  mixte, 
lors  même  que  c’efl  le  tour  du  patron  eccléfiaf- 
tique  à piéfenter.  Duperrai  & M.  Piales,  qui  ont 
traité  la  queflion,  ne  l’ont  point  examinée  fous 
ce  point  w vue.  L’un  & l’autre  fe  contentent  de 
rapporter  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  i8 
mars  168 1 , dont  voici  l’efpéce  telle  qu’elle  le 
trouve  dans  Duperrai. 

La  chapelle  de  Notre-Dame  des  Vertus,  fondée 
en  l’églife  collégiale  de  fàint  Honoré . éioit  à la 
préfitntaiion  alternative  de  M.  de  Bétons  & du 
cha;  itre.  Il  y avoir  eu  une  rèji^naùon  admifê  en 
cour  de  Rome  au  tour  du  chapitre.  Cette  rifigna- 
Bon  avoir  eu  fon  effet.  Le  réfi^taire  étant  mort, 
le  chapitre  difoit  que  n’ayant  point  ufé  de  fon 
droit  lors  de  Ia  précédente  vacance,  il  devoir  te 
coiifommcr  en  celle-ci.  On  lui  répliquolt  que  le 
pc  ayant  conféré  cette  chapelle,  il  avoir  prévenu 
patron  eccléfiaflique,  & s'étoit  mis  à fa  place. 
On  ajoutoit  que  fi  ta  prétention  du  chapitre  ayoii 
Geu , le  patron  laîcuis  ne  feroit  jamais  en  état  de 
pr  fentvr  : M.  Talon  obferva  que  les  patrons 
iuques  ne  s’éioient  jamais  fuiimis  aux  préventions; 
que  fi  Us  rJJSpuûoiu  de  cour  de  Rome  ne  ^ifoicat 
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pas  tout , les  droits  des  laïques  ne  pourroient  jamais 
s’exercer  : il  prit  des  conclufions  à ce  que  le  cha- 
pitre fût  reçu  partie  intervenante  ; & que  faifant 
droit  fur  fon  intervention , on  ne  pourroic  plus  à 
l'avenir , réfiencr  la  chapelle  en  queftion , ni 
la  permuter , ^s  le  contentement  du  chapitre. 
M.  Piales  ajoute  qu’il  intervint  arrêt  conforme  aux 
conclurions. 

Duperrai  & M.  Piales  n’entrent  po'nt  dans  le 
détail  des  motifs  qui  déterminèrent  M.  Talon  à 
conclure  à ce  que  u chapelle  dont  il  s’agiffoit  ne 
pourroit  plus  à l'avenir  être  réfignée  ou  coper- 
mutée  fans  le  confentement  du  chapitre , jniron 
alternatif  eccléfiaflique.  Ainfi  l’arrêt  du  as  mars 
ne  nous  paroît  pas  avoir  décidé  la  queflion  d’une 
manière  afihz  précife  pour  qu’on  puiffe  établir  en 
principe  que  les  bénéfices  à patronage  alternatif, 
laïque  & eccléfiaflique , ne  ^uvent  pas  être  ré- 
fignés  dans  le  tour  des  patrons  eccléfialliques. 

Les  bénéfices  qui , en  vertu  de  la  fondation  ou 
de  flatuts  homologués,  doivent  être  conférés  à 
certaines  perfeones , ou  avec  certaines  formalités  „ 
ne  peuvent  être  téfignés  en  faveur  au  piéjudi^ 
de  CCS  perfonnes  ou  de  ces  formalités  : ce  pim- 
fàpe , qui  efl  fondé  fur  la  grande  maxime , que 
le  pape  ne  peut  déroger  aux  loix  de  la  fbndauon 
ou  à des  flatuts  qui , par  l’homott^iion , ont  reçu 
force  de  loi , jette  beaucoup  de  lumière  fur  une 
queflion  iiês-conirorcrfée  entre  les  caooniflesq 
lavoir,  fi  les  bénéfices  élcâifs-coofirmatifi  peuveat 
être  réfignés  en  faveur. 

Nous  avons  obfervé  plufiems  fois  dans  le  coure  * 
de  cet  ouvrage,  que  depuis  le  concordai,  on  ne 
connoit  prefque  plus  en  r rance  de  bénéfices  vtai- 
ment  éleâifs-coofirmatiis,  parce  que  tous  ceux 
qui  l'étoieni  réellement  fout  devenus  à 1a  nomi- 
nation du  roi.  Il  efi  certain  qu’on  doit  cmendte 
par  bénéfices  éleâifi-confirmaüfs , non  pas  ceux 
auxquels  on  pourvoit  par  élcéUoo  fujeite  à U 
confirmation  du  fupêrieur,  mais  ceux  dont  les 
titulaires  étant  tes’époux  de  leurs  ^lifes.les  laiffent 
veuves  par  leur  décés  ou  par  leur  démiffioa.  Cefl 
pour  ceux-là  feuls  qu’ont  été  établies  les  fonjiaUtés 
preferites  par  le  châtre  ÿtû  pn^ur.  U efi  vrai 
que  l'ufage  ou  des  fiituts  particuliers  ont  adopté 
ces  formalités  pour  des  bénéfices  d’une  autre  na- 
ture, telles  que  les  dignités  des  chapitres , des  cathé- 
drales ou  des  collégiales.  Dès-iors  on  les  a appellés 
élcâifs<onfirmalifs , & on  a voulu  leur  attribuer 
les  prérogatives  de  ceux  qui  l’étoient  par  leur 
nature.  L’attachement  à b pragmatique  & b haine 
du  concordai  firent  peut-être  accueillir  cette  idée  ; 

& les  anciens  auteurs , fondés  fur  quelques  arrêts 
qu’ils  crurent  favorables  à leur  opinion , décidèrent 
que  les  dignités  élcélivcs- confirmatives  ne  pou- 
voieni  être  réfignées  tn  faveur.  Oc  ce  nombre 
fi>D<  Boerius  & Chopin.  D’Héricourt  lui-même  a 
cmbraflé  cette  opinioix  Les  papes,  dii-U  ,uif. 

riStloB  Je  lyyi,  ayant  dcclaré  , dans  le  temps 
que  les  mandats  étoieat  en  ufage , qu’ils  ne 
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tendolem  pas  y affujettir  les  dignités  vnimcnt 
èleâi»es  ,c'eft-i-dire,  tleclives-conhriDaiivc» , pour 
ne  point  donner  atieioie  a cette  ancienne  minière 
de  pourvoir  aux  binédees  dam  les  lieux  ou  elle 
i'elt  confervée , on  en  a conclu  {^u'on  ne  devoii 
point  admettre  i Rome  les  rjigiuttoat  en  faveur, 
de  ces  dignités,  au  préjudice  des  éleâeurs. 

Duperrai  a obfervé  fur  ce  paflage  ded’Héricourt , 
que  la  maxime  n'eft  pas  certaine  comme  l’auteur 
le  rappone,  ce  qui  mériteroit  une  trop  grande  dif- 
fertaiion.  Mais , ajoute-t-il , le  leélcur  don  y avoir 
attention.»  La  maxime  eftconlbme  que  la  rr^pudan 
a’en  peut  (aire. 

Dans  les  éditions  fuivames  de  d'Héricoiirt , on 
a répondu  i la  note  de  Duperrai.  On  a défendu 
la  doâtine  de  d'Héricourt.  On  a foutenu  qu’elle 
éioit  conforme  aux  vrais  principes  exTOfés  par 
fioerius  & Chopin,  & adoptés  par  b juriiprudence 
des  arrêts.  On  prétend  qu’on  ne  peut  douter  de 
celle  du  parlement  de  Paris,  d’apres  l’arrêt  rendu 
pour  le  doyenné  de  faint  Marcel , rapporté’ par 
l'auteur  des  additions  au  recueil  de  Papon  ; que 
c’cA  ce  qui  a fait  dire  k Van-Efpen , qu’en  France 
on  n’admet  point  les  proviftons  de  cour  de  Rome 
pour  les  bénédees  éleâils  - condrmatiR , i moins 
que  ceux  qui  ont  droit  d'élire  n’aient  taillé  paflër 
le  temps  qui  leur  eO  accordé  par  les  canons  pour 
procéder  i l’éleéHon.  L’auteur  de  la  note  en  ré- 
ponfe  é Duperrai  va  même  jufqu’à  entreprendre 
de  prouver  que  dans  la  jurifprudence  moderne  on 
fuit  l’opinion  de  d'Héricourt , & on  cite  ptulieurs 
arrêts,  dont  le  plus  moderne  eft  du  parlement  de 
Belânçon,  du  g août  tyog  pour  le  doyenné 
l'é^tfe  collégi.-ile  de  Champlctic. 

Gohard  convient  que  l’ancienne  jurifprudence 
eft  conforme  à l’opinton  de  «THéricourt , mais  il 
convient  en  même  temps  que  la  moderne  y eft 
abfolument  contraire , & il  cite  une  foule  d’arrêts, 
& notamment  ceux  rapportés  par  Duperrai.  A ces 
autorités  il  ajoute  celie  de  l’ufage  qui  s’obferve 
dans  un  J^nd  nombre  de  cathédrales  & de  col- 
légiales. Celui  des  cathédrales  de  Nt»on , Orléans , 
Sens,  Troye,  liftons,  Bellay  « autres,  eft 
iuftifié  par  MM.  de  Sainte  - Marthe , dans  leur 
Gaftü  ekriflidiu,  où  ils  ont  donné  la  lifte  des  doyens 
réûgnauires  de  ces  églifes.  On  ne  peut  pas  plus 
douter  de  cet  ufage  pour  les  collégiales  de  Saint- 
Nicolas-du-Louvre , aujourd'hui  &nt  Louis , é 
Paris,  faint  Denis  de  Beaune,  faint  Emilien  de 
Bordeaux  , qui , quoique  très  - jaloulcs  de  leurs 
droits , ont  acbnis  les  réfignataires  de  leurs  doyeiuM 
pourvus  par  le  pape.  De  toutes  ces  autorités , Go- 
Dard  conclut  que  Duperrai  .eft  bien  fondé  i dire 
que  , fuivant  l'ulâge  préfent , toutes  tes  dignité , 
quoique  éleélives , peuvent  fe  réfigner  en  faveur, 
même  dans  les  églifes  de  fondation  royale , à 
moins  que  le  titre  de  la  fondation  ne  le  défênde. 

On  oemande , dit  Drapier , tant  a , par.  ja^ , 

S on  peut  réfigner  en  faveur  les  dignités  cteftives- 
coofirmaiives  r On  répond  que  les  auteurs  fom 
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Partagés  fur  cette  queflion.  Ceux  qui  tiennent  pour 
atfirmaiive,  citent  en  leur  faveur  l'arrct  du  ig 
décembre  i6fo , rapporté  au  journal  des  audiences 
pour  le  doyenné  de  Bar , qui  eft  éleâif-conftr- 
matif.  Un  autre  anét  du  parlement  de  Dijon  du 
I mars  165 1 , & encore  un  autre  du  parlement 
de  Paris  de  t^t  : Us  s’appuient  aulE  fur  l’autorité 
de  Kcbutfe,  de  Urodc.u  & de  Fevret.  Ceux  qui 
tiennent  pour  la  négative,  rappotienc  aufti  plu- 
fieurs  arrêts  qui  ont  jugé  qu’on  ne  peut  pas  ré- 
figner en  £iveur,  les  dignités  éleâives-contirma- 
tives , comme  l'arrêt  du  confeil  du  14  juiUei  168;  , 
du  gramVconfeil  de  l’année  i6gi  , du  parlement 
de  uefangon  du  9 août  1709.  Il  paroit,  ajoute 
Drapier,  qu’il  faut  s’arrêter  é ce  dernier  feniiment. 

Dans  ce  conflit  d'auteurs  Si  d'arrêts , quel  parti 
faut  - il  prendre  ? La  Combe , vrrbo  lirjignaùon  , 
ftS,  a , <1.  ^ , va  nous  l’indiquer.  « Les  bénéfices 
» éleébfs-collatifs  des  chapitres  qui  ne  font  point 
B à la  nomination  du  roi,  & qui  ne  font  point 
B en  patronage  laïque , font  demeurés  dans  le  droit 
B commun  & peuvent  être  réfignés  : il  en  eft  de 
B même  des  bénéfices  éleftift-confirmaiifs  : arrêt 
B du  J février  1567,  pour  le  Asyenné  du  cha- 
B pitre  de  Chartres  : arrêt  du  19  décembre  163a 
B pour  le  doyenné  de  Bar.  Il  y a un  pareil  arrêt 
B pour  la  dignité  de  préchantre  dans  l’églife  de 
B Sens.  Mais  quand  le  bénéfice  eft  éleftif-confirB 
B matif  par  le  titre  de  fa  fondation  , il  n’eft  point 
B fujet  é rijigttaùon.  Arrêt  fotemnel  du  parlement 
m de  Befànfon , du  9 août  1709.  Ceft  la  diilinc- 
» tion  qu’il  faut  faire  contre  l'auteur  des  loix  ec, 
B clcftaftiqucs.  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ' 
B du  3 août  1718,  furlesconclufiontdeM.d'Aguef^ 

B feau,  avocat -général , il  a été  dit  qu’il  y avoit 
B abus  dans  la  rcQgaaùan  du  doyenné  de  l’églife 
B collégiale  de  Moulins,  qui  eft  éleflif  par  le  cha- 
B pitre,  & confirmatif  par  le  prieur  de  Savigny, 

U a caufe  d’une  chapelle  qu'il  avoit  cédée  origi- 
B nairement  aux  ducs  de  Bourbonnois  pour  com- 
B pofer  un  chapitre  dont  tous  les  canonicats  font 
B é leur  collation  n, 

La  diftinflion  faite  par  la  Combe , & adoptée 
par  M.  Piales,  fait  évanouir  b contradiftion  qui 
paroit  exifter  entre  les  arrêts  cités  par  les  panifans 
des  deux  opinions.  « A l’égard  de  b queflion  gêné- 
B raie , dit  M Piales  dans  une  note  du  traité  des 
B ripgnaùans,  umt  i,  p^.  a8o,  de  favoir  fi  les 
» bénéfices  élcâifi- confirmatifs  peuvent  être  ré- 
» fignés  en  cour  de  Rome,  on  n'es  |ieiK  plus 
B douter , après  ks  arrêts  intervenus , tant  au  par- 
B lemcni  de  Paris , qu’au  graod-confcil,  pour  les 
B doyennés  de  faint  Germam-l’Auxerrois,  de  faint 
B Marcel  au  buxbourg  de  Paris,  de  faint  Emilien 
n dans  le  diocéfc  de  l^rdeaux.  de  faim  Etienne 
B de  Trove , qui  font  tous  élc&6-confirmatifs  b. 

M.  Ftalts , partant  enfuiie  d«  la  diftigâioo  faite 
par  b Combe,  dit  qu’elle  eft  d’aitiam  phia  impas. 
tante , qu'elle  eft  n^elbire  pour  concilier  b jarif' 
prudence  des  arrêts  £c  les  tUftciens  feadmeiK  des 
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av.tciirs.  D'i;n  c’:i , on  trouve  tin  yrand  nombre 
d’arrêts  c|ui  ont  contirmè  des  réJipiMions  iafavortm 
de  dignités  cleêHvcs-conrirniativcs  : d’un  autre  côté, 
on  en  trouve  plufteurs  qui  ont  déclaré  pareilles 
rJJïjnailonj  abulives  ; qui  ont  maintenu  les  élus  par 
les  chapitres,  confirmés  par  le  fiipérieiir,  contre 
les  pourvtis  en  cour  de  Rome  fur  icfipuuinn.  Dans 
le  premier  cas , les  rifignjùons  ont  été  approuvées , 

Îiarce  que  le  bénéfice  réfigné  n’avoit  pas  d’autre 
oi  que  le  droit  commun.  Or,  fuivant  le  droit 
commun  aujourd’hui  en  iifagc , tout  bénéfice  peut 
èrre  réfigné  en  faveur.  Dans  le  fécond  cas , les 
rJ/ignjlions  ont  été  réprouvées,  parce  qu«  les  béné- 
fices réfignés  ont  une  loi  particulière  qui  régie  la 
manière  d’y  pourvoir. 

Pour  mieux  faire  fentir  combien  font  jufles  les 
décifions  de  la  Combe  & de  M.  Piales,  examinons 
rapidement  les  arrêts  cités  par  tes  pari'ifaos  de  l’opi- 
nion contraire.  Par  exemple , ceux  cirés  par  Drapier. 

L’arrêt  du  confeil  d’état  du  te  juillet  |68; , daté 
par  M.  Piales  du  14  juin,  a cafié  celui  du  parle- 
ment de  Tournai , qui  avoir  confirmé  la  rifiirjùon 
du  doyenné  du  clupitre  d’Avcfncs,  qui  cil  éleélif- 
confirmatif.  Gohard  nous  apprend  qu’il  a dû  être 
cafle , parce  qu’il  étoit  contraire  au  titre  de  la 
fondation. 

L'arrêt  du  grand-confeil  de  tfiqi  a rejette  la 
nfifnMua  du  doyenné  de  la  faiotc  chapelle  de 
Diÿon , qui  cil  élcâif-confirmatif.  Mais  M.  Piales 
a très-bien  démontré  que  le  motif  de  cet  arrêt  fut 
puifé  dans  la  nature  même  du  bénéfice,  qui,  dans 
fon  origine , ctoit  de  collation  laicjuc  & apparte- 
nant aux  ducs  de  Bourgogne , qni  avoiem  cédé 
l'excrcicc  de  leurs  droits  au  chapitre,  fans , pour 
cela , rien  changer  ê la  nature  du  bénéfice. 

Enfin , celui  du  9 août  1709,  rendu  par  le  par- 
lement de  Befançon  au  fujet  du  doyenné  de  Cham- 
lette , efi  dans  le  cas  des  précédens , puifque  le 
énéfice  efi  éleêUf- confirmatif  par  le  titre  de  fa 
fondation , loi  particulière  1 laquelle  le  pape  ne 
peut  pas  déroger. 

Si  l’on  veut  taire  attention  aux  autres  arrêts  cités 
par  les  auteurs  qui  prétendent  que  les  dignités 
cleflivcs.c(>nfirmatives  ne  peuvent  pas  erre  rcfignées 
en  fitveur,  on  verra  qu’ils  font  tous  rendus  dans 
des  circonftances  & par  des  motUs  qui  forment 
une  exception  h la  régie  générale , mais  qui  ne  Ia 
détrulfent  pas. 

Il  finit  donc  tenir  avec  le  grand  nombre  de  nos 
anciens  canonifies , & avec  Duperrai , Gohard  , 
la  Combe , Piales  , contre  d’Héricouri , Drapier 
& quelques  autres , qu’en  ihéfc  générale , les  bmé- 
fices  élcâifs  - confirmatifis  font  fufcepiibles  d’étre 
réfignés  en  faveur,  & qu’il  n’y  a d'exception  il 
cette  régie  général^  que  pour  ceux  qui  font  régis 
par  les  loix  particulières  de  leur  fondation , ou 
par  des  Aatuts  duement  homologués. 

N ans  avons  fait  voir  qii’un  pourvu  de  cour  de 
Rt  me , quoiqu'il  o’aii  pas  encore  obtenu  de  vi/ù , 
b1  pris  poücuun , peut  réCgncr.  Cette  régie  peut* 
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elle  s'appliquer  aux  bénéfices  qui  font  en  litiee  i 
Un  des  prétendans  droit  au  bénéfice  peut -1110 
réfigner  penjenu  Gu?  Flaminius  ne  le  penfe  pas, 
à moins  que  la  rifipiaiion  ne  fût  faite  en  faveur 
de  la  partie  colitigante.  Nous  n’avons  point,  en 
France , adopte  cette  opinion.  Tous  les  jours  des 
pourvus  réfignent  pendant  le  cours  de  l’inlfaince 
fur  le  pofieuoire  du  bénéfice.  L’cfict  de  la  pro- 
vifion  fur  rtjîpnûon  dépend  alors  de  l'évcnement 
du  procès.  Si  te  droit  de  celui  des  colitigans  qui 
a réfigné  cfi  jugé  le  meilleur , 1a  rififiuùan  fera 
exécutée  ; fi , au  contraire,  il  eft  décidé  que  le 
refignam  n’avoit  aucun  droit  au  bénéfice , U le 
fera  en  même  temps  qu’il  n’a  pu  réfigner,  & la 
rcJignMcn  fera' caduque.  Mais  tant  qu^  tlemeute 
incertain  quel  ell  celui  des  colitigans  qui  a le 
meilleur  droit  au  bénéfice  contentieux,  chacun 
d’eux  a,  fuivant  nos  ufages,  la  liberté  de  réfigner. 
L’ordonnance  de  1667  trace  la  procédure  que  doit 
tenir  le  réfignataire  d’iin  bénéfice  en  litige. 

Rien  n’empéche  un  féculicr  pourvu  en  com- 
mendc  libre  dVn  bénéfice  régulier , de  le  réfigner  , 
foii  en  régie  en  faveur  d’un  religieux  de  l’ordre 
dont  dépend  le  bénéfice  , foii  en  commende  en 
faveur  d'un  iéculier.  Le  pape  ne  peut  fc  difpcnicr 
d’aibnetire  ces  rijignjûoiu  ; s’il  le  refufe , il  y a 
lieu  de  fc  pourvoir  contre  le  refus  par  la  voie  de 
l’appel  comme  d’abus.  Le  pape  ne  peut  refufer  de 
continuer  les  commendes  lorfqu’ellcs  font  libres. 
yoye:^  COMMEKDr. 

St  le  bénéfice  ell  polTédé  en  commende  décrétée,' 
le  titulaire  peut  le  réfigner  en  laveur  de  perfonnes 
capables  de  le  pofieder , c'cfi-i.dire , en  régie.  Il 
petit  encore  le  réfigner  en  faveur  d'im  fécuUcr. 
Mais  dans  ce  dernier  cas , le  pape  n’cft  pas  col- 
lateur  forcé.  11  lui  cil  libre  de  refufer  des  prori- 
fions  au  réfignataire  féculicr.  Commende, 
Provision.  Il  ne  les  refufe  pas  ordinairement. 
Mais  il  ell  indifpenfable , ê peine  de  nuUiié  det 
proviCons , d'exprimer  la  claufe  ctdtnu  aui  dtct~ 
dtate,  ou  le  décret  irritant  de  retour  en  règle.  AinC 
jugé  par  plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris  & 
dit  graniKonfcil.  Celui  rendu  par  ce  dernier  tri- 
bunal le  aa  décembre  173$,  cil  remarquable  en 
ce  que  le  premier  préfident,  après  l’avoir  prononcé, 
avertit  le  barreau  que  le  confeil  s’étoit  déterminé 
fur  le  défaut  d’expreflien  de  retour  en  règle,  qui 
avoir  annullé  les  provifions  du  réfignataire , & 

Îjiie  c’étoit  la  jurifpfudeoce  du  confeil,  dont  il  ne 
e dépaniroii  jamiis.  Le  prieuré  de  Guerchy,  tu 
fi^r  duquel  cet  arrêt  lut  rendu,  en  occaiionna 
encore  un  fcmblable  du  15  juin  174a. 

Le  bénéfice , fous  le  titre  duquel  on  a re^u  les 
ordres  facrés,  peut-il  être  réfigné?  Le  concile  de 
Trente  défend  ces  rÿîgnatioiu.  li  vtri  katfiâum 
rtjîgiurt  non  po£:t  ri/f féila  mtmiont  ^uod  ad  UGiu 
ktncjicü  mulam , fa  promoiui , ntijiu  ea  r^fptaiio  sJ- 
BÙtiamr , nifi  confiinuo  <j«od  aGundt  vhere  tommodi 
poJJU  d*  aller  faHa  refanaûo  miUa  fa,  SelL  al  de 
icibrm.  cap.  s.  Les  auteurs  font  partagés  fur  cctic 


R E s 

•i^iort.  Lm  uns  difcnt  qu'il  faut  fiiivre  la  difpo* 
nrion  du  concile,  fie  que  le  rifignam  doit  taire 
mention  de  l’aficâation  du  bénéfice , fie  qu'il  fiiut 
qu'il  ait  de  quoi  vivre  d'ailleurs.  D'autres  difcnt 
que  ce  réglement  n'cfl  point  fuivi  en  France  ; ils 
citent  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  i6  avril 
159a.  Ils  ajoutent  que  cet  ufage  efi  fondé  fur  ce 
que  l'ordonnance  d'OrIcans , qui  déebre  le  titre 
patrimonial  inaliénable,  ne  défend  pas  de  fe  dé- 
mettre du  titre  du  bénMce,  fie  que  la  pcrmilfion 
de  réfigner  étant  accordée  de  droit  commun  en 
France,  il  fiuidroir  une  loi  précife  reçue  dans  le 
royaume  pour  6tcr  cette  bculté  an  clerc  qui  a 
été  ordonné  fous  le  titre  du  bénéfice.  Cefi  au 
réfignant,  difcnt-ils,  é examiner  de  quelle  ma- 
nière il  fubfiflera  après  qu'il  fc  fera  détmuillé  de 
fon  titre. 

D'Héricourr  a embraffé  cette  dernière  opinion. 
Le  concile  de  Trente,  dit-il,  défend  de  réfigner 
le  bénéfice , fous  le  titre  duquel  un  clerc  a reçu 
les  ordres  facrés.  Quoique  ce  réglement  ait  été 
fait  avec  beaucoup  de  fagefie , pour  empêcher 
qu'un  clerc  qui  a été  ordonné  fous  le  titre  du  bé- 
néfice , ne  foit  i charge  é fon  diocéfc , il  n'efi 
point  cependant  obfcrvc  en  France. 

Üiiperrai , dans  fes  obfcrvations,  a critiqué  cette 
décifion  ; félon  lui , comme  on  ne  peut  aliéner  le 
patrimoine  qui  a fervi  pour  la  cléricature , de  même 
on  ne  peut  réfigner  un  bénéfice  fur  lequel  on  a 
pris  les  ordres;  à moins  que  d'avoir  quelque  chofe 
<Té  quivalent  ; fie  fi  on  en  faifoii  l'exprcirion , 00 
ne  la  recevroit  pas  à Rome , pu  l'on  fuit  le  con- 
cile de  Trençe.  D.'Héricourt  a répondu,  en  citant , 
èn  faveur  de  fon  opinion , les  autorités  d'Anne 
Robert , de  Solier , de  Bengy , de  Pinfon  , 61 
d'auues;  l'arrêt  de  ijqi,  le  filcnce  de  l'urdon- 
nance  d'Orléans , fie  le  droit  commun  aflucL 

M.  Piales  a cmbralTé  l'opinion  de  d'Héricourt. 
Si  un  évéque  n'efi  pas  fondé,  dit -il,  traité  étt 
nfigruàans,  biru  1,  pjg.  ya,  i demander  que  la 
re/îgnaiitm  d'un  bénéfice , qui  tenoit  lieu  au  réfi- 

f;nam  de  titre  clérical , foiadéebrée  nuPe , un  père 
e fera  encore  moins  : c'eft  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  rendu  le  31  avril  1649, 
pour  une  prébende  de  t'églifo  de  Meaux.  Le  même 
arrêt  jugea  aufii  que  b provifion  fur  rtJSgniuion  du 
bénéfice,  qui  avoit  fervi  de  titre  facerdotal  au 
réfignant,  étoit  bonne  6c  valable,  é^cyr^  Titre 
SACERDOTAL. 

De  droit  commun  , difcnt  nos  auteurs , tout 
bénéfice  peut  être  réfigné  en  faveur , pourvu  que 
le  réfignatairc  foit  petionne  capable.  Cette  règle 
s’applique  aux  bénéfices  réguliers  comme  aux  béné- 
fices féculiers.  Il  eft  cependant  des  ordres  qui  fe 
trouvent  dans  l’exception . fie  dans  Icfquels  le  vœu 
d'obéiffanec  forme  un  obftacle  .H  l'exercice  libre 
de  b faculté  de  réfigner.  Ce  font  ceux  où  des 
fiaiuts  particuliers  res-étiis  • des  formalités  néeef- 
faires  pour  leur  donner  force  de  loi , défendent 
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d'accepter  des  bénéfices , ou  d'en  difpofer  fans  le 
confentement  des  fupérieurs. 

Lorfqiic  b réforme  s’introduifii  dans  b congré- 
gation de  Saùit-Maur , il  fut  permis  1 fes  religieux 
d'accepter  les  r^gnatioiu  des  bénéfices  dépendans, 
non-feulement  des  maifons  réformées , mais  encore 
de  tout  l'ordre  de  faint  Benoit  6c  de  la  congré- 
gation de  Cluni.  I(  fut  en  même  temps  défendu 
aux  titulaires  de  les  réfigner  ou  de  s'en  démettre 
fans  la  permifiion  des  lupérieurs  majeurs  de  b 
congrégation  , en  faveur  d'autres  petfonnes  que 
de  les  religieux. 

Ces  privilèges  exorbinns,  qui  n’avoient  pour 
but  que  de  tavorifer  une  réforme  précieufe  ï 
l’églire,  donnèrent  nailTance  é une  foule  d'abus  que 
b nature  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  de 
détailler  ici.  L'édit  de  novembre  1719  fut  donné 
ponr  y remédier.  Entre  autres  di^ofitions , il  or- 
donne que  les  religieux  de  b congr^ation  de  Saini- 
Maur  6c  des  autres  congrégations , puilTcnt , fiiivant 
le  droit  commun , & fans  le  confintement  de 
lents  fuperienrs  , réfigner  fie  difpofer  de  leurs  bé- 
néfices en  faveur  de  peribnnes  capables.  Ainfi, 
b congrégation  de  Saint-Maur  efl  rentrée  dans  le 
droit  commun , fie  fes  bénéfices  peuvent  être  réfi- 
gnés  en  faveur.  Les  Bcnédiâins  anglois  ont  voiilit 
s'attribuer  le  même  privilège  dont  |ouiffoit  b con- 
grégation de  Saint-Maur.  Deux  arrêts  du  grand- 
confeil,  des  13  mars  fie  3 août  1745,  rapporrés 
par  M.  Paies,  forment  deux  pré  jugés  conCdérabIcs 
contre  cette  prétention , qui  n'cfl  d'ailleurs  appuyée 
fur  aucun  titre  qui  puille  être  oppolé  à l'cdit  de 
1719,  qui  veut  que  les  religieux  de  b congréga- 
tion de  Saint-Maur  fie  des  aunes  congrégations  , 
piiifTent  réfigner  fuivant  le  droit  commun. 

L'abbé  de  Ciieaux , fondé  fur  d'anciennes  bulles , 
prétend  aulfi  que  les  religieux  de  fa  filiation  ne 
peuvent  faire  auaine  démiffiun  , ré^gnation  fie  ac- 
ceptation de  bénéfices  bns  fa  participaiion  Sc  fon 
agrément.  Ces  bulles  n'ont  été  enregifitées  dans 
aucun  tribunal,  fie  nous  ne  voyons  aucun  arrêt 
qui  en  ait  ordonné  ou  défendu  l'exécution. 

M.  Piales  rapporte  le  plaidoyer  de  M.  de  l’Efca- 
lopier,  avocat-général  au  grand-cnnfeil , fur  lequel 
a été  rendu  un  arrêt  du  13  décembre  1733  , t|m 
juge  qu’un  chanoine  régul'icr  de  b congrégation  de 
France , ne  peut  réfigner  un  prieuré-cure  dépendant 
de  b même  congrcgaiion  , fans  le  confentement  du 
fupérieiir  général.  Il  paroit , d'après  le  plaidoyer  d« 
M.  de  l'Efialopicr,  que  le  principal  motif  de  l'arrêt 
a été , que  les  religieux  de  b congrégation  deFrancc , 

Quoique  curés,  font  toujours  fournis  à b volonté 
e leur  général;  que  comme  ils  ne  peuvent  accepter 
de  bénéfices  fans  fon  confentement,  ils-ne  peuvent 
non  plus  s’en  démcttre.fans  ce  même  confentement. 
U Un  colbieur  choifit  un  chanoine  régulier,  il 
n le  propofe  au  fupérieur , 6c  dcfire  lui  donner 
» une  cure  ; il  ne  demande  point  Ja  volonté  ni 
n l'acceptation  du  chanoine  régulier.  Il  n’cu  a 
Il  point  ; mais  il  folhcite  le  confentement  du  fupè- 
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■ rieur , qui  imprime  le  titre  du  bdndSee  fitr  U 
» tète  du  chinoine  régulier.  Le  chanoine  régulier 
i>  Conge  i quitter  (a  cure , à la  rèfigner  ; la  même 
U volonté  qui  la  lui  a commife  doit  la  remettre 
K au  collateur.  La  rtfigiuüim  du  frère  Bernapré 
» n'eft  pat  modelée  fur  cet  maximes  invariables. 
» Elle  nous  lait  coononre  la  volonté  d'un  homme 
» qui  n’en  a point  ; elle  difpofe  d'un  bénéfrce  qui 
I»  ne  lui  appanenoit  point  : elle  donne  la  cure  de 
H Marcillé , que  la  volonté  de  fon  fupétieur  lui 
H avoir  confiée , & que  la  volonté,  de  fon  fupé- 
n rieur  pouvoir  feule  remettre.  Il  o'eA  pas  un  vice 
■>  plut  grand  chez  les  jurifconfultes , que  celui  qui 
Il  nait  du  défaut  de  pouvoir  ; il  rend  nuis  tous 
» les  aâet  : la  rtfipiaiion  du  frère  Bernapré  en  eft 
tf  infeâée  : il  a réfigné , mais  U ne  le  pouvoir  ; 
K il  n’avoit  ni  volonté , ni  bénéfice  : fa  rifipuahn 
n efl  donc  nulle;  & fon  réfignataire  ne  fâuroit 
Il  prétendre  aucun  droit  é la  cure  de  Marcillé-la- 
» Ville  B. 

Ces  mêmes  motifs  deyroient  fans  doute  t'appli- 
quer  aux  religieux  des  autres  congrégations  de 
chanoines  réguliers , qui , comme  ceux  de  la  con* 
crégation  de  France,  ne  peuvent  accepter  des  cures 
uns  le  confentement  de  leurs  fupécieurs , & qui , 
quand  ils  en  font  pourvut , peuvent  être  rwpmlés 
oans  leurs  cloîtres,  fi  les  évêques  y confentent. 
Les  Prémonaés  font  dans  ce  cas.  Les  lettres-pa> 
tentes  du  9 août  1700,  y font  formelles.  Tout 
devroit  donc  être  égal  pour  les  r^giuüans  des 
cures  des  deux  congn^tions , ainfi  que  de  celles 
de  tout  l'ordre  de  faint  Auguflin.  Cependant , la 
Combe  paroit  meure  les  prémontrés,  quant  à la 
faculté  de  réf^ner,  fur  la  même  ligne  que  les 
religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur.  a Arrêt 
» du  grand-confeif,  £1  ; mai  173  Sans  s'arrêter 
• é rintervendon  de  l’abbé  de  Prémontré,  dont 
» il  fut  débouté , le  fieur  le  Bermyer , réfignataire 
B cvm  veto  fnfiunJi,  fiit  maintenu  & dans 
n la  poffefiion  du  prieuré  cure  de  Blay,  diocéfe 
B de  Bayeux,  avec  reflitution  des  fruits  & dépens, 
B à la  charge  de  fatisfiiire  é la  claufê  de  fes  pro- 
B vifions,oontreunprécédeniarrétduz3  décembre 
B >73 11  rendu  dans  le  femefire  d'hiver.  M.  l'abbé 
B de  Prémontré  s'efi  pourvu  au  confeil  en  cafla- 
B tion  contre  l’arrêt  de  >73^  Mais  par  arrêt  du..... 
U 1736,  au  rapport  de  M.  Barantiu , il  a été  mis 
» néant  fur  la  requête  v. 

L’arrêt  du  13  décembre  1733  dont  parle  la 
Combe , efr  celui  rendu  pour  la  congrégation  de 
France , conformément  aux  conclurions  de  M.  de 
l'Efcalopier.  Comment  fc  peut-il  que  les  principes 
qui  avoient  prévalu  en  1733  , aient  été  méconnus 
au  même  tribunal,  en  173;  > Cela  prouve  qii'en 
matière  bênéficiale,  lorfqu’une  loi  prêcife  ne  parle 
point , la  dêcifion  des  queflions  qui  s’élèvent , 
dépend  le  plus  fouvent  de  la  manière  de  voir  <!e> 
juges , qui , n'étant  pas  toujours  les  mêmes , ne  fe 
croient  pas  fiés  par  les  arrêts  rendus  par  leurs 
prêdocefieurs  ou  leurs  collègues. 
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Les  etnes  de  l’ordre  de  Malte  ne  peuvent  tne 
réfignées  fans  le  confentement  de  l’ordre , ou  du 
mouis  du  commandeur  au  patronage  duquel  elles 
font.  La  Combe  rapptme  trois  arrêts  du  grand- 
confetl  qui  l'ont  ainu  jugé  dans  le  fiècle  dernier, 
M.  Piales , dans  fes  additions  au  traité  des  réjipu- 
lioiu,  en  rapporte  un  de  ce  tnbunal  du  10  janvier 
1719. 

Les  bénéfrees  dont  l'nnion  efl  ordonnée , peu- 
vent-ils être  réfignés  en  fiiveur?  Voici  l’opinion 
de  Paflor  fur  cette  queibon.  Liai  houficium  «ex 
vatatantm  iamtran  non  pojpl , taûri  poujl  fin»  pra- 
judicio  pojfijfins.  Std  txteutio  unionii  difftHur  in 
Umpus  vocoaonii , « fim  frtju£cutm  pajfwo'it  ■ nifi 
poftJJoreonfomM,Sfctda:  njtnaii fiti  po^ru  ommâ. 
Et  fi  pofftÿor  non  afftrii  jurt  fiio  dum  viv  'tt , idm 
imfitium  nfignon  poujl  in  ouaiius  pop* , t*  confit 
pmnnutionit  ont  olittr  in  fiowtan , txprtjfio  deemo 
ntûomt , où  pnpo  fitmcl  derogart  poujl , pojlulanu  rtfi- 
pyuorio  ; nom  pomm  rtftrt  ipfit  foffideot , an  rtfignoni  : 
eitra  tonun  prajndicintn  deertu , enjnt  cxtcuüo  difi- 
fiirtnrin  umpus  tnoràs  rtfignoiotü,  tx fimuniii  jhmiitit  ; 
d-  ita  judkotntn  finit  arrtfio  ficnotus  contra  uconomum 
fionSi  Poneu  provinc'm  oeciioni* , appcUoattm  ai  ainjk 
cxccuàomt  nficripii  prov'fionit  conctff*  i popo,  nfi- 
gnatorio,  cum  dcrogaàono  pro  iUa  vice  ciaufinl*  rc* 
fiervottonit  ientficii  capitula  unundi , menfie  marna  anno 
i6fi.  Paflor,  de  benefic.  eccL  lib.  i , tir.  4,  n.  8. 

Vèdal , fur  Catelan , adopte  ce  fentimeot.  Il 
paroit  é M.  Piales  que  c'efi  celui  auquel  on  doit 
s’attacher,  fur -tout  lorfque  le  titulaire  dont  le 
bénéfice  a été  uni , n'a  pas  été  entendu. 

La  Combe  rapporte,  au  mot  Union , le  femiment 
de  Paflor  & des  autres  auteurs  qui , comme  loi , 
ont  penfè  que  le  titulaire  qui  n’a  pas  confenti  é 
l'unioD , n’efl  pas  privé  du  droit  de  rifipuBon  m 
fiovortm , ou  permuntion  en  cour  de  Rome , avec 
rexprcflion  de  l'union  é laquelle , félon  eux , il 
peut  déroger  pour  cette  fois.  Il  ajoute  ; « mais  la 
B formaUté  des  lettres  • patentes  pour  Tunion, 
B comme  elle  efl  é préfent  reouifia,  rendroit  la 
B provifion  du  abufive  : dailleurs , on  peut 
B parer  ê cette  oiftculièf,  en  appellani  le  titulaire, 
B & même  en  l’affigiuint  pour  déduire  les  moyens, 
B fi  aucuns  il  y a é propofer  contre  l’nnion  ». 

Ces  obfervations  ne  la  Combe  paroifTcnt  pré- 
fenter  la  véritable  folution  de  la  qtieflion.  S l'union 
a été  faite  avec  toutes  les  formalités  reqiiifes , fi  le 
titulaire  y a été  appellé , fi  elle  a été  revêtue  de 
lettres-patentes  duement  cnregidrées,  alors  la  rifigno- 
tion  du  bénéfice  uni  ne  peut  puis  avoir  lieu.  L'union 
au  moyen  des  lettres-patentes  ell  devenue  une  loi  de 
l'état , é laquelle  le  pape  ne  peut  plus  déroger  ; ainfi 
l’exprelfion  du  décret  d’union  dans  les  provifions  du 
réfignataire  feroitabufivc.  Maisfi  le  tinilaire  u’avoit 
point  été  appellé  dans  la  procédure  faite  pour 
parvenir  é l’union,  il  ne  feroit  point  privé  de  la 
faculté  de  réfigner.  Les  lettres^tentes  ne  fetoient 
pas  même  un  obflacle  à la  nj^notiou.  Le  réfigna- 
laire  pourroic  y former  oppofiôoa  au  nom  du 

réfignaoi 
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rifigmm  , comme  tien  non  eu!.  Et  il  leroSt  dif- 
ficile de  ne  point  confirmer  U rififjtaùon  pour  cette 
fois . Iiiif  i U prohiber  pour  l’avenir.  ytytK.  UmOK. 

Les  bénéfices  patrimoniaux,  c'eft-b-dire , ceux 
qui  font  afiefiés  à une  fiunille,  aux  naturels  d’un 
lieu,  d’un  pays  particuber,  ne  peuvent  être  ré- 
fignes  qu’il  ceux  auxquels  Üs  font  afieâés  par  1a 
fondation. 

Les  bénéfices  manuels  donc  les  pourvus  peuvent 
être  deAitués  ad  niuwn , ne  fàifaut  pas  une  véri- 
uble  impreflion  fur  la  tête  des  titulaires,  ne  font 
pas  fufcepiibles  de  n/ignaùon.  Tels  font  les  béné- 
fices dépendans  de  la  maifon  de  Sainc-Viâor  b 
Paris , qui  font  aSéâés  aux  religietu  de  la  maifon  : 
telles  font  encore  les  chapelles  caArales  qui  ne  font 
que  des  commiAions  amovibles  pour  acquitter  des 
fondations. 

Des  arrêts  du  grand-confei)  & du  parlement  de 
Touloufe  ont  jugé  que  les  places  monachales  ne 
pouvoienc  être  rcfignées  en  faveur.  Le  motif  de 
ces  arrêts , félon  M.  de  Catelan , efi  que  le  religieux 
qui  fe  démet  ou  qui  refigne , feroit  toujours  reli- 
gieux du  monaAère,  & religieux  fans  place;  ce 
qui  ne  peut  être  ainfi  dans  les  monaAéres  où  les 

Jilaces  font  ou  doivent  être  comptées,  & où  il 
aut  qu’il  n'y  ait  ni  plus  ni  moins  de  religieux  que 
de  places. 

§.  IV.  Fondement  des  rifiçtaiicns  : formalités  qu'on 
dotty  obferver,  Règlemens  auxquels  elles  font  ajffujetties, 
La  procuration  ad  refgnandùm  cA  le  fondement  de 
toute  réfgnaiion  ; elle  doit  porter  tous  les  caraâéres 
d'un  aàe  fait  avec  connoillàncc  de  caiife , avec 
maturité  & réflexion , & avec  une  entière  liberté. 
OeA  peur  lui  aAurer  ces  caraéléres  eAentiels,  que 
nos  rois  ont  publié  dtfiérentes  ordonnances  fur  les 
procurations  ad  njSgnandum.  La  dernière  cA  la  décla- 
ration du  14  février  1737.  Nous  ne  pouvons  mieux 
traiter  cette  matière  qu’en  remettant  fous  les  yeux 
de  nos  leéleurs,  les  fix  articles  de  cette  déclara- 
tion, en  ajoutant  b chacun  quelques  obfervations 
fommaircs. 

Art.  I.  U Les  procurations  pour  réfigner  des 
» bénéfices  ne  pourront  être  faites  que  par  des 
Il  aâes  paflés  en  préfence  de  deux  notaires,  ou 
i>  en  préfence  d’un  notaire  avec  deux  témoins  au 
» moins,  de  la  qualité  qui  fera  ci-après  marquée:  & il 
» fera  fait  mention  dans  lefdits  aâes,  de  l'état  de 
n fanté  ou  de  jpaîadic  dans  lequel  fera  le  réfignant  ; 
» le  tout  à peine  de  nullité  «. 

Cet  article  ne  décide  pas  quels  feront  les  no- 
taires qui  recevront  les  procurations  adrefigusuidutn. 
11  n’impofe  pas  la  néccAtté  qu’ils  foient  notaires 
apoAoliques.  Du  moins  l’exprcAïon  générale  no- 
tairts  ne  paroit  pas  l’indiquer.  Mais  la  déclaration 
n’ayant  point  dérogé  b l'édit  du  mois  de  décembre 
169 1 , il  n’cA  pas  douteux  que  les  procurations 
ad  refignandum  ne  doivent  être  reçues  par  des 
notaires  royaux  & apoAoliques.  Cependant , nous 
obfcrvcrons  avec  Gohard , que  comme  cet  édit 
ne  porte  point , dans  fon  article  premier , U peine 
Jurifprudihce.  Tome  VU. 
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de  nullité  centre  les  aâes  eccléfilA'upia  donc  il  y 
eA  fait  mention , & qui  feroient  reçus  par  d'autres 
notaires  que  les  apoAoliques , il  n’cA  pas  bien  cer- 
tain qu’une  procuration  ad  reJîgnanJum  reçue  par 
deux  notaires  royaux  ou  un  notaire  royal  & 
deux  témoins,  fût  nulle  par  cette  feule  raifon.  On 
confidére  l’édit  de  décembre  tfiqt  comme  burfal 
dans  beaucoup  de  fes  difpofidous.  En  ajoutant  b 
cela  le  fdence  de  la  déclaration  de  t737  fur  la 
qualité  des  notaires  qui  recevront  les  procurations 
ad  rejignandutn , il  paroitra  peut-être  encore  plus 
difficile  de  prononcer  la  nullité  de  ces  procurar 
dons  lorfqu  elles  ne  feroient  reçues  que  par  de 
fimples  notaires  royaux.  Au  rcAe  f il  cA  plus  pru- 
dent & plus  fïir  de  fc  fervir , dans  ces  occafions , 
du  miniAére  des  notaires  apoAoliques , & s'il  n'y 
en  avoir  point  fur  les  lieux , il  faudroit  en  faire 
mention  dans  l'aâe  qu’on  paAeroit  devant  les 
notaires  royaux.  Voyeq^  Notaires  aposto- 
liques. 

L’obligation  impofée  aux  notaires  qui  reçoivent 
les'  procurations  ad  refignandum , de  faire  mention 
de  l'état  de  fanté  ou  de  mabdic  dans  lequel  eA 
le  réfignant , eA  fondée  fur  b qualité  de  l’aâe  que 
la  déclaration  confidére  comme  un  aâe  b caufe 
de  mort,  parce  que  le  plus  fouvent  les  titulaires 
ne  réfignent  que  dans  la  penfée  de  b mort.  La 
mention  de  l’état  du  réfignant  eA  fort  importante. 
Si  la  rèfirnation  étoit  conteAéc  par  un  obituaire , 
par  un  t&volucaire,  ou  par  le  réfignant  lui-même 
ui  voudroit  exercer  le  regrés,  ta  connoiffiince 
e l’état  du  réfignant  dans  le  temps  de  la  procu- 
ration , peut  jetter  le  plus  grand  jour  fur  les 
moyens  de  nuUité  qui  feroient  allégués  contre  la 
rifiptaûon. 

Art.  n.  U Lefdits  notaires  ou  l’un  d’eux  écriront 
» l'aâe  de  procuration  fiiivant  la  déclaration  que 
» le  réfignant  leur  fera  de  fes  intentions , & lui 
» en  feront  enftute  la  leâure , de*  laquelle  il  fera 
n fait  mention  exprelTe  : après  quoi  l’aâe  fera  figné , 
» tant  par  le  réfignant  que  par  les  deux  notaires, 
» ou  par  le  nonire  & les  témoins  ; & en  cas  que 
» le  réfignant  déclare  qu’il  ne  peut  figner,  il  en 
» fera  auffi  fiiit  mention  ; le  tout  b peine  de 
» nullité  ». 

L’édit  de  1 3 30 , err.  J , porte  ; a lefquels  témoins 
n feront  tenus , fous  peine  de  nullité  de  bdiie 
n procuration,  figner  la  fcéde  & note  d'icelle , au 
» cas  que  le  réfignant  fût  en  telle  difpofition  qu’il 
» ne  pût  les  figner , dont  les  noaires  feront  tenus 
» faire  mention , & de  b raifon  & caufe  pour 
» laquelle  ledit  réfignant  ne  l’aura  pu  figner  ». 

En  comparant  cet  article  de  l’édit  de  1330  avec 
le  fécond  de  b déclaration  de  1737,  on  voit  que 
le  dernier  veut  que  les  témoins  fignent  dans  toils 
les  cas,  au  lieu  que  l'édit  n’exige  leur  fignature 

Îiue  dans  celui  ou  le  réfignant  ne  pourroit  pas 
igner , & en  ceb  la  déclaration  ajoute  b l’édir. 
fxun  autre  c&té , la  déclaration  n’ordonne  point 
au  notaire  de  mention  de  la  raifon  pour 
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iaqucUc  le  rcfigitant  ne  peut  pas  figner  ",  & l'èdit 
l'ordonne  cxprcfTimeni.  L'intention  du  légifla- 
teur  n'ayant  point  été  d’abroger  les  formalités 
preferites  par  les  anciennes  ordonnances , mais 
foulement  d'y  ajouter  8c  d'y  foppléer , il  fout  en 
conclure  que  les  notaires , depuis  la  déclaration , 
comme  auparavant , font  tenus  de  foire  mention 
de  la  raifon  pour  laquelle  le  réfignant  ne  peut 
pas  figner. 

Art.  III.  M Ne  pourront  être  pris  pour  aRifler 
» auxdits  aélcs,  que  des  témoins  connus  & domi* 

» ciliés,  qui  foient  âgés  au  moins  de  vingt  ans 
» accomplis,  8t  qui  ne  foient  ni  parens  ou  alliés 
I)  du  réugnant  ou  du  réfignataire , jufqu'au  degré 
» de  coufin-germain  inclufivement  j ni  ferviteurs 
» ou  donieftitiues  de  l'un  ou  de  l'autre.  Voulons  en 
» outre,  contbnnément  aux  articles  40,  41,  4a 
» 8(  44  de  notre  ordonnance  concernant  les  tefta- 
n mens,  qu’il  ne  puifle  être  admis  dans  lefdits 
i>  aélcs  que  des  témoins  <jui  fâchent  8c  puilTent 
» figner , 8c  qui  foient  males , régnicoles  6c  ca- 
» pables  d’etfets  civils  ; fans  que  les  réguliers , j 
n novices  ou  profés  , de  quelque  ordre  qiie  ce  1 
v foit,  ni  les  clercs,  ferviteurs  ou  domeuiques  ] 
n du  notaire  qui  recevra  la  procuration , puiuent  I 
» être  pris  pour  témoins  ; le  tout  à peine  de 
n nullité  n.  ] 

Par  cet  article  fur  les  témoins  néceflaires  dans 
les  procurations  ad  riji^nandum,  le  légillatcur  a 
beaucoup  ajouté  aux  anciennes  ordonnances.  C'ell 
une  fuite  du  point  de  vue  principal  fous  lequel  il 
envifage  les  rijiwaùons.  En  les  confidérant  comme 
des  donations  a eaufe  de  mort  ou  tedamens , il 
éioit  naturel  de  les  alTujetlir  aux  mêmes  formalités 
que  les  aéles  de  dernière  volonté.  Cet  article  cft 
exécuté  â la  rigueur,  8c  doit  l’être,  puifqu’il  pro- 
nonce la  peine  de  nullité.  Vcyi^  Malte. 

Art.  IV.  Il  Voulons  , conformément  â l’article 
K 48  de  notrddite  ordonnance,  que  ceux  defdits 
» notaires  ou  témoins  qui  auront  ligné  lefdites 
B proctiraticms , fans  avoir  vu  le  réfignant  8c  l'avoir 
» entendu  pritnoncer  8c  expliquer  fes  intentions , 
n fuient  pourfuivis  extraordinairement  à la  requête 
B de  nos  procureurs , comme  pour  crime  de  faux  ». 

L’ordonnance  des  tefiamens , par  fon  article  48 . 
qui  eft  ici  r.-ippellé , porte  la  peine  de  mort  contre 
les  notaires  qui  aiiroient  figné  des  tellamens  fans 
avoir  vu  8c  entendu  le  teflaiciir  prononcer  fies 
difpofiiions.  A l'égard  des  témoins , la  loi  laide  â 
la  prudence  des  juges  â déterminer  la  peine  aüliélive 
ou  infamante  qu'il  appartiendra. 

Art.  V.  U II  reliera  minute  defdites  procura- 
» lions,  â peiôe  de  nullité  ». 

Rien  de  plus  foge  que  cet  article, dont  l’eflenee 
fe  retrouve  dans  les  ordonnances  précédentes.  Il 
empêche  les  fraudes  qui  fe  commettoient  com- 
munément avant  l’édit  de  i^fO,  appellédrr  ptùus 
dans , 8c  rendoient  inutiles  la  régie  dt  pitiUcandu 
rtfiffuûonibiii.  Les  titulaires  qui  vouloient  difpofer 
de  leurs  bénéfices,  6c  cepeniLtnr  les  conferver  juf- 
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Îiu’I  leur  filon  j foifoient  des  rijtgnjùons  tour  les 
IX  mois , 8c  les  tenoient  fecrèies.  Lorfqu’ils  mou- 
roient,  on  ne  faifoil  paroitre  que  la  dernière.  Il 
étoit  facile  d’ufer  de  cette  fraude , parce  qu’il  ne 
rclloit  aucune  trace  d;s  procurations  ad rrftgnandiiin, 
les  notaires  n'en  conlervant  point  de  minutes.  On 
verra  bientôt  les  autres  précautions  prifes , eu 
France , pour  détniire  entièrement  cet  abus. 

Art.  VI.  u La  difpofiiion  des  quatre  articles 
» précédens  aura  lieu  pareillement  pour  les  pro- 
n airaiions  8c  aéles  qui  fe  font  à l'efiet  de  per- 
» muter  des  bénéfices , 8c  pour  les  aéles  de  dé- 
» mlfiion  pure  8c  fimplc.  N’entendons  au  furplus 
» rien  innover  par  ces  préfemes , fur  les  règles , 
n conditions  8c  formalités  établies  par  l’cdit  de 
n’H^o  8c  autres  ordonnances,  édits  Sc  déclara- 
» fions  pofiéricuées  : toutes  Icfqucllcs  loix  coiui- 
» nueront  d’étre  exécutées  félon  leur  forme  8c 
» teneur , &e.  ». 

Après  avoir  foit  connoitre  ce  qui  efi  nécedaire 
pour  que  la  procuration  ad  rejtgnandum  foit  en  règle  , 
voyons  les  formalités  dont  clic  doit  être  fuivie. 
La  première  cil  celle  de  l’infinuaiion.  Voici  comme 
ell  conçu  l'ariiclc  1 1 de  l’èdit  du  mois  de  décembre 
1891 , qui  ell  la  loi  la  plus  récente  en  cette  ma- 
tière ; U toutes  procurations  pour  réfigner  en  faveur 
» ou  pour  permuter,  feront  infinuées  auparavant 
» d’être  envoyées  en  cour  de  Rome,  es  greffes 
B des  diocèfcs  dans  lefquels  les  notaires  les  auront 
» reçues  : 8c  fi  elles  avoieni  été  palTécs  hors  les 
» dlocéfes  où  les  bénéfices  réfignés  font  fitués , 

» les  pourvus  defdits  bénéfices  fur  icelles  feront 
» en  outre  tenus  de  les  foire  rcgiftrcc  dans  le 
» ereSe  des  infinuaf  ons  du  diocefe  au  - dedans 
» auquel  les  bénéfices  feront  .alTis , dans  trois  mois 
» après  l'expédition  de  leurs  provifions  ; le  tout 
» â peine  de  nullité  ». 

Après  avoir  lu  cet  article  de  l'èdit  de  1691; 
n’a-t-on  pas  lieu  d'être  étonné  de  voir  nos  auteurs 
mettre  en  queflion , fi  le  défout  dfinfinuation  de 
la  procuration  ad  rijîffumdum,  avant  fon  envoi  1 
Rome,  produit  dans  la  provifion  un  vice  eifentici 
8c  radical.’  Cette  queflion  a cependant  été  8c 
efl  encore  trés-agiice , quoique  l'ariicte  cité  exige 
cette  infimiaiion , à peine  de  nullité.  Ce  qui  doit 
encore  augmenter  l’eionnement , c'ell  de  voir  des 
arréis  qui  jugent  conformement  à l’article , 8c 
d'autres  qui  n°y  ont  aucun  égard. 

L'édit  de  1691  n’efl  pis,  parmi  nous,  la  pre- 
mière loi  qui  ait  ordonné  Ifinlrnuation  des  aéles 
concernant  la  difpofiiion  des  bénéfices.  L.i  pins 
ancienne  que  l’on  connoilTc  en  cette  matière,  efl 
l’édit  des  infmiiaiions  donné  par  Henri  II.  Il  paroit 
que  cet  édit  fut  mal  accueilli  du  public.  On  le  , 
regardai  comme  une  loi  purement  burfale.  Du- 
moulin , qui  a fl  fortement  influé  fur  notre  jurifi. 
prudence , tant  civile  que  canonique , l’aiiaqua 
avec  force , fit  lui  donna  les  qualifications  les  plus 
odieufes.  CorrodeaJa  pteumtt  cauiâ  fallam  t ÿprr- 
rntur,  à bonis  jutUei^us  mji  fieubi  prstfumpào 
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vtl  frjuJts  f ^juat  degmrai  contfJ  ^on  tnfinUMUm, 
Cetie  dicirion  de  Diimoutin  lit  la  plus  grande  im- 
prelTion  fur  les  efprits,  & l’on  n’eut  aucun  égard 
au  défaut  cTinfinuation , i moins  qu’il  ne  fin  ac- 
compagné de  préfomption  de  dol , & de  fraude. 

En  vain  l’édit  de  1637  & la  déclaration  de  1646 
ordonnèrent  de  nouveau,  i peine  de  nullité,  l’in- 
finuation  des  procurations  ai  nfignanJum  avant 
leur  envoi  à Rome , & celle  des  autres  afles  con- 
cernant les  bénéfices , l’opinion  de  Uumoulip  pré- 
valut toujours  malgré  la  loi  qui  fut  encore  re- 
nouvellée  par  une  déclaration  du  mois  de  janvier 
1631 , qui  ordonna  de  plus  fort  l’inftnuation  des 
procurations  ai  rtJtgnanJum  avant  leur  envoi  à 
Rome.  Le  parlement  de  Paris  cnregiftra  la  nou- 
velle déclaration , u i 1a  charge  que  les  pourvus  de 
» bénéfices  fur  procuration  feront  tenus  St  obligés 
w de  faire  rceiflrer  icelles  dans  les  greffes  des  infi- 
ri  ouations  t^s  diocèles  au  - dedans  defqucls  les 
Il  bénéfices  font  fitués , dans  trois  mois  après  l’ex- 
» pédition  des  proviftons  dcfdits  bénéfices  n. 

Malgré  toutes  ces  loix  fi  fréquemment  renou- 
vellées,  une  foule  d’arrêts  maintint  des  réfigna- 
taircs,  même  contre  des  pourvus  par  l’ordinaire, 
quoique  leurs  procurations  ai  rt/ignanium  n’euffent 
point  été  infmuées  avant  leur  envoi  à Rome.  Il 
ert  vrai,  difoit-on  dans  une  caufe  jugée  en  1673 
en  faveur  du  réfignataire , que  l’ordonnance  de 
1Û3 1 veut  que  les  procurations  airtltgnanium  foient 
infinuées,  i peine  de  nullité.  Mais  la  cour  n’a 
.jamais  eu  beaucoup  d’egard  à ces  moyens  i fes 
arrêts  en  font  fréquens.  Le  feul  cas  où  le  défaut  d’in- 
Rnuation  peut  être  objeâé,  cil  lorfqu’il  y a pré- 
fomption de  fraude.  Mais  quand  tout  s’efl  paffé 
dans  la  bonne-foi,  comme  au  fitit  particulier  dont 
il  s’agit , oii  le  réfignataire  n’a  point  caché  fa 
rèjlgnaiion , ni  le  banquier  retardé  1 expédition  des 
provifions  , il  eft  certain  que  l’ordonnance  des 
infmuations  n’ell  pas  une  loi  qui  puiffe  décider  la 
conteffation  des  parties.  Et  l’on  citoit  i l’appui  de 
ces  principes,  deux  arrêts;  l’un  du  parlement  de 
Paris,  du  r3  juin  1633  ; & l’autre  du  grand-con- 
feil  de  1633,  qui  avoient  maintenu  des  réfigna- 
taires , encore  moins  favorables  que  celui  dont  il 
s’agiffoit  en  1673,  puifqu’ils  n’avoicnt  pas  fait  lever 
leurs  provifions  du  vivant  des  réfignans. 

On  trouve  beaucoup  d'autres  arrêts  femblables 
dans  le  dernier  fiècle  ; & fi  quelques  réfignaiaircs 
ont  été  déboutés  à caufe  du  défaut  d’infintiation , 
ce  fut  parce  que  les  pourvus  par  les  collateurs 
ordinaires  juflilioient  que  les  tcfipnüons  étoient 
frauduleufes. 

Telle  étoit  la  jurifprudence  des  cours  avant  l’édit 
du  mois  de  décembre  1691.  Cet  édit  l’a-t-il  changé  ? 
M.  Piales  convient  qu’elle  a dû  l’ètre , fi  on  ne 
fait  attention  qu’au  préambule  de  l’édit  ; mais  il 
ajoute  que  c’en  le  difpofiiif,  & non  le  ^éambule, 
qui  fait  la  loi.  Or,  le  difpofitif  ell  conçu  dans  les 
mêmes  termes  que  les  anciens  édits  à l’égard  des 
articles  principaux  qui  en  font  extraits,  6c  notant- 
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ment  paf  rapport  i la  néccITné  de  faire  infinuer 
les  procurations  ai  rtjignanium  avant  de  les  en- 
voyer en  cour  de  Rome.  Auffi  ne  voit -on  pas 
que  le  nouvel  édit  ait  apporté  aucun  change- 
ment notable  dans  la  jurifprudence  en  ce  qui  con- 
cerne l’infinuatio.n  des  procurations  pour  réfigner. 
On  trouve  depuis  1691 , comme  auparavant,  des 
arrêts  qui  ont  déclaré  nulles  6c  fans  effet  des  pro- 
curations 6c  des  provifions  non  infinuées  ; on  en 
trouve  d’autres  qui  les  ont  déclarées  bonnes  & 
valables,  quoiqu’elles  n’euffent  pas  été  infinuées, 
ou  qu’elles  ne  l^uffent  été  qu’après  le  temps  qui 
efl  preferit  : c’eff-à-dire , que  les  magiftrats  le  font 
déterminés  par  les  circonitances;  d’où  il  faut  con- 
clure de  deux  chofes  l’une,  ou  que  la  peine  de 
nullité  portée  par  les  différons  édits , ne  doit  pat 
s’entendre  d’une  nullité  radicale  6c  effentielle  qui 
vicie  la  fubllance  de  l’aâe,  ou  que  l’ufage  a modéré 
cette  rigueur. 

M.  Piales,  après  avoir  difeuté  différent  arrêts, 
rendus  depuis  ifiot , dit  qu’il  n’eff  plus  permis  de  ' 
douter,  1°,  que  la  poffeffion  triennale  ne  couvre 
entièrement  le  vice  qui  fe  feroit  gliffé  dans  des 
provifions  par  le  défaut  d’infinuation  ; 1°.  que  ce 
défaut  n’cmpéche  point  que  les  provifions  où  il 
fe  rencontre , n’aient  l’apparence  iTun  titre  coloré , 
& même  qu’elles  ne  foient  valables , quoique  dé- 
feéhtcufes;  3®.  que  ce  défaut  ne  puiffe  communé- 
ment être  réparé  avant  le  jugement , même  au 
préjudice  des  ordinaires  6c  de  leurs  pourvus  per 
abltum, 

D’Héricourt  ne  paroit  pas  être  de  l’avis  de 
M.  Piales  : u il  cA  vrai , dit-il , que  la  néceffité 
» de  l’infiriuation  pour  les  aéles  qui  concernent 
» les  bénéfices  , n'avoit  d’abord  été  établie  que 
n pour  empêcher  les  fraudes , 8c  qu’on  a long- 
» temps  jugé  que  le  défaut  d’infinuation  n’em- 
>1  portoit  point  de  nullité,  quand  il  n’y  avoit  point 
» de  préfomption  de  fraude.  Mais  il  n’eff  pas  pof- 
» fible  de  prévoir  toutes  les  fraudes  que  l’efprit 
n de  l'homme  peut  inventer , 8c  au  lieu  d’entrer 
» dans  le  détail , elle  a introduit  une  formalité 
» au’clle  a cru  capable  d’empêcher  le  foupçon  6c 
n l'effet  des  fraudes  ». 

Duperrai  a obfervé  fur  ce  paffage  de  d’Héri- 
court,  que  l’auteur,  après  avoir  parlé  de  la 
néceffité  de  faire  infinuer  la  procuration  ai  nfi- 
gnaaium  avant  l’envoi  en  cour  de  Rome , auroit 
dû  ajouter  la  fuite  de  l'article  1 1 de  l’édit  de  1691. 
Cet  article , continue  Duperrai , tA  de  rigueur , 
tant  dans  le  premier  que  dans  le  fécond  cas;  y 
ayant  eu  des  arrêts  en  très-grand  nombre  qui  ont 
jugé  en  conformité , contre  celui  qui  n’avoh  pat  fait 
infinuer  la  procuration  dans  le  diocéfe  où  le  béné- 
fice cA  fiiué , cela  indiiiroit  en  erreur. 

En  convenant , jufqu’é  un  certain  point , de  la 
juAcffe  de  l'obfervation  de  Duperrai , d’Héricourt 
termine  ainfi  fa  réponfe  : u en  ajoutant  cependant 
» qu’au  grand-confeil , on  n’ofe  pas  même  pro- 
» pofer  comme  luie  nullité,  le  défaut  d’infmuatioo 
Cce» 
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» lUns  le  dîocéfe  où  le  bénéfice  eft  fimé, quand  I 
1»  les  procurations  ont  été  d’ailleurs  infinuées  avant 
n l’envoi  en  cour  de  Rome.  On  s'efi  même  relâché  I 

quelquefois  au  parlement  de  robfcrvarion  rigou* 
n reufe  de  cet  article.  M.  Capon  m*en  a cité 
» un  exemple  dans  une  affaire  dans  laquelle  il 
n avott  travaillé  contre  M.  Favier  ».  Ici  d’Héri* 
court  paroît  fc  rapprocher  de  l’avis  de  M.  Piales, 
L’annotateur  de  d’Hèricourt  s’en  rapproche  en* 
core  beaucoup  , en  dllânt  : » il  faut  encore 
»>  ajouter  ici  qu’un  dévolut  oui  &roit  jetté  fur  un 
P paiftblc  po/Ieffeur  triennal , oC  qui  ne  feroit 
n fondé  que  fur  un  défaut  d'inftnuatioii , feroit 
» certainement  rejetté.  Le  dévolutaire  qui  n’auroit 
n pas  d’autre  défaut  é oppofer  à un  poffeffeur 
n palfible , ne  feroit  pas  même  écouté.  Il  ne  le 
» feroir  pas  non  plus,  fi  l’infinuation  avoit  été 
P Gire  après  l'envoi  à Rome , mais  avant  la  de- 
I»  mamU*  du  devoluraire  », 

La  Combe,  vfio  InfinuJtiûn ^ décide  d’abord  que 
les  articles  lo  & n de  l’édit  des  infinuations  de 
1691  • i.onc  rnant  rinfiuuation  des  procurations  ad 
avant  l’envoi  en  cour  de  Rome  ; les 
articles  ii  âc  13  qui  regardent  les  déminions  ou 
penntir^îrions , & l’article  18  qi:i  regarde  les  degrés, 
a’cx!c(itcnt  à la  rigueur;  il  a*oute  enfutte  qu’il  y 
a n'anmoins  quelques  exemples  d’arrêts  contraires, 
rendus  dans  des  circonfiances  finguliéres , & que 
tous  les  autres  font  arbitraires  & dépendent  des 
circonfiances  du  Git  6c  de  U Gveur  des  pourvus 
& des  colliteurs. 

Drapier  efi  plus  tranchant , tom  t , pag,  f4i  : 

U l'arrêt  du  14  février  1673  , qui  a juec  que  le 
» défaut  d’infinuation  n’étoit  pas  conudcrable  > 
n lorCque  la  fraude  n'efi  pas  manifefic , ne  peut 
r»  fer>'ir  de  préjugé  : 1a  force  de  la  loi  demeure 
f>  dans  toute  fa  vigueur  ; cet  arrêt  éunt  antérieur 
» à l’édit  des  infinuations  de  1691  ». 

Gohard,  torru  pag,  48» , s’explique  d’une  ma- 
nière abfolument  contraire  au  Tyllème  de  M.  Piales, 

* Quoique  le  roi,  dans  le  préambule  de  (es  édits , 

» déclare  que  la  peine  de  nullité  demeurera  encou- 
» nie,  indé|>endammentde  tout  foupçon  de  fraude, 

» il  Gm  pourtant  convenir  que  comme  ils  font, 

» du  moins  en  partie , burGux , les  cours  ne  les 
1»  cxéaitcnt  pas  au  pied  de  U lettré,  6c  â la  ri- 
» gueur , quand  ils  n’en  apperçoivent  aucune , 6c 
9 nu’é  l'exception  des  articles  ii  6c  13  de  celui 
9 de  1691 , qui  concernent  les  démiflions  6c  les 
••  permutations,  le  dix • huitième  qui  regarde  les 
Il  degrés,  & fur-tout  let  to  €r  n gm  conetmem  Us 
8»  prozurattons  ^u*on  tnvoit  m cour  dt  Romt  ,Jur  Uf 
f»  ^ueb  ta  juga  rte  fi  font  jjtnaiâ  écartés  de  (a 
9 ils  fe  d^erminenc  ordmairemeni  par  les  cir- 
9 confiances  du  Git  6c  la  Gveur  des  pourvus  ». 

Le  même  auteur  fait  enfuite  une  obfervanon 
llien  impo'’tante;  c’efi  qu’on  ne  fuit  point  é G 
tpttre  les  di  pofirions  de  l'édit  de  1691 , quand 
elles  fe  conrentem  d’affùjettir  les  aéics  a rmfinua- 
tioii , fotis  peine  de  nullité  p fu»  ajouter , dans  Its 
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iéliù  marquis , & que  les  parties  Ont  fatisfait  aux 
droits  des  fermiers  avant  de  les  porter  en  juAice, 
ou  que  la  caufe  ait  itè  )ugie. 

C’eA  (ans  doute  un  mal  qu'il  foit  permis  aux 
tribunaux  de  s'écarter  des  loix  ou  de  les  inter- 
préter, lorfqu'elles  font  claires  & précifes.  Il  en 
réfulte  que  tout  eA  livré  i l'arbitraire , St  aue 
l'on  cA  obligé  de  Aotier  dans  l'incertitude.  CeA 
ce  qui  eA  arrivé  par  rapport  à l'édit  de  décembre 
1691.  Dans  l'état  où  (ont  les  chofes,  il  eA  cer- 
tain que  les  juges  peuvent  prononcer  comme  bon 
leur  iêmble.  S’ils  le*  conforment  é l'édit , on  ne 
peut  rien  leur  reprocher , s'ils  ne  s'y  conforment 
pas , la  jurifprudence  des  arrêts  fcia  leur  exeufe. 

Qiioi  qu'il  en  foit , les  principes  développés  jnr 
M.  Piales , & dont  nous  avons  donné  un  extrait , 
paroilfent  ceux  qui  font  aÔuellemeni  fuivis.  Le 
feront-ils  toujours,  6e  ne  reviendra-t-on  pas  un 
jour  à l'exécution  littérale  de  la  loi  f C’eA  ce  que 
nous  n’oferions  pas  aAurer.  Mais  le  plus  prudent 
cA  de  remplir,  auont  que  l’on  peut,  toutes  les 
formalités  de  l'infmuation.  On  évitera  par-U  des 
contcAations  dont  l’événement  eA  loujouts  in- 
ceruin. 

U ne  fuBit  pas  que  la  procuration  ai  rtfimanium 
foit  paAée  pardevaut  notaire,  8<  infinuee  avant 
fon  envoi , il  faut  encore  quelle  foit  il  Rome  ait 
moment  même  où  1a  date  s'y  prend.  L’édit  de  15^9 
le  preferit  exprcAément,  6c  fa  dtfpoAtion  a él6 
renouvellée  par  l'article  4 de  la  déclaration  de 
1646  ; U défendons  aux  banquiers,  fous  peine  de 
» 3000  liv.  d’amende , d'envoyer  des  mémoires  6c 
n donner  charge  d'obtenir  date  fur  rijignation , A , 
» par  le  même  courrier  6c  dans  le  même  paquet , 
U ils  n'envoient  les  procurations.  Et  pour  connoitre 
n fl  les  procureurs  avoient  alors  leurs  procurations 
» entre  les  mains , ordonnons  que  les  pourvus 
» feront  apparoir  de  leur  procuradon  uuement 
B extraite  oes  regillres  du  banquier , contenant 
B ledit  extrait,  le  temps  que  la  procuration  aura 
B été  envoyée,  6c  la  réponfe  que  ledit  banquier 
B aura  reçue  de  fon  folliciteur;  laquelle  réception 
B lefdits  banquiers  feront  cnregiArcr  Adcllement  n. 

C’eA  encore  une  des  précautions  qu’on  a cru 
devoir  prendre  pour  obvier  aux  Inconvéniens  des 
petites  dates.  En  envoyant  é Rome  un  mémoire 
fans  procuration , on  y retenoit  date  ; on  envoyoit 
^nfuiie , lorfqu’on  le  jugeoit  é propos , la  procu- 
ration , 6c  on  faifoii  expédier  les  proviAons  du 
jour  de  la  rétention  de  la  date.  On  mulciplioit 
ainfi  les  dates  é volonté,  fans  que  perfonne  pût 
le  prouver,  parce  qu'il  ne  reAoit  aucune  minute 
des  procurations  chez  le  notaire , 6c  qu’on  ne 
tient  point  i Rome  regiAre  des  dates  fans  procu- 
ration. Par  ces  moyens,  les  réfignaos  poiivoicnt 
effeâuer  leurs  n/ignaâont , ou  les  anéantir  à leur 
gré,  ou  même  prendre  des  arrangemens  pour 
qu'elles  ne  paruflcitt  qu’après  leur  mort.  Les  loix 
que  nous  venons  de  citer  rendent  aduellement  ces 
mauccuvres  impraticables.  Elles  fou  exaélement 
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obferytes  ihm  I«  royaume , dit  Gohard , ain(i  que 
Dour  t'appra>ions  de  l'arrii  du  8 août  1678 , qui 
adjugea  la  cure  de  Chartres  au  pourvu  par  l’ordi- 
naire, (tir  la  prèrentaiion  de  l’abbé  de  Marmoo- 
tiers  ; & en  débouta  le  réfignatairc , parce  que 
fon  tunquier  voulant  profiter  du  départ  d’un  cour- 
rier extraordinaire  qui  parioit  pour  Rome , s’étoit 
contenté  de  lui  rcnicttre  un  Cmple  mémoire , 
adrefiTé  à Ton  correfpondant , 81  que  celui  qui  por- 
toit  la  procuration  n'y  étoit  arrivé  qu'après  que 
le  bénéfice  eut  été  donne  (ur  les  lieux. 

U n’y  a pas  encore  long -temps,  continue  le 
même  auteur,  qu’un  autre  banquier  ayant  envoyé 
par  un  courrier  ordinaire  une  procuration  aJ  rtf- 
ffundum,  fut  obligé  d’en  (aire  partir  deux  jours 
après  un  extraordinaire,  & le  chargea  de  prendre, 
en  arrivant , tlate  pour  le  réfignatairc  ; d'où  il 
arriva  qu’elle  fut  eSeéiivement  prife  quelque  temps 
avant  que  b procuration  fût  arrivée,  ce  qui  caufa 
un  procès  dans  lequel  b rijîgiuiion  fut  déclarée 
nulle. 

L’article  de  b déebration  de  1646  que  nous 
venons  de  citer,  renouvelle  auffi  b difpofition  de 
l’édit  de  1550,  qui  défend  de  faire  expédier  des 
movifiont  liir  des  procurations  ud  rtfigiundua  qui 
feroient  furannées  : u défendons  à tous  lefdits  l»n- 
» quiors  de  faire  expédier  aucunes  provifions  en 
i>  cour  de  Rome  fy.r  béiiénces  non  confiftoriaux, 
» l'ur  procurations  furannées , é peine  de  nullité  •>. 

Malgré  cette  difpofition  très -précité  de  b loi 
que  Gohard  afiiire  être  oblêrvée  irès-exaRement, 
M.  Piales  ne  regarde  pas  b nullité  prodpiie  par 
le  furan , comme  une  nullité  radicale  ; il  b com- 
pare i celle  qui  réfulte  du  défaut  d’infinuation  de 
b procuration  avant  l'envoi  k Rome  ; d’uù  U conclut , 
1°.  que  b potTefiion  paifible  & triennale  d'un  réfi- 
gnataire  pourvu  fur  une  procuration  furannée  , ne 
pourroit  être  troublé  par  un  dévolutaire,  à moins 
qu’il  n’arneube  quelque  paâion  fimoniaque;  & 
alors  on  s’arréteroit  au  £iii  de  fimonie  plùs  qu’ait 
défaut  de  b procuration  ; 1°.  que  quand  le  pof- 
fefleur  n’auroit  point  encore  acquis  b poflêmon 
triennale  , le  dévolutaire  ne  devroit  point  encore 
être  écouté , parce  qu’il  faudroit  qu’il  prouvât  que 
le  furan  a empêché  le  bénéfice  de  faire  âmpref- 
fion  fur  b tête  du  réfignatalre , & qu'il  eft  demeuré 
vacant  de  plein  droit.  Or , dit  M.  Pules , les  ordon- 
nances qui  établilTent  b peine  de  nullité , ne  dé- 
ebrent  point  le  bénéfice  vacant  de  plein  droit. 
Nous  avons  de  b peine  â concevoir  comment 
nnuitre  qui  efl déclaré  nul  par  b loi,  peut  fiiire 
impreflion  & empêcher  b vacance  de  plein  droit  ; 
y*,  que,  fi  au  lieu  d'un  dévolutaire,  on  fuppofe 
un  obituaire  qui  attaque  letéfignataire , il  fiiut  dif- 
tingucr  fi  le  réfignatairc  a dépoffédé  le  réfignant 
avant  fa  mort , ou  s’il  n’a  pris  poflêffion  du  Mné- 
fice  que  depuis  fon  décès  ou  dans  le  temps  de  fa 
maladie.  Dans  le  dernier  cas , il  faut  s’attacher  â 
la  lettre  de  b loi , parce  que  le  réfignatairc  eft 
lègiiifflemeni  fufpeâ  d’un  conceit  frauduleux  & 
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Criminel  avec  fon  réfignant.  Dans  le  premier  cas 
il  fiiudrolt  ufer  d'indulgence,  parce  que  b dépoÇ 
feflion  du  réfignant  prouve  b benne-foi  entre  lu> 
& le  réfignauire. 

Ceft  ainfi  que  dans  les  matières  bénéficbles, 
on  explique  & commente  b loi  ; c'eft  ce  qui  rufciie 
tous  les  jours  tant  de  procès , & rend  (1  voliuni- 
neux  les  ouvrages  des  canoniftes. 

L’édit  de  15JO  veut  encore  que  l’on  n’exuédie 
point  de  provifions  fur  procurations  générales  & 
non  fpéciales  & particulières,  pour  les  bénéfices 
dénommés  éfdites  provifions.  Cette  djfpofition  ,qui 
eft  trés-fimple,  a donné,  comme  les  autres,  lieu 
à de  longs  commentaires;  on  a demandé  ce  qu'il 
falloit  cmcmlre  par  la  procuration  fpéciale  tient 
parle  la  loi.  l a reponfe  fc  trouve  dans  ia  loi  même, 
pour  itj  biytéfiics  Jenomm-s  if  Sms  provifions,  Ainfi, 
les  procurations  ad  rtfi^oonJm  doivent  être  fpé- 
cialcs  & pariiculiéres,  en  r:  qu'elles  dolvenc  con- 
tenir rexprelïïon  du  bénéfice , dont  le  fondé  de 
procuration  eft  chargé  de  fe  démettre  au  nom  du 
réfignam.  Peu  importe  anx  yeux  de  b loi  que  le 

{>iocurcurfo'itiaii|uc  ou  eccléuaftique  Mais,diix>n, 
a rsfifr.f;ion  doit-elle  étte  fpéciale  quant  â b per- 
fenne  du  téfigitataire , le  choix  peut-il  en  être  lalllé 
au  fondé  de  procuration  i Si  celui-ci  eft  eccléfiaf- 
tique,  nos  auieuts  ne  voient  point  de  dilficulié 
dans  cette  queftion.  11  n’y  ce  a que  dans  b cas 
où  le  procureur  feroit  laïque.  Dumoulin  croit  un 
laïque  aiifti  capable  de  choilir  le  réfignatairc , qu’un 
ccclcfiaftiquc.  Vaillant  & Diiperrai  font  d'un  avis 
contraire.  M.  Loua  a pris  un  milieu.  Il  recunnoit 
que  les  procurations  où  le  procureur  laïque  eft 
chargé  de  cUoifir  le  réfignatairc , font  cominune- 
meot  fiifpeâes  Sc  tlangereufes  ; mais  en  même  temps 
il  les  reconnoit  valables , lorfqii’il  n’y  a ü’aillctirs 
ni  preuve , ni  foiquon  de  (rauJe.  Et  il  y en  a 
toujours  lorfquc  le  proctiretir  eft  un  paient,  & 
que  b rèfi^nouan  eft  faite  en  faveur  d’un  parent. 

Le  réfignant  peut  révoquer  fit  procuration  ad 
nfignandam , tant  que  les  chofes  font  encore  en- 
tières , rthu4  aMiuc  Inugrls.  Mais  quand  cefTent- 
elles  d'étre  entières  f £ft-ce  du  jour  que  te  cour- 
rier cA  arrivé  à Rome , & que  b date  a été  re- 
tenue ? ou  bien  n’eft-ce  que  du  jour  où  le  pape 
a réellement  accordé  b grâce  i M.  Talon , dans 
une  caufe  jugée  le  si  juillet  17J1  ,a  entièrement 
adopté  ce  dernier  femiment.  M.  Piales , iraiU  <Ut 
rifignatwsu , unu  t , pag.  444 , paroifToit  avoir  déféré 
â ['autorité  de  ce  grand  ma^rat  & à celle  ^ 
l’arrêt  qui  a été  rendu  conformément  â fes  con- 
clufions.  Mais  dans  les  additions  qui  fe  trouvent 
au  tome  3 de  fon  traité  des  commendes , ce  pro- 
fond canonifte  eft  revenu  fur  fes  pas , a reconnu 
que  l’arrêt  de  1631,  dans  les  circonftances  où  il 
a été  rendu , pouvoir  n’avoir  pas  jugé  b queftion 
félon  les  principes  de  M.  Talon , qui  ébranleroient, 
fl  on  les  admenoit , les  fondemens  de  b jiirifpru- 
dence  de  tous  les  tribunaux  du  royaume  fur  plu- 
fieurs  points  impottans  6k  du  plus  grand  ufaga. 


Digi  i’rd  by  C' 


393  R E S 

Il  faut  donc,  dit  M.  Piales,  tenir  pour  maxime 
invio'able  qu’un  réfignant  n'a  la  liberté  de  révo- 
quer fa  procuration  ad  rcJîfnanJum  que  jufqu'au 
jottr  que  le  courrier , porteur  de  cette  procuration , 
cft  arrivé  à Rome  ; parce  que  dans  le  moment  même 
de  rarrivéc  du  courrier  dans  cette  ville,  l'impé- 
tration cft  faite , la  grâce  cft  accordée , le  droit 
ell  acquis  i l'impétrant , tout  cR  confommé  ; il 
ne  relie  que  l’expédition  des  provifions  à faire; 
Ce  qui  cR  l'ouvrage  des  officiers  de  la  daterie. 

C'efl  il  cette  opinion  qu'il  faut  s'arrêter,  quoi 
qu'en  puilTent  dire  quelques  auteurs  qui  fe  font 
laiRés  fubjiiguer  par  l'autorité  de  M.  Talon. 

Toutes  provifions  fur  réfignaiion  poRérieures  é 
la  réviicaiion  , font  radicalement  milles  ; pourvu 
cependant  que  la  révocation  folt  revêtue  des  for- 
malités preferites , & qui  font  au  nombre  de  trois. 

La  première  ell  que  cet  acie  foit  palTé  pardevant 
deux  notaires  apoRotiques,  ou  un  notaire  & deux 
témoins.  C'eR  la  difpofition  de  l'article  i de  l'édit 
de  décembre  1671 , portant  création  des  notaires 
apoRotiques. 

La  fécondé  cR  que  la  révocation  de  la  procu- 
ration foit  figniRée  é la  perfonne  de  celui  en  fa- 
veur duquel  la  rifignaiion  étoit  faite,  ou  au  pro- 
cureur conRitué.  Cette  fignification  eR  téfetvéeaux 
feuls  notaires  royaux  & apoRotiques  par  l'cdit  de 
leur  création. 

La  iroifième  eR  que  la  révocation  & fa  Rgni- 
fication  foient  infmuées  dans  le  mois  au  greffe  des 
infinuations  du  diocéfe. 

Toutes  ces  formalités  doivent-elles  être  obfcr- 
vées  à peine  de  nullité?  QucRion  auRl  délicate 
que  la  plupart  de  celles  que  l'on  vient  de  traiter. 
Il  paroit  que  dans  l’ufage , toutes  les  fois  que  le 
réugnataire  eR  fuffifamment  inRruii  de  la  révoca- 
tion , i)  ne  peut  pas  pourfulvre  l'exécution  de  la 
procuntion  ad  rîfgnandum.  On  en  peut  juger  par 
deux  arrêts  cités  par  la  Combe  ; Vun  du  i août 
«73 î ; l’autre  du  ai  mars  1736.  Dans  l’cfpèse  de 
ces  deux  arrêts , les  révocations  avoieni  été  paffées 
pardevant  des  notaires  apoRoliques  : mais  elles 
n'avoient  été  figniRées  aux  réfignaiaires  que  par 
le  miniRére  d'un  huilTier,  & la  fign'iRcation  dé- 
pofée  chez  le  même  notaire  qui  avoir  reçu  la  révo- 
cation. Cependant  on  jugea  qu'il  y avoir  de  la 
mauvaife  foi  dans  les  deux  réfignaiaires,  d'avoir, 
au  préjudice  de  ces  révocations  figniRées,  ei^arlani 
h leurs  perfonnes , avant  même  qu'ils  euRent  pu 
charger  un  banquier  de  l'envoi , fait  expédier  des 
provifions  fur  des  procurations  révoquées.  Que 
devient  alors  la  néccRîic  de  la  RgniRcation  par  les 
notaires,  & de  l'infinuation ? On  lit  dans  M.  de 
Catelan , un  arrêt  du  parlement  de  Touloufc , qui 
paroit  encore  bien  plus  difficile  à concilier  avec 
no>  loix.  En  voici  l’cfpèce.  Le  ficur  d’Arles  ré- 
figne  au  fisur  Pons,  nui  obtient  des  provifions  au 
mois  de  février,  & fe  met  en  polTcffion  au  mois 
d'août  fuivant,  trois  ou  quatre  jours  avant  la  mort 
du  rcftgnant , qui  avoir,  par  afte  en  fcêde  \olanic. 


R E S 

révoqué  fa  'èjigruüon  avant  qu'elle  fut  admife; 
Apres  la  mort  de  ce  réfignam , rordin.rtrc  fait  titre 
de  ce  bénéfice  comme  vacant  par  le  décès  du 
fieur  d’Arles,  & le  confère  au  fieur  Dclponis.  Le 
pourvu  fur  rr/jiu««n  préiendoit  que  fes  provifions 
dévoient  avoir  leur  effet , nonobRant  la  révocation 
nulle , fuivant  l’article  î8  de  la  déclaration  de 
1646,  qui  veut  que  les  révocations  foient  enre- 
giRiées  fur  le  regiRre  du  notaire , à peine  de 
nullité.  Le  pourvu  par  l'ordinaire  répondoit,  que 
cela  n'étuit  ainfi  ordonné  que  pour  empêcher  les 
fraudes  qui  |X)urroient,  par  cet  endroit,  être  pra- 
tiquées contre  les  collateurs  ordinaires  ; & que  ce 
qui  avoir  été  établi  en  leur  faveur  nejxjuvoit  point 
tourner  i leur  préjudice.  Cette  railon  décitu  en 
faveur  du  pourvu  par  l’ordinaire. 

Selon  Rebiiffe , il  fuffiroit  de  faire  fignifier  la 
révocation  au  notaire  qui  auroit  reçu  la  procura- 
tion ad  rtfignandum  , s'il  n’en  avoir  pas  encore 
délivré  d'expédition. 

Un  rèfignant  peut  rétraéler  fa  révocation , ea 
déclarant  qu'il  entend  que  fa  rippuuion  forte  fon 
plein  & emicr  effet , comme  s'il  ne  l'avoit  jamais 
révoquée.  Mais  H faut  que  cette  rétraâation  foit 
antérieure  ï l’admiffion  de  la  ré/ignation  en  conr 
de  Rome.  Il  cR  prudent  de  l’accompagner  de  toutes 
les  formalités  preferites  pour  les  révocations.  Ce- 
pendant , plufieurs  auteurs  penfent  que  cela  n’eR 
pas  nécefiaire,  ÿc  citent  des  arrêts  en  faveur  de 
leur  opinion. 

Une  démiflion  pure  & Rmple,  faite  entre  les 
mains  de  l’ordinaire,  ne  fauroii  produire  une  révo- 
cation fuffifanie  d’âne  procuration  ad  refimattdum, 
La  Combe  dit  que  cette  qiieRion  fut  ainfi  décidée 
au  grand • confcil , par  arrêt  du  4 février  1736. 
M.  Piales  rapporte  cet  arrêt  dans  fés  additions  au 
tome  a du  traité  des  rifignaùons.  La  demiffion  avoit 
été  acceptée  par  l’ordinaire , mais  il  n'y  en  avoit 
d'autres  traces  que  dans  les  provifions  qu’il  avoit 
fait  expédier.  Dans  le  fait , cet  aéle  cxiRoit.  Mais 
on  fe  garda  bien  de  le  produire.  Il  étoit  fimoniaque; 
l'ancien  titulaire , après  avoir  réfigné , avoit  vendu 
fon  bénéfice  pour  la  fomme  de  4000  livres,  Sc 
étoit  enfuite  parti  pour  la  Turquie,  dans  le  def- 
/feia,  prouvé  par  fes  lettres,  d'y  prendre  le  turban. 
Le  pourvu  fur  démiRion  n’éioii  pas,  comme  on 
le  voit,  bien  favorable.  Auffi  le  réfignataire  fui-il 
maintenu.  A bien  examiner  les  défénics  du  léfigna- 
lairc  dans  cette  caiifc , on  ne  voit  point  que  l’arrêt 
ait  jugé  notre  queRion.  Si  une  démiflion  pure  & 
fimple  éioit  antérieure  à l'admiflton  de  la  procu- 
ration i Rome , reçue  par  un  notaire , infinuée  & 
fignifiéc  à la  perfonne  du  réfignataire , avant  l'ar- 
rivée du  courrier  chargé  de  la  procuration 
rrfynandum , il  y auroit  certainement  alors  de  la 
difficulté. 

11  eR  une  autre  vole  que  la  révocation , par 
laquelle  un  réfignam  peut  empêcher  l'effet  de  la 
répgnjùon  par  lui  confemie  ; c’efl  le  regrès.  IVytç 
cet  article. 
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■ L'article  io  de  l’édit  de  1637  veut  que  fl  le 
régnant  a lailTé  paffcr  trois  ans  fans  prendre  pof- 
fedion , le  réfrénant'  ne  pourra  plus  lui  réfigner 
le  mime  bénéfice,  ni  dircéiement,  ni  indireâc- 
ment.  Urbain  VIII  avoir  déjà  prohibé  U réitéra- 
tion des  rifignaiiotu  par  fon  réglement  de  1614 , 
par  lequel  il  avoir  ordonné  quon  inféreroit  dans 
toutes  tes  provifions  fur  riJ!gnjiioa,h  claufe,  dtun- 
moiio  rtjîpiaùont  praJtâî  htntficn,  aüàs  data 
tjpla  aut  confinfus  exunfiu  non  futrit , aliài  praftru 
gratta  nuUa  fit.  La  déclaration  de  1646  a renou- 
vellé,  en  termes  exprès,  les  mêmes  défenfcs  : 
« entendons  que  le  décret,  ou  régie  de  chancel- 
» lerie  apoflolique,  faite  par  le  défunt  pape  Ur- 
» bain  VllI , de  l'année  1634,  par  lequel  il  eft  or- 
» donné  qu'i  la  fin  de  tomes  les  fignatures  de  rtfi- 
» mationi , fera  inféré  le  décret  dummoJo , £*c.  qui 
" fert , non-feulement  pour  abolir  les  petites  dates , 
» mais  aulTi  pour  empêcher  la  mulripliciié  des 
» réfignanons.  foii  étroitement  gardé , ainfi  que 
» les  règles  de  publ’uandit  Si  de  infimu  Si  autres , 
» qtii  fervent  de  loi  éfdites  matières  ». 

Ces  loix  fages  font  devenues  prefque  inutiles. 
Le  grand-eonleil , en  enregillrant  l'édit  de  1637, 
a mis  é la  claufe  qui  concerne  la  réitération  des 
rèfignationt,  la  modification  fuivante  : « la  défenfe 
» n'aura  point  lieu  quand  le  réfignntaire  n'aura 
» [tas  accepté  la  réfignation , Si  on  pourra  en  faire 
» une  fécondé  en  (a  faveur,  pourvu  que  ce  foit 
» fans  fraude  ».  Gohard  rapporte  ainfi  la  modifi- 
cation appofée  à l’article  ao  de  l'édit  de  1637, 
par  l'enregirtremcnt  du  grand-confeil.  Cependant 
on  ne  voit  dans  l’arrêt  du  13  août  1638,  que  ces 
expreflions  qui  aient  rapport  il  la  réitération  des 
rèfignattotu  ; n & quant  é la  multiplicité  & diverfité 
» des  rèfignationt , les  arrêts  feront  exécutés  félon 
» leur  forme  & teneur  ». 

Nos  auteurs,  fe  livrant  it  leurs  raifonnemens, 
& laiflant  de  côté  les  loix,  énblifient  en  prin- 
cipe que  les  fécondes  rèfignationt  en  faveur  de  la 
même  perfonne  ne  font  pas  milles,  même  après 
les  trois  ans  ; mais  ils  veulent  bien  ibumetire  ces 
n/ignarânr  à trois  conditions  : 1°,  que  la  première 
réfignation  ait  été  répudiée  par  le  réfignatairc  ; 
3".  que  cet  aüe  de  répudiation  ait  été  lignifié  Sc 
infinui  ; 3°.  qu'il  y ait  dans  les  provifions  fur  la 
fécondé  réfignation , dérogation  é la  claufe  dummodo , 
avec  expremon  de  la  première  réfignation,  Lorfque 
toutes  ces  conditions  fe  trouvent  réunies , il  ne 
peut  y avoir  lieu  il  b fraude  & é b collufion , 
Si  par  conféquent  é l’application  des  loix  qui  pro- 
hibent b réitération  des  réfignaùont  en  faveur  des 
mêmes  perfonnes. 

L’auteur  des  mémoires  du  clergé  obferve  judi- 
cieufement  fur  cette  quedion , que  b jurifprudcncc 
du  grand-confeil  n’elt  pas  fans  difficulté,  & que 
celte  du  parlement  n’en  fouflfre  pas  moins. 

Un  titulaire  qui  a réfigné  en  maladie,  ne  peut 
pas  réfigner  une  fécondé  fois  le  mime  bénéfice, 
lorfqu’il  ed  revenu  en  convalcfcence , fins  préa- 
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lablcment  avoir  formé  b demande  en  regrés , on 
avant  que  cette  demande  lui  ait  été  adjugée.  Arrêt 
du  parlement  de  Touloufe , du  6 mai  1678 , qui 

aroit  l’avoir  ainfi  jugé,  ^oye^  .M.  de  Catelan  Si 

1.  Piales. 

Les  rèfignationt,  comme  on  l’a  vu  dans  tes  dif- 
férentes loix  que  nous  venons  de  citer,  font  alTu- 
jetties  parmi  nous , aux  régies  de  infirinit  refignan- 
tiiut  Si  de  putlieandit  refienationibat. 

Nous  avons  traité  de  la  première  au  mot  I.v- 
FIRME  ; il  fiiffira  de  rappeller  ici  qu’elle  exige 
que  le  réfignant  in  infirmtate  conjUiutut,  furvive 
vingt  jours  après  l’admilfion  de  b réfigr^on , c'efl- 
à-dire , après  l’arrivée  é Rome  du  courrier , por- 
teur de  b procuration  ad  refignandum.  Le  pape  efl 
dans  l’iifage  de  déroger  i cette  règle  ; cette  déro- 
gation efl  non-feulement  toUrée  en  France,  mais 
même  elle  efl  devenue  de  droit;  & fi  on  l’omettoit 
é Rome , cette  omiffion  feroit  déclarée  abtifive , 
Si  on  b regarderoit  comme  non  avenue.  Il  n’y 
a que  quelques  privilégiés , tels  que  les  cardinaux , 
contre  lefqtiels  la  dérogation  n'auroit  aucun  efTcr. 

.Mais  il  efl  au  moins  nécelfaire  que  le  réfigr.ant 
foit  en  vie  le  jour  même  que  b procuration  ad 
refignandum  efl  admife  é Rome.  S'il  décède  avant 
ce  jour , la  réfignation  efl  caduque.  Cependant , dans 
ce  cas , le  réfignaiaire  n'efl  pas  encore  fans  cfpoir  ; 
s’il  a eu  foin  de  faire  demander  au  pape  le  béné- 
fice, non-feulement  à raifon  de  \i  réfignation  con- 
fentie  en  fa  faveur,  mais  encore  avec  la  claufe, 
five  per  obittim  6"  auovit  alto  modo  vaeet , Si  que  l’or- 
dinaire n’ait  conféré  que  poflérieuremenr  à b date 
des  provifions  de  cour  de  Rome , alors  le  réfigna- 
taire  obtiendra  te  bénéfice,  non  pas  en  vertu  de 
fa  réfignation,  mais  en  vertu  de  la  claufe  five  per 
obitum,  qui  produit  le  même  effet  que  b préven- 
tion , ou  , pour  mieux  dire , qui  fait  que  le  pape 
a prévenu  l’ordinaire. 

On  a regardé  depuis  très-long-tenms  cette  doc- 
trine comme  n'étant  pas  douieiifc.  Cependant,  il 
slefl  récemment  élevé  à ce  fujet,  une  contcfbtioti 
très-férieufe , dont  nous  allons  rendre  compte. 

Le  16  juin  ifiSi , l’abbé  de  Bon  réfigna  le  prieuré 
de  Notre-Dame  de  Montarnaud,  il  l’abbé  Bour- 
guignon de  Saint-Martin,  fon  neveu.  L’abbé  de 
Bon  décéda  le  17  juin  ; le  courrier  de  l’abbé  de 
Saint-Martin  n’arriva  i Rome  que  le  34  du  même 
mois  de  juin.  Les  provifions  fur  réfignation  furent 
expédiées  avec  b claufe  five  pir  obitum,  confor- 
mément é b ftippliquc. 

Le  39  juin  , & fix  jours  après  les  provifions 
du  pape,  M.  févêque  de  Montpellier  conféra  ô 
l’abbé  de  Saint  - Souplet , le  prieuré  de  Montar- 
naud, comme  vacant  par  le  décès  de  l’abbé  de 
Bon , dernier  titulaire.  La  contefhtion  s’engagea 
entre  les  deux  pourvus , au  parlement  de  T ouloufe  ; 
l’abbé  de  Saint-Martin  foudnt  qtie  le  bénéfice  devoit 
lui  appartenir,  non  pas  en  vertu  de  b réfignation 
faite  en  fa  fiiveur  par  l’abbé  de  Bon , mais  en 
vertu  de  b ebufe  five  per  obitum , inférée  dans  fits 


è 


Digitized  by  Google 


3 9*  R E S 

provifions , qui  opèroit  la  prcvenrion , les  provî* 
fions  du  pape  éuiu  anterieures  de  neuf  jours  à 
celles  de  tNl.  révéqiic  de  Montpellier. 

L’abbé  de  Saint-Martin  fut  maintenu  par  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe.  L*abbé  de  Saint-Souplet 
5'étant  pourvu  au  confeil  du  roi  contre  cet  arrêt. 
Ses  parties  furent  renvoyées  au  parlement  de 
Paris,  où  U caufe  a été  folemncllcment  plaidéc 
£v  inflruice. 

Les  moyens  de  Tabbé  de  Saint-Souplet  confif- 
toient  à fourenir  que  la  claufe  pcrçhitum,  inférée 
dans  les  proviftons  de  l’abbé  de  Saint-Martin , étoit 
contraire  a^x  deux  règles  de  chancellerie  , d*  impe^ 
iranùtus  lnn<ficij  yivtnthm  & d<  veri/îmili  notuiJ 
ohims  i qui,  toutes  deux  ^ font  reçues  dans  le 
royaume,  & que  par  confcqucni  les  provifions 
écoient  abufives.  Il  invoquoit  en  outre  le  fulfrage 
de  Dumoulia  & la  jurisprudence  des  parlemens 
de  Paris  & de  Touloufe. 

t’abbé  de  Saint-Martin,  par  le  rainUlére  & l’or- 
gane de  M.  Treilhard,  démontra  que  les  régies 
de  chancellerie  citées  n’avoient  aucune  application 
à refpèce  ; qu’elles  n’avoient  point  pour  motif  d'em- 
écher  qu'un  rcfignaiaire  amorifé  à demander  un 
cnclice  fur  une  réjignatïon  faite  en  fa  faveur,  ne 
le  demandât  en  même  temps  fubfidiairemenc  per 
chitum;  que  dans  ce  cas,  on  ne  pouvoit  l’accufer 
d'avoir  demandé  le  bénéfice  d'un  homme  vivant; 
qu'il  n*y  avoii  dans  cette  demande,  pas  même 

I ombre  d’une  courfe  ambitieufe  ; qu’au  lùrplus  ces 
deux  régies  n'etant  point  des  loix  françoifes , ne 
tiroîent  leur  force  que  de  l’exécution  ijuc  nous 
leur  avions  donnée,  & que  pour  connoitre  cette 
exécution , il  fâlloit  conlulter  notre  ufage  à cet 
égard. 

Or , difoit  l’abbé  de  Saint-Martin , cet  ufage  ne 
peut  être  atteflé  que  par  deux  autorités,  le  fiif* 
frage  des  auteurs  oc  des  arrêts. 

3UX  auteurs,  il  n’en  ell  pas  un  feul  qui 
n'ait  donné  à la  claufe  Jîve  per  ob'aum , inférée  dans 
les  provifions  d'un  réfignataire , reffet  de  la  pré- 
vention. L'abbé  de  Saint-Martin  en  c|fa  dix-fepr, 
& finit  fes  citations  par  ce  pafTage  de  d'Héricourc. 

U Lorfqu’un  cccléûafHque  envoie  à Rome  pour 
»»  obtenir  un  bénéficG  fur  une  rèjtgnaùon  faite  en  fa 
»>  faveur  par  le  titulaire  , & que  ce  titulaire  décédé 
n avant  que  la  date  foit  retenue  pour  la  rèfznaùon^ 
» la  fignature , qui  eA  nulle  comme  rijtgnatton^ 

peut  valoir  comme  prévemion,  en  verni  de  la 
ti  claufe  inférée,  dans  les  fignatures  par  laquelle 

II  le  pape  confère  le  bénéfice,  non-feulcmcnt  fur 
Il  la  rèpgn^tton , mais  encore  fur  tout  autré  genre 
» de  vacance  ; dans  ce  cas , il  n'y  a pas  de  courfe 
Il  ambitieufe,  parce  que  le  pourvu  avoit,  par  la 
Il  rtfignjilon^  un  fujet  légitime  de  demander  des 
Il  provifions  en  cour  de  Rome,  & qu’il  n’a  point 
M eu  intention  de  dépouiller  un  bénéficier  contre 
Il  les  régies  de  réglife  n. 

Il  UC  fut  pas  difficile  de  foire  voir  que  c'étoit 
à tort  que  l’obbé  de  Saim-Souplet  vouloir  s*é»yer 
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du  fuffirage  de  Dumoulin.  L'ufoge  de  la  claufe  per 
obitum  dans  les  provifions  fur  rèftgnaùon , étoit 
incontedablement  reçu  de  fon  temps.  Il  l’aticAe 
lui-même  : tta  dudum  receptum  efl , & notoriè  & bi* 
coneufsb  pradteatur  non  folùm  in  hoc  nojiro  fenatUp 
ftd  etiam  in  ioto  hoc  regno.  Il  examine  , à la  vérité  , 
dans  fon  commentaire  fur  la  régie  de  verijlmiünütitid^ 
les  motifs  qui  portent  à décider  que  l’impétration 
per  obitum  eA  valable  de  la  part  du  réfignataire.  Il 
préfente  enfuiie  les  motifs  qui  pourroient  foire 
adopter  l'opinion  contraire , il  femble  fo  complaire 
â leur  donner  la  force  & l’énergie  qui  le  caraâérife, 
mais  il  finit  par  dire  : non  pas  qiill  fout  rejetter 
l’opinion  commune , mais  qu'il  fout  la  limiter. 
Opinio  di^a  Hmiundét  efl  omntno  dummodo  reft-^ 
gnauiriui  non  jûlum  dotent  de  legitimo  mandate  ad 
re/ignandum , fed  eûatn  de  traditlone  yoluntate  rejtgnanùt 
fa^jj  6r  dummodo  Jit  tempus  fu^iens  ad  verifimiUm 
notiùam  non  folùm  tnurdatam  in^rumenù  6r  collaiionUf 
fed  etiam  inter prafatam  tradiùonem  inflrMpienù  6*  colU^ 
ttonem. 

Dumoulin  ne  rejette  donc  pas  l'opinion  com- 
mune : O fi  Molineù  mentem,  dit  M.  Louer,  atiente 
confiJeres , non  difeedtt  à commoni  opinione , fed  tret 
limujtiones  a^iett,  François  Pinfon  n'a  pas  entendu 
autrement  Dumoulin.  Verum  6>  ilîorum  omnium 
autorum  é*  tefiimoniorum  autoritatem  & rationes  refeUere 
tentai  MofuiMts.  fed  tandem  rationum  pondéré 

obrutus  non  coneludit , fed  tranfit  ad  linùtaaonem  re» 
^nationis  : c'eA  ainfi  qu'on  a toujours  entendu 
iJumoulin.  Son  fuffrage  eA  favorable  au  réfigoa* 
»ire,  & par  conféqiient  Tunanimité  des  auteurs 
eA  entière  contre  le  fieur  de  Salnt-Souplcr. 

Les  canoniAes  ne  fe  feroient  pas  réunis  pour 
foutenir  une  doârine  contraire  h.  la  jurifpnidence 
des  arrêts.  AufTi  cette  jurifprudence  n'cA  point 
douteufe.  Elle  a pour  bafe , quant  au  parlement 
de  Paris,  un  célèbre  arrêté  , daté  jiar  Papon  du 
mois  d'avril  ipi.  u II  eA  retenu  m mente  curia, 
n par  manière  de  provifion,  & jufqu'â  ce  qu'au- 
n trement  il  en  foit  ordonné,  que  la  cour  n’aura 
n point  d’égards  aux  dérogations  du  pape , ni  de 
n feu  mefifire  George  d’Amboife,  cardinal-légat, 
» contre  la  régie  de  la  chancellerie  apoAoUque, 
» de  yertfimUt  notiàJf  finon  és  cas  où  il  y auroit 
n procuration  pafTée , par  vertu  de  laquelle  le  béné- 
n ficc  auroit  été  réfigné , & collation  & provifion 
r>  enfuivie,  eum  claufuU  etiamft  per  obitum:  car  en 
n ce  cas  jaçoit  qu’il  n’y  eût  temps  vraifemblable 
Il  depuis  la  mort  jufqu'à  la  date  de  ladite  colla- 
n don  ou  provifion , pourvu  toutefens  qu’il  y ait 
» temps  vraifemblable  depuis  le  temps  que  celui 
» qui  auroit  porte  la  procuration  eA  parti  jufqu'à 
O la  date  de  la  provifion  ou  collation,  cefTani  dol 
» ou  fraude , on  aura  égard  à la  dérogation , 
n entend  ladite  cour  ce  que  dit  cA,  tant  pour  le 
n paflTé  que  pour  l'avenir  w. 

Cet  arreté  de  15  ta  a été  fuivi  jufqu'à  nos  jours. 
On  ne  s'eA  pas  même  permis  depuis  long-temps 
d'élc\'cr  la  queAion.  £Ue  fut  jugée  au  rappon  de 
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K!.  Louet , en  faveur  de  la  claufe  pir  Miitm , en 
1589.  «wi/vltt»  cUffikut  & malts  Mfftnùawttu  , cc 
qui  prouve  qu*elle  fiu  ftricufcnient  examinée. 
Pinfon  en  rappdrtc  deux  des  51  mars  & 

26  février  1654.  «P*  jug'"'  'r*"®  un  dévolu^- 
laire  obtient  valablement  le  bénéfice  par  U claufe 
fubfidiaire  per  oHum , fi  le  titulaire  meurt  avant 
l’arrivée  du  courrier  à Rome. 

Le  fieur  de  Saint-Souplet  oppofoit  é ces  auioritfa , 
trois  arrêts  : le  premier,  de  1^44;  le  fécond,  de 
1613  ; & le  troifième,  de  176t.  On  lui  répondit 
que  l’on  ne  connoiffoit  point  1 efpcce  de  celui  de 
1554,  dont  M.  Louet  fait  feulement  mention  en 
rapportant  celui  de  >5^9*  *^®**^^  après  le  plus 

mûr  examen , 6*  confalùs  clajjihus , ne  permet  plus 
de  citer  celui  de  1544- 

11  ncs’agiflbii  pas  dans  la  queftion  jugée  en  r 6 1 î , 

3ue  des  effets  oc  la  claufe  jtvt  per  obiram  y inférée 
ans  des  provifions  fur  réfi^nauon.  Voici  le  titre 
u’il  porte  dans  le  livre  4 des  decifions  notables 
e M.  le  Bret,  « fur  la  préférence  de  deux  pro- 
» viftons  d’un  bénéfice,  frites  en  même  jour  par 
»>  le  pape  & l’ordinaire  ».  M.  le  Bret  rend 
compte  de  l’affaire  en  ces  termes  t « cette  queftion 
» s’etant  préfentée  4 l’audience , laquelle  des  deux 
» provifions  expédiées  en  même  jour  pour  un 
H même  bénéfice , devoir  prévaloir , ou^  celle  ûc 
» M.  l’archevêque  de  Reims , qui  portoit  expref- 
» fément  avoir  été  faite , le  3 février , mais  devant 
» midi  ÿ ou  celle  du  pape,  qui  portoit  fimplement  , 
» avoir  été  fignée  le  même  |Our  a février;  je  dis, 
n pour  le  roi , que  s’il  paroiffoit  laquelle  des  deux 
n provifions  avoit  été  expédiée  la  première , il 
w n’y  auroii  aucune  difficulté  en  certe  caufe , parce 
n qu’en  telle  madère,  la  priorité  du  temps,  quai^ 

» ce  ne  feroit  que  d’un  moment , emporte  la  pré- 
M férence  ».  D’après  cet  expofë  de  1a  queftion  jugée 

Sar  l’arrêt  de  1613  , il  ne  fut  pas  difficile  4 l’abbé 
e Saint-Martin , de  prouver  que  cet  arrêt  n’avoit 
aucun  trait  4 fa  caufe. 

L’abbé  de  Saint-Souplet  avoit  cité  avec  la  plus 
gnnde  confiance,  l’arrêt  du  13  août  1765.  11  pa- 
toiflbit  avoir  effeaivement  jugé  que  la  claufe /v< 
per  obimai  étoit  abnfive  dans  des  provifions  fur 
rijifnaûim.  Mais  après  un  examen  réfléchi , il  fut 
reconnu  par  le  fieur  de  Saint-Souplet  lui-même, 
que  la  claufe  n’avoit  été  déclarée  abufive,  que 
parce  que  dans  la  fupplique  fur  laquelle  les  pro- 
viCons  avoient  été  expédiées  au  réfignataire , ©n 
n’avoit  poim  demandé  le  bénéfice  comme  vacant 
par  mort.  Ainfi , le  pape  avoit  accordé  plus  qu’on 
ne  lui  avoit  demandé;  & c’eft  dans  cette  efpèce 
d’a/irj  peûta , que  confiftoit  l’abus. 

Ainfi , concluoit  l’abbé  de  Saint-Mardn , il  ne 
peut  y avoir  aucune  difficulté  fut  la  jurifprudcnce 
du  parlement  de  Paris,  qui  a toujours  donné  à 
la  claufe  fve  per  ohïtam , régulièrement  inférée  dans 
des  provifions  fur  rëjignauün^  tous  les  eftets  de  la 
prévention. 

JurifpraJeace.  Jaaie  VII, 
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. Mais  la  queftion  aÛucUe  ne  s’eft  pas  élevée  dans 
le  reffort  ou  parlement  de  Paris  ; c’eft  dans  celui 
du  parlement  Je  Touldufe , d’où  elle  a étéévoquée. 

Il  faut  donc  confulter  la  jutifprudcnce  du  parle- 
ment de  Touloufc  ; elle  n’eft  nas  moins  conftante 
en  faveur  de  la  claufe  per  obitum , que  celle  du 
parlement  de  Paris. 

Dans  cette  partie  de  la  caufe , le  fieur  de  Saim- 
Souplct  vouloit  tirer  avantage  de  trois  arrêts  du 
parlement  de  Touloufe.  Le  premier , de  1 570  , 
eft  rapporté  par  M.  Ménard , uV.  1 , chap.  S9- 
auteur  pofe  amfi  la  queftion  : « qui  des  deux  pours’us 
» eft  préférable , ou  celui  qui  l’cft  par  riftpisüon 
» depuis  la  mort  du  réfignant , mais  avec  ces  mots  : 

» aut  allas  qaovifmodo  ; ou  celui  qui , poftéricure- 
n ment,  eft  pourvu  par  mort  »?  Voici  la  décifion. 

« Jugé  pour  le  fécond , ces  mots  ne  pouvant  fe 
» rapporter  au  cas  de  fa  mort,  & fi  rapportablc 
» 4 quelque  chofe , ce  n’étant  qu’aux  cas  qui  peuvent 
n arriver  du  vivant  du  réfignant  •>. 

Il  ne  s’agiflbit  donc  pas  alors , dîToit-on  de  fa 
part  de  l’abbé  de  Saint  - Martin  , de  favoir  quels 
dévoient  être  les  effets  de  la  chiiCe  eiiam/ëper  obiiam , 
mais  fi  1a  claufe  générale  aal  alUs  jnvvi/îWu  ren- 
fermoit  tellement  celle  psr  obitmm , qu’elle  pût  1a 
fiipplécr;  telle  étoit  certainement  1a  queftion.  On 
en  fera  convaincu  en  fuivant  les  détails  que  donne 
l’arrêtifte.  « Sur  le  pofTeffoire  d’une  chanoinie  en 
» l’égllfe  de  Notre-Dame  d’Avignon,  le  ii  fep- 
n terobre  1379,  il  fut  douté  entre  autres  chofes  , 
» fi  une.  peovifion  frite  par  réjtgnaùon  vet  allas 
» quovifmodo,  fe  peut  étendre  4 fa  vacance  par 

» mort  du  réfignant Il  fut  paffé  & jugé  au 

n contraire , parce  que  quand  telle  claufe  feroit 
» npportable  4 quelques  eftêts,  ce  feroit  ad  cafus 
» fiaùUs  , us  J!  vaeartt  benefuhim  per  ineapacitatem 
» rtaanùantls , vet  per  ejus  matrlmonlum , non  autent 
» ad  cafum  morùs,  qui  hngè  ejl  diverfus  i renan- 
» àasione  ».  L’arrêt  de  1579  a donc  jugé  que  fa 
claufe  aus  altàs  quovifmodo , n’embraftbit  pas  1a 
vacance. par  mpit.  Nuis  cette  efpèce  n’a  rien  de 
commun  avec  l’efpéce  aôuclle. 

Le  fécond  arrêt,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Catelan , ne  pouvoit  pas  être  plus  favorable  4 
l'abbé  de  Saint-Souplet.  Il  a été  rendu  dans  l’ef- 
péce d’une  procuration  ad  rtJîgrunJam,  révoquée 
par  le  réfignant  : alors , fans  doute , le  réfignaraire 
follicite  le  bénéfice  d’un  homme  vivant , & malgré 
lui;  alors  ceffent  les  motifs  légitimes  de  courir 
4 Rome,  & c’eft  le  cas  d’appliquer  fa  règle  de 
vertfinlll  noâsiâ  obaâs.  L’arrêt  ne  peut  donc  pas 
s’appliquer  4 l'efpéce  aâuelle.  M.  de  Catelan  , qui 
en  avoit  été  le  rapporteur , & qui  noos  l’a  rranfmis , 
établit , 4 l’occafion  de  ce  même  arrêt , des  prin- 
cipes abfolument  contraires  4 ceux  de  l’abbé  de 
Saint-Souple^  « La  régie  de  veri/imtH  nothlâ  obliâs, 
» dit-il , ria  pas  lieu  fans  doute  4 l’égard  du  réfigna- 
» raire,  qui  a demandé. euamjî per  Muia,  le  bé- 
» néfice  dont  fa  rtfignatlon  a été  admife  en  cour 
n de  Rome  , après  1a  mort  du  réfignant , & avant 
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» le  temps  de  la  rèjjle , à compter  de  cette  mort. 
» La  railbn  de  la  maxime  cfl  aiilfi  connue  que 
n h maxime  même.  Le  rifignataire  a eu  d'ailleurs 
» en  ce  cas  un  fnjet  légitime  d’envoyer  il  Rome; 
» 6c , pour  me  fervir  des  termes  ufiiés  en  cette 
O mriietc,  daêtut  atufim  arripienM  Uinent  n. 

L'abbé  de  Saint-Soiiplet  n'étoit  pas  pins  heureux 
dans  la  citation  de  l’arrêt  du  ao  mars  1781.  L'ef- 
pêce  en  étoit  fimple.  Le  ficur  Couturiant,  cut£ 
de  Cirac , rêfigne  fa  cure  en  faveur  du  ficur  Gelede, 
fen  vicaire , le  17  novembre  177S.  Il  révoque  fa 

Procuration  ai  rtfiptindum , le  a décembre  , avant 
arrivée  du  cou  rier  à Rome , Ôc  fait  une  dimif- 
£011  pure  & fiinplc  entre  les  mains  de  M.  l’évéque 
de  Lombez.  Ce  prélat,  le  4,  confère  la  cure  au 
ficur  Gelede , qui  en  prend  poiretfion  le  même  jour , 
6c  qui,  par  plus  grande  précaution,  fait  expédier 
à Rome  des  provifions  liir  la  rjj!gn.nhn  faite  en 
fa  faveut.  Cts  provificni  font  du  16  décembre. 

U.)  ficur  Mocari  dévoluie  U cure  de  Cirac; 
le  ficur  Gelede  lui  oppofe  fes  provifions  de  l’or- 
dinaire , Sc  celles  qu'il  a obiemica  à Rome  fur 
TtJîzruÙQn, 

Par  l’arrêt  du  ao  mars  1781  , le  parlement  de 
Totiloufc  a maintenu  le  ficur  Gelede,  en  vertu 
des  provifions  de  M.  l’évéquc  de  Lombez , du  4 
décembre , fur  la  démiffion  du  ficur  Coiituriani , 
6<  a en  même  temps  déclaré  abufives  les  provi- 
fions de  Rome  du  16  décembre,  données  fur  une 
procuration  mI  rt/I^/undum  qui  avotl  été  révoquée, 
& pofiêiieure  d'ailleurs  de  douze  jours,  à la  col- 
lation de  l’ordinaire.  La  claufe  Jive  per  oUtum  ne 
pouvoit  avoir  lieu , foit  parce  que  la  procuration 
ad  refgnjtidttm  avoir  été  révoquée , (bit  parce  que 
les  provifions  de  cour  de  Rome  étoient  polléricurcs 
b celles  de  l’ordinaire. 

Mais  il  ne  fufiifoic  pas  à l’abbé  de  Saint-Martin 
de  repoiilTcr  les  arrêts  du  parlement  de  Touloufe 
que  !on  adverfaire  lui  oppofoit,  il  falloir  encore 

3u'il  établît  que  la  jiirifprudencc  de  ce  tribunal  étoit 
e confidércr  comme  légitime  la  claufe  fivc  per 
obiteur. , inlerée  dans  des  provifions  de  cour  do 
Rome  fiir  rjjCpuùvn.  1!  le  prouva  par  l’aurorité 
de  .\1.  de  Catclan,  déjà  citée,  & par  celle  de 
Bouiaric.  Il  ajouta  qu’à  l'occafion  de  l’arrêt  de 
1781  que  l'on  vient  de  r.ipportcr,  M.  de  Rclfe- 
guicr , avocat-général , qui  porta  la  parole  dans 
cette  caufe , ayant  cru  remarquer  des  inconvéniens 
dans  l’ufago  de  la  claufe  per  ofiium , donna  un  requi- 
fitoire  tendant  à faire  des  défcnCcs  aux  banquiers 
de  l’inférer  dans  leurs  impétrations  fur  rtjignjthn. 
Le  parlement  nomma  des  commiffaires , & le  ré- 
fultai  de  l’examen  8c  du  travail  de  ces  magitirais 
a été  d’attacher  encore  plus  fortement  le  parle- 
ment de  Touloufe  à fa  jurifprudence.  lia  encore 
jugé  le  30  ni.ii  1783  , comme  il  avoit  fait  en  1781 , 
en  fcvcur  de  l’abbé  de  Saint  Martin. 

Enfin . l’abbé  de  Saint-Martin  i^porioit  fnr  la 
jurifctiidencc  du  parlement  de  "l  ouloufc , une 
ittclutioa  de  tout  ce  qull  y a de  célèbre  & de 
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connu  su  barreau  de  Toutouiei  avec  Tadhéfiorl 
de  M.  Vavocat'gi^nénl  de  Catclan  , 6c  U déiioic 
le  ficur  de  Saint  ■>  Souplet  de  trouver  dans  toiu 
les  auteurs  de  ce  parlement,  qui  font  en  grand 
nombre , un  feul  mot  dont  il  put  induire  que 
cette  jurifprudence  a varié  un  leul  inllant. 

11  cà  donc  incomeftable , difoit-U , qu'é  Tou« 
loufe  comme  à Paris,  Vitfage  de  la  claufe ptr  obtuim 
etl  notoire  6c  légitime  ; que  jamais  la  règle  de 
venftmUi  mnïùii^  n à été  applicjuce  à fcfpècc  de  U 
Tifi^aaùor.  ; ùL  comnic  cctic  règle  ne  nous  lie  que 
pur  l’adoption  que  nous  en  avons  faite,  6c  que 
notre  ufage  e(l  par  conléqucnc  notre  feule  loi,  U 
eil  impolliblc  de  juger  autrement  qu*on  ne  Ta  fait 
jufqu’a  ce  jour,  tant  quM  n'aura  pis  été  fait  une 
loi  nouvelle. 

Qu'on  ne  cherche  pas  , continuoit  l'abbé  de 
Saint-Martin,  à effrayer  par  le  fort  qu’a  éprouvé 
l'arret  du  p.nrlemcnt  de  Touloufe  (qui  a etc  caffe 
au  confeii } \ rautonic  de  farrét  de  la  cour , du 
mois  d'août  xj(>^  , qui  avoit , difoit-on , réformé 
l'ancienne  junfprudencc , a ^em^étre  beaucoup 
induè  fur  ce  qui  s'étoit  palVc.  Si  rcfpèce  de  cec 
arrêt  avoit  été  conuue,  comme  elle  l'a  été  depuis, 
il  cU  vraifcmblable  que  celui  du  parlement  de 
Touloulc  fubiifferoit  encore.  Quoi  qu'il  en  foit, 
U eff  impoffible  qu'on  ait  voulu  juger  au  confeii 
u'une  régie  oc  diancellerie  romaine  eff  nne  loi 
U royattme  : il  eff  impolfiblc  qu'on  n'y  ait  pas 
femi  que  cette  règle  n'a  dautoritè  que  par  l’adop- 
tion que  nous  en  avons  faite  ; 6c  fi  elle  tire  toute 
fa  force  de  cette  adoption , c'eff  Tulage  qui  cfl 
notre  loi. 

Sur  ces  moyens  développés  par  .M.  Treilhard 
à ramlicnce  6:  dans  un  mémoire  imprimé  , efl 
intervenu , le  9 mars  1786 , arrêt  qui  dit  n’y  avoir 
abus  dans  les  provifons  fur  nfi^tuthn  de  l’abbé 
de  Saint-Martin , 6c  le  maintient  dans  la  poiTef- 
fion  du  prieuré  de  Notre-Dame  de  Moniarnaud* 

D’après  cet  arrêt , on  ne  peut  douter  que  la 
jurirprudencc  du  parlement  de  Paru,  ainfi  que 
celle  du  parlement  de  Touloufe , ne  foit  de  con- 
fidércr  comme  légitime , la  claufe  fivc  per  ohhum 
Inférée  fur  la  demande  du  rèfignataire , dans  des 
provifions  fur  rèjignjihn^  6i  de  lui  faire  produire 
les  effets  de  la  prévention , lorfque  les  provifions 
de  Rome  font  antérieures  à celles  de  l'ordinaire 
ptr  ohhum. 

La  dérogation , dans  ce  cas , à la  régie  Jê  vm- 
fimiii  notiüJ  obitus , continuera*  t-elle  à avoir  lieu 
parmi  nous?  C’efi  ce  que  nous  n'ofons  aiTurer.  Otf 
nous  a dit  que  rarrêt  du  parlement  de  Paris  dont 
nous  venons  de  rendre  compte  , avoit  été  caffé  av 
confeii , comme  Tavoit  déjà  été  celui  du  parle- 
ment de  Touloufe.  Nous  ne  connoiflbns  point  les 
motifs  du  confeii.  Le  lêgtfiateur  auroit-il  intention 
de  rendre  à la  règle  de  vtrijùnili  noutiJ , toute  la 
force  qu'a  dû  lui  donner  Ion  enrcgtfirement  en 
140^  ê Nous  l’ignorons.  Nous  avons  cru  devoir 
induire  nos  k^ucs  de  Viat  aâucl  des  chofqib 
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îxsx  un  point  important  de  notre  /uri/]Mvdwnce 
canonique.  Ajoutons  que  deux  arrêts  du  mnd^on> 
fcW , rapportés  par  Denifart , paroiiTent  établir  que 
oc  tribunal  a une  jurirprudence  iliffércmc  deccUc 
des  parlemens  de  Paris  & de  Touloufe* 

Deux  chofes  font  néceiTaires  pour  rexécution 
des  provtfions  de  cour  de  Rome , cxp<^diécs  fur 
une  procuration  ad  rtjî^nanditm  : la  première  c(i  le 
de  lordinaire , fi  les  provifions  font  in fomi 
difnum^  ou  s'il  s'agit  d'un  bénéfice  à charge  d'ames. 
yoyti  Forme,  Visa*  La  fécondé  cft  la  publica- 
tion de  la  rtfignation  âc  1a  prife  de  pofi'cfiion,  qui 
font  preferites  par  la  règle  dt  puhUcjndis  refi^na^ 
ùonibtUy  & par  les  ordonnances  du  royaume* 

Innocent  Vlll  ell  l'auteur  de  la  règle  de  pubfh 
tandis  rtfipiaùonibus  ; elle  a pour  but  cTempécher 
les  paâions  illicites  & les  confidences  qui  fe  corn- 
snettoient  entre  les  réfignans  & les  refignataires. 
Depuis  la  promulgation  de  la  règle  de  infirms , 
on  n'artendoit  plus  qu'un  titulaire  lût  malade  pour 
l'engager  k refigner , mais  on  le  déterminoit  à le 
faire  en  famé,  en  prenant  des  arrangemens  avec 
lut  pour  que  la  rèignjtion  rcfiàt  fccrète  pendant 
la  vie  • & qu'il  continuât  â pofieder  le  bénéfice 
îufqD'à  fa  mort.  CeA  pour  arrêter  ces  défordres 
que  fut  faite  la  régie  ae  publicandis.  Item  dominus 
McJIer  fijtuit  & ordtnavU  ^(tod  quetcum^ue  bénéficia 
tccUfijflicj , five  in  curu  romand  ,five  extra  eam  refi“ 
fnata  ( nifi  de  iUis  faHet  refignationes  fi  in  curia  ro- 
mand infrd  fex  menfes , fi  txtrà  SBam  curia/n  faÜÆ 
funt  infrd  menfem  ex  tune  ubi  diHa  bénéficia  conjifiunt 
fubiicatte  ir  pojjtjfio  illorum  ab  eis  ^uod  idconàgii  petha 
fuerit  ) fi  refilantes  ifia  pcfJmodum  in  eorumdem  rtp- 
pxatùrum  poffejfieme  dteefferuu , non  oer  refignaùonem , 
/ed  per  obitwn  ejufmodi  vaxare  cenjeantur , coUattonts 
iiuoque  de  ilVu  tarujuam  per  rtfignaùonem  vacanûbus 
fafi.t  & indè  feculet , tiullius  fini  robor'u  vel  mementi. 

Dumoulin  & les  autres  commentateurs  de  cette 
règle  * obfervem  qu'elle  cù  difiîcilc  à entendre , 
& qu’elle  efi  conçue  d'une  manière  obfcurc  6c 
emtrârrairée.  Goh-vd  propofe  de  la  réduire  en  ces 
termes.  Ordsnavit  <juûd  ^uacumque  bénéficia  ezclefiaf- 
ttea  five  in  romand  curid , five  extrd  eam  refignâta  , 
fi  refignanus  ta  pofimodum  in  pojfejfione  decejferint , 
non  per  refipiationem  ftd  per  obitum  vacare  cenjeantur  ^ 
nifi  de  iUis  faffee  refignanonts  fi  in  curid  romand^  infrd 
fex  menj'es^fi  extrd  diHnm  curlam  folia  (intfitmrd  men^ 
Jtm  ex  tune  ubi  ditia  bénéficia  confifbuu  publkam  6* 
fojftjjio  illorum  ah  eis  ad  quos  id  conüngit  peùia  fuerit. 

De  quelque  manière  que  fuit  conçue  la  règle, 
fon  fens  efi  très-dèiermini  parmi  nous.  Ou  le  rèû- 
gnant  meurt  dans  les  ftx  mois  de  fa  réfignaùçn , 
ou  il  meurt  après.  S'il  meun  avant  aue  Içs  fix 
mois  foient  expirés,  le  défaut  de  publicarion  de 
la  rifipuiùon  ne  porte  aucun  préjudice  au  réfigna- 
taire , qui  cA  encore  â temps , après  le  décès  , de 
fatis£ire  â la  règle* 

Si  le  réfignant  meurt  après  les  fix  mois , 6c 
avant  que  la  r<fin>naùon  ait  été  publiée , le  réfi* 
■gnataire  cocouii  in  peine  ponéc  dans  la  règle;  il 
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ell  privé  de  (on  droit,  b ri/!gnMon  ell  anniillée, 
le  bénéfice  réfigné  eft  réputé  vaquer  par  la  mort 
du  réftgnanc  : & le  collaicur  ordinaire  peut  le  con- 
férer avec  la  même  liberté  que  s'il  n’y  avoir  pas 
eu  de  riftenjûon.  Mais  quoique  les  fix  mois  foient 
expirés , le  réfignatairc  ell  toujours  à temps  de 
fatisfairc  é la  régie,  pourvu  que  ce  foir  du  vivaiK 
de  fon  réfignant , & Ion  droit  fubfille  pendant  trois 
ans.  Ce  que  l'on  vient  de  dire  de  la  publication 
de  la  riJ:fnjùon,  doit  s'entendre  .mlTt  de  la  prife 
de  polTellion , parce  que  la  régie  fait  marclier  l'un 
& l'autre  fur  la  même  ligne. 

Le  délai  fixé  par  la  régie  court  du  jour  de  l’ad- 
milTion  de  la  riJJjnMion , c'efi-à-dire , du  jour  de 
l'arrivée  du  courrier  é Rome , parce  que  Ici  pro- 
vifions doivent  être  datées  de  ce  jour. 

Le  pape  ne  peut  déroger  à cette  règle,  laquelle 
a été  «^gillrée  au  parlement  de  Paris , félon 
Rebuffe^e  a J,  8c  félon  M.  Louer,  le  ay  août 
149a.  Outre  cet  enregiftrement , elle  a été  adoptée 
par  l’édit  de  iffo,err.  ij,  Sc  formeUement  renou- 
vellée  par  l’édit  de  1637,  an.  17,  en  ces  termes: 
U Et  d'autant  que  nos  juges  fe  font  foiivent  trouvés 
n embarralTcs  fur  l’interprétation  de  la  régie  de 
n puHicaitJls. . , , nous  déclarons  milles  8c  de  mil 
n efict  8c  valeur,  les  rj/tgnaàans  pures  8c  fimples. 
n en  faveur  8c  pour  caufe  de  petmuution , qui 
■I  feront  ci-aprés  faites  en  cour  de  Rome , en  la 
» légation  , ou  pardevant  les  ordinaires  ; fi  les 
n réfignaraires  ou  permutans  |iourvus  par  le  pape, 
n ayant  différé  leur  prife  de  poffellion  plus  de  fix 
» mois,  8c  les  pourvus  en  la  lêg.ttioa  ou  par 
Il  l'ordinaire  plus  d'un  mois , ne  prennent  ladite 
» poOelfion,  8c  icelle  Ibni  conirMcr  6c  enregillrer 
» au  plus  tard  deux  jours  auparavant  le  décès  du 
n régnant,  fans  que  le  jour  de  la  prife  de  pof- 
n fcflion  , contrôle  6c  enregillrcmem  d’icelle  , Se 
» celui  de  la  mort  du  réfignani,  foient  compris 
n dans  ledit  temmde  deux  jours;  8c  à faute  d'avoir 
» pris  ladite  pouelTion , 8c  icelle  fitit  contrôler  8c 
» enregillrer  deux  jours  avant  ledit  décès,  vou- 
» Ions  icfdiis  bénéfices  être  déclares,  comme  p.ir 
n ce  préfent  édit  nous  les  déclarons , vacans  pr 
» la  mort  du  réfignant , quand  bien  ladite  pollcf- 
••  lion  aiiroii  etc  prife,  contrôlée  8c  enregillrée, 
n ledit  réfignant  ùaiit  en  bonne  famé  n. 

Le  grand-confeil  ayant  enrcgi'lré  fédir,  fuivoic 
é la  lettre  cet  article.  Le  parlement,  qui  ne  l’avoit 
pas  enregiilré,  s'en  lenoit  uniquement  à la  régie 
de  puilicanSs,  fans  ciiger  que  le  rcfigaataire  eût 
pris  poirdTion  deux  jours  avant  le  décés  du  réli- 
gnant. L'édit  de  1691  a tendu  b jurifprudence 
uniforme  à ce  fuj:t.  Son  article  ta  porte  : u fi  les 
n rèfignataires  ou  permutans  pourvus  par  le  pape 
n ont  differé  leur  prife  de  poirelTion  plus  de  fix 
n mois,  8c  les  pourvus  par  démilTion  ou  permu- 
n ration  en  b bgatioa  ou  par  les  ordinaires  plus 
» d'un  mois , ils  feront  tenus  de  prendre  ladite 
n poirclîion , 8c  icelle  publier  8c  inlmuer  eonjoin- 
V lement  avec  la  orovUion  au  plus  tard  deux  jours 
D 8d  Z 


39^  R E S 

>1  auparavant  \t  dècès  du  rèfigrtant  ou  copermu* 
n tant , fans  que  le  jour  de  la  p^fe  de  poltefTion , 
» publication  & inünuarion  d icelle,  & celui  de 
» la  mort  du  riifignant , foient  compris  dans  ledit 
» temps  de  deux  jours;  & à faute  d'avoir  pris 
n ladite  poiTeiTion  & icelle  avoir  fait  publier  & 
I)  infinucr  deux  jours  avant  le  décès , voulons  lefdiis 
n bénéfices  être  déclarés,  comme  par  ce  prefent 
» édit  nous  lesMéclarons , vacans  par  la  mort  du 
» réfignant  », 

Cet  article  de  l'édit  de  1691  e(k  exéctué  h la 
rigueur  ; nous  nous  contenterons  d'en  citer  un 
exemple.  Le  ficiir  CaAcl  réfi^a  la  cure  de  faint 
Crcfpin , faint  Crifpinien,  de  Briançon  en  Vexin , 
en  Êivcur  du  fieur  CaAcl  d'Armajoiix , fon  neveu. 
La  réjiptaùon  fut  admife  à Rome  le  7 oiAobre  1747. 
Le  réfignataire  crut  devoir  différer  fa  prife  de  pof* 
fcAion.  Il  n'obtint  fon  vîfa  que  le  iS  al|H  1748. 
Il  prit  poircITion  le  19,  Sc  le  lendemain  20,  le 
rérignant  dicéda.  Les  provifions  de  Rome  & les 
lettres  de  vi/>  furent  infinuées  le  18,  un  jour  avant 
le  décès  du  réfîgnant  ; la  prife  de  poireifion  ne  le 
fut  que  le  21 , lendemain  du  jour  que  le  rèftgnant 
éioit  décédé.  Un  gradue  requit  la  cure  comme 
vacante  p<r  ohimm , Sc  obtint  des  provifions  de 
l'ordinaire.  La  complainte  s'étant  engagée  entre 
les  deux  pourvus  ; arrêt  de  la  grand'chambrc  du 
parlement  de  Paris,  du  17  janvier  1750,  fur  les 
conclurions  de  M.  le  Bret,  qui  maintint  le  gradué 
pofleiïion  du  bénéfice  contentieux. 

Le  gradué  avoit  en  fa  faveur  l'efprit  & la  lettre 
de  la  Toi , puifque  le  rcfignant  étoit  décédé  après 
les  fix  mois,  & qu'il  n’jr  avoit  eu  qu'un  jour  d’in- 
tervalle entre  fan  décès  & l’infinuation  des  pro- 
vifinns  de  fon  réfignataire , & que  d'ailleurs  la 

firife  de  poflcflion  n'avoit  pas  été  infinuée  avant 
e décès. 

La  règle  de  puhVtcandii,  alnfi  que  nos  ordon- 
nances, diflinguenila  prife  de  polTcnion  & la  publi- 
cation de  la  rijïptjûon,  en  exigeant  également  l'une 
& l’autre  ; feront  tenus  Je  prendre  ladite  poffejjîon  , 
(r  icelle  ^aire  publier  conjointement  avec  la  provijton, 
De-là  il  faut  conclure  que  la  publication  d'une 
rèjlgnaûon , fans  prife  de  pofTefTion , ne  met  pas 
le  réfignataire  i couvert.  Les  loix  veulent  impé- 
rieufement  que  fi  le  réfîgnant  meurt  en  pofTcflion 
du  bénéfice  réfigné,  fix  mois  après  fa  rijignation, 
le  bénéfice  foit  cenfé  vaquer  per  oiitum.  Il  n’y  a , 
à proprement  parler,  que  la  prife  de  pofTcÆon 
qui  dépouille  entièrement  le  réfîgnant,  & apporte, 
fl  l’on  peut  parler  ainfi,  le  complément  aux  droits 
acquis  au  réfignataire  par  fes  provifions. 

D’après  le  texte  de  la  loi , la  prife  de  pofTefTion , 
fans  la  publication , paroit  encore  inutile.  Mais  en 
uoi  confiAe  la  publication  de  la  ré/ignation  ? L'cdii 
e HJO  avoit  preferit  les  folemniiès  nécelTaires 
pour  cette  publication.  Elles  èioicnt  fort  fimpics 
quant  aux  bénéfices  des  églifes  cathédrales , collé- 
giales & conventuelles  \ il  ftifiifoit  Ijii'il  en  apparût 
par  infiniment  figné  du  greffier  & notaires  def- 
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dites  éçlifes  en  la  forme  & manière  qu’ont  aecooi' 
tumé  inftrumenter  lefdiis  greffiers  & notaires , 
contenant  la  réception  defdiis  pourvus. 

Quant  aux  autres  bénéfices,  dont  la  réception 
n’appanient  point  aux  chapitres  & collèges , comme 
prieurés  & autres , l'édit  exieeoit  beaucoup  plus 
de  folcmnités.  Il  en  indique  ^ufieurs  qu'il  fcmble 
laifTer  au  choix  des  réftgnaiaires  ; u la  prife  de 
» poflcflion  d'iceux  fera  faite  devant  notaires  Sc. 
» témoins,  & la  publication  d’icclle  fuivani  ladite 
» règle  de  chancellerie , de  publicandis , au  prûne 
» de  Téglife  paroifliale  defdits  bénéfices,  ou  aux 
» places  ordinaires  où  font  leurs  jurifdiéiions , ou 
» aux  fiéges  royaux  & préfidiaux , ou  aux  jourfc 
» de  marché  ou  il  y aura  affluence  de  peuple  , 
» ou  à i'aflemblée  que  pourra  faire  l'exécuteur  de' 
» ladite  bulle  , des  paroifliens  & marguilliers 
» d'icelles , ou  par  notification  & infinuaiion  ffiite 
» aux  ordinaires , collaieurs  ou  patrons , & nomi- 
n naieiirs , ou  à leurs  vicaires  & autres  officiers  . 
» au  lieu  archiépifcopal , épifcopal , prieuré , &C 
» principal  lieu  du  bénéfice  dont  dépend  ledit 
» bénéfice  ainfi  réfigné,  de  leurs  fufdites  provi* 
» fions  & prifes  de  poflcflion  ; leur  en  baillant 
» copie  fignée  d’un  notaire  ou  de  leurs  fecrétaires 
» s'ils  veulent  : de  laquelle  notification  lefdits 
» pourvus  en  pourront  prendre  aâe  des  notaires 
» qu’ils  mèneront  avec  eux  , & des  fecrétaires 
■>  dcfdits  ordinaires , fi  bon  leur  femble  : voulant  les 
n prifes  de  poflcflion  autrement  faites , être  dè> 
» clarces  nullcs  & clandefUnes  n. 

L'édit  de  1637  & celui  de  1691  , ne  font 
point  entrés  dans  tous  ces  déuits  fur  les  folem- 
nités  de  la  publication  de  la  réfignation.  Aufli  la 
plupart  de  celles  mentionnées  dans  Tcdii  de  > 3 <0  , 
font  tombées  en  défuétude.  11  fuffit  aujourd'hui 
d'avoir  pris  poflcflion  publique  & avec  les  for- 
malités ordinaires  ( voyr{  Possession  ) , & d’avoir 
fait  infinucr  tous  les  aâes  qui  concourent  à former 
& à cumplétcr  le  titre  du  réfignataire,  pour  fatis-' 
faire  k la  régie  Je  pubUeandia  & aux  ordonnances. 

Nous  difons  une  poflcflion  publique,  car  fi  elle 
étoit  faite  fecrétement  & clandcflinement , elle 
deviendrolt  inutile , malgré  Tinfinuation.  Non-feu- 
Icmcnt  clic  doit  être  publique , mais  encore  con- 
tinue. On  a vu  des  réfigaataires  prendre  poflef- 
fion , en  faire  revêtir  l’aâe  de  toutes  les  forma- 
lités néccflàiFCs  ; Sc  cependant  laifler  leurs  réfignans 
jouir  dos  revenus  & exercer  les  lonéKons  du  béy 
nélice  réfigné.  Cette  manière  d’éluder  la  loi  ne 
rétiflit  pas  ordinairement  au  réfignataire , & lorf- 
que  le  réfîgnant  décède,  l’ordinaire  ne  manque 
pas  de  conférer  le  bénéfice  comme  vacant  per 
obitum.  Cette  collation  cfl  confirmée.  Ainfi  jugé 
le  mardi  26  juin  1736  furies  conclufions  de  M.Gil- 
l>ert  de  Voifins , avocat-général , an  profit  du  fieur 
Pelletier , pourvu  par  le  collateur  ordinaire  , de 
la  cure  de  Sarge,  contre  Hypolite  Pydoux  , réfi- 
gnataire de  Pierre  Pydoux , ton  frère.  Dans  cette 
efpéce , 1a  coUul'ioa  entre  le  refigoant  & le  téf^ 


by  ( 


R E s 

gnitaire  étolt  minifctle.  Par  leurs  démarches  ref- 
peétives , on  voyoic  qu'ils  avoient  eu  totemion 
de  lailTcr  le  titre  du  bénéfice  incertain , afin  d'en 
afTurcr  la  pofTefTion  au  dernier  vivant , comme 
<%p  bien  herèditaire;'c*cft  précifcmenc  l'abus  qu*on 
a voulu  profcrire , en  adoptant  en  France  la  règle 
de  publicandts,  CcH  par  les  circondances  que  ces 
Tortes  de  quedîons  ie  décident,  & qu'on  (c  dé- 
termine à confirmer  ou  à annuUer  la  réfi^naium. 

Dumoulin  a penfé  que , tant  que  le  réfignant 
vivoit,  le  refignataire  pouvoic  prendre  poflelfion, 
quel  que  fut  le  temps  écoute  depuis  radmifTion  de 
la  rèji^naiion,  Sjtis  efl  publicationem  6*  pojfejpon'is 
peüüonem  quandocumqut  y 'tvo  adhuc  eodem  refi^nante , 
6*  pojf<£ion<m  incumbente  , ettam  ta  infirma  , jjniqtu 
in  extremis  Ubofanu  dummodo  non  occulté,  fed  jfaloM, 
iu  ut  puhücé  nou  foHa  fil  in  loto  beneficii  ante^ 
qu*tm  refiptans  decederet,  ^ ius  prablUatur , & obfer- 
yatur,  6*  fie  eûamfi  verba  kujus  reptlx  circa  hoc  effent 
Qbfcura  , decUrjtur  apud  nos , per  diSam  communem 
obfervamiam  , â quJ  non  efi  recedendam»  Reg^  de  public, 
rtjtg,  n,  21.  Rebuffe  a été  du  même  avis , ainfi  que 
beaucoup  d'autres  canonides. 

M.  Louct  a embrafTé  l'opinion  contraire.  Con- 
irurium  femper  exifiimavi , 6»  verba  Molinxi  & Rebujfi 
civilitereffe  intelüpenda  & ad  juris  rationem  Vunitanda... 
fi  ultra  trienn'tum  liceret  refiffiatario  , vivo  refignante  , 
pojfejponem  eonfeqm , liceret  etiam  pojl  decenn  ’ium , pofi 
yiginu  annos  , eùam  infra  triginti  annos , quo  tempore 
vjcare  non  pojfint  bénéficia , quod  abfurdum.  La  raUbn 
qu'en  apporte  M.  Louct , c'efl  que  ce  feroit  éluder 
tout-à-la-fois  la  règle  de  pacifias  Sc  celle  de  pub/i- 
candis,  illuderetur  reptla  de  pacifieis,  6»  de 

publicandis  , fi  triemuo  titulus  beneficii  non  pretfieribe^ 
Tttur , fi  mra  [ex  men/es  adip[cenda  ejfet  pojfejfio  ; 
& liceret  [Mis  quadam  aru , pofi  mennium , pofi  deetm  , 
y il  viginti  annos  idfaeere , & iis  artibus  bénéficia  confier^ 
rare.  Un  arrêt  de  i6o6,  rapporté  dans  la  biblio- 
thèque canonique,  fcmble  prouver  que  la  jurir- 
prudcncc  du  parlement  de  Paris  avoît  adopté  l'opi- 
nion de  M.  Louct.  Elle  a été  depuis  confacrée 
par  l'article  ao  de  l'édit  de  1637,  & par  l'article 
14  de  la  déclaration  de  1646,  qui  fc  rcuoifTent 
à déclarer  nuUes  toutes  provifions  Tiir  nl/îptaiion, 
il  dans  les  trois  ans  de  leur  date , le  refignataire 
n'a  pas  pris  pofiefiion. 

Obiervons  ici  que  la  règle  de  publicandis  n'a  lieu 

3ue  dans  le  cas  de  la  mort  naturelle , & non  pas 
ans  celui  de  la  mort  civile.  On  la  confidère  comme 
une  loi  pénale  qui  ne  doit  pas  être  étendue  au-delà 
des  cas  qui  y font  exprimes.  Dumdulio  a défendu 
l’opinion  contraire.  Pie  V a voulu  ajouter  k la  règle 
etiamfi  refignarues  vel  cedentts  civiUter  vel  naturaüter 
decefierint.  Mais  cctic  addition  u'a  pas  été  reçue 
en  France,  & Ton  y penfe  généralement  qu'un 
réfignatairc  peut  valablement,  après  la  more  civile 
du  réfignant , fiiire  publier  ta  refiffeaùon , prendre 
pofTefTiun  du  bénéfice  & évincer  le  pourvu  par 
Je  collateur  ordinaire  , pourvu  toutefois  qu'il 
eut  Kcepté  la  réfignaüon  avant  Ia  mon  civile  du 
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rériçnint , & quand  même  raeceptalion  de  U rifi- 
gmuan  feroit  poflérieure  à U mort  civile  «lu  réfl< 
gnant,  les  provifions  fur  cette  rijitnjàaa  feraient 
valables,  fi  elles  éioicnt  antérieures  aux  provifions 
de  l'ordinaire*  Cela  s'applique  li  toute  efpéce  de 
mort  civile. 

Que  faut-il  faire  lorfqu'on  éprouve  des  obfbcles 
à la  prife  de  poflefTion  l f'^oye^  Possession. 

Quelle  conduite  faut-il  tenir  lorfque  les  provi- 
fions font  refùfées  à Rome , ou  que  l’ordinaire 
refufe  le  vijj.  l'oyt^  Possession  , Signature  , 
Visa. 

Nous  avons  omis,  dans  le  §.  a de  cet  article, 
d’examiner  fi  un  pourvu  de  deux  bénéfices  incom- 
patibles, peut  réligner  en  faveur,  celui  qu’il  pof- 
fedoit  lorfuii’il  a été  pourvu  du  fécond.  Si  la  n- 
Jignjiion  eft  faite  & admife  pendant  l'année  qui 
lui  efi  donnée  pour  opter,  elle  efi  valable  :fi  l’année 
efi  expirée  , la  rifigniûon  fera  encore  valable  . 
pourvu  qu’un  tiers  n’ait  pas  déjü  un  droit  acquis 
au  bénéfice  réfigné.  Ccli  la  conféquencc  des  prin- 
cipes que  nous  avons  expofés  fur  les  lèfigaationt 
faites  par  des  pourvus  avec  la  claufc  pro  cuplenu 
profatn,  ou  par  des  prévenus  de  crimes  qui  font 
vaquer  les  bénéfices  ipfo  jure.  Voye^  l.NCOMPATia 
BIUTÉ,  PeRMUTA'HON. 

Les  détails  dans  lefquels  nous  avons  été  obliges 
d’entrer,  & qui  lailTent  cependant  encore  beau- 
coup de  chofes  à defirer , prouvent  que  la  matière 
des  réjignaùons  en  faveur  efi  une  des  plus  difficiles 
de  notre  légillaiion  eccléfiaftlque.  Nous  avons  ce- 
pendant beaucoup  de  loix  promulguées  à ce  fujer. 
Mais  on  ne  les  fuit  pas  toujours  i la  rigueur,  & 
elles  font  encore  bien  loin  d’avoir  prévu  tous  les 
cas.  On  eft  donc  contraint  de  recourir  é la  jurif- 
prudence  des  arrêts  & aux  autorités  des  canonifles 
& des  commentateurs.  Dés  - lors , on  ne  peur 
marcher  qu’encre  des  écueils;  & l’on  court  iou.< 
jours  les  rifques  du  navigateur  qui  n’a  point  de 
boulToIc.  Efpérons  qu’un  jour  le  ligiflateiir  nous 
en  fournira  une,  & que  des  loix  précifes  réunif- 
fant  toutes  les  fages  difpofiiions  de  celles  qui 
exiflent  déjà , & y ajoutant  ce  qui  peut  y man- 
quer , abrégeront  les  travaux  des  jurifconfulies , 
& préviendront  les  nombreux  procès  que  font 
naître  les  rijîgnuùont  en  £iveur.  ( M.  é’aééc  Bsr- 
TOito  , ûvocJt  au  pariemtut.  j 
RÉSILIATION,  f.  f.  en  droit,  fignific  l’aélion 
de  réfoudre  un  aRe , comme  un  bail , un  contrat 
de  vente,  rdye^  Résolution. 

RÉSILIER , V.  aft.  fignifie  rifoudre , refeinderi 
Rèfiüer  un  contrat  ou  autre  aâc , c’ell  le  cafTer 
& l’annuller.  On  difoit  anciennement  réjitir  pour 
rèfiüer.  Voye^  RESCISION,  RÉSOLUTION,  RESTI- 
TUTION EN  ENTIER. 

RESIXIÈ.ME , Resixiéms.ment  , ( Droit  féodal 
c’efl  le  ftxième  du  droit  de  lods  & vente,  dans 
les  lieux  où  il  fe  perçoit  au  fixième  du  prix.  Il 
n’ef)  dû  ordinairement  que  quand  la  vente  efl  faite 
francs  deniers.  Il  en  cil  faii  mention  dans  l’ar- 
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licle  66  de  l’ancienne  coutume  de  Montreuil.  T'jyt^ 
le  glÆiire  Jii  droit  fronçois.  (G.  D.C.) 

RÉSOLUTION,  (.  (.  ce  terme,  tu  droit,  a 
pliificurs  acceptions.  Il  fwnifie  qucl<}ucfois  dicij^an 
d'une  quedion , quelquefois  le  parti  ou  la  délibé- 
ration que  prend  une  compagnie  ou  une  perfonne 
feule. 

Rifolution  de  contrat,  c(l  1a  même  chofe  que  dtf- 
foUiùon  ou  refcifion  ; c’eft  ranéantiflement  d’une 
eonvention.  La  loi  55  au  digede  de  rez.  juria,  porte 
que  la  rtjoLtùon  d’une  convention  ie  fait  par  les 
mêmes  principes  qui  l’ont  formée.  Voye^  Con- 
trat, CONVINTION  , RïSCISIO.N  , RESTITUTION 
EN  ENTIER. 

RÉSOLUTOIRE,  adj.  fe  dit  de  ce  qui  a la 
vertu  de  réfoudre  quelque  aéle , comme  un  paéle 
ou  une  claufe  rèfolutoiie.  Voye^  Clause  résolu- 
toire. 

RESPECTIF , adj.  ed  ce  qui  fe  rapporte  é cha- 
cun , comme  des  prétentions  refftHives,  c’ed-à-dire, 
que  chacune  des  parties  a des  prétentions  contre 
1. autre,  (yf) 

RESPONSIVE , terme  de  Prati^tte , ufité  en  cer- 
tains lieux , pour  défigner  une  pièce  d’écriture 
faite  en  réponfe  é d’autres.  On  dit  que  ces  écri- 
tures font  reffon^ves  é celles  du.....  Te/rj  Rà- 
RONSE.  M) 

RESPfcCT , ( Droit  fîoJal.  ) en  latin  barbare , 
refyctîtu  ou  refpeftïo.  On  a donné  ce  nom  é une 
certaine  redevance  dont  on  trouve  beaucoup 
d’exemples  dans  le  glodaire  de  du  Cange. 

Cet  auteur  ne  dit  point  quelle  étoit  Ta  nature 
de  ce  droit , ni  l'origine  de  fa  dénomination.  Il 
paroit  qu’on  entendait  par-là  une  forte  de  che- 
vage  ou  de  capitation  qu’on  payoit  à l’égtife , fans 
doute  par  refpeR  pour  le  faint  auquel  elle  étoit 
confacrée. 

Ce  droit  ne  paroit  guère  avoir  clé  connu  que 
dans  la  Picardip  & les  provinces  voifines;  tons 
les  exemples  qiie  du  Cange  en  cite  font  relatifs 
à des  égiifes.  L’un  de  ces  titres  l’appelle  même 
fynodalit  reÿttUtit.  Cet  auteur  rapporte  en  entier 
une  cliarire  en  forme  de  tranfaétion , de  l’an  ia;6, 
faite  entre  l’évéque  & la  commune  d’Amiens  fur  la 
demande  de  quatre  ileniers  tic  refptf!  que  ce  prélat 
vouloir  exiger  de  tous  les  hommes  mariés,  qui 
violent  de  la  commune  de  cette  ville  ,&  qui  éioient 
infcriis  fur  le  tableau  de  faim  Firmin.  Les  habitans 
ayant  payé  un  pot-de-vin  de  neuf  vingts  livres 
parifis,  qu’on  devoir  employer  à l’auginemation 
des  icvcniis  de  i,i  trélorerte,  l’évéqiic  le  réduifit 
à un  droit  de  trois  deniers  par  homme  & femme 
mariés,  pro  refpefîu  ftto,  payables  dans  la  qiiinrainc 
de  la  fête  de  faim  Firmin  , moyenn.am  quoi  ils 
feroient  exempts  du  droit  de  tonlieu. 

On  a aulTi  donné  le  nom  de  rtjpeS  à une  rede- 
vance due  pour  les  terres , Si  qui  paroit  avoir  le 
plus  fouvent  conGtlé  dans  de  menues  denrées , 
u;!1'.'5  que  le  regard.  T'oy.’i  ce  mot.  Le  rcgiUrc  de 
Fhilippe-Augiifle  de  M.  d'Hérouva),dit  djins  ce  fens  : 
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eefict/imus  it  Cb.  rcJituj  A*  4 fol.  in  eenf^us  fi*  it* 
molcnJinis  16  iib,  fi*  in  rerpcfilbus  njuüj  6*  pjfchx 

Un  autre  recueil  ( liber  rjm:fienjti  ) porte  : feeiteim 
cjfeos  fi»  du^s  vacsas  ptngues  dt  terrS  meâ  Hichelïntl^y 
pro  refpeâu  annuo  ell-m  eccU/ia  procurarl  decemo. 

It  paraît  encore  mi'on  a donne  le  m$me  nom 
k la  redevance  que  1 cglife  matrice  fe  rèfervoit  iur 
les  éelilcs  qui  en  avoient  6tè  dénchèes.  Une  chartre 
de  l^n  1093,  Ratbodus , évêque  de  Noyon, 
tirée  d'un  cartulaire  de  Saint-Bertin  , porte  : tcdejts 
5»  ad  monachorum  ufum  altart  de  viita  qiue  calvue 
mens  in  vallibus  dieiiur. ....  fub  perfenatu  perpétua 
unendum  concejji^  taU  quiJtm  conMnont^  quod  una^ 
(judque  ptrfona  decedente  y aliam  preedidi  Jandi  abbates 
feu  monaehi  Noviomenfi  epipopo  pfdcfentens  (1)  prr- 
fonam , eut  ipfe  epifcopùs  ejufJcm  jftjrts  perfonjtwn 
eù(nmendet  : perfbna  verè  refUtutj  quxnque  unium  foüdos 
ep'ifcopc  feu  ejus  ar,:hidiaeofto  tribuat  fi*  uno  quoque 
anno  in  feflivitate  $.  Remi^ii  Pro  reipcélu  alnris 
fibi  commilTi  très  ei  fimiliur  joltdos  Jolvat , fi*  ad 
eorum  fynodum  ceUbrandum  ventât , fieque  ak  omnx 
txalliont  libéra  ptrmaneaL  ( G.  D.  C,  ) 

RESQUEZ.  Voyt^  Remmsance,  n.  3, 

RESSÈANDISE.  Vayei  RisséAxmsE. 

RESSÉANT»  adj.  fe  dit  de  celui  qui  a une 
demeure  6xe  dans  un  lieu.  Ainft , quand  on  de> 
mande  une  caution  rejfèanu , c'eû  demander  une 
caution  domiciliée  dans  le  lieu. 

Resséant  du  fief  , REssfcA>rr  ïv  jirsnCE  ; 
Droit  féodal.)  ce  font  ceux  qui  font  domiciliés 
ans  un  lîcf  ou  dans  une  juAics  ; il  en  efl  parlé 
dans  quelques-unes  de  nos  coutumes,  ^oye^  U 
floJTuire  du  droit  français, 

C’ert  mal-à*propos  que  dom  Carpentier  cnfVi^e 
qu’on  doit  entendre  par -U  des  vafliiux  qui  font 
obligés  il  la  rcfidcnce,  & qui  ne  peuvent  changer 
de  domicile , fans  l’agrcment  de  leur  feigneur* 
yoyeç  au  furpliis  Resséantise.  fG. C.) 

RESSÉANTISE,  (Proiifèodal.)  ce  mot,  qui  fc 
trouve  dans  le  gr.inu  coutumier  de  Kormandie  « 
ebap.  61 , Sc  dans  rancicnpc  coutume  du  Perclic, 
chjp.  c,  art.  la,  fignific  littéralement  réfidcnce  ou 
domicile.  M.ii$  on  a aulTi  donné  ce  nom  k un  droit 
de  bourccoiftc  que  les  feigneurs  exigeoient  pour 
la  proteSion  qu’ils  accordoient  ou  étoient  cenfés 
accorder  k ceux  qui  venoicot  réfider  dans  leurs 
terres. 

Un  regii^re  du  tréfor  des  Chartres,  cité  par  du 
Cange , au  mot  Refdenùa , fous  Rejidemes  , donne 
une  idée  de  refpèce  de  contrat  que  formoit  la 
refféancc.  Il  y eft  ilit,  au  titre  de  Mont-Faucon  : 
c(  on  recevra  en  la  reféance  de  Mont-Faucon , 
n toutes  manières  de  gens , fors  ke  chiaus  qui  font 
» ferfs  de  leurs  cors,  & chi-ius  qui  font  dampnè, 
n ou  forb.sn’  en  aucun  lieu  pour  villain  fet.  Et  fi , 
n dir.i-f-on  a chaus , qui  vendront  en  la  reféance 
Il  de  .Mont-Faucon  : on  vous  reçoit  en  la  rcfcance  : 

(i)  Je  pepfe  qu’il  faut  lire 
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» mais  prencs  garde  que  v»s  ne  foiés  ferf  de  vos 
» cors , & que  vos  ne  foies  condamnea  ne  for- 
n bannis  pour  villain  fer , & fc  vos  ètiés  cncosi- 
» brez  avant  que  vos  venUfiea  en  la  rtfianùft , 
n U rois  tant  comme  U appartint  b cclqj  encom- 
» bremeni,  ne  vos  defendrois  pas  ». 

Ce  iialTage  fiiflit  pour  prouver  que  du  Cange 
a mal  compris  le  feus  de  ce  mot,  lorfqu*il  a dit 
que  la  rcITcancc  iioit  le  droit  en  vertu  duquel  le 
feignciir  pouvuit  alTujctiir  le  valTal  ou  le  lenaucicr 
b rifider  dans  l'étendue  du  lïef,  ou  b y avoir  une 
demeure.  fur  ce  dernier  droit , les  articles 

Lit.E  isTAGE  6"  Ressentiment  d'etage. 

Ou  a dit  aulTi  riftanûft , nfîjndife , riftjnet  dans 
le  même  fens , & l’on  trouve  encore  dans  nos 
coutumes  le  mot  rtjfcj’U  pour  Jomtciiie,  Le  glulTaire 
du  droit  franqois  eu  donne  une  foula  d'exemples. 
Cefl  dans  ce  fens  qite  les  coutumes  de  Bretagne, 
art,  iiS;  de  Bar , an.  aap  Si  plulieiirs  antres,  difcnt  < 
caunon  refféanie  pour  déligner  une  caution  rèfi- 
denic  fur  les  lieux. 

Au  relie , il  paroii  difiieile  d'appliquer  au  droit 
de  bourgeoifie , l'efpéce  de  redevance  b laquelle 
on  donne  le  nom  de  reftanjift  dans  un  compte 
des  revenus  du  comté  de  Ponihicu,  de  l'an  J4, 
cité  par  dom  Carpentier.  Il  y cil  dit  : » deniers 
n dus  chacun  an  au  jour  faim  Reiny , faim  Jelun- 
» Baptille,  6rc.  ta  riftandifts  de  mer  €r  terre,  mon- 
» tans  dirt  livres  parifis,  ^iii  cil  payé  de  trois  ans 
» en  trois  ans , au  terme  faint  Retny  ».  ( G.  D,  C.  ) 

RESSENTIMENT  D’ÉTAGE,  (Droafeadal.) 
c’eR  un  droit  autorifé  par  l’aniclu  ]x  de  la  cou-  I 
tume  du  Maine , en  vertu  duquel  le  feigneur  peut  I 
alTuieiiir  fon  fujet  b entretenir  un  édilice  dans  fon 
tenemeni.  Cette  coutume  porte  ; u que  le  jullicier  { 
» foncier  peut  cantraindre  fon  fujet  à relTemir 
Il  d'étage  au  lieu  oit  il  a été  anciennement.  Si 
» d'étager,  finon  qu'il  veuille  quitter  ledit  étage; 

» & fans  ce  que  U mutation  fuit  dommageable 
» au  feigneur  de  fief,  au-dedans  de  trente  ans, 

» après  ledit  étage  démoli  : & n'aura  ledit  étager 
» que  trois  ans  de  relTemir , après  la  fenicnee  fur 
» ce  donnée  ». 

U Le  droit  de  rejfenùmeat  d’étage , dit  .M.  Bodreau , 

» a été  rayé  de  la  coutume  a Anjou,  parce  qu^tl 
» cfl  dur  & rigoureux  ; St  le  fujet  en  ell  quitte 
» en  abandonnant  au  feigneur  le  lieu  fur  lequel 
» fe  trouve  ce  bâtiment  démoli.  (C.  D.  C.) 

RESSORT,  f.  in.  en  droit,  a plufieurs  accep- 
tions. Il  ftgnifie  d'abord  la  fubordination  d’une 
jullicc  inférieure  envers  une  jullicc  fupérieure , 
b laquelle  on  porte  les  appels  des  jugemens  de  la 
première. 

On  entend  aiilTi  quelquefois  par  ce  terme , une 
certaine  étendue  de  territoire  dom  les  jufiiees 
relèsent  par  appel  b la  juAice  fupérieure  de  ce 
Krritoirc. 

Le  rejfon  ou  voie  d’appel  ne  commença  b s'établir 
que  du  temps  de  faim  Louis. 

Quelques-uns  prennent  le  terme  de  rejfort  pour 
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l'étendue  de  pays  dans  laquelle  un  juge  ou  autre 
officier  public  peut  exercer  fes  fonélions  ; mais  eec! 
eA  le  diAriél , que  l'on  ne  doit  pas  confondre  avec 
le  refforu 

Un  juge  peut  avoir  fon  diAriél  & fon  rijjbn.  Son 
diAriél  efl  le  territoire  qui  cA  fournis  immédiate- 
niem  à fa  jurifdiâiun  ; Ion  rtffort  cA  le  territoire 
qni  ne  lui  eA  fournis  que  pour  les  appels.  Le  rejfort 
cA  ordinairement  plus  étendu  que  le  diAriél , il 
peut  cependant  l'étre  moins , y ayant  des  juAices 
allez  confidérables  qui  n'en  ont  point,  ou  fort  peu, 
qui  y reAortilfent  par  ajipel. 

Le  miniAére  public,  St  même  les  particuliers  qui 
fe  trouvent  y avoir  intérêt,  ptuvcm  fe  pourvoir 
en  diAraéliou  de  rejfon  lorfque  par  des  lettres 
du  prince  ou  par  le  mit  de  quelque  particulier,  on 
a donné  atteinte  au  rejfort  de  la  jtirifdiélion  ; & 
par  diAraélion  de  reffon , on  entend  fouvent  dans 
ce  cas , non-feulement  la  diminution  du  rejfort  par 
appel , mais  auAt  celte  du  diAriél  ou  jutifdiélion 
immédiate. 

R. Jfirt  fe  prend  au  Ai  quelquefois  pour  jurifdiélion 
& pouvoir,  comme  quand  on  dit  qu'un  juge  ne 
peut  juger  hors  de  fon  rejfort. 

Quelquefois  enfin  rejfon  cA  pris  pour  jiigemont , 
fit  par  dernier  rtiïon  on  entend  un  dernier  jugement 
contre  lequel  il  n'y  a plus  de  voie  d’appel.  Les 
cours  fouveraines  jugent  en  dernier  rejfort.  Les  pré- 
fidiaux  jugent  auAi  en  dernier  rejfon  les  caufes  qui 
font  au  premier  chef  de  l'édit  des  prélidiaux.  Il 
y a encore  d’autres  juges  qui , dans  certains  cas , 
jugent  en  dernier  rejfort. 

Ressort  de  moulin,  ( Droit  féodal.)  c’eA  le 
droit  qu’un  cohéritier  ou  fon  defeendant  a d'alTu- 
jettir  b fon  moulin  ceux  qui  font  fiijets  b la  ban- 
nalité  de  fon  cohéritier , ou  du  defeendant  de  celui- 
ci  ,'  quand  le  moulin  de  ce  dernier  eA  chommant 
ou  occupé , c'eA-b-dire , quand  il  ne  peut  pas  fuffire 
b tous  fits  fujets. 

La  coutume  de  Bretagne  a admis  ce  droit, qui 
paroit  être  une  fuite  des  rapports  que  la  juVei- 
gncuric  conferve  entre  les  copartageans  d'un  même 
nef.  L'article  jyt  de  cette  coutume  porte  que  fi 
l’on  a mis  dans  le  lot  d'un  cohéritier  un  moulin 
avec  fes  moulans , c'eA-b-dire , les  aAreignables  b la 
bannalité,  les  autres  cohéritiers  ne  pourront  fiiirc 
moulin  pour  y attirer  les  fujets  qu'on  aura  mis  dans 
le  détroit  do  ion  moulin , fie  que  lorfque  le  lignage 
fera  uAcz  éloigné  pour  que  les  dcfcondaits  dcTaîné 
fie  du  puiné  puiA'ent  fe  maiier  enfemble,  u encore 
» qu'on  ne  pût  faire  preuve  que  cedit  moulin  eût 
n été  baillé  en  partage , il  fuffira  de  prouver  le 
» lignage  Se  la  poffieffion  du  diArifl  fur  les  mou- 
n lans.  Et  ne  pourroit  le  cohéritier  ou  defeendant 
» ou  ayant  caufe  de  lui,  faifant  moulin  de  nou- 
» veau , retirer  b foi  lefdits  moulans , finon  en 
» cas  de  rejfort,  qui  eA  , quand  le  moulin  échu 
» en  partage  feroit  chommant  ou  occupé.  Auquel 
» cas  celui  qui  voudroit  avoir  rejfon  ac$  moulans 
» bailleroh  sûreté  fie  obligation  de  ne  préjuelicicr 
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» à l'amre  partie  au  temps  i venir,  que  les  itiou- 
» lans  ne  lui  retournent,  lorftjiie  fon  moulin  fera 
<■  en  dû  ûiat  : fi  autre  convention  n'cioit  entre 
I)  eu*  ». 

Lorfqu'il  y a concurrence  pour  l’exercice  de  ce 
droit  de  rtjjort , le  parent  du  degré  le  plus  proche 
paroit  prélérable , fuivant  l'anide  378  de  la  même 
coutume. 

La  courume  de  Poitou  Si  quelques  autres, 
admettent  une  autre  forte  de  rtffan  de  moulin , en 
faveur  du  feignenr  dominant,  quand  fon  vaflal  n'a 
pas  de  mouliti  dont  il  puiffe  fe  ferrir  pour  aftreindre 
fes  piopres  fujets  à la  bannalité , qui , dans  ces 
coutumes , fuit  toujours  la  ba(rc-juflicc , c’eft-i- 
dire , le  fief  auquel  clic  cA  attachée  de  plein  droit. 
(G.D.C.) 

RESS0RTISS.4NT , adj.  fc  dit  d’un  tribunal 
qui  cA  dans  le  reffort  d’un  autre,  c’eA-à-dire , dont 
rappel  va  h cet  autre  tribunal , qui  eA  fon  fupé- 
rieur.  l'oyez  Appel  , District,  Jurisdictiox  , 

lllSSORT.  (/f) 

REST AÜR , f.  m.  & par  corruption  nflor , ce 
mot  venant  du  latin  reflourare,  qui  (igniûe  ràaiUr, 
rflUiurr,  eA  un  ancien  terme  de  prattquc  qui  étoit 
vfité  dans  la  province  de  Normandie , pour  ex- 
primer le  recours  que  quelqu’un  a contre  fon  garant 
ou  autre  perfonne  qui  doit  l'indemnifer  de  quelque 
dommage  qu’il  a fouAert.  (.4) 

RESTITUTION , f.  f.  fignitie  quelquefois  l’ac- 
tion de  rendre  une  cliofc  à celui  à qui  elle  appar- 
' tient , comme  la  rtjliiiiiion  des  fruits  que  le  poücf- 
feur  de  miuvaife-foi  cA  obligé  de  faire  au  véritable 
propriétaire.  RelîUuiion  de  denierseA  lorfqu’on  rend 
une  fomme  que  l’on  a reçue  pour  prix  d'une  vente , 
ccAion  ou  autre  aéte. 

Rejluutton  fignihe  auAi  quelquefois  rit.ihUJfcment y 
comme  quand  on  dit  reAituer  la  mémoire  d’un 
défunt  en 'fa  bonne  famé  & renommée. 

Restitution  tn  r«/rr,ou  Tcfcifion,c&  un  béné- 
fice que  les  loix  accordent  à celui  qui  a été  léfé 
dans  quelque  aéle  où  il  a été  partie,  pour  le  re- 
mettre au  même  état  où  il  étoit  avant  cet  aéte, 
s’il  y a juAe  caufe  de  le  faire. 

L ufage  de  ce  bénéfice  nous  vient  des  loi*  ro- 
maines ; mais  parmi  nous  il  eA  fujet  à quelques 
règles  particulières. 

La  rejliiuiion  s’accorde  contre  des  arrêts  & juge- 
mens  en  dernier  rcAort,  foit  par  voie  de  requete 
civile,  foit  par  voie  de  caAaiion.  Cassa- 

tion , Requête  civile. 

La  rtjliwiion  contre  des  aèlcs  a lieu  quand  l’aôe 
n’eA  pas  nul  en  lui-même , & néanmoins  qu’il  peut 
être  annullé  par  quelque  caufe  de  rcjütmion. 

Quoique  les  loi*  aient  réglé  les  cas  dans  lefqtiels 
la  rtjlimùon  doit  être  accordée , néanmoins  en 
France  elle  ne  peur  être  prononcée  par  le  juge, 
fl  la.partic  qui  fc  prétend  léfee  n’a  obtenu  des  lenres 
de  refeifion,  dont  elle  doit  demander  l’entérinc- 
meut,  lequel  dépend  toujours  de  la  prudence  du 
juge. 
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la  reJÜiuûon  rn  tntUr  a fon  effet , non-rculetnent 
entre  ceux  qui  ont  palU  l’ade,  mais  aulTi  contre 
les  ticrs-pollcffeurs. 

Elle  peut  être  demandée  par  riicrîticr  du  chef 
du  dcfuitr. 

Si  c'eA  un  fondé  de  procuration  qui  demande 
la  rijVuuiwn  fous  le  nom  de  fon  commetrant  > il 
faut  ou'il  foit  fonde  de  procuration  fpécialc. 

Celui  qui  a raûHé  un  a£le  en  matoriré,  n'eff 
plus  recevable  à demander  d’être  rclliiuc  contre 
cet  aâe. 

L’effet  de  la  reflimion  eff  que  (es  deux  parties  font 
remiles  au  même  état  qu’elles  étoient  avant  l'aélc; 
de  manière  que  celui  qui  cil  reffituc , doit  rendre 
ce  qu’il  a reçu. 

Si  la  léfion  ne  portoît  que  fur  une  partie  de 
Taêle,  dont  le  furplus  fut  indépendant»  la  rejlîtu- 
t:on  ne  devroit  être  accordée  que  contre  la  partie 
de  Tafte  oii  il  y auroit  léfion. 

La  reflitution  doit  être  demandée  dans  les  dix  ans 
de  l'aâe^  & ce  temps»  qui  a couru  du  vivant  de 
celui  qui  a paffé  l’aéle»  fe  compte  à l'é^d  de  fon 
héritier;  mais  fi  celui<i  étoit  mineur,  le  reffe  de 
ce  délai  ne  courroit  que  du  jour  de  fa  majorité. 

Quoique  l’on  fe  porte  plus  facilement  à relever 
les  mineurs  que  les  majeurs,  cependant  la  mino* 
rité  n’eil  pas  feule  un  moyen  de  reflituùon  » il  faut 

3ue  le  mineur  foit  léfé;  mais  aulTi  on  le  relève 
e toutes  fortes  d’ades  où  il  fouffre  la  moindre 
léfion , foit  qu’il  s’agiffe  de  prêts  d’argent  ou  autres 
convenrions , foit  qu’il  foit  queffionde  l'acceputioii 
d’un  legs  ou  d’une  fuccemon,  ou  que  le  mineur 
y ait  renoncé  ; on  lui  accorde  même  la  reflituiion 
pour  les  profits  dontHl  a été  privé , pour  lés  de- 
mandes qu’il  a formées,  ou  les  confentemens  qu’il 
a donnés  à fon  préjudice  dans  des  procès. 

Si  deux  mineurs  traitant  enfcmble  » l’un  fe  trouve 
léfé , il  peut  demander  la  upiuuion. 

L’amorifation  du  tuteur  n’empêche  pas  que  le 
mineur  n'obtienne  la  reflitution;  on  la  lui  accorde 
même  contre  ce  qui  a été  fait  par  fon  tuteur  » quand 
U y a léfion. 

Si  l’on  a vendu  un  immeuble  du  mineur  fans 
nécefficé  ou  fans  utilité  évidente,  ou  que  les  for- 
malités n’aient  pas  été  obfervèes  » telles  que  l’efli^ 
marion  préalable , les  affehes  & publications , le 
mineur  en  peut  être  relevé , quand  il  ne  fouffriroît 
d’autre  léfion  que  celle  d’ètre  privé  de  fes  fonds  » 
qui  eff  ce  qu'on  appelle  la  Ufion  d'afeéficn. 

Les  moyens  de  reflitution  k l’égard  des  majeurs»’ 
font  U force»  U crainte,  le  dol.  Il  faut  pour- 
tant qu’il  y ait  léfion;  mais  la  léfion  feule  oe 
fuffit  pas. 

Néanmoins,  dans  les  parties  des  fucceffions, 
h léfion  du  tiers  au  quart  fumt  pour  donner  lieu 
à la  reflitution , à caufe  de  l’égalité  qui  doit  régner 
entre  cohéritiers. 

Le  vendeur  peut  aulîi  être  rellitué  contre  la 
vente  d'un  fonds,  s’il  y a léfion  d'outre-moinè 
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Bii  juftc  prix.  Crainti,  Dol,  Coktrat, 
Convention,  Lésion,  Majeur,  Mineur, 
Partage,  Rescision,  Vente.  {A) 

RF5TUAINDRL,  v.afl.  (Gwmm.  6»  Junfpmd,') 
c*cft  réduire  quelque  chofe  ; reflramdre  Tes  conclu- 
rions , c'cR  retrancher  une  partie  de  ce  que  Ton 
avoir  demandé  ou  que  Ton  pouvoir  demander. 
On  fc  reprawt  aulÜ  à une  certaine  (bomic  pour 
des  dommages  & intérêts  , &c.  ^A) 

RESTRICTIF,  crt  ce  qui  a pour  objet  de  ref- 
traindre  quelque  chofe  comme  une  claufc  rtJîrU^ 
ùx  e^  c*cft-à-dire,  qui  rcAraint  Tétendue  d'une  dif- 
pofition.  {À) 

RESTRICTION ,( ) cA  une  claufe 
qui  limite  reffet  de  quelque  dirpofition. 

RÉTABLIR  , ( Grjfnm,  6*  Jurtfp, ) c'eA  remettre 
une  perfonne  ou  une  chofe  dans  l'état  où  elle  étoit 
auparavant.  On  rèub&t  dans  fes  fondions  un  offi- 
cier qui  éfoit  interdit  ; on  rétMt  en  fa  bonne  famé 
& renommée,  un  homme  qui  avoir  été  condamné 
injuAcment  à quelque  peine  qui  le  notoit  d'tnfh- 
mic  ; on  rsutlii  en  poAcüîon  d’un  héritage  ou  autre 
immeuble,  quelqu'un  qui  en  avoir  été  dépouillé, 
foir  par  force  nu  autrement  ; on  rdublh  dans  un 
compte  un  article  qui  avoir  été  rayé,  f-^oyc^  Ré- 
tablissement. (.,4) 

RÉTABLISSEMENT , f m,  {Gr^mm.  & Jurîfp.) 
d'une  partie  ou  article  de  recette  , dèpenfe  bu  re-  ; 
prife  dans  un  compte  , & lorfque  l'article  qui 
avoir  été  rayé  comme  n'ctani  pas  dû , eA  ré- 
formé , rcinis  tel  qu'tl  étoit  couché  & alloué. 

RETAÏL , ( Droîi  /codai.  ) onnppellc  ainfi  dans 
la  jurifpriidcrtcc  féodale  du  Poitou,  un  petit  do- 
maine qui  ne  contient  que  le  quart  des  terres  né- 
ceffaires  pour  occuper  une  charmé,  ou,  comme 
le  dit  l'article  177  de  cette  coutnme,  la  moitié 
d'un  quarteron  , le  quart  d'une  borderle , 6c  le 
demi-quart  (Tune  mafure.  f'eyrç  Masure.  (G.f).r.) 
RETENAIL.  Retenue  , J U fin  de  VanicU, 

RETENIR,  en  terme  de  palais , fe  dit  lorfqu'iin 
juge  retient  ï lui  la  connoiftance  d'une  caufe,  inf- 
tance  ou  procès  qu*il  cAime  être  de  fa  compétence  ; 
au  lieu  que  quand  il  ne  fc  croit  pas  en  droit  de 
retenir  la  caufe  , inAancc  ou  procès , il  renvoie 
les  parties  devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
nottre,  ou  bien  ordonne  qu'elles  fe  pourvoiront , 

A c'cA  un  juge  qui  lut  foit  fupérleur. 

Retenir  par  puissance  de  fiçf  , c'cA  ufer  du 
retrait  feigoeurial.  Voyt^  Retrait  par  puissance 
DE  fief  ^ Retrait  seigneurial.  ( G.  A C) 
RÉTENTION , f.  f.  cA  IVRion  cTim  juge  qui 
retient  à lui  la  connoiAance  d'une  caufe,  inAance 
ou  procès.  P'eycç  ci-devant  Retenir.  {A) 
FFTBNTC/M , terme  latin  que  Ton  a confervé 
dans  Pufige  du  palais  pour^primer  ce  qui  eA 
retenu  in  mente  jtuTiàs  ^ & qlFnVA  pas  exprimé  ! 
d!ans  le  difpofttif  d'un  jugement,  ou  prononcé  en  | 
Juri/prudenci,  Tçmt  VLL 
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llCint  le  jugemenf.  Ces  (bries  de  rucntum  ne  font 
guère  u(îiés  qu’en  nuttère  criminelle  ; par  crem- 
pte,  lorfqu’un  homme  eft  condamne  au  fiipplice 
de  la  roue , la  cour  met  quclqtic(<>is  en  riicnaim  , 
que  le  criminel  fera  étranglé  au  premier,  fecend, 
ou  troifième  coup. 

L'ufage  de  ces  rcirnium  eA  fort  ancien  ; on  en 
trouve  un  exemple  dans  les  regiAres  olim,  en  i } lO , 
oii  il  eA  dit  que  le  parlement  condamna  un  par> 
ticulicr  en  l'amende  de  looo  liv.  au  profit  du  roi; 
mais  qu’il  fut  ariéié  in  minii  curia,  que  le  con- 
damné n’en  paieroit  que  lOOO  liv.  fed  inicniio  curia 
cp  ijuod  non  Icvcniur  nip  mille  iihra  6e  quod  roc. 
qu’ulcl  rcpduuA. 

Loyfeau,  en  fon  Iralic  dis  offccs,  dit  que  les 
cours  fouveraines  font  les  feules  qui  peuvent  mettre 
des  retemum  i leurs  jugemens;  & en  clfct,  l’or- 
donnance de  1670,  titre  10,  article  7,  ne  permet 
qu’aux  cours  de  faire  des  délibérations  lecréte. 
pour  faire  arrêter  celui  qui  cA  feiilemem  décrété 
d'alTignè  pour  être  oui , ou  d’ajournciucnt  perfon- 
nel.  (A) 

RETENUE,  f.  f.  a en  droit  pliifieurs  acceptions. 
Il  fignific  quelquefois  ce  que  l’on  déduit  i quel- 

3u‘un  fur  un  paiement  qu’on  lui  fait , comme  le 
ixicme  de  retenue  des  gages  nies  officiers. 

On  dit  auflt  irevet  de  retenue , pour  exprimer  la 
faculté  que  le  roi  donne  à un  oSiiicr  ou  à fci 
héritiers , de  répéter  du  fucceffeur  à l’ofitce  une 
certaine  fomme , quoique  l’office  ne  foit  pas 
vénal. 

RtTENUï , fignific  quelquefois  retrait  ; la  retenue 
féodale  eA  le  retrait  ffiodal  OU  fcigneurial.  f-bj-ej 
Retrait. 

Retenue  , ou  chambre  retepue , au  parlement 
de  Touloufc,  eA  1a  chambre  qui  tient  pendant 
les  vacations;  on  dit  tmjpeurs  de  la  retenue,  pour 
dire  les  prépdens  6e  eonjeillers  de  ta  chamhre  des  va- 
cations, {a)  ' . 

Retenue  ( droit  de  ) , quelques  coutumes  locales 
du  Berry , telles  que  le  Cha  Aelct , u«.  jt , & Nançal , 
art.  10  &•  Il , donnent  ce  nom  au  retrait  feigncii- 
rial.  yoycq  ces  coutumes  dans  U recueil  de  la 
Tli.rumaûière  , &•  4ans  te  coutumier  général  de  Ri- 
chebourg. 

La  coutume  générale  de  Berry , .ru  litre  j , celle 
de  Melun  . an.  10  & n,  difi-ni  auffi  retenue  d'hé- 
ritage cenfuet  ml  féodal , pour  retrait  cenfuel  ou  fiodol. 
Ccsexpreffionsparoiffemafici conformes  àla  nature 
des  chofes  & à l’ancien  droit  des  feigneurs  ; il  falloit 
réfigncr  le  domaine  mouvant  d’eux  dans  leurs 
mains , pour  pouvoir  l'aliéner  valablement , & 

fiar  conlcquem  ils  q'éioient  pas  des  acquéreurs, 
orfqu'ils  le  gardoient  pour  eux  ; ils  ne  faifoionc 
qii’ufcr  du  droit  de  ritenuc,  f'nyti  le  §.  i de  l’article 
Retrait  seigneurial. 

Au  reAc , les  établiAemens  de  faint  Louis  em- 
ploient le  mot  de  retenue  ou  de  rtunail,  pour  défi- 
E eo 
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entr  des  réfenres , des  proieftations  qu'on  f«rfoit 
dans  un  aâe  de  procédure , ou  dans  tout  autre 
aae.  ( G.  D.  C.) 

RETIERCEMENT.  Voy,^  Rïtiers. 

RETIERS,  RETIERCEMEjrr , {Droit  fioJjL) 
c’eR  le  droit  du  droit , ou  le  tiers  du  tiers , qui 
itoit  dû , fuivant  l'article  66  de  l'ancienne  coutume 
de  Montreuil , pour  les  ventes  de  domaines  rotu- 
riers, faites  à francs  deniers;  comme  le  rcquart, 
le  requint  6t  le  refixicme,  eft  dû  pour  de  pareilles 
▼entes , dans  d'autres  coutumes , où  le  droit  de 
lods  ef)  au  quart,  au  quint  ou  au  fixième , quand 
la  vente  eft  faite  fans  fa  claufe  de  francs  deniers. 
yoyt^  Droit  du  droit,  Relods,  Requart, 
Rsqui!<t,Reïixième6-Venterolus.  {G.D.  C.) 

RETIRER  ou  RETRAIRE , v.  a.  fignifie  exer- 
cer l'aRion  de  retrjii  , pour  avoir  un  bien  que 
l'on  a droit  de  revendiquer  par  cette  voie. 
Retrait. 

Retirer  , fe  dit  aufTi  en  parlant  de  deniers 
ou  de  pièces  , il  fignitie  alors  , les  reprendre 
des  maint  dans  lefquclles  ces  deniers  ou  pièces 
étoient.  {A) 

RETOUR  ,f.  m.  ou  droit  de  rtiour,  ou  m-cr- 
fiort , ell  un  droit  en  vertu  duquel  les  immeubles 
donnés  retournent  au  donateur  quand  le  donataire 
meuit  fans  enfans. 

Ce  droit  efl  conventionnel  ou  légal. 

Le  rtiour  conventionnel  eft  celui  qui  eft  ftipulé 
‘ par  la  donation  ; il  peut  avoir  lieu  au  prodt  de 
toutes  fortes  de  donateurs , parens  ou  étrangers , 
félon  ce  qui  a été  ftipulé  , l'étendue  de  ce  droit 
dépendant  en  tout  des  termes  déjà  convention. 

Le  retour  légal  efl  celui  qui  efl  établi  par  la 
loi , il  a lieu  dans  les  pays  de  droit  & dans  les 
pays  coutumiers  ; mais  U s’y  pratique  divcrfc- 
ment. 

Section  PRiaiikRE. 

Du  retour  dont  les  poys  it  droit  écrit» 

Le  rtiour  a ücii  dans  ces  provinces,  foir  p.ir 
rapport  aux  donations  faites  a titre  de  dot , l'oit 
par  rapport  aux  autres  cfpèces  de  donations. 

§.  1.  Du  retour  p^r  rapport  À la  doi.  Le  retour 
de  b dot  efl  fondé  fur  les  loix  romaines.  11  fut 
(Tabord  accordé  au  père,  pour  la  dot  profcwlice, 
fuivant  la  loi  6.  ^ Je  jure  doiium,  di  la  loi  4,  coJ, 
foluto  matrim.  &c. 

On  raccorda  aufTi  enfuite  au  père  poiïr  la  do- 
nation fiirc  k fon  üls  en  faveur  de  mariage,  /.  a. 
eoj,  de  hoiiis  HherU,  « 

En6n  il  fut  accoriè  ii  )a  m«re  & à tous  les 
aCcendans  paterocU  & nutcrnels , par  la  loi  der- 
nière, coJ.  comm,  uL'iiify.jud, 

Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  dn  14 
août  1664,  rap^rté  par  BaîTct , l'a  ctcodu  an 
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père  naturel,  qui  a dote  fa  fille  ilUgitiine,  lor^ 
qu'elle  décède  ûns  enfans. 

Ce  droit  a été  accordé  aux  afeendans  dona- 
teurs, par  deux  motifs  égalcircnt  )uOes.  L'un  efl 
atîn  que  l'afcendant  ne  foutfre  pas  en  même  temps 
la  perte  de  fes  enfms  & de  les  biens.  L'autre  dl 
la  crainte  de  rvifeoidir  les  Ubéraiités  des  parens  en- 
vers leurs  enfans. 

Les  parens  collatéraux  ne  jouiiTcm  du  droit  de 
retour^  que  lorfc}u'il  .1  été  flipulé  cxprclFément  en 
leur  faveur  lors  de  la  conlUtution  de  dot  : telle  • 
ell  l’opinion  de  tous  les  auteurs,  ék.  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Bordeaux,  mais  celui  de  Tou- 
louic  en  a adopté  une  contraire , en  faveur  des 
frères,  des  focurs,  des  oiwlcs  6c  des  tantes.  A 
l'égard  des  étrangers  , la  dot  par  eux  donnée  ne 
peut  leur  retourner  Uns  une  lUpulatioo  particu- 
lière. 

Le  retour  a lieu  an  profit  du  donatetu’ , folt  que 
l'enfant  doté  meure  pendant  le  snariige , toit  qu'il 
décède  en  viduité  ; mais  U n'a  lieu  que  lorfqu'il 
meurt  fans  enfans.  C'ell  une  maxime  re^uc  dans 
tous  les  pays  de  droit  écrit;  elle  efl  même  déci- 
dée pour  la  Provence  par  un  édit  du  14  décem- 
bre 1456. 

Mais  dans  le  cas  où  les  enUns  du  donataire 
décèdent  après  lui,  pendant  la  vie  de  raïeiil  do- 
nateur, celui-ci  peut-ii  ufer  du  droit  de  retour  (ut 
les  chofes  qu’il  a données  f 

Cene  quefUon  fe  juge  diverfement  dans  les  dif- 
férens  trÛ>unaux.  La  jurifprudence  du  parlement 
de  Dijon  efl  de  priver  l’aieul  du  droit  de  retour, 

6c  d'accorder  la  dot  au  père  ou  mère  de  l'enfant, 
par  droit  de  fuccefüon  ab  tnteflai, 

A Bordeaux , on  juge  tantôt  en  faveur  de  raicul 
qui  a doté  contre  l’hCriiier  ah  huejUty  tantôt  en 
faveur  de  celui-ci  contre  l'aiieul.  C'efl  ce  que 
prouvent  dilféreq^  arrêts  rapportes  par  la  Pcyrcrc. 

Ferrière,  fur  la  qucflioo  157  de  Guypape, 
nous  apprend  qu'on  tient  pour  maxime  à Grcnc- 
blc , que  le  retour  a lieu  en  faveur  de  l'aicul  qui 
a doté,  au  préjudice  du  père  furvivunt:  cepen- 
dant on  trouve  dans  Expilly,  chap,  lay,  un  arrêt 
qui  prononce  en  faveur  du  père  contre  raieul. 

Trois  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  10  juia 
1611  , 11  juillet  1625,  6c  16  mars  1697,  ont 
jugé  pour  l'aicul;  un  autre  du  ai  avril  1695  a 
jugé  pour  le  père. 

Le  parlemeiTt  de  Touloufc  a jugé  conflammcnc 
la  quedion  en  faveur  de  raieul , à l'exception 
néanmoins  des  lieux  où,  par  coutume  locale,  le 
mari  gagne  ia  dot  conftiiuce  à ia  femme  par  dona- 
tion en  contrat  de  mariage. 

Un  arrêt  de  la  grnnd-chambre  du  parlement  de 
Befan^on  , du  i<Jj^ccmbrc  1610,  rapporté  par 
Augeard , a jugé  flv 1^  comté  de  Bourgogne . 
um^  mère  qui  a dot^n  fille  d'une  iomme  mobilière , 
n'efl  pas  fondée  à ia  prciendrc  , par  droit  de  retour , 
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A^ns  la  fitccelTion  de  l'cnfant  de  Ta  fille,  & ^clc 
jicre  de  rcnfam  doit  v fucccder comme  fon  héritier. 

Le  parlement  d’Aix,  par  arrêt  du  premier  juin 
1646,  à déclaré  que  la  dot  apparrcnoit  au  père, 
en  vertu  du  fiatur , à Texclufion  d:  l’aieul  conl* 
timanf. 

Les  Marfcillois  ont  prerenu  les  difficultés  fur 
cctre  matière,  par  un  fiatiit  parricuHcr.  Le  rttour 
s'opère  chez  eux,  pour  la  moitié,  en  faveur  de 
raieu! , & le  père  fuccède  à fon  fils  pour  Tautre 
moitié. 

Le  re/<?«rIéMl , ainfi  que  nous  venons  de  le  voir , 
n'a  lieu  en  faveur  duilonatcur,  que  dans  le  cas 
où  renfiint  doté  décède  fans  enfans  ; mais  U n'en 
cA  pas  de  même  du  retour  conventionnel  ; il 
ne  ceiTe  pas , lorfque  la  fille  dotée  laifTe  des 
enfans. 

L’édit  de  14^6,  dté  plus  haut.  Ta  décidé  ex> 
preffemenr  pour  la  Provence,  & il  ferable  qu’on 
doit  en  étendre  les  difpofuioos  aux  autres  pays  de 
droit  écrit,  i®.  patee  que  fes  contrats  font  de  droit 
étroit  ; !♦.  ou’en  cette  matière  la  convention  paroît 
devoir  produire  plus  d’effet  que  la  loi , fuivant  la 
maxime  exprefflt  nocent,  non  exprejfj  non  nocent  ; 
y»  que  la  fiipulation  du  retour  d’une  dot , pour 
le  cas  où  la  fille  mourra  pendant  le  mariage , n’ex- 
cluant pas  exprefTément  celui  où  elle  laifTera  des 
enfans , efi  cenfée , par  eela  feul , le  comprendre 
dans  fa  difpofition  ; 4^.  que  d’ailleurs  l’opinion  qui 
fait  cefler  le  rr/ou/ légal  par  1a  furvivance  des  enfans 
de  la  fille  dotée  à leti^  mère,  n’efi  rien  moins  que 
conforme  aux  principes  du  droit  romain,  &que, 
fl  elle  a prévalu  dans  nos  ufages , on  ne  doit  pas 
pour  cela  l’crendrc  hors  de  fon  efpèce  préclfe , & 
l’appliquer  au  retour  conventionnel. 

Ce  qu’il  y a de  cenain , c’efi  que  la  décifion  de 
l’édit  du  14  décembre  14^6  ne  peut  fouffrir  aucune 
difficulté  à l’égard  6a  retour  qui  tire  toute  fa  force 
de  la  convention  ; alors , en  effet , on  ne  peut 
pas  objcâerque  le  donateur,  en  fiipulant  ce  retour, 
a pu  avoir  l’intention  de  le  régler  fur  l’ufage  général 
qui  le  fait  celTer  dans  le  cas  d'enfans , & par  con- 
séquent on  fe  trouve  dans  la  nccelfitc  de  donner 
à U filpulation  un  effet  abfolu  : auffi  Godefroi , fur 
la  loi  3 1 , §.  1 , c.  Je  jure  dotutm , établit'il  pour 
maxime , que  ,^uand  un  étranger  eff  convenu , en 
donnant  une  dor,  qu’on  la  lui  retidroit,  il  y a' 
ouverture  à la  convention  dés  que  la  femme  eff 
morte , fuppofé  même  qu’elle  ait  laiffé  des  enfans  : 
^uondo  txxruneus  dont  dotent  jllpulatur  eom  rtddi , 
ex  eS  JîiphUtione  n^itur  ex'fflenàbus  Hberls  ex  eo  matrU 
monta.  Guypapc,  queflion  513  , dit  la  meme  chofe, 
& affure  l’avoir  vu  juger  ainfi  plufieurs  fois  au 
parlement  de  Grenoble.  Telle  cft  également  la 
dovlrinc  des  auteurs  du  parlement  de  Touîoufe. 

§.  n.  Du  retour  por  rapport  au.t  donations  /impies. 
L'ancien  droit  romain  n’avoit  établi  aucun  retour 
légal  en  faveur  du  donateur  pour  les  donations 
qui  n'avoient  pas  pour  objet  une  con^uuion  de 
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dot  : 1.1  novelle  15  l’a  itabli  fur  (butas  les  donations 
fiiitcs  par  lus  pères  à leurs  enlans;  mais  clic  l’a 
rcfufè  expreffement  aux  mères  & aux  étrangers. 
La  jtirifprudcnce  du  parlement  de  Grenoble  a 
adopte  cette  difpufition  de  la  novelle  ; mais  ceux 
de  Paris,  Aix , Bordeaux  & Dijon  l'ont  étendu 
à la  mère  8c  aux  afcendjtis  de  fon  côté.  6c  celui 
de  Touloufc  l’a  même  accordé  aux  parons  colla- 
téraux. 

La  loi  a , c.  Jt  doHjt.  ijua  fuh  modo , 8cc.  a permis 
le  «tour  eonvenrionnel  dans  toutes  les  donation* 
fimples  : ainfi , lorfque  le  donateur  a (lipiilé  que 
les  biens  donnés  lui  rctournerolent  après  le  décès 
du  donataire,  on  ne  dillingue  pas  n celui-ci  a 
laiflè  des  eniàns  ou  non  , parce  que , dans  l’un  8c 
l’autre  cas , fon  décès  fait  ouverture  an  droit  de 
retour,  fur-tout  fi  le  donateur  n’cft  pas  un  de  ceux 
en  faveur  de  qui  le  retour  légal  peut  avoir  lieu  : 
au  relie  ce  retour  n’a  cTautres  règles  que  les  ebufes 
de  l’aâe  par  lequel  il  ell  flipulé. 

Le  donataire  ne  peut  aliéner  ou  difpofer  des 
biens  qui  lui  ont  été  donnés  , au  prc)«dice  da 
droit  de  retour  conventionnel.  En  effet , comme 
il  affefle  les  biens  donnés  par  une  claufe  expreffe 
<|ui  fait  partie  de  la  donation  , il  eff  clair  qu'il 
doit  produire  fon  effet  contre  tous  cenx  qui  le» 
pofsèdem,  n’importe  i quel  titre;  8c  c’eft  ainfi 
qu'on  le  juge  dans  tous  les  parlemens. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  dn  retour  légal , 
quoique  cela  paroiffe  conforme  aux  vrais  principes, 
8c  que  M.  le  premier  préfident  de  Lamoignoif  ait 
fuivi  cette  opinion  dans  fes  arrêtés,  ort.  6t , rit.  des 
dorlotions;  8c , à cet  égard,  la  jurifprudcnce  n’cA 
point  uniforme  dans  les  diffèrens  parlemens  du 
royaume. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  du  reflbrt  de  celui 
de  Paris  , le  donataire  peut  non-feulemcm  aliéner 
à titre  onéreux , mais  encore  difpofer,  par  donations 
entre-vifs  ou  i eaufe  de  mort , des  biens  qu'il 
pofsède  à charge  de  retour.  L’auteur  du  fupplément 
aux  obfervations  de  Raviot , fur  les  arrêts  de 
Périer,  affiire  que  celui  de  Dijon  a adopté  le  meme 
ufaee  pour  les  pays  de  droit  écrit  de  fon  reffort. 

Dans  celui  de  Provence  , on  diftingue  entre  les 
difpoficions  à titre  gratuit,  8c  les  aliénations  i titre 
onéreux , 8c  on  juge  que  les  premières  n'ont  aucun 
effet  contre  le  retour  legal , mais  que  les  fécondés 
l'emportent  fur  ce  droit. 

Les  parlemens  de  Touloufc,  Grenoble  8c  Bor- 
deaux accordent  lertanir  au  donateur , nonobftant 
toutes  difpofitions  tefiamentaires  ou  entre-vifs, 
fûtes  par  le  donataire,  8c  de  plus  réfolvent  toutes 
les  aliénations. 

Mais,  fl  le  donateur  a confenii  i l’aliénation  ou 
difpofition  faite  par  le  donataire,  il  ne  peut  plus, 
par  la  fuite  exercer  le  droit  de  retour,  foit  en  nanire, 
foit  en  ellimation , par  la  raifon  qu’il  eff  cenfé  s’en 
être  tacitement  départi , en  confent-mt  à une  aliéna- 
tion ou  donation  contraire  l fon  droit. 

Eee  a 
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s I c -»  I o'w  1 1. 

D»  re0ur  dans  Us  p^ys  soutumltrs. 

On  cllilinguc  également  dan»  les  pay»  coutumiers 
deux  Cortès  de  retour  ; l'un  c^ti’on  nomme  conven- 
tionnel , l'autre  qui  cft  qiialibé  de  légal. 

§.  1.  Du  retour  conventïonntU  II  ne  dilFère  en  rien  • 
dans  les  pays  coutumiers,  de  ce  qu’il  e.*!  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  Dans  les  uns  comme  dans  les 
autres , il  dépend  des  conventions  faites  entre  le 
donateur  & le  donataire  ; & , dans  les  uns  comme 
dans  les'  autres , ce  font  les  mêmes  principes  qui 
en  règlent  le  fens , & en  dxcni  l'étendue. 

§.  1 1.  Du  retour  L'ancienneté  du  retour 
lég.al  en  pays  coutumier  eO  juflifiée  par  un  arrêt 
rendu  fous  le  règne  de  faint  Louis.  Voici  de  quelle 
manière  il  en  ell  parlé  dans  la  conférence  des 
counimes , page  71 1 ; u par  arrêt  donné  à la  Pén- 
is tccAie  ia68,  a été  jugé  que  , quand  les  enfans 
s>  décèdent  fans  hoirs  procrées  de  mariage , que  le 
M don  retourne  aux  donneurs,  & non  aux  prochains 
M héritiers  des  donataires  ». 

Pithou  cite  aiifli  cet  arrêt  fur  l'article  141  de  la 
coutume  de  Troies. 

Ainfi , dès  l’année  ia68  , le  parlement  de  Paris 
(ugeoit , en  général , que  le  retour  devoir  avoir  lieu 
au  proht  des  donateurs  ) mais  nous  n'oferions  alTurer 
que  cette  jurifprudencefefoit  fou icnueconllamment 
iufqti'i  la  réinrmation  de  la  coutume  de  Paris , 
qui  l'a  confacrée.  Il  paroit , au  contraire , qu'elle 
fut*long-temps  combattue , peut-être  meme  oubliée. 
Il  n’en  eft  fait  mention  ni  dans  les  coutumes  notoires 

jut^s  au  châteUt  de  Paris , ouvrage  du  quatorzième 
(iècte , ni  dans  la  première  rédaâion  de  la  coutume 
tie  Paris,  faite  en  1510.  On  trouve  même  dans 
Chopin,  de  moriius  Pari/iorum,  titre  y,  n.  sS , un 
arrêt  de  qui  feinble  juger  contre  le  droit 

de  retour,  M.  le  préfident  le  Maître  avoir  marié 
Claude  le  Maître , fa  fille , à Claude  de  Berzieu  , 
& il  avoir  (lipulé , par  le  contrat  de  mariage,  que, 
de  la  tomme  qu'il  lui  donnoit  en  dot , il  en  feroit 
employé  cinq  mille  livres  en  héritages  qui  lui 
ticiidroient  nature  de  propres.  Claude  le  Maître 
cunt  décédée  laiflant  un  en^ni  qui  mourut  quelques 
jours  a|>rès , Geneviève  le  Maître , fa  fœur , pré- 
tendit que  la  fomme  de  cinq  mille  livres  devoir  lui 
appartenir , parce  qu'elle  avoir  été  llipuléc  propre 
1 U don.itaire  & aux  fiens  de  fon  coté  & ligne. 
M.  le  Maître  réclamoit  la  même  fomme  par  moit 
de  retour;  mais  l'arrêt  l'adjugea  h la  foeur  de  la 
défunte. 

Cependant,  dès  ce  temps  même.  Dumoulin 
faifoit  tous  fes  elTorts  pour  ériger  le  droit  de  retour 
en  loi  générale,  & pour  l’introtluire  dans  tous  les 
pays  coutumiers  ; témoins  fes  apoflilles  fur  l’article 
74  de  l’ancienne  couniine  d'Artois , fur  l'article  78 
fie  celle  de  Valois , Si.  fur  l'article  9 du  titre  1 a 
de  celle  de  .Montargis. 

L’opinion  de  ce  grand  homme  fit , fur  les  ré&rin  a- 
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teurs  de  la  coatume  de  Paris , toute  l'imprelfiotl 
qu'alie  méritoit.  Après  avoir  décidé,  par  l'article 
31a,  que  les  propres  ne  remontent  point , 6r  n'y  Suc- 
cèdent tes  pire  6r  mire  , oieul  ou  meule , ils  ajou- 
lèrent , article  313,  que  toutefois  les  père  & mère , 
aïeul  ou  aïeule  fuccident  es  chofes  par  eux  données 
à leurs  enfans , décédant  fans  enfans  fi"  defeendans 
d'eux. 

Voilà  bien  le  retour  légal  établi  dans  la  coutume 
de  Paris.  On  le  trouve  également  écrit  dans  celles 
d’Orléans  , article  jif  ; de  Calais , article  104  ; de 
Vitry  , article  81  ; de  Noyon  , article  22  ; de  Laon  , 
articles  loS  6r  top;  de  Saint-Quentin , article  42; 
de  Chàlons  , anieUs  8y  & 98  ; de  Rheims , articles 
sy  (r  2p;  d’Auxerre,  article  241;  de  Montargis, 
ûtre  If, article  p ; de  Melun  , art.  270;  dcTouraine, 
atùcle  711  ; dc  Poitou  , art.  27 j ; du  Grand-Pcrche  , 
article  176;  dc  Nivernois , cLtoit/e  27  , article  p ; dc 
Berry , ehap.  tp , an  7 ; du  aiiché  de  Bourgogne , 
ch.ipitre  7 , ank.'e  14  ; du  comté  de  Bourgogne , 
chapitre  7 , atticU  44  ; dc  Saintonge  , .trtlcle  pr  ; de 
Bayonne , ûtre  ç,art.  2;  de  Bourbonuois , an.  714  ; 
de  Cambréfis , titre  1 , aiticle  tp;  de  Valenciennes, 
articles  108  top.  Oc. 

Le  concours  d'un  aulli  grand  nombre  de  coutume.* 
en  fiiveur  du  retour  porte  oatureUcmcm  à croire  qu'if 
eft  dans  l’efprii  général  de  notre  droit  commun , & 
que , par  cette  raifon,  il  doit  être  étendu  aux  cou- 
tumes qui  n’en  parlent  pas.  Cell  en  effet  ce  qu’ont 
jugé  trois  arrêts;  l’un  du  10  avril  1606,  pour  la 
coutume  de  Chauny  ; les  deux  autres  des  ta  août 
1397  8c  Z7  mai  1634,  pour  celle  d'Angoumois. 
Le  premier  eff  rapporté  par  M.  le  Prêtre , en  fes 
arrêtés  de  la  cinquième  ; le  fécond  Sc  le  troifième 
par  l'additionnairc  de  Vigier. 

Il  y a cependant  quelques  loix  municipales  qui  en 
difpofent  autrement.  Celle  du  Maine  , article  a88 , 
porte  que  les  immeubles  donnés  par  un  père  ou  ure 
mère  à leurs  cofans,  foit  par  mariage  ou  .mtrement, 
ne  retournent  au  donateur  que  pour  l'ufufruit , 
quoique  le  donataire  foit  mort  fans  enfans , 8c  que 
les  plus  proches  parens  collatéraux  en  ont  la  pro- 
priété , chacun  en  fa  ligne. 

La  coutume  d'Anjou,  urûc/e  270,  contient  abfu- 
lument  la  même  difpofitiou.  « 

Les  Chartres  générales  dc  Hainaut  renferment 
quelque  chofe  de  fcmblahle.  Voye^  Don  absolu. 

La  coutume  de  Normandie  ne  parte  nullement 
du>lroit  de  retour;  Si  l’on  devroit , par  cette  raifon , 
en  conclure  qu'elle  ne  l'exclut  pas  ; cependant 
Bafnage  doute  s'il  a lieu  dans  cette  coutume  ; 8t 
l'on  convenoit , dans  les  mémoires  faits  lors  d'im 
arrêt  rendu  le  4 mars  1769,  qu'il  y eft  tout-à-fait 
inconnu.  Ce  qu'il  y a dc  très-certain , c’eft  que 
le  père  ne  peut  exercer  ce  droit  tant  qu'il  refle 
des  frères  ou  des  f«u» , des  neveux  ou  des  nièces 
au  fils  donataire  mort  fans  enfans.  Cela  rcfiilic 
de  l'article  241  , fuivant  lequel  « père  & mère, 
» aïeul  & aïeule  ou  autre  afccncLnt , tant  qu'il 
» y a au^  defeuidu  de  lui  vivant , ne  peut  fuc- 
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, n ccder  Vun  de  Ces  enfans  n : & U en  a été  atnA 
jugé  par  arijk  du  parlement  de  Rouco , du  14  août 
>657. 

On  ne  doute  pas  que  les  immeubles  & les  chofes 
Tépmees  telles  par  la  loi , ne  (oient  fujcrt  au  droit 
de  retour;  mais  les  coutumes  & les  auteurs  font 
partagés  fur  les  meubles  effets  mobiliers.  Les  unes 
Ae  parlent , rclarivemem  au  retour^  que  des 
ekmnés^  & cela  paroît  fuffire  pour  qu’elles  foient 
cenfees  en  exclure  les  meubles^  quelques-unes 
fe  fervent  des  termes  biens  dormes^  qui  font  plus 
fufceprtbles  d’application  aux  meubles  que  Icxprcf- 
fion  Âériuge  : cependant  il  a été  jugé  au  parlement 
de  Paris,  en  1616,  que  le  retour  n'avoit  pas  lieu 
pour  une  donariond'effets  mobiliers  dans  la  coutume 
de  Bourbonnois  , qui  fe  fert  des  mots  bfbns  donnés» 
D’autres  étendent  le  retour  aux  pwprcs  conven- 
tionnels, c'eff-à-dirc,  aux  meubles  réalifés  par 
contrat  de  mariage  ; celle  de  Bayonne  foumet  ex- 
preffcflient  les  meubles  au  retour , fans  exiger  pour 
cela  qu’ils  foient  réalifés  enfin  celles  de  Paris  , 
Orléans  & Calais  admetteot  le  retour  pour  les  chofes 
données  par  un  afeendant.  Voy»  Ameublissement, 
Propre. 

La  jdupart  des  coutumes  n’accordent  le  retour 
qu’aux  alcendans  ; une  feule  l’étend  aux  parens 
collatéraux , & une  autre  le  communique  même 
aux  étrangers.  Les  premières  forment  le  droit 
commun  pour  toutes  ccUes  qui  ne  s'expliquent  pas 
fur  cet  objet. 

Le  droit  de  retour  des  dots , donations  & infii* 
tutions  contraéluelles  donne  lieu  à une  infinité  de 
leffions  trés*éptneufes , qu’il  fbroie  trop  long 
agiter  ici.  On  peut  confultcr  le  traité  du  droit 
de  retour  de  M.  de  la  Bouvière , & les  mots 
^ Donation  & Dot. 

Retour  {fief  def  Voyer  Fief  de  retouh. 

Retours  ( Droit  fèo<Lii.  ) on  appclloit  ainfi 
autrefois  le  droit  qu’avoit  le  feicneur  de  fe  rct  rcr 
dans  le  fief  de  foo  vaiTal , ou  ac  s’y  réfugier  en 
temps  de  guerre  ou  autrement,  ^oye^  U Glojfor'mm 
novum  de  dom  Carpentier , an  mot  Retomore  y , & 
rarticlc  Jurable  (/fr/).  (G.  D.  C.) 

RETRAIT , f.  m.  ( Droit  civii)  en  général , eft 
une  faculté  introduite  par  la  bicnfèance , la  con- 
vention, la  coutume , (oit  de  la  fuuation , lorfqu’tl 
s’agit  de  fonds , foit  du  domicile  du  vendeur , lorf- 
qu’il  s’agit  de  meubles  & de  droits  incorporels 
mobiliers , accordée  h une  ou  pluficurs  perfonnes 
fucceffivemcnt,  de  fe  faire  fubroger  à la  place  de 
l’acheteur  de  la  chofe  fujerte^  retroh,  enhiircm- 
bourfant , dans  le  temps  fixé  par  la  loi , le  prix 
principal , les  frais  & loyaux  coûts  légitimement 
ù\is  à l’occafton  de  l’aAiat , & à la  charge  de 
requérir  cette  fubrogation  dans  le  temps  fixé  par 
la  coutume  ou  p.ir  la  convention. 

Cette  définition  cinbraffe  toutes  les  cfpéces  de 
retrjits»  On  en  compte  plus  de  vingt , qui  feront 
la  matière  d’autant  de  mots  particuliers. 

Retrait  j droit  de  Uure  lue  ^ terntc  particulier 
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h la  coutume  de  Normandie  , où  il  dèfigne  U faculté 
fingulière  dont  jouit , en  cette  province , l'acquéreur 
d’un  héritage  qui  a été  décrété  fur  fa  perfonne , 
après  une  poffcfiîoti  d’an  & jour , pour  ocs  dettes 
auxquelles  il  avoit  été  hypothéqué  dans  les  mains 
de  (on  vendeur  ; faculté  qui  ccmfifie  à pouvoir 
reprendre  le  bien  fur  l’adjudicataire,  en  lui  rcm- 
bourfanc  le  prix  ÔC  tes  loyaux  coûts  de  l’adju- 
dicatioii. 

C’eft  ce  que  porte  l’article  471  de  cette  coutume  : 
le  proprietaire  ayant  poiTédc  par  an  & jour  l'hêrî- 
rage , qui  puis  après  foit  décrété  pour  dettes  amccs 
de  fon  acqutfition , il  peut  s’en  clamer  à titre  de 
lettre  lue,  & en  rembourfam  le  prix  & loyaux  coût* 
dans  l’an  & jour. 

Cet  article  femble  n’exiger , pour  pouvoir  exercer 
ce  retrait , qu’une  pofferfion  d'an  & jour  depuis 
le  contrat  d'acquifiiion , foit  que  la  URure  en  aie 
été  faite,  ou  non  ; & Hérault , fur  le  meme  texte , 
cite  en  effet  un  arrêt  par  lequel  un  acquéreur  fut 
admis  h la  clameur  de  lettre  lue , quoiqu’il  n'eût 
fait  lire  fon  contrat  qu’après  la  faific-récllc,  & par 
confequem  fans  qu’il  eût  polTédé  un  an  ôc  un  jour 
depuis  1a  leélurc  ; car  la  iaifiî-réelle  dépofsède. 

Mais  cette  décifion  cft  évidemment  contraire  a 
l’cfprit  de  la  coutume.  Pourquoi  fe  ferviroic  cUe 
des  mots  ciuner  J titre  de  lettre  tue  , fi  la  levure  du 
contrat  étoit  une  formalité  indifférente  au  droit 
d’exercer  ce  retrait  ? Ne  (ait-elle  pas  au  contraire 
entendre  par  VitnichUélurecü  le  titre, le  fondement 
de  ccftc  aélion  ? DViUeurs,  l’article  473  fulîiroit 
feui  pour  écarter  là-deffus  toute  dilficulté.  I)  porte 
que  les  parens  de  racquifiteur  perdant,  font  rcceJ 
vables  à fc  clamer  de  l’héritage  dont  il  auroit*  joui 
par  an  & jour  à titre  de  lettre  lue. 

Au(Ti  Bérault  lui-même  convient-il,  fur  cet  ar- 
ticle , qu’il  a été  mal  jugé  par  l’arretJont  on  vient 
de  parler  ; & Bafnagc  nous  en  a confervé  un  mitre 
du  23  feptembre  1643  , qui  a remis  fur  ce  point  U 
faine  jurifpnidcnce  en  vigueur. 

On  a demandé  fi  le  retrait  J droit  de  lettre  lue 
pouvoir  être  cédé  foit  par  l’acquéreur  perdant,  foit 
par  fes  parens,  & il  a été  jugé  pour  l’arntmative  par 
un  arrêt  dont  Bafnage  rapporte  toutes  les  circoni^ 
tances  fans  le  dater. 

Une  autre  queftion  cft  de  fas'oir  fi  le  mari  étant 
dépoffétlé , par  une  faifie-récllc , d’acquers  qu’il  avoit 
faits  en  bourgage , fa  femme  ou  fes  héritiers  peuvent, 
en  cas  qu’il  meure  pendant  la  pourfuitc  des  décrets, 
retirer , ii  droit  de  lettre  lue , U part  que  ta  femme 
auroit  eue  dans  ces  biens  fans  la  depeiTenton  du 
mari.  Bafnage  rap|>orte  un  arrêt  qui  a jugé  pour  la 
négative;  mais  il  trouve  beaucoup  de  difiiculrés  à 
admettre  cette  décifion.  Encore  que  l’acquêt,  dit-il , 
ne  fe  trouvât  plus  entre  les  biens  du  mari , néanmoins 
ce  droit  de  lettre  lue  lui  apparienoir , & fe  poiivoîc 
compter  entre  fes  biens , ou  par  con(equent  la  femme 
avoit  part  comme  ^ un  droit  réel. 

Bérault , furies  articles  319  & 4f>8,  fait  mention 
d'un  arrêt  contraire  à celui  dont  nous  venons  de 
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parler,  Si  qui , à ect  égard , paroit  rrès-exaft;  mai* 
le  même  auteur  lui  prête  une  autre  diipolitioti  bien 
étrange  : à l’cntenare , cet  arrêt  a reçu  les  parens 
d’une  femme  qui  avoii  renoncé  à 1a  fuccefiion  de 
fon  mari , à retirer , par  droit  de  lettre  lue  , la  pai  t 
qu’elle  auroit  eue  à (es  acquêts.  Mais , dit  Bafnage , 
i!  n'y  a pas  d'apparence  que  l’on  aie  |ugé  de  la  forte  ; 
car  la  femme,  en  conféquence  de  fa  renonciation , 
n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  aux  acquêts  de  fon 
mari  ; elle  n’y  prend  pan  que  quand  elle  fe  déclare 
fon  héritière  ; il  feroit  donc  étrange  que  l'on  reçût 
fes  pareils  à retirer  un  bien  oit  elle  n’avoit  jamais 
eu  de  part.  Il  n’en  eft  pas  de  même  dans  l'autre 
cfpèce,oii  la  femme  ctoit  liéritiéte  de  fon  mari; 
Si  le  droit  de  lettre  lue  étant  quelque  cholj:  de 
réel , piiifque  l’aélion  , pour  retitet  un  immeuble , 
eft  réputée  immobilière , on  ne  pouvoir  la  priver 
de  prohier  de  ce  droit  de  lettre  lue  ; aiilfi  Bérault 
n’eflimoit  pas  que  cet  arrêt,  qui  admeitoit  lés  héri- 
tiers de  la  femme  à retirer  la  part  qu'elle  auroit  eue , 
fl  elle  n’avoit  renoncé-,  fût  tail’oniiable.  Godefroy  , 
au  contraire , approuvoit  l’arrêt  ; mais  la  jurifpru- 
dcnce  a changé  fur  cette  matière. 

Le  retroit  à droit  de  lettre  lue  a-t-il  lieu  dans  les 
contrats  d’échange  & de  fief?  La  jurifprudcnce  a 
varié  fur  cette  quehion.  Un  arrêt  du  30  juin  1 547 
avoit  adopté  la  négative  ; le  contraire  fut  jugé  par 
un  autre  du  8 mars  1656  : mais  enfin  on  en  revenu 
i,la  première  opinion  , & on  l’a  érigée  en  loi  par 
l’article  99  des  placitès  de  1666.  Celui  qui  a acquis 
par  échange  ou  par  fief,  ne  peut  clamer  à droit  de 
lettre  lue  ; ce  font  les  termes  de  cet  article. 

Lorfque  l'héritage  fujet  au  retrait  de  lettre  lue  eft 
adjugé  pour  un  feid  prix  avec  d’autres,  l’acquéreur 
perdant  peut-il  être  contraint  de  prendre  le  tout  ? 
Non;  l’article  471  de  la  coutume  l’en  difpcnfe 
formclIcmeiit^En  voici  les  termes  : & combien 
(tue  l’héritage  foit  adjugé  pour  un  feiil  prix  avec 
d’autres , il  ne  peut  être  contraint  prendre  le  tout , 
te  ne  paiera  que  la  juft*  valeur  tfe  fon  héritage  , 
eu  égard  au  total  du  prix  de  l’enchère. 

Il  s’étoit  introduit  dans  la  pratique  un  abus  qui 
éludoit  prcfque  toujours  la  Gculti  accordée  par  cct 
article  h l'acquéreur  perdvit.  Lorfque  l’on  avoit 
enchéri  fur  plufiews  héritages  inis  enfeinble  en 
décret , & que  l'oo  en  avent  obtenu  l’adjudication  , 
on  &ifoU  la  répardnon  de  fon  enchère  ou  profit 
vorûeulitr,  8c  iW  ne  nanquoit  pas  de  charger 
les  biens  que  l’on  pré'voyoit  pouvoir  cire  retirés; 
maison  a remédié  à cet  abus,  en  ordonnant,  par 
plufienrs  arrêts , que  l’adjudicataire  feroit  la  réparti- 
tion de  fon  enchère  au  profit  particulier  dans 
l’audience. 

On  a déjà  dit,  d’après  l’article  47;  , que  les  ' 
pareas  de  l’acquéreur  perdant  peuvent , comme 
lui , retraite  à droit  de  lettre  lue  l’héritage  dont  il  a 
été  dépolfédé  par  un  décret.  Bafnage  obferve  que 
ce  retrait  de  leur  part  efi  une  cfpéce  de  retrait 
lignager;  &,  par  cette  raifon,  confmue-t-il , un 
arrêt  du  16  juillet  a jugé  qu'il  fuififolt , pour 
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y 6frc  admis , d olTrir  le  rernhoufrement  dans  Tail 
jour , & qu*ü  n*ctoit  pas  néce(Tairc  de  configncr 
dsèns  le  temps  fatal , comme  au  reirah  conven- 
tionnel. 

Quelle  eft,  entre  les  mains  du  retrayant  à droit 
de  Icnre  lue, la  nature  de  rhérit.igc  qu’il  a recouvré 
par  cette  voie  ? Lui  eft-il  propre  ou  acquêt  ? Bafnage 
dit-  que,  par  arrêt  du  3 mars  1645,  il  fut  jogê% 
contre  le  rcniiment  de  Béiault,  qu’un  héritage 
ictirc  par  l’acquéreur  perdant  k droit  de  lettre  lue, 
tient  nature  de  propres  quand  cet  héritage  vient 
de  fuccclîion  j car,  étant  propre  au  retrayant  à 
droit  de  lettre  lue,  il  rentre  en  fa  main  avec  cette 
même  qualité.  ♦ 

Mais  que  fcroit-cc,  fi  les  enfans  d’un  acquéreur 
pCidani , fhori  dans  Tan  & jour  du  raraît , rciiroient 
eu-x-memes  l'hcriragc  à ilrtiit  de  lettre  lue  ? Il 
fcmblcroit  qiTalors  ce  bien  dût  leur  tenir  nature 
d’acquêt.  Ils  ne  l’ont  pas  trouvé  dans  la  fucccflTion 
de  leur  père;  il  hc  leur  a pas  été  tranfmis  à titre 
ruccelTif  ; ce  font  eux-mèmes  qui  en  ont , en  quelque 
forte,  fait  racquifiiion  t néanmoins,  dit  Bafnage, 
il  faut  décider  pour  eux  la  meme  chofe  que  pour 
les  lignagers  j la  fiêlion  doit  opérer  pour  la  vente 
comme  pour  le  décret;  &,  pmfqiic  les  enfans 
retirant  l acquêt  revendu  par  le  père,  cet  héritage 
eft  réputé  propre , parce  qu’on  feint  qu’il  leur  feroit 
échu  à droit  fucccmf , & que , par  ce  moyen , il  fut 
devenu  propre  ; il  faut  faire  valoir  la  nicme  fîêlton 
pour  le  décret , ceflam  lequel , les  enfans  y auroient 
Iticcédé. 

Les  ralfons  qui  ont  motivé  ces  décifions,  nous 
conduifunt  à dire  que  la  femme  ne  peut  rien  pré- 
tendre dans  la  propriété  d’un  immeuble  retiré  à 
droit  de  lettre  lue  pendant  le  mariage , lorfque 
l’acquifition  en  a été  faite  auparavant  ; mais , fi  le 
bien  cA  fuué  en  bourgage,  on  ne  peut  lui  refufer  la 
moitié  des  deniers  qui  ont  été  employés  au  rttrait, 
C'cA  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  que  l'auteur  cité  rapporte. 

Retrait  tC^rgenjeru  Maillart , fur  le  titre 
3 de  1a  coutume  générale  d’ Artois , met  au  nombre 
des  refrjiu  la  faculté  que  U déclaration  du  14 
décembre  lôSÿjCnrcgiftrée  au  parlement  de  Paris 
le  16  du  même  mois,  accorde  ou  plutôt  confirme 
aux  veuves  & à quelques  autres  perfonnes , de 
reprendre  en  nature , & fur  le  pied  de  la  prifée  , 
rarcemerie  qui  fe  trouve  foit  dans  une  communauté 
diQoute,roit  dans  une  fuccelTion. 

Cette  déclaration  eA  conçue  en  ces  termes  r 
roulons,  en  cas  de  vente  des  meubles,  faire  par 
autorité  de  juAicc , que  toute  argenterie  & vaifTelle 
d'argent , de  quelque  ufage  & qualité  qu’elle  foit , 
qui  fera  trouvée  uans  les  meubles  du  décédé,  du 
laiû  ou  d'autre  fur  qi#  la  vente  fera  faite,  foit 
portée  aux  h6tel$  de  nos  monnoies , pour  y être 
ainfi  convertie  en  cfpeces , & en  être  la  valeur 
de  l’argent  payée  fur  le  pied  des  tarifs  arretés  en 
notre  cour  des  monnoies;  n’entendons  touictbis 
préjudicier  aux  vtuv^s  & autres  qui  ont  droit  de 
prendre  des  meubles  en  nature  pour  la  pnféc  ou 
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Mtrementi  qm  petirroot  exercer  leurs  droits  aînti 
qu*Üs  euiTent  pu  faire  avant  la  prèfeote  déclaration. 

Le  mot  aup’fs  > dont  fe  fert  cc  dernier  article , 
a fervi  de  prétexte  pour  introduire  au  châtelet  de 
Paris  un  iilage  contraire  à tous  les  principes.  On 
y admet  les  héritiers  du  fang  à reprendre , pour 
des  efpèces  monnoyées , l'argcntcric  que  le  défunt 
a comprife  dans  un  legs  imiverfcl , & cette  pratique 
a été  autoriféc  par  un  arrêt  de  la  grac^  chambre , 
du  y juin  173S , conhrmatif  de  deux  fcnicnces  des 
19  avril  & 19  juin  173 1.  Mais  il  eil  fenfible  qu'elle 
ne  peut  être  étendue  aux  autres  tribunaux;  c'cll 
la  conféquencc  nêcedaire  de  la  régie  de  droit , 
yuvi  contre  raùontm  jurit  tnÿraduitum  tfi , ad  conf<- 
qutntias  trahi  non  dehtt.  D'abord , il  eu  de  maxime 
que  le  retrak  o'a  point  lieu  dans  les  meubles  ; c'e{l 
même  la  dirpofitiou  exprefTc  de  la  coimimc  de  Paris, 
art.  144.  Cfiofcs  mobilières,  porte*t'il,  ne  chêent 
en  rttrait.  En  fécond  lieu , U ci)  de  principe  que 
la  propriété  paiTe  direflement  de  la  perfonne  du 
feuateur  fur  la  tête  du  légataire,  & que  êélubei 
ne  tient  de  l'héritier  que  la  faifine  & la  poiTedion, 
& que  réeuUétemenc  les  dirpofuions  dcfignées  fous 
le  nom  ue  Ugs  doivent  être  acquittées  en  nature. 

Rktrait  de  barre  ou  de  cour^  dans  la  coutume 
de  Bretagne,  fignide  la  revendication  qu'un  juge 
lait  d'une  caufe  ou  procès,  les  articles  10 

TRAIT  de  bien[eance  ou  de  convenance  ^ eft  le 
droit  qu’un  de  pUifieurs  copropriétaires  qui  pof- 
fedoient  un  héritage  par  indivis , a de  retirer  la 
ponioR  qui  eft  vendue  par  fon  codétentetir.  . 

Ce  retrait  n'a  lieu  que  dans  un  petit  nombre  de 
coutumes  qui  l'admettent  cxpreiTément , telles  que 
celles  d'Acqs,  tu.  to,  an.  17  6r  18;  Li'éc,  an.  • 
& la  Marche , aru  371  : c'eil  une  imitation  <lu  droit 
ufité  en  Allemagne,  appelle  jiu  congruiy  fuivani 
lequel  U eA  permis  de  retirer  l'héritage  contigu 
au  fien , lorfqu'il  eft  vendu,  oye^  Math,  de  AAliSs 
deci/l  neapoUu  338  & 33^;  MynGiig.  fent.  j, 
objerv,  /. 

Retrait  de  bestiaux  , rertide  1 du  titre  6 
de  la  coutume  de  Labourt,  a introduit  en  cette 
province  uue  efpéce  de  retrait  inconnue  par-tout 
ailleurs.  Voici  comme  U cft  conçu  : u Ci  celui  qui 
M baille  fon  bétail  à garder,  en  vend  aucun  chef 
•*  ou  plufieurs,  celui  qui  les  a en  garde  les  peut 
s*  avoir , fi  bon  lui  fembic , dedans  neuf  jours , pour 
« mêmes  prix  & conditions  qu'il  a étcaccordc  entre 
91  l'acheteur  & vendeur,  fauf  de  réfervé  que  fi  tel 
9)  bétail  a été  craitfporré  hors  des  mains  d'icelul 
99  garde  par  l'aclicieur  ou  vendeur,  icelui  garde 
9»  duement  certiAè  de  telle  vendition,  ne  le  peut 
9)  avoir , fi  auparavant  n'a  Uéclaré  qu'il  le  veut 
9»  pour  le  prix  v. 

L'article  1 ajoute  que , <1  le  plus-prochain  parent , 
9»  ou  autre  de  degré  en  degré , eA  préféré  à ladite 
» garde  dedans  iceux  neuf  jours  ». 

Retrait  de  bourgeoisie  ou  à titre  de  bour~ 
poijie  y cA  le  droit  accordé  aux  bourgeois  de  cer- 
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tains  lieux  de  fc  faire  fnbroger  en  Tâchât  qu'un 
autre  qu'un  bourgeois  du  lieu  a fait  d'un  fonds 
Atué  fous  la  bourgcolfie.  Ce  droit  «A  trcs-ancic.i. 
On  trouve  dans  le  code  JuAinicn,  Uv.  n , m. 
une  loi  des  empereurs  Léon  &L  Anthemius , qui 
rétablit  en  faveur  des  habitans  des  m^trocomiej , 
cfpèces  de  capitales  de  certains  arrondiAcmens  de 
bourgs  & de  villages.  Qu'aucun  étranger,  porte 
ce  texte , ne  puiAe  rien  poAéder  dans  ces  villes. 
Et  fl  quelques  habicans  veulent  aliéner  leurs  pro- 
priétés, qu'ils  ne  puiAem  en  difpofer  de  quelque 
manière  6c  par  quelque  contrat  que  cc  l'oit,  (i  ce 
n'cA  en  faveur  de  leurs  concitoyens.  Si  un  étr.ingcr 
s'avifoit  d'enfreindre  cette  défenfe , & entrepre- 
noii  de  faire  des  acquifitions  dans  ces  endroits , 
les  aAcs  qu'il  paAera  à ce^te  hn , demeureront  lâns 
cAct,  5c  U ne  pourra  recouvrer  que  ce  qu’il  aura 
réellement  p^é. 

Cette  loi  eA  tombée  dans  une  défucrude  prcfque 
éiiérale.  Nous  ne  connoiAons , dans  toute  Tétemine 
e la  Frince,  que  ciim  coutumes  qui  admettent  le 
retrait  dont  il  s^agit.  Ce  font  Hcfdin,  Fillicures  & 
Langle  , en  Artois  ; Bourbourg  5c  Berghes-Saint- 
Winock,  en  Flandre. 

On  demande  A les  bourgeois  forains  peuvent 
exercer  cette  efpéce  de  retrait?  La  coutume  de 
Hcfdin  décide  pour  U négative , en  bornant  ce 
droit  aux  bourgeon  d’icelle  ville  y y dematrans  y ou 
bien  J.tas  l'ancienne  banlieue.  Oette  difpofilion  eA 
trop  nâtonnable  pour  n'ecre  pas  étendue  aux  autres 
cmitmnes.  Le  retrait  de  bourgeoljîe  cA  par  lui  même 
îrés-odieux , on  ne  doit  pas  le  favorifer  en  Tètcn- 
dam  aux  perfonr^cv  qui  ne  jouîAent  qu'imparfâi- 
tement,  6c  comme  à titre  de  grâce,  de  la  qualité 
à laquelle  le  droit  en  cA  attaché. 

Retr  ait  CEXSUEL,  ( Droit  féodal.)  c'c{\^  le  retrale 
fcigncurial  des  domaines  tenus  en  ccbAvcs.  f 'oyttr 
Retrait  seigneurial.  ( G,  D.  C.  ) 

Retrait  de  cohéritier  ou  de  comperfonrùtr  y il  y 
en  a deux  cfpéces  ; le  premier  confiAe  dans  fo 
droit  qu'un  des  cohéririers  a de  demander  que 
l'acquihnon  de  quelque  chofe  concernant  la  fuc- 
ceAion  non  encore  partagée , faite  par  un  des  co- 
héritiers, foit  mife  en  la  maAe  de  la  fucceifion , 
à la  charge  que  Tacquèreur  touchera  comptant  ou 
prélèvera  ce  qu'il  a débourfé  à ToccaAoa  de  cec 
achat.  Ce  retrait  a lieu  en  Artois.  Il  eA  fondé  fur 
les  loix  19, /i  fam,  ereife.  8c  89 , §.  4 , /fi  /fj.  1® , 
8c  la  jurifpru^nce  des  arrêts  Ta  connrmée. 

11  a pareillement  lieu  en  Bretagne.  San* 
vaeeau  fur  Dufail,  liv.  3 , dup,  ijp. 

Le  fécond  retrait  de  cohéritier  y eA  la  faculté  qu'a 
un  heritier  de  fe  Aiire  fnbroger  au  lieu  5c  place 
d’un  étranger  qui  a acquis  la  (»rt  d'un  cohéritier 
du  retrayant.  Il  n’cA  pas  admis  par-tout , 8c  n'a 
été  établi  que  par  des  conftdérations  particulières  ^ 
& par  des  railbns  de  pure  convenance. 

Retrait  (/rco/9rmtcnit>R  ou  à titre  de  communion  y 
de  frurfehe  o\x  frareufeti  y eA  la  faculté  que  ceux 
qm  poAçdcm  quelque  chofe  en  comotuB»onc  d« 
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f;  taire  fiibrogcr  en  1*  portion  de  cette  chr/e  com- 
jnunc  vendue  par  un  de  leurs  conforts.  Ce  retrait 
a lieu  en  Artois  & dans  plufieurs autres  coutumes, 
telles  que  celles  d'Acs , Berg , BoutbtSurg  & 
Bruges. 

Ce  rtrrjjf  a pour  objet  de  prévenir  les  incon- 
véniens  que  produir  ordinairement  la  multiplicité 
des  copoffeffeurs  d'un  même  héritage.  Il  fut  quelque 
temps  en  ufage  cbei  les  Romains.  l.a  loi  14,  C.  de 
eotttrakettdJ empttone , fait  mention  d’une  ordonnance 
par  laquelle  il  étoit  défendu  de  vendre  é d’autres 
qu’à  fes  parens  ou  à fes  communiers,  proiimù  con- 
forMufijiu;  & elle  l’abroge  expreffèment. 

Un  empereur  romain  tenta  ae  la  faire  revivre 
à l’égard  des  communiers , par  une  iiovelle  qui 
eft  inférée  dans  le  corps  de  droit  à la  fuite  des 
noveUes  de  Léon , mais  qui  probablement  ne  fut 
jamais  obfcrvce. 

On  trouve  dans  le  livre  des  fiefs  une  confti- 
tution  d’un  empereur  d’Allemagne,  par  laquelle 
il  efi  enjoint  à tous  ceux  qui  voudront  aliéner 
une  maifon , un  champ , une  vigne  ou  un  autre 
immeuble , d’offrir  d’abord  à leurs  parens  & en- 
fuite  à leurs  communiers , de  le  leur  vendre  à 


juAe  prix. 

Retrait  par  confoüJjtien  ou  retrait  <T efcUche , cA 
le  droit  accordé  à un  copartageant  de  fe  foire  fubro- 
ger  en  l’achat  fait  par  un  non  copartageant  de  la 
portion  de  l’immeuble  partagé,  laquelle  cA  échue 
au  vendeur.  Ce  ntrait  a lieu  en  Artois , & dans 
les  coutumes  de  Lille  Si.  d’Armcniieres.  • 

A cette  définition  , qui  n’eA  ni  afiez  claire,  ni 

Farfaitement  exafle , AibAituons-en  une  que  juAifie 
ufage  confiant  & iroiuémotial  des  villes  de  Dlle 
& d^rmentleres. 

Le  retrait  i'efeUche  efi  le  droit  que  les  deux  cou- 
tumes citées  accordent  à un  propriétaire  voifin , 
de  reprendre  b partie  qui  a été  autrefois  démem- 
brée de  fa  mwfon , lorfqu’elle  cA  vendue , fuit  avec 
la  maifon  voifinc , ou  féparément. 

Pour  être  jdmisà  ce  retrait,  il  faut  prouver  Ve/- 
cl'echt  ou  démembrement  qui  en  cA  la  bafe  ; car 
rien  ne  peut  les  foire  préfumer. 

Suivant  l’article  t du  titre  7 de  la  coutume  de 
Lille , le  retrait  d’efclèche  eA  préféré  au  retrait  de 
frareufeti  en  ce  qui  eA  e/cle/ché , Si , à plus  forte 
raifon , au  retrait  lignager. 

Les  formalités  pour  parvenir  à ce  retrait,  font 
preferites  par  les  articles  a Si  5,, 8c  ne  different 
en  rien  de  celle  du  retrait  lignager. 

L'article  4 porte  que  le  plut  diafent  en  pareil 
e/nftt  à titre  u efeUehe , fait  à préférer. 

L’article  5 ajoute  que , celui  ayant  le  plut  prand 
droit  à fitre  d" efeliche , doit  avoir  la  préférence  même 
fur  ceux  qui  l’ont  prévemt. 

Suivant  l’aniclc  7,  celui  qui  requiert  héritage 
à titre  d’efcléclie , doit  redemander  tout  l’héritage 
efcléché. 

L’article  8 déclare  qu’en  matière  d’efc'èche,  eA 
requis  que  le  demandeur , après  l’cfcléche  connue 
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& fàflc  faire  prifcrie  de  cc  <fuî  feroît 

erdcchv'pargenseii  ce  connoifTans  , 6c  iccUe  faite, 
fourntfTc  6c  conftgne  fous  la  main  de  juAice  ladite 
priferie  en-dedans  fept  jours  6c  feju  nuits,  & falTe 
figni^cr  ï Tachetcur  pour  prendre  6c  recevoir  les 
deniers  de  ladite  priferie. 

L’article  13  limite  le  rctraù  <rcfclcchc  au  cas  Je 
vente, 

Retraij  Je  convenance  ou  à droit  de  hienfèance  ^ 
CCS  termes  font  fynonymes.  f'oyc^  ci-devant  Re- 
trait de  hienfêance. 

Retrait  conventionnel,  cA  la  même  chofo 
que  la  faculté  de  rachat  ou  réméré , qui  a été 
Aipuléc  par  le  contrat  en  faveur  du  vendeur,  pour 

f»ouvoir  rentrer  dans  le  bien  par  lui  vendu  dans 
e temps  & aux  conditions  portées  par  le  contrat. 
P’oyei  Rachat  & Réméré. 

Retrait  coutumier,  dans  la  coutume  de  Lou* 
dunois , cA  le  retraU  lignager. 

Retrait  coutumier  ou  local,  eA  auAi  une 
cfpécc  de  retrait  de  bctirgcoifie  qui  étoit  uficc  en 
Alfacc.  ci-devant RÈtraitdebourgeoisie, 

6c  ci-apr«  Retrait  local. 

Retrait  débitai  , quelques  auteurs , 6c  fur- 
tout  ceux  des  Pays-Bas,  appellent  ainfi  la  faculté 
que  les  loix  per  diverfus  6c  ab  Àna{l.tfio , C.  man» 
dati , accordent  au  débiteur  dont  la  dette  a été 
tranfportéc  en  mains  tierces,  de  fc  libérer  en  payant 
au  ccAionnaire  le  prix  que  celui-ci  a compté  au 
créancier. 

11  y a bien  des  obfervations  à faire  fur  l’ufage 
de  ce  retrait  t fur  les  cas  où  il  a lieu , fur  les  for- 
malités auxquelles  il  eA  fubordonné.  Mais  tout  cela 
cA  traité  au  mot  Transport. 

Retrait  ducal,  eA  U faculté  que  l’édit  du 
mois  de  mai  1711  , portant  réglement  pour  les 
duchés-pairies , donne  à l’alnè  des  miles  defeendans 
en  ligne  direflc  de  celui  en  faveur  duquel  l'érec- 
tion des  duchés-pairies  aura  été  faite,  ou  i fon 
defaut  ou  refus,  a celui  qui  le  fulvra  immédiate- 
ment, 6c  enfuite  à tout  autre  mâle  de  degré  en 
degré , de  retirer  les  duchés-pairies  des  Ailes  qui 
fc  trouveront  en  être  proprietaires,  en  leur  en  rem- 
bourfant  le  prix  clans  üx  mois , fur  le  pied  du  denier 
vingt-cinq  du  revenu  aéluel,  6c  fans  qu’ils  puiAcnt 
être  reçus  en  ladite  dignité,  qii'aprés  en  avoir  fait 
le  paiement  réel  6c  eifeélif,  w en  avoir  rapponé 
la  quittance.  Voye^  l’article  7 dudit  édit , oc  les 
mors  Duché  6*  Pair. 

Retr  ait  ecclesiastique  ,*on  appelle  quelque- 
fois ainfi  le  rachat  que  les  ccdcfiaAiqiies  font  de 
leurs  biens  aliénés,  en  venu  des  édits  6c  décla- 
rations qui  leur  donnent  cette  AicuUé.  La  dernière 
déclaration  qui  leur  a permis  d’iifer  de  cette  Aiculté , 
eA  celle  du  mois  de  juillet  170a.  les  mots 

Eglise.  Rachat,  8t  le  di^ionn.ûre  des  arrêts 
de  M.  Brillon,  aux  mots  jiliènailon.  Garantie  6c 
Retrait, 

Retrait  d’écUche  ou  d’éclipsemekt,  eA  la 

même 
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Vt&fiu  cliofe  <pjc  le  rctraU  à titre  de  Obnfolidatîofl. 
royt^  ci-devant  Retrait  pjr  confolùiaüon. 

Retrait  emphytéotique,  fe  prend  quel- 
quefois pour  le  retruii  conventionnel , ou  faculti  de 
réméré,  qui  s'exerce  en  matière  (Templiytéofe  : 
quelquefois  il  fe  prend  pour  le  retrait  cenfuel  en 
eènéral,  fur-tout  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où 
Ton  confond  volontiers  le  bail  ù cens  avec  l’em- 
phytéofe. 

• Retrait  féodal  , c’eft  le  retrait  feigneurial 
des  domaines  féodaux,  f^oye^  Retrait  seigneu- 
rial. ( G.  C.  ) 

Retrait  feudal.  roye^  Retrait  féodal  & 
Retrait  seigneurial. 

Retrait  Je  frarefehe  ou  Je  frareufeu,  eft  la 
même  chofe  que  le  retrait  Je  eotttmttrüon  dont  nous 
avons  parlé  ci-de^s.  Car  le  terme  de  frareufeté 
employé  dans  les  coutumes  de  Lille , Armentieres 
& Cjjmines , eft  fynonyme  à communion. 

Cette  efpèce  de  retrait  diffère  de  celui  éiefeUehe, 
en  ce  que  c«  dernier  a pour  objet  de  réunir  é un 
héritage , la  partie  qui  en  a été  réellement  détachée , 
& que  le  copartageant  à qui  elle  étoit  échue , a 
aliénée  après  l'avoir  poffédéc  divifément  -,  au  lieu 
que  le  but  du  retrait  Je  communion  ou  Je  frareufeU 
cA  de  confolider  dans  la  main  d’un  copropriétaire 
pa'r  indivis,  la  portion  frareufe  ou  indivife,  que 
fbn  copropriétaire  a vendue , avant  qu’il  fe  filt 
opéré  un  démembrement  effeRif  par  le  partage. 

Retrait  légal  ou  coutumier,  eA  celui  qui 
cA  fondé  fur  la  loi  ou  la  coutume , à la  différence 
de  celui  qui  dérive  de  la  convention,  ci- 

devant  Retrait  coutumier. 

Retrait  lignager,  eA  un  droit  accotdéaux 
parens  de  ceux  qui  ont  vendu  quelque  héritage 
propre,  de  le  retirer  fur  l'acquéreur,  en  lui  rem- 
bousfant  le  prix  & les  loyaux  coûts. 

On  l’appelle  en  Bretagne  prefme  ou  prêtrujfe,  & 
dans  le  pays  de  droit  écrit  Jroit  Je  prèlaiion. 

Les  auteurs  font  partagés  fur  fon  origine  ; les 
sms , amateurs  de  la  plus  haute  antiquité , le  font 
remonter  jufqu’ii  la  loi  de  Moife,  fmvant  laquelle 
il  y avoir  deux  fortes  de  retrait,  dont  l'objet  étoit 
de  conferver  les  biens  dans  1a  himille. 

L’un  étoit  le  droit  général  que  chacun  avoir  au 
bout  de  cinquante  ans  de  rentrer  dans  les  biens 
de  fa  famille  qui  avoient  été  aliénés,  c’eA  ce  qu'on 
appelle  le  jubilé  Jet  Juifs. 

L'autre  efpèce  de  retrait  étoit  celui  par  lequel 
le  parent  le  plus  proche  étoit  préféré  à l'acquéreur 
oui  étoit  parent  plus  éloigné , ou  étranger  i la 
famille.  Avant  de  vendre  la  terre  é un  étranger, 
il  falloir  l’offrir  é un  parent.  Le  vendeur  lui-méme 
pouvoir  la  retirer  en  rendant  le  prix. 

n*autres  croient  trouver  la  fource  du  retrait 
Uftnager  dans  les  loix  des  Locriens  & des  Lacédémo- 
niens, Icfquellcs  notoiem  d'une  inlàmie  perpétuelle, 
celui  qui  fouffroit  que  les  héritages  de  fes  ancêtres 
fuirent  vendus  Sc  paffaffent  en  une  roaifi  étrangère 
£(  ne  les  rctiroit  point. 

JiiriJpruJe/ice,  Tomt  VU, 
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Quelques-uns  prétendent  que  notre  retrait  lignager 
eA  imité  des  mœurs  des  Lombards. 

D'autres  encore  prétendent  qu'il  dérive  du  droit 
de  prélation  des  Romains , appelle  dans  les  conf- 
titutions  grecques  jus  ï\fa,Ttpmrtuc. 

Suivant  ce  droit,  qui  étoit  fort  ancien  , il  étok 
permis  aux  parens , & même  aux  copropriétaires, 
de  retirer  les  héritages  qui  étoient  vendus  à des 
étrangers , foit  en  offrant  & payant  le  prix  au 
vendeur , foit  en  le  rendant  à l’acheteur  dans  l'aa 
& jour. 

^ Ce  droit  fut  abrogé  en  395  par  les  empereurs 
Cratien , Valentinien , Théodole  & Arcade. 

11  fut  pourtant  rétabli,  du  moins  en  partie,  par 
les  empereurs  Léon  & AnAhémius  ; en  eAét , il 
eA  parlé  du  droit  de  prélation  dans  une  de  leurs 
cunAitutions  inférée  au  code , qui  défend  aux  habi- 
tans  du  principal  village  de  chaque  canton , de 
transférer  leurs  héritages  à des  etrangers  ; mais 
cette  conAitution  eA  particulière  pour  ceux  qui 
étoient  habitons  du  même  lieu  , appellés  cottvicani. 

Mais  le  droit  qui  s’obfervoit  anciennement  par 
rapport  au  retrait  ùgnager,  fut  rétabli  dans  fon  entier 
par  des  novellcs  des  empereurs  romains  Michel 
& Nicéphore,  furnommé  Lecapene , & par  le  droit 
4es  bafiliques.  Ces  loix  portent  qu'avant  de  vendre 
un  immeuble , on  devoir  en  avertir  les  parens  dans 
l'ordre  auquel  Us  auroient  fuccédé,  enfuite  ceux 
avec  Icfqucls  l'hériuge  étoit  commun,  quoique 
du  reAe  ils  fuffent  étrangers  au  vendeur  ; enfin  , 
les  voifins  dont  l'hériuge  tenoit  de  quelque  côté 
à celui  que  l'on  vouloir  vendre , afin  que  dans 
l'efpace  ne  trente  jours  ils  puffent  retenir  l'hériuge 
en  donnant  au  vendeur  le  même  prix  que  l'ache- 
teur lui  en  offroit. 

L'empereur  Frédéric  établit  la  même  chofe  en 
Occident  l’an  1153. 

Ce  droit  Ait  aulfi  adopté  dans  la  loi  des  Saxons. 

Ainfi , l’on  peut  dire  que  c’eA  une  loi  du  droit 
des  gens , commune  à prefque  tous  les  peuples  , 
8c  qu’elle  a pour  objet  la  confervation  des  héri- 
tages dans  les  familles , 8c  l'aAcâion  que  l'on  a 
ordinairement  pour  les  biens  patrimoniaux. 

Pithou,  fur  l’arricle  144  de  b coutume  de  Troye; 
tient  que  le  retrait  lignager  ufité  en  France , étoit  une 
ancienne  counune  des  Gaulois , qui  s’y  eA  toujours 
confervée. 

Cependant  il  n’cA  point  fait  mention  du  retrait 
lignager  dans  les  anciennes  loix  des  Francs , telles 
que  la  loi  falique  6c  la  loi  ripuaire  ; il  n'en  eA  pas 
non  plus  parlé  dans  les  eapitulaircs  de  Charlemagne, 
de  Louis-le-Débonnaire  8c  de  Charles-le-Chauve  , 
ni  dans  les  ancie«nes  formules,  foit  de  Marculphe 
ou  autres , ni  dans  les  affifes  de  Jérufalem , loix 
Alites  par  les  François  en  1099  » <^«15  les  plus 

anciennes  coutumes  de  France,  telles  que  la  loi 
de  Vervin  ou  de  la  Baffée , faite  fous  Henri  I , 
les  anciennes  coutumes  de  Lorris  en  M70,  les 
loix  données  en  ta  ta  par  Simon  , comte  de  Monl- 
furt,  aux  peuples  d'Alby,  Beziers.  Carcaffonn* 
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& autres,  ni  dans  la  chartre  appellèe  la  faix  dt  \ 
U Fire , faite  par  Engucrraml  de  Coucy. 

Balde  prétend  néanmoins  que  le  retrait  Ggnager 
fut  introouit  en  France  du  temps  de  Cliarlcmagne  ; 

^ il  fe  fonde  fur  cc  que  la  loi  des  Saxons  ordonnoit 
qu*avam  de  vendre  à un  étranger  Ton  patrimoine 
ou  propre  héritage  échu  par  fuccelTion  , on  Todrit 
à Ton  proche  parent  ; mais  ce  droit  fe  rapporte 
au  droit  de  prélation  qui  avoit  lieu  chez  les  Ro- 
mains, plutôt  qu*au  retrait  lignager^  tel  que  nous 
le  pratiquons  en  pays  cooiamicr. 

Le  retrait  lignager  tire  plutôt  fon  origine  de  ce 
qu'anciennemem  en  France  il  étoit  défendu  de 
vendre  à d’autres  qu'à  Tes  proches  parens  fon  alcu , 
ou  bien  patrimonial,  il  n'étoit  permis  de  difpofer 
librement  que  de  fes  acquêts  ; pour  difpofer  de  fon 
aleu , il  falloii  le  confemehient  de  fes.  héritiers 
préfomptifs. 

Cette  prohibition  de  dirpofer  autrement  de  fon 
aleu  as'oit  lieu  dès  le  commencement  de  la  mo- 
narchie , ainfi  qu'il  paroît  par  la  loi  falique  ; & 
c'eft  de-là  probablement  que  s'eft  formé  peu-à-peu 
le  retrait  lignager. 

On  en  trouve  des  vefliges  dés  le  onzième  fiécle , 
& même  dans  quelques  provinces  de  France  dés 
le  commencement  du  dixiéme.  C’eft  ainfi  que  Gui- 
chard de  Beaujeu , qui  po/Tédoit  héréditairement 
le  quart  des  dîmes  du  territoire  de  l'égUfe  de  Mâcon , 
les  donnant  à cette  églife , ordonna  qu'auam  de 
fes  parens  ne  pût  l'inquiéter  fur  cette  dîme,  parce 
qu'avant  de  b donner , il  avoit  invité  & fait  inviter 
par  fes  ami«  fon  frère  Ponce , qui  jouilToit  d'un  autre 

?[uart,  d'acheter  le  fien , ce  qu'il  n'avoit  pas  voulu 
aire.  Ces  fommations  ou  invitations  d'acquérir , 

• ces  défenfes  aux  parens  d'inquiéter  le  nouveau  pof- 
fclTeiir,  les  contirmations  que  l'on  faifoit  quelque- 
fois Faire  par  les  parens,  annoncent  bien  que  le 
retrait  lignager  avoit  déjà  lieu , du  moins  dans  ce 
pays.  On  y trouve  encore  un  exemple  de  pareilles 
défenfes  en  xii6. 

De  tout  ccla  Ton  peut  conclure  que  le  retrait 
Egnager,  tel  que  nous  le  pratiquons,  a été  intro- 
duit , non  par  aucune  ordonnance  de  nos  rois , mais 
par  les  mœurs  & ufigcs  de  quelques  provinces , 
& qu'il  a été  enfulte  adopté  par  les  coutumes  à 
meuirc  quelles  ont  été  rédigées  par  écrit,  ce  qui 
commença  à fe  faire  dans  te  onzième  ftèclc. 

Les  établÜTcmcnA  de  faint  Louis  , rédigés  en 
1270,  font  mention  du  retrait  lignag:r;  Sc  depuis 
cc  temps  il  efl  devenu  un  droit  commun  & prclque 
génér-l  pour  tous  les  pays  coutumiers, 

Henri  III  ordonna,  en  1581  ,que  \e  retrait  lignager 
auroii  Ufu  dans  tout  le  royaume  ; mais  crite  o»dcn- 
rance  ne  fut  vérifiée  qu'au  parlement  de  Paris,  & 
elle  n'a  été  reçue  pour  les  provinces  de  droit  écrit 
év.  fon  relTort,  que  dans  le  Màconoois  & dans 
VAtivcrgne. 

Le  retrait  Cgnager  n’a  pas  lieu  dans  le  Lyonn*/is, 
ni  dans  le  Forez,  ni  dan«  le  parlement  de  Ton- 
loufc,  fl  ce  n’eR  dans  le  Quercy  tk  le  Rouerguc» 
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dans  Te  parlement  de  Dauphiné , il  n’a  Uei  que 
dans  les  bailliages  de  Ronuns  & de  Briançon; 
dans  les  parlemens  de  Bordeaux  de  de  Dijon , il 
n'a  lieu  que  dans  les  pays  de  coutume  feulement; 
il  a aulTi  lieu  dans  le  comté  de  Bourgogne,  ex- 
cepté dans  la  ville  de  Befançon  & dans  fon  ancien 
terTitoire. 

Pour  ce  qui  cR  du  pays  coutumier,  le  retrait  a 
lieu  dans  toutes  les  coutumes  ; mais  il  s'y  pratique 
fort  diverfement , ainfi  que  nous  allons  l’expliquer 
dans  les  fuivans. 

§.  l.  Da  chofes  qui  font  fufceptihlet  du  retrait  Egna-^ 
ger.  Les  coutumes  fe  divifent  fur  ce  point  en  trois 
clalTes.  Les  unes  n'airüjettWTent  au  retrait  que  les 
héritages  \ les  autres  y foumettcfit  les  immeubles» 
fans  diAinguer  s'ils  font  héritages  ou  non  ; les  troi- 
fiémes  étendent  cette  faculté  ju^u’à  certains  meubles 
& droits  perfonnels. 

1.  Celles  qui  ne  foumettent  au  retrait  UgrtaM  que 
les  héritages  , font  Paris , Orléans , Calais  , Haï- 
naut,  Breugne,  & en  général  to«4tcs  celles  qui 
n’ont  pas  de  difpofition  contraire.  La  difeufiion 
que  nous  allons  en  faire,  formera  un  tableau  de 
tout  ce  qu'il  y a fur  ce  point,  dans  le  droit 
commun. 

Le  mot  héritage  cft  moins  étendu  que  celui  ôo- 
meuble:  celui-ci  cA  le  genre , le  premier  cil  i'efpéce: 
Tun  defigne  tous  les  immeubles  qui  font  tels,  par 
leur  nature  ou  par  une  fic^lion  oc  la  loi;  l'autre 
ne  coBvient  qu'aux  immeubles,  qui  tiennent  cette 
qualité  de  leur  nature , c'«il-à*dire , aux  biens- 
ronds. 

Ainfi,  dans  les  coutumes  dont  nous  parlons, 
les  offices,  quoique  réputés  itnmeubles,  ne  font 
pas  fujets  au  retrait  Egnager.  Il  en  e(l  de  même  des 
rentes  conftituèes , qui  ne  font  immeubles  que  par 
une  fi^ioa  légale , comme  le  décide  cxprcllc- 
ment  l'article  399  de  la  coutume  d'Orléans.  Ce- 
pendant il  fiut  excepter  les  coutumes  de  Saim-Pot, 

' du  Hainaut  du  chef-lieu  de  Mons,  oii  les  rentes 
I hypothéquées  fur  des  héritages,  font  cenfées  en 
i faire  panie , & fuivre  par  confcqiicnt  pour  te 
I les  mêmes  régies  que  les  héritages. 

I NoO'feulcfnent  les  héritages  dont  nous  avons 
un  parfait  domaine  font  fujets  au  retrait,  mais  même 
j ceux  dont  nous  n'avons  qu'une  cfpece  de  fei- 
neurie  utile  ; car  on  ne  peut  dlfconvenir  que  ce 
mit  de  feigneurie  utile  ne  foit  au  moins  un  droit 
réel  que  nous  avons  dans  cet  hcrliage.  C’efI  ce 
ui  a été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux , 
U 28  novembre  1631,  rapporté  dans  les  déci- 
ftons  de  la  Pcyrérc.  Il  s'aglfloit  de  favoir  fi  l'on 
ouvoit  exercer  le  rrerai/  lignager  fur  la  vente  d'une 
chope  dont  le  bail  avoit  été  fait  par  les  maire  O 
jnrats,  à litre  de  location  ptrpét'ielle,  â la  efnr^e  de 
payer  annuellement  cinquante  fous  par  pied.  L-lfir- 
mative  a été  adoptée  fans  la  moindre  dHfictiUé* 
La  coutume  de  Clermont  en  Argonne,  chap.  t6^ 
aru  17 , décide  pareillement  qu'héritages  baillés  à 
cens  perpétuel,  s'ils  toabcot  en  hoirie  &.  fuo- 
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ccITion , fe  peuvent  retirer  quand  ils  font  aliénés 
i perfonnes  étranges , par  ceux  qui  les  ont  eus 
en  fucceflion. 

Mais  faut-il  pour  cela  que  nous  poflîdions  in- 
commutaUement  cette  propriété  utile  ? Non  j 
quand  nous  ne  l'aurions  que  pour  un  certain  temps , 
après  l'expiration  duquel  la  réunion  dût  s'en  faire 
au  domaine  dircél , elle  ne  laifleroit  pas  d'étre  fuf- 
ccptible  du  retrait;  car  le  but  des  coutumes, en 
introduifant  ce  droit , n'a  pas  été  précifément  de 
perpétuer  les  héritages  dans  les  fitmilles,  mais  de 
les  y «a/lrvrraufli  long-temps  qu'ils  peuvent  l'étre. 
C’eft  d'ailleurs  ce  que  décide  formellemeut  l'ar- 
ticle 1 49  de  U coutume  de  Paris,  conçu  en  ces 
termes  : haux  â quatre-vingt ■etix-neuf  uns  ou  longues 
mmiéet  font  fujets  i retrait;  ce  qui  ugniâe,  comme 
Vexpliquent  tons  les  commentateurs , que  le  droit 
de  prop-iété  utile  réfultant  de  ces  baux,  edjujei 
à retrait  lorfqu’il  eft  vendu  par  l'cmphyteute  £ qui 
il  appartient.  On  trouve  la  même  difpofiiion  dans 
les  coutumes  de  Normandie , art.  /oa  ; de  Bretagne , 
art.  ; 8c  de  Calais,  art,  ifS. 

Les  termes  du  texte  cité  , quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  ne  font  pas  reftriéHls;  ils  ne  font  eipploycs 
que  par  formcd|'exemple  ; c'eft  pourquoi  la  cou- 
tumsajoute  ouiongues  années,  Ainfi, quoiqu'un  bail 
emphytéotique  ne  doive  pas  s'étendre  a quatre- 
vingtiix-neuf  ans,  il  ne  laiffe  pas  de  pouvoir  être 
retrait  par  les  lignagers  de  l'emphyteute , lorfque 
celui-ci  l'aliène  ; la  feule  condition  requife  pour 
cela,  «ft  qu’il  foit  aflez  long  pour  «me  l’on  puilTe 
dire  qu'il  ell  d longues  années.  Et  Von  regarde  , 
fuivant  les  coutumes  de  Bretagne  8c  de  Normandie, 
comme  baux  é longues  années , ceux  qui  excédent 
neuf  ans. 

La  coutume  de  Bretagne  apporte  une  limitation 
fort  équitable  au  droit  de  retrait  de  ces  proptiétés 
Xitilcs  réverhbles  ; elle  veut  qu'elles  n’y  foient 
fujettes  iiu'auiant  qu'il  en  reAe  au  moins  fut  ans 
de  durée  lorfqu'clles  font  vendues  ;car,  dit  Pothier, 
en  fon  traité  du  retrait  lignager,  l'intérét  de  conferver 
à une  famille  un  héritage  pour  aulTi  jku  de  temps 
que  quatre  ou  cinq  ans , aell  pas  allez  important 
pour  qu'il  puilfe  donner  lieu  au  reuait  8c  à troubler 
un  acquéreur.  « 

Les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon , titre  des  retraits, 
sert,  iç , alfranchiflem  les  emphytéofes  du  retrait , 
loriquc  le  temps  qui  en  refte  à courir  au  moment 
de  la  vente , n'excède  pas  dix  ans. 

11  y a une  coutume  dans  laquelle  les  baux  à 
longues  années  ne  font  jamais  fufccptibles  du  retrait 
delà  part  des  lignagers  des  fermiers  qui  les  aliènent  ; 
c'cA  celle  de  Hainaut. 

Les  biens  tenus  en  Ample  engagement  font-ils 
fujets  au  retrait  dans  la  famille  des  cngagiAcs?  La 
raifon  de  douter  eft  que  la  feigneurie  utile  qu’en 
ont  ceux  - ci , n'eA  limitée  à aucun  temps  ; qu'il 
dépend  à tous  momens  de  la  perfonne  qui  les  a 
engagés , de  les  reprendre  en  rembourfani  la  fomme 
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pour  laquelle  s'eA  fait  l'engagement  ; «pi'ainfi  on 
ne  lait,  en  les  a1iénani,aucun  tort  abi'oiu  à la  famille 
dans  laquelle  ils  exillcnt , 8c  que  par  coiifé^ucnt 
on  ne  peut  plus  appliquer  le  motif  qui  a fan  in- 
troduire le  retrait  lignager. 

Ces  confidérations  n’ont  pas  empêché  la  cou- 
tume de  Paris  d'en  dif|iofcr  auircmcni.  L'article  14? 
déclare  que  loges , boutiques , énua  , places  pu- 
bliques achetés  du  roi  8c  venans  à fuccclGou  , 
font  fujets  k retrait,  loifqu'ils  font  vendus  par  l'cn- 
gagiAe.  C'cA  auAi  ce  qu'a  jugé,  dans  la  couiunie 
de  Chaumont,  un  arrêt  du  11  janvier  ijp;  , rap- 
porté par  Chopin,  de  moriius  Pariforum,  liv.  2 , 
tit.  é , n.  8.  Le  parlement  de  Bretagne  avoit  dé- 
cidé le  contraire  en  1559  pour  les  baux  J domaine 
corgéable , comme  on  le  voit  dans  le  recueil  de 
Dufail , liv.  J , chap.  1 di.  Mais  il  a depuis  changé 
de  jurifprudence  ; Bouchcl , au  mot  Retrait , en 
rapporte  un  arrêt  prononcé  en  robes  rouges , le 
Jo  avril  t ^77,  par  lequel  il  a été  jugé  qu'un  lignager 
peut  avoir , par  retrait , la  terre  vendue  pir  fon 
parent , laquelle  il  lenoit  feulement  à titre  de  con- 
venant 8c  domaine  congéable.  La  raifon  en  eA, 
ue  tout  droit  de  feigneurie  utile  «dl  un  droit  réel 
ans  l'héritage  ; que  conféquemment  il  eA  compris 
fous  le  terme  général  ^héritage,  Sc  que  l'airujct- 
lilTcmcnt  de  celui-ci  au  retrait,  emporte  la  fou- 
miAton  de  celui-llt  au  même  droit. 

U réfultc  du  même  principe , que  les  droits  de 
Aef,  de  cenftve , de  champart , de  juAice , de  rente 
foncière,  de  dime  inlêociéu,  font  fujets  au  retrait 
lignager,  lorfqu’ils  font  vendus  par  celui  é qui  ils 
appartiennent.  Ce  ne  font,  i la  vérité,  que  des 
chofes  incorporelles,  mais  elles  cxiAent  8c  s'exer- 
cent fur  des  liéritagcs  dont  elles  font  cenfées  faire 
partie , 8c  cela  feul  les  rend  fufcepiibles  de  retrait, 
La  coutume  de  Paris  en  contient  une  diApofition 
cxprefTc.  11  cA  loiftble  ( dit-elle , art.  129  ) au  parent 
Sc  lignager  du  vendeur  du  côté  8c  ligne  dont  eA 
édiu  ledit  héritage  ou  rente  foncière , de  demander 
8c  avoir  par  retrait  lignager  iccliti  héiitage  ou  tente. 
CeA  ce  que  décident  egalement  plufteurs  autres 
cotmimcs. 

Les  fervitudes  réelles  font  pareillement  des  droi  ts 
qui  exiAent  8c  s’exercent  fur  les  héritages,  8c  par 
cette  raifon  elles  petivent  être  retiiées  lignagére- 
ment  comme  les  autres  droits  fonciers  dont  on 
vient  de  parler.  CeA  ce  que  remarque  Taifaiid  fur 
la  coutume  de  Bourgogne , tit.  10 , art.  9.  Encore 
«pie  la  coutume  , dit-it,  ne  porte  pas  que  le  refait  a 
Iteu  de  vente  de  fervitude réelle,  néanmoins  la  fer- 
vitude  réelle  ne  laiAe  pas  d'étre  fujette  au  retrait 
Cgn.^r,  quand  le  tetrayant  ejl  pojfejfeur  de  l'héritage 
dominant  auquel  cette  ferv'ttude  ef  attachée  ; car  on 
la  regarde  comme  étant  de  la  même  nature  8c 
qualité  que  le  fonds,  8c  l'on  a égard  ou’elle  le 
rend  plus  utile  8c  plus  conGdérable.  Ainft  le-,  arrêts 
ont  jugé  qu'elle  etoit  fujette  au  retrait,  de  même 
que  le  fonds  dont  clic  fait  partie , l'un  ne  pouvant 
être  feparé  de  l'autee.  Il  cite  à l'appui  de  cette 
Fff  a 
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doArine  , un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  , du  a^ 
mai  i6iz. 

L’ufufruitqiiVneperfonneadans  l’hériiage  d'une 
autre,  cft  aurtl  un  droit  foncier,  jai  in  rt;  néan- 
moins, lorfqu’un  urufmitier  vend  fon  droit  d'ufu- 
fruit  à un  tiers , il  n’y  a pas  lieu  'tt  ntrjU  Ugaiger, 
même  dans  les  coutumes  où  la  vente  des  acquêts 
y donne  ouverture.  Cela  crt  fondé  fur  la  nature 
même  de  riifufruit.  Tout  le  monde  fait  que  ce 
droit  eft  une  fervitude  pcrfonncllc  , qu’elle  eft 
attachée  à la  perfonne  cle  rufufruiticr , & n'en 
peut  être  féparée.  Ainfi,  lorfqu’iin  iifufriiitier  me 
vend  fon  tifiifruit,  ce  n’cft  point  le  droit  même 
qu’il  me  vend,  mais  l’émolument  qui  en  réfultc  : 
if  m’autorife  bien  à recueillir  en  fa  place  les  fruits 
qu’il  a droit  de  percevoir,  par  lui  ou  par  un  autre , 
en  vertu  de  fon  ufufruit  ; mais  le  droit  de  cet 
ufiifruit  demeure  toujours  dans  fa  perfonne,  & par 
confcqncnt  ne  fort  pas  hors  de  fa  famille  ; c’elj 
ce  que  prouve  le  §.  a , aux  inllitutes  ufufiuflu , 
en  déclarant  que  l'ufrifruiiicr  ne  peut  céder  fon 
droit  é un  tiers,  nam  ctJenJo  txtrnnen  nihii  agit. 

Lorfque  c'eft  le  propriétaire  qui  vend  lui-même 
nn  droit  d’ufufmit  dans  fes  héritages , il  n’y  a pas 
lieu  au  rrrruû;c*efr  ce  que  décident  l’article  147 
de  la  coutume  de  Paris,  l'article  179  de  celle 
d’Etampes,  l’article  130  de  celle  de  Dourdan  , 
l'article  168  de  celle  de  Monifort,  l’article  aa6  de 
celle  de  Reims,  l’article  463  de  celle  de  Bour- 
bonnois , l’article  a4i  de  celle  de  Sedan;  & leurs 
difpofitions  doivent  être  étendues  aux  coutume? 
ui  ne  s’en  font  pas  expliquées.  La  raifon  en  efr, 
it  Pothier,  que  les  coutumes  n’accordent  le  retrait 
1 la  famille  du  vendeur , qiu:  lorfqu’il  met  fon  hé- 
ritage propre  hors  de  la  famille  par  la  vente  qu’il 
en  frit  ; ipais  on  ne  peut  pas  dire  que  par  la  vente 
& connitution  qu’il  fait  d'un  droit  d’ufufruit , it 
mette  fon  héritage  propre  hors  de  la  famille,  puif- 
qu’il  en  demeure  le  vrai  propriétaire. 

La  coutume  de  Melun  excepte  un  cas  de  cette 
décifion;  mais  (dit-elle,  an.  fi  le  proprié- 
taire , après  avoir  vendu  l'ufufruit , vend  la  pro- 
pruti  au  même  acheteur,  le  leut  fera  retrayaile.  L’ar- 
ticle 453  de  la  coutume  de  Bourbonnois  dit  la 
même  chofe,  & cette  exception  efr  de  droit  com- 
mun. En  effet,  on  préfume  en  ce  cas  que  l’in- 
tention des  parties  a été  de  oe  faire  qu’une  dntle 
vente  du  tout,  & que  c'eff  en  fraude  des  ligna- 
gers qu’on  a frit  paronre  deux  sreates.  L'éiwlif- 
fcment  de  cette  préComption  eft  néceffaire,  parce 

Î|ue  fans  cela  il  y auroit  une  voie  ouverte  de 
rauder  les  lignagers. 

Il  y auroit  Ucii  à la  même  préfomption  , fi , après 
avoir  vendu  un  héritage  avec  réferve  de  l’ufufruit, 
on  vendoit  cet  ufufruit  à l'acheteur  du  fonds  ; & 
dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  les  deux 
ventes  feroient  fouroifes  au  retrait. 

Vaftin  & Pothier  eftiment  qu’il  fatidroit  en 
décider  de  même  ilans  le  cas  où  l’acheteur  de 
rufufruit  & celui  de  la  propriété  pourroienc  pa- 


R E T 

roltre  interpolés  l’im  par.  l’autre,  comme  fi  l’ud 
étoit  le  père,  & l'autre  le  fils  ou  l’héritier  pré- 
fompiif. 

La  préfomption  de  fraude  dont  nous  parlons 
ici,  n’auroit  pas  lieu  s’il  y avoit  un  certain  inter- 
valle entre  la  vente  de  la  propriété  & celle  de 
l’ufufruir.  Tous  les  auteurs  font  d’accord  là-deffus; 
mais  ils  font  partagés  rcla  ivcment  à la  longueur 
de  cet  intervalle.  Les  uns  veulent  que  l’on  ne 
puiffe  plus  préfumer  la  fraude,  qiund  la  fécondé 
vente  intervient  après  l’année  de  la  première  ; les 
autres  eftiment  que  la  piéfomption  doit  conferver 
Ion  effet  dans  les  trois  ans.  Vallin,  fur  la  cou- 
tume de  la  Rochelle,  l’étcnd  jufqu’é  cinq  années. 
La  première  opinion  paroit  la  plus  régulière  ; on 
peut  la  juflifier  par  les  difpofitions  des  coutumes 
ui  préfument  une  ceftion  fraudulcufc  de  la  part 
U lignager , lorfqu’il  a revendu  dans  l’année  du 
retrait , l'héritage  qu’il  avoir  acquis  par  cette  voie. 
Néanmoins , dit  Pothier , je  ne  crois  pas  qu’on 
dût  s’y  attacher  trop  fcrupuleufemcnt , & je  penfe 
qu’on  pourroit  préfumer  la  fraude,  fi  la  fécondé 
vente  intcrvcnoit  peu  de  jours  après  l'année  ré- 
volue ; car  il  y a fieu  de  préfumer  en  ce  cas  que 
ce  n'cft  que  pour  la  couvrir  qudM’on  a attendu 
que  l'année  Itit  révolue. 

Quoique  les  coutumes  dont  il  eft  ici  queftion, 
n’alfujcttilfenc  au  retrait  que  les  héritages  & les 
droits  vraiment  fonciers,  il  ne  laiffe  pas  d'y  avoir,, 
fuivant  l’opinion  commune , une  cfpèce  de  droits 

ficrfoanels  qiù  y font  également  fournis.  Ce  font 
es  créances , dont  l’objet  cft  de  forcer  quelqu’un 
à nous  donner  un  héritage  ou  un  droit  réel.  Par 
exemple , dit  Pothier , li  mon  père  a acheté  un 
héritage,  & eft  mort  avant  qu’il  lui  ait  été  livré, 
la  créance  que  j’ai  contre  le  vendeur  pour  me 
faire  lisrrer  cet  héritage , eft  fujette  au  retrait  lignager 
fi  je  la  vends  à un  étranger;  car  quoique  cette 
crfanc*  ne  foit  en  elle-raSme  qu’un  droit  incor- 
porel que  j’ai  contre  h perfonne  du  vendeur,  elle 
eft  confidMe  comme  étant  déjà  par  anticipation 
l'hériage  même  auquel  elle  doit  fe  terminer,  Aaio 
jiuliètiotr  ftemâàm  étuSuiem  rei  ad  ejuam  eompiiir. 

Les  deniers  ftipulés  propres  par  contrat  de  ma- 
riage font , i certains  égards , coiifidérés  comme 
des  imraeuUes  ; mais  ils  n’ont  cette  qualité  qu'im- 

SarfriKment,  & d’ailleurs  ils  ne  la  tiennent  point 
e leur  natute.  On  ne  peut  donc  abfolumcm  les 
réputer  hêritagts,  ni  par  conféquent  les  affujettir 
au  retrait.  Les  fiélions  réfult.'mtes  des  conventions , 
dit  Pothier,  n'ayant  effet  que  pour  le  cas  pour  • 
lequel  clics  ont  été  faites  , ces  fti publions  de  propres 
ne  peuvent  frire  regarder  ces  créances  comme  im- 
meubles & comme  propres  pour  le  cas  du  retrait 
Cg/iugrr,  n'ayant  poiut  été  frites  pour  ce  cas. 

II.  Les  coutumes  qui  foumettent  au  retrait  les  im- 
meubles, font  de  deux  cfpéccs.  Les  unes  y affu- 
jetrilTent  les  immeubles  & les  chofes  réputées  telles; 
les  autres  les  immeubles  fimplemcm. 

Dans  b prciniérc  cfpèce  font  celles  de  ScM 
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Ce  (îc  Mffault , qui  permettent  d'exerter  le  rttrjît , 
non  - feulement  fur  les  héritages,  mais  fur  toute 
chofe  immeuble  ou  cenfee  immeuble;  d’où  Pothier, 
rf.mj  f>n  trahé  du  nirSa  Uenager  y conclut  qu’cllcs 
enveloppent  dans  les  choies  fujettes  h retrait  ^ les 
rentes  condituées  & les  offices.  Mais  à l’egard  de 
CCS  derniers  , le  rttrjU  ne  peut  avoir  lieu  que 
pendant  que  l’acheteur  n’cfl  pas  encore  pourvu; 
lorfqiî’il  a été  reçu , il  ne  peut  plus  être  dêpoffidê 
par  le  rctrajjant,  parce  qu’alors  il  tient  Ton  office 
du  roi,  Ce  que  le  fccau  de  fes  provifions  purge 
tous  les  droits  que  des  tiers  pouvoicnt  avoir  à 
rofficc. 

Quoique  les  deniers  Aipulés  propres  dans  un 
contrat  de  mariage  foient  réputés  immeubles  à 
certains  égards,  ils  ne  peuvent  être  retirés  ligna- 
géreinenc,  parce  que  la  fiâion  qui  les  fait  réputer 
immeubles , n’a  été  admife  que  pour  empêcher 
que  ces  deniers  fuffent  confondus  dans  la  commu- 
nauté , Ce  qu’une  fiêHon  ne  peut  s'étendre  d'un 
cas^  un  autre. 

Dans  la  fécondé  cfpéce,  on  compte  la  coutume 
de  Normandie , qui  déclare  retrayablcs  les  héri- 
tages & antres  chofes  immeubles.  Oette  difpofition 
ne  comprend  pas,  à la  vérité,  les  rentes  confti- 
tuées,  à moins  que  ce  ne  foit  une  rente  conffi- 
tnéc  par  le  père  en  faveur  du  mariage  de  fa  fille, 
& depuis,  devenue  foncière  après  les  quarante 
ans.  Mais  d’après  les  articles  46)  & 501  de  cette 
coutume,  on  voit  qu’elle  a donné  k ces  mots, 
& autres  chofes  immtubUs , un  fens  beaucoup  plus 
étendu  qu'elle  n’eût  dû  nanirellcment  le  faire , s’il 
n’ètoit  pas  entré  dans  fes  vues  de  favorifer  parti- 
culièrement le  rdraii.  Parle  premier  de  ces  articles, 
les  bols  de  haute-futaie  font  fujets  à retrait  y encore 
qu’ils  aient  été  vendus  à la  charge  d'étre  coupés , 
pourvu  qu’ils  foient  fur  pied  lors  de  la  clameur 
iignifiéc  : par  le  fécond , ta  vente  d’un  ufufruit, 
faite  à autre  qu’au  propriétaire,  eff  rctrayable. 

C’ert  encore  ï caufe  de  la  faveur  que  la  cou- 
tume accorde  au  retint , que  la  jurifprudence  des 
arrêts  a admis  en  faveur  des  enfans  des  vendeurs , 
le  retrait  des  offices,  foit  hérédiuires,  folt  doma- 
niaux. 


Ql.On  peut  rmrder  comme  règle  générale , que 
les  meubles  ne  iont  pas  fujets  à mrj»  ; cependant 
la  coutume  de  Sedan  \ art,  244 , porte  ; fcmbla- 
blemcnt , fi  aucun  vend  généralement  une  fuc- 
ccflîon,  ou  partie  d’iccllc,  pofé  qu’il  n'y  ait  que 
meubles , y aura  retrait.  D’autres  coummes  fou- 
mettent  les  meubles  au  retrait , lorfqu’ils  font  vendus 
par  un  même  contrat  avec  des  immeubles.  Nous 
en  ferons  connoitre  les  difpofitions  fous  le  §.  3. 

0.  If,  Des  (fualhês  que  doU  avoir  un  immeuble , 
dans  ia  main  de  celui  qui  l'aliène,  pour  être  fujet  au 
retrait.  Les  coutumes  ont , à cet  égard , des  dif- 
•^fiiions  différentes  ; -les  unes  n’.admcttcnt  le  retrait 
le  pour  les  propres;  les  autres  y affujertiffent 
également  les  acquêts  ; quelques-unes  gardent  le 
£îcnee  fur  cette  matière. 
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Les  coutumes  qui  admettent  le  retrait  ^our  les 
propres  feulement,  font  celles  de  Paris,  Orléans, 
Calais  , Artois  , Hainaut  , Boiilonnois  , Pon- 
thicu , Oc.  Dans  ces  coummes , tous  les  héritages 
qui  ont  les  qualités  requifes  pour  leur  imprimer 
la  quaUtc  de  propres,  font  fujets  à retrau , lorf- 
qu’iis  font  vendus  h prix  d’argent , ou  autre  con- 
trat équipollcnt  ü vente. 

Mais  il  relie  la  difficulté  de  favoir  s’il  n’y  a 
que  les  biens  réputés  propres  en  fucccffion , qui 
(oient  regardes  comme  tels  eu  fait  de  retrait.  L’ar- 
ticle 13}  de  la  coutume  de  Paris  porte  que,  it 
aucune  perfonne  acquiert  aucun  héritage  propre 
de  fon  parent,  du^ôté  & ligne  dont  il  ell  parent, 

& qu’il  vend  ledit  héritage , tel  Héritage  cket  en  retrait, 

La  raifon  de  certe  jurifprudence  ell , dit  Pothier , 
que  l’héritage  ayant  une  fois  fait  fouche  dans  la 
famille , a été  affeêlé  envers  la  famille  au  droit  -* 
de  retrait  lignager  qui  lui  a été  acquis;  c’eff  pour- 
quoi , quoique  cet  héritage  , quant  il  toute  autre 
matière , devienne  acquêt  en  la  perfonne  de  ce 
parent,  il  demeure  toujours  fujet  au  droit  de 
retrait  lignager  envers  (a  famille , lorfque  lui  ou 
fes  fiicccflcurs  de  la  (àmille  l'en  feront  fortir  à 
titre  de  vente. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Paris  a été 
adoptée  par  un  grand  nombre  d’autres  coutumes, 

& s’applique  à toutes  celles  qui  ont  gardé  le  filencc 
fur  cette  qiicflion. 

Prefqiie  toutes  celles  qui  l’onr  adoptée,  ne  parlent 
que  du  cas  où  le  lignager  qui  vend  un  héritage 
que  fon  vendeur  poffédoii  comme  propre,  l’a  acquis 
à litre  d’achat  ; mais  en  doit-il  être  de  même , lorf-, 
qu’il  l’a  acquis  h titre  de  donation  ou  de  legs  ê 

Quelques  auteurs  ont  penfe  que  non  , parce 
que , dilcnt-ils , la  vente  faite  par  un  parent  a fon 
parent  d’un  héritage  propre  à fa  famille,  donnt 
ouverture  au  retrait,  qui  n’eff  empêché  dans  ce 
cas , que  par  la  qualité  de  l’acquéreur  ; & dès  que 
cet  empêchement  eff  ôté  par  la  revente  de  cer 
héritage  i un  étranger , le  retrait  doit  renaître.  Maî$ 
lorfque  c’eA  à dtre  de  donation,  qu’un  parent  a 
acquis  de  fon  parent  un  hériuge  propre , ce  n’cfl 
I pas  fa  qualité  qui  empêche  le  retrait,  mais  la  nature 
! du  titre , & par  conféquent  le  droit  de  retrait  c(ê 
perdu  pour  toujours  pour  la  famille. 

Nftiob&mt  ces  raifons , on  doit  dire  que  la 
vente  d’un  héritage  propre,  faite  par  lin  lignager 
qui  l’avoit  acquis  pi^édemmcnt  d’un  parent , donne 
lieu  au  retrait,  quel  que  foit  le  titre  auquel  il  l’a 
acquis.  La  raifon  en  eff  que  tant  qu’un  héritage  ne 
fort  pas  de  la  ligne,  quelque  mutation  qu’il  y ait, 
lil  n'efl  pas  fujet  au  retraa,  parce  que  le  retrait  ne 
peut  s’exercer  que  quand  un  propre  fort  de 
ligne,  & que  rom  héritage  qui  change,  mais  dans 
la  ligne , conferve  la  faculté  de  pouvoir  refier 
dans  la  ligne.  D’ailleurs,  il  n’efl  pas  vrai  que 
vente  faite  à un  parent  ait  donné  ouverture  au 
retrait,  qui  n'a  été  empéché  que  par  la  qualité. de 
l’acquéreur,  6c  qui  doit  renaître  lorfque  cet  empê; 
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chement  cft  M par  U revente  «fue  «et  acheteur 
en  tait  hors  de  la  tamille  ; car,  lortquil  le  revend, 
ce  n*eA  pas  fur  la  première  vente  que  le  droit  de 
M'uu  a lieu , mais  fur  la  fécondé  : il  donc  îndifTé* 
rent  quel  ait  ère  fon  titre , puifque  ce  n’eft  pas 
ce  titre,  mtùs  la  fécondé  vente  qui  donne  ouver- 
ture au  retrait.  Telle  eft  Topiiiion  de  M.  Pothier, 
appuyée  de  la  jurifpnideoce  des  arrêts.  En  effet, 
on  en  trouve  un  dans  le  journal  des  audiences , 
du  11  mars  1713,  & un  autre  dans  Taddinonnaire 
de  RenulTon,  du  9 novembre  1734,  qui  ont  jugé 
conformement  à ce  que  nous  venons  de  dire. 

Les  coutumes  de  Normandie,  de  Touraine,  de 
Poitou  , d’Angoumois , d’Anjgu  , du  Maine  , de 
Bordeaux , de  Saint* Sever , admettent  le  retrait 
pour  les  acquêts  comme  pour  les  propres  ; mais 
cette  difpofttion , contraire  au  droit  commun , dott 
être  rcilrcinie  aux  letmes  &.  aux  cas  prévus  par 
ces  coutumes,  & on  doit  fu  vre  littéralement 
cet  egard  ee  quelles  preferiven'. 

Ccd  une  qucOion  , ft , dans  les  coutumes  qui 
ne  difent  pas  fi  Ihéritagc  doit  être  propre,  6c  fi 
le  retrait  a lieu  même  pour  les  acquèti , les  acquêts 
font  fujets  au  retrait.  On  peut  dire  pour  la  néga- 
tive , que  le  grand  nombre  des  coummes  qui  n'ac- 
cordent le  retrait  que  des  propres , paroilTent  former 
un  droit  commun , qui  doit  être  obfervé  dans  les 
coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées.  D'un 
mutre  côté,  pour  rafBrmative,  on  peut  dire  qu'on 
ne  doit  rien  fuppléec  aux  coutumes , qu'on  ne  doit 
pas  par  conféquem  exiger  que  les  héritages  dont 
clics  accordent  le  retrait , foient  des  propres,  lorf- 
qu'il  ne  paroit  pas  par  4e  texte  de  U coutume, 
qu'elle  ait  exigé  qu'ils  euHcnt  cette  qualité  : c'ed 
l'avis  de  Grimaudet.  On  doit,  fur  cette  que/Uon, 
s'informer  de  Tufage  qui  s'obferve  dans  la  province, 
opt’tma  Ugum  murpres  conjuetuJo. 

La  preuve  en  effet  que  cette  queftion  ne  peut 
recevoir  une  folucion  generale,  ccd  que  U jurif- 
prudence  6c  Tulâge  l'ont  décidée  ici  d'une  façon, 
oc  U d'une  autre. 

§.  III.  Lei  meubles  venJtts  avec  un  immsuble  font- 
ils  égaUment  fujtts  au  retrait?  La  coutume  de  Paris 
décide  que , ehofes  mobillcres  ne  chient  en  retrait  ; 
& tel  tli  le  droit  commun.  Quelques  coutumes 
cependant  en  difpofenc  autrement,  6c  telles  font 
celles  d'Anjou,  du  Maine , de  Loudunqps»dMour- 
bonnois,  fPc.  Mais  leur  dif]>orinon  doit  être  limitée 
au  cas  où  les  chofes  fujettes  à retrait , 6c  celles  qui 
devroient  en  être  exemptes,  font  vendues  par  un 
feul  6c  même  prix. 

Quelques  auteurs,  8c  entre  autres  M.  Pothier, 
préicndcnr qu'on  doit  adiiietiir  au  retraîtla  mcubl|^ 
^ dedinés  à l'exploitation  d'une  métairie,  comme  tes 
cuves,  les  bediaux,  les  udcnfilcs  de  labour.  11  y 
a,  dit  Pothier,  une  cfpcce  d'intérét  public  que 
ces  meubles  ne  foient  pas  fcparcs  de  la  métairie, 
à rexploitation  de  laquelle  ils  fervent , cette  fepa- 
ration  étant  préjudiciable  i la  culture  des  terres. 
Ccu(  raifoQ  d'tmérct  public  paroit  avoir  fen  i de 


R E T 

fondemert  à l'ordonnance  des  fubdimtions,  àe, 
art.  (5,  & il  peut  parcillcmrm  fervir  de  fondemeut 
à cette  dccifion.  Ajoutez  que  l'acqucrcur  n'ayanc 

fiasordinaircmcnt  intéi  et  de  conferver  ces  meubles» 
orfqu'il  ne  conferve  pas  la  méiairie , ce  ne  feroit 
que  par  une  mauvaife  humeur  qu'U  en  refuferoU 
le  retrait. 

Ne  craignons  pas  de  le  dite,  il  n'y  a aucune  de 
CCS  raifons  qui  ne  fc  réfute  <relle-mémc.  i®.  La 
confidcration  de  rîntcrét  pu  lie  pourroit  bien  être 
un  motif  (uffifuit  j>our  fairt  porter  àl'avcnir  une 
loi  qui  déclarât  rctr.iyables  Us  meubles  fervanc  à 
l'exploitation  des  metairies , lorfqu'ils  feroient  ven- 
dus avec  les  métairies  même  ; mais  clic  ne  peut, 
dans  i'etat  aâucl  de  la  juritf  rudcnce , 6c  d'après 
les  principes  de  notre  droit  coutumier,  donner 
feule  lieu  à une  pareille  extenfion  du  droit  de 
retrait.  Encore  une  fois , chofes  mobilières  ne  chéeni 
en  retrait  ; voilà  le  cri  de  nos  coutumes , elles 
parlent  en  général, elles  n'exceptent  rien;  ôt  dans 
une  matière  où  l'on  s'attache  fi  rigourcufcirwt  à 
Ieiirs4crmes  précis,  il  y auroit  de  l'inconféqOTnce 
de  vouloir  fouflraire  à leur  difpofition,  des  o)l(ers 
qu'elles  en  auroient  affranchis  elles-mêmes  ii  elles 
en  avoient  eu  l'intention.  1®.  L'exemple  des  fubffi- 
tutions  ne  prouve  rien  ; il  y a une  loi  qûi  déclare 
les  meubles  deflinés  aux  métairies,  paffîbles  de 
fidci-commis  ; U n*;^  en  a point  qui  les  foumetre 
au  retrait.  Loin  d'ici  l'art  <fe  raifonner  par  induc- 
tions ; ce  n'eff  point  dans  les  objets  ou  tout  eff 
de  droit  pofitif,  qu'il  eff  permis  de  l'employer. 
D'ailleurs , il  cft  confiant  que  l’on  peut  futflitucr 
une  univerfalité  de  meubles  : eff-elle  pour  ccU 
fujette  à révision  lignagère  ? y.  Dès  qu'aucune 
loi  n'obilse  un  acquereur  de  delaUTer  les  meubles 
qu'il  a achetés  conjointement  avec  une  métairie» 
peu  importe  par  quels  motifs  il  veut  les  retenir; 
U n'ap^rtient  à perfonne  de  lui  en  demander 
compte. 

§.  IV.  Des  afies  tjlù  donnent  ouverture  au  reirai/ 
lignager.  Les  mutations  qui  ^nnenr  ouverture  au 
retrait  ügti^er  funt  la  veme^  prix  d'argent,  ou 
autres  contrats  équipollens  à vente;  le  contrat  à 
rente  viagère  ; rechange , quand  U foulte  excède 
ta  moitié  de  la  valeur  de  l’hchuge  ; la  dation  en 
paiement  ; le  bail  à rente , ou , comme  on  die 
en  Normandie,  U 6cffe  rachctable  & non  rache- 
tablc;  le  bail  emphytéotique;  le  bail  à comptant  ; 
l'exponfc  ou  déguerpiffement;  le  délaiffement  par 
hypothèque  ; l'abandonncmcnt  de  fucccffion  ; la 
celüon  de  biens  & les  décrets  qui  interviennent 
en  confcquencc;  l'abonnement  ou  abournemem  de 
fief;  le  contrat  de  fociété;  l’amcubUffemcm  par 
contrat  de  mariage  6c  la  donation  dans  les  coutumes 
de  Hainaut  6c  du  chef-lieu  de  Mons;  la  licitation 
entre  copropriétaires  ; 6c  anciennement  la  confU- 
tution  de  rente  fur  un  héritage. 

§.  V,  .d  qui  le  retrait  lignager  ejl-il  accorde?  Ccf^ 
un  principe  général  que  le  retrait  efl  accordé  par 
les  coutumes  à la  tamille  du  vendeur.  On  entend 
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j»r  ce  ferme , vtnJiur , tout  homme  qui  illène 
fon  Iietitigc , foit  pir  liii-même . foit  p«  le  ml- 
niftére  d’un  agent  quM  s'ed  clioiri,  ou  que  la  loi 
lui  a donné , Idii  par  U main  de  la  juiÜce  qui 
j’en  empare  fans  fon  confcntement. 

Comme  nous  avons  plufieurs  fortes  de  parcns , 
de  proches , tTéloignés , de  paternels , de  maternels , 
& que  dans  chacune  de  ces  clafles , il  fc  trouve 
des  fubdivifîons  de  lignes , dont  celles  - ci  nous 
uniiTen  t à certaines  perionnes,  & cclles-U  i d’autres, 
il  eft  néceffaire  d’entrer  dans  quelques  détails. 

En  général , la  proximité  ou  1 éloignement  de  la 
arenté  ne  font  d’aucune  confidcration  par  rapport 
la  capacité  habituelle  de  retraire.  Fût  - on  au 
vingtième  degré  , dit  Dumoulin  fur  la  coutume 
de  Paris , on  y feroit  encore  admiOiblc  ; Ikci  coa- 
fanguinei  vigeJtmMiti  gradum  excédant , non  frujiranutr 
reiraHu.  C'eit  aulTi  ce  que  décide  la  coutiune  de 
Meti , évéché  , tu.  f , art.  lo. 

Cette  maxime , qui  ne  fouSre  aujourd’hui  au- 
cune difficulté , a fait  anciennement  la  matière 
d’une  irés-vive  controverfe.  Les  doâeurs  attachés 
au  droit  romain , qui  bornoit  la  fucceffibilité  au 
dixiéme  degré  de  parenté , prétendoient  qu'il  en 
devoir  être  de  même  du  retrait,  & que  l’on  ne 
pouvoit  par  cene  ralfon  l’étendre  plus  loin  ; mais 
infcnfiblement  la  rellriélion  apportée  par  la  droit 
romain  au  droit  de  fuccéder,  s’eft  abolie  dans  pref- 
iie  tout  le  royaume , & par-là  les  parens  au-deflus 
u dixiéme  degré  fe  font  trouves  atilTi  babUes  à 
reiraire  que  s'ils  enlTent  été  plus  proches. 

Cette  (urifprudcnce  n’ell  cependant  pas  univer- 
fellemem admife.  Dunod. (raid drr  retraite,  chap.  4 , 
prouve  tiés-clairement^e  l'on  ne  doit  pas  la 
fuivre  en  Franche-Comté.  Notre  coutume , dit-il , 
ne  limite  pat  le  droit  de  retrait  ; elle  le  donne  en 
général  au  parent  : mais  nous  n'appelions  pas  nos 
païens  ceux  qui  palTcnt  le  dixiéme  degré.  Ce  feroit 
trop  expofer  les  acquifitions , & les  rendre  trop 
incertaines , que  d'admettre  au  retrait  des  perfonnes 
au-delà  de  ce  degré,  d.ins  une  coutume  qui  donne 
ce  droit  à tous  les  parens  du  vendeur  Indiftinéle- 
snent  ; & la  loi  romaine , qui  eA  le  droit  commun 
du  comté  de  Bourgogne,  limite  au  dixiéme  degré 
le  droit  de  fuccéder  par  la  parenté  ; fi  on  l'étend 

filus  loin , ce  n’eA  que  quand  il  s’agit  d’exclure 
e Afc , & M.  Grivel  cite  un  arrêt  de  ce  parle- 
ment, de  l’an  1588,  qui  a jugé  que  les  parens 
de  la  ligne,  quand  ils  (ûiToient  le  dixiéme  degré, 
ne  fuccédoient  pas  au  préjudice  des  plus  proches. 
On  ne  doit  pas , à plus  forte  raifon , les  admettre 
au  retrait , qui  eA  bien  moins  &vorable  que  la  fuc- 
ceffion  aux  biens  de  ligne. 

La  coutume  de  Bretagne  rcAreint  encore  davan- 
tage le  droit  de  retrait  ; elle  ne  permet  pas  qu'il 
paAe  le  neuvième  degré.  Prémeue  eA  oâroyée  à 
tous  ceux  qui  font  du  lignage  dedans  le  neuvième 
degré  du  ramage  dont  procède  l’héritage.  Ce  font 
**les  termes  de  cette  loi  municipale,  art.  ipS. 

La  coutume  de  Sens  limiM  le  droit  de  retrait 
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au  feptiéme  degré;  voici  comme  elle  s'explique, 
art.  46  : qui  n'cil  habile  i luccéder  , U ne  vient 
au  retrait  y & s’il  n'eil  parent  dedans  le  feptiéme 
degré.  C*cH  ce  quQj^rtcot  aulfi  les  coimimes  de 
Normandie,  art.  4/a,  & de  Bar-le*Duc,  art.  ijp. 

Suivant  rarilcle  434  de  ccUc  de  Dourbonnois, 
retrait  iigruee^i  lieu  jufqu'au  feptiéme  degré  cxclu- 
fivement.  L'article  1 du  chapitre  31  de  la  coutume 
de  Nivernois,  accorde  pareillement  le  retrait  jnf- 
quau  fixiéme  degré  de  confanguiniié  inclus,  6c 
non  plus. 

Celle  de  Bragerac  eA  la  plus  Ariâe  de  toutes* 
Elle  décide,  art.  /p,  que  fi  aucun  vend  une  chofe 
immeuble , fon  parent  dans  le  ^uart  degré  la  pourra 
rctratre. 

Ces  fepi  coutumes  & la  j iirifprudence  de  Franche- 
Comté  loin  au  moins  d'accord  avec  le  droit  com- 
mun, en  ce  qu'elles  admettent  au  retrait  tout  parent 
qui  fe  trouve  dans  le  dicré  auquel  elles  en  ont 
limité  le  droit,  fans  confidcrer  s'il  eA  plus  proche 
ou  plus  éloigné  que  d'autres  perfonnes  de  la  même 
famille  ; bien  différentes  en  ceb  de  la  coutume  du 
chef  lieu  de  Mons,  dont  le  chapitre  49  n'accorde 
la  faculté  de  retrairc  qu'aux  plus praximes  qui  Jevrant, 
filon  U loi , fuccéder  aux  vendeurs  ou  donat:urs.  Ce 
texte  admet  cependant  deux  exceptions  ; la  pre- 
mière, lotfque  les  plus  proches  font  en  minorité; 
la  féconde , lorfqu'ils  font  abfcns  du  pays. 

Pour  fc  former  une  juAe  idée  du  genre  de  pa- 
renté d'où  dépend  l'habileté  au  rarait,  il  faut  dif- 
tinguer  deux  fortes  de  coutumes,  les  unes  qui  ne 
foumettent  au  retrait  que  les  propres,  les  autres 
qui  rétendent  aux  acquêts. 

Les  premières  fe  fous^ivifent  en  quatre  efpèces; 
favoir,  les  coutumes  de  côté6cligne , les  coutumes 
de  fimple  côté,  les  coutumes  fouchércs,  les  cou- 
tumes de  tronc  commun , 6c  les  coutumes  de  fimple 
parenté. 

Dans  les  coutumes  de  côté  Ôc  ligne,  telles  que 
Paris  & une  foule  d'autres,  le  droit  de  retrait  appar- 
tient à la  famille  du  vendeur  du  côté  6c  ligne 
d’où  procède  le  propre  qui  a été  vendu  » c*cA-à- 
dirc,  aux  parens  qui  roiichent  au  moins  collaté- 
ralemem  à celui  par  qui  l'héritage  a été  mis  dans 
la  famille. 

On  a vu  au  mot  Paterna  paternis  , que  U 
claffc  (le  ces  coutumes  forme  le  droit  commuo  en 
matière  de  fucceffion;  il  en  cA  de  même  par  rap- 
port au  retrait;  & il  n'eA  pas  néceffaire  de  def- 
’cendre  de  l'acquéreur,  pourvu  que  l’on  prouve  que 
l’on  eA  de  la  Quille. 

Dans  les  coutumes  de  fimple  côté,  tous  les  pa- 
rens du  vendeur  du  côté  d'ou  procède  l'héritage, 
peuvent  en  exercer  le  retrait  y quand  même  ils  ne 
feroient  pas  de  la  ligne  de  celui  qui  en  a le  pre- 
mier fait  l'acquifuion. 

Les  coutumes  fouchères,  c'eA-à>dirc,  celles  qui 
n'adaietient  au  retrait  que  la  poAérité  de  celui  qui 
a mis  rheritage  dans  fa  famille,  font  Bayonoc, 
tu.  /,  tfrt,  t & 2j;  Melun,  art.  1/7  ; Momargis  , 
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(hap.  tôt  Orléans,  art,  ^63;  Nivernois, 

<hap.  art.  ij. 

On  voit  par  ces  deux  dernières  coutumes  qui 
four  de  côté  & ligne  en  ftjcceflion , que  Ton 
peut  être  habile  i Tuccéder  Tans  être  oabile  à 
ictraire. 

Mais , comme  on  le  protn'era  ci  • après , toute 
perfonne  inhabile  à iuccéder  eA  rècuHèrement  & 
par  cela  fetil  inhabile  i rerraire.  Àinfi , quoique 
tes  coutumes  de  Mante  & de  Dourdan,  qui  font 
fouchères  en  fuccclTion , n€  s’attribuent  pas  ex- 
prenement  la  meme  qualité  pour  le  retrait  y on  ne 
laidTe  pas  de  la  leur  aonner  fur  ce  point  comme 
fur  l'autre.  Oeft  l’obrervation  de  Brodeau  Air  l'ar* 


ticlc  74  de  la  première  de  ces  loix.  Cette  cou- 
tume, dit-il,  cft  Touchcre,  6c  y cA  requis,  tant 
en  reirétït  Itgna^r  que  Aiccelfion , être  deiccndu  en 
droite  ligne  £:  celui  qui  a premièrement  6c  ori- 
ginairement acquis  l'hcétage. 

On  appelle  coutumes  de  trôna  commun , celles  oii 
les  Teuls  parens  habiles  à rerraire  font  ceux  qui 
ont  avec  le  vendeur  une  Tonchc  commune , par 
laquelle  rhèritage  a paAe.  Nous  n*en  connoiAbns 
qu'une  de  cette  crpece  ; c’eA  celle  de  Belançon 
oc  de  Ton  ancien  territoire. 


La  coutume  de  Bourgogne  donne  au  Ample  corè 
un  droit  de  prèfcrence , mais  elle  n'en  fait  pas  le 
fondement  de  la  capacité  habituelle  de  retraite , & 
on  pourroit  rappcllcr  coutume  de  Ample  parenté. 
L'article  4 du  titre  10  de  cette  loi  porte  que,  A 
rhèritage  vendu  n’cA  retrait  par  parent  du  lignage 
dont  il  cA  mouvant,  Tun  des  parens,  de* quelque 
côté  que  ce  foit , le  peut  retraire  dans  l'an  oc  jour , 
A ledit  héritage  cA  vendu  à homme  qui  ne  A>it 
du  lignage. 

On  ne  peut  rien  de  plus  fingulier  que  cette  dif- 
pofuion.  ruifque  la  coutume  ne  foumet  au  retrait 
que  les  propres,  la  raifon  voiiloit  qu'elle  n'accordât 
ce  droit  qu'aux  héritiers  du  lignage.  AuAi  Dumoulin 
U traite  t-il  d'injuAe;  iniaua  confuetudot  dit-il  en 
fa  note  fur  le  texte  que  l’on  vient  de  tranfcrirc. 

. Mais  cette  inconféqucnce  n’eA  point  particulière 
à la  coutume  de  Bourgogne  ; celle  de  Franche- 
Comté  , qui  limite  pareillement  le  retrait  aux 
propres , l'accorde , tit.  tj , art.  1 , k tous  les  pa- 
rens  en  général  ; 6c  Dunod , traité  ia  retraits , chap.  4, 
atteAe  qu'elle  s'entend  de  tous  les  parens  dy  ven- 
deur tndiAinclement , quand  mèm^  ils  ne  lui  feroient 
pas  parens  du  côté  d’où  lui  cA  venu  l’héritage. 

On  remarque  la  même  Angularité  dans  la  cou** 
tume  de  Luxembourg,  tit.  7 , ^ , 6c  dans  celle 

de  Thionvillc,  ttt.  7,  art.  2$. 

A l'égard  des  coutumes  qui  foumettenr  les  ac* 
quêts  au  retrait  lignager,  la  règle  générale  cA  que 
tout  parent  du  vendeur,  de  quelque  ligne  ou  côté 
qu'il  foit,  eA  habile  à retirer  les  propres  comme 
les  acquêts.  OcA  la  dirpofaion  expreUe  de  la  cou* 
mme  de  Poitou,  «w.  d’Angoumois , jrt.  Ô4; 
de  la  Rochelle,  art.  y 2 ; de  Sainconge  au  Acge  de 
$aint-Jcan-d’Angély , art,  p;  de  Sainionge  entre 
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Mer  6c  Charente,  aru  yô;  de  Bordeaux,  an.  4; 
d’Acs , /;/,  a ,art,  1,  4 & y;  de  Saint- Sever , tU.  / , 
art.  f 6*  a;  de  Bragerac,  art.  yç. 

Mais  comme  il  cA  de  principe  que  l'on  n'eA 
habile  à retraire  qu'auiant  qu’on  l'elt  â fuccéder, 
cette  règle  n'a  pas  lien  â l’^ard  des  propres  ,*dans 
les  coutumes  qui , en  Aiccelhon , adjugent  ces  fortes 
de  biens  au  hfc  par  préférence  aux  parens  non 
lignagers.  Le  retrait  des  acquêts  y eA , comme  ail* 
leurs , accordé  à tous  les  parens , de  quelque  ligne 
qu'Us  fotent  ; mais  celui  des  propres  y eA  limité 
aux  lignagers  de  celui  qui  les  a mis  dans  la  famille. 
CTcA  Telprii  de  rarticle  iça  de  la  coutume  de 
Touraine,  de  l’article  378  de  celle  du  Maine,  6c 
de  l'anicle  368  de  celle  d'Anjou. 

La  coutume  de  Normandie,  qui  cA  de  la  même 
clafle , le  décide  ainfi  formellement.  V oici  ce  qu’elle 
porte , an.  46^  & 470  : les  parens  paternels  peuvent 
feulement  retirer  ce  qui  eA  du  côte  paternel,  6c 
les  maternels  ce  qui  eA  du  côté  maternel.  — Les 
acquêts  6c  conquèts  immeubles  peuvent  être  retirés , 
tant  par  les  parens  paternels  que  maternels.  Telle 
«A  auAi  la  jurifprudence  de  Bretagne. 

De  toutes  ces  coutumes , celle  de  Normandie 
eA  la  plus  Angulière.  Dans  les  provinces  de  Bre- 
tagne, d’Anjou,  du  Maine,  de  Touraine,  U Aiffit, 
pour  retirer  un  propre , d’être  parent , foit  paternel , 
foit  maternel,  de  celui  qui  l’a  mis  le  premier  dans 
la  famille;  mais  en  Normandie,  A Von  ne  touche 
à l’acquêrenr  par  les  nœuds  de  Vagnation,  c’eA-à- 
dirc , A on  ne  lui  eA  parent  du  côté  de  fon  père  » 
on  ne  peut  être  admis  au  retrait  d’un  propre. 

Nous  venons  de»dirc  eue  b famille  du  vendeur 
éioit  admife  au  retrait  /igSgrr,  mais  tous  les  parens 
y fonr*ils  admis  indiAinôement  ? 

C’cA  un  principe  établi  formellement  dans  U 
plupart  des  coutumes,  que  qui  n'cA  habile  à fuc- 
céder  n’cA  habile  à rctraire.  De -là  cerie  coofé» 
quence  que  les  perfonnes  dont  la  parenté  avec  le 
vendeur  n'cA  pas  légitime , ne  peuvent  être  admifes 
au  retrait.  Ainfi , le  bâtard  ne  peut  retrairc  un 
héritage  vendu  par  Tes  père  ou  mère  ; 6c  fon  inca- 
pacité paAe  à fes  defeendans  à l'inAni,  6c  quoique 
nés  en  légitime  mariage , ils  ne  peuvent  retirer 
les  biens  vendus  par  ceux  avec  Icfqiicls  ils  n'ont 
qu'une  parenté  dèiavouêe  6c  flétrie  par  la  loL  Mais 
s^il  a été  légitimé,  il  devient  capable  de  retrairc. 

Ceux  qui  ne  jouiflent  point  de  l'état  civil , tels 
que  les  religieux  - profès , ne  peuvent  être  admis 
au  retrait  lignager. 

Il  en  cA  de  même  des  perfonnes  condamnées 
à une  peine  qui  emporte  mort  civile. 

Il  faut  auAi  ranger  fur  cette  ligne  les  étrangers 
qui  ne  font  pas  naturalifés  ; c'eA  l’avis  de  C.hopin 
fur  b coutume  de  Paris , liv.  2»ùt.  6 ; de  Bafnage , 
art.  4J2 ; de  Pothier,  n.  147 , 6c  de  pliiAeurs  autres 
auteurs.  Il  cA , à la  vérité , contredit  par  Tira- 
queau  , §.  r,  g‘Of,  p»  n.  176;  mais  il  a prévalu 
dans  les  tribunaux. 

Dunod , traité  déÊ  retraits , chap.  4 , dit  que  le 

droit 
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4roit  d'aubaine  n'a  pa*  Heu  dans  la  Franche-Comté , 
& qu’en  conféqiicncc  l'on  y a admis  les  narens 
etrangers  au  retrait ^ par  deux  arrêts  > l'un  de  février 
1610,  laiitre  du  30  juin  1613. 

On  doit,  par  la  même  raifon , admettre  au  retrait 
dans  tout  le  royaume , le»  cirangcrs  avec  le  foii- 
verain  defqucls  le  roi  a fait  des  traités  portant 
abolition  du  droit  d'aubaine  & ètabliifcracnt  d'une 
fuccelTibilité  réciproque  entre  les  fujets  des  deux 
puifTancts.  Aufli  trouvons*nous  dans  les  décifions 
de  M.  le  Bret , ftv.  j , 6c  dans  les  arrêts  d’Au- 
ianet,  itv.  t , ckap.  67,  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  25  février  1613  , par  lequel  il  a été  jugé 

3 U un  Flamand  pouvoit  exercer  le  retrau  de  la  terre 
e Crout , fmicc  dans  le  bailliage  d'Amiens. 

Les  citoyens  qui  fe  retirent  du  royaume  & 
prennent  un  établiflcmcn^cn  pays  étranger  fans  la 
permifTion  du  rot , font  incapables  de  niccéder  à 
leurs  parens  rcgntcolcs , & par  conféquent  ne 
peuvent  exercer  le  rtirait  des  biens  vendus  par 
ceux-ci. 

On  dit  fans  la  pcrmilTion  du  roi , car  avec 
cette  permiHion  l’on  peut  demeurer  en  pays  étran- 
ger fans  perdre  le  droit  de  revalu  II  a même  été 
pige  par  arrêt  du  grand -confcil  de  Malines,  du 
février  1611,  conHrmê  depuis  en  révifion  » que 
les  petits-enfans  dévoient  profiter  à cet  égard  de 
b grâce  accordée  i leur  atoul , quoiqu'il  ne  fut  pas 
bien  prouvé  qu'ils  detueuraircni  avec  lui  au  temps 
de  la  vente. 

La  règle  ^ui  n\ji  fhibUt  À fuceéeier  n*efl  hahUe 
à reiraire^  ne  s'entend , comme  l’établit  l’article  x6 
du  chapitre  31  de  la  coutume  de  Nivemois,  que 
de  «*incap.icité  de  fiicccdcr,  qui  crt  abfotue  & pcf 
pétucllc , ou,  comme  dit  Dumoulin  fur  l'article  iS6 
ce  rancienne  coutume  de  Paris , Je  InkjhilÏLite  toûut 
liiieee.  Ainfi , l’enfant  exhérédé,  & la  fille  mariée 
qui  eft  cxclufc  de  la  fucceflion , foit  par  la  coti' 
tume,  foit  par  fon  contrat  de  mariage,  ne  laiflènt 
pas  d’itre  habiles  au  retraU.  Ceft  ce  qu’a  jugé  un. 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  i8  mai  1666, 
rapporté  par  Bafnage.  La  raifon  en  cft  que,  quand 
on  dit  que  qui  n’cft  habile  à fuccéder  n'eft  habile 
1 retraire , cela  ne  s’entend  pas  : de  forte  qu’il  nV 
ait  que  l'héritier  préfomptif  du  vendeur  qui  puiffe 
rctraire;  mais  c’eft-à-dire , que  celui  qui  a la  qualité 
requife  pour  fuccéder  à un  propre , en  un  mot , 
celui  qui  eft  parent  du  premier  acquéreur  Se  du 
vendeur  qui  y pouvoit  fuccéder,  tout  autre  em-’ 
pèchement  ôté , comme  fi  les  plus  prochains  héri- 
tiers éioicnt  morts , celui-là , dis- je , peut  retraite, 
non  pas  qu’il  faille  avoir  une  capacité  immédiate 
de  fuccé-tler,  comm'e  d’être  de  la  ligne. 

Dumoulin  conclut  du  même  principe,  que  l'on 
peut  retirer  un  héritage  donr  la  vente  a été  faite 
dans  un  temps  où  l’on  n’é'icut  ni  né , ni  conçu  ; 
& il  affûte , d’après  un  ma»iflrat , qu’il  en  a été 
ainfi  iugé  par  un  arrêt  qu’il  ne  date  point,  C’eft 

frobabicment  celui  du  mois  de  mars  1541 , que 
on  trouve  dans  Papon  , liv,  11 , tir,  7 , n.  1 , ou 
JuiifpruitKCt.  Tome  f'JJ. 
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eilui  <)ii  9 juin  1558,  qui  efl  rapporté  avec  le 
précédent  Mr  Carondas  en  fes  ré^iinfes,  liv.  p, 
c/up.  77,  C’eft  ce  qu'a  encore  décidé  un  autre 
arrêt  du  9 février  1595,  rapporté  par  Ricard  fur 
l’article  de  la  coittume  de  Paris,  Telle  cft 
n;éme  la  tüfpofition  des  coutumes  de  Touraine, 
aei.  (72;  de  Vermandois  , art.  274;  de  Reims, 
art.  tpp;  de  Chàlons,  art.  1^1  ; ût  de  Bretagne, 
art,  jtt. 

Le  fils  de  famille  peut-il  retirer  un  bien  de  fa 
ligne  , vendu  , foit  par  fon  père , foit  par  un  autre 
parent?  L’affirmative  ne  fouffre  aucune  difficulté 
dans  les  pays  oii  le  père  ne  profite  pas  des  acqui- 
fitions  faites  par  l’enfant  qu’il  a fous  fa  pitiflaiice. 

Il  en  eft  de  meme  dans  les  provinces  de  droit  écrit, 
lorfque  le  fils  de  famille  a , de  fon  chef,  des  bieies 
fuffifans  [»ur  acquirter'le  prix  du  retrait;  ce  qui 
fiippoferoit  que  aaiis  le  cas  contraire  il  ne  devroic 
pas  être  admis  au  retrait , avec  d’autah»’  plus  de 
raifon , que  ce  feroir  permettre  au  père  d’exercer 
le  retrait  fous  le  noih  de  fon  fils,  puifqu'il  profite 
de  toutes  les  acquifirions  faites  par  fon  fils. 

Mais  ly  urifptudence  des  arrêts  a adouci  cet  effet 
de  la  puifiance  pareruclle  pour  le  cas  du  retrait  ; Sc 
comme  le  droit  romain  y avoir  déjà  apporté  quelque 
limitation , nos  pères  ont  cru , fuivaat  le  fenri-  • 
ment  de  plufieurs  doéleurs , pouvoir  encore  en 
ajoiTter  une  autre,  pour  les  biens  que  le  père  avoit 
mis  hors  de  la  famille , que  le  fils  vouloii  y faire 
rentrer.  Le  parlement  de  Dijon  l’a  jugé  ainfi  par 
quelques  arrêts, , ,.  Ce  n’eff  pas  (cependant)  qu'il 
,ait  voulu  abroger  les  loix  qui  adjugent  au  père 
tout  ce  qui  eft  acquis  par  le  fils  ; il  a cru  feule- 
ment devoir  y apporter  une  exception  pour  le  cas 
particulier  du  retrait  lignager  ; 8c  cela  par  une  raifon 
d’équité  qui  eft  fort  touchante  ; c'eft  qu'il  ne  feroir 
pas  jufte  de  priver  le  fils  d’un  droit  qui  lui  eft 
acquis  par  la  coutume,  fans  qu’il  y ait  eu  de  fa 
faute, 

La  coutume  tf  Auvergne  en  difpofe  expreffèment 
ainfi.  Les  defeendans , foit  émancipés  ou  non  , 
peuvent  retraite  l’hérli^e  vendu  par  leur  père 
& mère  Si  afeendans.  Telle  eft  aiiffi  la  jurilpni- 
dence  des  parlemcns  de  Bordeaux  6c  de  Ftanchc- 
Comié, 

La  qiualiic  «l’héritier  du  vendent  n’eft  point  un 
obrtacle  au  reir.tit  ; l'obligation  de  garantir  que 
celui  ci  contraflc  en  vcntwnt , & qui  fuit  un  des 
droits  paffifs  de  fa  fucceffion , ne  s’étend  pas  jiif- 
qu’au  retrait  lignager.  Plufieurs  coutumes  en  ont  une 
difpofition  expreffe. 

Celui  qui  seft  rendu  caution  pour  le  vendeur, 
n’eft  pas  pour  cela  exclus  du  retrait,  parce  que  Iccau- 
lionnemcni  ne  donne  pas  à celui  qui  le  coniraftc 
la  qualité  dp  vend'iir , mais  l’oblige  feulement  à 
une  garantie  qui  ne  s’étend  pas  au  retrait  fans  une 
claule  fpéciale, 

La  convention  par  laquelle  un  lignager  promet 
de  ne  pas  rctraire,  opère  contre  lui  une  fin  de 
non-recevoir,  s’il  vouloit  exercer  le  rtir.ik.  Mais 
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(i  prêfence  au  contrat  de  vente  ne  l’cn  cxclm  pas, 
de  meme  qu'un  parent  n'en  ferçit  pas  exclus  pour 
avoir  reçu , comme  notaire , iin  contrat  de  vente 
qui  donne  ouverture  à ce  droit. 

Mais  quel  cft  le  lignager  qu'on  doit  préférer, 
lorfqne  plufieurs  fe  préfentent  ponrvexcrcer  le 
Titrait?  Il  faut  diftiiiguer  s’ils  font  en  différons 
degrés , ou  s'ils  font  auffi  proches  les  uns  que 
tes  autres. 

Dans  le  premier  cas,  les  coutumes  fe  divifent 
en  deux  claffes.  Les  unes  donnent  la  préférence 
au  plus  proche  parent  du  vendeur,  quoiqu’il  ait 
formé  fa  demande  apres  le  plus  éloigné  ; les  autres 
n'ont  point  d'égard  à la  proximité , 8c  préfèrent 
toujours  le  plus  diligent.  Dans  le  fécond , lotf- 
qu'il  n'y  a point  de  concurrence  pour  le  temps 
où  la  demande  a été  formée , c’ell  ordinairement 
le  plus  diligent  qui  obtient  la  préférence.  .Mais 
lorfquc  les  #etrayans  fe  trouvent  a la  fuis  en  prité 
de  degré ,'  8c  en  concurrence  de  temps , le  droit 
le  plus  commun  eff  de  les  admettre  tous  enfemble 
au  rtirj'u,  .\u  rcAe , il  fatit  fuivre  à cet  égard  la 
difpofition  de  la  coutume  fous  le  reffort  de  laquelle 
eA  fitué  riiéritage  fujet  ii  riiraii. 

§.  VI,  Sur  qui  U ritraii  peut-il  être  exercé?  En 
général , on  peut  dire  que  le  retrait  peut  être  exercé 
lur  tout  acquéreur  étranger.  Mais  cette  règle  reçoit 
quelques  exceptions,  i^.  Le  roi  n'cA  point  fournis 
au  retrait  pour  les  acquif rions  qu'il  fait,  8c  Loilel 
a fait  de  cette  décihon  une  efe  fes  maximes  du 
droit  coutumier.  Elle  eA  confirmée  par  la  jurif- 
pludcnce  des  arrêts,  8c  notamment  par  celui  du 
ç auùt  lyfia , qui  a déclaré  la  dame  de  Becquey 
non-recevable  dans  fa  demande  en  retrait  du  duclié 
de  Gifors,  acquis  par  le  roi  de  M.  le  maréchal 
de  BcIliAe,  par  contrat  du  i8  décembre  1759» 

1”.  L’on  ne  peut  retirer  lignagérement  un  bien 
qui  a été  acheté  pour  un  ufage  public.  En  effet , 
fl  la  loi  impéiieufe  de  la  néceitué  publique  l’em- 
porte fur  celle  qui  défend  d’obliger  un  homme  à 
vendre  malgré  lui , elle  doit  prévaloir  à plus  forte 
raifon , fur  la  faculté  de  dépouiller  un  acheteur 
de  l’acquifition  qu'il  a faite , & de  fe  faire  fubroger 
en  fa  place.  Mais  lorfque  les  communaurés  n’ac- 
quièrent pas  pour  le  bien  public , elles  font  fujettes 
au  retrait  comme  les  particuliers.  , 

y.  Suivant  la  difpofition  de  la  majeure  partie 
des  coutumes , le  retrait  lignager  peut  être  exercé 
fur  le  feigneur  de  qui  l’héritage  relève,  lorfqu’il 
l'a  acquis  dircAcment  du  vendeur,  ou  qu’il  en  a 
fiit  le  retrait  féodal  ; ma'ts  celle  d’Auvergne  di  Aingue 
le  cas  où  le  feigneur  a acquis  direâement  de  celui 
où  il  a retiré  feodalcmcnt  fur  un  étranger,  8c  elle 
décide , dans  le  premier  cas , que  le  lignager  ne 
peut  rctraire , en  aff.rmant  par  celui-ci  qu’il  a 
acheté  fans  fraude  la  chofe  mouvante  de  (on  cens. 
Celles  de  Franchc-Comtédc  du  Hainaut  refufent 
au  lignager  le  droit  d’évincor  le  feigneur , lors 
même  que  celui-ci  n’a  acquis  que  par  retrait  féodal  ; 
8c  telle  cA  la  jutifprudcnce  des  pays  de  droit  écrit. 
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Ud  fécond  axlâmc  en  matière  de  eA  que 

llgnagtr  fur  ügnagtr  #»*j  droit  de  retenue.  11  cA  écrit 
dans  une  foule  de  loix  municipales,  & dans  les 
inAituics  coutumières  de  Loifcl.  11  ne  fouifre  ni 
difficulté  di  diAinâion  dans  les  couiumcs  qui , dans 
le  concours  de  plufieurs  retrayans , donnent  la 
préférence  à celui  qui  a prévenu , & même  dans 
celles  qui  ne  la  lut  donnent  qu*.iprès  que  le  retrait 
a été  exécuté  k fon  pro6t. 

Mais  à l'égard  de  celles  qui  ne  donnent  aucun 
privilège  à la  diligence,  les  fcniimensfont  partagêi. 
Les  uns  veulent  que  l'on  puiile  rctraire  fur  un 
acquéreur  lignager , non-feulement  lorfque  l'on  eA 
plus  proche,  mais  encore  lorfque  Ton  fe  trouve 
au  même  degré  que  lui  ; & dans  ce  dernier  cas, 
dilcnt  ces  auteurs,  le  retrau  n'a  lieu  que  pour  la 
moitié  du  bien.  La  coutume  de  Normandie  a con- 
facré  cette  opinion , en  décidant,  art,  & 476 ^ 
ue  les  lignagers  font  reçus  au  retrait  fuivant  l'ordre 
es  fuccclTions. 

D'autres  conviennent  qu'en  oaritéde  degré,  l'ac- 
quéreur lignager  doit  être  à l'abri  du  retrait.  De  ce 
nombre  eft  la  Peyrère  , qui  rapporte.  Lettre 
n.  ijj,  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du 
12  mai  1648,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'un  frère 
s'énnr  rendu  aajudicataire  des  biens  de  fon  frère, 
la  feeur  ne  peuvoit , quoiqu'au  meme  degré  que 
lui,  l'cvinccr  de  la  moitié  par  la  voie  du  retraiu 
Papon,  liv.  «1,  tit,  7,  n.  ap,  penfe  de  même,  6c 
cite  un  arrêt  femblable  du  parlement  de  Paris. 

Mais  ces  deux  auteurs,  6c  d'autres  avec  eux , 
tiennent  qu'un  lignager  plus  proche  peut  retraire 
fur  un  autre  plus  éloigne , 6c  leur  opinion  a été 
conhrnfce  par  plufieurs  arrêts.  Papon,  à Tendait 
cité , en  rapporte  un  fans  date , rendu  au  parle- 
ment de  Paris,  contre  U feigneur  de  Pugny»  Il  en 
cA  intervenu  un  autre  au  parlement  de  Franche- 
Comté  , le  30  mars  161$;  Dunod,  c/up.  4,  le 
rapporte  comme  ayant  admis  l’onclc  au  retrait  d'un 
héritage  vendu  au  coufm  - germain.  Duperricr, 
tome  lyDjg.  47),  édition  de  1721,  nous  en  fournit 
un  troinème  du  parlement  de  Provence  , du  3 
décembre  1634.  C’eA  ce  qu'ont  auffi  |u|c  crois 
(enrcnces  du  confeil  d'Artois,  des  13  avril  16S0, 
16  mai  1685  , 6c  16  juillet  1701 , r.«pi)ortces  p^r 
Bruoel  à l'endroit  cité,  n.  ^4. 

D'autres  enfin  enfeignent  indlAinélcment  que  le 
retrau  ne  peut  être  exercé  fur  un  acquéreur  lignl- 
fcer , même  par  des  parens  plus  proches  que  lui. 
Leur  raifon  eA  que  les  coutumes  ne  donnent  lieu 
au  retrait  qu'en  cas  de  vente  à un  étranger,  que 
dans  notre  efpéce  le  bien  ne  fort  point  de  .la 
famille , qu'ainfi  il  ne  peut  être  qucAion  de  le 
retirer. 

Ce  fentimenc  a prévalu  fur  les  deux  autres,  au 
moins  dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris.  Le 
journal  des  audiences  nous  offre  un  arrêt  du  21 
janvier  1623,  qui  l'a  confirmé  pour  la  coutume 
de  Boulonnois,  quoiqu'elle  porte , en  eénéral,  que 
l'on  fi  règle  en  retrait  comme  en  fuccejion* 
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Sotfve  nom  en  retrace  un  eutre  rendu  la  i8 
février  1656.  pour  la  coutume  de  Poitou , qui  cA 
confornie  i relie  de  Boiilonnoit, 

La  qiieAion  s'eA  repréfemée  en  17*6 , dan»  la 
coutume  de  ta  Rochelle.  Par  arrêt  du  aa  juillet, 
la  cour , avant  (aire  droit , ortlotina  le  rapport  d'un 
aélc  de  notoriété  de  la  fcncchauAéc  du  lieu.  Les 
olBcicrs  de  ce  fiégc  déclarèrent  le  1 a novembre 
fuivam,  qu'ils  n’avoicm  là  deffus  aucune  jurifpru- 
dencc  ni  ufage  particuliers.  En  conléquenco,  par 
arrêt  du  i8  juillet  17a?  > rapporté  par  RoulTcau 
de  la  Combe , rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l’avo- 
cat-général  d'AguelTeau , le  maïquis  de  Montandre, 
parent  plus  proche  de  lêiuil'e  de  la  Rochefoucault , 
vendcrcAc  , a été  déclaré  non-rcccvable  au  retrait 
de  la  terre  de  Bougraine , fitiiée  en  fa  coutume 
de  la  Rochelle , fur  le  marquis  de  Surgeres , ac- 
quéreur , parent  plus  éloigné  d»  la  vendcrcITe  ; 
« Il  a été  ordonné  que  i'jrrêt  ferait  lu  6*  putUé 
en  la  fcnéchaulTce  de  la  Rochelle. 

§.  VU.  Peut-on  exercer  le  retrait  liprupr  pour  partie 
ele  ce  qui  ei1  contenu  dans  un  contrat  Je  vente  ê*  Les 
auteurs  établHTem  unanimement , & il  cA  de  droit 
commim  que  le  lignager  habile  à retraire  tous  les 
héritages  vendus  par  un  fetil  & même  contrat , 
ne  peut  divifer  fon  aflion,  ni  la  limiter  à une 
partie , mais  qu’il  doit  retirer  tout , & prendre  le 
marché  en  entier.  Les  Chartres  du  Hainaut,  8t  la 
Coutume  de  Drctagne  font  les  feules  qui  permettent 
au  lignager  de  retraire  une  partie  en  payant  i 
l'acheteur  à l’avenant  du  prix  du  marche,  & par 
cAimation.  La  coutume  de  Hretagne  autorife  même 
l’acheteur  à requérir  que  le  retnyanc  jure  qu’t/ 
.«l’en  peut  plus  payer,  fattt  mal  mettre  fia  itau 
Il  n’eA  pas  toujours  aillé  de  difetsmer  A plulieurs 
héritages  vendus  enfembic  l’ont  été  par  un  feul 
& même  contrat  de  vente  ou  non.  Le  principe 
dont  on  doit  partir  é cet  égard , cA  que  le  con- 
trat de  vente  eA  effentiellement  compoK  d’une 
chu(ê  & d’un  prix.  Ainfi , autant  de  fois  que  ces 
deux  objets  fe  trouvent  réunis  dans  un  aac  qiia- 
lilîé  de  vente , autant  on  doit  dire  qu’il  y a de 
contrats;  & par  la  même  raifon  , fi  l’aétc  n’exprime 
u’un  feul  & même  prix  pour  tous  les  héritages , 
n’y  a qu’un  contrat  de  vente. 

Lorfqu’on  a aAigné  d’abord  à chaque  héritage 
un  prix  (iparé , quoiqu’il  la  fin  de  l’aêle  tous  ces 
prix  aient  etê  afiêmbla  en  une  fomme , il  ne  lai  Ae 
pas  d’y  avoir  autant  de  contrats  de  vente  que 
d’héritages. 

En  cA-il  de  même  dans  le  cas  contraire , c’eA-é- 
dirc , lorfque  Ton  a alligné  d’abord  un  feul  prix 
pour  tout  les  héritages  compris  au  marché,  & 
u’on  l'a  enfuite  réparti  par  le  même  aâe  en 
iAcrcnics  fommes  qui  font  énoncées  comme  le 
prix  de  chaque  héritage  ? Tiraqueaii  ne  met  aucune 
dilTérencc  entre  ce  cas  & le  précédent  : il  décide 
que , dans  l’un  auAi-bien  que  dans  l’autre , il  y a 
autant  de  ventes  que  d'héritages,  & que  le  lignager 
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I peut  n*en  rctîrcr  qu*unc  partie.  On  pourroît  dire , U 
I cO  vtûii , que  tous  les  hcriuges  ayant  cti  vendus 
I d’abord  pour  un  feul  prix,  l'intcncun  dc«  p.inics 
I a été  de  ne  faire  qifunc  vente,  & que  U répar* 
tition  qui  a été  faite  cnfultc  fur  chaque  héritage, 
n'cd  qu’une  fiinple  ventilation.  Mai»  à moins  que 

* des  circonll.'inccs ou  des claufes  particulières n aident 
& n’aiiiéiient , en  quelque  forte , cecte  interpré- 
tation , U c(i  plus  exaâ  & plus  (Tir  de  regarder 
la  diAribution  du  prix  comme  une  preuve  du  dei^ 
fein  qu'ont  eu  les  parties  de  faire  pUifteur»  ventes. 

Il  eA  deux  cas  ou  un  aèle  qui  aAigne  im  prix 
didinél  pour  chaque  héritage,  ne  laille  pas  d'ètie 
conOdéré  comme  un  feul  & unique  contrat  de 
vente  : le  premier  cA  lorfque  les  héritages  font  de 
nature  à ne  pouvoir  erre  fé;^'ari^  fans  que  leur 
valeur  en  foiiffre  une  diminution  conAdérabie , 6c 
que  par  ceicc  raifon  il  y a jtiAe  fuj^t  de  croire 
que  l’acqucrcur  ne  les  cm  pas  achetés  les  uns  fins 
les  autres.  On  préfume  alors  que  les  parties , en 
aHignant  k chaque  héritage  des  prix  difîérens , n’one 
pas  penfé  à ÿire  plufieurs  ventes , mais  feulement 
une  ventilation. 

Le  fécond  cas  eA  lorfqifun  débitenr  d’une  fomme 
unique  & inJivife  donne  en  paiement  pluAcurs 
héritages,  chacun  pour  dilTcrens  prix,  qui,  tous 
crtfemblc.  mo.ucnt  à la  fomme  dyc.  CcA  ce  qti’cn- 
feignent  Tlraqucau , Grim.iudet  & Pothier.  Leur 
avis  eA  fondé  fur  rindividuitc  des  paiemens , & 
la  préfomption  que  le  créancier  en  recevant  ces 
héritages,  quoique  pour  difîerens  prix,  n’a  entendu 
recevoir  qu’un  ic«l  & même  paiement  de  toute  fa 
dette. 

Une  queAion  commune  à toutes  les  efpéccs  oîi 
nous  venons  de  voir  que  le  retrait  ne  peut  erre 

* admis,  malgré  l’acquéreur,  pour  partie  de  ce  que 
contient  le  contrat,  cA  de  favoir  s'il  n'en  faut  pas 
excepter  le  cas  oii  l’acquéreur  a revendu  à un 
tiers  quelques-uns  des  héritages  qu’il  avoit  achetés 
pour  un  feul  & meme  prix.  Il  fcmble  qu’alurs 
on  peut  ne  retirer  que  ce  que  l'acquéreur  a con- 
fervé , ou  fi  l’on  fc  ponrs'oit  contre  le  tiers-dé- 
temeur,  limiter  le  retrait  k ce  qui  a été  revendu. 
Ni  l'un  ni  l’autre  en  effet  ne  peuvent  3ire  <nic 
leur  intérêt  s’oppofe  à cecte  (cinîon , puifqu^ils 
l’ont  eux-mèmes  opérée  avant  le  lignager  ; iis  font 
donc  nonTOcevables  à prétendre  qu’ils  n'euAent 

I point  .acheté  une  partie,  & conféquemmem  à forcer 
le  lignager  de  retraire  tout  ou  tien. 

! Lorfque  dans  un  même  contrat  de  vente  on  a 
! compris  des  héritages  fujets  au  retrait , & d’autres 
I qui  n’y  font  pas,  le  repayant  pcut  il  être  forci 
à retirer  le  tout  ou  rien?  Les  coutumes  ^varient 
fur  cette  queAion  ; les  unes , 8c  elles  forment  le 
: droit  commun  pour  les  coutumes  muettes , auto- 
j rifent  l’acquéreur  à délaider  le  tout , ou  ceux  fujeis 
:’ii  retrait  feulement;  8c  dans  le  cas  ou  il  préfère 
I de  délailTcr  le  tout,  1c  lignager  eA  forcé  de  re- 
iraire  le  tout,  ou  d’abandonner  fon  aélion.  Les 
Ggg  » 
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autrss  n'autorifcat  que  le  rtirjîi  des  héritages  pro- 
pres, 6e  ne  contraignent  ni  l’acheteur  fe  def- 
laifir  des  autres,  ni  le  lignager  à les  prendre. 

§.  VllI.  üu  umpi  où  s'ouvn  U rttnh,  & de  alui 
djm  lequel  Udoiiùrt  exercé.  Tout  contrat  qui  trans- 
fère é un  etranger  U propriété  d’un  héritage  propre , 
donne  ouverture  au  retrait,  dès  l'inihnt  qu’il  a 
reçu  fa  perfcâion  par  le  conientemeni  des  parties. 
Néanmoins  lorfque  la  vente  cA  conditionnelle,  il 
faut  diA'uiguer  u la  condition  eA  fufpenfive  ou 
rcfolutive.  Dans  le  premier  cas , le  retrait  ne  peut 
avoir  lieu  tant  que  la  condition  n'eA  pas  remplie, 

ftarce  que  jufqu’alors  il  n’y  a pas  de  vente  : dans 
e fécond , la  vente  cA  parfaite  dés  le  principe , 
üt  par  conféquem  fouinife  au  reirjit  dés  le  même 
inAant. 

^ vente  d’un  bien  d’autrui , faite  fans  procu- 
ration du  propriétaire , ne  donne  ouverture  au 
retrait  de  la  part  des  lignagers  de  celui  ci , que  du 
jour  qu’il  l’a  ratilicc,  parce  que  c’eA  feulement 
à cette  époque  qu’il  eA  cenfé  avoir  vendu  & que 
l’héritage  a été  rois  hors  de  la  familjj.  Mais  il  en 
feroit  autrement  fi  l’on  avoit  s'cndii  le  bien  d’un 
tiers  en  vertu  de  fa  procura-Jon  ; l’aélion  alors 
feroit  ouverte  par  le  contrat , quoique  l’on  eût 
promis , pour  plus  grande  sûreté , de  le  faire  ratiAer 
pat  le  propriétaire , parce  qu’en  ce  cas , la  ratiA- 
cation  ne  feroit  que  de  furabondance. 

Lorftiu’un  mineur  vend  un  héritage  fans  y em- 
ployer les  formalités  requifes,  le  rctrju  ne  lailTc 
pas  d'étre  ouvert  du  jour  du  contrat,  & il  feroit 
encore  cenfé  tel,  quand  meme  le  mineur,  parvenu 
i l’âge  de  majorité,  ratiticroit  expreASment  la  vente. 
Car , dit  Pothier . la  mdlité  de  l’aliénation  des 
héritages  des  mineurs,  n'eA  pas  une  nullité  ahfoluc, 
mais  relative  & ca  faveur  du  mineur  feulement  ; 
r.'rélc  n’cA  nul  que  dans  le  cas  auquel  le  mineur, 
ou  ceux  qui  fiiccèdent  â fes  droits , jugeroient  i 
propos  de  s’en  plaindre  & d’avoir  recours  aux 
lettres  de  refcifion  : l’aéle  par  Icmiel  il  ratiAe  en 
majorité , eA  un  aSe  par  lequel  il  renonce  à s’en 
plaindre  ; mais  ce  n’eA  pas  par  cet  aâe , c’eA  par 
la  vente  qu’il  a faite  de  fon  héritage,'  qu’il  l’a  mis 
hors  de /a  famille,  & c’eA  cette  vente  qui  donne 
ouverture  au  reirjii,  & non  la  rariAcation. 

Les  Coutumes  varient  entre  elles  fur  l’étendue 
du  délai  qu'elles  accordent  pour  former  l'aâion 
en  reirah,  & il  faut  à cet  égard  fuivre  la  diipo- 
fition  de  cdle  qui  régit  l’héritage  fu  jet  à reirah  ; 
b majeure  partie  le  nome  à une  année, 

M ais  on  demande  A le  jour  duquel  on  doit  com- 
mencer à compter  cette  année , & celui  où  l’on 
intente  l’aélion  de  retrait,  doivent  être  compris  dam 
ce  terme  f 

Quelques  interprètes  tiennent  pour  maxime , que 
dtet  rtrmwl  non  computjtur  in  termina  ; & il  paroit 
que  telle  étoit  l’opinion  des  rédaâcurs  des  ordon- 
nances de  1667&  iAto. puifqucccsioix déclarent, 
tii.  2,  art.  d , & lit.  17 , art.  S , que  dans  les  délais 
des  alTignations  on  oc  doit  comprendre  ni  le  jour 
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de  l’exploit , ni  celui  de  l’échéance.  Mais  cette 
décifion , particulière  aux  ajournemens , ne  peut 
être  tirée  à conféquence  pour  les  autres  matières; 
c’oA  pourquoi  U nous  paroit  que  l’on  doit  ici  dil- 
tinguer  le  jour  où  Anit  le  délai,  d’avec  celui  où 
U commence;  ou,  pour 'parler  le  langage  des 
doâcurs , le  jour  du  terme  ad  t/uem , d'avec  le 
jour  du  terme  à ^uo.  Le  premier  cA  inconteAa- 
blement  compris  dans  l'année  ; c’eA  un  principe 
que  les  loix  101 , ff.  de  regulis  jurii;  41  , ff.  de 
verbarum  obügaùonibuj  fi  fuit  cautionibiu  , 

mettent  dans  la  plus  grande  évidence.  11  en  devroit 
être  de  même  du  fécond,  fuivant  les  loix  132 
fit  tJJ,  ff.  de  verbarum  figmficatione ; mais,  â cet 
égard,  l’ufage  l’a  emporté  fur  le  droit,  & il  eA 
aujourd’hui  conAant  que  dans  toutes  les  matières 
fur  Icfquelles  il  n’y  a point  de  loix  fpéciales , éei 
termini  d quo  non  compuiaïur  in  termina.  AinA , en 
fuppofant  que  l'aClc  ou  la  formalité  qui  fait  courir 
l’an  du  retrait,  foit  du  i janvier  1782,  on  pourra 
encore  retraite  le  i janvier  1783.  C’eA  ce  que 
décident  cxprelTément  pluficurs  coutumes. 

Parmi  les  coutumes  qui  accordent  un  an  pour 
retraite,  il  y en  a pluAeurs  qui  ajoutent  expref- 
fément  un  jour  â ce  terme,  & difent  que  le  retrait 
doit  être  formé  dans  l'an  (e  jour.  Telles  font  Paris, 
Orléans  & Normandie. 

Le  temps  du  retrau  a-t-il  donc , dans  ces  cou- 
tumes , un  jour  de  plus  que  dans  celles  qui  ne 
donnent  littéraleinent  qu’une  année  i Cette  quef- 
tion  revient  â celle  de  favoir  fi,  dans  les  unes, 
le  terme  d quo  doit  être  exclus  du  délai , comme 
on  vient  de  voir  qu’il  l’eA  dans  les  autres.  11  y 
avoit  autrefois  lâ-dclTus  des  difluultés  ; mais  depuis 
long -temps  on  tient  pour  maxime  que  les  pre- 
mières n’ont  ajouté  un  jour  â l’année  que  pour 
éluder  cette  queAion , & que  le  temps  du  retrait 
n’y  dure  pas  pour  cela  plus  que  dans  les  fécondés, 
lirodeau , fur  l'article  i ao  de  la  coutume  de  Paris , 
n.  IJ,  remarqué  d’après  Pithou  fur  le  144  de  celle 
dc^Troyes,  que  les  coutumes  difent  l’an  & jour 
pour  figniAer  qu’il  faut  feulement  que  l’an  foit 
entier,  fans  y comprendre  le  jour  duquel  on  com- 
mence h compter,  foit  du  contrat  ou  de  l’enfai- 
fincmcnt , & non  im  autre  jour  davantage  ; 6c 
que,  fuivani  ce,  par  arrêt  donné  en  la  féconde 
chambre  des  enquêtes  du  mois  de  novembre 
1586  (i),  un  lign.ngcr  qui  avnit  fait  ajourner 
l'acheicur  enfaifiné  le  ■'  novembre,  le  18  no- 
vembre de  l'année  fuivante  fut  débouté-  du  retrait 
en  iiiArmant  la  fciitcncc  du  prcvûc  de  Paris,  & 
jugé  que  quand  l'on  parle  de  l’an  & jour,  dut 
termini  computatur  in  termina.  Cct  arrêt  a été  fuivi 
de  pluficurs  autres. 

Le  délai  Axé  par  les  coutumes  pour  faùe  courir 
le  temps  du  retrait,  ne  commence  â avoir  lieu 
que  du  jour  de  l’infinuation  du  contrat  qui  y donne 


(i)  Cironclas . fur  rarticlc  130  de  la  coutuinc  de  Paris, 
date  cet  axict  du  6 décembre  ifl'6. 
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•uveriure  , ainfi  qu’il  a été  décidé  par  l’article  ifi’de 
l’édit  du  mois  de  décembre  1603.  Dans  les  corn- 
mencemens,  on  avoir  prétendu  qu’on  ne  devoir 
regarder  cette  loi  que  comme  un  édit  burfal , Si 
qiion  pouvoir  y contrevenir;  mais  fa  dirpontion 
a été  adopté  & confirmée  par  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Paris,  l’un  du  11  juii>  1710,  rapporté 
dans  le  journal  des  audiences,  l’autre  du  }t  mai 
1756,  rapporté  par  Deniiart. 

ivlais  cette  loi  nA  difpenfe  pas  des  autres  for- 
malités que  les  dinérentes  coutumes  requièrent 
pour  faire  courir  le  temps  du  retrait,  qui  ne  com- 
mence é courir  qu’aprés  que  l’acheteur  a fatisfait 
é toutes  les  formalités,  tant  à celles  requifes  par 
l’édit,  qu’l  celles  requifes  par  les  coutumes. 

. Elles  fe  divifent  U-deflus  en  cinq  claflcs.  1°.  Les 
unes  n'exigent,  pour  faire  courir  le.  temps  du  retrait, 
que  la  formalité  de  la  pafiaiion  du  contrat;  les 
autres  y ajoutent , foit  celle  de  la  leélure  & pu- 
blication , foit  celle  de  l’infinuation  au  greffe,  loit 
celle  de  la  notification  à la  famille  du  vendeur; 
3®.  il  en  cfl  qui  ne  font  courir  le  retrait  que  du 
jour  où  l’acquéreur  a pris  la  pofTelTion  réelle  & 
aéluelle  de  l'héritage  ; 4*.  d’autres  prennent  à cet 
égard  pour  époqtie  le  jour  que  l’acquéreur  a fait 
inféoder  ou  enfaifiner  fon  contrat  par  le  feigneur; 
5°.  enfin , les  coutumes  de  naniiffement  comptent 
du  jour  que  les  formalités  de  vcfl  & deveff , de 
faifine  & delfaifine,  ou  de  déshéritance  Ik  adhéri- 
tance,  e trouvent  remplies.  Il  faut , é cet  égard , 
fuivre  a difpofition  de  chacune  d’elles.  * 

• Dans  les  ventes  par  décret  forcé , les  coutumes 
ne  font  pas  d’accora  fur  le  temps  où  le  retrait  com- 
mence à courir.  Les  unes  le  font  commencer  du 
jour  de  l’adjudication  ; les  autres  du  jour  de  lln- 
terpofition  du  décret  ; quelques-unes  du  jour  de 
la  délivrance  & feel  d’icelui.  Il  faut  fe  conformer 
fur  cet  objet  à leurs  difpofitions  particulières.  A 
l’égard  des  coutumes  muettes  fur  cet  article , on 
doit  décider  que  le  reira'u  commence  feulement  à 
courir  du  jour  que  le  décret  a été  enfaifiné , parce 
que  la  feule  notoriété  d’un  contrat  ne  fuffiif  pas 
pour  faite  courir  le  retrait,  mais  qu’il  faut  encore 
raccompliffemcnt  des  formalités  expreflément  éta- 
blies par  la  loi. 

Le  retrait  ne  court  pas , lorfque  les  comrafhns 
emploient  des  moyens  frauduleux  pour  dérober  é 
la  lamille  la  (onnoiffance  du  contrat  qui  y donne 
ouverture;  par  exemple,  en  dégtiifant  une  vente 
fous  l’apparence  d’un  contrat  non  fujet  à retrait  ; 
lorfque , fans  déguifer  le  contrat , on  pratique  des 
manœusrrcs  pour  empêcher  que  la  famille  n’en 
foit  inftruite;  p.ir  exemple,  lorl'que  le  vendeur, 
dans  le  feul  deffein  de  cacher  la  vpnte,  refte  en 
polTeifion  de  l’héritage,  fit  continue  d'en  perce- 
voir les  fruits , qu’il  rend  fecrétement  à l’acheteur  : 
lorfque,  pour  éloigner  les  lignagers  du  retrait,  on 
énonce  dans  le  contrat  un  prix  plus  haut,  que 
rhéritage  n’a  été  réellement  payé  par  l’acquéreur. 

Le  procès  que  l’achctcur  a contre  le  ve.ndcur 
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fur  la  validité  du  contrat,  ou  contre  un  tiers  fur 
la  propriété  de  l'héritage,  no  fufpend  ni  n’arréte 
le  temps  du  retrait;  il  en  cft  de  même  du  décret 
forcé.  Car , dans  ce  cas , comme  dans  le  précé- 
d<»t , le  lignager  qui  veut  prendre  le  marché  , 
doit  cfTiiycr  le  procès , qui  en  efl  une  charge. 

La  minorité  n’efl  point  un  obflacle  à ce  que 
le  retrait  coure  contre  le  mineur , fit  il  ne  jieiit 
fe  faire  refliiuer  contre  le  laps  de  temps  dans 
lequel  il  aiiroit  dû  l’exercer.  Cette  maxime  n'adinci 
pas  même  d’exception  en  faveur  du  mineur , qui 
n’a  pas  eu  de  tuteur  pendant  le  temps  du  retrait. 

11  en  eft  de  meme  des  ahfens  ; le  retrai;  court 
contre  eux , fit  il  n’importe  pas  même  que  leur 
abfence  ait  eu  pour  caufe  le  i'crvice  de  l'état.  La 
coutume  de  Bretagne  cil  la  feule  qui  accorde  au 
lignager  abfcm  du  duché  , an  fit  jour  après  l’in- 
formation fit  certification  faite  des  bannies  en  juge- 
ment, pour  demander  la  piémefTc. 

§.  IX.  De  la  nature  de  l'aâiott  en  retrait.  Cette 
aéiioii  n’eft  ni  purement  perfonncllc,  ni  purement 
réelle.  Elle  tient  de  la  perfonnalité , en  ce  qu’c'le 
naît  de  l’obligation  que  la  loi  forme  dans  la  per- 
fonne  de  l'acheteur  étranger  au  Moment  ou  il 
acquiert , de  délailTcr  l’héritage  qu’on  lui  vend , 
4 celui  de  la  famille  du  vendeur  qui  voudra  prendre 
le  marché  aux  conditions  léglées  par  la  coutume. 
Elle  tient  de  la  réalité , en  ce  que  la  loi  feumet 
fit  aficéle  fpécialcinem  l’héritage  acquis  pai  l’étran- 
ger , à l’accompliflcmcnt  de  l’obligation  doiu  on 
vient  de  parler.  AulTt  a’-t-on  vu  plus  Imit  que 
l’acquéreur  ne  peut  transférer  cet  héritage  en  mains 
tierces , fi  ce  n'cfl  fous  la  charge  du  retrait,  fit  que 
cette  aflion  peut  être  intentée  contre  cous  ceux  à 
qui  l'héringc  a paffé  depuis  la  vente  primitive 
qui  en  a été  faite  hors  de  la  famille. 

§.  X.  Des  formalités  de  l’adion  ert  retrait.  Les 
formalités  du  retrait  étant  ditfércntes  prefque  dans 
chaqii*  coutume,  on  doit  fuivre  celles  de  la  cou- 
tume dans  laquelle  les  héritages  fiijeis  4 Retrait 
font  fîmes , fit  non  pas  celles  du  lieu  où  la  demande 
fo  pourfuit. 

Pour  en  donner  une  idée,  on  fe  contentera  do 
rappeller  ici  brièvement  celles  que  préfentent  la 
coimimc  de  Paris. 

Suivant  cette  coutume , l’aâion  en  retrait  doit 
être  intentée  , fit  le  terme  de  l’aflignation  doit 
échoir  dans  l’an  fit  jour  que  le  contrat  de  vente 
a été  enfaifiné , 4 l’égard  des  rotures  ; fit  pour 
les  héritages  tenus  en  fiefs , du  jour  de  la  récep- 
tion en  foi  : fi  c’eft  un  franc-a'en , ou  un  héri- 
tage acquis  par  le  feigneur  dans  fa  propre  mou- 
vance ou  cenlivc,  le  temps  du  nt  ait  ne  couit 
que  du  jour  qqe  l'acqi.ifition  a été  publiée  en  juge- 
ment au  plus  prochain  fiège  royal 

L’afiTignation  doit  contenir  ofre^e  bowfe , denierf, 
byaux-coâts  6-  d parfaire;  il  faut  que  I buinier  011 
fergent  ait  une  bourfe  4 la  main;  mais  il  n’efi  pas 
néceffaire  que  le  prix  y foit  en  entier,  il  fulfii  qu’U 
, y ait  quelque  pièce  d'argent. 
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Cc!  oflfrcs  doivent  être  réitérées  à tomes  les 
journées  de  l.\  caule,  c’eft-à-dire , dans  toutes  les 
' jjrocédurei  faites  ou  réputées  faites  en  jugement; 
favoir,  en  caufe  pr'mcipale  jufqu'i  la  conteflatioi 
en  caufe  inclufivemeiu , & en  caufe  d'appel  juftfli’à 
la  conclufion  aulTi  inclufivcment. 

Si  la  caufe  eft  portée  à l’audience,  ne  fïlt-ce 
que  par  défaut,  l'avocat  doit  avoir  en  inaiii  une 
oourtc  avec  de  l’argent,  en  réitérer  les  oOres  dans 
les  mêmes  termes. 

Quand  l’acquéreur  tend  le  giron,  c’e(l-à-dire, 
reçoit  les  offres,  ou  que  le  rtiraii  df  adjugé , le 
reir^ant  doit  payer  à l’acquéreur,  ou , i fon  reftis, 
conugiier  dans  les  vingt-quatre  heures  , .sprès 
que  l’acquéreur  aura  mis  fon  contrat  au  greffe, 
partie  préfenic , ou  duement  appelléc , & qu’il 
aura  alarmé  le  prix  s'il  en  eft  requis  par  l’ac- 
quérciir. 

Pour  que  la  confignation  foit  vaîalile,  U faut 
qu’elle  foit  précédée  d’offres  réelle» , & qu'elle 
contienne  tous  les  prix  en  bonnes  efpèces  ayant 
cours.  Il  faut  aiilfi  anpeller  racqiiéreur  pour  être 
préfent,  fl  bon  lui  femble,  i la  confignation,  & 
que  tout  foit  fait  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Toutes  ces  formalités  font  tellement  de  rigueur, 
que  celui  qui  manque  à la  moindre  chofe  eft  déchu 
du  nirjii  ; ijui  caJit  J fylUia , coda  à loin  ; cc  qui 
a fait  croire  .r  quelques  ameurs  que  le  reirjU  li^njgcr 
étoit  odieux,  conuiie  gênant  la  liberté  du'eom- 
inerte  : mais  s’il  étoit  oÿieux , ces  coutumes  ne 
l’auroient  pas  admis;  elles  ont  feulement  voulu 
empêcher  les  patens  d’en  abufer  pour  vexer  l’ac- 
quéreur. 

Le  rembourfement  des  loyaux  - coûts  doit  fe 
faire  après  qu'ils  font  liquidés  ; ils  confifient  dans 
les  frais  du  contrat,  les  droits  fcigncutiaiix , les 
labours  & femcnces,  les  réparations  nécelTaires. 

Le  retrayant  doit  rembourfer  les  droits  feigncii- 
riaux  en  entier,  quoique  le  feigneur  ait  fait'remife 
d’iin&  partie  é l'acqucrcur. 

Un  acquéreur  qui  eft  exempt  de  droits  feigncii- 
r'iaux  dans  la  mouvance  du  roi , ne  laiffe  pas  cc  les 
répéter  du  rctrayant,  comme  s’il  les  avoit  payés, 
û moins  que  l’acquéreur  & le  retrayant  ne  fitifem 
tous  deux  privilégiés. 

RETRAtT  LOCAL  OU  COUTUMIER  , eft  UH  droit 
fingiilier  que  prétendoicni  autrefois  les  habiians 
d’Alfiice , qu’ik  faifoient  confifter  dans  la  facilite 
de  fe  faire  fubroger  dans  l’achat  fait  dans  leur 
ville  par  des  étrangers , d’effets  mobiliers  ou  de 
vivres.  Ce  droit  a été  proferit  par  plufieurs  arrêts 
du  confeil  fouverain  de  Colmar,  rap|X)rtés  dans  le 
recueil  des  ordonnances  de  cette  province. 

RlTRAtT  de  mj'ifon  vendue  pour  tire  démolie:  ce 
reiraii  fingulier  n’eft  connu  que  dans  la  coutume 
de  Rayonne.  Voici  de  quelle  manière  elle  en  parle, 
lu.  f , ait.  ji,  JO  6r  f J ; fi  aucun  veut  acheter  maifon 
pour  la  démolir,  le  vendeur  doit  faire  crier  k fon 
de  trompe  , tjue  racheteur  veut  achct-.tr  ladite 
maifon , afin  d icelle  démolir  ou  abattre  , pour  en  • 
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avoir  les  matières  ou  autrement 8c  fi  ledit 

cri  fait,  il  fc  iioiive  aucun  voifin  qui  veuille  acheter 
ladite  maifon,  pour  la  tenir  en  être  & réparer,  en 
ce  cas,  icelui  voifin  la  peut  retenir  aux  prix  Si 
conventions  accordés  avec  l’achctcur,  qui  la  vou- 
loit  pour  démolir.....  iSc  font  tenus  les  vendeur 
Si  acheteur  déclarer  le  vrai  prix  & conventions 
par  ferment,  comme  deffus  a été  dit  des  lignagers. 

Retrait  de  mi-denieh,  eft  une  efpèce  parti- 
culière de  retrait  lignager,  éabli  par  la  coutume 
de  Paris  par  la  plupart  des  autres,  qui  a lieu 
adirés  la  dilToluiion  de  la  communauté , lorfqiie 
lun  des  conjoints,  lignager  du  vendeur,  a acquis 
pendant  fa  durée  un  héritage  propre  de  ce  même 
vendeur. 

Ce  reir.vt  a été  introduit,  parce  que  dans  le  cas 
où  les  conjoints  durant  leur  mariage  acquiérent 
un  héritage  propre  d'un  vendeitr,  dont  l'.in  d’eux 
eft  parent  de  la  ligne , il  n’y  a pas  lieu  au  retrait 
tant  que  le  m.uiagc  fiibfifte;  mais  après  fa  diffo- 
liition , la  moitié  de  cet  liéritage , qui  tombe  dans 
le  partage  du  conjoint  non  lignager,  eft  fujet  i 
retrait  au  profit  du  conjoint  lignager  ou  de  fes 
héritiers , h l’encontre  de  l’autre  conjpim , ou  de  fes 
héritiers  qui  ne  le  font  pas. 

On  appebc  cc  retrait  de  mi  denier,  parce  qu'on 
n’y.  rcmtôurfe  que  la  moitié  du  prix  principal  & 
des  loyaux-coûrs. 

Ce  retrait  n’a  lieu  qu’en  cas  d’acquifition  faite  k 
prix  dÿrgcnt  ou  à rente  raclietabic,  & non  en  * 
cas  que  les  conjoints  aient  eu  le  propre  par  retrait; 
car  en  ce  cas , l’héritage  eft  fait  propre  pour  le' 
tout  au  feul  conjoint  hgnager , qui  eft  feulement 
tenu  de  rembourfer  le  prix,  fuivam  l’article  139. 

Un  des  héritiers  du  conjoiht  lignager  ne  voulant 
pas  ufer  de  ce  retrait , l’autre  peut  l’cxcrcer  pour 
le  tout. 

L'an  & jour  pour  l’exercer  ne  court’ que  du 
jour  de  renfaifiucment  ou  inféodation  ; les  for- 
malités font  les  mêmes  que  pour  le  retrait  ordi- 
naire. 

Il  n’a  point  lieu  quand  les  deux  conjoints  font 
lignagers , ou  que  le  conjoint  non  lignager  a des 
enfans  en  ligne. 

Cc  retrait  n’eft  ouvert  qu'au  décès  de  l’un  des 
conjoints. 

Quand  le  conjoint  lignager  ou  fes  héritiers  né- 
gligent d’cxcrccr  le  retrait,  en  ce  cas  les  autres 
lignagers  non  copartageans  font  admis  au  retrait 
de  la  moitié  du  propre,  pourvu  qu’ils  intentent 
leur  aftion  dans  l’an  nu  décès  du  conjoint  lignager. 
Cbyrj  les  articles  ijj,  i36&t37dela  coutume 
de  Paris , & ce  que  les  commentateurs  ont  dit  fur 
CCS  articles,  (.è) 

On  entend  en  Normandie , par  rttrait  jitnù-dctUr é 
la  faculté  mic  l’article  5 q î de  cette  coutume  accorde 
au  mari  Si  à fes  hériiiers  de  retirer  l.r  part  des 
conquets  qui  ont  appartenu  en  propriété  à la  femme  , 
en  rendant  le  prix  qu'elle  a coûté,  cnfcmblc  des 
augmentations,  dans  trois  ans,  du  jour  du  décès 


Digitized  by  Google 


R E T 

de  ladite  femme.  Cette  faculté  ne  peut  fe  divîfer; 
il  faut  que  le  mari  ou  fes  heritiers  rerirem  toute 
cette  part,  ou  la  UilTcm  cmiérc  aux  heritiers  de 
la  femme.  Les  biens  ainfi  retirés  font  acquêts  entre 
les  mains  du  mari,  & en  confcqucnce  la  féconde 
femme  y a part , lorfc^iie  le  r^irait  ell  fait  pendant  ce 
fécond  mariage  ; mais  Us  font  propres  paternels 
dans  la  perfonne  des  héritiers , parce  que  le  droit 
en  vertu  duquel  Us  lèsent  retirés,  leur  e(l  venu 
i titre  fucceitif,  & a fait  partie  de  l’hérédité  du 
mari. 

Retrait  partiaire  , ufirc  en  Flandres,  a lieu 
quand  un  des  co-proprictaircs  vcnd%  un  étranger 
U part  de  l'effet  commun  ; dans  ce  cas , Taurre 
co-propriétaire  peut  retirer  la  portion  vendue  pottr 
U réunie  à fon  tout.  Ce  refr.tU  cfl  le  même  que 
ceux  de  communion , d'efcléche , de  frareulcté 
dont  nous  avons  parlé  ci-ded'us. 

Retrait  de  pRÉEtRENCE  eff  la  faculté  qu'une 
perfonne  appcllée  an  rttrah  a de  fe  faire  fubroger 
au  lieu  & place  de  quelqu'un  qui  a déjà  ufê  du 
retrait  fur  la  chofe  vendue , comme  quand  le  retrait 
lignager  efl  preféréau  féodal , ou  celui-ci  au  lignager , 
félon  l'iifage  des  différens  pays. 

. Retrait  de  premcsse  cA  le  nom  que  l'on 
donne  au  retrait  lignager  dans  les  coutumes  où  c'efl 
le  plus  procliainlignager  quicfl  préféré,  carpre/nrj/è 
ù^nific  plus  prochain,  Voya^  pREMCSsE. 

Retrait  public  ou  pour  l'uùiitè  publique,  eft 
la  faculté  que  le  roi,  régllfe  ou  les  villes  ont  de 
fe  faire  fubroger  dans  l'achat,  même  d'acquérir 
la  propriété  d un  héritage  limitrophe  , ou  qui  fe 
trouve  néceflaire  pour  les  fortifications  d’une  ville , 
la  conflruâion  eu  l'agrandiflTement  d'une  églife , 
la  décoration  d'une  place , d'une  ville , d'une  maifon 
royale  ou  d’un  college. 

Cette  cfpèce  de  retrait  a été  ci'ufage  dans  tous 
les  temps  & dans  tous  le«  pays.  L'écriture  nous  en 
fournit  un  exemple  : dixii  David  ad  Omam  : da 
taihi  locum  areee  tua  , ut  adificem  in  eo  altare  domino^ 
hù  ut  itt  ijuantum  valet  argenti  accipias , 6»  cejjet  pîa^a 
à populo  f Parallip.  Ub.  i,  chap.  ii,  verf.  ai). 

Uncordonnancc dcPlnlippc-lc-Bcl,dcran  1303 , 
inférée  dans  l'ancien  flylc  au  parlement  de  Paris, 
partie  titre  45,  §.  47  , porte  que,  poffejfores 
pojfejponum  t^uas  pro  ecdtfiis  aut  dombus  eccUfiarum 
parjchialium  de  novo  fundandis  aut  ampliandis  infrà 
villas  , non  ad  Jitperfiuitatem  , ftd  ad  convenientem 
necejjitatem  acqiuri  contmg^t  ^ ad  cas  dirmtitndas  pro 
jttjh  pretio  comptUi  debent, 

Maillart , fur  le  titre  3 de  la  coutume  d'Artois , 
dit  que  l’article  4 de  l’édit  de  janvier  1 607 , contraint 
les  comportionnalres  des  marais  qu'on  veut  deiTè- 
cher , à en  faire  vente  ou  fur  le  pied  des  marais 
voifins , ou  de  l'eAimaiion. 

Un  arrêt  du  ao  novembre  1584,  rapporté  par 
M.  Louer,  lettre  §.  d,  a condamné  un  par* 
ticuUer  à vendre  un  jardin  contigu  à un  cimetière 
dont  l’agrandiiTcmcnt  étoit  devenu  indifpenfablc. 
La  même  chofe  a été  jugée  par  deux  autres  arrêts 
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des  3 mai  1616&11  janvier  1633 ,cltàs par Brodeau 
au  m£r>ie  endroit. 

Maillart  nous  apprend  encore  que , par  arrêt  du 
7 fepiembre  1640,  rendu  au  rapport  de  M.  Hcn- 
nequln  , à la  grand’chambre , les  propriétaires  6c 
ufuftuiiiers  de  maifons  fituées  en  la  nie  Oopin-, 
à Paris , furent  obligés  de  les  vendre , pour  le 
prix  de  rcOimation  , au  collège  de  Navarre,  pour 
faciliter  l'union  qui  y as'oit  été  faite  du  collège 
de  Boncourt  ; mais  que  cela  n'a  pas  été  exécuté. 

Boniface  , tom,  1 , tiv.  7 , nt.  a , cA ap.  6 , rap- 
porte un  arrêt  du  parlement d'AIx,  du  a6  janvier 
1677,  1'”  " décidé  que  le  nombre  des  habitans 
d'une  paroifl'e  étant  augmenté  , les  marguillicrs 
ctoient  en  droit  de  prendre , pour  agrandir  leur 
^life,  une  chapelle  voifine  qui  apparienoii  k des 
Carmes. 

Duperrier  & fon  annotateur  nous  ont  confervè 
pliifieurs  arrêts  fcnibbahles  de  ta  mime  cour,  deux 
entre  autres  ,de  janvier  1627  & du  16  avril  1644; 
& i's  ajoutent  qu'il  y efl  d'un  iifage  conAant,  eu 
pareil  cas , d'ordonner  que  le  prix  de  la  vente 
forcée  fera  augmenté  d’un  cinquième  en  fus  de  la 
valeur  réelle  du  bien.  Cette  jiirii'prudence  crt  pleine 
d’équité.  Il  eft  fâcheux  pour  un  particulier  d’être 
feiil  obligé  de  s'exrroprier  pour  le  bien  public  ; 
le  jufle  prix  de  la  choie  ne  (iilfu  pas  pour  l'indem- 
nifer  ; en  y ajoutant  un  cinquième  en  fus , on  allège 
fa  Jiene. 

Par  arrêt  du  grand-confcil , du  30  août  1738, 
inféré  dans  les  arrêts  notables  imprimés  en  1743  ; 
chiip.  41,  il  a été  ordonné , .avant  faire  droit  fur  la 
demande  que  des  margiiilliers  faifoient  d'un  terrein 
pour  agrandir  leur  églife , que  vifite  feroit  faite 
deslieux,  pourconftatcrlafuffifance  ou  infiiflifance 
de  l'étendue  aâuelle  de  cette  églife; 8c  conféqiicm- 
raent  il  a été  préjugé  que , fi  elle  étoit  trop  bornée  , 
les  propriétaires  du  terrein  demandé  par  les  marguil- 
licrs , feroient  contraints  de  le  vendre. 

La  déclaration  du  10  mai  1776  ayant  mis  la  ville 
du  Buis  dans  la  néccA'ité  d’acquérir  quelque  terrein 
pour  former  un  cimetière,  les  officiers  municipaux 
de  cette  ville  ont  voulu  forcer  les  religieux  Domini- 
cains à vendre  pour  cet  objet  une  portion  de  leur 
cimetière  ou  d'un  fonds  contigu.  Les  Dominicains 
ont  oppofé  qu'il  y avoit  ailleurs  des  fonds  auffi 
propres  pour  cet  éiablifTemenc  que  celui  qu’on 
vouloit  les  forcer  d’aliéner.  Ils  ont  foutenu  que  les 
gens  demain-morte  ne  pouvant  plus  augmenter  leurs 
propriétés  par  de  nouvelles  acquilitions , il  n'éioic 
pas  ju  Ae  de  les  contraindre  à une  aliénation  qu'ils  ne 
pourroient  plus  remplacer,  tandis  cpi'on  poiivoic 
s'adreAcrà  d'autres  particuliers  qui  avoientla  liberté 
d'acquérir  ailleurs. 

Sur  cette  conicAaiion , arrêt  en  la  erand’chainbre 
du  parlement  de  Grenoble,  le  14  juillet  1778,  qui 
a mis  les  Dominicains  hors  de  cour,  a condamné 
1a  ville  aux  dépens,  8c  a enjoint  aux  officiers  muni- 
cipaux de  fe  procurer  un  autre  cimetière  dans  le 
délai  de  deux  mois.  Cet  arrêt  paroii  juger  que  k 
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rttrj'if  J*ut{ÜtJ  puhitqui  ne  peut  être  exercé  fur  de  J 
%:ns  de  main*morte  * tarn  qu'il  re^e  des  fonds  égale* 
ment  propres  k remplir  ia  6n , appartenons  à des 
particuliers. 

Rftrait  par  puissance  de  fief,  f'ijyrç  Re- 
trait seigneurial. 

Retrait  de  reconsolidation  e(l  la  faculté 
qu'a,  en  certains  endroits  , le  propriétaire  tui  d'un 
immeuble  d’en  retirer  rufufruit  aliéné  au  proHt 
d’un  tiers  par  l'ufufruitier,  & cela  pour  le  rccon- 
folider  à la  propriété.  • 

La  coutume  de  la  ville  & du  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes admet  exprelTcment  ce  wjit  : fi  un  ufu- 
fruRuairc  ou  viager,  (dit*clle,  artkU  p)  vend  ou 
tranfporte  fon  viage,  le  propriétaire  le  pourra  re- 
prendre & retrairc  pour  le  même  prix  en  dedans 
ran,  & fc  purgeront  par  ferment  1 acheteur  & le 
vendeur. 

La  coutume  de  Norm.m die  en  difpofe  de  même , 
articU  yoi  : baux  à longues  années , faits  pour  plus 
de  neuf  ans,  font  retrayahîes  (de  la  part  des  ligna*  -| 
gers  du  bailleur  ),  comme  aufil  cfi  la  vente  d'un 
ufiifruit  faiie  à autre  qu'au  propriétaire,  lequel  cfi 
préféré  à la  clameur. 

Cogniaux  , en  fa  Ju  ntr/ùt^  chapU’^e  ç , 

n.  , foutient  quc  ces  tUfpofitions  doivent  être 
étendues  aux  autres  coutumes,  n'y  ayant  rien  , 
<iit*il,  de  plus  naturel  que  de  faire  reconfoUder  le 
droit  d'ufufruitàla  propriété,  d’où  ilefi  bienfouvent 
détaché,  au  grand  préjudice  & à l’interet  du  pro- 
prietaire. Cependant  cet  auteur  convient  que  jamais 
il  n’a  pratique  ni  vu  pratiquer  fon  opinion  , OC  en  effet 
elle  cfi  contraire  au  droir  commun.  Une  raifon  de 
convenance  ne  fufiit  pas  pour  introduire  un  retrait; 
la  loi  feule  a ce  pouvoir , & U n’y  a rien , foit  dans 
les  loix  romaines,  foit  dans  les  ordonnances  du 
royaume,  foit  dans  Tcfprit  général  des  coutumes, 
qui  tende  à faire  du  retrait  dont  U s'agit , une  faculté 
générale , 6c  un  point  de  droit  uniycrfel. 

Il  cfi  même  proferit  forn^cllemcntpar  la  coutume 
de  Namur , ariicU  4f  : fur  biens  réels  vendus  par 
un  viager,  pour  fes  lumières  tant  feulement,  n'y 
aura  point  de  retraite  lignagère  par  le  propriétaire 
non  lignager.  ' 

Nous  avouerons  néanmoins  qu'il  y a dans  le 
recueil  de  M.  Cuvelicr,  §.  ju  , un  arrêt  du  grand 
confeil  dcMalines,du  31  août  1613  , qui  a admis 
ce/r/rj//tbns  les  coutumes  du  vieux  bourg  de  Gand 
& de  Saint* Pierre  de  Gand , quoiqu'elles  n en  parlent 
nullement  ; mais  il  paroit  que  cette  déciiion  n'a 
eu  d'aurre  motif  qu'un  ufage  purement  local , 6c 
que  cet  ufage  avoit  fa  fourcc  dans  une  difpofition 
de  CCI  coutumes  qui  autorife  le  retrait  débitai 
en  matière  de  rentes  hypothéquées  fur  des  biens- 
fonds. 

On  peut  encore  appcllcr  retrait  de  rei.vnfoîidation , 
celui  qu'introduit  rariiclc  i6a  de  la  coutume  de 
Bar-Vc'D  uc  : n’y  a retrait  en  vente  de  coupc  de 
bois  de  haute  futaye,  taillis  ou  arbres,  n'étoit  que 
Kclk  coupe  appartint  pour  une  fois  à aucun , 6c  le 
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fonds  5 un  autre;  auquel  cas , fi  la  coupe cfi  vendue,' 
celui  il  qui  appartient  le  fonds , & nort  autre  , peut 
retirer  ladite  coupe , encore  qu'il  ne  foie  lignager, 
en  rembourfant  le  prix , frais  & loyaux  coûts.  On 
trouve  la  même  difpofition  dans  la  coutume  de  Sens, 
article  67. 

Retrait  de  RECOUSSE  ou  J titre  de  recoujffe , 
efi  une  faculté  accordée  au  faifi  de  rembourfer 
dans  un  certain  temps  celui  qui  a acheté  fes  meubles 
faifis  6c  vendus  en  jufiicCj^Cc  «trj«  a lieu  dans 
plufieurs  coutumes  des  Pays-Bas. 

Ccctc  faculté  efi  quelquefois  fiipulée  par  la  vente 
même.  Ainfi  ,^it  Maillart  fur  la  coutume  d’Artois, 
les  huifficrs  d’Artois  pratiquent  deux  fortes  de 
ventes  judiciaires  des  effets  mobiliers;  i^.àtourne 
des , c’eft-à-dire , que  î’.ichcteur  cft  propriétaire 
tncommumble  dés  le  moment  que  la  chofe  lui  a 
été  adjugée  , & que  l'acheteur  a tourné  le  dos  au 
vendeur;  1®.  à fept  jours  & fept  nuits  de  rachat, 
c’eA*à‘dire,  qoe  le  faifi  peut,* dans  la  huitaine  de 
radjudicarion , retirer  la  chofe  faific  & vendue,  en 
rembourfant  l’acheteur. 

On  voit  par-li  que  en  retrait  n’efi,  à proprement 

fiarler,  que  conventionnel  ; car , fi  le  fatfi  tenoit  de 
a loi  même  le  pouvoir  de  l’exercer , Il  ne  dependroit 
pas  d’un  huiffter  de  l’en  priver , en  vendant  plutôt 
d’une  manière  que  de  l’autre.  ' . 

Il  y a cependant  bien  des  villes  & même  des 
provinces  où  ce  retrait  Z lieu  de  plein  droir. 

La  coutume  de  Montreuil  porte , article  /<  du  fiyU 
de  U prévôté  : l'ufagc  & ffylc  font  tels,  que,  fi 
aucune  vente  de  biens  meubles  fe  fait , apparicnans 
à aucun  obligé  ou  condamné , iceux  biens  par 
juftice  ne  fc  doivent  vendre  qu'à  rachat  de  (epe 
jours  & fept  nuits,durantlefquclsrobligé  ou  con- 
damné doit  ravoir  îes  biens, en  payant  le  prix  pour 
lequel  ils  ont  été  vendus , $c  les  fiais  6c  dépens  do 
la  pifiice. 

On  trouve  la  même  difpofinon  dani  plufieurs 
autres  coutumes  de  la  Flanurc.  Il  paroit  même  par 
l'article  69  de  l’arTêt  de  réglement  du  parlement  de 
Douai , connu  fous  le  nom  d'ordonnance  des  kuijfters  , 
mie  tel  cft  le  droit  commun  du  reffort  de  cette  cour- 
tet  anicle  porte  que  la  vente  judiciaire  des  biens 
meubles  & autres  ci-deffusfpécifiês,  fera  faite  à fept 
jours  6t  fept  nuits  de  rachat , en  la  forme  accou- 
tumée. 

11  y adans  la  coutume  de  Verdun  ,/rVr  14,  artic/r  y, 
quelque  chofe  d’analogue  à cct  ufage  : les  biens 
rneublcs , y cft-il  dit , pris  par  cxécuiion , fe  crient 
par  trois  jours  confécutifs , & fe  doivent  délivrer 
parle  forgent  au  plus  offrant  & dernier  cnchcrincur, 
uns  autres  folemnicés  ou  déciet  du  juge,  la  quinzaine 
paflée,  dans  laquelle  le  débiteur,  en  payant  le  prin- 
cipal & les  frais  de  l’exécution  , aura  fes  meubles. 

Retrait  seigneurial.  On  appelle  alnfi  la 
faculté  accordée  aux  feigneurs  de  retirer  les  do- 
maines fittiés  dan^  leur  mouvance,  lorfqu'üs  ont 
été  vendus  ou  aliénés  par  un  aêlc  équipoüent  à 
vente. 

Ce 
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Ce  droit  fiibriftc  avec  quelque  différence,  nort- 
fculemem  dans  les  pays  coutumiers , mais  auffî 
dans  ceux  de  droit  écrit , où  il  eff  déi^nc  plus 
communément  fous  le  nom  de  pr«r7^//an.  On  a déjà 
parlé  fous  ce  mot,  de  la  iurifpnidence  des  pays  de 
droit  écrit  à cet  egard.  On  va  donc  s’occuper  prin- 
cipalement ici  des  ufages  des  pays  couiumicrs , 
où  ce  droit  eff  connu  plus  particuliérement  fous  le 
nom  de  reirMt  feignturu/,  ()n  Ty  appelle  auffi  droit 
dt  retenue  , retenue  par  puijffUnce  de  pef^  & plus  or- 
dinairement & retratt  ce/ryîrr/,  fuivant 

qu'il  a pour  objet  des  ffefs  ou  des  rotures. 

Cctic  matière , Tune  des  plus  importantes  du 
droit  féodal , mérite  d ctre  examinée  avec  foin. 
Pûur  le  lâire  d'une  manière  convenable , on  va 
parler  ici , 

1®.  Oe  rhiffoire  du  retrdtt  feipteurial.  y 

a*’.  Des  pays  où  le  retrait  fei^curitl  eA  admii. 

y.  Des  biens  qui  y font  (ujets. 

4*.  Des  contrats  qui  y donnent  ouverture, 

5®.  De  ceux  qui  peuvent  iifcr  du  retrait  feigneurîal, 

6*.  Du  cas  où  le  feigneiir  n*a  la  direéte  que  d'une 
partie  des  objets  vendus. 

7®.  De  la  ceflion  du  retrait  feigneurial,  ^ 

De  la  concurrence  du  retrait  ftigneurial  avec 
le  retrait  lignager. 

y*.  Du  temps  dans  lequel  le  retrait  fcigneurlal 
doit  être  exercé. 

10^.  De  la  forme  dans  laquelle  il  doit  être 
exercé. 

1 1®.  Des  fins  de  non-recevoir  qu'on  peut  oppofer 
au  retrait  fei^neuriaL 

la®.  De  la  répétition  du  retrait  JeigneuriaL 

On  aura  foin  de  ne  traiter  que  les  queAions 
particuliérement  relatives  au  retrait  feigneurUl^  en 
renvoyant  au  mot  retrait  lignager,  U décifion  de 
celles  qui  font  communes  aux  deux  efpèces  de 
retrait.  U en  fera  de  meme  des  régies  communes 
au  retrait  feigneurial  & aux  droits  de  quint  & de 
de  lods  & ventes , lefquelles  font  en  très-grand 
nombre  : mais  on  ne  peut  guère  fe  difpcnlcr  de 
faire  marcher  de  front  ces  deux  droits  & les  deux 
efpéces  de  retrait  dans  ce  qu'on  a à dire  fur  l'origine 
du  retrait  ftiçneurid. 

§.  I.  fur  Vhipjtre  du  retrait  feigneurial.  Il 

y a tout  lieu  de’  croire  que  le  retrait  fetgiuurial  ne 
tire  pas  plus  fon  origine  des  loix  romaines  que  le 
retrait  lignager , quoiqu'on  voie  le  droit  de  prélaiion 
établi  dans  la  loi  dernière , au  code  de  jure  emphyteu- 
tico,dc  meme  qu’on  trouve  le  retrait  lignager  énoncé 
comme  un  ufnge  arcicn  dans  une  loi  du  digeAc , & 
aboi:  par  une  loi  du  code,  K les  loix  \(t,ÿ'.de  reb. 
aUsL  juJ.  po(f.  vC  i4t  fod.  de  contrah,  empl. 

Le  rctrtit  lign.'»g'*r  n'eli  prefque  point  connu  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  & l’on  verra  dans  la  fuite 
que  le  rttrahje})riturul  cA  plus  généralement  admis 
pour  lesfieK  que  pour  les  ccnfives,  quoique  ces 
cerniéres  aient  évidemment  braucoup  plus  de 
rapport  aux  c.nphytcoù's  du  droit  romain  que  les 
Jurifprudenee,  Joru  f 'JI, 
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fiefs,  & qu'on  leur  donne  meme  ce  nom  tTcmpliy- 
réofe  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Ces  deux  efpéces  de  retrait  paroiffeni  tenir  immé- 
diatement aux  anciennes  mœurs  des  peuples  du 
nord , & aux  autres  circonAanccs  qui  ont  produit 
le  droit  féodal.  Limais  fyAéme  delégiAation  n'atta- 
cha les  hommes  les  uns  aux  autres  6c  à la  chofe 
publique  par  un  plus  grand  nombre  de  liens.  Les 
fucceiTions,  les  aliénations  & prefque  toutes  les 
propriétés  étolcnt  réglées  par  le  droit  public,  6c 
non  pas  par  la  volonté  du  polTefTeur  ^ les  biens  de 
chaque  particulier,  6cfa  vie  mémc,appsrtcnoient, 
pour  ainfi  dire  » plus  à fa  famille  qu’à  lui  ; perfonne 
n’y  pouvoir  inAituer  d’héritier , oc  l’on  n’étoit  pas 
plus  libre  dans  le  choix  de  fci  amis  que  de  fes 
ennemis;  il  falloit  entrer  pour  tout  cela  dans  les 
fentîmens  de  la  famille  ; 6c , fi  la  mort  d’un  homme 
pouvoit  être  expiée,  c'etoie  en  acheuni  la  paix  de 
tous  fes  parens. 

Suivant  le  chapitre  15  de  la  loi  faxonne , uif 
particulier  ne  pouvoit  pas  difpofcr  de  fes  biens  , 
meme  par  afte  entre-vifs,  fi  ce  n’cA  pour  s’affùrer 
des  alimens , en  les  aliénant  dans  l'éclife  ou  devant 
le  roi.  Ce  meme  code,  comme  les  loix  falique  6c 
ripuaire  , cxcluoit  les  filles  des  fucceffions , parce 
qu'elles  anroient  porté  les  biens  dans  des  maifons 
étrangères,  6c  quelles  ne  pouvoient  pis  d'ailleurs 
s'armer  pour  les  artachemens  6c  les  haines  de  leurs 
familles. 

Encore  aujourd'hui  tin  très-grand  nombre  de  nos 
coutumes  excluent  les  filles  des  fucceffions , fur-tout  • 
dans  les  familles  nobles , qui  repréfentent  plus  , 
particuliérement  les  conquéransdes  Gaules  ;d*autrcs 
les  excluent  du  moins  de  la  fucceflion  des  fiefs* 

La  coutume  même  de  Paris,  qui  a tant  adouci  ces 
anciens  ufages,  ne  leur  permet  pas  de  concourir 
en  égal  degré  avec  tes  mâles , en  ligne  collatérale* 
Voyeur  art.  aj , avec  la  conférence  de  Fortin  6*  Ricard, 

tes  notes  de  Laurièrc. 

Dans  tous  les  pays  coutumiers,  les  tcAamcns 
proprement  dits  font  rejettés  ; c’cA  toujours  l’Iic- 
ririer  légal  qui  cA  faifi  de  la  fucceffion.  II  faut  laîffcr, 
même  en  collatérale,  la  majeure  partie  des  biens  de 
famille , qu'on  appelle  propres , à ces  héritiers  ; 
pluficurs  courûmes,  telles  qu'Anjou,  Maine  6c 
Poitou,  défendent  même  de  ditpofcrtieccs  propres  à 
titre  de  donation  entre-vife;  & ,en  cas  d\iliériaiion 
de  propres  à titre  onéreux , ou  à leur  défaut , elles 
y fubrogem  les  acquêts , St  les  meubles  à défaut 
d’acquêts.  Celte  de  Poitou,  qui  eA  dans  ce  cas, 
permet  feulement  de  donner  tous  fes  biens  pour 
provifion  de  corps,c*cA  à-dirc , pour  fa  nourriture; 
encore  obligc-t-elle  le  donataire,  dans  ce  cas-là','" 
d’offrir  aux  héritiers  prefomptift  de  garder  les 
propres  ou  les  biens  qui  leur  font  fubroges , en 
accompliffant  les  charges  de  la  donation,  f'oye^  les 
artkiex  soj  6*  fuîvans. 

Enfin  la  coutume  d'Artois  & pUifietirs  autres 
coutumes  de  Flandres  & de  Picardie  ne  permettent 
meme  d'aliéner  les  propres  que  pour  des  befoins 
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ur^ens , reconnus  tels  par  la  iàmille , oa , eoffloie 
elles  le  difent , pour  néctjjtu  jurét.  Voyt[  ce  mot. 

Le  Ktrjit  lignager , les  enfaifinemens,  les  noii- 
<tcations  & tes  autres  rormalitès  preferites  pour 
faire  courir  le  temps  du  utraii,  ont  évidemment 
la  même  origine  que  ces  loix  de  fiicccflions , ainfi 
que  les  rtirjiu  de  bourgeoifie , de  communion , de 
confoUdation  ou  de  bienféance , d'ccléche  & de 
frareiifetc.  On  en  retrouve  les  traces  iufques  dans 
la  loi  des  Ripuaires , tir.  6o , & dans  celle  des 
Bourguignons , ùt,  8^,  arL  a. 

Le  retrait  fiignturial  tient  à un  efprit  peu  dif- 
férent. 

Chacun  des, états  de  l'Europe  ne  formoit,  pour 
alnfi  dite , qu’un  afibmblage  de  ligues  particulières, 
fiibdlvifées  en  plus  petites  afToeiaiions , telles  que 
le  font  encore  la  meilleure  partie  de  l'Allemagne 
& de  la  SuilTe.  Un  royaume  étoit  compofé  de 
duchés  & de  comtés,  qui  fc  divifoient  fiibordiné- 
ment  en  vigucries  ou  vicomtés , en  centaines  & 
même  en  dixaincs d'habitations , ahn  que,  dans  un 

{)ays  où  les  ans  & les  autres  relTources  qui  facilitent 
a communication  étoient  à peine  connus  , la 
puiflànce  publinue  pût  parvenir  )iifqu’aux  dernières 
extrémités  de  I empire  , ùmi  qu’il  ccfsàt  de  former 
un  feut  tout. 

Ce  plan  d'adminiftration , combiné  avec  les  béné- 
fices qu’Alexandre  Sévère  inllltua  pour  les  foldats 
des  frontières , paroit  être  la  fource  du  gouverne- 
mentféodal.  Lorfque  ce  fyftême  eût  jetté  des  racines 
profondes , & confolidé  l'établilTement  des  feigneu- 
ries , qui  foumettent  autant  la  tcnc  à la  terre  que  les 
hommes  aux  hommes , on  ne  put  pas  plus  difpofer 
de  fes  propriétés  fans  l'agrément  des  feigneurs  , 
mi'on  ne  pouvoir  le  faire  fans  l'agrément  de  fâ 
famille.  Les  fiefs  étoient  héréditaires,  fins  être 
aliénables , & l’on  feiv  efiTefllvemcnt  qu’il  n'étoit 
pas  indifférent  pour  les  feigneurs  d’avoir  pour 
vaffaux  des  étrangers,  au  lieu  de  membres  d’une 
famille  qu’une  longue  dépendance  avoir  accoutumés 
i fervir  fous  leurs  étendards  & à fuivre  leur 
fortune. 

On  trouve  des  exemples  d’aliénation  des  fiefs 
dès  la  fin  de  la  féconde  race  ; mais  ils  ne  furent 
biens  communs  que  fous  la  troifiémc,  lorfque  l’en- 
thoiifiafms  des  croifades  & le  luxe  dont  on  prit 
alors  le  goût  dans  l’empire  d’Orient , eurent  donné 
naiffancc  à de  nouvelles  entrepriles  & de  nouvelles 
dépenfes.  On  crut  pouvoir  concili-r  ces  defirs  avec 
1a  gêne  impolie  p,ir  les  ufages  féodaux,  en  per- 
mettant aux  vaffaux  d’aliéner  leurs  fieft  à prix 
d’argent , i condition,  par  eux,  d’acheter  l’agrément 
de  leur  feigneur,  à qui  on  laiffa  toujours  le  droit 
«le  prendre  le  marché  pour  lui.  Ceft  ainfi  que  les 
lods , les  quints  & requinis  & les  autres  droits  dus 
pour  les  mutations  s’établirent , & qu’ils  introdui- 
firent  avec  eux  le  nirait  féodal. 

Galland  dit  au  chapitre  6 de  fon  ouvrage  contre 
U ^nc  aleu , que  le  plus  ancien  exemple  de  l'affu- 
jettiffemenc  aux  lotis  eft  tiré  d’un  cartulaire  de 
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Marmontirr,pmir  l’année  1079  ; mais  les  hifloricni 
du  Languedoc  rapportent  un  échange  de  6 , ou 
ce  droit  fut  perçu  j ils  rapportent  plufieurs  autres 
exemples  de  cet  affiijetliflement  pour  des  temps 
peu  ^fiérfeurs , & ils  en  fixent  l’époque  au  com> 
menccmem  du  dixiéme  fiéclc.  {Hîjloire  du  Lan- 
gutdoc , lomt  II , page  109 , & aux  prtuvii , pagt  pS,  \ 
Le  rtiraü  féodal  a dû  naître  un  peu  plus  lar^ 
Les  premières  ventes  ne  pouvant  fc  faire  qu’avec 
la  pcrmilfion  du  feigneur  ,de  qui  l'on  avoir  d’avance 
obtenu  l’agrément,  il  ne  pouvoir  pas  en  être 
queffion  : ce  ne  fut  probablement  que  lorfque 
l'ufagc  des  aliénations  fur  pleinement  reçu , St 
quand  on  fixa  la  quotité  du  droit  dû  au  feigneur  pour 
ionagrémeot,  qu’on  lui  laiffa  le  choix  de  rejeiier 
le  vaffal  qui  fe  préfentoit , en  prenant  le  marché 
pour  lui  ou  pour  une  autre  perfonne  ; c'ctoit-là 
d’ailleurs  le  remède  le  mieux  approprié  aux  .fraudes 
u’on  auroii  pu  commettre , au  préjudice  des  droits 
e mutation  , en  lui  déclarant  un  prix  inférieur 
à celui  de  la  vente.  La  coutume  d’Auvergne  eft 
la  feule  de  France  qui , en  admettant  le  rctra'u 
cenfuel , avec  les  lods  & ventes , ait  accorde  au 
feigneur  le  droit  de  faire  mettre  aux  enchères 
l’héritage  vendu , pour  profiter  de  l’excédent  du 

f)rir , s M le  trouve  trop  bas;  encore  ce  droit  n’a-t  il 
ieu  dans  un  certain  nombre  de  feigneuries  de  U 
province.  >'oyf{  SuR»ET. 

Ce  nlraii  étoit  une  fuite  fi  naturelle  de  l’alié* 
nation  des  fiefi , qu’il  fut  admis  dans  le  droit 
allemand  ou  inli«iue,  comme  dans  notre  droit 
ftançois,  durant  le  court  e^ce  de  temps  où  cet 
forces  de  biens  y furent  dilponibles  , comme  on 
le  voit  dans  les  livres  des  nefs,  où  l’on  parois 
douter  neanmoins  fi  ce  droit  a une  origine  légi- 
time : porrà  , y eft  U dit , Jive  de  tonâ  cmfuetudine  , 
Jtve  de  prava  qtueramus , coneejfa  erae  donùno  pt» 
aauali  pretîo  redempûo,  ( §.  a , tù.  9 , fié.  a , qualuer 
olim  poterat  ftudum  aiienari.  ) 

Le  relraU  féodal  fubfiftoit  long-temps  auparavant 
en  France  ; on  le  trouve  énoncé , comme  étant 
en  pleine  vigueur , dans  les  premiers  recueils  de 
nos  ufages  féodaux , tels  que  les  affifcs  de  féru- 
falcm,  rédigées  dans  le  douzième  fiècle,  les  èta- 
bliffemens  Saint -Louis,  & les  coutumes  de 

Beauvoifis , qui  font  du  fiècle  fuivant  ; on  le 
retrouve  encore  datas  unechairredeThibaut,comte 
de  Champagne  , pour  l’an  1 198.  {P'ithou,fur  tan. 
xp  de  la  coutume  de  Jroyet.) 

Dans  les  provinces  méridionales  delaFratKe,' 
& même  dans  prefçpe  toutes  celles  qui  ont  été 
le  plus  long-temps  foumifes  aux  Anglois,  la  dif- 
tinâkm  des  fiefs  & des  rotures  fut  marquée  par 
des  caiaâères  moins  fenfibles,  foit  que  le  régime 
féodal  y eût  jetté  des  traces  moins  profondes , fi 
caufe  de  fa  combinaifon  avec  le  droit  romain , foit 
qu’on  y eût  adopté  une  partie  des  ufages  anglois , 
qui  ailujettiffoient  les  rotures  aux  obligations  des 
fiefs , & qui  grcveieiat  les  fiefs  d’uae  partie  des 
charges  des  rotures. 
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Quoi  qu'il  ea  foit.  Ici  ficfi  & les  roturet  furent  fnpprîmf  dini  plafleurs  coutumes,  depuis  quccc  te 
«flcz  communinienc  fujeti  aux  mimes  droits,  en  convention,  qui  n’étoit  d’abord  qu'une  dérogation 
cas  de  mutation  par  vente  ou  par  mort,  & mime  au  droit  commun  , a elle  • meme  formé  ce  droit 

dans  pludours  lieux  ils  furent  igaleinent  chargés  commun.  La  jurifprudence  des  cours  a aufli  étendu 

de  l'hommage,  & fujets  à la  peine  de  commife  le  plus  qu’il  lui  a été  poiTible,  la  faveur  des  arr.m- 

cn  cas  de  félonie.  Dans  ces  mimes  pays,  l’alié-  geraens  de  famille,  en  exemptant  des  droits  fei- 

nation  des  defs,  & fur-tout  leur  aliénation  par-  gncnriaux,&  par  confêquent  du  rrtrari/rij^nrurtu/, 
tiaire,  c'ed-é-dire , la  fous-inféodaiion  ou  l'aceen-  tous  ceux  qui  tenoient  lieu  de  partage, 
femem d'une  portion  de  6cfs,  y fut  moins  gênée.  Tout  au  contraire,  les  loix  qui  ont  all'ujetti  lee 
& plus  indépendante  des  feignciirs  dominans.  Ces  échanges  aux  droits  feigneuriaux  n'ont  pas  rendu 
accenfemens  & les  abonnemens  de  fief  conver-  ces  fortes  d'aûes  fujets  au  reirjit  fcigniuri.il,  non- 

tirent  fouvent  une  tenure  noble  en  une  tenure  feulement  parce  que  ces  loix  purement  burfales, 

roturière,  & laifsérent  même  quelquefois  douteufe  ne  pouvoient  pas  être  étendues  d'un  cas  é un 

1a  nature  de  ces  tenurcs.  F l'article  M airu  autre , mais  aullî  parce  que  le  riiruii  fcigneurlul 

€f  Fiifs  boursiers.  auroii  abfolument  détruit  pour  les  parties  contrac- 

Ces  caufes,  qui  influèrent  réciproquement  les  tantes,  le  but  des  échanges,  qui  mérite  la  plus 

unes  fur  les  antres , produifireni  im  nouveau  degré  grande  faveur  , & qui  ne  devroit  être  gêné  par 

de  reffcmblance  entre  les  fiefs  & les  rotures.  Ils  aucunes  entraves. 

furent  ég.alcment  fujets  au  rrtreityrignrtiria/,  comme  §.  II.  Des  pays  où  U rctraû  fcigntiiriol  ejl  admis, 
ils  étoient  le  plus  fouvent  figets  aux  mêmes  droits  Le  rarjii  feigneuriai  n’cfl  guère  connu  que  d ms 
de  mutation.  la  France  & dans  les  provinces  voifines , telles 

Dans  les  provinces  les  plus  feptentrionales , & qu'une  partie  de  la  Flandre  & la  Savoie , 6‘e.  Dans 

fur-tout  dans  celles  qui  avoifmem  la  capiale , la  rAllemaene , & une  grande  partie  de  l’Europe, 

liberté  de  l'aliénation  des  fiefs  fut  grevée  des  droits  où  l'on  mit  pour  loi  les  livres  des  fiefs,  le  droit 

de  quint  & de  requint , undts  que  les  rotures , féodal  ne  permet  point  l’aliénation  des  fiefs , de 

beaucoup  plus  étrangères  aux  feigneurs,  ne  durent  les  biens  non  féodaux  font  régis  par  des  loix  toutes 

que  le  aouzième  du  prix  de  Iciu'  aliénation.  Par  différentes  de  celles  qui  réglant  nos  cenAves.  Il 

la  mémo  raifon,  elles  ne  furent  point  affujetiies  n’cA  donc  pas  étonnant  que  le  nr/ra/t /rignearijf  y foit 

au  rerrass  feigneuriai.  rejetté  fuivant  le  droit  commun.  Mais  les  feudiAes 

Par  un  motif  qui  paroît  d'abord  abfolument  op-  allemands  & italiens  nous  apprennent  que  le  retrait 

^fé  , quoiqu’il  dérive  réellement  *dc  la  même  féodal  y eft  reçu  dans  les  lieux  où  l'aliénation  des 

fource , le  retrait  feiptturial  ne  paAà  qu'après  le  fiefs  en  permife  au  sraffal.  Rofenfbal  affiire  qu’on 

retrait  lignager  dans  U France  coummiere,  candis  doit  ainu  le  décider  dans  le  cas  même  où  la  cou- 

qull  y fut  préféré  dans  les  pays  de  droit  écrit,  oime  du  lieu  exduroit  toute  forte  de  rrcra;r.(  Cap. 

où  le  retrait  lignager  eft  admb,  lors  du  moins  que  ment,  a , eouf.  87,0.  t,p.  87a.) 

le  feigneurrexerce  par  lui-méme.  CTeft  que  le  rctraû  Cette  obfervation  peut  s’appliquer  aux  pays  de 

lignager  eft,  fi  l'on  peut  ainfi  parler,  une  pro-  France  qui  fuirent  le  droit  des  befe,  c’eft-à-dire, 

duflion  exotique  aux  pays  de  droit  écrit,  oli  l’ordre  le  droit  allemand , tels  que  l’Alface.  Le  retrait  feU 

des  fucceffions  a continué  d’être  régi  par  le  droit  gneurial  n'y  a pas  lieu.  11  eft  d'ailleurs  prefque 

romain,  fans  admettre  1a  diflinâion  des  propres  umvcrfcllement  admit  dans  les  pays  de  droit  écrit, 

& des  acquêts,  ni  leSjifages  auxquels  elle  doit  fous  le  nom  de  prilaùon.  Voye[  ce  mot. 

foo  origine.  Dans  les  pays  coutumiers , au  con-  Dans  les  pays  coutumiers , qui  ne  font  pas  du 
traire , où  cet  ordre  fucceilif  ne  pouvoir  pas  même  reffort  du  parlement  de  Paris , le  retrait  feigneuriai 

être  dérangé  par  les  difpofitions  de  dernière  vo-  eft  aufti  admis  généralement  pour  les  fiefs,  comme 

lomé,  où  les  biens  étoient,  pour  ainfi  dire,  fubf-  pour  les  rotures.  Il  y a mémeplufieurs  coutumes, 

tintés  é toute  la  famille , le  feigneur  ne  pouvoir  où , quoique  les  fieft  foient  de  danger  & ne  puUfcnt 

aller  qu'nés  elle,  & il  ne  pouvoir  pas  fe  plaindre  pas  être  poflédés  fans  le  confentement  du  feigneur , 

d’une  préférence  qui  ne  tendoit  à l'obliger  de  rece-  le  reiriât  ftapuurial  eft  néanmoins  reçu.  Telles  font 

voir  pour  vaflàux  tnie  ceux  qui  pouvoient  &.qui  celles  de  Haiiuut,  ehap.  pf , art.  1 , 1 & j;  àe 

devoient  fouvent  le  devenir  naturellement , en  Bar , tie.  1 , are.  4 ; de  ^int  • Mihiel , dt.  ; , 

fuivant  l’ordre  des  fucceffions.  art.  4 , 6-e. 

Comme  ces  droits  de  lods , de  quint , de  requint , Dans  le  refTon  du  parlement  de  Parts , on  dif- 
& de  retrait yë/gnnirù,*,  étoient  trés-avantigeux  aux  tingue  entre  le  retrait  féodal  & le  retrait  ceiifuel. 

feigneurs  , faus  paroitre  trop  onéreux  pour  leurs  Le  retrait  féodal  eft  univerfellement  admis.  La  c«u- 

vaUaux  & leurs  cenfitaires,  vu  qu’il  n’y  avoir  lieu  tume  de  la  ville  d’Arras , art,  .«p,  eft , je  crois, 

de  les  exercer  qu'en  cas  d'aliénation  ; ils  ont  fubi  la  feule  exception  à cette  aègle.  On  y peut  ajouter, 

peu  de  variations  dans  tes  derniers  fiéctes.  Le  droit  pour  les  autres,  partemens , celles  de  Befançon  , 

de  requint,  qui  n'avoit  été  introduit  que  pour  le  art. ; de  ht  fâlle  de  lille , art.  67 ; Sc  de 

cas  où  l'on  chargeoii  l'acquéreur  de  payer  perfon-  Limoges , art  41. 

Rcllement  le  droit  de  mutation  , a n^nmoûis  été  Le  retrait  ceufuel  n'cA  point  admis  par  la  cou» 

Hhh  1 


Digiîized  by  Google 


4in  R E T 

tume  de  Piiris,  & par  un  grand  nombre  d'autres^ 
On  juge  , par  cette  raifon , qu'il  doit  être  rcjcttd 
dans  toutes  les  coutumes  qui  n'en  font  pas  men- 
tion, quoique  celles  qui  radmettent  rigilVent  un 
territoire  plus  étendu  que  celles  même  qui  n'en 
parlent  pas.  Il  cft  d'ailleurs  certain  que,  dans  le 
doute , on  doit  lie  décider  en  lâveur  de  la  liberté. 

Mais  dans  les  coutumes  muettes  & dans  celles 
même  qui  rejettent  le  rarj'it  cenfuel , les  domaines 
roturiers  peuvent  y être  aflujettis  par  des  titres 
particuliers.  Guyot  dit  qu'on  prétend  que  le  cha- 
pitre de  Sainte -Croix  d'Orléans  cft  dans  ce  cas, 
mais  qa'ayant  fait  ce  qu'il  a pu  pour  le  favoir  au 
vrai , il  n'a  pu  en  voir  les  titres.  ( Du  rciraii  fit- 
gmuriul,  ckap.  i , n.  8.) 

La  lâveur  de  la  liberté  paroitroit  aufti  devoir  faire 
rejetter  le  rtiraii  féodal  dans  le  petit  nombre  de 
coutumes  qui  n'en  parlent  pas.  La  queftion  néan- 
moins (bunre  beaucoup  de  difficultés , & je  ne 
lâis  ps  même  <i  elle  s'eft  jamais  préfentée  dans  le 
reflbrt  du  pricment  de  Paris,  où  l'on  ne  trouveroit 
pas , je  crois , une  feule  coutume  générale , qui 
n'admette  pas  expreffément  ou  le  rtu-aîi  feigncuriul 
en  général , ou  le  nirju  féodal  en  panicuiier.  Mais 
il  y a plufieurs  coutumes  de  Flandre , telles  que 
Namur,  Liège  & Tournai,  celles  de  la  ville  & 
de  révèché  de  Meta , celles  de  Verdun , de  Lor- 
raine Si  d'Epinal , qui  n'en  difent  rien. 

La  queftion  a fur- tout  été  fort  }gitéc  dans  ces 
deux  dernières  coutumes  avant  que  la  Lorraine 
fût  réunie  ^ la  France.  On  trouve,  dans  le  réper- 
toire univerfel , au  mot  Raruit  fàiJal,  un  extrait 
trés-étendu  d'une  favante  confultation  fur  cet  objet , 
qtii  a été  délibérée  à Paris  par  MM.  barbin  du 
Cornet,  de  Lombreuil,  Berroyer,  Tartarin  iic 
Prevoft.  Indépendamment  des  principes  générau» 
fur  la  liberté  des  aliénations,  CCS  jurifconfultes  y 
foutiennent  que  le  duché  de  Lorraine  étant  un  éiat 
fouverain , on  ne  peut  pas  en  fupplécr  les  loix 
par  celles  des  érats  voifins,  ni  pr  celles  de  bar 
& de  Baffigny,  qui  font  des  terres  mouvantes; 
qu'on  ne  peut  pas  non  plus  les  fuppicer  par  la 
coutume  de  Saint-Mihiel , qui  n'a  été  rédigée  que 
quatre  ans  après  celle  de  Lorraine  en  150S;  .[uc 
ces  trois  coutumes  dÿ Bar , de  Baffigny  Si  de  Sa:nt- 
Mihiel  font  des  coutumes  de  danger , & que  le 
rr/rjîr  féodal  y étant  attaché  au  droit  de  commife, 
il  faiidroit  pour  admettre  le  revuit  féodal  dans  le 
furplus  de  la  Lorraine , y fupplécr  auffi  ce  droit 
de  danger  ou  de  commife , que  la  coutume  de 
Lorraine  rejette  cxprclTément  dans  l'article  i a du 
titre  des  fiefs.  Ils  fe  prévalent  du  texte  de  cet 
article , qui  porte  que  Us  ptfs  ft  ptuvir.i  vendre  6e 
aliéner  librement , 6e  que  l'acquéreur  en  peut  entrer  en 
fojfej^on  fini  danger  de  commife,  pour  en  conclure 
que  cette  coutume  a biea  entendu  rejetter  le  retrait 
féodal.  Ils  prouvent  encore,  en  rappcilani  les  dif- 
polîtions  très  - étendues  que  cette  coutume  a fur 
le  retrait  lignager,  le  retrait  conventionnel  & le 
retrait  du  douaire,  que  ce  ne  peut  pas  être  par 
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inadvértence  qu'on  a omis  d'y  parler  du  retnut 
féodal,  & ils  invoquent  l'ufage  du  pays  qui  cft, 
difent-Us , d'accord  avec  la  coutume  pour  le  mé- 
connoitre. 

Brcyé , avocat  en  la  cour  fouveraine  de  Lorraine 
& Barrois , a fuivi  l'opinion  contraire  dans  fon 
traité  du  retrait  féodal,  imprimé  à Nancy  en  1757, 
où  il  a difeuté  cette  queftion  de  la  manière  b plus 
étendue.  Il  y prouve  combien  le  retrait  féodal  eft 
conforme  â la  nature  des  fiefs  dans  les  pays  du 
moins  oii  on  les  a rendus  aliénables  Si  difponibles. 
Il  fouiient  que  les  premiers  di;cs  de  la  laarraine 
n'ont  polfédé  cette  province  qu’en  vertu  des  in- 
veftiiures  des  empereurs;  qu'on  l'a  coiifidéréc  pen- 
dant plufieurs  fiécles , comme  un  grand  fief  de 
l'empire  ; que  ce  n'cft  que  par  la  tameufe  tran- 
faélion  de  Nuremberg,  du  a6  août  154a,  que  Is 
duc  Antoine  en  a obtenu  l'indépendance  ; que 
jufqu’alors  elle  avoù  été  fujette  aux  coutumes  & 
aux  coiiflitiitions  qui  légiftem  les  fiefs  de  l’empire; 
& que  b défenfe  d'aliéner , fans  le  confentemenc 
du  feigneur  direél,  à peine  de  commife,  y éioit 
obfcrvée  à la  lettre,  avant  le  règne  de  Charles  11. 

Breyé  rapporte  plufieurs  exemples  de  l’exercice 
de  ce  droit  de  commife  par  les  flucs  de  Lorraine. 
Il  foutien;  que  b libre  difjiofuion  des  fiefs  ne  s’eft 
établie  que  par  tolérance  dans  la  Lorraine , depuis 
le  régne  de  Charles  II , qui  accorda  les  privilèges 
les  plus  exorbitans,  & prefque  rindépendance  â fa 
noblcffc,  pour  b déterminer  h alTnrer  à fa  fille 
Ifabelle , la  fficceffion  de  la  Lorraine , quoique  ce 
fût  un  fief  mafeulin.  Il  ajoute  que  le  retrait  féodil 
n’eft  pas  un  droit  accidentel , mais  un  droit  naturel 
Si  fubftanciel  des  fiels,  qui  doit  être  fous-eniendu 
dans  toutes  les  couiunes  & dans  les  inveftitures 
qui  ne  le  rejettent  pas  cxprefTémcni  ; que  c'eft  coo- 
formément  à ce  principe  que  Dumoulin  , fur 
l’article  1 3 , n.  g de  la  counimc  de  Paris , a foutenu 
<|ue  b confervation  du  letra'u  féodal  étoit  fi  favo- 
lablc , qu'on  devoit  interpréter  largement  les  cou- 
tumes , lorlqull  s’agiffioii  de  le  conferver. 

Cette  autorité  pouvoir  ^aroître  peu  décifive  dent 
une  coutume  qui  ne  dit  pas  un  mot  qu'on  puiffie 
appliquer  au  retrait  féodal,  même  en  iifanr  de 
l'imcrprctatton  b plus  large.  Mais  Breyé  foutient 
que  i«  retrait  feotui  eft  ])oiir  les  fiefs , un  droit 
non  pas  accidentel , mais  a.riurel  & fubftanticl , qui 
doit  être  fott$-emei)du  d;ns  toutes  les  coutumes 
Si  les  mvcilittires  qui  ne  le  rejettent  pas  expreP- 
fément.  1!  olrfervc,  d’après  cela,  qu’on  ne  pour- 
roit  pas  oppofer  l’ufage  contraire , puifque  le  retrait 
féodal  n'eft  qu’un  druit  facultatif,  qui  ne  fe  perd 
pas  par  le  non-ufage,  lors  du  moins  qu’il  n’y  a 
pas  eu  de  contradiâion.  Enfin , il  cite  des  exemples 
de  retrait  féodal  de  la  part  des  ducs  de  Lorraine. 

Le  premier  a , dit-il,  été  exercé  par  Léopold  I, 
pour 'les  terres  de  Barras  8c  de  Rcnnilly , en  |6.;8  , 
l'année  même  de  fa  rentrée  dans  fes  états,  c’eft- 
â-dirc,  dans  un  temps  où  il  n’eft  guère  à croire 
qu'il  ait  voulu  abufer  de  fon  autqrKé,  Le  fécond 
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■ eu  peur  objet  le  rcwjh  féodal  de  la  terre  de 
Saint-Slargc , cédée  en  1710.  En6n,  le  troirioinc 
& celui  qui  a fait  le  plus  d’éclat,  eft  le  ritralt  du 
irtarquifat  d'Haroué,  cédé  en  1710  au  prince  de 
Craon , & couUrmc  par  deux  arrêts  contradiâoires  ; 
l’un  de  la  cour  fouveraine  de  Lorraine , du  17  juin 
17x0,  & l’autre  du  confeil  d’état  de  fon  altelTc 
royale,  du >750,  rendu  fur  la  de- 

mande en  caflation , formée  contre  celui  de  la 
cour. 

Il  lâut  avouer  néanmoins  que  le  rtUM  féodal 
en  iacontenabiement  rejetté  dans  la  coutume  voi- 
ünc  de  l’évéchè  de  Metz , comme  on  le  voit  dans 
le  commentaire  de  .M.  Dilanees , lit.  ç , tri.  a. 
Il  l’cll  également  dans  toute  la  partie  du  relTort 
du  parlement  de  Metz , qui  ell  régie  par  des  cou- 
tumes muettes  à cet  égard , telles  que  font  celles 
de  Lorraine  & de  Verdun. 

Le  meme  magiArat , dans  fon  commentaire  fur 
la  coutume  de  Metz , qui  eA  plus  communément 
connu  fous  le  nom  de  comminidire  anonyrm , dit 
que  le  ritraii  féodal  n’a  pas  lieu  dans  cette  dernière 
coutume , quoique  l’article  9 du  titre  3 , après  avoir 
rejetté  le  retrjit  lignager , ajoute  que  •>  le  feigneur 
» féodal  pourra  néanmoins  retirer  le  fief  vendu , 
» A bon  lui  femble  ». 

U 11  eA  certain,  dit-il,  & notoire  à Metz,  que 
■>  de  mémoire  d’homme , & au-delà , il  n’y  a eu 
» aucun  aâe  de  rcirjii  féodal  dans  notre  coutume  ; 
» ce  qui  provient  fans  doute  de  la  rareté  des  fiels  ; 
» car  on  n’y  en  connoit  que  deux  ou  trois,  en- 
a>  core  dépendent  - ils  de  quelques  chapitres  ou 
» abbayes.  Ainfi  , cette  difpoution  au  fujet  du 
» rtirait  féodal , doit  être  regardée  comme  inutile 
» & non  écrite  ». 

§.  111.  Des  tiens  qui  font  fajets  au  retrait  feigneuriat. 
On  a déjà  vn  que  la  coutume  de  Paris  & beaucoup 
d’autres  n'admettoient  point  ce  retrait  pour  les  do- 
maines roturiers,  & qu’on  l’obfervoit  ainfi  dans 
les  coutumes  muettes.  Dans  toutes  ces  coutumes , 
il  eA  évident  que  pour  juger  fi  un  bien  eA  fujet  ou 
non  au  retrait  feigneurial , il  faut  commencer  par 
examiner  quelle  en  cA  la  nature , noble  ou  roturière. 

Dans  les  pays  au  contraire  où  le  retrait  feigneurial 
cA  admis  dans  toute  fon  étendue , pour  les  rotures 
comme  pour  les  fiefs  , tous  les  domaines  y font 
fujets  , lorfqu’ils  font  dans  la  mouvance  d’un 
feigneur. 

Pocquet  de  Livoniére  penfe  même  que  le  retrait 
feigneurial  a lieu  pour  les  fr.)ncs-aleux  dans  la  cou- 
tume d’Anjou , d’après  les  difpofitions  particulières 
de  l’article  140,  qui,  après  avoir  obligé  le  détenteur 
de  ces  fortes  de  biens  à fournir  une  déclaration  au 
feigneur , ajotite , que  « fi  la  terre  fe  vend , oti 
échange,  le  feigneur  y prendra /ër  vr/rrra  Maures 
imolurncns  de  fief  », 

On  fent  bien  qu’iuie  difjmfition  auAi  contraire 
au  droit  commun  ne  doit  pas  être  admife  hors  de 
cette  coutume.  On  la  rejette  meme  dans  ta  cou- 
tume du  Maine , qui , malgré  tous  les  rapports 
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u’ellc  a avec  celle  d’Anjou  , dit  expreAément 
ans  l’article  i , que  « fi  la  terre  eA  vendue  ou 
«changée  , le  feigneur  n’y  prendra  ventes  ou 
antres  émolumens  de  fief». 

Comme  ces  deux  articles  des  coutumes  d’Anjou 
& du  Maine  font  abfolumcnt  femblables  pour  tout 
le  rcAe , & qu’il  n’y  avoir  même  autrefois  qu’un 
feul  coutumier  pour  les  deux  provinces , il  cA 
affez  probable  que  la  négative  aura  été  fuppriméc 
dans  la  coutume  d’Anjou,  par l’inadvertence , ou 
même  pur  la  mauvaife  foi  d’un  copiAe,  & que 
c’eA  dc-là  que  procède  une  difpofition  fi  extraor- 
dinaire & fi  oppofée  à la  nature  des  fhincs-aleux. 

Les  domaines  incorporels  peuvent  aulfi  être 
fujets  au  retrait  feigneurial,  lorfqu’ils  font  dans 
la  mouvance  d’un  lief.  La  coutume  de  Bretagne 
dit  que  ce  retrait  a lieu  en  cas  de  vente  d'aucune 
ehofe  unue  en  fi  f,  & cette  expreAion  doit  être 
adoptée  dans  le  droit  commun  -,  on  doit  tenir  en 
général , que  le  titrait  feigneurial  a lieu  pour  les 
mêmes  biens  , que  les  droits  de  quint.  & de  lods 
& ventes.  Ainfi  les  droits  de  fiel , de  ccnfive , de 
champart , de  juAice , & de  dixmc  inféodée  foi;t 
fujet  au  retrait  feigneurial  lots  même  qu'ils  ne  font 
attachés  à aucune  glèbe. 

On  a fait  autrclois  beaucoup  de  difiiculiés  pour 
les  dixmes  inféodées , lors  du  moins  qu’elles  étoient 
acquifes  par  l’églife.  Loifel , dans  fes  infiitutes 
coutumières,  livre  ■5  , article  170;  l'Hommean , 
dans  fes  maximes  du  droit  françois , & Pithou , dans 
l’article  74  des  libertés  de  l’églife  Gallicane , déci- 
dent tous  que  dixme  inféodée  atquife  parl'églife , n'ejl 
fujette  â retrait, 

D’Argentré  parolt  le  premier  s’étre  écarté  de 
cette  opinion , dans  fon  commentaire  fur  la  cou- 
tume de  Bretagne  , §.  166 , eiafi.  22 , n.  ij  ; 
8c  fon  fentiment  a depuis  été  iùivi  par  le  Grand  | 
fur  la  coutume  de  Troyes , art.  148,  giof.  y', 
n.  46;  la  ThaiimaAiére  , dans  fes  qucAjons ’, 
cent.  2,  chap.  jj,  & du  PIcAis , d.ins  la  qy'  de 
f«s  confultaiions.  4 fuffit , ce  femble , de  faire 
attention  à la  qualtfieation  d'infiodéej , pour  réfou- 
dre la  qucAion  en  faveur  des  feigneurs  ; quand  bien 
même  on  croirait  que  ces  dixmes  apparrenoient 
originairement  à l’églife , l’inféodation  qui  les  a 
rendues  patrimoniales  les  a afiùjetties  au  'droit 
commun  des  fiefs  & par  conféquent  aux  droits  de 
quint,  de  rachat , de  faific-féodale  & de  reuait. 

Pluficurs  auteurs  ont  néanmoins  fait  une  dif. 
tinélion , iis  penfent  que  la  dixmc  perd  fa  nature 
d’inféodée , fi  elle  e A acquife  par  l’cglife  , c’eA-à- 
dire  par  la  cure  du  territoire  où  elle  cA  fituée 
parce  qu’on  doit  alors  préfumer  qu’elle  apparie- 
noit  originairement  à cette  églife  & qu’elle  a été 
ufurpée  fur  elle.  On  cite  quelques  arrêts  qui  l’ont , 
dit-on , ainfi  jugé.  Breyé , qui  ne  s’cA  pas  expliqué’ 
bien  clairement  fur  cet  objet , parait  nicnic  croire 
ue  le  retrait  ne  peut  jamais  avoir  lieu  lorfque  la 
ixme  eA  aliénée  en  faveur  de  quelque  églife  que 
ce  foit,  L'opmion.contrairc  paioù  la  plus  régulière, 
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comme  nn  peut  le  voir  à la  Un  de  l’article  Dixmi 
UtFfODÉr...... 

Piurieurs  coutumes  aflujetrilTent  exprelTèment 
au  retrait  lignager , les  fervitudes  & les  rentes  fon- 
cières. La  coutume  de  Paris  qui  forme  à cet  égard  le 
droit  commun  , le  décide  alnfi  pour  les  rentes 
foncières.  Quelques  coutumes  meme  y alfujetiif- 
fent  aulTi  les  rentes  conllituées,  qui  devenoicnt 
autrefois  foncières  & inamortilTablcs  |>ar  la  prcf- 
cstption  de  trente  ans. 

La  queftioii  n'eft  pas  anfli  nettement  décidée 
jpur  le  retrait  feigrieurial , fur-tout  d-ins  les  coutu- 
nies  qui  ne  l'admettent  que  pour  les  fiefs.  L’article 
87  de  la  coutume  de  Paris  dit  bien  « nue  Je  toutes 
» renus  foncières  non  racheiabtes , vendues  é autres 
» ou  délailTèes  par  rachat  depuis  le  premier  bail , 
n font  dues  venus,  eu  egard  au  prix  de  la  vente, 
it  ou  raciiat  d’icelle  rente,  tout  ainfi  que  fi  l’héri- 
n tage  ou  partie  d'icelui  ètoit  vendu  ».  Il  femble 
sèfulter  delà  que  toutes  les  rentes  foncières , fans 
exception  , foit  qu'elles  aient  été  rèfervées  fur 
des  fiefs  , ou  fur  des  rotures , ne  devant  que  les 
lods  & ventes  & non  le  quint , font  toujours  répu- 
tées roturières , & par  confluent  que  le  retrait 
fioJal  n'y  peut  pas  être  admis. 

On  peut  dite  néanmoins  que  cet  article  87  étant 
placé  fous  le  titre  des  cenjhes , n’a  rapport  qu'aux 
domaines  roturiers  qu’on  eft  plus  dans  l’uf^e  de 
bailler  à rente  que  les  fiefs.  La  coutume  de  Paris  a 
elle  - même  reconnu  dans  pliifieurs  articles , que 
les  rentes  dues  par  les  fiefs  n’étoient  point  des 
mouvances  roturières , mais  de  véritables  fiefs. 
L’article  aS  porte  qu’en  cas  de  fâifie  féodale  , le 
feigneur  n’eft  pas  tenu  d’actpiitter  les  rentes , char- 
ges ou  hypothèques  non-'mfèodées  , mi  ont  été 
conflituées  fur  le  fief  par  fon  vafTal.  L’article  59 
dit  aufli  que  quand  le  vafTal  a baillé  fon  fief  à rente 
fans  démiffion  de  foi , le  feigneur  qui  le'  met  en 
fa  main  , par  feute  d’homme , n’efi  point  tenu  de  fe 
contenter  de  la  rente , pourvu  quelle  ne  fait  inféodée. 

Il  réfultc  bien  au  moins  4e-là  que  les  rentes 
foncières  peuvent  être  nobles , lorfqu’elles  font 
aflifes  fur  des  fiefs , puifqu’elics  peuvent  être  inféo- 
dées & comprifes  dans  les  aveux  du  fief,  comme 
les  fimples  censs  {l'oyez  Laurière  fur  l’article  fp 
de  la  toumru  de  Paris.  ) 

L'article  ^47  de  la  coutume  d’Orléans  dit  encore 
expreflément  que  la  rente  retenue  fans  démiffion 
de  foi , fe  partit  entre  les  héritiers  du  bailleur  & 
fes  ayans  caufe,  comme  héritage  noble. 

Cês  deux  articles  a8  & ap  fuppofent  feulement 
cnie  le  feigneur  n’efl  pas  obligé  d’inféoder  les  rentes 
s'il  ne  le  |uge  pas  à propos  ; mais  lorfqu’il  le  fait , on 
ne  peut  guère  douter  qu’elles  ne  foient  fujettes  au 
droit  de  quint  8t  de  retraa  féoda'.  A plus  forte  raifon 
doi^on  les  afTujettir  au  retrait  feigneurial  dans  les 
coutumes  qui  admettent  le  retrait  pour  les  fiefs  & 
les  rotures. 

Cette  décifion  partfit  même  devoir  être  obfervée 
pour  les  rentes  conflituées  fur  les  fiefs , dans  les 
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coutumes  de  Flandre,  où  la  formalité  de  leur  nao.; 
ificincut  n’a  point  été  abolie.  Elles  font  eSeâi- 
vernent  fujeties  au  relief  & aux  droits  de  quint, 
fuivant  l’article  6 du  chapitre  96  , & l’anicle  t 
du  chapitre  104  des  Chartres  de  Hainaut.  Cepen- 
dant l'artide  I du  chapitre  95  les  afiVancliit  du 
retrait  féodal,  quoiqu’elles  foient  fujettes  au  retrait 
lignager , fuivant  les  articles  1 1 , 1 3 & i ; du  même 
chapitre. 

Lorfqu’on  a compris  dans  un  feul  contrat , pour 
le  même  prix,  plufieurs  objets  qui  font  mouvans 
de  dirers  feigneiits,  ou  dont  les  uns  font  fujets 
au  retrait  f igneurial , de  les  autres  non , comme 
cela  arrive  fouvent  dans  le  droit  commun  , où  le 
retrait  fcignturial  n'a  pas  lieu  pour  les  domaines 
roturiers  , le  feigneur  ne  peut  exercer  le  retrait 
que  des  héritages  qiii  y font  fujets,  & non  dn 
furplus  de  ce  qui  en  compris  dans  le  marché.  On 
le  pratique  ainft  à Orléans  même,  dont  la  cou- 
tume, dans  l'article  39 j , donne  au  lignager  le 
droit  de  retirer  tout  ce  qui  a été  venÆ  par  un 
feul  marché  avec  les  héritages  de  fa  ligne.  Une 
difpofition  fi  contraire  au  droit  commun  ne  doit  pas 
recevoir  d’extenfion.  {Pothier , des reiraiu , n. 

§.  1 V,  Des  contrats  qui  donnent  ouverture  au  retrait 
feignturial.  Les  règles  générales  font  encore  à-peu- 
près  les  mêmes  ici  pour  le  reuaii  feigneurial  que 
pour  le  reuatt  lignager , & les  droits  de  quint  & 
de  lods  & ventes.  Les  loix  & la  jurifpruocnce  y 
afrujcttilTent  tout  contrat  fonçant  & équipoUent 
à vente. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  quelques  excep- 
tions. 

1°.  DifTérentes  loix  ont  afTujetti  les  comrats 
d'cclunge  aux  droits  feigneuriaux , comme  les  con- 
trats de  vente.  Mais  ces  droits  de  mutation  ne  font 
point  confidérés  comme  des  droits  feigneuruux. 
Ils  MU  été  cfTcâivement  établis  au  profit  du  rot, 
dans  les  mouvances  même  des  feigneuts  particu- 
liers , auxquels  on  a feulement  accordé  la  faculté 
de  les  acquérir.  On  ne  peut  donc  pas  conclure 
de  ces  droits  au  reuatt  feigneurial  dans  lés  fiefi  même 
où  les  feigneuts  les  ont  acquis. 

Lorfque  dans  un  contrat  d’échange  il  y a foutes 
ou  tournes  données  de  la  part  de  l’une  des  parties, 
le  contrat  efl , comme  on  le  voit,  mêlé  de  vente 
& d’echat^e.  Il  n'y  a néanmoins  lien  au  reua'u 
lignager,  fuivant  le  droit  commun , exprimé  dans 
l'article  143  de  U coutume  de  Paris,  que  lorfque 
le  retour  en  argent  excède  la  moitié  de  la  valeur 
de  l’héritage  donné , fans  ce  retour.  On  fuit  la 
même  régie  pour  le  reuait  feigneurial , quoique  les 
droits  de  quint  & de  lods  & ventes  foient  dus 
au  feigneur,  en  proponion  de  la  fomme  donnée 
en  retour , lors  même  qu’il  n’a  pas  acquis  les  droits 
d'échange. 

a°.  Le  principe  reçoi  t une  autre  exception  dans  les 
coutumes  qui  décident  que  les  ventes  w décret 
ne  font  pas  fujettes  au  reuait,  telles  que  Touraine, 
«t.  lÿ;  Loudunois,  dup.  tg,  aru  y,-  Orléans, 
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mt.  t^ifion  doit  tire  reflreinte  lu  rnuU 

lignaeer , 6c  ne  doit  pas  s’itcndre  au  rurjii  Jû- 
$nainal.  La  raifon  de  différence , dit  encore  Poiliicr , 
eft  que  le  rttrjit  lignager  n’éiam  qu'une  grâce 
fondée  fur  la  faveur  de  la  confervation  des  liéri- 
tages  dans  tes  fitmilles , la  loi  ne  fait  point  de  tort 
aux  lignagers  en  ne  leur  accordant  point  cette  grâce 
dans  les  ventes  par  décret , qu’une  autre  raifun 
de  faveur  pour  le  débiteur  faift  porte  i exempter 
du  retrait,  pour  faire  trouver  plus  d'enchériffeiirs  \ 
mais  le  retrait  feignctiriai  n’étant  pas  une  pure  grâce , 
mais  un  droit  véritable,  la  faveur  que  mérite  le 
débiteur  faiC  n’eft  pas  une  raifon  luflifanie  pour 
priver  de  leurs  droits  dans  les  ventes  par  décret, 
ceux  1 qui  ce  droit  appartient.  ( TraiU  des  rrirails , 

..... 

On  peut  ajouter  que  1 exemption  du  retraa  ligna* 
ger  eft  un  ptivilège  contraire  au  droit  commun, 
lequel  ne  doit  pas  recevoir  d'extenlion. 

§.  V.  Des  perjànnes  peuveru  uj'er  àu  retrait 
feigneurial.  Suivant  le  droit  commun , le  retrait  féodal 
eff  accordé  é tous  les  feigneiits  de  6ef;  les  fei- 
gneiirs  de  cenfive  n’ont  ce  droit  que  dans  les  cou- 
tumes qui  le  leur  attribuent  exprellément.  Il  y a 
néanmoins  quelques  coutumes , telles  que  Blois , 
art.  i8 ; Chartres,  art.  6;  6”  66;  Châteauneuf  en 
Thimerais,  art.  jj  & j6;  Etampes , art.  ay  6/  28; 
Montargis , eftap,  1 , art.  J 6r  pi  ; Orléans  , art.  p , 
qui  n’accordent  le  retrait  féodal  qu’aux  feigneurs 
châtelains  ou  â ceux  d'une  plus  haute  dignité.  Celle 
d’Amiens  ne  l'accorde  non  plus  qu’aux  feigneurs 
ayant  jM;e  O feigneurie , c’eft-à-dire , aux  feigneurs 
dis  fiefs  qui  font  réputé  nobles , 8c  tenus  en  plein 
hommage  6c  en  pairie,  â la  différence  des  fiefs 
abrégés  ou  refireints  dont  parle  l’article  i6. 

On  demande,  dans  ce  dernier  cas,  quelle  eff 
la  coutume  qu'on  doit  fuivre  pour  décider  fi  le 
feigneur  peut  ufer  du  retrait  féodal,  lorfque  la 
terre  titrte  6c  le  fief  qui  en  relèvent  font  régis 
par  deux  coutumes  differentes.  £ff-ce  la  coutume 
delafcigneurie  dominante,  ou  celle  du  fief  fervant? 

Guyot  décide  que  c'eff  celle  du  fief  dominant, 
parce  que  le  droit  ffexercer  le  retrait  eff  une  qualité 
du  fief  dominant.  Jacquot , qui  eff  du  même  avis , 
prétend  qu’on  l’a  ainft  jugé  par  arrêt  du  31  août 
1738 , rendu  pour  la  coutume  de  Tours. 

Pothier  eff  <1  une  opinion  contraire.  Il  faut , dit-il , 
diffinguer  dans  un  fief  les  héritages  poffédés  en 
domaine  par  le  feigneur  d’avec  les  droits  incor- 
porels de  feigneurie  direéle  fur  les  héritages  qui 
relèvent  du  fief  dominant.  Les  uns  6c  les  autres 
ont  une  nature  particulière  6c  des  qualités  qui  leur 
font  propres.  Lors  donc  qu’on  dit  que  le  droit  de 
titrait  féodal  eff  une  des  qualités  du  fief  dominant , 
ce  n’eff  pas  du  château,  ni  des  autres  parties  cor- 
]>orellcs  du  fief  dominant  que  l'on  entend  parler, 
c’eff  de  fes  droits  de  feigneurie  direâe  6c  de  ftipé- 
riorité  féodale  fur  les  héritages  qui  en  telèvent. 
Or,  c’eff  un  principe  commun  â tous  les  droits 
qu’on  a fur  des  héritages  , que  leur  nature  6c  leurs 
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quarués  fc  règlent  par  la  loi  du  lieu  où  font  fiiués 
les  hétiiagcs  fur  Icl'qiiels  ces  droits  font  â prendre, 
6c  qui  font  le  ftitjeâum  mautiali  defdiis  droits; 
donc  les  fiefs  fervans  étant  le  fukjidim  mauriaU 
de  CCS  dioiis  de  direéle  6c  de  fupérioriié  féodale, 
6c  étant  la  chofe  fur  laquelle  ils  font  à prendre, 
c'eff  la  loi  du  lieu  où  font  fiiués  les  fiefs  fervans , 
ui  doit  légler  la  nature  6c  les  qualités  de  ces 
roits  de  tureffe  8c  de  fuperiorité  féodale  > 6c , 
par  confèqueni , qui  doit  décider  fi  le  droit  de 
retrait  féodal  eff  attaché  â ces  droits  de  direâe, 
6c  qui  en  doit  régler  la  nature.  ( Traiti  des  ritraits, 
n.  f6s.  ) 

On  peut  invoquer  à ce  fiijct  les  coutumes  de 
Châlor.s,dtt.  aa^fde  Manies , un.  44  ; de  Reims, 
art.  t}8;  Suit  \ crniandois , art.  224 , qui  décident 
qu’en  matière  de  droits  réels  6c  profits  de  fief, 
il  fe  faut  régler  par  la  coutume  du  fonds , 6c  non 
nas  par  celle  du  fief  dominant.  La  coutume  de 
Loudunois  dii  auffi  dans  l'article  3 du  titre  < , que 
les  domaines  6c  autres  chofes  fituées en  Loudunois, 
U font  gouvernés  félon  les  coutumes  dudit  pays  , 
» pofé  qu’ils  foieni  tenus  d'autres  terres  6c  fei- 
» gneuries  étant  hors  les  fins  6c  limites  dudit 
» uys  ». 

Telle  eft  egalement  la  décifion  de  Lis'onlére, 
Ih,  f,  chap.  7.  Mais  U faut  avouer  que  les  arrêts 
qu’il  cite  ne  p*roilTcnt  pas  avoir  jugé  la  queliion. 

Il  en  eft  de  même  de  l'atréi  de  1758,  ciré  par 
Jacquet.  On  voit , dans  le  compte  qu'il  en  rend 
fur  l’article  34  de  la  coutume  de  Tours,  6c  an 
chapitre  10  de  fon  traité  des  fiefs,  que  la  quef- 
tioo  n’y  fut  pas  meme  agitée  ; il  s'agiffoii  feulement 
de  favoir  fi  une  affignaiion  qui  devoir  être  donnée 
dans  U fief  du  feigneur,  pour  l'exécution  du  retrait, 
fuivant  cei  article  34,  avoir  été  donnée  â temps. 
11  n’y  avoir  point  de  doute  fur  la  coutume  qui 
devoit  fervir  de  règle;  l'article  34  eft  trop  précis 
pour  décider  que  c’eff  celle  du  fief  en  venu  duquel 
on  exerce  le  retrait , 6c  il  eff  fenfible , en  tout  cas , 
qu'on  ne  pourroit  rien  conclure  for  le  fonds  du 
droit , d’une  formalité  cpii  doit  toujours  fe  remplir 
fuivant  b coutume  du  lieu  où  elle  fe  fait. 

En  mettant  à pan  ces  coutumes  particulières,' 
le  retrait  féodal  eff  (me  fiiculté  du  droit  commun , 
dont  tous  les  feigneurs  doivent  jouir , à moins  qu'ils 
n’en  foient  exclus  par  une  loi  expreffe , ou  par  une 
jurifprudence  bien  confiante  qui  tienne  lieu  de  loi. 

On  peut  voir  au  mot  PgÉLATION , §.  7 , quelles 
fbm  les  perfonnes  qu'on  affunile  â cet  égard  aux 
feigneurs  , 6c  ce  que  l’on  a dit  fur  le  roi , les 
apanagiffes , les  engagiffes  , les  eccléfiaftiques , les 
ufufruiders , le  mari , pour  les  biens  dotaux  6c  le 
grevé  de  fubffitutlon.  Les  principes  font  les  mêmes 
pour  le  retrait  ftignmrial  des  pays  coutumiers , que 
pour  la  prèlation  des  pays  de  droit  écrit. 

On  ajoutera  feulement  ici  quelques  obferva- 
fions  pour  ce  qui  concerne  les  ufiiffuitiers , les 
fermiers  6c  le  feigneur  fuzetain. 

L La  coutume  de  Nivemois,  tiu  1,  art.  17 jj 
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& un  pciit  nombre  d’autres,  re^u^îfnt  le  retrait  fit- 
^neur'utl  k !*urut'ruuier.  Mais  oo  convient  aHcz  géné- 
ralement que  cette  décifion  ne  doit  pas  s’étendre 
hors  du  territoire  de  ces  coutumes.  Il  faut  feule’ 
xnent  ohferver  que , fuivant  le  droit  commun , 
rufufruiticr  ne  peut  exercer  le  retrait  qu'au  refus 
du  propriétaire,  & feulement  au  nom  de  celui’Ci, 
comme  foc  procureur  légal,  pour  tout  ce  qui  peut 
tendre  à raméltorarion  du  fief. 

Cc5  rcftriflions  paroiffent  d’abord  contraires  h 
Vufage , qui  range  le  rerait  fiigneurui  parmi  les 
irints  de  ta  feigneurie.  Mais  comme  ce  droit  a 
été  auffi  introduit  pour  empêcher  que  le  feigneur 
ne  fut  obligé  de  recevoir  des  vafTaux  qui  auroient 
pu  ne  lui  pas  convenir  ; comme  Pexercicc  du  rtrait 
& fa  durée  tiennent  à une  exhibition  êk  à d’autres 
formalités  qui  concernent  particuliérement  le  fei- 

Î;ncur , on  a pris  ce  tempérament  pour  concilier 
es  droits  du  proprietaire  & de  rumfruiiier. 

n y a même  des  auteurs  qui  refufent  abfo'u* 
ment  le  retrait  fii^ruurial  k ruaifruirier.  Tels  font 
Baquet,  des  droits  de  ju/lice,  chap.  u,  n.  m,  6c 
Ci^Ot,  du  retrait  fiipneunat ^ ehap,  p. 

Ce  dernier  auteur  a fait  une  di^ertation  très- 
favame  à ce  fujet.  Il  y établit  par  beaucoup  d’au- 
torités,  que  le  principal  objet  au  retrait  fiigneurialf 
iuivani  le  droit  commun , n’cfl  pas  de  réunir,  mais 
bien  d’empêcher  quon  ne  donne  au  feigneur  un 
vafTal  qui  ne  lui  convienne  pas.  u Or,  ajoute-til, 
m autoril'cr  un  nfufruitier  à retirer  féodalement , 
>»  même  procuraiorh  nomine,  comme  cenfé  man- 
» daraire  du  feigneur  dans  tous  fes  droits , efl-ce 
9»  remplir  l’objet  principal  du  Non  certes; 

V ou  il  faudra  que  le  feigneur  s’incommode  pour 
évincer  l’iifutruitier ; ou  il  faudra  que,  nixlf,rè 
n /«/ , il  ait  l’ufufruitier  ou  fon  héritier  pour  vaflal , 
» lorf'qu’il  atiroic  mieux  aimé  avoir  Tacquéreur  », 
On  objefte  vainement,  continue  Guyot , que 
le  retrait  fiigfuurial  efl  un  fruit.  Dumoulin  lui* 
même  convient  au  §.  13  , gA  #,  n.  que  ce 
c’en  eft  pas  un  : adverte  Jiligenter,  dit-il , jut 
fftraUùâ  fiudaüt  differt  à ceeteris  juribus  feuJalitus 
utiuhus.  Hxi  enhn  funt  in  fiudu  & eonm  commoda 
omnirw  frufluatio  cedunt,  Secus  in  jure  retradùs , puod 
non  e(i  in  fiufiu  nec  cédât  ufufrufluano , fid  filim 
^Load  ufumfiuâwn  rei  retraàæ.  Les  loix  romaines 
déEnilTent  rufufruir,  le  droit  d’ufer  6c  de  jouir 
des  chofes  d'autrui , fans  porter  atteinte  à leur 
fubflancc;  & Ton  convient  encore  que  rufutruitier 
n'efl  pas  compris  fous  le  nom  de  pmprieuire.  Com- 
ment donc  le  rcpuccroit  - on  feigneur  à rcfTet 
d’exercer  le  retrait? 

Laélion  de  quafi-mandar , dit  toujours  Guyot, 
que  Dumoulin  veut  accorder  à rufufruicier , ne 
peut  pas  s’étendre  à cet  objet  dés  que  le  retr  .it 
n’cft  pas  proprement  au  nombre  des  fruits.  Car 
Vufuf  uiticr  n'cft  le  mandarairc  du  feigneur  que 
pour  les  fruitî.  Il  ne  l'eft  pas  pour  les  aétes  domini- 
caux , tels  qiie  l’hommage.  Si  l’article  1 de  la 
jjoutume  de  Paris  permet  i Puf^fruiticr  de  faifir 
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k défaut  d’homme , en  mettant  lÉitis  la  Vne 
nom  du  propriétaire,  c’cA  par  un  motif  d’équité, 
afin  que  fi  le  propriétaire  cA  abfenr,  ou  connive 
avec  le  vaflal , TuAifruitier  ne  foit  pas  privé  du 
rachat  qui  lui  appartient.  Mais  cetre  faveur  ne 
doit  pas  être  étendue  au  cas  du  retrait  y qui  eA  un 
titre  purement  lucratif,  puifque  rufufruitier  a tou- 
jours les  droits  de  mutation,  foit  que  le  proprié- 
taire exerce  ou  non  le  retrait.  AuAi  les  auteurs 
qui  ont  accordé  le  retrait  fijgneurial  à rufufruiticr 
font-ils  perpétuellement  en  coniradiâion  les  uns 
avec  les  autres , ou  avec  cux-mémes. 

Dumoulin  a cru  que  le  retrait  fiigneurial  n’étoîc 
pas  ccflTihle,  & l’on  convient  généralement  qu'il 
l'cA , fuivant  le  droit  commun. 

Carondas , fur  l’article  20  t!e  la  coutume  de 
Paris,  tient  que  l’exercice  du  retrait  par  Tufiifrui- 
ticr  réunit  le  fief  de  plein  droit  au  fief  dominant^ 
i moins  que  le  propriétaire  ne  rcfufàt  de  rcm- 
bourfer  rufufruitier , auquel  cas  le  Aef  reAeroit 
à rufufruitier.  11  rapporte,  dans  fes  réponfes,  ua 
arrêt  du  2)  février  1571  > rendu  dans  l’ancienne 
coutume , qui  a jugé  ce  dernier  point. 

Brodeau , qui  eA  d'ailleurs  de  l’avis  de  Carondas  I 
dit  U que  l’ufage  & la  pratique  dans  la  prévôté 
» de  Paris,  depuis  la  réformation  de  la  coutume» 
»•  a été  que  rufiifrultier  en  fon  propre  & privé 
n nom , & fans  le  confentemenc  du  propriétaire 
» même,  to  ir.^ito , peut  exercer  l’aâion  du  retrait 
» féodal,  pour  jouir  de  ce  fief  retiré  pendant  le 
ji  temps  de  fon  ufufruit  ».  Il  refufe  néanmoins  à 
rufufruiticr  le  droit  de  céder  le  retrait. 

Lemaître  penfe , au  contraire , qu’il  peut  le 
céder. 

Ferrière , fur  le  même  article , & dans  fon  traité 
des  fiefs  n’accorde  au  feigneur  le  retrait, 

qu’au  refris  de  rufrifruitier.  u Si  rufufruiricr , dit-tl , 
w ne  veut  pas  ufer  du  retrait,  le  feigneur  le  peur, 
» & en  ce  cas,  rufufruitier  ne  jouira  pas  du  fief 
» retiré  ». 

Pothier  penfe  au  contraire  avec  Dumoulin , que 
rufufruitier  peut  bien  exercer  le  retrait  a l’infu  du 
feigneur,  mais  non  pas  contre  fon  gré,  s’il  plaît 
au  feigneur  de  recevoir  en  foi  l’acquérenr,  ou  A 
le  feigneur  veut  exercer  lui-même  le  retrait:'(^  Invo- 
duâion  au  titre  des  fiefs  de  la  coutume  d'OrUans, 

Malgré  toutes  ces  tlifficiiltés , réquiti  détermi- 
nera probablement  toujours  les  magiftrars  àaccordcr 
le  retrait  à l’ufufruitier.  Il  feroit  trop  aifi , fans 
cela , de  frauder  fes  droits  pour  les  fiefs  qui  font 
ordinairement  la  partie  la  plus  importante  des  mou- 
vances des  grandes  terres;  6c  u le  rtirjU  féodal 
de  tel  ou  tel  objet  n’cft  pas  tm  fruit,  dans  la 
rigneur  du  terme  , le  quint  & les  lods  & s’emes , 
les  épaves,  & tant  d’autres  objets  dont  on  taiflie 
jouir  l'ufufruitler  d’un  fief,  n'en  font  (las  non  plus; 
mais  ce  font  des  émolumeiis  de  fief  qui  do  vent 
entrer  dans  la  jouHTance.  Audi  Rofer.thal  & 
Sreyé , d’après  lui , np  font-ils  aucune  difficulté 
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ie  décider  que  l’ufufruiiler  peut  ufcr  du  retrait  eo 
fun  roiu  pcrfonncl.  (/?«  retrait  flodai , chap.  j, 
qtiejl.  IJ.)  _ . 

An  rcftc,  Giiyot  lui-minie  convient  que  l’ufu- 
fruiticr  pi'urroit  exercer  le  retrait  Jeifneurial  fans 
confuUer  le  propriéiairc , s’il  s'étoii  retenu  l’ufu- 
fruit,  cti  aliénant  la  propriété  ,fiî  qu'il  fcfüt  expref- 
fément  réfervé  tous  les  droits  honoriliqucs  & utiles, 
conme  on  le  fait  fouvent  dans  les  donations  des 
feigneiiries.  Cette  décifion  ne  peut  guère  être 
conteftée. 

II.  La  coutume  de  Bourbonnois,Wl.  , attri- 
bue le  retrait  feigneurial  au  fermier  durant  fa  ferme , i 
fur  les  ventes  qui  ont  été  faites  dans  cet  intervalle. 
Elle  accorde  le  même  droit  à l'acquéreur  jk  (acuité 
de  réméré  pour  un  certain  temps.  « Mais , ajoute 
» la  coutume , ladite  ferme  finie , ou  eu  rachetant 
« par  ledit  vendeur  la  chofe  vendue  audit  titre, 

» les  acheteurs  ou  fermiers  font  tenus  exhiber  aiix- 
M dits  feigneiirs  vendeurs , eu  qui  ont  baillé  i 
U ferme.  Tes  contrats  defdites  acquittions  par  eux 
» faites,  après  laquelle  exhibition  ils  peuvent  re- 
» couvrer  dedans  Wtemps  de  n-ois  mois  introduits 
» par  la  coutume , fur  ledit  fermier  ou  acheteur 
» lefdites  choies  prifes  par  puilTance  de  fief  ou 
• droit  de  prélation , en  lui  rendint  le  principal 
» & loyaux • coûts,  & en  payant  les  ventes  qui 
» en  eulTent  été  dues , fi  ledit  retrait  de  rachat 
»•  n'eût  été  fait , 6rc.  •>. 

La  coimime  du  Maine  affure  auffi  le  même  droit 
au  fermier , fans  l'alTujettir  é aucune  exhibition 
envers  le  feigneur.  Elle  fe  contente  de  dire  : 

U qu'après  que  ladite  ferme  fera  finie , le  feigneur 
n au  aedans  de  l'an  & jour  prochain  enfuivant 
B pourra  recouvrer  fur  ledit  fermier  lefdites  chofes 
Il  prifes  par  puiffance  de  fief , en  lui  rendant  le 
IX  principal  & les  ventes  ; & fi  ledit  feigneur  ne 
n fe  fait  au  dedans  de  l'an  & jour , lefdites  chofes 
B demeureront  à toujours  audit  fermier  & aux 
B fiens;  & à femblable  du  bail  & d'une  douai- 
n riére,  & de  tous  autres  ufufhiitiets  où  il  en 
B fera  ainfi  nié  n. 

Malicottes  penfe  néanmoins  qu’après  la  ferme 
expirée , le  fermier  efl  tenu  de  communiquer  au 
feigneur  l'aâe  du  retrait  qu’il  a exécuté,  faute  de 
quoi  Tan  & jour  du  retrait  ne  pourrott  pas  courir 
contre  lui.  M.  de  Parence , ancien  avocat  du  roi 
au  Mans,  & M.  Olivier  de  Saint-Vafl  paroilTent 
incGner  vers  l'opinion  contraire , lors  du  moins 
que  le  contrat  tfacquifition  a-été  exhibé  au  fei- 
gnent. Mais  Us  conviennent  u que  dans  le  cas  où 
B le  fermier  auroit  acquis  lui -même  s’il  n’avoit 
Il  point  donné  connoiffance  du  contrat  au  fei- 
B gneur , il  ne  pourroit  pas  fe  prévaloir  de  l’ex- 
Il  piration  de  l’an , ê partir  du  jour  que  le  bail  a 
n fini , parce  que  le  feigneur  n’a  point  reçu  l'ex- 
B hibition  de  cet  3Cquê^  Cetta  dUiinâien.,  ajoute 
B M. deSaint-Vall,aétéapprouvéeparMM.Raifon 
B & Maulny , avocats.  lugé  ainfi  en  faveur  du 
n feigneur  contre  fon  fermier , par  arrêt  du  aj  I 
Jurifprudtnct,  Jutât  Vil, 
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n avril  173$ , en  la  deuxième  des  enmiètes , au 
» rapport  de  M.  de  Rtvault  > au  proBc  ue  madame 
n U comtelTc  de  Scrilbe  n. 

La  coutume  de  Bourbonnois  a]oufe , dans  l’ar* 
ride  476 , U que  fi  les  feigneurs  bailleurs  acqiiièrciK 
n pendant  ladite  ferme  » aucune  chofe  mouvant 
» du  cenHf  compris  en  ladite  ferme , ils  en  doivent 
n lods  & ventes  « mais  ne  peut  le  fermier  prendre 
N par  droit  de  prélation  ( c*eB*à>dirc , de  fetrAit 
>»  fe'i^neurtal)  s'il  n'y  a convenance  au  contraire». 

Au  reBe,  ratrriburion  du  rctrjùt  Biire  au  fermier 
dans  CCS  deux  coutumes  » ne  fc  fupplcc  point  dans 
les  autres,  pas  même  dans  celle  d'Anjou  , quels 
que  folent  ics  rapports  avec  celle  du  Maine.  C'e/t 
mal*à>propos  que  M.  de  Saint -Vaft  prête  ime  opi- 
nion contraire  k Poquet  de  Livoniére.  Ce  dernier 
auteur  dit  bien  qu'on  doit  fuppléer  les  difp  ofitions 
de  la  coutume  du  Maine  dans  celle  d'Anjou  » relati- 
vement rufufrtiirier,u  tant  k caufe  de  la  conformité 
n qu'il  y a entre  ccé  deux  coutumes,  qui  s'inter- 
n prêtent  ordinairement  Tune  par  l'autre , que 
» piBec  que  la  coutume  du  Maine  n'eA  pas , ea 
» ce  point,  difTérenie  du  droit  commun  ». 

Mais  il  ne  veut  pas  que  cene  difpoCtioo , relati- 
vement au  fermier , m puUTe  être  étendue  aux  autres 
» coutumes  qui  n'en  parlent  point , ni  même  k celle 
» d'Anjou,  il  ce  n'efl  avec  limitation....  c'efl- 
» ê'dire , B ce  droit  n'cA  oommémem  exprimé  dans 
n fon  bail 

III.  Il  n'eft  pas  douteux  , dans  le  droit  commun  , 
que  le  feigneur  fuzerain  qui  jouit  du  Bef  de  fon 
vaiTal  k titre  de  faifie  féodale , ne  puillc  exercer 
en  fon  nom  le  rttrait  feigneurial  des  domaines  qui 
font  dans  la  mouvance  de  cc  Bcf.  C’efl  l’opinion 
de  Dumoulin,  dont  Auzancefur  l'article  54  de  la 
coutume  de  Paris,  & Breyê,  chap. 
de  fon  traité  du  rro’oit  féodal , fc  font  mahà- propos 
écartés.  Comme  le  Bef  fervant  eri  cenfé  procéder 
du  Bef  dominant , la  faifie  féodale  en  opère  la 
confolidation  6c  la  réunion  , du  moins  tant  qu'elle 
dure,  & le  feigneur  peut  ufer  de  la  manière  la 
plus  complète  oe  tous  les  droits  qui  y font  atu- 
chès.  Il  f^ut  donc  opter  cotre  le  rtUMi  [ô^ncmiul 
& les  droits  de  mutation. 

Mais  que  deviendra  le  Bef  ainfi  retiré,  quand 
le  feigneur  aura  donné  main  - levée  de  la  Biific 
féodale } Dumoulin  , fur  l'article  5 V « 44  > 

de  la  coutume  de  Paris,  avoit  décidé  que  le  fei- 
gneur dominant  ne  pourroit  pas  garder  le  Bcf  ainit 
retiré , parce  qu’il  feroit  contraire  au  droit  des 
Befs  que  le  feigneur  devint  vaBal  de  fon  vaBal  ; 
mais  il  penfoit  que  le  feigneur  pouvoir  en  difpofer 
comme  bon  lui  fembleroic  au  profit  d'un  tiers  ; 
retroMU  uûm  pro  fe , difoit*il , & ad  fui  ^ non  extranet 
cowimodum , ouia  fonnalis  u/ùo  ad  feudiun  imaudiatum 
non  efl  de  eÿenùâ  retraRùs  feudaiis. 

On  fuit  généralement  une  autre  opinion  aujour- 
d'hui, que  les  qualités  de  feigneur  cc  de  vaBal  ne 
paroUTcnc  plus  «icompatiblcs.  On  aiTimile  le  fei- 
gneur À rHCufruitier  a oc  l'on  pepfe  communémeoc 

lu 
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ane  le  fcicneiir  peut  garder  l’héritage  <}u*U  a retiré, 
il  fon  vaiul  a’ainiê  mieux  le  reprendre  en  lui  rcni' 
boiirfanr,  outre  le  principal  « les  loyaux  «coûts 
qu’il  a payés  à l’acquéreur  & les  frais  du 
les  droits  de  mutation  qui  lui  auroient  appartenu , 
s’il  n’avoit  pas  exercé  le  retrait.  On  peut  alléguer 
pour  cette  opinion , l’article  i de  la  coutume , 
qui  veut  que  le  feigneur  jOuiiTe  comme  un  bon 
père  Je  famille. 

Au  refte , i!  ne  paroit  pas  que  l’ufage  du  nerait 
fei^tunal  puHTe  appartenir  au  feigneur  faifiiTant 
dans  les  coutumes  où  le  retrait  feigneutial  ne  peut 
avoir  lien  que  pour  réunir  le  domaine  retiré  au 
üef  dont  il  e(l  mouvant.  A plus  forte  raifon , le 
feigneur  faififlant  ne  peut-il  pas  ufer  du  retrait  dans 
les  coutumes  qui,  comme  celle  de  Lorraine,  rit.  /, 
an,  ne  lui  accordent  pas  le  gain  des  fruits  ^ & 
il  en  doit  être  de  même  dans  Te  droit  commun , 
lorfque  la  faific  féodale  eA  du  nombre  de  celles 
qui  n’emportent  pas  ce  gain  de  fruits. 

Enfin , Dumoulin  & la  plupart  des  auteurs 
conviennent  que  le  feigneur  dominant  ne  pcfft  pas 
exercer  le  retrait  fei^neur'uil  à raifon  du  fief  icrvaut , 
lorfqu’il  en  jouit  à titre  de  retrait,  Pothier  cft  d’un 
avis  contraire.  M;iis  c’efi  une  inadvcnciicc  glilTée 
dans  le  traité  pofihume  des  fiefs  de  cet  auteur , 
part,  a,  chap,  #,  an.  4,  que  de  prêter  la 

même  opinion  à Guyor. 

Il  paroitroit  alTez  naturel  de  décider  cette  queûion 
üir  les  mêmes  pri.icipe^  que  celle  de  rufutruit. 

§.  VI  Da  cas  oit  le  jeii^nenr  n*a  la  ûreàt  ^ue 
d* unt  partie  des  objets  vendus.  Lc  retrait  fei^neurial 
eft  un  droit  bien  plus  réel  que  perfonncl;  lorfque 
le  feigneur  n’a  la  dircélc  que  d’une  partie  dos  objets 
Vendus,  non • feulement  il  ne  peut  pas  retirer  le 
furplus  malgré  l’acquéreur,  mais  on  ne  peut  pas 
l’obliger  à le  faire , quoiqu’il  foit  confiant  que  l’ac« 
quéreur  n’eût  pas  voulu  acheter  l'un  fans  l’autre. 

Ceft-U  une  des  différences  du  retrait  léodal  & 
du  retrait  lignager;  & c’efi  ce  qui  a donné  lieu  à 
cette  régie  du  droit  françois , affez  inexaélemcnt 
exprimée,  que  le  retrait  lignager  ne  fe  reconnoit 
à quartier,  mais  bien  le  reuaitJèigneurisL  « Quand 
n pluficurs  héritages  font  vendus  par  un  même 
n contrat , & pour  un  même  prix , defqucls  les 
n uns  font  fil  jets  à retrait  (lignager),  les  autres 
M non , il  efi  au  choix  de  l’acquémur  de  délatffer 
n le  tout  ou  ceux  de  fa  Uene  feulement  v.  Mats 
dans  le  retrait  feigneuriat^  «Te  feigneur  n’efi  con« 

» iraijnable  reprendre  co  qui  n’efi  de  fon  fief  n, 

{ Loifil , injlittties  eoutumUres , liv,  j , fiV.  f »%•  y6 
^ 37') 

La  raifon  de  cette  différence,  dit  Pothier,  efi  | 
que  le  retrait  fàgneurial  appartenant  au  fcleneur  { 
en  vertu  d*im  droit  retenu,  du  moins  impucit»-  ' 
ment  par  l’inféodation , il  ne  doit  pas  être  au  pot^ 
voir  ou  vafiâl  d’y  donner  atteinte , & d'en  rendre 
l’exercice  plus  difR-.-ilc;  en  vendant  d'autres  chofes 
per  le  même  marché  avec  fon  fief;  au  lien  que  | 
le  retrait  Ugoager  a’énnt  accordé  que  par  une  puce  ■ 
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gnee  d«  la  loi , cette  grâce  ne  doit  pas  donner 
atteinte  i la  liberté  naturelle  que  chacun  doit  avoir 
de  difirofer  de  /es  biens , de  la  menière  que  bon  . 
lui  fcmblc,  ni  par  conféquent  empêcher  que  je 
ne  puilfe , pour  ma  comniothté  , vendre  par  un 
meme  contrat  & pour  un  même  prix  mon  héri- 
tage fujet  au  rrirju'avec  d'autres  chofes  ; & l'ac- 
quéreur qui  ne  les  auroit  pas  achetées  (ans  l'hé- . 
ritage  qu’on  lui  retire,  doit,  pour  fon  indemnité,' 
pouvoir  contraindre  le  retrayant  à prendre  tout 
ou  rien,  ^ Trjîu  du  retrait,  n.  aop, ) 

Le  feigncuApii  exerce  le  rcirjit  ftigneurhd  des 
fiefs  relevans  d'une  certaine  feigneurie , n'eft  pas 
non  plus  obligé  de  retirer  le  furplus  des  fiefit 
compris  au  même  marché  relevans  des  autres  fet- 
gneiirles , quoique  toutes  ces  feigneuries  lui  appar- 
tiennent ; car  il  a autant  d'aâions  de  rtirort  ft> 
gntur'ul  diftinguées  les  unes  des  autres , qu'il  y a 
de  dtlTérentes  feigneuries  d'où  ces  dificrens  fiefi 
relèvent , & il  peut  exercer  l'une  de  ces  aélions, 

& abandonner  les  autres.  Melin.  §.  ao,  ghf.  i, 

n.  Z4. 

Il  paroit  que  cela  devroic,  avoir  lieu , quand 
bien  même  le  feigneur  auroit  reçu  fes  droits  pour 
l'iin  des  fiefs  de  u mouvance , fans  Etire  de  pro- 
réflation  pour  le  ritrait  des  autres  fiefs.  La  quittance 
n'ayant  pour  objet  que  l’un  des  fiefs,  ne  peut 
pas  plus  exempter  les  autres  du  nt'jit  que  du 
paiement  des  droits.  Poquet  de  Livonière  efl , à 
la  vérité , d’un  avis  contraire , üv.  j , c/utp.  lo. 
Mais  l’arrêt  do  19  juin  1613,  fur  lequel  il  fc  . 
fonde,  ne  paroit  pas  avmr  jugé  la  qucflion,  8c 
un  arrêt  ifolé  ne  devroii  afTurément  pas  détruire 
les  régies. 

Loiique  le  fief  d’où  relève  l’objet  vendu  ap- 
partient indivifément  à pluficurs  perfonnes,  l’un 
d’entre  eux  peut-il  opter  te  rtirjit  ftigncurUl,  (je 
l’autre  les  droits  de  mutation  i 8c  quel  doit  être 
l’efiet  de  cette  diverfité  de  choix  f Les  auteurs  ont 
encore  été  partagés  fur  ces  queflions. 

Boeriiis  8e  CnalTaneuz  pcofent  que  le  retrait 
ftiguturial  ne  peut  pat  avoir  lieu , fi  les  feigneurt 
ne  fe  concilient  pas  pour  Texercer  tous  enfcmble. 

( Ad  conf,  Burgund.  rub.  10 , verto  Retenue 

Indé|||endamment  des  inconvéniens  de  l’îndivi- 
fton,  qttele  fcniimeni  contraire  auiorifcroit , cet 
auteurs  fomiennent  que  dès  qu’il  n’y  a qu’un  fcul 
titre  de  fief,  il  n'y  a aulïï  qu'un  fcul  droit  de 
feigneurie  dircfle;  que  le  droit  de  rttrait,  étant 
inhérent  au  fief,  appartient  plutôt  é la  feigneurie 
qu’l  la  perfonne  des  feigneurs  ; que  les  cofeigneiirs 
ne  doivent  être  confidérés  que  comme  un  feul 
8c  même  feigneur}  qu'ils  ne  peuvent  pas  plus 
qu’un  feul  feigneur,  invefKr  pour  une  partie  de 
ce  qui  fe  trouve  dans  leur  mouvance , en  rete- 
nant le  furplus  ; 8c  qu’il  ne  doit  pas  dépendre  d’eux  ' 
d’empirer  la  condition  du  fief  fervant , en  éten- 
dant le  droit  de  retrait  à chaque  portion  en  par. 
rkulier.  ( Molin.  §.  ly , gl.  1 , n.  yi.  ) 1 . 

Rofenthal  penfis  au  contraire  que  le  cefelgnetir 
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■ Mt  exeretr  l«  ntuit  (J^patémem  pour  (à  portion , 
Jjns  qu’on  pniflê  l'obliger  <Ie  prendre  le  tout.  11 
ne  pourrôti  pas  mime , dit  • il , le  prendre  « de 
ogpcert  avoc  les  acqaireurs,  fans  le  coofemcnienc 
de  fes  cofeigneurs.  ^Synopfit  jurii  feud.  top.  g, 
mcmtr.  a,  coneL  pt,  n.  a.) 

Le  pim  grand  nombre  des  auteurs  eftime  avec 
• Dumoulin , ipie  chaque  feigneur  peut  retirer  la 
portion  dont  il  a la  dircâe , en  laiuant  i l'acqué- 
reur l'option  de  lui  abandonner  la  totalité  du  do- 
*maine.  Cette  alternative,  en  confervant  les  droits 
de  chaque  cofeigneiu'  auquel  le  fait  de  ces  copro- 
priétaires ne  doit  pas  pouvoir  nuire,  indemnife 
auQi  complettement  qutl  eft  poflible  l'acquéreur. 
M.  de  1a  Rocbefavin  cite,  fur  cette  micAion , trois 
arrêts  du  parlement  de  Touloiife , dont  les  deux 
derniers  <fu  moins  l’ont  décidé  de  cette  manière. 
Le  premier,  qui  eft  du  a avril  1^71,  a jugé  que 
le  leigneur  peut  prendre  la  totalité  de  la  chofe 
vendue,  en  rendant  à l'acquéreur  le  prix  prin- 
cipal & les  lods  qu'il  avoit  payés  à fon  cofeigneur. 
Le  fécond  & le  troifiéme,  des  7 avril  i;88  & aa 
décembre  léai , ont  jugé  que  ii  l’acquéreur  refn- 
foit  d'abandonner  la  toolité  du  fief,  le  feigneur 
ouvoit  reiiter  fa  portion  en  en  relUtiiant  le  prix 
l'acquéreur , fuivant  l'cAimation  au  prorata  de 
la  vente.  ( Arrêts  n»uiUs , bv.  y , e/iap,  1}  ,aru  6, 
17  fi>  18.  ) 

Piihou  cite  un  arrêt  femblable  fur  l'article  ay 
de  la  coutume  de  Troyes. 

§.  Yll.  Dt  U ctjfton  du  tttrM  fûptemusl.  Le 
retrait  lignager  n’eft  point  celTible , parce  que  c’cll 
un  privilège  perfonnel  que  les  coutumes  attribuent 
h la  .Êjnille  du  vendeur , ou  à certaines  branches 
de  cette  famille.  Au  contraire  , le  retrait  feigruurial 
étant  un  droit  réel  attaché  à la  feigneurie  qui  a 
la  mouvance  de  l'héritage  vendu , il  en  réfulte 
cpie  l'aétion  en  eft  ceflible. 

La  queftion  a néanmoins  fait  des  difficultés  au- 
trefois , & Dumoulin  penfoit  même  que  le  retrait 
fetpicu'ial  n'étoit  pas  ceffible.  Mais  fon  opinion  eft 
aujourd'hui  généralement  abandonnée , & avec 
raifon.  Le  retrait  feigneitrial  a été  principalement 
introduit,  afin  que  le  feigneur  ne  fût  pas  obligé 
d'admettre  un  vaflal  qui  ne  lui  convenoit  pas,  & 

Î>our  qu'on  ne  pût  pas  frauder  les  droits  qui  lui 
ont  dus  en  cas  de  vente,  par  l'expreffion  d'un 
prix  inférieur  h la  valeur  du  nomaine,  & aux  véri- 
tables conventions  des  parties  ; ce  but  n’auroit  été 
rempli  que  bien  imparfaitement,  fi  le  feigneur 
n'eùi  pu  rejeiter  l'acquereur  qu’en  prenant  le  marché 
pour  lui-même. 

Aufti  la  jurifprudence  eft-clle  bien  conftante  i 
ce  fujet,  du  moins  dans  le  reftbrt  du  parlement 
de  Paris , & dans  tous  les  autres  parlemens  des 
pays  coutumiers.  Il  en  faut  excepter  le  parlement 
de  Normandie,  qui  a rejette  la  cefiion  du  retrait 
par  l’article  116  du  réglement  de  1666,  & dans 
le  reftbrt  même  du  panement  de  Paris,  un  petit 
nombre  de  coutumes,  telles  que  Chartres,  art.  «y; 
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Loadunms , efu^.  17 , art.  4 ; Montargis , céjp.  1 , 
art.  y;  Tours,  art.  tSS;  Vitry,  an.  6f,  qui  n'ac- 
cordent le  droit  d<  retrait  feigruurial  que  pour  réunir 
au  fief  l’héritage  vendu. 

Quant  aux  pays  de  droit  écrit,  on  peut  con- 
fulter  le  §.  VI  de  l’article  PaÉLATiOM. 

Dans  les  coutumes  du  Maine  & de  Bourbon- 
nois,  où  le  fermier  peut  exercer  le  droit  de  retrait 
en  vertu  de  la  coutume  feule,  on  a douté  s'il 
pouvoir  céder  ce  droit.  Un  arrêt  du  ad  avril  1636, 
rendu  pour  la  coutume  du  Maine , & rapporté 
par  Brodeau  fur  l’article  ao  de  Paris,  n.  8 , a 
)ugé  m’il  le  pouvoir  céder , foit  qu'il  fût  exprimé 
dans  Ion  bail , ou  qu’il  n’eût  pas  été  têfcrvé.  Auroux 
des  Pommiers  eft  du  même  avis  fur  l'article  474 
de  la  ooutume  de  Bourbonnois.  Guyot  a cru  néan- 
moins devoir  s’écarter  de  cette  décifioii  par  deux 
raifons.  « La  première  eft , dit-il , que  l’article  410 
n de  la  coutume  du  Maine  ne  donne  point  le 
rt  droit  de  retrait  au  fermier , mais  lui  permet  feu- 
» lement  de  retirer  au  nom  du  feigneur  comme 
n préfumé  fon  mandataire  -,  ainfi  c’eft  pour  le  fei- 
» eneuT  qu’il  retire  : aufti,  après  la  ferme  finie,  le 
n feigneur,  en  le  rembourfant  dans  l'an  , recouvre 
n fon  fief  ; or , fi  ce  n’eft  pas  comme  ayant  le 
» droit  dans  Ion  bail  an'il  retire,  s’il  ne  rexcrce 
» pas  pour  lui,  peut-il  U céder?  La  féconde  , c’eft 
n qu'en  le  cédant  il  nuit  au  feigneur,  qui,  après 
n la  ferme  finie , ne  peut  plus  le  recouvrer , fui- 
» vant  l'article.  Car  ce  retrait  étant  fait  par  autre 
» que  par  le  fermier,  au  vu  du  feigneur,  c’eft 
n au  feigneur  à l’empêcher  j 6c  s’il  ne  l'cmpéclie 
n pas , il  eft  cenfé  ne  pas  vouloir  l’exercer , & 

, » approuver  cette  ceflien , au  moins  eft-ce  une 
» queftion,  ou  plutôt  un  procès,  qu'on  donne  au 
n leigneur.  Et  je  croirois  dans  les  bons  principes, 
» que  dans  ces  coutumes  dont  la  difpolition  eft  fi 
n fuigulicre  , on  ne  peut  étendre  cette  difpofition , 
» & permettre  é un  fermier  la  cefiion  d'un  droit 
» que  la  coutume  ne  lui  donne  pas , 6c  qu'elle  ne 
n lui  permet  d'exercer  qn’an  nom  du  feigneur, 
n pout,  par  le  feigneur,  s'il  veut  remboutfer  dans 
» l’an  de  la  ferme  finie , retirer  ce  fief  des  mains 
n du  fermier  n.  ( Du  retrait  fiigneurial,  ehap,  n , 
n.  a.) 

Ces  obfervations  peuvent  rendre  la  queftion  pro- 
blématique. Ne  peut-on  pas  répondre  néanmoins 
que  les  coutumes  du  Maine  & de  Bourbonnois 
n’om  attribué  le  rweit  ftigmurial  au  fermier , que 
parce  qu’elles  ont  regardé  que  c’étoit  un  droit  utile 
de  la  leigneurie,  & dès-lors  ne  doit-il  pas  avoir 
le  droit  d'en  difpofer  comme  du  fnrplus  des  autres 
^objets  compris  dans  là  ferme,  dès  que  ce  droit 
eft  reconnu  ceffible  f C’eft  le  feul  moyen  de  le  lui 
rendre  véritablement  aufti  avantageux  qu’au  fe;- 
gnenr , aux  droits  duquel  les  coutumes  ont  entendu 
le  fubrozer. 

§.  VIlI.  De  la  eoiuurrence  du  retrait  feigruurial 
avec  le  retrait  lignager.  Il  y a à cet  é^rd , uue 
oppofition  abfolue  entre  (es  pays  de  droit  écrit 
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& les  pays  eomumicrs.  Dans  les  pays  de  droit 
écrit,  le  droit  de  prélatim  eft  incomeflablemcnt 
préférable  an  retraa  lignager,  lorfque  ce  dernier 
y cft  admis.  Dans  les  pays  coutumiers  au  con- 
traire , le  retraa  lignager  cft  toujours  préféré  au 
rttriit  féodal. 

On  objcfleroii  vainement  que  le  uum  lignager» 
n’étant  qu'une  grâce  de  la  coutume  , il  Mvroit 
céder  au  rrirjii  jàgtuanM , qui  eft  renfermé  dans 
le  droit  de  direfle , qui  appartient  au  fcigheur  ; 
les  loix,  lorfqii'elles  accordent  des  grâces,  étant 
toujours  cenfces  les  accorder  fans  préjudice  du 
droit  des  tiers.  La  raifon  de  décider,  dit  Pothier,  cû 
que  par  la  nature  de  l’inféodation  & de  l’invcfti- 
t^re,  le  feigneiir,  en  concédant  fon  héritage  il 
titre  dedcf,  ou  en  recevant  en  foi  un  acquéreur, 
ciL  cenfé  lui  concéder  le  fief  pour  lui  & pour 
toute  fa  parenté.  C’eft  pourquoi  il  ne  peut  refiifer 
d’en  accorder  le  renouvellement  d’inveftiture  é 
ceux  de  cette  parenté,  ni  par  conféquent  exercer 
fur  eux  le  rtiraii  féodal , qui  confiAe  dans  le  refus 
d'inrcAiture.  ( Trjîté  dts  rttrMs,  n.  fjp.) 

Par  la  même  raifon , lorfque  le  feigneur  a pré- 
venu les  lignagers  dans  l’exercice  du  retrait,  ou 
même  lorfqu’il  a acheté  direâemem  l'héritage , les 
lignagers  peuvent  exercer  le  retraa  fur  luu  Les 
coutumes  de  Blois , art.  ao8  Chartres  , art.  70  ; 
de  Montargis,  chap.  t6,  art.  ti  S’  18;  d’Orléans, 
art.  , & quelques  autres , le  décident  expref- 
fément. 

Tout  au  contraire,  fi  l'acquéreur  cA  ligpager  du 
vendeur , le  feigneur  de  fief  eA  exclu  du  retrait , 
parce  que  l’héritage  n’eA  point  ferri  de  la  famille^ 
& que  l'acquéreur , comme  lignager , lui  feroit 
préféré , fi  la  chofe  avoit  été  vendue  i un  étranger  ; 
la  coutume  de  Poitou  le  décide  expreAémem  dans 
l’article  346  ; & c’cA-li  le  droit  commun. 

L'article  361  de  cette  coutume  décide  encore  la 
même  chofe  dans  le  cas  où  le  mari  acquiert , durant 
le  mariage,  un  héritage  des  parens  & lignagers 
de  fa  femme.  Car  c’tfî  aulatu , dit-il , pae  lii  avoit 
éti  vendu  à ladite  femme , qui  peut  avoir  le  do- 
maine ainfi  que  fes  héritiers , par  le  retrait  de  mi- 
denier. 

Poquet  de  Livoaiért  peofe  que  cette  décifion  de 
la  coutume  de  Poitou  doit  être  étendue  i toutes  les 
atitrés,  qui  n'ont  rien  de  contraire , L caiifc  de  i’è- 
tpoite  union  qui  eA  entre  le  mari  & la  femme*,  & qui 
fait  qu’un  des  conjoints  jouit  des  droits  de  l'autre , 
fiiivant  la  difpofition  des  coutumes  d'Anjou , art. 
3p6,  & du  Maine,  art.  407.  Enfin,  cet  auteur 
aïome  que  le  feigneur  ne  peut  pas  retirer  fur 
l’étranger  qui  a des  enfiins  lignagers,  c'cA-à-dire, 
nés  d'une  mère  lignagérd , qui  eA  prédécédée , 
parce  qu'il  y a lieu  d'efpérer  que  les  héritages 
acquis  retourneront  un  jour  dans  la  ligne  d’où  ils 
font  procédés  par  la  fiicccAion  du  père , qui  cA 
oaturellemcm  deAinée  aux  enfans. 

L'article  156  de  la  coutume  de  Paris,  dit  effcc- 
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tlvement , u qne  quand  celui  qui  en  ligne 
M a des  enfans,  qui  ibnc  en  ligne,  retrait  n'a  lieu  *u 
M.  Tiraqueau  prouve aufîî,  par  plufieurs  autorité, 
dans  fon  traiié  du  retrait  lignager  |»§.  ao,  que^ 
l’article  361  de  la  coutume  de  Poitou,  doit  être 
étendu  à d'autres  cas  fcmblables. 

Il  cil  vrai  que  cet  auteur  & l'article  156  de  la 
coutume  de  Paris  ne  parlent  que  du  retraU  lignager. 
Mais  la  décifion  doit  être  fuivie  à plus  forte  raifon 
pour  le  retrait  feigneurial , qui,  comme  on  vient 
de  le  voir , ne  marche  i cet  égard  qu'aprés  le 
retrait  lignager. 

Cette  préférence  du  retrait  lignager  fur  le  retrait 
féodal , fouffre  qucli^ucs  excitions. 

La  première  aurou  lieu,  ü le  feigneur,  par  le 
contrat  d’inféodation,  s’étoit  réfervé,  en  cas  d’alié- 
nation , la  préférence  du  retrait  fur  les  lignagers. 
Cette  clauie,  qui  eil  l'une  des  conditions  de  l'in- 
féodation , forme  la  loi  des  parties.  Mais  le  retrait 
cjue  le  feigneur  exerce  cA  alors  un  retrait  conven- 
tionnel, plutôt  qu'un  retrait  feigrieurial  ^ comme 
Dumoulin  la  érabli  fur  la  coutume  de  Paris,  §.  7^, 
ghf.  t f n,  144  6*  fuiv. 

Une  fécondé  exception , qui  concerne  plus  pro- 
prement le  retrah  J'eigneurial , a lieu  lorfque  fur  la 
demande  en  retrait  lignager  qu'un  parent  a formée 
pour  les  chofes  de  fa  ligne,  l'acquéreur  qui  les  a 
acquifes  avec  d'autres  oieiis  qui  ne  font  pas  de 
cette  ligne,  oflTre  de  le  connoitre  au  retrait  pour 
le  tout.  Dans  ce  cas , le  feigneur  de  Aef  eut 
exercer  le  retrait  pour  les  choies  qui  ne  font  pas 
de  la  ligne  du  parent  auquel  elles  ont  été  déladiécs. 

11  doit  être  préféré  au  parent,  fuivant  l'avis  de 
du  Pineau  & de  Livoniére.  Mais  ce  dernier  auteur 
obfsrvc  avec  raifon  , qu'on  peut  bien  dire-  dans 
cette  cfpéce  que  le  feigneur  eA  préféré  au  parent, 
mais  non  pas  le  retrait  Jeîgneurial  2U  retrait  lignager;  * 
U parce  que  1c  retrait  lignager  n'a  lieu  en  choies 
n qui  font  de  b ligne  que  par  accident,  & par 
» b volonté  de  l'acquéreur  ». 

§.  IX.  Ou  temps  aMU  lequel  U retrait  feigneurîal 
didît  être  exercé.  L'arüclc  20  de  1a  coutume  de  Paris, 
qu'on  fuit  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  dif* 
pofitions  contraires , porte  que  le  feigneur  doit 
exercer  le  retrait  feigneurial  u dans  les  quarante 
» jours,  après  qu'on  lui  a notiAé  la  vente  & exlûbê 
w les  contrats , Sc  d'iceux  baillé  copie  », 

L'article  49  de  la  coutume  d'Orléans  veut  que 
le  feigneur  exerce  le  retrait  dans  les  quarante  jours 
depuis  les  offres  de  foi.  Elle  n’obîige  l'achetetir, 
apres  avoir  notifié  fou  acquifition  h celui  ê qui 
ce  droit  de  retrait  appartient,  qu'à  l'anigncr  pour 
voir  dire  qu'il  fera  tenu  d'exercer,  fi  bon  lui  femble, 
dans  le  temps  qui  lut  fera  Axe  par  le  juge,  le 
revoit  qu'il  a droit  d'exercer,  ftnon  que,  faute  par 
lui  de  l'exercer  dans  ledit  temps,  il  en  demeurera 
de  plein  droit  déchu  pour  cette  fois. 

Les  coutumes  d'Anjou,  art,  747,  & du  Maine, 
3S9i  étendent  le  tentps  du  retrait  jufmt’a  l’an 
& jour  de  1a  prife  de  poAclIIon , comme  le  retrait 
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ligoiEcr;  (ÏJunrM.  comme  U contume  de  Tonrj, 
an.  Umucot  le  terme  de  cette  aftion  à quinie 
jours.  La  coutume  de  Loudun , üi,  17 , an.  1 , n ac- 
corde au  fcigncur  que  huit  jours , à compter  de 
celui  oit  on  lui  aura  exhibé  le  contrat,  en  lut 
laiiTant  l’original , c’eft-à-dire  . la  grofle , ou  le 
• double  collationné  à l’original,  en  ia  prcfence  ou 
celle  de  fon  juge  & procureur.  La  coutume  de 
Poitou  a des  dirpofttions  peu  differentes  dans  les 


articles  13  & 15.  , , , • 

Toutes  ces  variétés  doivent  être  obfervées  dans 


le  territoire  de  chaque  coutume.  , 

Lorfqu’un  a compris  dans  un  fcul  marché , ^u- 
fleurs  domaines  qui  ne  relèvent  pas  du  même  fei- 
gneur , ou  qui  _ne  font  pas  tous  fujets  au  mratt 
J'cignariai  envers  lui  \ par  exemple , ft  les  uns 
relèvent  de  lui  en  fief,  & les  autres  en  roture , 
dans  les  coutumes  oii  le  retrait  cenfqel  n’cft  pas 
admis,  il  faut  néceffairement  faire  une  ventilation 
pour  mettre  le  feigneur  i portée  de  percevoir  fes 
droits  de  mutation , ou  d’opter  le  retrait.  Le  terme 
fatal  pour  l’exercice  de  ce  droit  ne  peut  donc  pas 
- courir  jufqu’à  ce  qu’elle  foit  faite.  yoyt[  au  furplus 


l'article  NoTincATiOît. 

Suivant  le  droit  commun , lorfque  l’acquéreur 
n'a  pas  exhibé  fon  contrat  ou  rempli  les  autres 
formalités  qui  font  courir  le  temps  du  retrait  /et- 
gneur'ul,  le  feigneur  peut  retirer,  dans  les  trente 
ans  de  la  date  du  contrat.  C’cfl  la  difpofition 
exprelfe  des  coutumes  d’Anjou  , art.  jpi  ; du 
Maine,  an.  401  i de  Poitou,  art.  26,  & de  plu- 
ficurs  autres.  La  coutume  de  Paijs  meme  porte, 
dans  l’article  20 , que  les  quarante  jours  pour  le 
retrait  féodal , ne  courent  que  du  jour  de  la  noti- 
fication St  exhibition  du  contrat;  8c  comme  il  s’agit 
ici  d’une  charge  réelle,  que  l’acquéreur  ne  pou- 
voit  pas  ignorer,  les  commentateurs  ont  conclu 
de-là  qu’à  défaut  d’exhibition , le  temps  du  retrait 
dutoit  trente  années. 

Cependant  les  coutumes  de  Tours,  an.  j6 , & 
do  Loudun , tit.  17,  an.  3 , comprennent  le^  droit 
de  retrait  j'eif;neurltl  dans  la  prefeription  qu’opère 
le  tenement  de  dix  ans. 

Le  Proufl  de  Beaulieu , dation  commentaire 
fur  la  coutume  de  Loudun , pIToît  croire  que  ce 
temps  de  dix  années  ne  doit  être  compté  ijUe  du  jour 
Je  fcxühiàon , oit  du  jour  que  le  eoalrat  a été  notifié 
au  feigneur.  U invoque  à cet  égard  les  règles  du 
droit  commun,  preferites  par  la  counime  de  Paris. 

Livonière  & Guyot  font,  avec  raifon , tPun 
avis  contraire  ; il  eu  évident  que  le  Prouft  con- 
fond ici  le  délai  qui  a lieu  avant  l’exhibition  avec 
celui  qui  a lieu  à défaut  d’exhibition.  C’eft  ce 
dernier  qui  fe  preferit  par  le  tenement  de  dix  ans. 
n ne  faut  donc  pas  anendre  l’exhibition  pour  le 


faire  courir. 

Guyot  ajoute  que  ce  tenement  court  à compter 
du  jour  du  contrat.  Mais  n’cfl-il  pas  plus  naturel 
de  dire  qu’il  ne  doit  courir  qu’à  compter  du  jour 
où  l’acquéreur  eft  entré  en  poflcirion  r 
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Guyot  reconnoît  lui -même,  d’après  Sainxon, 
quil  faut  excepter  le  cas  de  fraude,  8c  qu’il  eft 
néceffaite , pour  ^e  le  tenement  ait  lieu , que 
l’acquéreur  ait  joui  publiquement.  C’eft  ce  que  la 
coutume  de  Coudunois  indique  en  difant  que  le 
feigneur  n’eft  exclu  du  retrait  par  tenement  conti- 
nuel de  fujet , nutins  de  dix  ans.  ^ ^ 

Au  relie,  ce  tenement  de  dix  années,  qui  opéré 
la  prefeription  du  reuail,  n’empêche  pas  que  le 
feigneur  ne  puiffe  demander  les  lods  8c  ventes 
pendant  trente  ans,  fuisrant  l’article  146  de  la 
coutume  de  Tours. 

Quelle  que  foit  d’ailleurs  l’étendue  du  délai  fixé 
par  les  coutumes  pour  l’exercice  du  retrait  après 
l’exhibition , il  eft  bien  ccrain  qu’il  court  contre 
les  perfonnes  privilégiées,  telles  que  léglife,  les 
mineurs,  6-c.  ün  l'obfcrve  ainfi  ^ur  toutes  ces 
preferiptions  à court  terme , qui , fans  cela  , ne 
feroient  prcfque  d’aucun  ulàge.  En  cfl-il  de  même 
de  la  prefeription  de  trente  ans , ou  de  tel  autre 
temps  que  les  coutumes  accordent  au  feigneur  a 
défaut  d’exhibition  ? La  queftion  pourtoit  faire  de  la 
difficulté  dans  ces  dernières  coutumes , fi  l’on  y 
fuivoit  la  diftinftion  triviale  entre  les  mefcripiions 
coutumières  ou  ftatutaires  8c  les  preferiptions  lé- 
gales. On  prétend  que  les  premières  courent 
contre  les  mineurs  comme  contre  les  majeurs. 

11  eft  meme  véritable  que  le  retrait  lignager  fe 
preferit  par  trente  ans  contre  toutes  fortes^  de  per- 
fonnes. Les  coutumes  de  Paris,  art.  tjt;  d Anjou, 
an.  4s6  ; du  Maine,  an.  464 i de  Poitou,  art.  362; 
de  Tours,  an.  197 , 6rc.  le  décident  expreftèment. 

Auffi  Poquet  de  Livonière,  Uv.  f,  ckap.  6, 
n’a- 1- il  pas  balancé  à d’étendre  cette  décifion 
au  retraU  féodal.  Il  fuppofe  que  les  coutumes 
qu’on  vient  de  citer  le  règlent  de  cetts  manière. 
Mais  elles  ne  parlent  que  du  retrait  lignager,  St 
feulement  de  la  prefeription  d’an  6c  jour.  Il  faut 
en  excepter  celle  du  Maine , qui  dit  en  général 
que  la  prefeription  ne  court  contre  les  mineurs, 
fort  en  matiire  de  retrait. 

Il  y a une  raifon  particulière  pour  affu|ettir  à 
la  prefeription  de  trente  anSjjiour  le  retrait  lignager, 
les  perfonnes  privilégiées.  Comme  ce  droit  appar- 
tient à toute  la  famille , on  ne  peut  pas  dire  que 
•la  minorité  de  quelques-uns  de  fes  membres  doive 
arrêter  la  prefeription  ; fi  cela  étoit_,  l’aélion  de 
retrMt  lignager  pourroit  durer  des  üècles.  Mais 
il  n’en  eft  pas  ainfi  du  retrait  feigneuriai  ; comme 
il  appanient  déterminèment  à telle  ou  telle  per- 
fonne,  il  ne  paroit  pas  jufte  d’en  fcire  courir  le 
délai  contre  les  mineurs.  Dumoulih  l’a  ainfi  réfolu 
fur  la  coutume  de  Paris , §.  20  , gl.  12  , n.  11  ; 
de  hoc  preferiptione  ( trictnnariâ  ) , dit-il , dehent  deJuci 
ornnia  quel  fubdueuntur  de  praferiptione  irtcennaria, 
puta  pupil^fis  atûs  patront. 

Peuhier  eft  du  meme  avis  dans  fon  traité  des 
retraits,  n.  613,  6c  j’ai  vu  des  confiiltations  de 
jurifconfulies  éclairés  qui  le  dècidoient  aulTi  de 
cette  manière. 
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§.  X.  Pe  U ftrmt  dans  UqiuIIc  U retrait  feigneurul 
doU  itn  exercé*  L'oxcrcicc  du  retrait  feigneuriat 
point  fujct  à des  formalités  particulières  commu 
le  retrait  ligiugcr.  Le  feigneur  peut  retirer  par 
vole  d’afHoo  ou  par  voie  d’oteeption. 

Lorfqu’il  retire  par  aâion , 1a  demande  doit  être 
donnée  dans  la  même  forme  que  les  demandes 
ordinaires.  Si  l’exploit  de  demande  eA  déclaré  nul 
pour  quelque  nullité  d'ordonnance,  le  jugement 
qui  le  déclare  nul  n'emporte  pas  la  déchéance  de 
1 afllon  de  retratt , & le  retrayant  eA  admis  é l’in- 
tenter par  un  nouvel  expbit , s'il  eA  encore  dans 
le  tem[U  de  l'intenter  : il  peut  /néme , fans  attendre 
le  jugement,  donner  un  nouvel  exploit  de  de- 
mande en  déclarant  qu’il  fe  défiAe  du  premier. 
(Pothier,  des  retraiit,n.  ffi,) 

Par  la  même  raifon , les  nullités  d'exploit  dans 
le  retrait  feigneurial  n'ayant  aucun  trait  au  fond , 
doivent  être  propofées  dès  l'entrée  de  l'inAance , 
comme  dans  les  aâions  ordinaires , fuivant  l'ar- 
ticle 5 du  titre  5 de  l'ordonnance  de  rôfiy , & le 
couvrent  par  la  liiis-contcAation  ; au  lieu  que  dans 
le  rr(r<ii'r*lignagcr  , elles  peuvent  être  oppofées 
jufqu'au  jugement  déAnitif,  & même  en  caufe 
d'appel. 

te  retrait  feipeurial  peut  aulli  s’exercer  par  forme 
d'exception.  Par  exemple,  fi  le  feigneur  a faifi 
féodalement  à défaut  d'homme , & l'acqué- 
reur lui  faAe  des  offres  pour  les  voir  déclarer  bonnes 
& valable^,  en  demantunt  b main-levée  de  la  faifie , 
le  feigneur  peut  répondre  qu'il  entend  retenir  le 
domaine  par  droit  de  retraat  feignetirial , en  offrant 
d'indemnifer  l’acquéreur-  Cejl  même  lé  la  manière 
la  plus  naturelle  d'exercer  ce  retrait,  qui  n'eA,  é 
proprement  parler,  de  la  part  du  feigneur,  qu'un 
refus  d'inveluture.  Voilé  pourquoi  plufieurs  cou- 
tumes l’appellent  retenue  far  fwjfance  de  fief.  Celle 
du  Maine  en  a une  difpofition  expreffe  dans  l'ar- 
ticle 429. 11  y cA  dit,  « que  le  fujet  qui  eA  devant 
» fon  feigneur  de  âef  eA  vu  être  en  jugement 
n pour  befogner  avec  lui , & pour  ce,  peut  ledit 
» feigneur,  fans  attendre  fes  plaids  oualhfes,  faire 
» le  reir,iil  féodal  ». 

Cette  vote  ne  paroit  pas  néanmoins  devoir  être 
adoptée  dans  la  coutume  d'Anjou.,  qui  dit  expref- 
fément  dans  l’article  391,  que  tout  retrait  doit  être 
fait  en  jugement. 

Les  obligations  du  retrayant,  en  ce  qui  con- 
cerne le  prix,  les  loyaux-coùts  de  l'acquifition  & 


mêmes  dans  le  retrait  /ri- 
estait  lignager.  11  Aiut  feu- 


les mifes  donc  l’acquéreur  doit  être  rembourfé , 
font  généralement  les  mêmes  dans  le  retrait  feU 

f neurial,  que  dans  le  restait  lignager.  11  Aiut  feu- 
ement  obferver  que  le  délai  uial  de  vingt-quatre 
heures,  ou  tel  autre  terme  preferit  par  les  cou- 
tumes pour  le  rembourfement  du  prix  dans  le  retrait 
lignager , ne  peut  pas  être  adopté  pour  le  retrait 
feigneurul,  fauf  dans  les  coutumes  qui,  comme 
celles  d’Anjou,  art.  }S8,  & du  Maine,  an.  ypS, 
décident  le  contraire.  Si  l’acquéreur  n'élève  pas 
dr  conaAation , il  paroit  naturel  d'exiger  que  le 
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paiement  foit  fait  dans  les  quarante  jours,  eu  dans 
tel  autre  délai  preferit  par  la  coutume  du  lieu  pour 
l'exercice  du  retrait  feigneüriaL  Mais  lorfqii'il  y a 
eu  contellation  fur  le  retrait , Brodeati  penfe  que 
le  rembourfement  doit  être  fait  dans  le  temps  qui 
fera  Axé  par  le  jugement  qui  adjugera  le  retrait. 

Si  le  domaine  a fubi  fnccefftvcment  plufieurs 
muranoBs,  fans  que  le  feigneur  ait  ufé  du  retrait 
ou  fait  aucun  aéle  qui  puiffe  l'cn  exclure , Dumoulin 
décide  avec  raifon  fur  la  coutume  de  Paris , gé  y , 
n.  44 , que  le  feigneur  peut  retirer  indiAinéiement 
fur  toutes  les  ventes  qui  ont  été  ainfi  faites  depuis 
trente  ans , & par  conféquent  ne  rembourfer  que 
le  prix  de  la  moins  chère  de  toutes.  (Pothier , 
introduSion  au  titre  des  fiefs  de  la  eoutume  d'OrUans, 
n.  J7p.) 

La  RochcAavin  , dans  fon  traité  des  droits  fei- 
gneuriaux , lit.  ij  , ckap.  j , n.  171 , rapporte  us 
arrêt  du  3 août  1394,  qui  l’a  ainfi  jugé. 

§.  XL  Des  fins  de  non-reeevoir  qu’on  peut  oppofer 
au  retrait  feigneurial.  11  y a des  Cas  OÙ  le  feigneur 
n’eA  plus  reccvable'é  exercer  le  rrtrait,  quoiqu'on 
n'ait  pas  rempli  envers  lui  les  formalités  néceffaires , 
pour  en  faire  courir  le  délai , ou  que  ce  délai  ne 
foit  pas  expiré. 

L’art.  21  de  la  coutume  de  Paris  porte  que  «fi 
» le  feigneur  leodal  a reçu  le  quint  denier  é lui  dû  , 

» é caufe  de  la  vendition  du  nef  mouvant  de  lui , 
n chevi  , ( c’eA-à-dire  compofé  ) ou  baillé  fouf- 
» fiance,  ledit  feigneurféoualne peut  plus  retenir 
» ledit  Aef,  par  puiffancc  de  fief,  pour  l'unir  8c 
» mettre  en  fa  table , é caufe  d'icelle  vendioon  », 

Il  eA  effeSivement  évident  que  dans  les  deux 

firemiers  cas  laperception  du  quint  & la  cierijfaneey 
c feigneur  s’eft  défiAé  de  fon  droit  de  reuait , qui 
ne  peut  pas  concourir  avec  celui  du  quint , 6t  que 
dans  les  autres , il  a reconnu  l’acquéreur  pour  fon 
vaffal.  Cela  eA  vrai , même  pour  la  fouffirance  , 
puifqu’elle  équipollc  é foi  tant  qu'eHe  dure , Aii- 
vant  l'article  42  de  la  coutume  de  Paris. 

Dumoulin  avoir  cru  qu’il  falloir  en  excepter  la 
fouffrance  qui  a lieu  en  cas  de  minorité , parce 
qu’elle  e A nécd®lre  8c  forcée.  Le  Grand  a embraffé 
la  même  opinion  fur  l’article  17  de  la  coutume  de 
Troyes  , glo/i  $,  numéro  p. 

Guyot  s’en  eA  écarté  8t  avec  rajfon  ; car  la 
fonffrance  qui  cA  due  au  mineur  ayant  befoin  d’être 
demandée,  quoiqu’elle  ne  puiffe  pas  être  refuAie 
dans  les  cas  ordinaires,  le  feigneur  qui  l’accorde  ' 
au  mineur  eA  cenfé  le  reconnoitre  pour  vaffal  ; 
il  pouvoir  la  tefufcr , en  déclarant  qu’il  vouloit 
exercer  le  retrait. 

La  demande  que  le  feigneur  feroit  du  droit  de 
quint  l’cxcluroit  du  retrait  s’il  avoit  une  connoif- 
lance  exafle  du  contrat,  8t  fi  l’acquéreur  y ac- 
qtiiefçoii.  Si  r.tcquèTeur  conte  Aoit  fur  cette  demande 
8t  refufoit  de  payer , le  feigneur  poiirroit  varier 
8c  revenir  au  retrait. 

Il  en  feroit  de  même  fi  l’acquéreur  avoit  commis 
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une  frjude  ponr  (mvcr  le  felgaeur  du  utraii;  pir 
exemple  , s'il  avoit  réduit  le  prix  du  contrat  par 
une  contre-lettre  faite  avec  fon  vendeur  : U dicou- 
verte  de  cette  fraude  rendroitle  feigneur  rcflituable 
contre  tous  les  aâes  approbatifs  de  la  vente  qu’il 
auroit  pu  faire , mime  contre  la  quittance  du  quint 
’Cc  la  réception  en  foi.  ( Molsa,  ad  conf,  Farl/’, 
§.  31 , numtros  4 6>f.) 

Au  reflc,  la  coutume  de  Normandie  forme  une 
exception  aux  règles  qu’on  vient  de  tracer  : c’eft 
le  vendeur  qui , dans  cette  coutume , c(l  chargé 
de  payer  le  treizième  dû  au  feigneur  en  cas  de 
vente.  L’article  1 8a  porte  en  conlèquence , u que 
» le  feigneur  ayant  reçu  le  treizième  d'héritage 
n vendu  par  fon  valTal , peut  néanmoins  le  retirer, 
n en  rendant  le  treizième  ; mais  s’il  a reçu  le  relief 
n ou  la  foi  & hommage  , il  ne  le  peut  plus  retirer , 
B d'auunt  qu’il  l’a  reconnu  à homme  & eu  pour 
n agréable  ; toutefois  fi  l'acheteur  s’el)  chargé  du 
B treizième,  & le  feigneur  l’a  reçu  de  lui,  ptfVfa 
B main  ou  figné  l'endos  du  contrat  de  vendition  , 
B il  n’efl  plus  reçu  é la  ebmeur  b. 

Cette  difpofition  ne  doit  point  être  étendue  aux 
autres  coutumes , pas  même  i celles  qui  chargent 
aulTi  le  vendeur  de  payer  les  droits  do  mutation. 

On  ne  peut  pas  non  plus  conclure  de  la  fin  de 
non-recevoir  qui  réfulte  du  paiement  du  droit  de 
quint , ou  des  autres  droits  dus  en  cas  de  vente, 
que  le  feigneur  feroit  aufii  privé  du  rciraû  des  ro- 
tures , dans  les  coutumes  qui  l’admettent , s'il  avoit 
reçu  le  paiement  du  cens. 

La  raifon  de  la  différence  efl  que  le  cens  efl  une 
redevance  annuelle  donc  l’héritage  clf  toujours 
chargé,  quel  qu’en  foit  le  poffelTeur.  Il  efl  également 
dû  , foie  qu'on  jouilfe  i titre  onéreux  , lucratif, 
perpétuel , ou  temporaire.  Il  ne  fuppofe  donc  par 
de  propriété  dans  celui  qui  le  paie , tSt  bien  moins 
encore  un  titre  équipollenc  il  vente. 

La  réception  des  droits  de  mutation  ou  de  l’hom- 
mage , & les  autres  ades  qui  rendent  le  feigneur 
non  - recevable  dans  l’exercice  du  rivait,  n’ont 
meme  cet  effet  que  lorfque  c’efl  le  feigneur  en 
perfonne , fon  tuteur , ou  fon  fiandé  de  procura- 
tion générale  qui  les  a faits  ; s'ils  ont  eu  lieu  de 
la  part  iTaticres  perfonnes  i fon  infii , même  de  la 
part  de  ceux  qui  poitvoicm  avoir  droit  an  quint , 
ou  qui  peuvent  recevoir  l'hommage;  par  exemple  , 
fi  le  quint  a été  payé  au  fermier  , qui  en  avoit  la 
concellion  dans  fon  bail,  fi  l'hommage  a été  reçu 
par  les  officiers  de  la  feigneurie, le  feigneur  peut 
toujours  exercer  le  rrva/t.  Un  arrêt  célèbre  du  to 
mars  1717  , rapporté  au  fxilmt  volume  du  Journal 
des  Audiences , Va  ainfi  jugé  dans  ce  dernier  cas 
pour  madame  la  princeffe  de  Conty.  * 

Cette  règVe  reçoit  néanmoins  une  exception  ponr 
le  domaine  du  rou  La  difiance  qui  fépare  ici  les 
vaffaux  de  leur  feigneur , l’importance  & la  miil- 
tiplic'ué  des  fonélions  publiques  dont  le  foiiverain 
eA  chargé , ne  lui  permettent  guère  d’exercer  par 
lui  - même  celles  de  feigneur.  Ces  motifs  ont  ^ 
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établir  les  bureaux  des  finances  & les  adininifira- 
tions  des  domaines , pour  la  confervation  des  droits 
des  fiefs  qui  lui  appartiennent.  Dans  l'efpèce  de 
partage  qui  aiiribuoit  aux  premiers  la  réception 
des  hommages , des  aveux  & des  autres  devoirs  du 
vaffelage  purement  honorifiques  & confervatoires  , 
& aux  derniers  la  perception  des  droits  uliles , tels 
que  les  quints  & autres  droits  de  ptutaiion  , on 
pouvoir  douter  quand  & comment  les  acquéreurs 
pourroient  faire  courir  co^re  le  domaine  les  délais 
preferits  par  les  comumes  pour  l'exercice  du  revoit 
feimurioL 

Pour  remédier  à cet  inconvénient , on  a intro- 
duit une  formalité  uniforme  pour  tdîk  les  objets 
mouvans  du  roi , tant  en  fief (ju'en  roture  , celle 
de  l’enfaifincment  par  les  adminiflraictirs  du  do- 
maine. CeA  ainfi  qu’on  interprète  l’édit  du  mois 
•de  mai  1710  , qui , après  avoir  preferit  la  formalité 
de  l’enfaifinemem,  ajoute  ; « voulons  que  les  ac- 
B quereurs  & nouveaux  pofTcffcurs  defdits  fiefs , 
B terres  , feigneuries  & héritages  , ne  puiffent 
B acquérir  aucune  prvfcription  qu’à  compter  du 
B jour  de  l'enfaiftnement  & enrcgillrenient  des 
B titres  de  leur  propriété , ès  regillres  de  nofdits 
B receveurs-généraux  des  domaines  & bois  » ; Tant 
que  cet  enfaifinement  n’a  pas  eu  lieu , les  acqué- 
reurs font  toujours  expofés  au  revoit,  même  après 
La  réception  en  foi  fSc  tous  les  autres  aélos,  par 
lefqucls  le  roi  ou  les  officiers  paroitroient  avoir 
agréé  l’acquéreur.  Cela  a été  ainfi  jugé  par  divers 
arrêts  de  toutes  les  cours. 

Un  premier  du  1 1 mai  1731a  été  rendu  au  parifb 
ment  en  faveurde  la  duchefi'e  de  Richelieu,  qui  avoit 
acquis  la  principauté  de  Poix  ; elle  s’en  étoit  fait 
eniaifiner  par  le  receveur  des  domaines  d’Amiens , 
& elle  en  avoit  porté  la  foi  & hommage  à la  cham- 
bre des  comptes  ; le  duc  de  la  Trémoille , ceffion- 
naire  des  droits  de  revoit,  lui  oppofoit  allez  mal 
à propos , que  cet  hommage  auroit  dû  être  fait  au 
bureau  des  finances  d’Amiens  ; il  ajoutoit  que  les 
lettres  de  ceifion  du  droit  de  revoit  avaient  une 
date  antérieure  à cette  foi  & hommage  , quoi- 

3u’elles  eufTent  été  enregiArées  poAéricurement.  La 
uchefTe  de  Richelieu  fe  pré  valoir  de  fon  c&té , de 
fa  qualité  de  veuve  d’un  commandeur  des  ordres 
du  roi , qui  lui  attribuoit  l’exemption  des  droits 
feigneuriaux,  d’où  elle  concluoit  à celle  du  revoit  ; 
mais  elle  obfcrvoiten  même  temps  que  les  lettres 
de  don  du  revoit  étoient  poAéneurcs  à l’cnfaifi- 
nement  ; & ce  moyen  eut  le  fuccès  qu’il  devoit 
avoir  pour  faire  rejetter  le  revoit. 

On  trouve  deux  arrêts  femblables , rendits  par 
la  chambre  des  comptes , le  it  février  1757  & le 
6 feptembre  1778  ; l’un  pour  b terre  de  la  Che- 
fonnelle  en  faveur  de  b veuve  Baudouin , l’autre 
pour  la  châtellenie  de  b Guerche,  fintée  dans  la 
province  du  Maine , en  faveur  du  fieur  Coupert, 
contre  M.  de  Vayer,  maître  des  requêtes,  qui 
avoit  obtenu  du  roi  b cefiioD  du  revoit  à cet 
égard. 
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conquèts  dans  tontes  les  comomes  ou  il  cft  cciTiblc. 

Par  la  même  raifon , il  n*a  pas  plus  d'effci  fuivant 
le  droit  commun,  rclarivtmem  à la  feigneurie, 
qu'une  acquifirion  ; il  n’opère  la  réunion  qu'amant 
qu'il  n’y  a pas  eu  de  déclaration  contraire  de  la 
part  du  Teigneur.  Il  faut  feulement  obfer\’cr  que  , 
comme  ce  n’cil  pas  la  demande  en  ntraU , mais 
bien  l'exécution  qui  rend  le  feigneur  proprietaire  , 
c'ed  lors  de  l'exécution  feulement  qu’jl  faut  faire  la 
déclaration  de  non-réunion  ,dans  les  coutumes  où 
cene  déclaration  c(l  néccllatrc.  C*e(l  l'avis  de 
Guyot,  céjp.  4,  n.  ta. 

Au  rerte  , quelques  coutumes  s’écartent  du 
droit  commun  f en  ce  quM  règle  le  rftrjii  feigneuriii 
pour  la  réunion  féodale  comme  les  rcquifitions 
ordinaires.  Ainfi  , l'article  ii8  de  la  coutume 
d’Artois  n’admet  la  réunion  qu’en  cas  de  rttrah 
feignturi.il ^ «n  la  rejettant  toutes  les  fois  que  le 
tîcf  dominant  & le  fief  fcrvani  fc  trouvent  dans 
la  même  main  à tout  autre  titre. 

L'article  <93  de  la  coutume  de  Clermont  en 
Dcauvoifis  admet  auflî  la  réunion  en  cas  de  rrir/m 
feigneurUt  feulement  ; l'article  94  veut  qift  le 
^ef  acquis  par  le  feigneur  dans  ia  mouvance  , à 
tout  autre  titre  que  ac  rttraU^  fafle  un  fief  parti- 
culier tenu  du  fe^ncur  de  l'acquéreur,  tant  qu'il 
tiendra  les  deux  nefs  dans  fes  mains. 

Plufieurs  autres  coutumes , telles  que  Monrargis, 
tir,  #,  art,  4p;  Tours,  art,  188,  fans  rejetter 
la  réunion  dans  les  autres  cas  où  le  feigneur  ac- 
quiert les  domaines  qui  font  dans  fa  mouvance , 
ne  lui  permettent  d'ufer  du  retrait  fcigneurial  que 
pour  reunir,  . 

§.  XIll.  De  la  répétition  de  retrait  ftipieurial. 
Le  retrait  feigneurial  étant  ccfiible  fuivant  le  droit 
commun  , il  importe  peu  à l'acquéreur , lorfquc  . 
le  feigneur  l’cxcrce  perfonndlemcnt , qu’il  retire 
pour  lui  i ou  pour  un  tiers.  Mais  il  n'en  pas  ainfi 
des  coutumes  où  le  retrait  fàgneurial  eft  incelTiblc. 

11  n’eA  pas  douteux  qu’il  n'y  eut  Heu  i l'aflion  en 
répétition  de  retrait  y fi  le  feigneur  l'cxerçoit  pour 
le  céder  à un  tiers  au  préjudice  du  lignager.  La 
coutume  de  Tours  en  a une  difpofition  cxpreiTe 
dans  l'article  180  ; le  feigneur  de  fief,  y efiril  dit, 
n ne  doit  prentlre  par  puifTance  de  fiefs  les  hérita- 
i>  ges  acquis  en  fon  fief,  finon  pour  les  mettre  à 
n Ion  domaine,  6r  non  en  fraude  de  raoquèreur  pour 
D les  bailler  à un  autre  ; & s’il  advient  qu'il  les 
i>  veuille  prendre  par  puilTancc  de  fief&  les  bail- 
n 1er  à un  autre  au-dedans  de  l’an  de  la  prinfc  par 
n puilTance  de  fief  ; en  ce  cas  le  premier  acquéreur 
» les  pourra  ravoir  dedans  un  an  aptes,  en  ren- 
>1  dant  les  deniers  qu’il  en  a reçus  dudit  feigneur 
n de  fief,  & en  lui  payant  les  Imis  & ventes  qui 
n étoient  dus  par  l'acquéreur  ».  ( M.  G^tnnAy  de 
COVLOS  , avocat  au  p^rlimani.  ) 

Retrait  de  sociéTÉ  et  de  convenance  , 
dans  la  coutume  de  Hainaut,  chap.  9/,  art.  35, 
ell  le  droit  qu’un  de  plufieurs  ailbeiés  ou  propric' 

Jurifprudatce,  Tome  rij» 
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taires  a de  retirer  la  ponion  que  fon  copropriétaire 
ou  coadbcié  a vendue. 

Retrait  VOLONTAIRE, c’eftlorfque  l'acquéreur 
lend  le  giron  au  retrayam  qui  n'a  commencé  fou 
aétion  qu'après  l'année  de  la  faifine , & par  canré- 
quent  hors  le  temps  accordé  par  la  couuime  ; pour 
lors  lemraireft  volontaire,  c’eft-à-dire,  que  l’ac- 
quéreur s’y  cft  fournis  fans  y cire  obligé , 8t  c’eft 
une  véritable  vente  déguifée  fous  le  nom  de  rarM, 
laquelle  ne  réfoiit  pas  les  hypothèques  des  créan- 
ciers de  l'acheicur,  & eft  fujctie  aux  droits  fei- 
gnciiriaui.  Maillart  fur  Artois , an.  iij , 

n.  ;r.  (^) 

RETRAITE  {firf  <*).  l'oyti  Fief  de  re- 
traite. 

RETRANCHEMENT  Jr  VédU  itsfnonJts  noct, , 
cH  la  rèduélion  que  l'on  fait  ad  legidmum  medum , 
des  avantages  farts  par  une  perfonne  remariée  à 
fon  fécond  conjoint , lorfque  ces  avantages  excèdent 
ce  que  la  loi  lui  permertoit  de  donner.  On  tes 
réduit  à la  pan  de  l’enfant  le  moins  prenant , 
l'exccdcnt  que  l'on  en  retranche  ell  ce  que  l’on 
appelle  le  rnranchement  de  Vldii. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  ce  retranchement 
appartient  aux  feuls  enfins  du  premier  lit , nov.  22  , 
ehap.  37. 

Dans  les  pays  de  coutume,  il  fc  partage  éga- 
lement entre  les  enfans  du  premier  St  du  fécond 
lits,  f >yei  les  mots  ÉDITS  dee  fécondé t noces , Part 
d'enfant.  Noces  {fécondés).  {A) 
RETRAYANT,  part,  efl  celui  qui  exerce  qucl- 
cme  retrait  pour  revendiquer  un  bien  auquel  il  a 
droit  par  certe  voie,  ^oye^  RETRAIT.  {A) 
RetRAYANS  au  CHATEAU,  {Vroit  féodal.) 
on  api>elle  ainfi  les  habitans  d'une  feigneurie,  on 
même  ceux  du  voifinage,  qui  font  obligés  de  fe 
rcrircr  dant  un  ch.îteaii , en  cas  de  pénil , cu.v 
8c  tous  leurs  effets , cTy  faire  guet  St  garde  la  nuii , 
chacun  à fon  tour,  s'il  y a titre  6t  poffcirioii  pour 
cela,  St  de  connibuer  avec  les  feigneurs  aux  foflis 
8c  menus  cmparcmens  néceffaires  aux  mailbn, 
fortes. 

Ce  droit  fiibfirte  fur-tom  dans  les  deux  Bour- 
gognes. Dans  le  duché,  il  lire  fon  origine  d’une 
ordonnance  du  duc  Jean  , donnée  i Courirai  le 
dernier  août  1408,  qui  porte  qii’cn  cas  de  péril, 
tous  fiijcis  6c  habitans  fc  retireront , eux , leurs 
vivres,  8c  autres  biens  aux  fortereffes  ifquetUs  ils' 
ont  aecouiiimi  de  fe  retirer  d'aacirnneté , en  leur  iin- 
pofant  les  obligations  dont  on  vient  de  parler.  Le 
texte  de  cette  ordonnance  eff  à la  fuite  du  com- 
mentaire de  Taifand. 

Le  parlement  de  Dijon  a atiefté  par  une  déli- 
bération du  9 mai  1665,  que  cette  ordonnance 
s’obforvoit  encore  en  Bourgogne.  Elle  fe  pratique 
aiiffi  en  Franche-Comté.  Philippe  II , roi  d'Ef- 
pagne,  l’interpréta  par  une  déclaration  du  } ni>- 
vembre  1586,  qui  contient  différentes  décifions 
fur  cet  objet.  y<yyei  le  recueil  de  Perremand , Cv.  8, 
tu.  t 6r  2 f pjg.  jap, 

Kkk 
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Ce  droit  ne  ftrt  pins  guère  avijoiird'hu'i  qu’a 
faire  coBltibiicr  les  nablians  du  voilinage  i des 
réparations  de  cliâtcaux  qui»  fouvent , ne  font 
plus  des  tnaifons  fortes , mais  des  malfons  à U 
medetne. 

Au  rerte , les  jiifliciables  ne  font  pas  toujours 
r.'travaiu  de  la  feigneurie  de  leur,  domicile , fait 
qu'autrefois  ils  fe  foient  fournis  Ii  fe  retirer  ailleurs , 
loit  que  faute  de  maifuii  forte  dans  la  fcigncuric , 
iis  aient  contraôé  l’habitude  d’aller  dans  un  châ- 
teau voifin.  yaye^  le  traité  des  feigneuries  par 
Davot  & Bannclier,  n.  6j  ù mu  134.  aulfi 

l’article  Gcit  6-  Garoi.  (G.  D.  C.) 

RÉTROACTIF  Fo/cp  au-niot  Effet, 

l’ariidc  £ffi(  riiroalhjC 

RÉTROCEiSIüN , f.  f.  eft  l’aâe  par  lequel  naus 
remettons  à quelqu'un  le  droit  qu’il  nous  avoit 
cédé  auparavant.  Le  preneur  à titre  de  bail  fait 
une  niroctjjion , lorfqu’il  remet  les  biens, au  tail- 
leur pour  être  déchargé  du  paiement  des  loyers  ; 
les  acquéreurs  & donataires  (ont  des  ninajjîonj, 
lorfqu’ils  remettent  les  biens  aux  vendeurs  ou 
donateurs  accepians.  Il  en  cA  de  même  de  tous 
les  objets  inobilicrs  ou  imiaobUiets,  qui,  par  l’effet 
d’une  convention  volontaire  ^ retotirneiis  dans  la 
main  d’oii  ils  étoient  fortis. 

RÉUNION,  I’.  f.  ( Gr.vun.  6'  Jurifp.)  crt  l’aflion 
de  rejoindre  deux  cliofes  enfemble,  comme  quand 
on  réunit  au  domaine  du  roi  quelque  héritage  ou 
droit  qui  en  avoir  été  démembré.  F ttyrp  Déxiem- 
BREMEKT,  Union. 

Rii'NlON  FÉODALE,  c’eft  le  retour  du  domaine 
non  allodial  au  fief  qui  en  a la  mouvance,  Sc  fon 
incorporation  avec  lui , opérée  par  la  loi  ou  par 
le  fait  de  l’homme. 

Celle  matière  eft  très-importante.  On  va  la  traiter 
dans  les  huit  paragraphes  fuivans  : 

r».  De  l’origine  de  nos  loix  fur  la  ràuiion 
jeajalt, 

a”.  Des  cliofes  qui  font  fiijcttes  à la  réunion 
fiidule. 

3°.  Des  perfonnes  qui  peuvent  réunir. 

4".  Des  titres  propres  é opérer  la  réunion  fioJuU, 
r*.  De  la  manière  dont  fe  fait  la  réunion  JîoJalt, 
é".  Des  eflets  de  la  réunion, 

7”.  De  la  durée  de  la  réunion. 
g".  Des  effets  de  la  non  réunion. 

I.  Origine  Je  not  lorx  fur  U réunion  féoJult.  Les 
règles  fur  la  réunion  feoJale  font  bien  pofférieures 
à rétabliffement  des  fiefs.  11  ne  pouvoit  guère  fe 
préfenier  de  difficultés  à cet  ^ard,  lors  même 
qu’ils  furent  devenus  héréditaires  & aliénables , 
tant  qu’ils  ne  furent  affujctt.s  qu’au  fcrvice  per- 
fonncl , & que  les  fotusénféodations , bien  loin  d’étre 
niiifiblcs  au  feignettr  de  celui  qtfi  les  faifoitracqué- 
toient  é ce  feigneur  de  nouveaux  vaffimx  en  en 
donnant  i fon  vaffai  immédiat.  Quand  le  fief  du 
vaffal  immédiat  retournoit  au  fcigneur,  les  fous- 
inféodations  étoient  révoquées  de  plein  droit , à 
moins  que  le  fcigneur  ne  les  eût  agréées  expref- 
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fément  ; qu*ll  ne  fût  l’hérliier  de  fon  vaffal , ou 
qu'il  se  fut  tenu  de  Tes  faits  par  quelque  autre 
caufe.  ( Sirykius , cop.  lÿ , §■  }i.  ) 

Ce  n’cft  guère  que  lorfque  les  profits  de  fief 
furent  conlumment  établis  pour  les  mutations , 
que  l'on  fongea  à difeuter  les  quellions  que  pou- 
voii  faire  naître  la  réunion.  Les  feigneurs  des  grandes 
terres  qui  vouloieni  mettre  des  bornes  à la  faculté 
de  fous- inféoder , prétendirent  que  les  arrière  - fiefs 
retournés  dans  la  main  de  leurs  vaffaux , dévoient 
être  fujcis  aux  reflriélions  impofées  au  fief  prin- 
cipal. Les  vallâux  étoient  iniéreffés  à foutenir  le 
contraire,  pour  pouvoir  difpofcr  librement  de  leur 
fief. 

Il  parait  tpie , dès  le  temps  de  Reaiimanoir , la 
réunion  avoir  lieu  de  plein  droit,  8c  que  fon  effet 
ètoit  perpétuel  ; c'cfl  ce  qu’on  voit  au  chapitre  47 
de  fes  coutumes  de  Beaiivoifis. 

Dans  d’autres  p.iyi , la  réurûon  avSit  bien  lieu 
d:  plein  droit , à l’effet  d’affujctiir  l’atriérc-mou- 
vance  aux  mêmes  charges  que  le  fief  immédiat , 
tant  qu’elle  reftoit  dans  la  main  du  vaffal  ; mais 
il  pouvoit  acccnfcr  ou  fous-infèoder  lê  domaine 
ainfi  retourné  dans  fa  main.  Feyr^;  le  grand  cou- 
tuiricr,  Uv.  2,  chop.  ap,  pog.  203. 

Ailleurs  on  fuivit  les  maximes  de  notre  ancien 
droit  fran;ois  fur  la  poffeflion  annale,  qui  lenoit 
lieu  de  l’invefliturc  à certains  égards.  La  réunion 
avoit  lieu  de  plein  droit,  lorfque  le  vaffal  avoit 
tenu  par  an  oc  jour  le  domaine  acquis  dans  fa 
mouvance.  C’eff  encore  la  difpofiiion  de  pluficurs 
coutumes,  f 'oÿe^  la  tin  du  §.  IV. 

Dans  d’autres  lieux  on  prit  un  autre  tempéra- 
ment ; on  voulut  -que  la  réunion  ne  pût  avoir  lieu 
qu’après  que  le  vaifal  auroit  reconnu  le  feigneur 
pour  le  domaine  acquis  dans  fa  mouvance , en  rem- 
ployant dans  fon  aveu  ; 8c  l’on  permit  au  feigneur 
d’obliger  fon  vaffal  à mettre  cc  domaine  hors  de 
fes  mains,  s’il  ne  vouloii  pas  le  comprendre  dans 
fon  aveu.' 

Dans  quelques  endroits  enfin , où  les  droits  du 
fcigneur  étoient , pour  ainfi  dire,  indépendans  de 
l'étendue  du  fief,  on  a rejetté  la  réunun  , en  ne 
l’admettant  de  plein  droit  qu'en  cas  de  retrait  fei- 
gneurial , parce  que  le  retrait  feinneurial  n’avoit , 
dans  fon  origine,  d’autre  but  que  de  réunir  le  fonds 
retiré  ù la  table  du  feigneur.  C’cA  ainfi  qu’on  te 
pratique  encore  aujourd’hui  dans  quelques  cou- 
tumes. 

Dans  l'ancienne  coutume  tle  Paris,  où  l’on  pou- 
voit fe  jouer  de  la  totalité  de  fon  fief,  fans  que 
ce  jeu  de  fief  pût  nuire , ni  fervir  au  fcigneur , 
on  crut  qite  les  acquifitions  faims  par  le  vaffal  dans 
fa  mouvance , ne  devoient  pas  plus  intéreffer  le 
feigneur.  On  penfoit  donc  que  la  réunion  n’avoit 
lieu  qu'aulant  que  racqiiéreiH'  avoit  expreffémeat 
dèclaié  qu’il  entendoit  i^inir , ou  qu'il  avoit  com- 
pris dans  fon  aveu  le  domaine  acquis  dans  fa 
mouvance. 

Chopin  rapporte  un  arrêt  célèbre  du  15  mars 
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M98  , qiti  le  juge  uinfi,  Si  cette  jurirprUdcnce  ent 
mÂmc  l'approbation  de  Diiinoulitu  Elle  ne  tarda 
pas  néanmoins  à être  ébranlée.  La  difcunîon  qui 
s*éle>'a  tors  du  procès-verbal  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris,  fur  l'article  1 85  , pour  favoir  quand 
le  temps  du  retrait  lignager  devoir  commencer  h 
courir  pour  les  domaines  acquis  par  un  feignenr 
dans  fa  mouvance , &nunîs  à fa  feigneurie , femblc 
fuppofer  que  la  réunion  étoit  coAfidcrce  comme 
une  fuite  de  racquifition. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  jurifpmdcnce  de  la  rtu^ 
mon  de  plein  droit  s'établit  bientôt  pour  la  manière 
de  partager  ces  fortes  de  biens.  U partit  peu  con- 
venable de  partager  rotnriércment  des  biens  qui 
lî'étoicnt  plus  charges  de  cens.  Divers  arrêts,  de 
1570,  1579,  1589  & *599»  rendus,  foit  dans 
la  coutume  de  Paris , foit  dans  les  coutumes  muettes , 
CD  ordonnèrent  le  partage  noble.  Loiict  prétend 
même  qu'on  l’avoit  jugé  de  cette  manière  dés  1519. 
Mais  il  ell  contredit  à cct  égard  par  fon  com- 
mentateur. 

L'article  53  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  ne 
permet  plus  de  propofer  la  queAion  dans  le  droit 
commun.  Il  décide  que  « les  héritages  acquiv  par 
I»  un  feigneur  de  ficf  en  fa  cenfive  ,1font  réunis 
>»  à fon  fief  Si  cenfes  féodaux , ft  par  exprès  le 
« feigneur  ne  déclare  qu’il  veut  que  les  héritages 
w demeurent  en  roture  n.  L'article  135  de  la  meme 
coutume , porte  <c  que  le  feigneur  qui  acquiert 
M Vhéririlge  tenu  de  lui , en  fief  ou  en  cenfive  , 
» e(l  réputé  étre^féodé , ou  cnfaifiné  du  jour  de 
» fon  acquifiitor^nibliée  en  jugement  au  plus 
»>  prochain  fiège  royal  n.  Mais  cette  dernière  tléci- 
fion  n’eft  relative  qu'au  retrait  lignager  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  ce^  deux  articles  aient  levé 
tous  les  doutes. 

§.  11.  Des  chofes  qui  font  fujettes  à U réunion 
podale.  Quoique  l'article  53  de  la  coutume  de 
Paris  n'ait  pronnne^  la  rf  union  que  des  domaines 
roturiers , parce  qu'il  n'a  eu  pèsu 
régler  le  partage  de  ces  fortes  de  biens , certe 
réunion  cft  aulTi  fuivie  entre  le  feigneur  & le  vaffal, 
pour  régler  leurs  droits  refpcÔifs , & on  î’appliqiic 
également  aux  fiefs  que  le  valTal  acquiert  dans  fa 
mouvance,  & ï toutes  les  dépendances  du  domaiiw, 
nobles  ou  roturières  , qui  font  également  ccnfccs 
dériver  originairement  de  la  conccflicn  du  vaflal. 

Lorfque  deux  fiefs  indepeudans  font  dans  la 
même  main , il  n'y  a point  de  réunion  entre  eux , 
quoiqu’ils  foient  dans  la  mouvance  du  meme  fei- 
enetir , parce  qu'ils  ne  font  pqint  cenfés  procéder 
Fun  de  l'autre.  C'efi  U déciiion  expreffe  de  <|ucl* 
ques  coutumes,  telles  que  Melun,  4/t.  /oa,  & 
Clermont  en  Beauvoifis  , urt.  17p.  La  coutume 
même  de  Lorraine  paroit  le  régler  ainfi , quoi- 
qu'elle permette  de  les  comprendre  dans  le  même 
aveu , poifqu'cn  difpcnfant  le  vaflal  de  rendre  un 
aveu  détaille , elle  veut  neanmoins  que  les  deux  fieft 

foient  diftingués.rayrrREVERSALES,(/?ro/V/4WjO. 

Les  coutume!  de  aépiè  fontnjnc  exception  à 
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cenc  r^K  dans  un  cas  particulier , oui  ne  fait 
que  la  confirmer:  lotfqiic  le  fief  a clé  uépiécé,  fi 
avant  le  jugement  du  dèuié  le  vafial  acquiert  les 
partions  dépiécées , qui , depuis  le  dépiè , (ormoient 
autant  de  fiefs  (éparés , le  tout  ne  forme  plus  qu’un 
feul  & même  fief,  comme  auparavant. 

Le  franc 'aleu  acquis  rar  le  feigneur  dans  fa 
jiiAice,  ne  peut  point  s'y  réunir.  CeA  mal-à- 
propos  que  Chopin , fur  la  coutume  de  Paris  , 
tii.  I,  n.  jp;  & Brodeati  fur  Louer,  /tare  F,fom- 
muire  J',  n,  20 , ont  enfeigné  le  contraire.  Lorfque 
i’anicle  f.8  de  la  coutume  de  Paris  dit  qu’on  pan- 
rage  noblement  le  franc-alcu  , aujat/  il  y a ]ujlhe , 
cenfive,  ou  fief  mouvant  de  lui,  cela  ne  doit  s’en- 
tendre que  du  franc-aleu,  auquel  la  juAice  cA  .-mâ- 
chée comme  un  acceAoirc  qui  en  dépend. 

C’eA  auffi  mal-à-propos  que  Guyot  a voulu 
faire  des  diAinéiions  à cet  égard  entre  le  franc- 
aleu  noble  & le  roturier,  entte  ceux  des  pays 
de  direfle  univerfclle  & des  pays  de  franc-alcu, 
entre  ceux  qui  procèdent  de  conceflion  , ou 
qui  ne  font  fondés  que  fur  la  poAcfTion.  II  cA 
évident  que  l'indépendance  des  uns  & des  autres 
étant  ahfoluc  quant  à la  mouvance  , elle  doit  ftib- 
fiAcr,  dans  quelques  mains  qu’ils  fc  trouvent,  & 
d^  celle  même  du  feigneur.  La  qualité  de  celui 
qui  le  pofséde  ne  doit  pas  en  changer  la  nsiure. 
Telle  eA  au  fiirplus  la  doélrine  de  Dumoulin 
fur  la  coutume  (te  Paris , §.  1,  g/ofi.  f,n.44,8c 
de  prcfque  tons  les  autres  auteurs.  S'il  y avoir 
quelques  exceptions  à faire  à cette  règle , ce  de- 
vroit  être  plutôt  en  faveur  de  ces  francs-aleux  irré- 
guliers fujets  au  retrairféodal  &aux  lods&  ventes, 
dont  parlent  la  coutume  (f  Anjou  dans  l’article  i.jo 
& Lafonds  fur  l’article  133  de  là  coutume  de  Ver- 
mandois. 

§.  III.  /)«  perfonnes  fvi  peuvent  riunir.  Piiifrjue 
la  réunion  féodale  incoepore  le  domaine  au  fief  dont 
il  cA  mouvant , il  s’enfuit  qu’il  faut  être  proprié- 
l'jin  & de  J^àime  pour  réunir. 

controverfée  ; fi  celui  qui  a l’ü1ûllWfe^.tf°p 
d’un  domaine  qui  en  cA  mouvant , ou  ^’ufufruit 
de  l’un  St  la  propriété  de  l’autre , peut  les  réunir  l 
Il  cA  évident  qu^l  ne  peut  pas  faire  cette  réunion 
perfonncllemem.  Mais  s’il  a acquis  ou 
retrait  fcigncurial  dans  la  mouvance  du^  fief  dont 
il  a rufuiruit,  le  propriéuirc  pourra  reunir,  en 
exerçant  le  retrait  fur  lui , de  la  rranière  qu  on  a 
expliqué  au  mot  Retrait  seigneurial. 

Il  faut  en  dire  autant  des  acquifitions  on  des 
retraits  faits  par  quelqu’un  dans  le  fief  d<?">  '• 
jouit  à titre  d'engagement,  de  douaire,  de  fubfii- 
niiion,  de  garde-noble  ou  bourgeoife,  & même 
de  celles  que  fait  le  feigneur  furcraio  pendant  qu'il 

jouit  du  fief  de  fon  vaffal  à titre  de  faifie  féodale , 
ou  de  rachat.  1 - j 

On  doit  aflimller  aux  propriétaires , i l effet  de 
réunir,  tous  ctnix  qui  ontVadir.iniAration  des  biens 
d’autrui , avec  ntauvoir  d’acquérir  en  fon  nom , 
Kltk  s 
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TOurvu  qu'ils  n'cxcèdcnt  pis  leurs  polIVrs.  Tels 
font  les  tuteurs.  Li  rianion  fuivri  le  fort  de  leur 
acquifition  ; lors  même  qu'ils,  ont  excédé  leur 
pouvoir,  elle  fera  cenféc  avoir  eu  lieu  dès  l'inf- 
tant  de  l'acquifition  , fuivant  le  droit,  commun  , 
fl  le  mineur  ratitie  dans  fa  majoriié.  C'eft  du 
moins  ce  qu'on  enfeigne  communément.  Mais 
comme  ta  nimioit  peut  être  préjudiciable  aux  mi- 
neufs , il  fcmble  qu'il  doit  leur  être  permis  d'in- 
férer la  claufe  de  noa-rcunion  dans  leur  raiifàcaiion , 
de  même  qu'ils  pourroient  ne  ratifier  que  fous 
d'autres  modifications. 

On  peut  appliquer  à peu-prés  la  meme  diflinc- 
tion  à ceux  qui  ont  acquis  avec  fiiculté  de  réméré, 
un  domaine  dans  la  mouvance  de  leur  fief,  ou  un 
fief  qui  a la  mouvance  fur  qn  de  leurs  domaines. 
La  riunwn  a lien  de  plein  droit  dans  ce  cas , fui- 
vant le  droit  commun , mais  fous  une  condition 
réfolutive;  elle  ceflera,  fi  l'on  fait  ufage  de  la 
fiiciihé  de  réméré. 

Guyot,  qui  donne  cette  décifion  d.-m$  fa  dif- 
fertation  fur  la  rJunion , (hup.  j , n.  ai  £■  , penfe 

qu'il  faut  en  excepter  les  coutumes  d’Anjou  & 
au  Maine , où  les  ventes  à faculté  de  réméré  ne 
font  confidérées  que  comme  des  engagemens.  Le 
vendeur  & fes  heriticis  y font  tellement  répinis 
propriétaires  dufief.  pendant  la  durée  de  la  facune, 
qu’ils  font  chargés  de  faire  la  fui  & hommage  au 
leigneur.  Guyot  conclut  dc-li  que  la  riunioa  n'y 
peut  avoir  lieu  dans  ce  cas,  que  du  jour  où  la 
grâce  cft  expuée , quoique  ces  deux  coutumes  pro- 
noncent 1a  réunion  de  plein  droit  pour  les  acqiii- 
fitions  que  le  feigneur  fiiit  dans  fa  mouvance,  on 
pour  le  domaine  donc  te  propriétaire  acquiert  le 
uef  dominarft.  < 

Le  meme  auteur,  & Vaflin  d’après  lui,  fur 
l'article  4,  n.  1 15  de  la  coutume  de  la  Rochelle, 
penfem  que  la  rèumon  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où  l'un 
lies  domaines  fervant  & do'minant  efi  polTédé'  à 
titre  de  bénéfice  d'inventaire,  parce 
Wii.if^.vr.'iViars^comme  la  prefeription  peut  mettre 
h couTcrc.de  route  demande  l'héritier  bénéficiaire, 
il  femble  qu'on  devroii  encore  lui  appliquer  là 
di.fiin^ftion  qu’on  fuit  pour  l’acquéreur  i faculté 
de  réméré. 

Il  efl  fenfiblc  que  le  propriéuirc  partiel  d’un 
fief  indivis  entre  pluficiirs  perfonnes , opère  la 
ramion  des  domaines  qu'il  acquiert  dans  la  mou- 
sancc  de  ce  fief,  mais  propoitionnellcment  à fa 
rortion  feulement , quoique  Chopin  ait  cru  que 
la  rrunion  avoir  lieu  pour  le  tout.  L'opinion  con- 
traire a été  enfeignée  avec  raifon  par  Brodeau  , 
Di)plcflis,&  Guyot,  qui  prête  mal-i-propos  un 
autre  fentiment  à ces  deux  auteurs.  Ils  établill'ent 
10115  fort  bien  que  les  droits  de  mouvance  font 
i'villhles,  au  moins  intelleflucllcmcnt. 

S-  IV.  “trri  propres  4 opérer  U réunion.  Les 
difiributions  que  les  auteurs  ont  faites  de  la  réu- 
nion en  diverfes  clafles,  font  trop  inexaftes  & 
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trop  confufes  pour  qu’on  croie  dev  oir  s'y  arrêter.  Il 
eA  plus  nature!  de  les  rapporter  aux  fix  chefs  fiiivans. 

1.  Los  réunions  qui  jt  font  in  vertu  du  fief  même. 
On  peut  réunir  de  cette  manière  à titre  de  réver- 
fion  , de  retrait  feigneurial , de  commife , ou  de 
dépié  de  fief.  fur  ces  trois  dernières  efpéces 
de  réunion  , les  roots  Rxtrait  seickeurial  , 
Commise  , Dépié  de  fief  , O Dévolutiom 
féodale. 

Quant  h la  revcrfion  , elle  a lieu  pour  les  fieft 
ou  les  domaines  que  le  feigneur  a concédés  pour 
un  certain  nombre  de  générations  ou  pour  une 
certaine  famille  feulement  ; & dans  les  autres  cas 
où  l'inveAiture  cA  rcArciutc  i un  certain  temps  , 
à certaines  perfonnes , ou  à certaines  condiiiom. 
Dans  tous  ces  cas,  le  domaine  fc  réunit  de  plein 
droit  au  fief  dominant , franc  & quitte  de  toutes 
les  charges , fervitudes  & hypothèques  qui  auroient 
pu  être  impofées  par  le  valiaL 

Les  pis  toiles  du  droit  anglois,  & _la  plupart 
des  fiefs  du  droit  italique  & allemand  qu'on  fuit 
en  Alface , font  dans  ce  cas.  On  peut  encore  con- 
fidérer  fous  ce  point  de  vue  les  domaines  tenus 
en  apanage,  en  main-morte , en  botdelagc.  foye^ 
auAi  CCS  dffférens  mots. 

n.  Lo  réunion  J citufe  Je  Ls  juflict , s'opère  par 
la  confifcaiion  , la  déshérence  & la  fcàtardife , qui 
cA  elle-même  une  efpicc  de  déshérence.  Guyot 
penfe  , i la  vérité , que  la  réunion  n’a  pas  beu 
dans  ce  cas , jufqu’i  ce  que  le  vaAiil  air  compris 
le  domaine  fervant  dans  fon  ucu , ou  que  fou 
héritier  l’ait  recueilli  dans  fa  flcccAion  avec  les 
autres  biens , fans  foire  de  déclaration  contraue  ; 
la  raifon  «1  c A , dit-il , que  •*  dans  cette  acqiiifition  , 
» il  n'y  a rien  de  la  confidération  du  fief,  qui 
» fciil  opère  la  réunion  ».  Cet  auteur  ajoute  que 
la  préfomption  de  vouloir  réunir  au  fief  manque 
totalement  ici , les  cas  de  déshérence , de  bârar- 
dife  & de  cunfifcatlon  pour  crime  ne  fe  prévoyant 
miRneur  h,iut.juAicicr  l’occafion 
de  vencrc  I objet  de  la  déshérence  ou  do  la  con- 
fifcation  , c eA  lui  faire  courir  le  rifque  du  jeu 
cxcctrif,  fl  le  fief  n'avoit  point  de  domaine , ou 
s'il  n’en  avoii  prefqiie  p.is,  comme  cela  peut  arriver 
Ces  objeaions  paroilTent  peu  folides.  Les  couà 
tûmes,  en  prononçant  la  réunion,  quand  le  foi- 
gnenr  de  fief  acquiert  dars  fo  mouvance , n’e'n- 
tendent  alTurcmcnt  pas  parler  uniquement  des  ac- 
quifuions  qu’il  tau  comme  feigneur  féodal,  & dans 
la  vue  d'augmemtr  fon  fiel,  puifqu'ellcs  com- 
prennent fous  ce  nom  à'aequifition,  des  titres  qui 
ne  procèdent , pour  ainfi  dire , pas  de  la  volonté 
du  vaUal  , tels  que  les  donations , les  legs  , les 
uicceAions.  La  confifcation , la  dfehércnce  & la 
batardife , qui  font  des  efpéces  de  fucccAions  iné- 
gulieres,  doivent  fiiivre  les  mêmes  règles.  Les 
nfques  du  jeu  de  fief  n’y  font  pas  plus  à craindre 
que  dans  les  .autres  acquifitions  qu’on  vient  d'énon- 
«r.  Le  vaAal  y peut  tout  auOi  bien  foire  uat 
dcclarauoii  de  noj^^cufÙQrUi 
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III.  La  Tcunion  par  fucc<£îon  n'eft  pas  plus  dcfj- 
vorable  que  toutes  les  autres.  C*etl  (ionc  liius  Ion* 
demenc  qu'Auzanct , dans  fes  mémoires , bi  M.  de 
Lamoignon,  dans  fes  arrêtés,  mn  de  U rcwiian, 
art.  veulent  qu’elle  ne  puilTe  pas  être  empêchée 
par  une  déclaration  contraire. 

Une  dUîiculté  plus  réelle  eft  de  décider  quand 
il  faut  faire  cette  déclararwn.  Guyot,  4, 

dijUnfiion  1 , n.  1 , i>enfe  quelle  doit  fc  faire  lors 
de  l’acceptation  de  U fucceÆon,  s’il  n’y  a qu'un 
heritier , ûc  lors  du  partage , s'il  y en  a pluùeurs. 
Cet  aélc  de  partage  ert  ctfcêtivemcnt  le  leu.  qui , 
en  atiribuam  à tel  ou  tel  héritier  la  propriété  de 
tel  ou  tel  domaine , opère  la  confufion  uéceifaire 
pour  la  réunion. 

IV.  La  réunion  par  mariage  câ  une  fuite  des  prin* 
cipes  de  noire  droit  qui  rendent  le  mari  teigneur 
à bien  des  égards , des  iiefs  de  fa  femme , en  le 
chargeant  du  lervice  du  hef , 6c  de  la  probabilité  que 
CCS  deux  hels  conilnueroAt  k être  dan>  les  mêmes 
mains,  dans  celles  de  la  poilériié  des  deux  époux. 
Elle  ell  formellemem  établie  par  les  articles  107 
de  la  coutume  d'Anjou , & aaa  de  celle  du  Maine , 
qui  décident  que  le  feigneur  aura,  dans  ce  cas, 
rachat  fur  le  tout,  fi  le  cas  y advient,  6c  vente 
ü la  terre  ell  vendue.  Mais,  ajoutent  les  deux 
coiitunics , U en  celui  cas  qu’tl  y auroit  eu  con- 
I»  fondation  par  mariage,  li  Icfdits  mariés  décé* 
n dolent  fans  hoirs  de  leur  chair,  ou  que  la  ligne 
» d'eux  détâillit , par  quoi  les  choies  rctoumaHcnt 
n chacune  en  fa  ligne , dont  les  chofes  font  par- 
» lies,  audit  cas , celle  confoUdation  detaudroic,  & 
» rctoumcroienc  les  cho.es  en  leur  première 
» nature  ». 

On  voit  que  ce  n'ed  point^U  un  fantôme  de 
réunion,  une  Ample  confufion  de  frurts , comme 
le  prétendent  Livonnière,  /rv.  ckap.  6»  JeH,  a,  6c 
Guyot , d'après  lui.  C’eA  feulement  une  réunion 
réloluble , comme  ram  d autres  j Ôc  Livonière  con* 
vient  lui-même  que  lorfquc  les  eniàns  nés  du  ma* 
riage  qui  la  opérée  fe  portent  héritiers  de  leurs 
père  & inérc , U ne  dépend  pas  d'eux  d'empécher 
la  réunion  par  une  déclaration  contraire , comme 
ils  pourroient  le  faire,  s’ils  recueilloleot  la  fucceA 
Aon  d’une  autre  perfonne.  Le  fondement  de  cette 
dccifion  eA  que  les  coutumes  ne  font  celTcr  la 
uanion  que  lorfquc  les  deux  époux  ne  laüTent  pas 
de  defeendans  pour  héritiers.  Les  autres  raifons 
que  donne  Livonoière,  manquent  de  folidtté.  ^ 

V.  La  réunion  durant  le  mariage  a lieu  dans  deux 
cas  principaux  : lorfquc  les  deux  domaines  font 
également  des  conqiicts  de  la  communauté , ou 
lorfquc  l’un  des  deux  domaines  formoii  un  propre 
de  communauté , tandis  que  l’autre  étoit  un  con* 
quét. 

On  convient  gên^falement  que  dans  le  premier 
cas  la  réunion  a lieu  |e  pl^in  droit  à déi'aut  de 
déclaration  contraire,  h^ns  le  fécond  cas , la  plu- 
part des  auteurs  veulent  *ncorc  que  l’on  dîAîngue 
A le  propre  de  communaux  appaitient  à la  femme 
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ou  au  mari.  S’il  appartient  à la  femme,  on  con- 
vient a^lcz  généralement  qu'il  ne  peut  y avoir 
de  réunion  juiqu’aux  opéiations  qui  fuivent  la  dif- 
folution  de  la  communauté,  6c  qu’alors  la  femme 
pourra  empêcher  la  réunion  p.*ir  une  déclaraiion 
contraire,  quand  bien  même  le  conquét  lui  écherroie* 
Mais  les  auteurs  font  fort  partagés  fur  le  cas  con- 
traire , où  le  propre  de  communauté  appartient 
au  mari. 

Brodeau,  fur  l'article  53  , penfe  que  la  réunion 
a lieu  de  plein  droit  à defaut  de  déclaration  con- 
traire , lors  de  l’acquifitlon , fans  que  la  femme 
puîffe  lempêcher  lors  du  partage  de  la  commu- 
nauté , même  pour  la  portion  à bquelle  elle  avoit 
droit  dans  le  conquét. 

Ferrière,  fur  cet  article,  & la  Lande  Air  l'ar- 
ticle 20  de  la  coutume  d’Orléans,  prétendent  que 
la  réunion  n’a  lieu  jufqu'au  partage  que  pour  la 
portion  du  mari. 

Guyot. veut,  au  chapitre  4,  n.  S,  q[us  l’on  fe 
décide  fur  ce  qui  arrivera  lors  de  la  diüolution  de 
la  communauté.  Il  croit  que  la  réunion  n'aura  pas 
lieu  pour  tout  ce  qui  écherra  à la  femme,  parce 
que  le  droit  indivis  qu'elle  a dans  tous  les  con- 
quêts  de  la  communauté,  cA  un  droit  éventuel , 
qui  cA  dérerminé  par  le  partage , à tel  ou  tél 
objet;  mais  U penfe  aulA  que  la  réunion  fera  cenfée 
avoir  eu  lieu  dés  l'inAant  de  l'acquiAtion , pour  tout 
cc  qui  rcAera  au  mari  lors  de  ta  diAolution  « fans 
qu'l!  puiile  alors  faire  une  déclaration  de  non- 
réunion. 

Peut-être  cA-il  plus  confôquent  6c  plus  équi- 
table d'attendre  dans  tous* les  cas,  les  opérations 
qui  fe  feront  lors  de  la  düTolucion  de  la  commu- 
nauté , nuifqiie  cc  font  elles  feules  qui  déter- 
minent les  droits  des  conjoints  dans  la  commu- 
nauté ; Guyot  convient  lui-mcmc  qu’on  l'obferve 
ainfi  pour  le  partage  des  fuccefAons;  le  droit  anié- 
jrieur  du  mari  ne  doit  pas  changer  la  décifion  , 
pbifqu'ii  n'a  pas  acquis  pour  lui  feul,  mais  pour 
fa  femme  6c  pour  lui,  6c  que  î'événcmeDr  peut 
feui  décider  quel  fera  le  propriétaire  du  conquét 
6c  pour  quelle  portion. 

VI.  La  reunion  qui  Je  fait  en  v.-r/tf  d*un  titre  par» 
ùculur  d’ acquijiiion  y com^nend  non-feulement  tous 
les  achats  faits  à prix  d'argent,  mais  auAÎ  tous  les 
titres  particuliers,  moyennant  lesquels  la  propriété 
d’un  héritage  peur  palTcr  d'une  perfonne  a une 
autre , tels  que  font  les  Anations , les  legs , les 
baux  à rente , les  échanges. 

Il  y a une  grande  diverAté  à cct  égard  fur  la 
, manière  dont  nos  coutumes  confidcrent  cette  cA 
pèce  de  réunion.  On  va  s'en  occuper  dans  le  §> 
fuivant. 

§,  V.  De  la  manière  dvnt  s'opère  la  réunion  fcodalt^ 
On  peut  rapporter  à Ax  claAcs,  les  principales 
variétés  de  nos  coutumes  k cc  fujer. 

La  première  classa  efi  des  coutumes  qui  pro^ 
noncent  une  r.union  ne;cfaire  fans  permettre  J l'ac» 
quéreur  de  corferver  itUritage  fereani  6*  ChériLtge: 
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é/onüojni  un  r/4r  iU  éîfuniçn.  Le*  COimir^S 
d'Auxerre , an.  72  ; de  Bar,  art,  a»*;  de  Bourbon- 
DOIS,  art,  j88  6*  ; de  ChaLunont,  art,  44; 

de  Melun  , art.  fo  ; de  Saint  - Quentin , art.  70  ; 
de  Sedan , art.  yy  ; de  Sens,  art.  zoy;  & de  Viiry , 
art,  3S  ^ 3^  t dans  ce  cas.  Elle»  amoriibm 
leulcjscnt  le  vaBal  à empêcher  la  nurùon , en 
mettant  le  domaine  fervant  en  d*autrcs  mains. 

Guyot  a néanmoins  prétendu  que  toutes  ces 
coutumes  pcrmctioicnc  d'empêcher  la  ràtnian  par 
une  déclaration  contraire.  Mais  il  n*a  dèt'i.ndu  cctce 
opinion  qu'en  dénaturant  le  Cens  de  leurs  exnref- 
dons.  11  veut,  par  exempte,  qu'on  entende  aune 
funplc  convenance  .ce  que  dirent  les  coutumes 
d’Auxerre,  de  Bar  & de  Sens.  **  Il  convient  ^ue 

» le  vadaL  tienne  ledit  arrièrC'ticf  en  plein  det 

n ou  qu'il  le  mette  hors  fa  main  pour  avoir 
»»  homme  n.  Cette  idtcrnative  annonce  allez , 
quoi  qu*cn  dife  (ïuyot , qu'il  faut  indilpendihlemcnr 
que  le  vafTal  faÛ'c  l’un  ou  l'autre. 

Comme  ces  trots  coutumes  ne  fixent  point  le 
temps  dans  lequel  l’option  doit  être  faite»  on  peut 
y Cuivre  la  difpoûtion  de  la  coutume  de  Saint* 
Quentin , qui  donne  Tan  & jour  pour  ceb.  Mais 
U y a lieu  de  croire  qu'on  ne  tircroit  point  ce 
délai  à la  rigueur,  tant  ^e  le  feigneur  n'inquié* 
icroit  point  fon  vailal.  On  connott  bi  ma.ximc, 
tant  qu<  U feipietir  dort,  It  vjJJal  veille. 

Les  coutumes  de  Melun  & de  Bourbonnols  font 
encore  plus  favorables  au  vaÛal , puifqu'clics  lui 
permettent  dans  tous  les  temps  , d'aliéner  avec 
rétention  de  mouvance , le  domaine  atsd  réuni. 
Mais  la  réunion  ne  s'y  fait  pas  moins  nécenâircmcnt, 
puifauc  la  première  de  ces  deux  coutumes  corte 
que  le  valTal  u doit  mettre  le  domaine  hors  cie  fes 
n mains , pour  avoir  hommage  ou  l'unir  à fa  table  u. 
Et  que  la  fécondé  dit  qu'il  cA  tenu  en  faire  Vkûn- 
m.ift  au  je'içneur,  & que  ces  domaines  u font  tenus 
T»  en  plein  fîef  du  feigneur , qui  le  premier 
» fief  eft  mouvant  n, 

La  seconde  CL>SSE  comprend  Us  coutumes  tjul 
pronon.ent  la  réunion  de  plein  droit , en  permettant  néan- 
moins  d'y  diro%er  par  une  diziaraiton  contraire.  Cette 
claflc  • à 1a  tête  de  laquelle  on  trouve  la  coutume 
de  Paris,  forme  le  droit  commun.  La  plupart  des 
commentateurs  des  coutumes  d'Anjou,  du  Maine 
ti  de  Poitou,  affurent  même  qu’on  doit  les  ranger 
dans  cette  claiTc , quoiqu'elles  difent  fimpic/nent 
que  les  héritafies  acqui#»  feront  confolioés  à la 
» fcigncuric  & tenus  ouement  du  fuzerain  »». 

La  THOISibMc  CLASSE  renferme  Us  coutumes 
muettes.  On  y fuit  la  même  règle  que  dans  la  clalFe 
précédente.  Le  Grand,  fur  la  coutume  de  Troye, 
qui  cA  de  ce  nombre , avoir  prétendu  que  la  réunion 
n’y  avoir  pas  lieu.  Mais  on  trouve  dans  le  cha- 
pitre 6 du  traité  des  fiefs  de  Jacquet,  deux  arrêts 
qui  ont  jugé  le  contiaire , les  9 & 19  mai  IT48. 
On  peut  voir  dans  cct  auteur  le  plaidoyer  tic 
M.  Joly  de  Fleury,  qui  fit  rendre  le’ premier  de 
CCS  deux  arrêts  fur  ics  concluAons. 
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La  QVATIU)  M£  classe  contient  les  coutumes  fat 
prononcent  la  réunion  pour  ceruins  biens , ou  dans 
certains  cas  ftuUmem,  Les  coutumes  d’Artois  ,jrr.  n8i 
de  Bretagne  , art,  , yjô  & ys^î  de  Qer- 

mont  en  Bcauvoifis,  art.  py  6^  p/;  de  Hainaur, 
càap.  to2,  art.  4;  de  Loudun , tit,  17,  art.  4 ; de 
Normandie,  an.  loû;  d'Orléans,  art,  t8 , ip,  20 
6r  40  ; de  Tours , art,  188  6*  yoi , font  dans  cette 
clafTc.  Mais  U y a beaucoup  de  difi'érencc  entre 
CCS  coutumes. 

Celle  d’Anens  ne  permet  au  valTal  de  réitntr 
qu'en  exerçant  le  retrait  feigneurial.  Mais  cette 
reunion  donne  à l'objet  réuni  toutes  les  qualités  du 
fief  auquel  fs  fait  la  réunion , môme  pour  les  fu<v 
eciTions  ; enfortc  que  A le  fief  cA  un  propre , rhéfi- 
tage  réuni  le  devient  également. 

La  coutume  de  Beauvoifis , qui  cA  dans  le  même 
cas , veut  de  plus  que  le  vaiTal  tienne  i titre  fèparé 
du  fergneur  dominant , le  domaine  qu'il  a acneté 
dans  (a  propre  mouvance.  Cette  coutume  a fuivi 
à cet  égard  la  dccifion  générale  que  Brodeau  avoit 
propofee  fur  l'anicle  1 3 de  1a  cdtitume  de  Paris , 
mais  qui  n'a  point  été  adoptée  dans  le  droit  com* 
tnun.  CcA  cc  que  Guyot  n'a  point  entendu , quand 
il  a fourenu  que  b coutume  de  Clermont  en  Beau* 
voifis  admettoit  la  réunion  de  plein  droit  dans  tous 
les  cas.  Les  avocats  de  ce  bailliag'c  ont  aitcAé 
qu'elle  n’avolr  lieu  qu'en  retrait  feigneurial,  les 
2a  décembre  1701,  3 janvier,  17  juillet  & 26 
août  1702.  (Maillart^r  Artois,  an,  u8,  n.  2t.) 

La  coutume  de  Bretagne  fait  une  diAinélion 
entre  le  feigneur  qui  acquiert  le  domaiqp  de  Am 
tenancier,  & le  tenancier  qui  acqtiiert  le  fief  de 
fon  feigneur.  L’article  356  prononce  une  réunion 
dans  le  premier  cas,  en  décidant  même  que  le 
domaine  i^uni  fera  partagé  dans  la  fucceflton  du 
vaflal , ainfi  que  les  rentes  (c’eA-à-dire , les  devoirs 
auxquels  le  fonds  réuni  étoit  fujet)  l'cuflênt  été; 
comme  propres,  fi  elles  étoicni  propres,  comme 
acquêts , fi  c'étoient  des  acquêts.  Dans  le  fécond 
cas,  au  contraire,  l'article  336  veut  que  ces  terres 
demeurent  roturières  comme  auparavanin  Enfin , 
l’article  ajoute  que  fi  le  tenancier  achetoii  de  fon 
feigneur  les  devoirs  dus  fur  fon  domaine,  ils  ne 
feroicnçpas  creints  pour  cela,  n mats  qu'il  les  tien* 
n droit  du  feigneur  fiipèrieiir,  qui  auroit  l'obéif* 
n fance , rachat  & bail , s'il  étoit  dé  pour  raifon 
» dcfditcs  chofes,  & aufli  les  ventes  lorfque  le 
» cas  y échoiroit  n. 

D'Argentré  nous  apprend  fur  Varticle  242  de 
Kancicnne  coutume,  que  cette  différence  entre  les 
fujets  & leur  feigneur  n'a  été  ctab’ie  que  par  la 
jaloiïfie  de  la  nobleffe  contre  le  tiers-érat , auquel 
elle  a voulu  ôter  tout  moyen  d'affranchir  leurs 
domaines  de  la  fervitude  rosiriére  j j'ignore  C» 
l’article  4 du  chapitre  102  ^ chani^  de  Hai- 
naut,  qui  fait  à-peii-prcs  Irmcmc  diAinâion,a  la 
même  origine.  Mai»  il  -f^  *1^  moins  rèfultè  de 
cette  tlcfunion  , un  bi  n pour  les  roturiers  ; ils 
font  exempts  du  frar^'fi*'*  pour  ces  mouvacccs* 
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Qâot  c[\x*\\  en  (bît , il  Cuit  de  cette  dir)>oritton 
de  ia  coutume  de  Bretagne , que  U non^rtunlon 
y forme  iioe  dif[)oruion  prohibitive  qu'on  ne  poiir* 
roit  pas  détruire  par  une  déclaracicft  contraire. 

Réciproquement  la  riutùon  protioncéc  dans  le 
cas  oit  c'eil  le  vatlal  qui  acquiert  dans  fa  mou> 
vance , a lieu  contre  le  gré  même  du  vaiTal , qui 
ne  peut  l'cmpcchcr  par  aucune  déclaration.  Cela 
réf'ulte  du  foin  que  la  coutume  de  Bretagne  a pVis 
d étendre  aux  partages  même  les  effets  de  la  tiu' 
Kwn  ; & telle  efl  au  furplus  l'opinion  du  favant 
commentateur  de  l'ancienne  coutume,  que  Dnpi* 
neaii  a néanmoins  contredit,  au  chapitre  40 
<!ifpuus  dt  d'Arg<ftvè.  Il  n’y  oppofe  que  les  raifons 
tirées  du  droit  commun  ; 6c  il  cü  bien  extraor' 
dtnaire  que  Guyot , qui  a fait  cette  obfcrvation  , 
finiile  par  paroitre  adopter  le  fentiment  de  Dupi- 
ncau  , fous  prétexte  que  la  coutume  permet  au 
vadal  durant  trente  ans,  de  défunir  6c  rebailUr  le 
domaine  acquis  dans  fa  mouvance.  On  a vu  que 
plûûeurs  coutumes  de  la  première  clafTc  lailToiem 
au  vadàl  une  faculté  femblable , pèndant  plus  ou 
moins  de  temps,  quoique  la  rîumon  y fiu  nécef' 
faire  dans  fes  mains. 

La  coutume  d'Orléans  a fuivi  un  autre  fyflémc. 
L'article  20  en  efl  abfolumetit  femblable  à rarticle 
5 3 de  la  coutume  de  Parts , qui  admet  U riun'fn 
pour  les  domaines  cenfucls  acquis  par  le  vadal 
dans  iâ  mouvance , à moins  ^’il  oc  déclare  le 
contraire.  Mais  les  articles  18  & 19  propofenM 
une  autre  règle  pour  les  fiefs.  ^ 

n Le  feigneur  féodal , y efl-il  dit,  peut  acqaérir 
» le  fief  que  Ton  vafTal  tient  de  lui , & le  joindre 
M 6c  unir  à Ton  domaine,  6c  n'efl  tenu  en  faire 
» foi  6c  homma^  atf  feigneur  de  qui  il  tient  fon 
V plein  fief.  Mats  fon  héritier,  ou  celui  qui  aura 
» caufe  de  lui , en  efi  tenu  faire  la  foi , fans  payer 
n profit  de  ladite  réumon  ; 6c  audi  fi  le  feigneur 
M de  fiel  va  de  vie  à trépas  après  que  le  vadal 
I»  aura  acheté  fon  arrière-nef,  ledit  vadal  ed  icmi 
w faire  la  foi,  tant  dudit  fief  que  de  rarrière-nef, 

» 6c  n'efl  plus  reputé  qu’en  nef. 

w Et  s’il  le  revend,  ou  met  hors  de  fes  mains 
» par  quelque  manière  que  cc  foit,  après  qu’il 
» en  aura  fait  la  foi  6c  hommage , il  demeure 
n plein  fief  à fon  feigneur.  Mais  s’il  le  vend  ou 
r»  aliène  avant  Icfdits  foi  6c  hommage , faits  à 
w fondit  feigneur,  icelui  arrière-fief  fera  toujours 
» tenu  en  arrtère<^ef  dudit  feigneur  féodal,  fcfon 
n qiiM  avoit  été  ». 

On  a demandé  fi  la  réunion  avoit  tellement  lieu 
dans  cette  coutume  & les  autres  fcmblabics  apres 
le  décès  de  l'acquéreur,  que  fon  hériticf  ne  puide 
plus  l'éviter  en  aliénant  le  fief  fervanr,  meme 
avant  la  foi  8c  hon>raage,  qu'il  doit  au  feigneur. 

Coquille  6c  Guyot  fc  déciaent  pour  raffirmativcf 
Cc  dernier  autour  fe  fonde  principalement  fur  ces 
mots , fera  tenu , dont  b coutume  fe  fert , en  parlant 
de  l*bénner,  & qui  ont, dit-il,  une  cmpbaie  mer- 
vtiUeufc  pour  nécediter  la  rctrnia/t,  fur  «tout  en 
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le  comparant  an  mot  fisi,  qu'elle  emploie  en 
partant  de  l'acquircur, 

Lalande,  l'auteur  des  notes  ûuprlmées  en  171! , 
& Pothier , eiilcigncnt  unaiiimcmem  le  contraire. 
11  ptiroit  en  effet  que  la  coutume  le  détermine 
uniquement  pour  aliurcr  la  ntunion  fur  la  feule  fui 
& Iionnnagc  que  le  vaHal  fera  au  feigneur  pour 
l'un  Ce  rnitre  tief.  Mais  dire  que  riicriticr  du 
VaiTal,  ou  le  vailàl  lui-méuie,  en  cas  de  mutation 
du  feigneur , fera  tenu  de  comprendre  dans  fou 
hunmiage  le  fici  acquis  dans  fa  mous-ancc,  ce 
n'cft  pas  défendre  au  vaiTal  de  l'aliéner  as'cc  ré- 
tention de  mouvance , avant  la  preffaiion  de  cct 
hniumage. 

Telle  cft  auffi  la  dcciCon  de  Dumoulin  fur  Pars 
ticlc  15  de  U coutume  de  Dunois,  qui  eff  fem.- 
blable  à cet  egard  à celle  d'Orléans , & de  l’Hoftc , 
& la  Tliauniaîlièrc , fur  celle  de  Montargis , chjp.  1, 
j*t.  44 , qui  clT  dans  le  même  cas.  Ce  dernier  auteur 
cite  un  arrêt  conforme,  du  11  mai  |6)0- 

C'eft  plus  mal-i'propos  encore  que  Guyot  penfe 
que  l'acquéreur  pourra  faire  une  déclaration  de 
non-rranton , quand  il  y aura  lieu  h l'hommage 
par  la  mutation  du  feigneur  dominant.  Il  fufSt  de 
recourir  au  texte  de  la  coutume , pour  détruire 
fes  objcélions  à cet  igard. 

L'article  100  de  la  coutume  de  Normandie , & 
l'article  )o  du  réglement  de  1666,  ne  conneilTent 
la  réunion  de'  plem  droit  que  lorfqiie  le  feigneur 
exerce  le  retrait  des  domaines  lituM  dans  fa  mou- 
vance. Cette  coutume  admet  néanmoins  la  réunion 
des  acquilitions  faites  i un  autre  titre,  lorfque  le 
fuccelfeur  de  Tacquéteur  les  a poffedées  pendant 
quarante  ans , comme  domaine  non  âeffe,  encore 
qu'il  n’y  eût  pas  de  réumon  expreffe.  Mais  la  dé- 
claration de  réunir  n'avanceroii  pas  la  réunion. 

C'eft  air.fi  que  paroillênt  devoir  être  entendues 
les  difpoliiions  extraordinaires  de  la  coutume  fur 
cet  objet.  Mais  il  y a dans  la  Normandie , une  autre 
cfpcce  de  réunion  qui  y eft  d’un  grand  ufage.  Elle 
a pour  objet  les  fiefs  mouvans  du  roi  ou  d'un 
même  feigneur,  qui  font  fitués  dans  le  même  bail- 
liage. Au  moyen  de  ce  que  le  dcoic  d'ainelTe  con- 
fifte  dans  cette  province  k choifir  un  fief  de  la 
fucceftion , le  feigneur  qui  veut  attribuer  il  Tainè 
une  terre  plus  confitlérablc , prend  le  parti  d’cit 
rcumr  pluiieurs.  Il  faut,  pour  cela,  obtenir  des 
lettres  de  chancellerie , adreftccs  au  parlement  on 
à la  chambre  des  comptes,  qui  ne  les  entérirent 
qu’aprés  avoir  fait  conftater,  par  un  procès-verbal . 
que  la  réunion  ne  peut  porter  de  prejodice  aux 
vaftaux, 

La  CINQUIEME  CLASSE  tjl  Jei  counimtj  OÙ  U 
réunion  na  litu  de  pUin  droit  rju  après  Vhomma^t  ou 
le  dénombrement  rendu  par  te  vojfsl.  Elle  comprend 
les  coutumes  de  Blois,  art.  66  (f  6p  ; de  Chi- 
ions, art.  * j-ÿ  ; de  Dunois,  an.  ip  ù o6o;  d* 
Montargis , art.  44  6"  -Ip;  & de  Nivemois,  ekop.  4 , 
art.  JO.  Toutes  ces  coutumes  donnent  pour  toute, 
les  mouvances  en  général , les  mêmes  règles  que 
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la  coutume  d'Orlèani  ne  donne  que  pour  les  I coutume  d'Artois , que  la  rùtn'ion  n'a  pas  lieu  i 
Il  faut  feulement  obfcrs'er  que  l'article  66  de  j Péronne  i titre  non  feigneurial , fuivant  un  aâe 
la  coutume  de  Blois  permet  de  fous-inteorfer  de  de  notoriété , donné  par  les  officiers  du  bailliage 
nouveau, /tjr  pjrtjge  entre  coiériiùrs,  le  tief  qui  [ le  î4  décembfe  1701. 

avoir  été  acquis  par  leur  auteur , fans  ditlinguer  fi  j §•  V.  Des  ejfeis  de  U réunwn.  Dés  l’inAant  de 
l’hommage  en  a été  fait  ou  non  , tandis  que  l’ar-  ! la  réunion,  l’ob)Ct  uni  eft  tellement  identifié  à celui 
tide  67  ne  permet  de  l'alicnet  avec  rétention  de  , auquel  il  fe  réunit,  qu’il  ne  forme  plus  qu’un  feul 
mouvance  é un  étranger  qsi’avant  la  foi  & hom-  i & même  fief  avec  lui,  & qu'il  participe  dans  la 
mage.  Dents  Dupont,  plus  connu  fous  le  nom  fufte  aux  mêmes  droits  & aux  mêmes  charges, 
(le  PonUBUs , conclut  de 'Ut  avec  raifon  que  la  ' relativement  é l’ordre  féodal, 
fous-inicodation  par  partage  peut  avoir  lieu,  meme  On  dit  dans  U fuite  : cardans  la  coutume  de 
après  l’hommage.  C’eft-là  un  de  ces  relies  du  droit  . Paris  Sc  dans  le  droit  commun  , où  la  réunion  a 
de  parage  qui  fubCAent  encore  dans  la  coutume  , heu  de  plein  droit , la  mutation  qui  la  produit 
de  Blois.  Guyot,  qui  n’a  pas  foup(onné  cet  efprit  • n’engendre  aucuns  profits  de  fief,  à quelque  titre 
de  la  coutume,  enfeigne  vainement  le  contraire,  j qu’elle  le  falTe.  La  véritable*raifon  en  eA  que 
en  fe  fondant  fur  un  arrêt  qu’il  n’a  pas  mieux  ! l’attiibution  de  mouvance  au  feigneur  dominant , 
entendu.  | ell  pollérieure,  au  moins  intellcauellement , à la  ■ 

Pontanus  paroii  croire  qu’après  l’an  & jour , la  réunion , qui  en  efi  la  caufe.  Lors  de  la  mutation  , 

réuition  eft  abfolument  confommée , foit  que  ta  la  mouvance  appartenoit  encore  au  vaiTal , qui 

foi  ait  été  portée  ou  non.  Il  eft  facile  de  voir  confondoit  ces  droits  en  lui-même, 
que  la  coutume  ne  dit  rien  de  femblable , & que  i Quelques  auteurs  foiiticnnent  neanmoins  qii’il 
le  vaftal  peut  toujours  empêcher  la  réunion  & j eft  dû  dis  droits  au  feignenr  toutes  les  fiais  que 
fous-inféoacr  le  domaine  , tant  qu’il  n’eft  point  le  vaftal  acquiert  dans  fa  mouVance  , en  vertu  d’un 

pourfuivi  par  le  feigneur,  fuivant  la  maxime  fi  titre  particulier  & etranger  à fa  mouvance.  C’eft 

connue,  tant  ^ue  U feigneur  dort , le  vojftl  veille.  l’avis  de  Carondas.  de  d’Argcmré,  St  la  décifion 
L’article  159  de  la  coutume  de  Chiions,  a une  des  coutumes  de  Bretagne,  ort.  tSi , & de  Clcr- 
difpofition  un  peu  différente  de  celle  de  la  cou-  mont  en  Beauvoifis , art.  gj.  Mais  c’cft-là  ft  peu 

tiimc  de  Blois.  Elle  n’a  prévu  & traité  la  queftion  un  eftet  de  la  réunion  , que  cette  dernière  coutume 

de  la  réunion  qu’en  parlant  du  retrait  féodal , & dit  expreftément  qu’il  n’y  a point  de  réunion  dans 

elle  ne  la  fuppofe  accomplie  qu’après  que  le  vaftal  ce  ras.  Cette  décifion  bizarre  ne  doit  donc  pas 
a compris  le  fief  ainfi  retiré  dans  fon  dénombre-  cire  fuivic  hors  du  reftort  des  deux  coutumes  ; on 
ment.  l’élude  même  le  plus  fouvent  dans  rufage,  fuivant 

On  peut  douter  fi  cette  dernière  coutume  ne  M.  de  Perchambault , en  faifant  paffer  le  contrat 
doit  pas  s’inierpiéter  par  celles  de  Laon,  art.  260  d’acqiiifition  fous  le  nom  d’un  étranger,  fur  lequel 

& de  Reims , un.  aaa.qui  font  dans  la  clafte  fui-  on  exerce  enfuiie  le  retrait  feigneurial. 

vante,  & qui , n’admettant  réunion  qii’atitant  que  Par  la  même  raifon,  il  n’eft  point  dû  de  foi  & 
le  vaftal  comprend  l’objet  acquis  dans  fon  dénom-  hommage  pour  la  réunion.  Le  tlomaine  réuni  eft 
brement , prononcent  qu’il  n’eft  pas  oblige  de  l’y  i tenu  fous  la  meme  foi  que  le  furpliis  du  fief.  Le 
comprendre.  i fi-ignenr  peut  feulement  exiger  que  le  vaftal  l’ajoute 

La  sixième  classe  comprend  les  coutumes  gui  \ à Ion  aveu,  fi  cet  aveu  avoir  été  déjà  rendu,  ou 
rejettent  la  réunion  de  plein  droit , en  permettant  néan-  | qu  i!  !’)[  comprenne  s’il  ne  l’avoit  pas  encore  rendu. 
moins  au  vaffal  de  réunir  s'il  le  pige  a propos.  Ourre  ! L’objet  réuni  fera  néanmoins  fujet  à l’avenir 
les  coutumes  de  Laon  & de  Reims , dont  on  vient  i envers  le  feigneur  dominant , aux  droits  do  quint , 
de  parler  à la  fin  de  la  clafte  précédente,  il  parnît  ^ de  relief,  de  faifte  féodale , à la  commife  Se.  aux 
qu’on  doit  mettre  dans  la  clafte  aftuellc,  la  cou-  j autres  charges  du  fief  dont  il  fait  partie.  Il  parti- 
«ime  de  Péronne , dont  l’article  ^ 1 eft  aiofi  conçu  : cipera  même  aux  charges  & aux  avantages  qui 

ft  un  feigneur  peut  tenir  le  fief  dominant  & les  font  étrangers  au  feigneur  dominant , & qui  font 
ji  fiefs  mouvans  d’icdui,  qui  ne  font  réunis  8c  j une  fuite  du  droit  public  du  royaume  fur  les  fiefs, 
ft  incorporés  é la  feigneurle  principale  , fans  que , ' tels  que  la  contribution  aux  francs-fiefs , lorfque 
n à l’ouverture  dudit  fief  dominant , le  feigneur  j le  fief  fera  poftédé  par  un  roturier . 8c  l’exemption 
71  dudit  fief  foit  tenu  de  payer  à fon  fupérieur,  i des  fouages  ou  des  autres  tailles  inipofées  fur  les 
» aucun  droit  pour  ledit  atricre-fief , yînen  gue  ledit  biens  roturiers.  Il  fe  partagera  noblement , fuivant 
7»  arrUre~fef  eut  été  réuni , fait  membre  St  parue  de  le  droit  commun , dans  la  fucceftton  de  celui  qui 
17  Af  feigniurie  principale  du  fief  dominant  71.  a fait  la  réunion  8c  de  fes  héritiers. 

C’eft  aiiifi  que  cette  coutume  eft  interprétée  j La  réunion  ne  change  rien  d’ailleurs  à la  nature 

far  fes  dcu.x  commcniateiirs.  Guyot  n’a  embraffé  *1  domaine  réuni , lorfqu’on  le  confidère  indépen- 

opinion  contraire  qti’en  invoqitaiit  les  principes  damment  de  l’ordre  féodal.  Les  hypothèques  8c 

du  droit  commun,  qui  patoiftcnc  étrangers  à la  les  autres  charges  qui  y as’oient  été  impofées  pré- 
coutume  de  Péronne.  i cédemment,  ftibfifteiom  toujours,  à moins  que  U 

Mailbrd  dit  néanmoins  fur  l’arilde  itS  de  la  * réunion  ne  foit  faite  h titre  dé  reverfion-  Mais  dans 

ce 
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■*  ce  CM , l'extlnaion  dei  charges  efl  bien  moins  l'effet 
de  la  riuiüon  que  de  la  r^rotuiion  du  droit  du 
vaffal. 

Ceïl  donc  avec  raifon  e[u’on  s’écarte  dans  l’ulage 
de  l’opinion  de  d'Argentre  & d’Aguefleau , qui  pen- 
font  que  ta  réunion  opère  auflirextinflion  des  char- 
ges lorrqu'elle  Ce  fait  à titre  de  commire. 

La  réunion  ne  donne  point  non  plus  au  domaine 
réuni  le  caraélère  de  propre , torique  le  def  qui 
l'opère  avoir  ce  caraélère , parce  que  ces  Qualités 
de  propres  & d'acquêts  font  étrangères  é l’ordre 
féodal.  Les  counimes  d'Artois , de  Bretagne , & 
uclques  autres , qui  décident  le  contraire , doivent 
tre  reflerrées  dans  leur  territoire.  Des  auteurs 
penfent  mime  que  dans  ce  cas  U cil  dû  une  ré- 
oompenfe  aux  héritiers  des  npeubles  & acqaéts , 
lorfque  le  litre  qui  opère  la  réunion  eft  une  acqui- 
fition  i prix  d’argent  ou  un  autre  titre  femblable. 

Enfin , dans  les  coutumes  où  les  domaines  nobles 
ne  fe  partagent  noblement  qnJiutant  qu’ils  font 

Jiarvenus  i u iroifième  ou  quatrième  mutation , 
e domaine  réuni  ne  peut  être  partagé  de  cette 
manière,  que  lorfqu'il  a fubi  toutes  ces  muutions, 
quoique  le  fief  auquel  il  a été  réuni  les  eût  éprou- 
vées long-temps  auparavant.-  l'oyer  TiERCI-FOI. 

§.  VI.  De  la  durée  delà  réunion.  Lu  réunion  une 
fois  accomplie  ell  perpétuelle  de  fa  nature.  11  ne 
dépend  pas  plus  du  vailàl  qui  l'a  fiiite,  ou  qui  l'a 
laiffé  faire  par  la  loi,  d’^  porter  atteinte  au  pré- 
judice du  feigneur  dominant , que  de  défunir  û 
, £ott  préjudice  une  portion  du  corps  ancien  du  fief, 
qui  n’en  auroit  jamais  été  féparéc  jufqu’alors.  Mais 
par  la  raifon  contraire , le  vallal  peut  difpofer 
féparément  de  l’objet  réuni,  de  la  même  manière 

Îiul»  pourroit  difpofer  de  toute  autre  portion  de 
bn  fief.  Cette  (éparation  aun  abfolument  lesy 
mêmes  effets  pour  l'un  & pour  l’autre.  On  les 
réglera  fur  les  difpofitions  que  la  coutume  du  lieu  a , 
relativement  il  l’empirement  de  fief,  au  jeu  de 
fief,  au  dépié,  au  parage,  d-r.  f^oye^  ces  diffiérens 
mots. 

Louet  Sc  Brodeau letere  F,  fommaire  / , pré- 
tendent, il  la  vérité , que  lorfque  la  roture  & le 
fief  qui  avoient  été  réunis  palTent  en  diverfes  mains , 
ils  reprennent  leur  premier  état  & leur  fubordi- 
nafion.  Ils  citent  dancieos  arrêts  qui  paroiffent 
avoir  alUijetti  la  cenfive  ainfi  diflraite  ou  fief  au 
terrage , ou  aux  autres  charges  dont  elle  étoit  tenue 
autrefois.  hUs  apparemment  que  dans  l'efpèce  de 
ces  arrêts,  îry  avoit  des  preuves  que  l'intention 
des  parties  avoit  été  de  rétablir  ces  charges.  En 
tout  cas,  on  trouve  deux  arrêts  contraires  du 
parlement  de  Touloufe  dans  les  queflions  noubles 
de  d’Oli ve  , fiv.  a , ehap,  ç.  . 

Le  Grand,  fur  la  coutdme  de  Troyes,  a vouIn 
concilier  ces  deux  jurifprudences , en  difant  que 
la  première  étoit  bonne  pour  les  pays  de  direéle 
nniverfelle , & la  fécondé  pour  ceux  de  franc-aleu , 
tels  que  font  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit. 
Mais  cette  difUnoion  a peu  de  folidité.  Il  n’eft 
Jurifprudeact,  Tome  VU, 
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poiet  néccifaire  de  rétabnr  ces  domnîrtes  réunis 
dan*  leur  ancien  état,  pour  qu’ils  foient  iitjets  à 
la  directe  8c  aux  dcvoifs  de  hcl'  : comme  le  titre 
du  fief  cft  indivifible , fuivam  le  droit  commun 
du  royaume , il  s’enfuit  que  lorfqu’on  divife  le 
corps  d’un  fief  en  plufieiirs  parties , le  proprietaire 
de  cliaquc  portion  doit  la  foi  fk  hommage  & fa 

f»art  des  devoirs  auxquels  il  cfl  fujet,  ou  m^e 
a totalité,  dans  les  coutumes  oîi  les  devoirs  for-c 
foUdaires.  l,a  rtiution  a confoUdé  toutes  ces  parties 
enfemble  de  la  même  manière  que  fi  elles  cuiTent 
toujours  fait  un  fcul  & même  corps  de  fief. 

Beaumanoir  rapporte,  au  clupitre  47.de  fes 
coutumes  de  Beauvoifis,  un  jugement  qui  Ta  ainfi 
décidé  , dès  il  y a plus  de  cinq  ûécles.  Maillart 
dit  aulC  qu'on  a jugé  que  les  droits  éteints  par 
la  réunion  ne  revivoicm  point  par  U défunion»  Il 
rapporte  à ce  fujet  un  arrêt  du  7 feptembre  171 1 , 
rendu  à la  première  dliambre  des  cnquêces,  pour 
la  terre  de  Ltniéres  en  Poitou  , & fuivi  d’un  autre 
arrêt  de  la  même  chambre,  du  11  juillet  1718. 
(Cottiumrs  S’ArtùU^  art.  n8 ^ n,  23.) 

Cette  décifton  ne  doit  recevoir  d'exception  que 
dans  le  petit  nombre  de  coutumes  qui  prononcent 
expreflément  le  contraire. 

11  faut  néanmoins  obfetN'er  que  U réunion  une 
fois  confommée , peut  cefier  avec  la  caufe  qui 
l'a  produite.  On  a déjii  vu  au  111  que  relie 
étoit  la  déclfion  des  coutumes  d'Anjou  & du  Maine , 
pour  la  réunion  que  le  mariage  opère. 

Poquet  de  Livonière,  trui/é  des  fiefs.,  Vtvrt 
chn^.  J,  donne  la  même  décifion  |>otir  la  réunion 
qui  a lieu  par  fuccedion;  lorfque  le  fief  & le  do- 
maine qui  réunit  étoient  de  diverfes  lignes, 
a la  ligne  direâe  dans  laquelle  Us  étoient  con- 
fondus vient  à manquer,  le  domaine  & le  fief 
retournent  aux  lignes  dont  ils  procèdent,  fuivanc 
1a  règle  paunu  patemssy  en  reprenant  la  qualité 
que  chacun  d’eux  avoit  dans  l'ordre  féodal  avant 
la  réunion. 

C’eft-Ii  tout  ce  oui  parwt  réfulter  de  rartjde  1 
du  chapitre  10  des  Chartres  de  Hauiaiit , où 
auteurs  ont  prétendu  inal-i  propos  troüver  la  Con- 
damnation^fe  la  réunion  y en  cas  de  concours  dam 
ta  même  perfonne  de  biens  mouvans  l'un  de  laurre , 
& procédant  de  diverfes  lignes  : u fi  quelqu'un  , 
» y efi-il  dit,  avoit  pUifieurs  fief»,  tes  aucuns  lui 
n venant  de  par  fon  père , & les  antres  du  coté 
» de  fa  mère , & l'an  (Ticeux  fiefs  fût  tenu  de 
n l'autre  celui  tenu  de  l'aotre  ne  fera  entendu 
N incorporé  à celui  dont  il  fera  mouvant,  au  pré^ 
n judice  du  coté  dont  il  viendra , foit  qu'il  y ait 
» céneradon  légitime  ou  non  n. 

Cette  décifion  efi  plus  jufie  & plus  équitable 
que  l'opinion  de  d'Ohve  & Chopin , oui  penfent 
que  la  réunion  vie  peut  être  détruire  aans  aucun 
cas , ou  que  celle  de  Brodeau , qui  veut  que  la 
réunion  cefTe  toujours  dès  que  les  domaines  font 
pafiés  en  diverfes  mains. 

Enfin  J La  réunion  peut  aulH  être  dêtruiw  pu 
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l’excrcice  du  retrait  lignager,  du  réméré , & des 
autres  droits  tjui  peuvent  faire  révoquer  les  alié- 
nations. 

§.  VII.  Dts  ^cu  dt  la  nçn-réuman.  On  peut 
conCdérer  les  ellets  de  la  non-rt'unwn  relativement 
à'Ia  mouvance,  ou  relativement  à la  fuccelfton 
de  celui  qui  n’a  pas  réuni. 

1.  Quant  d U nwuvMct,  l’eflet  de  la  déclara- 
tion qui  fe  fait  par  l’acquéreur  pour  empêcher  b 
réurùiin , eA  que  la  cenfive  ou  le  nef  lervant  n’étant 
point  incorporés  .iu  tief  dominant , l’acquéreur 
tiendra  l’un  & l'autre  féparément  fans  confufion 
des  anciennes  mouvances,  & fans  que  le  feigneur 
fuzerain  piiiffe , aux  mutations  Ju  fief  fervant, 

{irétendre  fes  droits  fur  le  domaine  non  réuni  par 
e valTal. 

Quoique  l’article  53  de  U coutume  de  Paris  ne 
parle  que  des  rotures,  il  eA  certain  que  la  décla- 
ration de  non-rt’unien  a le  tnème  eniet  pour  les 
domaines  nobles , fauf  dans  les  coutumes  qui  déti- 
detoicm  le  contraire. 

11.  Qi/nnr  aux  fuccejfftons , la  déclaration  de  non- 
rèunian , en  confervant  au  domaine  acquis  fa  qua- 
lité roturière , fait  qu’il  continue  de  fe  partager 
comme  roture  dans  la  fucceAion  de  celui  qui  a 
empêché  la  riaition.  • 

ün  doit  décider,  par  la  même  raifon , que  lorfque 
le  propriétaire  d’une  terre  titrée  a déclaré  ne  point 
réunir  le  domaine  qu’il  a acquis  dans  la  mouvance 
de  cette  terre , ce  domaine  n’cA  fujet  ni  aux  avan- 
tages, ni  aux  défavantages  de  ces  fortes  de  biens. 
L’aillé  ne  pourra  point  prétendre  qu’il  peut  le 
retenir  avec  le  fief  de  dignité  dont  il  eA  mouvant; 
un  mâle  collateral  ne  pourra  point  foutenir  qu’il 
eA  compris  dans  le  retrait  ducal , établi  par  l’édit 
de  171 V. 

Tous  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris 
tiennent , avec  raifon , que  b décUrafton  faite  par 
l'acquéreur,  qu’il  n’entend  pas  réunir,  a un  clfet 
perpétuel  dans  fa  famille;  enforte  fes  héritiers 
& les  héritiers  de  fes  héritiers , ne  (ont  pas  obligés 
de  rMércr  cette  déclaration , lors  meme  que  les 
deux  Ootnaines  rcAcnt  dans  une  feule  main. 

Gtij'ot  n’a  enfeigné  le  contraire  que  parce  qu’il 
a ft'ppofé  que  l'héritier  commençoii  une  nottvelle 
poAémon,  tandis  qu’il  cA  certain  qu’il  ne  fait  que 
continuer  celle  du  défunt.  ( M.  Gârs^h  db 
ÇovLON  , ivacat  au  partimtni.  ) 

UÉUNIR  A LA  TAIiLE  DU  SEIGNEUR , 
( Drati  ftadal.  ) nos  coutumes  & nos  anciens  pra- 
ticiens emploient  cette  exprelTum  |>our  rtunir  le 
fief  ou  b piAice  du  vaffal  à b feigneurie  domi- 
nante , foit  é titre  de  retrait  Icigneurial , foit  é 
titre  de  commife  ou  de  confifcaiion , foit  fiitiplc- 
ment  é litre  de  faifte  féodale.  (G.  D,  C. ) 

RÉVÉLATION , f.  f.  eA  une  déclaration  qui 
fe  fait  pardevant  un  curé  ou  vicaire,  en  confé- 
quence  d'un  moniioirc  qui  a été  publié  fur  des 
faits  dont  on  cherchoii  é acquérie  b préuve  par 
la.  voie  de  ce  moniioirc. 


Ces  rivèlaâons  n’étant  point  précédées  de  la  *- 
preAation  du  ferment,  elles  ne  forment  point  une 
preuve  juridique , jiifiqu’à  ce  que  les  témoins  aient 
été  répétés  devant  le  juge  dans  la  forme  ordi- 
naire de  l’information  ; jufqu'a  ce  moment  elles 
ne  (ont  regardées  que  comme  de  Amples  mémoires, 
auxquels  les  témoins  peuvent  augmenter  ou  re- 
trancher. 

Tous  ceux  qui  ont  connoiJance  du  fait  pour 
lequel  le  monitoire  eA  obtenu , ne  peuvent  fe 
dilpenfer  de  venir  (1  révtLûan  fans  encourir  b peine 
de  l’excommunication;  les  impubères  même,  les 
cccléfiaAiques , les  religieux  , & toutes  perfonnes 
en  général  y font  obligées. 

Il  faut  cependant  excepter  celui  contre  lequel 
le  monitoire  cA  publié , fes  confeils , tels  que  les 
avocats  , confeAeurs , médiateurs , fes  parens  ou 
alliés  jufqu'au  quatrième  degré  incltifivement. 

Suivant  l’article  10  , r/i.  7 de  l’ordonnance 
de  i6po,  les  curés  ou  vicaires  qui  ont  reçu  des 
rcvilauom , font  tenus  de  les  envoyer  cachetées 
an  greffe  de  la  jtirifdiflion  oit  le  procès  eA  pen- 
dant, & le  juge  doit  pourvoir  aux  nais  du  voyage. 
L’article  1 1 veut  que  b partie  publique  ait  com- 
munication des  révilaùont  des  témoins , mais  on 
ne  doit  donner  aucune  autre  connoidânee  que  de 
leur  nom  & de  leur  domicile  à la  partie  civile. 
yoyer  MONITOIRE. 

KEVENCHABLE.  rèyrrFiEF  Revewchabie. 
REVENDICATION  , f.  f.  eA  l’affion  par  la- 
quelle on  réclame  une  perfonne  ou  une  utofe  i 
laquelle  on  prétend  avoir  droit. 

Chez  les  Romains,  b rrvrnücuuan , appelléc  re- 
vuidUatio  , ou  Amplement  vinjkaiio  , étoit  une 
I aâion  réelle  que  l'on  pouvoir  exercer  pour  mois 
caufes  différentes;  favoir,  pour  réclamer  la  pro- 
priété de  U chofe,  ou  pour  réclamer  une  fervi- 
tude  fur  la  chofe  d’autrui , ou  pour  réclamer  b 
chofe  d'autrui  à itrre  de  gage. 

La  rtvtndicaùon  de  propriété  étoit  univerfclle  ou 
I particulière  ; b première  étqit  celle  par  laquelle  on 
récbmoit  une  univerfalité  de  biens,  comme  une 
hérédité;  la  fécondé  étoit  celle  par  laquelle  on 
réclamoit  fpécblement  une  chofe.  Mais  l’aâion 
en  nvtndicaùon  n’avoit  véritablement  lieu  que  pour 
les  chofes  particulières  ; une  univerfalité  de  biens  , 
telle  qu'une  fuccelfton  , fe  pourfuivoit  par  une 
autre  aâion , connue  en  droit  fous  le  nom  de 
prtiiion  d'hirtdiU. 

On  pouvoit  revendiquer  toutes  f«  chofes  qttt 
font  dans  le  commerce , (oit  meubles  ou  immeubles , 
les  animaux,  les  cfclaves,  les  enfans. 

Tome  la  procédure  que  l’on  pbfervoitdans  l'cxcr- 
clce  de  cette  aâion  e A expliquée  au  dige  Ac  , liv.  6 , 
liirc  I.  , 

Parmi  nous  b mcndicaùon  eA  aulTt  une  aâion 
par  laquelle  on  réclame  une  perfonne  ou  une 
chofe. 

La  revendiettian  des  perfonnes  a lieu  lorfqtie  le 
(buveraio  récUme  fbn  fujet  qpl  a pallé  fans  permif- 
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fion  en  pays  étranger.  Le  juge  (w/bn  procureur 
d’office  peuvent  revendiuuer  leur^ufticiable , qui 
a’eft  fouffrait  à la  jurifdiiffion.  Le  juge  revendi(|ue 
la  calife,  c’eff-i-dire,  demande  à un  juge  fupc- 
r.eur  que  celui<i  la  lui  renvoie.  L'official  peut 
auffi  revendiquer  un  clerc  qui  plaide  en  cour  laie , 
dans  une  matière  qui  eft  de  la  compétence  de 
l’official.  Un  fupérieur  régulier  peut  aulfi  reven- 
diquer un  de  fes  religieux  qui  s eft  évadé.  4" oyrj 
Asyli  , Souverain  , Sujet  , /urisdiction  , 
Ressort,  Distraction,  üeficiae,  Officia- 
LiTÉ, Clerc,  Cour  laie,  Moine, Reuoieux, 
Cloître,  Apostat.  ^ 

La  mtiuUcationV nae  cliole  eft  Iprfqu’on  ré- 
clame une  chofe  à laquelle  on  a droit  de  pro- 
priété, ou  qui  fait  le  g.igc  & la  fureté  de  celui 
qui  la  réclame. 

Ainfi  le  propriétaire  d’un  effet  mobilier  qui  a 
été  enlevé,  volé, ou  autrement  fouftrait,  le  reven- 
dique entre  Us  mains  du  poffelTeur  aéluel,  encore 
qu'il  eût  paffé  par  plufieurs  mains. 

Lorfque  fous  les  fcellés  ou  dans  un  inventaire 
il  fc  trouve  quelque  chofe  qui  n’apparicnoit  point 
au  défunt , celui  auquel  la  chofe  appartient  peut 
■ la  réclamer  J c’eft  encore  une  efpece  de  revtnJi- 
cation. 

Enfin , le  propriétaire  d’une  maifon  qui  apprend 
que  fon  locataire  a enlevé  fes  meubles  fans  payer 
les  loyers,  peut  faifir  8t  revendiquer  les  meubles, 
afin  qu’ils  foient  réintégrés  chez  lui  poiv  la  fîlreté 
des  loyers  échus , 6c  m'pne  de  ceux  à écnoir. 

Toutes  ces  mendkattons  ne  font  que  des  aélions 
qui  ne  donnent  pas  droit  à celui  qui  les  exerce  de 
reprendre  la  chofe  de  fon  autorité  privée  : il  faut 
toujours  que  la  juftice  l’ordonne,  ou  que  la  partie 
intérefTéeyconfente.  Koyrj;  Locataire,  Loyers, 
Meubles  , Propriétaire  , Saisie  , Scellé  , In- 
ventaire. (.-/) 

Il  n'y  a régulièrement  que  le  propriétaire  de 
la  chofe  qui  puilTc  intenter  l’aflion  de  revendication , 
<foù  il  fuit  que  l’acheteur  é qui  la  chofe  achetée 
n'a  point  encore  été  livrée , ne  feroit  pas  fonde 
à intenter  cette  afiion  , parce  que  la  uadition 
d’une  telle  chofe  eft  néceffairc  pour  en  acquérir 
la  propriété. 

Pareillement  ft  vous  avez  acheté  pour  vous  une 
chofe  au  paiement  de  laquelle  vous  avez  employé 
les  deniers  que  j’avois  mis  en  dépôt  chez  vous , 
je  ne  ferai  pas  fondé  é intenter  une  aéllon  en 
rtvendication  de  cette  chofe , quoique  acquife  de 
mes  deniers  : la  raifon  en  eft,  que,  n’ayant  été 
acquife  ni  pour  moi  ni  en  mon  nom,  je  n’en  fuis 
pas  propriétaire. 

On  peut  intenter  l'aâion  en  revendication , quoi- 
que la  propriété  qu’on  a de  la  chofe  fait  impar- 
faite & qu’on  doive  la  perdre  au  bout  d’un  certain 
temps  ou  par  rèvéncmcnt  de  quelque  condition. 
Ainft  le  propriétaire  d’un  héritage  chargé'  d’une 
fubfiù||àon , eft  bien  fondé  é le  revendiquer  tandis 
qoe  ■Bbflituiioa  n’eft  pas  ouverte. 
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Il  faut  en  dire  autant  de  l’emphytéote  & de 
l’engaglfte  , quoiqu’ils  n’aient  que  le  domaine 
utile  & que  la  propriété  dircélc  ne  leur  appar- 
tienne pas. 

On  peut  aulTi. intenter  l’aélion  de  revendication , 
quoiqu’on  ne  fait  propriétaire  de  la  chofe  que  pour 
partie,  de  même  qu’elle  ne  puiffe  fe  divifer  qu’intel- 
Icâuellemeni  & non  réellement. 

L'aâion  de  revendication  doit  être  intentée  contre 
celui  qui  pofsèdc  la  chofe  ; d’où  il  fuit  que  quand 
vous  trouvez  quelqu’un  en  poflëftion  de  votre 
héritage , la  demande  en  revendication  que  vous 
formez  contre  lui  eft  valablement  formée,  quoi- 
qu’il le  tienne  i ferme  d'une  autre  nerfonne  : mais 
auffi-tôt  que  ce  fermier  vous  a déclaré  qu’il  ne 
pofsèdc  pas  en  fon  nom  , vous  devez  faire  affigncr 
fon  bailleur,  dont  il  eft  obligé  de  vous  indiquer 
le  nom  & la  demeure.  Il  eft  évident  que  ce  n’eft 
u’avec  ce  bailleur  que  la  queftion  fur  la  propriété 
C la  chofe  revendiquée  peut  être  traitée  8c  jugée. 
C’eft  pourquoi  lorfqu’il  a pris  le  fait  & caufe  da 
fermier,  celui-ci,  qui  avoir  été  d'abord .aflîgné , 
doit  être  mis  hors  de  caufe. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  héritage  doit 
aulfi  s'appliquer  aux  chofes  mobilières.  Ainfi quand 
vous  trouvez  la  chofe  qui  vous  appartient  entre 
les  mains  d’un  homme  qui  ne  la  rient  qu’à  titre 
de  dépôt  ou  de  prêt,  vous  pouvez  la  fiiirc  faifir  : 
mais  après  qu’il  vous  a déclaré  la  perfonne  ciui 
lui  a confié  en  dépôt  ou  qui  lui  a prêté  la  chofe, 
il  faut  que  vous  faffiez  alfigner  cette  perfonne  pour 
répondre  à votre  aâion  de  revendication. 

Lorfque  celui  contre  qui  l'aâion  en  revendicatSaa 
eft  intentée  dénie  pofiéder  la  chofe , il  doit  inter- 
venir un  jugemeni  par  lequel  on  admet  le  deman- 
deur à prouver  que  le  défendeur  a cette  pofleffioii. 
Si  le  premier  ne  fait  pas  fa  preuve , le  fécond  doit 
être  renvoyé  des  fins  de  la  uemande.  Mais  ce  juge- 
ment n’empéclie  pas  que  celui  qui  a ^té  ainfi 
renvoyé  ne  puiffe  ?tie  de  nouveau  affigné  en 
revendication  , fi  par  la  fuite  il  devient  poïleffenr 
de  la  chofe  qui  a fait  l’objet  de  la  première  reven- 
dication. 

Il  peut  arriver  que  le  défendeur , quoiqu'il  ne 
^fsède  pas  riiéritagc  pour  lequel  il  eft  alfignc  en 
revendication  , foutienne  néaninojiis  le  procès  , 
comme  s’il  étoit  pofftlTeur  de  cet  héritage  : s'il  a. 
coniefté  aar erreur,  parce  qu’il  croyoit  être  alfigné 
pour  un  héritage  different  de  celui  qui  faifoit  l’objet 
de  la  revendication , & que  l’erreur  vienne  à fc 
découvrir,  il  ne  doit  être  condamné  qu’aux  dépens. 
Mais  s’il  étoit  juftifié  qu’il  n’a  comefté*que  dans 
la  vue  cTcmpéchcr  le  demandeur  de  connoitre  le 
véritable  polTeffeur , afin  que  celui-ci  pût  accomplir 
le  temps  de  la  prefeription , le  défendeur  devroii , 
en  ce  cas,  être  condamné  aux  dommages  & in- 
térêts du  demandeur , qui,  par  cette  fraude , auroit 
perdu  la  propriété  de  fon  héritage,  faute  d’aveir 
pu  interrompre  le  temps  de  la  prefeription  contre 
celui  qui  le  poffédoit. 

LU  t 
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Un  proprîcuire  ne  doii  iifer  de  l'aflion  de  reven- 
HiMiort  que  quand  il  a lotalenieni  perdu  la  poC- 
feflion  de  b chofe  ; car  ft  on  le  troubloii  dans  fa 
poflenion , ou  qu’on  le  dépoffédât  par  violence , 

U lui  importeroit  fort  d’intenter  l’aôion  en  com- 
plainte poflcflbire  ou  l'aâion  de  rcintègrande,  plu- 
tôt que  de  former  une  demande  en  rtvtndlatuon  : 
la  raifon  en  cft,  que  quand  on  plaide  au  pôtitoire , 
il  cA  plus  avantageux  de  poAéder  la  choie  qui  fait 
l’ob)et  du  procès , que  d'ètre  le  demandeur , attendu 
que  celui-ci  cA  chargé  de  prouver  fon  droit  de 
propriété,  au  lieu  que  le  poAeAcur  n’a  rien  h 
prouver,  & qu’il  eA  toujours  ptéfumé  propriétaire 
jufqu’i  ce  que  le  contraire  foit  luAifamment  juAiAé. 

Suivant  le  droit  romain , avant  de  pouvoir  former 
une  demande  en  rtvmJicüùon  d’une  cliofe  mobi- 
lière, il  falloit  intenter  l’afiion  aJ  exhiitnjum,  qui 
tendoit  i faire  reprefenter  la  chofe , aAn  que  le 
demandeur  pût  la  revendiquer.  Mais  cette  aétion 
n’eA  point  en  ufage  parmi  nous.  Cependant  lorf- 
qu’on  veut  revendiquer  des  meubles  dont  on  fe 
^tend  propriétaire,  on  les  fait  faifir  & arrêter 
par  le  miniltère  d’un  huiAlcr,  entre  les  mains  des 
perfonnes  qui  les  ont.  CeA  ce  qu’on  appelle  rn- 
ntreemtnt,  ÿoyti^  ce  mot. 

Lorfqu’on  veut  former  une  demande  en  rtven- 
Jîeaiion  d’un  immeuble , celui  qui  s’en  prétend  pro- 
riétaire , doit  faire  aAigncr  le  poAeAieur,  conclure 

ce  qu’il  foit  tenu  de  le  lui  délai Aer , & dcfigner , 
fous  peine  de  nullité,  l’héritage  qu’il  revendique, 
de  manière  que  le  défendeur  ne  pulAe  ignorer  la 
caufe  pour  laquelle  il  eA  aAigné. 

Anciennement , le  défendeur  pouvoir  oppofer  é 
l'aâion  de  rtvtndUaùon , l’exception  de  vers  & mon- 
trtts , en  confèquence  de  laquelle  les  parties  dé- 
voient être  alignées  pour  fe  tranfporter  aux  jour 
& heure  Axés  par  le  juge  fur  lé  lieu  contentieux, 
où  le  demandeur  étoit  obligé  de  montrer  & de  faire 
voir  é l’i^  au  défendeur,  le  terrein  qu’il  vouloit 
revendiq^.  Cette  exception  ,qui  avoir  été  établie 
par  l’ordonnance  de  Philippe  VI,  de  l’an  1334, 
du  roi  Jean , de  l’an  1353,  & de  Charles  VU , 
de  l’an  1453,  & qui  ne  fervoit  qu’à  occafionner 
des  frais  confidérabVs , a été  abrogée  par  l’article  ] 
du  litre  9 de  l’ordonnance  de  1667.  • 

Lorfque  le  défendeur  s’cA  reconnu  poAcAcur  de 
l'héritage  revendiqué , le  procès  doit  fe  décider  par 
l’examen  des  titres  rcfpeâifs  des  parties  : mais  A 
ceux  que  le  demandeur  a produits  ne  fiiffifent  pas 
pour  juAiAer  qu’il  cA  propriétaire  de  l’immeuble 
revendiqué  , le  défendeur  eA  difpenfé  d’en  pro- 
duire. , 

La  jouifTance  de  ce  dernier  ne  doit  pas  être  inter- 
rompue durant  le  procès,  ni  même  durant  l’appel 
de  la  fentence  qui  le  condamne  à délalAer  l’héritage 
revendiqué  ; le  demandeur  peut  feulement  empê- 
cher que  le  poAcAeur  ne  dégrade  cet  héritage, 
foit  en  faifant  abattre  des  bois  de  haute  - futaie , 
ibli  en  démoliAânt  quelque  bétimcni,  6-r.  Dans 
le  cas  de  quelque  enireprife  de  cette  nature,  le  ‘ 
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demandeur  pqit  obtenir  un  jugement  qiH  défende 
au  poffcffeur  de  continuer,  fit  qui  autorife  le  de- 
mandeur é faire  arrêter  & fequeArer  ce  qui  a pu 
erre  abattu  jufqu’alors. 

Lorfqu’en  confèquence  de  l’aâion  en  rtvtnJlca- 
lion , le  défendeur  cA  condamné , par  un  jugement 
déAnitif , à délaiAer  la  chofe  revendiquée , fi  c’eft 
un  meuble,  il  doit  la  rendre  fur  la  première  fom- 
matinn  qui  lui  en  cA  faite  ; fmon  le  juge  autorife 
le  demandeur  é la  faire  faifir  par  un  liuiAier , & h 
l’emporter  du  lieu  qji  elle  eA. 

Si  la  cliofe  revendiquée  eA  un  immeuble , il 
faut,  fiiivant  l’arùtle  i du  litre  17  de  l’ordon- 
nance du  m*is  d’avril  ifidv,  ^le  le  défendeur  en 
dclaiAe  la  poAefAon  quinze  jours  après  la  figni- 
Acation  de  l’arrêt  ou  jugement  faite  à la  perfonne 
ou  domicile , i peine  de  deux  cens  livres  d’amende , 
applicable  moiiié  au  roi  & moitié  au  demandeur. 

Si,  quinzaine  après  la  première  fomustion,  le 
défendeur  ne  s’cA  pas  conformé  à l’arrêt  ou  juge- 
ment, il  peut  en  cun-e  être  condamné  par  corjis 
il  délaiAer  la  pi.Aelfion  dont  il  s’agit , & aux  dom- 
mages & imercts  du  demandeur.  Telles  font  les 
difnofiiiuns  de  l’article  3 du  titre  cité^ 

Lorfque  l’héritage  cA  éloigné  de  plus  de  dix 
lieues  du  domicile  du  défendeur,  l’article  4 veut 
qu’il  foit  ajouté  au  délai  dont  on  vient  de  parler, 
un  jour  pour  dix  ticiies. 

Si  le  défendeur  peifiAoit  dans  te  refus  opiniâtre 
de  délaiAcj  l’héritage , le  demandeur  pourroit  ob- 
tenir du  juge  une  fentence  qui  lui  permettroii  de 
fe  mettre , par  force  , en  poAcfTion  de  l’héritage  ; 
& pour  cet  cAer,  de  faire  ouvrir  les  portes  par 
un  ferrurier,  & d’en  faire  tranfporter  les  meubles 
qui  s’y  trotiveroient , dans  le  cabaret  voiAn. 

Si  le  défendeur  n'a  été  condamné  à délaiAcr  l’hé- 
ritage qu’à  la  charge  par  le  propriétaire  de  lui  rem- 
bourfer  le  prix  des  iinpenfes  & améliorations  qu’il 
y a faites,  l’article  9 du  titre  cité  veut  qu’il  ne 
puiAe  être  contraint  au  délaiAement  qu'après  ce 
rembourfement.  Mais  comme  ce  défendeur  pourroit 
prolonger  fa  poAeAion  en  différant  de  faire  liquider 
ce  prix , la  même  loi  a voulu  qu’il  fit  procéder  à 
cette  liquidation  dans  le  délai  qui  doit  lui  être  Axé 
par  i’arrét  ou  ji^ement;  Anon  le  demandeur  doit 
être  mis  en  pofleAion  des  lieux,  en  donnant  cau- 
tion de  payer  les  impenfes  & amélloratiops  quand 
elles  auront  été  liquidées. 

L’article  51  de  l’ordonnance  de  Moulins  axroit 
réglé  que  le  délai  dont  on  vient  dp  parler,  n’ex- 
céderoitpas  refpacc  d’un  mois;  mais  l’ordonnance 
de  1667  l’a  lainé  à l’arbitrage  du  juge. 

Pour  parvenir  à la  liquidation  dont  U s’agit,  le 
poAcAcur  doit  AgniAcr  un  aâe  où  font  rapportés 
les  divets  objets  de  dépenfes  néceAairesXiu  utiles 
dont  il  prétend  le  rembourfement  ; produire  les 
marchés  faits  avec  les  ouvriers,  & les  quittances 
des  femmes  qu’il  a payées;  nommer  un  expert 
pour  faire  la  vifite  & cAimer  de  combien  la  u|eur 
de  l’héritage  eA  augmentée  par  ces  dépenR^  & 
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fofflffler  Te  demandeur  de  nommer  pareillement  un 
expert  de  fa  part. 

Ce  dernier,  en  répondant  à cet  aâe , nomme 
de  fa  part  un  expert,  ou  le  juge  en  nomme  un 
pour  lui.  Quand  ces  experts  ont  fait  leur  rapport, 
& que  les  parties  ont  dit  & produit  tout  ce  qu’elles 
ont  jugé  à propos,  le  juge  régie  en  confcquence 
la  foqime  que  le  demancKiir  doit  rembourfer  au 
défendeur  pour  fes  impenfes  & améliorations. 

Si  l'arrêt  ou  le  jugement  définitif  a condamné  le 
défendeur  à reftitiier  les  fruits  de  l’héritage  reven- 
diqué , l'article  i du  titre  30  de  l’ordonnance  de 
>6^7,  veut  qu’il  rende  en  cfpèces  ceux  de  la  der- 
nière année  & ceux  des  années  antérieures,  fui- 
vant  la  liquidation  qui  doit  en  être  faite , eu  égard 
aux  quatre  faifons  & prix  commun  de  chaque 
année , à moins  que  le  pige  n’en  ait  ordonné  i4r 
que  les  parties  n’en  foient  convenues  autrement. 
yoye^  Fruits. 

Quand  la  chofe  qui  a fait  l’objet  de  la  demande 
en  rnendicaùon  eft  un  meuble  que  le  défendeur 
ne  peut  pas  rendre,  parce  qu'il  n’efi  plus  entre 
fes  mains , il  doit  être  condamné  aux  dommages 
& intérêts  du  demandeur , Icfqucls  doivent  être 
appréciés  par  des  expens  convenus  ou  nommés 
d'office. 

Lorfque  le  défendeur  a payé  la  fomme  à lacjuclle 
montent  ces  dommage.  & intérêts , le  proprietaire 
eft  cenfé  lui  avoir  cédé , pour  cette  fonsine , fon 
droit  de  propriété  d.ins  la  chofe  i enforte  qu’il  peuu 
exercer  à fon  profit  & é fes  rifques  l'aélion  de  rtven- 
dicatum  contre  les  tiers  qui  font  en  poflelTion  de 
cette  chofe. 

REVENIR  A LA  TABLE  DE  L’AINÉ,  ( Dm, 
fèeJal.)  dans  Ih(  coummes  de  Tours  & de  Loo- 
dunois , lorfque  les  puinés  nobles  & leurs  defeen- 
dans,  ou  les  roturiers  qui  partagent  noblement, 
ont  fiiit  le  partage  des  fiefs  avec  leur  aîné , s’ils 
polsédent  leur  tiers  indivifément , ils  fe  fuccédent 
les  uns  aux  autres  , en  cas  de  prédécès  de  l'un 
d'entre  eux  fans  defeendans.  Mais  s’ils  ont  par- 
age Iciir  tiers , l’ainé  feul  fuccéde  au  puiné  décédé 
fiins  enfans  ou  autres  defeendans.  C’eR-là  ce  que 
l'article  ayo  de  la  coutume  de  Tours  appelle  rcvtnir 
À la  tahu  a<  V aîné,  D,  C.) 

REVENTONS  , (^Droli  fiodaL)  c’eft  la  même 
chofe  que  le  rtlodt  ou  le  Jroii  du  droit , qui  a lieu 
en  cas  de  vente  faite  francs  deniers.  Ce  mot  fe 
trouve  dans  l’article  116  de  la  coutume  de  Melun. 
Celle  de  Clermont,  an.  iif , dit  nventu  dans  le 
même  fens.  Voyn  Droit  du  dro'it  , Rilods  , 
Requart  , Riquint  , ResixiUse  , Rrrius , 
Venterollis,  frc.  {G.D.C.) 

REVENTES,  ^«yrr  Reventons. 

REVENU,  f.  m.  ell  le  profit  annuel  que  l’on 
tertre  d’une  chofe , comme  les  fruits  qu’on  rd- 
cueille  en  nature,  le  loyer  d’un*  mailon  , une 
rcnie^n  grains  ou  en  argent , & autre  chofe  ficm- 
Wabl“f'i^r{  Rente. 

REVERSALES,  (Dreû  fiodaL  ) la  coutume  de 
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Lorraine  donne  un  fens  particulier  î c*  mot  dans 
l’article  6 du  titre  5.  Les  articles  4 & j portent 
X que  tous  vaflaux  font  tenus  faire  foi  & hom- 
» mage  & ferment  de  fidélité  h monfeigneur  le 
» duc. ...  ou  è leurs  autres  feigneurs  féodaux  » , 
trois  mois  après  rinterpellatton  qui  leur  en  a été 
laite,  ou  un  an  après  pour  ceux  qui  font  abfens 
du  pays,  é peine  de  faifie  féodale.  L’ânicle  6 
ajoute  U que  lefdites  reprifes  faites , font  données 
» lettres  de  la  part  de  & A.  témoignant  le  devoir 
» de  vaffitux , qui , réciproquement  doivent  donner 
» mirfalts  de  ce  de  quoi  Us  auront  repris  ». 

'Ainfi  les  mtr/altj  font  les  aveux  des  valTauz, 
auxquels  on  donne  ce  nom  , parce  qu’ils  né  font 
tenus  de  les  fournir  qu’aprés  l'aâe  d'invelliture 
que  le  fcigneiir  leur  a donné.  Au  relie , ces  aveux 
différent  des  aveux  & dénombremens  que  les  fei- 
neurs  peuvent  exiger  fuivant  le  droit  commun 
U royaume  : l’article  6 veut  feulement  que  li 
les  vaiiaux  ont  repris  d'une  ou  pliifieurs  feigneiirict 
dillinéles  Si  féparées.  Us  en  laffent  une  déclara- 
tion expreffe.  Mais  il  ne  les  airujcttit  pas  d’ailleurs 
à en  fpecifier  « les  dépendances,  fir.on  en  général , 
» & fans  être  tenus  eu  donner  autre  denombrt- 
» ment  par  le  menu , fi  bon  ne  leur  femble  >•- 
Cette  décifion  procède  fans  doute  de  ce  qi  c 
les  fiels  de  Lorraine  n’engendrent  aucuns  profiti  ; 
cependant  Fabcrt,  malgré  ces  exprelTions  précifis 
de  la  fin  de  l'article  6 , n’en  foiiiient  pas  moii  s 
otic  le  valTal  doit  donner  fon  dénombrement  4 11 
aétail.  La  raifon  qu’il  en  donne,  eA  que  c’eA  fin 
avannge,  comme  celui  du  feigneur.  Mais  cela  t e 

fieut  pas  être  un  moyen  de  droit  pour  alTujettir 
e valTal  i cette  charge.  Ce  n’eA  qu’un  motif  de 
prudence.  ( G.  D.  C.  ) 

RÉVERSIBLE  , adj.^ lignifie  ce  qui  doit  revenîr 
1 quelqu’un.  Un  bien  , une  fomme  font  révtrfikUs 
à quelqu’un , lorfqu’aprés  le  décès  d’un  autre  , ou 
après  l’événement  de  quelque  condition , ils  doivent 
rentrer  dans  Ci  main,  f^oyr^  Fidéi  - commis  , 
Propre  , Retour  , Substitution  , Succes- 
sion. 

RÉVERSION,  f.  f.  eA  la  même  chofe  que  le 
retour  ou  droit  de  retour , qii’uA  donateur  a aux 
biens  par  lui  donnés , lorfque  le  donataire  meurt 
fans  enfans.  f'oyt^  Retour. 

REVESTURE  ou  Revètvre  , (Droit  féodal.) 
il  paroit  qu’on  a ainfi  nommiasutrefois  un  droit 
dû  pour  l’inveAiture. 

Ir  en  cA  queAion  dans  une  chartre  de  l'an 
1309,  que  dom  Carpentier  cite  dans  fon  giof- 
faire,  d'après  le  livre  rouge  de  h chambre  des 
comptes.  V G.  D.  C.) 

RÈVÊTlSSEMENT,  f.  m.  ce  terme,  en  droit, 
a piufieurs  fignifications.  En  matière  féodale , le 
reviûjfement  eA  lorfque  le  feigneur  reçoit  le  vaffal 
en  foi  & hommage  ; & par  ce  moyen  lui  donne 
l’inveAiture  du  Mf 

Revitiffemtnt , dans  quelques  coutumes , eA  le 
don  mutuel  Sc  égal  qui  fe  fait  entre  deux  conjoints 
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pai  mariage , par  le  moyen  duquel  ÎU  Ce  revètiffent 
mutuellement  de  leurs  biens. 

RntnJJement  de  lignes , dans  la  coutume  de  Lor- 
raine , eît  la  tranfmilfion  qui  fe  lait  par  rucccITion 
des  propres  aux  plus  proches  parens  du  côté  8c 
ligne  d’où  Us  font  venus.  I®  gloflàirc  de 

M.  de  Lauriére , au  mot  RntùJ/antm,  (A) 

RÉVISEUR,  f.  m.  CChanctU.  rem.'^  otKcier  de 
la  chancellerie  romaine  pour  les  matières  bénéli- 
ciales  ou  matrimoniales.  H y a dans  la  chancel- 
lerie de  la  cour  de  Rome  plufieurs  officiers  ap- 
pcllés  revi/turs.  Us  mettent  au  bas  des  fupplimies 
€xpcdijntur  titie-a , lorfqu’il  fant  prendre  des  bulles  ; 
6c  un  grand  C,  quand  la  matière  eft  fujette  à 
componende.  Apres  avoir  revu  6c  corrigé  la  fup- 
plique,  ils  y mettent  la  première  lettre  de  leur 
nom,  tout  au  bas  de  la  marge  du  côté  gauche. 

Entre  ces  nvifiun,  l’un  cft  appellé  réviftar  per 
ohitum,  il  dépend  du  dataire;  il  a la  charge  de 
toutes  les  vacances  per  obkum  iri  pjrriJ  oicdienûai 
il  eft  aulTi  chargé  du  foin  des  fuppliques  par  dé- 
million, par  privatirm  , 6c  autres,  en  pays  d’obé- 
dience , & des  penl'ions  impofées  fur  les  bénéfices 
vacans  eti  laveur  des  miniUrcs  6c  autres  prélats 
courtifans  du  palais  apoliblique.  L’autre  s’appelle 
révi/eur  des  mjtrtmonUles  ; U dépend  aufli  Je  la 
daterie^  8c  ne  fe  mêle  que  des  matières  matri- 
moniales. {D.  J.) 

RÉVISION,  f.  f.  (tennr  de  Pratique.')  crt  un 
nouvel  examen  que  l’on  fait  de  quelque  affiüre 
poîir  connoitre  s’il  n’y  a point  eu  erreur , 8c  pour 
la  réformer.  Il  y a différentes  efpèces  de  rivijim 
que  nous  allons  lâire  connoitre  par  autant  d’anicles 
particuliers. 

RivistON  d'un  compu,  ell  une  nouvelle  véri- 
litation  que  l'on  en  fait;  la  rni/ion  finale  ell  lorf- 
qu’après  des  débats  fournis  tbrs  du  premier  examen 
que  Von  a lait  du  compte,  on  en  réforme  les  articles 
lulvant  les  jugemens  qui  font  intervenus  fur  les 
débats,  pour  procéder  enfuite  à un  calcul  jufle, 
8c  é la  clôture  du  compte,  f'oye^  Compte,  (jf) 

RàvtsiON,  en  irunUre  civile , ell  une  voie  dé 
droit  iifitée  en  certain  pays,  au  lieu  de  la  requête 
civile  ; les  rhijhns  ont  été  en  ufage  au  parlement 
de  Befançon  gufqu’à  l’édit  du  mois  d’août  iCÿi, 
qui  les  a abolies.  * 

Elles  font  encore  en  ufage  dans  le  reflbrt  du 
parlement  de  Flandres  .'  un  édit  du  mois  de  mars 
1674  les  avoit  abrogées , 8c  as'oit  fait  défenfes  an 
parlement  de  les  permettre,  à peine  de  nullité  8c 
de  tous  dépens,  dommages  8c  intérêts  ; mais  en 
1688,  Louis  XIV  cédant  aux  veeux  de  tous  les 
pays  du  relTort  de  ce  parlement , donna  un  édit  qui 
en  permit  8c  régla  l’ufage. 

. Révision  , en  mptière  criminelle , ell  un  nouvel 
examen  d'un  procès  qui  avoit  été  jugé  en  dernier 
reffort  i c’efl  à peu  près  la  même  cliofe  ente  la 
requête  civile  , ou  plutôt  que  la  voie  de  canation 
en  matière  civile  ; il  y a néanmoins  cette  diffé- 
rence entre  1a  révijion  8c  la  requête  civile , que 
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dans  celle-ci  les  juges  ne  peuvent  d'abord  juger 
que  le  refeindant,  cell-à-dire  la  forme  8c  non  le 
refeifoire  qui  ell  le  fond  , 8c  par  la  voie  de  calTa- 
tion  les  arrêts  ne  font  point  rétraélés , b moins 

3u’il  n’y  ait  des  moyens  de  forme  ; au  lieu  que 
ans  la  rèvifion  les  juges  peuvent  revoir  le  procès 
au  fond , 8c  abfoudre  l’aceufé  en  entérinant  les 
lettres  de  rèvifion  par  le  fcul  mérite  du  fond  , 
quand  il  n’y  aiiroit  pas  de  moyen  en  la  forme.  . 

On  ne  peut  procéder  11  la  révijion  d’un  procès 
fans  lettres  du  prince  expédiées  en  la  grande 
chancellerie;  celui  qui  veut  obtenir  de  telles  let- 
tres , doit  préfenter  fa  requête  au  confcil  où  elle 
ell  rapportée;  6c  enfuite,  fi  le  confeil  le  juge  i 
propos  , clic  ell  rens^oyée  aux  requêtes  de  l’hôtel 
pour  avoir  l'avis  des  maîtres  des  requêtes , dont 
9 rapport  fe  fait  auffi  au  confeil , & fur  le  tout 
on  décide  fi  les  lettres  doivent  être  expédiées  ; en 
général  on  en  accorde  rarement.  L’amiral  Chabot, 
avoit  été  condamné  par  des  coinmilTaires, 
obtint  des  lettres  de  revijion , 8c  par  un  arrêt  de 
révijion  rendu  au  parlement,  en  1541,  en  pre- 
fencc  de  François  I,  il  fut  abfous. 

L’objçt  d’une  demande  en  révijion  ell  la  révoca- 
tion de  la  condamnation , avec  l’abfolution  des  cas 
qui  ont  été  impofés  au  condamné,  8c  fon  réta- 
blilTcmeni  dans  fes  biens  8c  Abonne  réputation. 

L’erreur  de  la  part  du  juge,  ell  le  principal 
moyen  de  rèvifion  qu'on  puilTe  employer  ; cette 
erreur  peut  être  dans  le  droit  ou  dans  le  fait  ; 
'mais  comme  l'erreur  dans  le  droit  fuppofe,  de  la 
part  du  juge  , une  ignorance  ou  une  prévarication 
qu’on  ne  préfume  point  dans  des  juges  fouverains 
ou  en  dernier  reffort , c’ell  proprement  fur  l’erreur 
de  fait  que  font  fondées  les  lettres  de  rèvifion.  En 
effTet,  l'objet  d’une  aceufation  confille  ù favoir  fi  ua 
aceufé  ell  coupable  011  non  , 8c  c’cll  un  fait  unique, 
c’ell  par  confequent  l'erreur  dans  un  fait  qui  peut 
faire  revenir  le  condamné  ou  fa  famille  contre  un 
jugement. 

Il  y a particulièrement  lieu  à la  révijion , lorf- 

3u’il  y a erreur  dans  la  perfonne  ; comme  quand 
ell  jullifié  que  celui  qu’on  croyoit  avoir  été  tiiÿ 
n’ell  pas  mort , ou  que  l’accufé  a été  condamné  i 
la  place  de  quelque  autre. 

ta  déclaration  par  laquelle  un  criminel , con- 
damné au  dernier  fupplice  , fe  reconnoit  coupable 
d’un  crime  pour  lequel  un  autre  aceufé  a été  con- 
damné , peut  fuffirc  pour  fonder  une  demande  en 
rèvifion.  If  en  ell  de  même,  é plus  forte  raifon,  quand, 
dans  le  cours  d’une  procédure  criminelle , on  vient 
h découvrir  les  véritables  auteurs  d’un  crime  au 
fujet  duquel  un  acculé  innocent  a précédemment 
été  copdamné.  ' • 

Au  furplus,  quoique  l'errour  foit  le  principal 
moyen  de  révijion , on  peut  employer  Je  même 
tous  ceux  qui  peuvent  fervir  à établir  l’innocence 
du  condamné.  On  voit  que  l’ordonnance  du  Æois 
de  novembre  1 479  avoit  admis  la  révijion , le  i 
fcul  fondement  du  mal  jugé. 
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Aînfi,  Ton  clîûent  (le5Wftrc5  de  rtvifm  tomes 
îcs  fois  qu*on  articule  des  faits  décifiis  qui  n*ont 
point  été  pr<*poles  lors  du  jugeiitenr,  ou  qu’on 
junitic  que  la  condamnation  a été  prononcée  lurde  ; 
|aux  titres , ou  fur  les  déporitions  de  tâta  témoins , \ 
f>u  fur  de  faux  indices,  ou  que  Hnnocence  de  , 
laccufé  fe  o'ouve  écabUe  de  quelque  autre  manière, 
ou  enfin  quand  le  juge  qui  a prononcé  b condamna- 
tion , éioiî  incompétent  pour  connoître  deraffatre. 

Mais  ce  feroit  en  vain  que,  pour  fonder  une 
demantle  en  révijton , lorfqii’il  n cft  rien  furvcmi 
de  nouveau  depuis  le  jugcmem,on  aüégueroitqûe 
les  preuves  fur  Icfquelics  la  coudamnaiion  a été 
prononcée  ctoient  infutfifantes, 

Los  lerircs  de  fivifwn  s’obtiennent , tant  contre 
les  arrêts  que  contre  les  jugemens  préfuliaux  ou 
prevôtaux  , quand  ils  font  définitif.  Il  fuit  de-là 
qu’un  accufc  qui  n’a  point  été  ju|^é  definitivement, 
n’efi  pas  fondé  à demander  la  rcvtjhn  de  fon  procès. 

Il  n’y  a t{tic  les  acculés  condamnés  qui  i/uificnt 
le  pourvoir  en  rév'ijion , & cette  voie  n’oft  point 
ouverte  2 l'accufatcur.  Aînfi , lorfqu’un  iceufé  a 
évité  la  peine  qu'il  méritoif,  il  ne  peut  pas  être 
privé  de  cet  avantage  par  de  nouvelles  ponrfui- 
tes.  Si  la  loi  9,  cad»  de  accufathnlhus  y défend  h un 
Ttm  de  rcnouvciler  l’accufation  d’un  autre  comrc 
quelqu’un  qui  a été  renvoyé  abfous,  à plus  fonc  { 
raiton  nedoii-on  pas  admettre  le  même  aceufateur 
à poiirfutvre  de  nouveau  l’acciifc. 

Quand  une  condatnnanon  a été  prononcée  par 
coiirumacc  , le  condamné  ne  peut  pas  fc  pourvoii^ 
en  févifan  , attendu  qu’il  a le  droit  de  fc  faire  juger 
de  nouveau  , en  fc  mettant  pn  état  dans  les  prifims 
du  fiége  qui  l’a  jugé,  C'efi  ce  qui  réfulte  , tant  de 
rarticîc  18  du  titre  17,  que  de  Particle  4 du  lirre 
25  de  l’ordonnance  de  1070. 

Quand  le  condamné  efi  mort , fa  femme , fes 
enfans  fie  meme  tes  autres  proches  parens  &i  hé- 
ritiers peuvent  aufii  demander  la  revtficn , pour 
purger  iâ  mémoire.  Il  y en  a divers  exemples 
dans  les  annales  de  la  jurilprudence. 

Comme  la  voie  de  rêvlfion  a été  établie  en  fa- 
veur de  rinnoccncc , cm  peut  en  tout  temps , même 
après  trente  années,  obtenir  h cet  égard  les  lettres 
nècclTajres,  Uns  qu'aucune  prefeription  puliTeétrc 
oppolcc  aux  impetrans, 

RtvisiOX,  cil  aulTi  un  droit  que  les  procureurs 
Pîtt  pour  revoif  &.  lire  les  écritures  des  avocîits  ; ce 
droit  qui  leur  a été  accordé  moyennant  finance, 
a efé  établi  fous  prétexte  que  le  j>roa»rcur  devant 
conduire  route  lafiairc,  doit  lire  les  écritures  des 
avocats  pour  fc  mettre  au  fait  de  ce  qu’elles  con- 
tiennent , âc  voir  ce  qu'il  peut  y avoir  à faire  en 
tonféqucnce.  (^) 

RF.VIVRE,  f.  ni.  efi  h nom  que  ton  donne  I 
• dans  quelques  coutumes  , à ce  qu’on  appelle  corn-  * 
munemem  c’ef^-â  dire, a la  fécondé  herbe 

qu'un  pré  poufic  dans  la  même  anm*e.  ( 
RÉVOCABLE,  adj,  lignlHc  ce  qui  peut  erre 
rèy-Q^ué  ; une  donation  cil  révatatU  par  furvenance 
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iTcnfans.  Voyti  Donation  &■  RivoCATlON.  (A) 

RÉVOCATION , 1'.  f.  ell  l'ade  par  lequel  on 
en  rhvjui  un  prccéUem  ; le  prince  revofac  une 
loi,  lorlqu’il  y reconnoit  quelque  inconvénient  ; on 
m oque  une  donation  , un  lefîamem  , un  legs  ,wn 
procureur,  des  offres,  une  d^elaiatiotr,  un  con- 
fenK-men:.  Edit  , Loi , Oudonnancï  , 

Donation,  Testament,  Codicille,  Ligs, 
Phocureur,  Offres,  Déclaration,  Con- 
sentemlnt.  {a ) 

RÉVOCATOIRE,  adj.  fignific  ce  qui  u feftt 
de  ré^  oq‘Jlr.  Aini’i  une  claufc  révocjioirt  eft  eélle 
qui  apour  objet  de  révoquer  quelque  aûe.  Lqyrf 
Révocable,  RtvoCATiciN.  (yiî 

REVOUAGE  au  Rss  ol’Iau  , {Droit féodal.) 
on  a donné  ce  nom  autrefois  à une  efpèce  de 
lq|ranx  aides,  ou  laille  aux  qtiarre  cas,  & fur-tout 
à celle  qu'on  payoii  au  feigeeur,  lorfqu’ü  faifoit 
fon  fils  chevalier  ou  inarioit  la  fille , ou  la  faifoit 
religiciile.  On  jreut  voir  diffèrens  exemples  de  ce 
terme  dans  le  paffariuir,  novum  de  dom  Carpeatier , 
au  mot  /t(iga  4.  Ciel  auteur  dit  qut!  dérive  de 
l'ancien  trançois  rmvtr  8e  rauver , prier,  qui  vient 
lui-même  du  latin  m^art.  Cict  auteur  cite  auffi  divers 
exemples  de  ce  dernier  mot , & partieuUéreiiicnt 
celui-ci , qull  a pris  dans  des  lettres  de  grâce  de 
l'an  tqio  : u leiqucls  feuffent  allea  en  intention 
n de  rauver  & requerre  à maiiage  une  jeune  fille». 
(G.  D.  C.) 

REWAkT  , f.  m.  terme  dérivé  du  mot  latin 
refpietre  f qvi  fignific  regarder,  ou  , comme  on  difoit 
anciennement  en  quelque  province , regarder.  Il 
déiignc  i Lille  & dans  pliifiénrs  villes  8c  villages 
de  la  châtellenie  de  Lille,  un  officier  municipal 
qui, en  matière d’adminiffration  8c  de  police  , eft. 
ou  étoit  anciennement  confidété  comme  le  chef 
du  corps  des  échevins.  11  eft  aujourd'hui  fubor- 
donneau  prévôt. 

1!  y a des  villages  de  la  châtellenie  de  Lille , où 
la  dénomination  de  Hcuart  ne  s'applique  qu'a^pc 
ïiirpcéleurs  des  marais , ou  biens  coenmunaux. 

REUVER.  l'ayei  Revovjagï. 

R H 


RHODIEN  , LE  droit,  {Jmifprud.  ram.)  jus~ 
rWid»i;e'cft  ai  iifi  qu'on  appelle  le  code  de  loîx 
de  nie  de  Rhodes  par  rapport  aux  naufrages,  & 
aux  autres  événemens  fortuits  de  la  navigation. 
Les  loix  des  Rhediens  en  ce  genre , étant  fondées 
fur  l'équité  naturelle,  furent  oétiéraicmeut  obfcr- 
vees  dans  la  Méditerranée.  Home  en  reconnut 
l'autorité  ; car  on  voit  que  du  temps  de  Jules 
Céfar  8c  d’Auglifte , les  jiirifconfiiltes  Servius , 
Ofiliiis , Lal>et>  & Sabinus , les  adoptèrent  dans 
les  mêmes  cas , fur-tout  par  rapport  à l’article  du 
jet  des  maixhsndifcs  fur  les  côtes , de  jaBu  mer-., 
cium.  On  fait  auffi  que  les  empereurs  Claude, 
Vclpaficn  , Trajan , Adrien  & Amonin,  eonfir- 
Dièrem  les  nicjacs  loix  des  Rhodiens,  & qu'ils. 
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ordonnèrent  qu’on  dccidâr  toi»  les  cas  du  com* 
merce  maritime  fclon  ces  loix«  It  nous  re^le  un 
fragment  grec  , ndrraùones  dt  Uf^um  Rhodîarum 
confirmatione  ^ qui  fe  trouve  à la  tète  des  U^tj 
ndutict,  Simon  Scliardius  le  fît  imprimer  i/z-S".  à 
Bute»  en  ^1561  , & Marqiiard  Freher  le,  publia 
dans  le  fécond  toifle  de  ion  jus  grgço  rojndmm, 
imprimé  à Heidelberg  , en  1599,  i/Z'/b/.  (Z).  5.) 

R I 

RIEPE.  Voyt\  la  fin  de  l’anicle  Rits. 

RIÈRE  , ( Droit  féoiLil.  ) ce  mot , qui  fignifie 
littiitalemem  en  arriére,  oefigne  toujours,  dans 
l'ordre  féodal , un  degril  d’inl'crioriic  ; on  l'a  quel- 
quefois employé  fimplement  pour  indiquer  la  fu- 
bordinatioii  où  font  les  valTaux  ou  les  cenfitaires 
de  leur  feigneur.  Ç'eft  ce  qu’on  voit  bien  claiit- 
ment  dans  un  terrier  de  la  fcigneuric  de  Salorn:^ 
en  Mâconnois,  de  l'année  1494,  qui  m’a  paifé 
fous  les  yeux  ; u ceux  qui  demeurent  es  mètes 
» dudit  foiirsage  & rièrt-le  roi , c'ell  à favoir  ceux 
» ^i  font  en  la  direfle  du  roi  ». 

Cette  expreflioa  cil  encore  en  ufage  en  Bour- 
gogne , au  lieu  du  mot  devant,  pour  Tes  écritures 
qu  on  préfente  aux  juges.  Ainfi  on  dit  ; » griefs 
» que  mettent  riire  vous  nolTeigneurs  de  parle- 
I»  ment , (ec.  ».  ( G.  D.  C.  ) 

Rièrï-Capte  , ( Droit  JeodaL  ) c'eû  l'arrièrc- 
eapte.  yoyei  Acapte.  (g.  D.  C.) 

Ri^re-fié  , Ri^re-fied  £•  RiksÉ-FiEP , tous  ces 
mots  font  fynonymes  àî arrière-fief.  Voye^  ce  der- 
nier mot.  {O.D.C.)  . 

Ri&ae  - GUET , ce  mot  fignifie  littéralement 
arrière-guet.  On  l'a  employé,  tantôt  pour  défigner 
une  patrouille  chargée  de  faire  1a  ronde  & de 
furveiller  le  guet,  tantôt  pour  le  guet  lui-méme, 
& tantôt  enfin  pour  celui  qui  remplafoit  une  per- 
fonne  chargée  de  faire  le  guet. 

Ceft  dans  ce  dernier  fens  qu’il  fiiut  entendre 
de%  lettres  de  grâce  de  l'an  1384  , citées  par  dom 
Carpentier , au  mot  Rétro  - exeubiee.  On  y lit  : 
<•  Jehan  le  Roux , qui  lors  quéroit  un  riire-guet  à 
I»  veiller  pour  lui  ».  ( G.  J7.  C.  ) 

’ RIÉS , Riets  , ou  Riez  , ( Droit  féodal.)  on  a 
nommé , & l’on  nomme  encore  dans  l'Artois  8c 
dans  les  provinces  voifuies , terra  i riit  ou  en  ries , 
des  champs  lailfés  en  friche.  Mais  je  crois  que 
cela  ne  s'entend  que  de  ceux  qui  ont  été  labourés 
autrefois , 6c  qu'on  a celfé  de  cultiver , mais  dont 
les  filions  ou  raies  paroiflent  encore.  L’article  6a 
de  la  coutume  d'Artois  porte  ; que  fi  les  poffef- 
icurs  de  terres  labourables  chargées  de  terrage , 
U laifient  lefdites  terres  é rie^,  celui  ou  ceux  aux- 
» quels  ledit  droit  de  terrage  appartient , peuvent , 
» après  tme  lefdites  terres  auront  été  trois  ans  i 
» rirp , It^urer , ou  faire  lalpsurer  icelles  terres , 
■ & les  altemencher , 6c  icelles  dteouiller;  fans 
m ce  que  lefdits  pofiTefleurs  les  puiffent  ravoir  en 
P payant  fer  '6f  fcmence,  après  lefquelles  dc- 
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. » pouilles,  lefdits  polTelTeun  les  pourront  ravoir 
» en  le  déclarant  auxdits  ayans  ledit  droit  de  ter- 
» rage , auparavant  qu'ils  aient  commencé  à la- 
U bnurcr  après  ladite  dépouille  ». 

Dom  Carpentier , au  mot  Riefs , penfe  qu’on 
doit  entendre  dans  le  même  fens  le  mot  Riépe , 
qui  fe  trouve  dans  une  chartre  de  l'an  laSi  , 
laquelle  3 été  donnée  par  Richard , feigneur  de 
Dompierre,  en  laSi.  Il  y cA  dit  : « les  riépes 
» de  Momoa  où  il  y a pfain  6c  bois,  8c  y a là 
» lires  de  .Montez  jufiiee  8c  feignorie , 8c  la  tierce 
» 8c  le  quart  de  deme  fuis  Icîaites  riépos  ».  No 
feroit<e  point  plutôt  tes  rives  d'un  boit  ? ( G.  D,  C,  ) 

RIETS.  yaye{^  RiÉs. 

. RIEZ,  ytne^  Riis. 

RIGUEUR  , mais  de,  ( Droit  ealèftafl.)  ell  Ull 
des  mois  afifeélés  aux  gradués , clans  lelmtels  le 
collaieur  ordinaiie  eft  obligé  de  conférer  le  béné- 
fice qui  vient  à vaquer , au  gradué  le  plus  ancien 
qui  l a requis.  Eeyrj;  Gradué. 

RILLIE,  ^Droii  féodal.)  dom  Carpentier  cite,' 
au  mot  Releyum , fous  Relevare  feudusn , une  chartre 
de  Pierre  de  Chambly , de  l’an  1 307 , où  ce  mot 
paroit  employé  pour  relief.  Il  y eA  dit  : « item  les 
n rillses,  les  trézièmes , les  fourlâicures , Oc.  ». 
(G.  D.  C.) 

RIPUAIRE  ( loi.  ) yoyei  Loi  DES  RlPUAè 
RIENS. 

RIVAGE  (_dro'tt  de)  , Ragueau  dit  fort  bien 
dans  le  glofiaire  du  droit  fran^ois  , que  c'eA  <•  un 
n droit  dû  pour  le  vin  8c  autres  marchaudifes  qui 
^ entrent  en  l’eau  par  bateaux  ou  qui  en  fortent, 
n dont  eA  fait  mention  aux  ordonnances  de  lapr*. 
» vôté  8c  échevinage  de  Pans  ». 

On  trouve  une  multitude  d'exemples  de  ce  droit 
au  mot  Ripaïuum  du  glofiaire  de  du  Cange. 
{G.  D.C.) 

RIVERAGE,  ^ Droit  féodal.)  Il  ne  faut  pas 
conlôndre  ce  mot  avec  celui  de  rivage.  Celui  de 
riverage  défigne  le  droit  d'égage,  aiguage,( 
ghim  ) , ou  & tiers  - lods , t^  appartient  *an  fei- 
gnent haut-JuAicier  dans  le  Dauphiné , en  cas  de 
vente  des  fonds  arrofés  par  les  ruifiicaux  de  fit 
feignenrie.  f'qyrf  le  chapitre  c8  de  Tufage  des 
Sels  de  Sal vaine  de  Bo'iiueu,  ec  l'grticle  Tiers- 
LODS.  ( G.  D.  C.  ) 

RIVERAIN , f.  m.  eA  celui  qui  pofsède  un  héri- 
tage 013  quelque  droit  de  feigneurie  8c  de  jiiAice  . 
ou  cpii  habite  fur  les  bords  d’un  Aeuve , d'une 
rivière , d’un  ruifleau , ou  même  le  long  tTane 
forée. 

Les  propriétaires  des  héritages  qui  aboutüTent 
aux  rivières  navigables , font  tenus  par  l'article  7 
dn  titre  aS  de  l'ordonnance  du  mois  d’août  1669  , 
de  laifler  le  long  des  bords  vingt-quatre  pieds  au 
moins  de  place  en  largeur  pour  chemin  royal  8c 
trait  des  chevaux , fans  qu'ils  puiffent  planter  aucun 
arbre  ni  clôture  plus  près  que  de  trente  pieds  du 
côté  que  les  bateaux  fe  titent,  8c  dix  pieds  de 
l'autre  bord,  à pmne  de  300  livres  d’amende. 
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8e  conRfcat'on  des  arbres , & d'être , let  contrere-  1 
luns , contraints  k réparer  Sc  remettre  les  cbemins 
en  état,  ê leurs  frais.  * 

L’article  8 du  titre  if  défend,  à peine  defuni- 
lion  exemplaire,  .'itix  rivcrMiu  des  fonits , d'en- 
lever, fous  quelque  ptétexte  que  ce  foit , les  bois 
abattus  dans  les  bies  & tranchées  autour  des  ventes  ; 
& l'article  7 du  titre  3 a déclare  ceux  qui  occupent 
des  maifons,  fermes  & autres  héritages  dans  l'en- 
clos & à deux  lieues  des  forêts  du  roi,  refpon- 
fablcs  civilement  des  délits  commis  par  leurs 
Commis . charretiers , pâtres  & domelliques. 

RIVIÈRE,  f.  f.  (Drou  publie.)  eft  un  alTeai- 
blage  d'eaux  qui  coulent  dans  un  canal  d'une 
largeur  & d'une  étendue  confidcrables. 

Les  rtvü'et  navigables  du  royaume  appartiennent 
qn  roi  en  pleine  propriété , par  le  feul  titre  de  fa 
fouveraineié , ainfi  que  tout  ce  qui  fe  trouve  dans 
leurs  lits , comme  les  iles  Sc  ilôts , atterriffemens  & 
accroiireinens , droits  de  pèche,  péages,  paffages, 
ponts , bacs , bateaux , moulins , cdiliccs , & autres 
chofes  £c  droits  que  ces  fleuves  Sc  rivières  pro- 
duifent. 

C’cll  ce  qui  réfulte,  tant  de  l'article  41  du  titre 
B7  de  l'ordonnance  des  eaux  St  forétsdu  mois  d'août 
1669 , que  de  pluficurs  loix  poflérieiircs,  telles  que 
la  déclatafion  du  mois  d’avril  1683  , celle  du  mois 
d'avril  1686,  l'édit  du  mois  de  décembre  1693, 
la  déclaratiMi  du  7 août  1694,  Sc  l'édit  du  mois 
d’avril  1713. 

Il  y a une  exception  â cette  yègle  en  fliveur 
des  comtes  de  Lyon.  Un  arrêt  rendu  au  coofeil 
ie  4 feptembre  rpty,  contradiRoirement  avec  l’inf- 
peReur  du  domaine , Sc  qui  a été  revêtu  de  lettres- 
patentes  que  le  parlement  a cnrcgiflrêea , les  a 
maintenus  dans  ta  propriété  des  rtviires  navigables 
du  comté  Sc  des  iles  qui  s'y  étoient  formées.  Cet 
arrêt  & ces  lettres-patentes  ont,  pour  cet  efl'et, 
dérogé  aux  réglemens  antérieurs. 

• Au  refle , il  faut  obferver  que  les  rivières  navl- 
ables  ne  font  du  domaine  du  roi  que  depuis  l'en- 
roit  où  elles  font  navigables.  Henrys  rapporte  un 
arrêt  du  9 décembre  1631,  qui  a jugé , conformé- 
mem  â cette  régie,  que  la  Loire,  au-delTus  de 
' Roiiane , où  elle  ne  porte  point  bateau , étoit  fei- 
gneurialc , Sc  non  royale. 

On  demande  fi  les  rivières  qui  ne  font  pas  navi- 
gables appartiennent  aux  riverains  ou  aux  feigaeun. 
Lo^fel,enfes  inflitutes , dit , à ce  fujet,  que  les 
rivières  n'appartiennent  aux  feieneurs  que  quand 
elles  ont  fept  pieds  de  lasgeur , K que  quand  elles 
en  ont  moins , elles  appartiennent  aux  riverains. 
Tel  efl  aufli  l'avis  de  Coquille  fur  la  coutume 
de  Nivemois.  Mais  il  paroii  qu'on  ne  peut  établir 
^ cet  égard  aucune  règle  générale , & que  tout 
dépend  du  titre  Sc  de  la  polTeflfen. 

L’article  4s  du  titre  17  de  l'ordonnance  des  eaux 
& forêts,  a défendu  ê toutes  perfonnes,  foit  pro- 
priétaires ou  enéogifles  , de  faire  des  moulins , 
Jniardeaux , èclufes , gor^ , perniis  , murs',  pbnu 
JurlfprûJente,  Tenu  Vlî^ 
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(Tarbrciqlbnaf  Je  pierres.  Je  rcfre  ou  Je  rafeines», 
ni  aueiin  autre  édi^ce  nmftble  au  cours  de  l'eau , 
à peine  cTainende  arbitraire  & de  demolition. 

C'ed  en  conformité^  de  cette  loi  que,  per  errdt 
dtf  8 novembre  1689  , le  confei)  a ordonné  que 
les  particuliers  dénommés  au  procès-verbal  drelTé 
par  les  officiers  de  Ja  maiirife  de  Coucy,  le  t) 
feptembre  1688,  qui  avoient  établi  des  vannes» 
gords,  chauiïèes,  moulins,  éd  ûccs,  pieux,  &f* 
cines,  tas  de  pierres,  6*c.  nudi  >ks  à la  n.ivigntion 
de  la  rivïêrt  aAifue , feroient  tenus  de  les  ôicr 
înceiTamment  , finon  qu’il  y feroir  pourvu  ^ 
leurs  fr«*iis,  à la  diligence  du  procureur  du  roi  en 
cctce  maitrife. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  pour  Orl:'ans  au  parle- 
ment de  Paris,  le  m juin  171^  » la  cour  a ordonné 
que  les  arrêts  & r^lcmcns  des  27  jiiiilec  , 
7 feptembre  1598*,  15  avril  1615 , 11  avril  1631  ,• 
6c  3 feptembre  1630,  feroient  exécutés;  qu’en 
conféquence,  les  mctiniers  de  la  tWiirt  de  Loire 
feroient  tenus  de  mercre  leurs  moulins  bout  à-hout 
l'un  de  Tautre , enfârtc  nus  la  voie  navigaUe 
demeurât  libre,  franche»  droite  & de  la  largeur 
de  huit  toifes  au  droit  fil  du  cours  de  Peau  ; & 
il  leur  a été  fait  défenfe  de  mettre  leurs  moulins 
plus  prés  de  la  ville  d’Orléans  que  le  ravelin  de 
^int'Laurcnt  du  côté  d'en  bas-,  6c  la  maifon  des 
religieufes  de  Saint-Loup  du  côté  d'en  haut,  ï peine 
de  500  livres  d'amende  contre  chaque  .contreve- 
nant , Sc  de  répondre  des  dommage^  Sc  intérêts 
auxquel^^auroit  donné  lieu. 

Non-fWement  les  bâtimens  nuifiblcs  3 U navi* 
piion  doivent  être  ^molis  , comme  on  vient  de 
k voir,  mais  eocorjies  moulins,  vann;»,  gords, 
Sc  autres  édifices  conftruiis  (ans  une  permifTion 
du  roi,  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article  43  du  liirc 
27.de  l'ordonnance  des  eaux  Sc  forêts. 

L'article  44  défend  â toutes  perfonnes  de  dé- 
tourner l'eau  des  rivuru  navigables  Sc  tloirablcs 
ou  d'en  affoiblir  Sc  altérer  le  cours  (>ar  des  tran« 
chées,  fûlTcs  ou  canaux,  2 peine  contre  les  con} 
trevenans  d’étre  punb  comme  ufurpateurs , outre 
robligation  de  réparer  les  chofes  à leurs  dépens. 

Mais  lorfqu’une  rtvUn  ii'eA  pas  Navigable , le 
feigneur  fur  les  terres  duquel  elle  palTe,  peut  en 
détourner  les  eaux  Sc  s'en  jouera  la  volonté,  même 
y faire  ^es  batardeaux  dans  l’étendue  de  fon  do- 
maine, pourvu  qu'il  ne  nuife  point  aux  proprié- 
taires inférieurs  ou  fupcricurs  ^ Sc  que  les  eaux 
foient  réiablies  avant  oc  fortir  de  fes  terres,  Ceft 
ce  qu*a  jugé  un  arrêt  rendu  â la  table  de  marbre 
de  Paris , le  6 feptembre  1759 , en  faveur  du  fieur 
Atilas,  feigneur  Je  Courtlgny,  contre  les  feigneurf 
de  la  Plifionière  Sc  de  la  Qiapelle. 

Deux  arrêts  rendus  au  parlemonc  de  Dijon,  le 
I avril  1720  Sc  le  20  août  1746,  ont  jugé  que 
des  particuliers  n'avoient  pas  le  droit  de  prendre 
du  fable  Sc  des  pierres  dans  les  rivUns  non  navi-^ 
gables  t (ans  k pennUTion  du  fekncur. 
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L’article  14  du  titre  5 1 de  l’ordoiiDancffdes  eaux 
& ibrcis , détend  k toutes  perfonr.es  de  jette»  dans 
les  nv'ùrei  aucune  chaia , noix  votnitjue , co^ue 
de  levant,  ou  autres  drogues  & appâts,  i peine 
de  piuiition  corporelle. 

Comme  les  Uns  & les  chanvres'qu'on  fait  rouir 
dans  l’eau  la  corrompent,  çe  qui  occafioone  la 
deflruâion  du  poifl'on  & rend  malades  les  beliiaux 
qui  boivent  de  cette  eau , plufieurs  coutumes  ont 
des  difpofitions  pour  prévenir  ces  inconvéniens. 
Celle  de  Normandie  porte , an.  aop , que  raitart 
Ht  parvint  Itrt  fùu  m tau  courante  ; (r  fi  aucun 
veut  iitoumtr  tau  pour  en  faire , tl  Joil  vuider  l’eau 
dudit  roieur,  en  fine  tjue  l’eau  tficelui  rtuur  ne  puijfe 
retourner  au  court  de  la  riviire. 

L’article  16  du  chapitre  103  de  la  coutume  de 
Hainaiit , porte  qu’e/i  ne  pourra  meurt  ni  lin , ni 
chanvre  ij  kiriCHES  £r  eaux  eourantet  ,fiut  peine  de 
cinq  fous  d’amende  6*  de  eonfifcation  des  lins  6r 
chanvres.  r 

Le  chapitre  53  de  la  coutume  de  Mons , porte 
qpe  nui  ne  peut  mettre  lin  ni  chanvre  rouir  en  rivières 
courantes,  ni  en  rivières  6-  fijfès  tapijfonnès , far 
loir  de  cinq  fous  hiatus  , O te  lin  ou  chanvre  acquis 
au  fe'tfneur. 

La  coutume  d'Amiens , tit.  tt , an.  qj , porte 
qu’en  ru  peut  rouir  lin , chanvre , & autres  chofes  aux 
rivières  ou  nar.:is  jruhlics , du  haut  ou  moyen  jufiieier  , 
ni  autrement  empêcher lefdiu  marais  ou  rivières,  fans 
te  congé  du  feigneur,  0 fans  encourir  PamcuJe  Je  60 
fout  parifit. 

Par  arrêt  du  14  décembre  1719,  le  [Arlcment  de 
Normandie  a fait  defenfe  à tout  particulier  de 
mettre  aucun  lin  ou  chanvrq. rouir  dans  les  rhicres, 
marais  publics  St  autres  lieux  y aboutiiUuit,  & d’y 
jetter  aucune  ordure  ou  autre  chofe  qui  piiilTe  cor- 
rompre les  eaux , é peine  de  condfcation  des  Uns 
& chanvres,  & de  30  livres  d'amende. 

Le  parlement  de  Bretagne  a rendu  deux  arrêts 
femblables,  les  16  août  1733  & 31  janvier  1737. 

Un  arrêt  du  confeil  du  a6  février  173a,  portant 
réglement  pour  la  riviire  des  Gobelins,  a exprefîè- 
ment  défendu  i toutes  fortes  de  perfounes  de  faire 
rouir  des  lins  & chanvres  dans  les  eaux  y affluenies , 
é peine  de  30  livres  d’amende , & d’un  mois  de 
pnTon  contre  chaque  contrevenant,  pour  la  pre- 
mière fais,  du  double  pour  la  fécondé,  6rc. 

L’article  10  du  titre  3 du  réglement  général  des 
eaux  & forêts , donné  pour  la  Lorraine  par  le  duc 
Léopold,  au  mois  de  novembre  1707,  contient 
fur  cette  matière  les  difpofttions  fuivantes  ; 

U Et  d’autant  que  l'expérience  fait  connoîire  que 
les  chanvres,  que  la  plupart  des  particuliers,  par 
un  ufage  abufr,  mettent  dans  les  riviires  & ruif- 
feaux  poiflbnneux,  font  très  - préjudiciables  aux 
poi&ns } défendons  à toutes  fortes  de  perfonnes 
d’y  eu  mettre^  l’avenir  aucun , fous  quel  prétexte 
que  ce  puilTe  être , é peine  de  dix  francs  tfamendc 
pour  la  première  fois , du  double  pour  la  fécondé , 
& de  plus  grmuie  peine  en  cas  de  récidive  3 leur 
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petmenons  néanmoins  de  les  fiire  rouir  on  mouiller 
dans  les 'taies  reculées  & bords  des  rivicres  navi* 
gables  , pourvu  qu’ils  uê  nuifent  pas  i la  savi- 
gati(4i  », 

Par  artêt  du  parlement  de  Paris  du  29  mai  1743  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury, 
avocat-général , il  a été  jugé  qu’un  diamant  trouvé 
dans  le  lit  de  la  riviire  de  Seine  par  le  nommé 
Guenemont,  retenu  par  le  garde  de  l’orfèvrerie  & 
non  réclamé , étoit  une  épave  dont  la  vente  feroii 
faite,'  pour  en  étr»  le  prix  diilribué;  favoir,  un 
tiers  au  receveur-général  du  domaine , un  tiers  é 
Gaienemoni,  & l’autre  tiers  aux  orfèvres,  confor- 
mément aux  ordonnances  qui  leur  ont  attribué  le 
tiers  des  épave»  de  joaillerie  & orftvrerie. 

Suivant  l’article  3 du  titre  t de  l’ordonnance 
des  eaux  & forêts,  toutes  les  aâions  concernant 
les  entreprifes  ou  prétentions  fur  les  rivières  navi- 
gables & flottables,  tant  pour  raifon  de  la  navi- 
gation & flottage , que  des  droits  de  pêche , paf- 
lage,  pontonnage,  & autres  droits,  conduite,  rup- 
ture & loyers  de  flettes,  bacs  & bateaux,  épaves 
fur  l’eau  , cenflruêiion  & démolition  d’éclufes , 
goids , pêcherie  & moulin , vifiiation  de  poiiibn , 
tant  dans  les  bateaux  que  dans  les  boudques  & 
réfervoirs,  & généralement  de  tout  ce  qui  peut 
préjudicier  à la  navigation , charroi  & flottage  des 
Ixiis,  font  de  la  compétence  des  ofltciers  des  mai- 
trifes,  fans  préjudice  néanmoins  de  k jurifdiâion 
des  prévôts  des  marchands , és  villes  où  ils  font 
en  poflfeirion  de  ponnoitre  de  tout  ou  de  panie 
de  ces  matières , & de  celles  des  officiers  des  turcies 
& levées , & Autres  qui  pourroient  avoir  titre  & 
pofleffion  pour  en  connoitre. 

Quant  aux  aêlions  relatives  aux  riviires  non  navi- 
gables ni  flottables , & qui  ne  font  pas  du  nombre 
des  cas  ro)raux,  elles  font  de  la  compétence  des. 
fimples  gru>'ers  & autres  juges  de.feigneurs.  Mais 
lorfqu’il  furvient  une  contestation  Ibr  la  queflion 
de  lavoir  11  une  rivière  ell  flottable  ou  non  , c’eA 
aux  grands-maitres  & aux  officiers  des  maitrifes 
i la  juger.  Ceft  ce  que  le  confeil  a jugé  par  artêt 
du  13  oékobre  lyaa,  rendu  en  faveur  de  la  mat- 
trife  des  eaux  & forets  de  Paris. 

RLXE,  f.  f.  terme  de  PaIou  , qui  fignifle  une 
querelle , un  débat  arrivé  entre  plufieurs  perfonnes, 
loriqu’il  y a eu  des  coups  ue  donnés,  ou  des 
menaces , ou  des  injures  dites,  f'oyrj  Accusation, 
Crime,  Dêuv,  Injure,  Plainte.  Çf) 
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ROAGE , Roaice  , Rodage  , Rou.sge  «b 
RouaiGE,  {^Droit  féodal.')  ou  a ainfi  appellé  un 
droit  que  les  voitures  à roues  payoient  au  feigneur  , 
lorfqu elles  paflâient  dans  les  cltemios  delà  fei- 
gneurie.  On  peut  en  voir  une  multitude  d’exemples 
dans  du  Cange , au  mot  Rotaùcum , St  d-ins  le  fup- 
plément  de  dom  Carpentier,  au  mot  Roaigium, 
y oyt^  aulR  Bacquet , des  droits  de  juAice , ckap,  qa  , 
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R.  M , 6c  Ici  coutumes  locales  de  Berry  par  U 
ThaumalTiire , yjj. 

Au  relie  le  droit  de  nwjr  ell  dû  pour  la  charrette 
vuide  ou  chargée , independammem  de  celui  qu'on 
paie  pour  les  marchandilcs  qui  peuvent  y être. 
Cell  ce  qu’on  voit  dans  les  coutumes  d’Acs,  rit  la , 
an.  f 6 , & dans  celle  de  Saint-Sever,  lit.  40  ,■ 
an.  f & 6,  qui  abolilTcnt  ce  droit  & celui  de 
hafljv , dû  pour  les  chevaux  bâtés.  y»yt[  au 
rurolus  l'article  RovaGI. 

On  a auffi  nommé  autrefois  urn  à rcjige , des . 
terres  labourables , divifées  par  roits  ou  raiti.  C'eft 
du  moins  U ce  qui  paroit  réfulter  d’une  chartre 
de  PHilippe-le-Bel , de  l’an  1197,  qui  cA  au  livre 
rouge  de  la  chambre  des  comptes  , & dont  on 
trouve  l’eatrait  fuivant  dans  dom  Carpentier , au 
mot  Raya  : u champars  de  quatre-vingt-neuf  acres 
Il  de  terre  eh  roiagr  dl  neuf  ans  n.  ( G.  D.  C.  ) 

RODAGE.  yoyi{  Roace. 

ROGAT , f.  m.  ttnae  dt  Jurifprud.  letfcjiif.  qui 
répond  à-peu-près  à ce  qu’on  appelle  en  cour  laie , 
commijfflon  rogatoirt.  yoyn  RogaTOIRE. 

C’eft  une  prière  qu’un  official , ou  autre  Juge 
d'églife , ftiit  à un  autre , pour  qu’il  lui  foit  permis, 
de  faire  ajourner  un  fujet  d’un  autre  diocélc,  par- 
devant  l’ordinaire  du  requérant , pour  raifon  o’un 
mariage  coulmencé  avec  une  serfonne  domiciliée 
dans  Te  diocéfe  où  il  entend  le  Aire  ajourner. 
Celui  à qui  la  lettre  ou  prière  s'adrelTe , n’eft  pas 
obligé  d’v  déférer. 

ROG  AT 0IR£  ( commijpon  ) , rn  Itmt  tU  Palais , 
cft  la  commiffion  qu’un  Juge  adrefte  à un  autre 
Juge  qni  hii  eft  fubordonné.  Poyc^  Commission. 
ROAIGE.  yoye^  Roace  * Rouage. 

ROGNER  SON  FIEF,  c’eft  le  diminuer  par 
un  accenlêment  ou  une  fqy-inféodaiion  partiaire. 
Raeiicau  cite , an  mot  rogni , un  proverbe 
tire  du  ftyle  de  Liège,  ihjp.  if,  an.  rd , qui  eft 
ainf)  conçu  : U qui  fief  nie  ou  fief  rogne,  fief  perd». 
F'eytç  Jeu  DE  FIEF,  DÉPIÉ  DE  FIEF,  DivOLU- 
TION  FÉODALE.  ( G.D.  C.) 

ROGO  , ( Dnit  fîodaL  ) ce  mot  latin  , qui 
lignifie  littéralement,  jt  prit , je  nquiers,  a été 
employé  dans  l’article  rji  de  l’ancienne  cou- 
tume w Mdun , pour  défigner  le  cens  quérable. 

( G.  D.  C.j 

ROI  DtS  MERCIERS , c’eft  le  titre  <jue  portoit 
autrefois  en  France  un  officier  qui  éio't  confidé- 
rable , qui  vellloit  feul  fur  tout  ce  qui  concernoit 
le  commerce.  Quelques-uns  en  attribuent  la  créa- 
tion à Charlemagne  On  l’appelloit  rai  des  merciers, 
parce  qu’alors  il  ify  avoir  que  les  merciers  qui 
filTcnt  tout  le  commerce  ; les  autres  corps  des  mar- 
chands , qui  en  ont  été  tirés , n'ayant  é|é  établis 
qu’aiïez  tard  fous  les  rois  de  la  troifième  race. 

Ce  rai  des  merciers  donnoit  les  lettres  de  mai- 
ttifes  & les  brevets  d’apprentiflage,  pour  leftjuels 
on  lui  payoit  des  droits  affiez  fons;  il  en  titoit 
auffi  de  confidérables  des  vifites  qui  fe  faifoient 
de  fmi  ordonnance  6c  par  fet  officiers  pour  les 
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poids  6c  mefures , 6c  pour  l’examen  de  la  bonne 
ou  mauvaife  quilitè  des  ouvrages  6c  marchatidùct. 
^11  avoir  dans  les  principales  villes  de  provinces, 
des  lieutenans  pour  y exercer  la  même  )urifdiâ3on 
que  celle  dont  il  jouilfoildans  la  capitale. 

Les  grands  abus  qui  fc  commettoient  dans  l’exer- 
cice de  cette  charge , engagèrent  François  I à la 
fupprimer  en  1544.  Elle  fiit  rétablie  l’année  fiii- 
vame.  Henri  III  la  fupprima  de  nouveau  en  1581 , 
par  un  édit  qui  n’eut  point  d’exécution , à caufe 
des  troubles  de  la  ligue.  Enfin , Henri  IV,  en  i {97, 
fupprima  le  rai  des  merciers , fes  lieutenans  6t  offi- 
ciers , caftant , annuHant  6c  révoquant  toutes  les 
lettres  d’apprenriftàge  ou  de  mattrife  données  par 
cet  officier  ou  en  Ion  nom_;  défenfes  à lui  tfen 
expédier  à l’avenir,  ni  d’entréplendre  aucune  vifite, 
a peine  d’être  puni,  lui  6c  fes  officiers,  comme 
faq^aire , 8c  de  dix  mille  écus  d’amende.  Depuis 
ce  temps-là  il  n’eft  pins  fait  mention  du  rai  des 
merciers. 

Roi  des  violons  , c’eft  le  titre  que  portoit , 
avant  l’année  1 773 , le  chef  de  la  commiinaiité 
des  maîtres  à danfer  8c  des  joueurs  d’inftrumcns. 
On  l’appelloit  auffi  roi  Se  maître  des  ménétriers  6- 
joueurs  ainjlrumtns. 

Jean-Pierre  Guignon  eft  le  dernier  mi  ait  été 
pourvu  de  cet  office.  Le  roi  s’étant  fait  rendre 
compte  des  pouvoirs  6c  privilèges  ^néralement 
attribués  à cette  charge , 6c  ayant  reconnu  que 
l’exercice  de  ces  privilèges  nuifoit  au  progrès  de 
l’art  de  la  mufique , il  a , par  édit  do  mois  de 
mars  1773 , éteint  6c  fupprimé  la  charge  de  rai 
. Çr  maître  des  ménétriers  Se  joueurs  d*inflrumens , tant 
hauu  que  tas  du,^royaiune , vacante  par  la  démiffion 
volontaire  qu’en  avji|ffiitc  le  ficur  Guignon. 

Un  arrêt  du  conMI  du  13  février  1773,  tloft 
l’exécution  a été  ordonnée  par  lettres-patentes  du 
3 avril  fuivant,  avoir,  avant  la  fuppreffion  dont 
on  vient  de  parler,  annullé  les  conceffions  des 
charges  de  lieutenans-généraux  8c  particuliers  du 
roi  des  violons. 

Rot  DES  RIBAUDS.  Poye^  PrÉVÔT  DE  FRANCE. 

ROIAGE.  J'qyrç  Rouage  Se  Roace. 

ROIERIÊRE,  l^Droii  féodal.)  on  a donné  ce' 
nom , fuivant  dom  Carpentier , à la  jurifdiéiion 
foncière,  parce  qu’elle  s’exerce  fur  la  terre  même 
qu’on  divife  en  raies  ou  roies  pour  la  labourer.  Cet 
auteur  cite  l’extrait  fuivant , tiré  du  folio  içfi  dti 
regiftre  bel  de  la  chambre  des  comptes  : ta  lequel 
» roi  ( Philippe  IV  ) ts&royu  audit  Pierre  Baire. .. . 
n le  villai^e  de  la  ville  Rafant,  avec  la  fortàiture 
» ou  roiettere , qui  fu  nuifire  Guillaume  Brunet  », 

^ Il  eft  cenain  du  moins  qu’on  a defigné  en  larin 
barbare  fous  le  nom  de  raya  urree,  la  juftice  fon- 
cière. Cela  réfulte  des  extraits  fuivans  donnés  p'^ 
le  même  auteur,  d’une  femence  arbitrale  rendue 
en  1199,  entre  l’évêtui^e  6c  le  chapitre  de  Chàlons , 
8c  d’une  chartre  de  Philippc-le-Bel  de  l'^>303. 
Il  y eft  dit  : de  terra  verà  aUodiorum  dt  Pvignefà 
\ ordiiumus , quid  ommmodo  jurifdiSio  temporaSs , aUt 
Mmm  a 
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éîi  dcarun  0 c,tphuïum  umum  ptrtir.ejt , 
txceftfi  junjdiniont  f«u  cognittone  dt  fundo  ttrra  ^ 
^UêJ  dt  ray<i  una  communtur  appclUtur. 

OmncJ  ,iUf>s  rcdditus^  quocumaue  nomins  ctnfeantur^  ‘ 
<um  hajfj  juji'itta  ontmum  moetlium  0 raya  terra , 

tjua  hjhebamus in  dlâa  vilLt/tova  concedimus» 

néanmoins  Tarticle  Ruyer.  (C.  D,  C.) 

IROLE,  r.  m.  du  latin  rorulum,  cR  en  général 
lin  érat  de  quelque  chùfc.  Ces  états  ou  mémoires 
ont  etc  appellés  ré/« , parce  qn'on  les  écrivoit  \ 
anciennemenr  (ur  des  grandes  peaux  ou  parchemins 
«pic  Ton  rouloit  enCuitc. 

Au  palais , on  donne  ce  nom  à Tétât  ou  liRe 
des  cauies  qui  doivent  Te  plaider.  On  connoit  au 
parlement  de  Paris  pluficurs  crpèccs  de  rôUj,  L’on 
appelle  pand  ré/tf*  celui  où  Ton  înferit  les  caufes 
qui  Te  pLiident  aux  grandes  audiences  ; petit  rôle , 
celui  oii  Ton  met  les  caiiTcs  des  petites  audiciftes. 
/iôUs  des  provinces  font  ceux  où  Ton  met  les 
appels  des  bailliages  de  chaque  province  qui  fe 

flaident  le  lundi  & mardi  ; rôle  des  jeudis,  celui  où 
on  met  les  caufes  des  jeudis.  RôU  d'^rés  la  (âint 
Martin  ; rôUs  de  la  cliandcieur , <lc  Tâques , &c. 
*font  les  râles  des  caufes  qui  fe  phaident  dans  ce 
temps;  rôle  de  relevée,  tfl  celui  des  caufes  qui 
fc  plaident  le  mardi  après-midi  ; rôU  de  la  (our- 
nclie,  cA  des  caufes  de  la  grande  audience 
de  la  tournelle.  l^cye^  l'article  Parlement. 

Rôle  des  amendes,  eA  un  état  contenant  les 
noms  & domiciles  de  ceux  qui  y ont  été  con- 
damnés, & les  fomnies  auxquelles  ils  ont  été 
condamnés.  f''oyei  Amende. 

Rôles  po^b  la  subsistance  des  pauvres, 
ar  arrêt  du  30  décembre  \7A^i  1^  parlement  de 
aris  a ordonné  qu'il  ferotl4btt  des  roUs  pour  la 
ftihfiAance  des  pauvres  dans  toutes  les  paroifîcs 
de  fon  rclfort;  & le  roi  ayant  jugé  que  dans  un 
objet  qui  tendoit  à foulager  les  pauvres,  il  n’étoit 
pas  convenable  que  ces  rôles  bc  les  procedures 
néccfTaircs  pour  les  faire  cxéaitcr  fiifTcnt  affujettis 
à aucun  droit,  tl*a  été  ordonné  par  un  arrêt  du 
confeii  du  ao  janvier  1741  , que  les  râles  faits 
pour  la  fubfiAat‘ce  des  pauvres,  en  cxéauion  de 
i'arrét  du  parlement  de  Paris , les  aâcs  & procé- 
dures pour  faire  exécuter  ces  rôles  ^ les  procédures 
faites  pour  parvenir  à la  réduétion  de  cotifations, 
6c  les  jugemens  qui  interviendroient,  foit  devant 
les  premiers  juges,  foit  au  parlement  furTappel, 
fcroîcm  faits  & rédigés  en  papier  commun  6c  non 
timbré , & feroient  exempts  des  droits  de  contrôle , 
de  fccau,  6c  autres , de  quelque  nature  qu'ils  puAcnt 
être. 

Rôle  des  tailles  , eA  Tétât  de  répartition  de  1^ 
taille  fur  les  contribuables  de  chaque  paroUTc.  f^qyr{ 
Tailles,  {à) 

Rôles  et  rentiers,  (Droit féodal.  ) \\  en  cA 
qucAion  dans  Tarticte  74  de  la  coutume  de  Bre- 
ta”ne*&  .dans  Tarticte  81  de  Tancienne.  Suivant 
d'Xrgcntré  , les  rentiers  font  ce  qu’on  apjïelle  ordi- 
nairement des  papiers  urriers  ,où  les  reconnoiAâaces 
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I des  tenanciers  font  tranferites.  Les  râles  font  des 
f extraits  de  ces  rentiers  qui  contiennent  feulement 
les  noms  des  fujets  ou  tenanciers,  & la  qiianntè 
de  cliaqiie  rente  qu’ils  doivent.  C’eA  à-pcu-prés 
ce  qu'on  ap}>clle  ailleurs  des  cueilUrets  ^ des  pa- 
piers  cenfaires , ou  livres  terriers,  yoyer  Papiers 
CUEULERETS. 

Ces  râles  Si  rentiers  font  afTujcrtis  à des  forma» 
lités  particulières  dans  la  coutume  de  Bretagne , 
fur-tout  dans  les  feigneuries  où  Ton  peut  exiger 
•que  la  recette  des  redevances  ducs  au  feigneur 
le  faAe  à tour  de  TÔU  par  chacun  des  fujets.  Mais 
il  n’y  a que  les  feigneurs  qui  font  en  poflVfiott 
de  faire  faire  ainfi  leur  recciie , qui  puilfent  exiger 
celle  efpècc  de  corv6e  de  leurs  tenanciers. 

Quoi  qu’il  en  foit,  la  diftinSion  faite  par  d’Ar- 
geniré  entre  les  rô/et  & \u'rtni'ters , prouve  que 
c’cA  mal  à-prbpos  qu'on  ut  dans  l’édition  de  la 
couiumc  de  Bretagne , donnée  par  M.  de  la  Bigol- 
ticre  de  Perchamüiut  en  1713,  nia  rimurs. 

Au  relie , les  ufapcs  de  la  Normandie  fur  les 
ainéfles  & les  prévôtés,  peuvent  fervir  à inter- 
préter ceux  de  la  Bretagne  fur  les  rSUs  & rentita, 
royi^  Prévôté  {ftnUt  de),  (f  Sergenterie 
FÉODALE.  ( G.  D.  C.) 

ROMÜRANTIN  (<</;/  dr),  donné  en  1360, 
fous  François  II.  Cef  édit , qui  attribne  aux  évêques 
la  connoiliance  de  l’hérèfiej  & l’interdit  aux  cours 
du  parlement , ne  fut  enregillrè  qu’avec  peine  & 
avec  des  modifications  par  rapport  aux  laïques . 
i qui  la  cour  réferve  le  droit  de  le  pourvoir  devant 
le  luge  royal.  On  a prétendu  que  le  chancelier  de 
rHôpital  n’avoir  donné  cct  édit  que  pour  éviter 
un  bien  plus  grand  mal , qui  éioit  rétabUlfemcnt 
de  nnquifiticn.  Hérault.  (Z).  J.) 

RO.MPEIZ,  f.  m.  terra  rumpenda^  terme 
<lc  la  coutume  de  Nevers,  pour  exprimer  des 
terres  nouvellement  cultivées,  dont  il  n’y  avoit 
ni  vcAige , ni  mémoire  de  culture.  Nevers , tit,  n , 
art,  6.  l'^cve^  Coquille  fur  cet  article,  (v^) 

ROMPTURE,  f.  f.  terme  ufiïé  dans  quelques 
coutumes  des  Pays-Bas  pour  fignificr  la  mémeenofe 
UC  dé:onfiture.  Le  c.is  de  rompture  cA  lorfqu'il  s’agit 
e difeuter  un  héritage  du  débiteur^  qui  eA  le 
fcul  bien  qui  lui  rcAe.  Voye^  le  gloff^in  de  Lau- 
rière.  (A) 

RONTEIZ . f.  m.  quafi  terra  rupfa  , dans  la 
coutume  de  Nevers , fe  dit  des  terres  nouvelle- 
ment défrichées,  «ROMPEIZ. 

ROblËRE,  ce  mot  eA  devenu  célèbre  dans  les 
faAes  de  la  jiirtfonuicncc,  depuis  que  la  Rofikre  de 
Salcncy  a donné  lieu  à un  procès  fameux,  plaidé 
par  .des  avocats  dlAingués,  jugé  par  le  parlement 
de  Paris^ansunc  audience  iolcmncllc,  à laquelle 
pUificurs  pairs  du  royaume  ont  aAiAé. 

Avant  de  rapporter  ici  le  règleme  nt  que  le  parle- 
ment a fait  i ce  fujet,  nous  devons  donner  if  nos 
Icâeurs,  une  idée  de  TinAitmion  de  la  Roj^ère  ^ 
des  motifs  fur  lefqucls  portoit  la  conteAation  qui 
s’cA  élevée  entre  le  feigneur  de  Salency  6i  îcs 
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habitant  ; nous  puiferons  ccf  détails  dans  les  deux 
mémoires  que  nous  avons  £iits  pour  la  détcnrc  de 
h venu  couronnée» 

U A une  demi  > lieue  de  Noyon  » ell  un  petit 
bourg  que  l’on  nomme  Salency  ; Tes  habicans , 
dilferens  de  nos  grolTicrs  villageois , ont  conCsrvé 
jurqu’à  préfent  la  touchante  iimplicité  des  cam> 
pagnes  ; ce  ne  font  point  desjncrcenaircs,  cfclaves 
d’un  riche  fermier  & avilis  par  Tindigence;  tous 
goûtent  les  douceurs  de  la  propriété  ; chacun  d'eux , 
attaché  à la  portion  de  *terre  qui  lui  appartient , 
la  cultive  en  paix.  Les  moeurs  à Lacédémone 
n'étoiem  pas  plus  pures  que  ne  le  font  celles  des 
Salencicns.  L'époux  chérit  fa  compagne,  foulage 
1a  vicillelTe  de  ion  père,  & a l'œil  toujours  ouvert 
fur  fes  enhins. 

I»  Le  cultivateur,  heureux  de  fon  fort , ne  cherché 
point  à perdre  avec  fa  raifon  le  fouventr  de  fes 
peines  ; les  garçons  afpirent  tous  au  bonheur 
«répoufer  la  hile  vcrnieufc  qui  fera  couronnée, 
& p.*is  un  d'eux  ne  projette  de  induire  les  jeunes 
villageolfes,  qui  ne  connoifTent  que  Taniitié  & les 
jeux  de  Hnnocence. 

« » Une  fimple  couronne  de  rofes,  accordée  tous 

les  ans  à la  fagefTe,  a préfervé  jufqu'â  préfent 
ces  heureux  haJ^itans , de  la  corruption  prcfque 
univcrfeile. 

» Saint  Médard , évêque  de  Noyon  & feigneur 
de  Salcncy , qui  vivoit  du  temps  de  Clovis , voulut 
que  tous  les  ans  on  donnât  un  chapeau  de  rofes 
& une  fomme  de  vingt^cinq  livres,  à celle  des 
filles  de  fa  terre  qui  feroit  reconnue  par  les  habi- 
tans  pour  être  la  plus  vertueufe  : il  détacha  de 
fes  domaines  pluficurs  arpens  de  terre  qui  forment 
aujourd'hui  ce  que  l’on  nomme  le  fiej  de  U rofe^ 
& en  afTcâa  le  revenu  au  paiement  des  vingt-cinq 
livrçs  & aux  frais  du  couronnement. 

»»  Ce  faint  prélat  eut  le  bonheur  d'entendre  la 
voix  publique  proclamer  Rojière  l'une  de  fes  fœurs , 
6c  de  lui  donner  lui* même  le  prix  glorieux  de 
fa  fagefle.  On  voit  encore  un  tableau  placé  au* 
deffus  de  Tautcl  de  la  chapelle  de  faint  Médard , 
oii  cct  èvéqitc  cft  repréfenté  en  habits  pontificaux , 
pofaiit  U couronne  de  rofes  fur  la  tête  de  fa  fœur , 
qui  cfi  à genoux  & coèffée  en  cheveux. 

” ce  temps,  la  couronne  de  rofes  a 

toujours  etc  la  récompenfe  de  la  plus  lage  Salcn- 
cicnne  ; toutes  ont  ai|[)iré  à l’honneur  de  la  re- 
cevoir. 

« Outre  l'avantage  qu'elles  retirent  d’un  témoi- 
gnage fi  pubiic  de  leur  verni , clics  ont  encore 
celui  de  trouver  prefquc  toujours  un'cjK>ux  dans 
l'année  de  leur  •couronnement  ; & quel  homme 
ne  s'cfiimcfoit  pas  heureux  d’uhir  fa  deftinée  à 
celle  d’une  fille  qui  auroit  été  reconnue  par  tous 
les  habir  tns  du  lieu  où  clic  a reçu  le  jour , pour 
^ être  la  plus  modofic , la  plus  attachée  à fes  devoirs , 
la  plus  refpcéfucufe  envers  fes  parens , & la  plus 
douce  avec  fes  compagnes  n) 
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n Mais  il  ne  faut  pas  feulement  qu*el1e  ait  ces 
excellentes  qualités , on  exige  encore  que  fa  famille 
foii  fans  reproche  \ de  forte  que  la  Rofére , en 
obtenant  le  ptix  de  fa  vertu  , reçoit  celui  de  Thon- 
néteté  de  tous  fes  parens.  C'elt  toute  une  fiimille 
qui  efi  couronnée  lur  la  tête  d'un  de  fes  jeunes 
rejertons.  Il  n’y  a peu^tre  pas  de  ooblefle  qui 
puilTe  être  comparée  â cellc-U. 

» Un  mois  avant  le  jour  de  la  cérémonie,  les 
babitans  de  Salency  doivent  s’.ifiemb)cr  pour  nom- 
mer, en  préfence  des  officiers  de  la  JuHicc,  trois 
filles  dignes  de  la  rofe , & vont  enluite  les  pré* 
femer  au  feigneur , qui  choifit  celle  des  trois  qu'il 
lui  plait  de  &re  couronner.  Le  dimanche  fuivant, 
le  curé  annonce  à tous  fes  paroilliens  quelle  eft 
la  fille  qui  a été  nommée  Rofilre , le  filencc  de  fes 
jeunes  rivales  jufqu'au  jour  Je  fon  couronnemeiit , 
achève  de  prouver  qu’elle  en  eft  digne.  Il  réfulc* 
de  ce  réglemenr , que  ni  le  feigneur , ni  les  ha- 
bilans  de  Salency  ne  font  pas  précifémenc  les 
maiires  de  &ire  tomber  le  choix  fur  celle  qu'il 
leur  plairoit  de  làire  couronner.  Ce  font  deux 
pouvoirs  trés-heureufement  combinés,  (fui  con- 
courent , fan^ikiiuire , au  but  de  l'infiituiion  : 
tous  les  pé(il||H|^milles  font  intètelTés  à étr. 
julles  dans  I^RRntation  des  trois  filles,  & la 
(âveur  du  feigneur  ne  peut  récompenfer  que  la 
fâgcITe. 

n Le  jour  de  faint  Médard,  l’aprés-midi,  la 
Rofiire , dans  les  habillemens  de  l’innocence , les  . 
cheveux  flottans  en  longues  boucles  , s'avance  au 
fon  des  Infirumens  vers  le  château  ; elle  efi  fiiivie 
de  douze  jeunes  fillu  qui  font  vêtues  de  blanc 
comme  elle , & menées  par  douae  Salencicns  ; le 
feigneur  la  reçoit  dans  f(»  appartemens. 

n Lorfque  les  vêpres  commencent  â fonner,  le 
feigneur  donne  la  main  â la  Rofiirt , & la  conduit 
â réglife  avec  fon  cortège,  jufqii'à  un  prié-dicu 
placé  au  milieu  du  chœur  pour  la  recevoir.  Les 
jeunes  filles  & 1rs  garçons  le  rangent  â fes  côtés, 

& entendent  l’office.  Âpris  les  vêpres , le  clergé 
fe  rend  en  proceffion  à la  chapelle  de  fahit  Mè- 
dard.  La  Rofùre  jf  fuit,  menée  par  le  feigneur, 

& marchant  ioii|Ours  dans  le  même  ordre  ; Foffi-  \ 
ciant , après  quelques  prières , fait  fur  l'auiel  la 
bénédiftion  du  chapeau  de  rofes,  qui  eA  garni 
d'un  large  ruban  bleu  â bouts  fiottans , tic  orné 
d'un  anneau  d’argent , depuis  que  Louis  Xlll  daigna, 
â la  prière  de  \L  de  Bclloy , feigneur  de  Salency, 
fiiire  donner  â la  Rofiire  la  couronne  en  fon  nom  : 
ce  fut  M.  le  marquU  de  Gordes , fon  premier 
caphainc  des  gardes , qui  apporta  â la  faee  Salen- 
cicnne , de  la  part  de  la  majcAè , un  cordon  bleu 
tic  une  bague  d’argent. 

» Le  curé,  ou  celui  qui  officie  pour  lui , avant 
de  placer  la  couronne  fur  la  tête  de  la  jeune  fille , 
adrcfic  ordinairement  un  difeouts  à l’alTcmblée.^ 

Quel  fujet  plus  heureux  ! Ce  chapeau  de  rofes  qu’il* 
tient , cette  jeune  fille , dont  la  vertu  va  honorer 
toute  une  fiimUle  la  joie  du  vieillard , qui  mourra 
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content  après  avoir  vu  fon  dernier  rejetton  cou- 
ronné ; CCS  douze  compagnes , dont  les  yeux  font 
attachés  fur  1a  RaJUrt,  qu'ils  regardent  en  ce  jour 
comme  leur  reine  ; cette  foule  d'étrangers , qui 
font  accoitnis  de  loin  pour  rendre  i la  fagcflic 
un  hommage  plus  éclatant  ; quelle  fource  tfélo- 
quence ! 

_ » Après  l'oflice,  la  ü^irt  efl  conduite  fur  une 
p'ùct  dt  um,  où  les  vaHaux  lui  offrent  des  prc- 
fens  champêtres , lâns  douce  pour  marquer  que  la 
vertu  cft  la  fouveraine  du  monde , & que  tous 
les  hommes  devroient  vivre  fous  fon  empire. 

» En  1766 , M.  le  Pelletier  de  Morfontaine , 
intendant  de  SoiffonS,  s'arrêta,  en  parcourant  fa 
énéralité , à Salency  ; le  bailQ , à la  requUition 
es  babians,  le  pria  de  vouloir  donner  le  chapeau 
de  rofes  k la  fille  choifie  par  le  feigneur  ». 

n Cet  intendant  fe  fit  non-feulement  un  plaifir 
de  cooduire  la  vertiKufe  Salencienne  à l'autel,  il 
eut  encore  la  géncroficé  de  la  doter  de  quarante 
écus  de  rente , réverfibles , après  fa  mort , en  fa  veur 
de  toutes  les  Rofiiru , qui  en  jouiront  chacune 
pendant  une  année  ». 

Après  être  ainfi  remonté  à l'a)Mi|p  de  la  Rojiirc , 
& avoir  expofié  fes  pnvilèg*||^H|Hx  des  habi- 
tans  de  Salency,  il  uut  ptinMP*  niotifs  du 
procès  qui,  au  lieu  d'éteindre  ces  privilèges,  n*a 
mt  que  leur  donner  plus  de  force  & d'cclat. 

Le  feigneur  de  Salency,  jaloux  du  droit  que  fes 
habinns  ont  de  nommer  dans  leurs  aflemblées  les 
trois  filles  dignes  de  la  rofe , & de  les  lui  pré- 
fencer , voulut  leur  enlever  le  précieux  avantage 
de  juger  la  vertu  & de  concourir  k l'honorer. 
MaUieurqpfement  il  trouva,  en  1773,  un  fyndic 
affex  vil  pour  entrer  dans  fes  vues.  Il  refulâ  d'abord 
de  convoquer  l'affemblée  des  habicans  à l'époque 
où  ils  fe  réunifient  pour  nommer  les  crois  Salco- 
ciennes  qui  doivent  être  préfcncées. 

Le  feigneur  profiant  de  cette  inaéKon  involon- 
taire , pnt  fur  lui  de  nommer  Rofiin  la  fille  d'un 
de  fes  habitans , fans  qull  y ait  eu  ni  éicâion , 
ni  préfemation  3 & pour  foucenir  fon  injufiiee,  il 
appella  encore  la  violence  St  l'épouvante  é fon 
fecours;  il  fit  placer  à la  porte ’de  la  chaTClIe  de 
faint  Médard , des  cavaliers  de  maréchaufiée  , qui 
en  interdirent  l'encrée  aux  habitans , & les  reuouf- 
sérenc  avec  brutalité , comme  pour  leur  enlever 

jufqu'à  la  vue  du  couronnement Qu'on  fe 

peigne  la  douleur  de  ces  honnêtes  Salenciens , juf- 
qu'alors  accoutumés  ù fuivre , à porter  en  triomphe 
leur  Rafiirt  chérie  , en  fe  voyant  rejetcés  indigne- 
ment de  fil  préfence  par  des  hommes  armés,  en 
fe  fenunc  repouffés  avec  mépris  par  leur  feigneur 
dans  la  foule  des  étrangers,  qui  femblcnt  n'étre 
accourus  de  C.  loin  que  pour  être  les  cémoùis  de 
leur  humiliation.  • 

, Les  habitans  de  Salency  comprirent  que  leur 
privilège  alloit  s'évanouir,  s'ils  ne  fe  hâtoient  pas 
de  procefier  contre  l'éleâion  de  cette  Rofiat  qu^ils 
s'avoienc  ni  nommée,  ni  préfentcc,  & de  faire 
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valoir  le  droit  qu’ils  avoient  d'entrer  dam  ht 
chapelle  où  fe  lait  la  cérémonie  du  couronne- 
ment. 

Le  feigneur,  mi  ne  s’attendoit  pas  é cette  Jnfie 
réclamation  , différa  long-temps  de  répondre  à la 
fommation  que  lui  firent  fes  nabicans  de  déebrer 
s'il  tniendoit  tirtr  maitUft  dt  tiitdion  qu'il  svaii 
fuiu  i Uur  iafu.  Us  obnnrent,  au  bailliage  royal 
de  Chauni,  une  fentence  par  défaut. 

Le  fieur  Danré  y forma  oppofition  ; la  caufe 
s'engagea , & les  avocats  des  parties  développèrent 
leurs  moyens  en  préfence  du  minifière  public. 

Celui  du  feigneur  foutint , u que  de  tout  temps 
il  avoit  le  droit  de  choilir  & de  nommer  , fans 
le  concours  des  habians,  celle  des  filles  de  fon 
village  qu'il  croyoit  la  plus  digne  de  recevoir  le 
chapeau  de  rofes  ; que  ce  n'étoit  que  par  condef- 
cendance , & depuis  1766 , qu'il  avoit  coqfenti 
u'en  préfence  de  fes  officiers  ils  choififfent  trois 
Iles  dont  ils  lui  donneroient  les  noms  ». 

» Il  ofa  jetter  du  ridicule  fur  l'importance  que 
les  Salenciens  vouloient  donner  à la  fête  de  la  rofe  , 

& fur  la  pompe  dont  ils  prétendoient  l’accom- 
pagner ». 

» Il  qualifia  d’üf»  chimériques  & romssufques,  * 
le  verttieux  enthoufiafme  de  ces  honnêtes  habians 
pour  une  inflitution  qui  a fixé  parmi  eux  la  fageffe 
que  l’on  ne  rencontre  déjii  pins  dans  les  villages , 
où  elle  s'étoit  réfugiée  après  avoir  difparu  des 
villa  ». 

Il  prétendit  que  le  procès-verbal  (dreflî  par  la 
officiers  de  la  |uftice  de  Salency  lorfque  nnten- 
dant  y condulfit  la  Rofiirt')  éioii  U Jeu!  titre  qui 
'fît  loi;  81  pxrce  que  ce  procès-verbal  porte  qu'après 
la  bénédiaion  du  chapeau  de  rofa , la  fille  ii  ge- 
noux reçut  da  feigneur  & dame  la  couronne , il 
en  conclut  que  e'étoii  à lui,  & non  à Cofieimt,  à 
U poftr  fur  Lt  t(u  de  la  RoJUre, 

L'avocat  du  roi , qui  porta  la  parole  dans  cette 
caufe , fit  obferver  quon  lifoit  dans  le  même  procès- 
verbal  , que  Vofficiant  hénijjdil  6r  mtttoit  le  chapeau 
de  rofes  fur  la  tête  de  la  jeune  fille  qui  avoit  été 
choifie  par  le  feigneur,  & que  par  conféquent , 
fi  l'intendant  avoit , en  1 766  , effeéliveinent  donné 
le  chapeau  il  la  Rofiirt,  on  devoit  regarder  cette 
efpèce  de  couronnement  comme  un  égard  extraor- 
dinaire que  la  reconnoifiânee  avoit  cru  devoir  h 
fit  générofitc,  enfin  comme  une  exception  à la 
règle , é l'ufage  ancien  , conflaté  par  le  tableau  où 
faint  Médard  efl  repréfenté  en  habits  pontificaux  , 
menant  une  conronne  de  rofes  fur  la  tête  de  fis 
fotur. 

Le  lieutenant  - général  de  Chauni , après  avoir  - 
entendu  les  moyens  des  parties , rendit , le  1 9 mai 
dernier , fur  les  conclufions  du  minifière  public  , 
une  fentence  dont  les  difpofiiions  étoient  fi  fages, 
que  le  feigneur  de  Salency  crut^d'abord  devoir  y 
. acquiefeer  ; les  avocats  requirent  refpeflivcment  *- 
aSe  dt  ce  que  l'un  tr  tasare  adhiro'unt  au  réglesnene 
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p’Vtifeirt  pronoQCi  à l'audience;  e«  jai  Uur  fut 
accordé. 

Cependant,  par  nne  inconl2(pience  incroyable, 
le  feigneur  de  Salency  ofa  inter jetier  appel  de  ceite 
fentence  : <>  les  habitans , difiont-nous  dans  notre 
premier  mémoire , pourroient  lui  oppofer  la  lin 
de  non  • recevoir  qui  rdlulie  de  l'acquicrcement 
dont  il  lui  a iti  donni  aâe,  de  même  qu’aux 
habiuns  ; mais  ils  veulent  bien  le  combattre  avec 
les  armes  du  raiConnem^. 

n Profitons  de  la  Tupénofité  de  notre  caule , & 
épargnons  à nos  leâciirs  l’ennui  d’une  défenfe  trop 
aride.  Après  avoir  fait  palTar  devant  leur  imagi- 
napon  les  modefles  Salencicnnes  couronnées  de 
fleurs , marchant  au  fon  des  inflrumens , & fuivies 
de  jeunes  garçons  qui  s'empreflent  autour  d'elles , 
ne  les  attriftons  pas  de  l'obCcur  jargon  des  plai* 
deurs.  Ah  I combien  le  récit  des  fêtes  villaeeoircs 
& la  vue  des  campagnes  font  préférables  au  iombre 
palais  de  Thém'is  ! 

» Mais  voiU  déjà  1*  feigneur  de  Salency , qui, 
emporté  par  fon  goût  procefTif,  y pénètre,  y fait 
entendre  fa  voix  ; il  répète  ce  qu'il  a dit  devant 
fon  premier  juge , que  (fi  n’eft  que  par  tolérance 
& depuis  1766 , que  fes  habitans  fc  font  aflcmblèi 
pour  cboifir  trois  filles , & qu’ils  les  lui  ont  pré- 
fentées  ». 

Cette  affaire , d’une  nature  fi  différente  de  celles 
qui  retentiffent  dans  nos  tribunaux , avoir  excité 
une  fl  grande  fenfation , que  le  parlçmeni  de  Paris, 
rappellé  de  fon  exil  en  1774 , ne  crut  pat  pou- 
rvoir mieux  couronner  fa  rentrée,  que  par  cette 
caufe  fl  digne  de  l'intérêt  public. 

Si  les  ans , diCons-nous  dans  le  fécond  mémoire 
que  nous  publiâmes  à cette  heureufe  époque , 
o'étoient  pas  les  cfclaves  de  l'opulence , ce  feroit 
une  vue  bien  touchante  que  celle  d'une  chau- 
mière de  Salency , ornée  d’une  fuite  de  tableaux 
repréfenunt  de  jeunes  Rojiircs  parées  d’un  cordon 
bleu , avec  tous  les  anributt  de  leur  couronne- 
ment. Ce  fpcâacle  vaudroit  bien  celui  d’une  galerie 
qui  n’offre  à nos  regards  que  les  fiiperbes  deflruc- 
teurs  du  genre  humain.  11  y a fl  long-temps  que 
l'on  s’enorgueillit  de  la  férocité  de  fes  pères , ^u’il 
feroit  bien  à fouhaiter  que  l’on  commençât  à 
mettre  une  partie  de  fa  gloire  dans  la  fagelTe  de 
fa  mère. 

Depuis  des  flècics,  les  feigneurs  de  Salency  ont 
.VII  avec  plaiflr  dans  leur  terre  une  inftitution  auflï 
belle  mic  celle  de  la  fête  de  la  rofe  ; tous  ont 
cherclié  à 1a  rendre  folemnelle , à lui  donner  cette 
pompe  champêtre  qui  attire  la  foule  & répand 
plus  de  gloire  fur  la  Rojiirt.  Il  n’a  pas  tenu  au 
père  du  fleur  Danré  lui  - même , que  fa  fille  ne 
reçût,  comme  la  fœur  de  faint  Médard,’la  cou- 
ronne de  rofes  ; mais  elle  n'éioit  pas  née  à Salency  , 
& l’empire  d’une  loi  refpcâablc  la  priva  d'une 
récompenfe  qui  étoit  fans  doute  due  à rhonnéteté 
de  fon  cœur. 

$11  eût  infiflé , s'il  eût  étouffe  U loi  fout  fon 


pouvoir , s'il  eût , malgré  les  jufles  réclamations 
des  habitans , nommé  Rojiirt  la  dcmoifelle  de 
Salency,  s’il  l’eût  conduite  à l’autel  à travers  le 
murmure , s'il  eût  fait  re pouffer  fes  vaffaux  mé- 
contens  par  des  gens  armes , le  père  fe  fût  déslio- 
noré,  & la  fille  auroit  à rougir  de  ce  qui  fait  la 
gloire  des  Salencicnnes. 

Pourquoi  la  Rofifrt  efl-elle  fière  de  la  couronne 
u’elle  reçoit?  C’eft  parce  qu’elle  lui  efl  donnée 
U confentement  de  tous  les  habitans  ; c’efl  parce 
que  tous  font  cenfés  avoir  dit  au  feigneur  en  lui 
préfentant  les  trois  Salencicnnes  qu’ils  ont  nom- 
mées dans  leur  affemblée  ; u voilà  trois  Allés  dont 
1a  famille  efl  fans  tache  ; leur  ame  efl  également 
chafle  ; elles  foulagent  la  vieilleffe'  de  leur  père 
avec  le  même  foin , avec  la  même  tendreffe;  elles 
donnent  pareillement  à leurs  jeunes  compagnes 
l'exemple  de  la  douceur,  de  la  modeflie,  du  tra- 
vail; nous  voudrionsavmr  trois  couronnes  àtlonner, 
elles  feroient  toutes  les  trois  Rofùrer  ; mais  puif- 
qu'il  n’y  en  a qu’uue  qui  putffe  recevoir  dans  l'année 
cet  honneur , faites-le  tomber  fur  celle  des  trois 
qu'il  vous  plaira  d'en  illuflrer  : à la  première  pré- 
fentanon,  fl  les  deux  autres  continuent  de  mériter 
nos  fuffrages,  nous  mettrons  encore  leurs  noms 
fous  vos  yeux , & nous  efpérons  de  votre  iullice , 
qu'avec  le  temps  toutes  00s  Ailes  recevront  le  figne 
éclatant  de  leurs  s'ertus  ». 

Cette  récompenfe,  fi  ardemment  deflrée,  fera 
bientôt  avilie , mépriféc , ff|l|||||nricc  du  feigneur 
en  difpofe  ; fl  la  Allé  de  ^ fermier , 

l'obtiem , de  préférence  à la  llkwic  villageoifc  qui 
n’ofe  approcher  du  château.  Hélas  ! que  deviendra 
le  prix  de  la  fageffe,  fl  le  feigneur  qui  fuccédera 
m jour  au  fleur  Danré,  peut  dire  à la  jeune 
Salencienne  qu’il  rencontrera  moiffonnant  dans  le 
champ  de  fes  pères  : u il  ne  tient  qu’à  toi  d’être 
Rojiire , d’avoir  cent  quarante  - cinq  livres  cette 
année,  de  voir  flotter  fur  ta  tête  le  ruban  bleu 
dont  tes  compagnes  font  fl  vaines,  de  marcher, 
comme  elles,  précédée  de  fanfares,  fuivie  de 
jeunes  garçons  qui  admireront  ta  beauté  & vpu> 
dront  tavoir  pour  femme  : aime  un  peu  toit  feb 
gneur , & tu  feras  couronnée  ».  1 

Dans  cette  fécondé  difcuflion , nous  nous  atta- 
châmes à prouver , 1°.  que  les  habitans  de  Salency, 
pour  le  droit  qu'ils  réclamtflent  de  préfenter  les 
trois  Ailes  fin-  l'une  defquelles  devoir  tomber  le 
choix  du  feigneur , avoient  le  ùue  & la  pojftjfaa, 

a".  Que  m feigneur  de  Salency  étoit  tenu  de 
faire  les  frais  du  couronnement  ; que  C’eft  un« 
charge  de  fa  terre.  « IJeureufe  charge , difions-nous  , 
que  celle  de  couronner , d’embellir  la  fageffe  1 
Malheiu’  au  propriétaire  mii  ne  bénit  pas  le  pré- 
déCeffeur  qui  lui  a impofé  un  fi  doux  devoir»! 

Le  feigneur  de  Salency , ajoutions-nous,  rte  veut 
pat  que  la  Rofue  fe  place  a l’églifc  Au  un  prié- 
dieu;  il  foutient  qu'elle  doit  être  dans  fon  banc; 
fon  imagination  ne  peut  pas  s’élever  jufqu'à  penfer 
que  la  Rofire  foit , le  jour  de  fon  couronnement. 
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pkt  grande  que  lui  ; que  c'efl  la  vertu  perfonnifide 
que  les  habitans  courunnent;  qu’elle  cil,  ce  jour- 
là , la  fouveraine  de  Salcncy , pui|i|uc  tous  les 
Taffaux  font  tenus  de  lui  faire  des  ü fraudes  en  plein 
champ , afin  que  le  ciel , touchai  d'un  hommage 
aiilTi  roirinnellement  rendu  à la  fagcU'e , falTe  def- 
cendre  l'abondance  fur  les  campagnes  où  elle  ell 
honorée. 

Après  avoir  ainfi  confacri  notre  minirtère  i la 
défenfe  de  l'inllitution  la  plus  pure , nous  mimes 
4es  privilèges  de  la  Rojiire  fous  la  protrftion  des 
magillrats. «Vénérables  (èniieiirs , leur  dimes-nous 
en  finiffant , qui  vous  êtes  dévoués  avec  tant  de 
courage  pour  Jja  canfe  publique  , à l'exil , à l'hu- 
miliation , & qui  iouilfez  aujourd'hui  avec  tant  de 
inodeAie  de  la  reconnoilTance  de  la  nation  8c  de 
votre  inviolable  atiachcment  aux  loix;  vous  con- 
ferverez  dans  tout  fon  éclat  cette  couronne  de 
rofes,  i laquelle  font  attachées  les  moeurs  des 
Silenciens , comme  la  Ijravoure  & la  grandeur  le 
furent  autrefois  chez  les  RoiiTains  à une  funplc 
conronne  de  chêne  ». 

A l’audience,  un  avocat  aulTi  célèbre  an  bar- 
reau par  fes  talens  que  par  fon  zèle  patriotique , 
( M.  Target  ) partagea  la  noble  tâche  que  nous 
nous  étions  impolêe.  L’auguAe  & nombreufe  af- 
femblée  qui  l’écoutoit,  fut  fur -tout  très  - touchée 
de  cette  apoArophe  qui  forma  la  péroraifon  de 
fon  difeours.  « Sam^^itans  de  la  paifible  terre 
que  vos  vertus  MH|nt  depuis  tant  de  fiècles , 
confolcz-vous  ; "MHEnes  ont  été  navrées  du 
combat  qu’il  fatloit  livrer  ; un  moment  plus  favo- 
rable cA  proche.  Un  tribunal  cher  à la  nation  va 
prononcer  fiiivanr  les  vœux  de  la  nation  & les 
vôtres  ; vos  ufages  vont  devenir  vos  loix.  Heu- 
reux le  peuple  à qui  l’on  peut  donner  pour  règle 
fes  propres  mœurs,  & ne  commander  que  ce  qu'il 
obferve  ! Vos  cérémonies  plus  connues  tnfpireront 
plus  de  rcfpeâ  ; â la  fuite  d'une  poAeifion  de  douze 
cens  ans , votre  premier  titre  fera  le  premier  oracle 
de  la  juAice  couronnée,  & le  triomphe  de  la  fa- 
geffe  fera  lié  déformais  dans  la  cérémonie,  au 
rrioAiphe  de  la  loi.  Pourriez-vous  gémir  encore , 
fi , de  l'éclat  même  des  contradiSions  que  vous 
éprouvez , comme  d’un  germe  heureux , pouvoient 
s'élever  & Aeurir  quelques  inAitutions  auAi  falii- 
taires  que  la  vôtre;  fi  voire  exemple , devenu  plus 
célèbrp , révcilloit  des  imitateurs  ; fi  l'étineelle  enfin 
qui  brille  â Salency , tombant  fur  quelques  ames 
KDfibles . les  enfiammoit  d’une  faime  émulation 
pour  la  ngcITe , & du  defir  d’en  femer  l'cncoura- 
|;cmem?  La  vertu  n’eA  point  jaloufc,  elle  prend 
part  â toutes  fes  douceurs  dont  elle  jouit  cllc- 
niéma  t voilà  le  dernier  vœu  qiii  foit  digne, de 
vous,  & il  ne  fera  pas  Aériic.  Des  marches  d'un 
t/ône  foutçnu  par  les  mœurs  , les  grands  du 
royaiur.î  font  ocfcendiis  vers  nous;  ils  fe  font 
sms,  pour  vous  entendre,  parmi  les  min'iArcs 
cnnfacrés  au  fervice  de  la  loi;  préfage  heureux 
qui  vient  s’unir  encore  à votre  caufe  ! favorable 
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augure , & de  1a  concorde  publique , & des  hont 
neurs  qui , fous  uii  règne  pur , vont  s'attacher  à 
la  vertu  ». 

Il  eA  temps  de  rapporter  l’arrêt  en  forme  de 
réglement  qui  fut  rendu  dans  ccitc  caufe  d'une 
elpèce  unique  & toute  nouvelle. 

« Art.  I.  Notredite  cour  oïdonne , relative- 
ment à la  cérémonie  de  la  rofe,  établie  dans  la 
aroiffe  de  Salency , que  la  communauté  des  ha- 
iians  de  Salency  s'alfeeiblcra  chacun  an , le  pre- 
mier dimanche  de  mai , ilfuc  de  la  melfc  paroif- 
fiale,  devant  les  oAickis  dudit  Salcncy,  en  im 
lieu  décent  & piiblk,  dans  l'étendue  du  village 
de  Salency,  hors  renccime  8c  l’enclos  du  châicin , 
qui  fera  indiqué  par  lefdits  officiers , pour  procéder, 
à ht  pluralité  des  voix , à la  nomination  des  troic 
filles  qui  doivent  être  prcfeniées  au  feigneur , i 
l'effet  par  lui  d'en  nommer  une  des  trois  poué 
Rojlère. 

» If.  Le  lieu  de  l'alfemblée  fera  indiqué  au  nom 
defdits  officiers , par  im  fitrgent  de  la  juAice  nu 
autre  huiffier  ou  fergent  par  eux  commis , en  par- 
lant par  lui  à haute  & intelligible  voix,  aux  fyndic 
8c  principaux  habilans , sAue  de  la  meffie  de  pa- 
roilTc , principale  porte  d'entrée  de  l’églife  dudit 
lieu. 

» III.  Les  officiers  drefferont  à l’alfemblée  procès- 
verbal  de  la  tfomioation  qui  fera  faite  des  trois 
filles,  8c  le  feront  figner  de  ceux  defdits  habiians 
ni  voudront -8c  pourront  le  figner,  Sc  en  fera 
élivré  dans  le  jour  expédition  par  le  greffier  an 
fyndic  de  la  communauté , fans  qu'il  puilTe  cire 
pris  pour  la  rédaâiun  dudit  procès-verbal,  aucunes 
vacations , frais  de  voyages  ou  tranfport  de  la  part 
dcfdirs  officiers.  ' 

B IV.  L'expédition  dudit  procès-verbal  fera  auflt 
dans  le  jour  préfemèe  par  le  fyndic , afliAé  de 
quatre  des  principaux  habitâns , des  officiers  de  la 
juAice,  s'ils  jugent  à propos  de  s’y  trouver,  audit 
feigneur  de  Salency,  qui  fera  tenu  de  fe  trouver 
dans  fon  château , ou  y faire  trouver  perfonne 
par  lui  prépoféc,  8c  de  nommer,  ou  fon  prépof^ 
par  lui , dans  huitaine  du  jour  de  la  prcfcniaiion , 
celle  des  trois  filles  qu'il  choifira  pour  Roft'ere  ; 
8c  ce  par  aéle  figné  de  lui  au  bas  dudit  procès- 
verbal. 

» V.  A faute  par  les  officiers  de  la  juAice  de 
fe  tranfporter  ès  jour  indiqué  par  l'article  t , & 
de  fc  conformer  pour  l'indication  du  lieu  de  l’af- 
fcniblée  , à l'article  z , autorife  lefdits  habiians , 
par  le  fcul  fait  de  leur  abfence  ou  omiffion  d* 
ladite  indication  , à fe  réunir  en  corps  de  com- 
munauté au  lieu  ordinaire , de  tenir  les  aifemblécs 
de  la  commune  pour  faire  leur  choix  des  trois 
filles , ainfi  qu’ils  jugeront  à propos , duquel  ils 
feront  rédiger  procès-verbal  p.ir  tel  notaire  qu’ils 
aviferom,  au  bas  duquel  le  feigneur  de  Salent 
fera  tenu  de  chuifir  8c  figner  la  nomination  qu  il 
fera  par  lui  ou  fon  prépolÔ,  de  l'une  des  trois 
filks  pour  Rejicse , de, même  que  fi  l'afTembke 
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eflt  été  tenue  & le  procès-verbal  rédigé  par  les 
oiTiciers  de  fa  juAice;  A «tnieux  n'aimcnt  leldits 
liabir^ins»  audit  cas  d'abfcncc  ou  ominjon.  Te  retirer 
pardevers  le  licutcnant-gcnéral  de  Cliaunt,  que 
notredite  cour  conimct  à cet  effet,  & demander 
Ibn  tranfport  k reffet  de  convoquer  & tenir  ladite 
•tTembléc,  aux  lieu,  jour  âc  heure  qii’ü  lui  plaira 
leur  indiquer,  lequel  tranfport,  au  cas  quil  ait 
lieu , du  confentement  dudit  lieutenant-général,  fe 
fera  parcUlemcat  fans  frais. 

n VI.  A faute  par  le  feigncur  de  Sulency  de  fe 
trouver  en  Ton  château  dans  huitaine  du  jour  de 
1a  préfemation  , ou  d*y  faire  trouver  pcrfojine  par 
lui  pr^ofee,  ou  k faute  de  nommer  ladite  Rofitre, 
les  officiers  de  fa  juflice , & en  leur  abfcncc,  la 
commurtauté  des  habttans , nommeront  la  RÔficrc 
de  Tannce. 

» VIL  Nulle  fille  ne  pourra  être  élue  Roftïrt^ 
qu'elle  ne  foie  native,  ainfi  que  fes  père  fie  raère, 
ciu  Village  de  Salcncy,  quelle  ne  foit  âgée  au 
moins  de  dix-huit  ans , qu'elle  n'air  tenu  une  con- 
duite irréprochable,  fie  que  fa  famille  ne  foit  éga- 
lement fans  reproches. 

» VIII»  L'élcélion  faite  de  la  Rofitrt^  ainfi  qu'il 
vient  d’être  dit , fera  annoncée  le  dimanche  fui- 
vant  au  pronc  de  la  paroiffi:,  fie  par  le  fyndic  k 
la  porte  de  l’églife,  en  la  manière  accoutumée. 

V IX.  Le  jour  de  b fctc  de  faint  Médard , le 
feigneur  fera  tenu  de  fournir  le  ch.npeaii  de  rofes, 
6c  de  p.iycr  oü  de  faire  payer  à la  Rofi'ert^  avant 
le  commencement  de  la  ceremonie , les  vingt-cinq 
livres  tournois  qu'il  lui  doit. 

w X.  Dans  l’après-midi  du  même  jour,  avant 
les  vêpres  , la  kojure , précédée  de  tambours  fie 
InAruraens,  fi  elle  juge  k propos  d'en  faire  trouver 
à la  cérémonie , fuivie  dans  fa  marche  de  douze 
jeunes  filles  â Ton  choix , vêtue  d'habillemens  blancs , 
portant  en  écharpe  un  ruban  bleu,  menées  par 
douze  jeunes  garçons , Sc  efeortees  d'Iubitans  armes 
en  nombre  fuffiUnt  pour  empêcher  le  tumulte  fie 
maintenir  le  bon  ororc , fe  rendra  au  château  de 
Salency,  ou  le  feigneur  du  lieu  ou  Ton  prépofè 
feront  tenus  de  la  recevoir  avcc'fon  cortège,  k 
l'exception  néanmoins  des  tambours , infirumens 
& hommes  armés,  dans  un  appartement  décent 
du  château , pour  y attendre  thcurc  des  vêpres  ; 
fi  mieux  n'aime  le  feigneur  aller  la  prendre  lui- 
même  au  dontîcUc  de  les  père  fie  mêrc,  ou  autres 
parens. 

» XI.  Lorfque  les  vêpres  commenceront  k fonner 
à la  paroiffe,  la  Rofiire , conduite  par  le  feigneur, 
ou , fuivam  fes  offres , par  telle  autre  perfonne  de 
fon  état  fie  condition  qu’il  aura  chargée  de  le  rc- 
préfemer,  fie  en  leur  abfcnce,  par  le  juge  du  lieu 
ou  autre  officier  de  la  jufiiee,  sM  juge  k propos 
de  s'y  trouver,  fie  k leur  refus,  par  le  fyndic  de 
la  paroiffe,  précédée,  fuivie  fie  efcortcc  comme 
dans  rarricle  précédent , fc  rendra  à l'églifc  pour 
entendre  les  vêpres  fur  un  prié-dicu  place  au 
nilieu  du  choeur  pour  la  recevoir,  aux  deux  côtés 
JunfpruitHCK^  Tomt  fV/. 
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duquel  les  douze  filles  & les  douze  garçons  de 
ibn  cortège  fe  placeront  pour  entendre  l'office. 

» XII.  Après  les  vêpres  & avant  les  compiles , 
le  clergé  fe  rendra  proceiTionnclIement  à la  cha- 
pelle tfc  faint  Médard , fuivi  de  la  Rofiire , pré- 
cédée & conduite,  fuivie  & efconce  comme  dans 
l'article  lo. 

» Xni.  L’entrée  de  la  chapelle  fera  ouverte  & 
libre  aux  fyndic  & principaux  habitans. 

» XIV.  Après  le  chant  des  antiennes  & prières 
ordinaires,  le  célébrant,  qui  fe  fera  rendu  avec 
le  clergé  de  la  paroific  il  ladite  chapelle , recevra 
des  mains  du  feigneur  ou  de  fon  prépofé , le  cha- 
peau de  rofes , garni  d'un  large  ruban  bleu  il  Ixnits 
ilottans  fur  le  derrière  d'icclui , & orné  pardevant 
d'un  anneau  d'argent , le  pl.aeera  fur  l'autel  de  ladite 
chapelle , en  fera  la  bcuédiéiioii , & adrelTera  à 
rallemblée , fi  bon  lui  fembic , un  dlfcours  relatif 
^ la  cérémonie,  en  tenant  à fa  main  le  chapeau 
de  rofes,  qu'il  placera  enftiite  fur  la  tête  de  la 
Rofièrt,  laquelle  le  recevra  é genoux  & au  pied 
de  l'autel.  • •• 

» XV.  Le  clergé , après  avoir  entonné  les  prières 
accoutumées,  reprendra  le  chemin  de  l'éelife,  & 
s'y  rendra  dans  le  même  ordre  que  celui  qa'il 
aura  tenu  pour  venir  ii  la  chapcile  , fuivi  de  la 
Rojiirt , précédée  , conduite  , fuivie  & efeortee 
comme  dans  l'article  lo. 

n XVI.  A la  fortie  de  l’office,  la  Rojiire,  pré- 
cédée, conduite,  fuivie  & efeortée  comme  dans 
l’aniclc  lo,  fe  rendra  fur  une  pièce  de  terre  fituée 
à la  RuelU  - Bintue , où  lui  feront  prefentes,  par 
les  valTaux  de  la  cérémonie,  fiiivant  qu'ils  y font 
obligés,  chacun  en  droit  foi,  une  flèche,  un  bou- 
quet de  fleurs , deux  ètiifs  abanoirs , deux  étufs 
blancs,  un  fifliet  de  corne,  dans  lequel  fera  fiffiè 
trois  fois  par  qui  il  appartiendra , une  table  garnie 
d’une  nappe  blanche , fix  ferviettes  blanches  , fix 
affiettes , une  falière  pleine  de  fcl , un  lot  de  vin 
clairet,  mefure  de  Noyon,  en  deux  pots  d'étain, 
deu:{  verres,  deux  couteaux,  un  demi-lot  d’eau 
fraîche,  denx  pains  blancs  d'un  fou  chacun,  un 
demi-cent  de  noix , & un  fromage  de  trois  fous. 

» XVII.  Et  flnalement  la  Rofiire  fera  ramenée, 
précédée  8c  fuivie , conduite  8c  efcortcc  comme 
dans  l’article  lo,  en  fa  demeure,  où,  étant  arrivée 
elle  oflrira , fi  bon  lui  femble , au  feigneur  ou  autre 
qui  l’aura  conduite  8c  i fon  cortège , une  colla- 
tion telle  qu’elle  avifera. 

U Et  en  ce  qui  concerne  b demande  relative  att 
tableau  fofè  en  1771  8c  étant  aâiicllement  fur 
l’autel  de  la  chapelle  de  faint  Médard  ^ ordonne 
que  ledit  tableau  fera  f>ié , fauf  aux  habitans  à le 
faire  placer  dans  tel  lieu  de  la  chapelle  qu’ils  juge- 
ront à propos , 8c  qu'au  lieu  8c  place  dudit  tableau , 
en  fera  mis  un  nouveau  aux  frais  du  feigneur, 
fuivant  fes  offres , repréfemant  faint  Médard  en 
habits  pontificaux,  mettant  le  chapeau  de  rofes 
fur  b léte  de  fa  fœur , conformément  il  celui  qui 
y avoit  été  placé  de  toute  ancienneté.  Ordonna 
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e les  termes  Injuneux  répandus  dans  les  requêtes 
écritures  des  parties , Teront  & demenreronc 
fupprimés.  Sur  te  furplus  des  demandes,  Ans  & 
conclurions  des  parties , les  met  hors  de  cour. 
Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  6c 
adichè  pnr-tout  où  befoin  fera , notamment  dans 
les  lieux  de  Salcncy,  Noyon  éc  Chauni,  iurqu’à 
concurrence  de  trente  exemplaires , aux  ^ais  de 
la  partie  de  TrouJfc:iu  (Tavocat  du  feigneur),  & 
qu  il  fera  dépofe  un  exemplaire  du  prêtent  régie-  | 
ment , tant  dan:  le  colfrc  de  la  fabrique  de  la 
paroilTc  de  Salcncy,  qu'au  grefTe  de  ladite  judice, 
& à celui  du  bailliage  de  Chauni , pour  y avmr 
recours  au  befoin.  Condamne  U partie  de  iroujfeju 
en  tous  les  dé^ns  des  caufes  principales  d’appel 
& demandes.  Donné  en  norredue  cour  de  parle- 
mçni , le  vingt  décembre,  l’an  de  grâce  mil  fept 
cent  foixante-quatorze  n. 

Depuis  le  jugement  de  cette  aiTaire , plufieurs 
feigneurs  ont  inAiiué  dans  leurs  terres  des  Rojièrti , 
à lexcmple  de  celle  de  Salcncy.  M.  & madame 
£lie  de  Beaumont , entre  amres , n’ont  rien  épargné 
pour  rendre,  dans^  leur  rcrre  de  Canon  en  Nor- 
mandie , cette  cérémonie  au/Tt  augude  qu’utile  à 
fes  habirans.  Ils  ne  fe  font  pas  bornés  ^ couronner 
une  dUe  fage,  ils  ont  voulu  que  plufieurs  efpèccs 
de  vertus,  egalement  précieules,  trouvaient  dans 
ect  ccablifrcment,une  récompenfe  qui  leur  c(lü  ra- 
rement accordée.  Le  bon  chef  de  famille , la  bonne 
mère,  le  rcfpcêbhte  vieillard,  partagent  alterna- 
tivement avec  la  bonne  hllc , l'honneur  du  cou- 
ronnement & la  fomme  de  600  livres  qui  y eft 
attachée.  Il  eft  h dcfirer  que  ces  inftliutions,  qui 
font  tant  dlionncur  à leurs  créateurs,  & qui  peuvent 
avoir  une  ft  heureufe  influence  fur  les  mueurs,  ne 
faiTenr  pas  naître  un  jour  des  procès  femblables  à 
celui  que  nous  avons  cirà  défendre.  (Cn  articU 
fjl  de  M.  D£  Là  Choix  y avocat  au  parltment,') 

ROTAGE , ( Droit  feod^.  J dom  Carpentier  dit , 
aux  mors  Roiag^um  & Rouucum  ^ qu’on  a donné 
ce  nom  latin  ou  celui  de  totale  ^ à toute  cfpécc 
de  redevance.  Il  cited’abord  des  textes  qui  prouvent 
u'on  a ainfi  nommé  le  droit  de  rodgr , c'eft-à- 
ire,  celui  qui  étoit  dû  pour  les  voitures  à roues  ^ 
ou  le  roujge , qui  fe  payoit  pour  les  vms  que  l’on 
emmenoit  fur  de  pareilles  voitures;  5c  il  renvoie 
au  gloftairc  de  du  Cange,  où  l’on  en  trouve  plu- 
fleurs  autres  exemples.  Enfin,  U cite  les  mots  fui- 
vans  d'après  une  chartre  de  l'an  1451  , qui  fc 
trouve  clam  tin  rceiftre  de  la  ville  de  Chartres , 
le  rouge  de  poulies  Je  Chuifnes»  Mais  je  penfe  qu'on 
doit  entendre  par  ces  derniers  mots , la  meme  chofe 
que  parée  ruy  de  taflon,  c'tft-ii-dire , le  jeu  du 
bâton  contre  une  volaille  attachée  h un  piquet. 
On  nommoit  peut-être  ainfi  ce  jeu  , parce  qu'on 
fiifoit  tourner  1c  bâton  , fuit  en  le  lançant , foit 
aupiiravant.  /'oy<r  Ruy  DE  b Aston.  (C.  />.  C.) 

HOTE , f.  f.  ( Droit  cinon.)  eft  le  nom  d'une 
cour  ou  jurifdiftion  établie  à Rome.  Elle  eft  com- 
pofee  de  douze  membres , qu'oo  appelé  auditeurs 
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Je  nte , Si  qui  font  choiCs  duit  les  quatre  nations 
d'Italie , France , Efpaue  & Allemagne. 

Le  nom  de  nu  a été  donné  à ce  tribunal,  foit 
parce  que  les  juges  y fervent  tour-à-tour,  foit 
parce  que  toutes  les  affaires  y roulent  fucccffivc- 
ment , foit , fuivant  du  Cange , parce  que  le  pavé 
de  la  chambre  cioii  autrefois  de  porphyre  & taillé 
en  forme  de  roue. 

Chaque  place  d’auditeur  de  nu  produit  environ 
mille  écus  par  an  aux  titulaires,  & c'eft  le  pape 
qui  les  paie.  Il  leur  eft  défendu,  fous  peine  de 
cenftircs , de  recevoir  aucune  autre  rétribution  pour 
leurs  jugemciis , meme  par  forme  de  préfent. 

Les  aitdicnccs  de  la  nu  fe  tiennent  tous  les 
lundis , hors  le  temps  des  vacances , qui  corn- 
raencem  la  première  femaine  de  juillet , OC  durent 
jufqu’au  I u’oflobre.  La  rentrée  eft  annoncée  par 
une  nombreufe  cavalcade , avec  laquelle  les  deux 
derniers  auditettrs  de  nu  fe  rendent  au  palais , 
fiiivis  de  tous  les  ofhciers  de  leur  tribunal,  & de 
plufieurs  gentilshommes  que  les  cardinaux am- 
baffadeurs,  princes  & feigneurs  romains,  envoient 
pour  leur  faire  cortège;  & l'un  d’eux  prononce 
une  harangue  latine  fur  quelque  matière  relative 
aux  fonftions  du  tribunal  de  la  nu,  & en  prêfcnce 
des  autres  auditeurs  qui  fe  font  auffi  rendus  au 
palais  apoftoliqite.  C’elt  encore  un  des  privilèges 
des  auditeurs  de  nu,  de  donner  le  bonnet  de 
doficiir  en  l’un  & l’autre  droit  aux  fujets  qu'ils 
en  jugent  capables.  Auditeurs  de  rote. 

liüTEUR , f.  m.  nthorium,  c’eft  le  lieu  où  l’on 
fait  rouir  le  clunvre  ; comme  le  chanvre  corrompe 
l’eau,  plufieurs  coutumes  Sc  ordonnances  ont  dé<  ^ 
fendu  de  faire  des  nuuri  en  eau  courante.  Voye[ 
la  coutume  de  Normandie,  an.  2ç;  recueil  fur  les 
ftaïuis  de  Oreffe;  l’ordonnance  de  1669.  (/^) 

ROTURE , f.  f.  urme  Je  Droit , eft  l’état  ou  con- 
dition de  quiconque  n’eft  pas  compris  dans  la  clalTe 
des  nobles,  l'oyei^  Noble  (r  Noblesse. 

Ce  mot  vient  de  ruptura,  qu’on  a dit  dans  la  baffe 
latinité  pour  la  culture  de  U terre.  On  a appcllé 
de  ce  nom  les  perfonnes  non  nobles,  parce  que 
c’étoient  les  perfonnes  feulement  qu’on  employoit 
é la  culture  des  campagnes.  De-li  les  biens  pof- 
fédés  par  ces  fortes  de  gens  fc  font  auffi  appelles 
rotures,  ou  Heu  Je  roture. 

Généralement  parlant , tout  bien  de  roture  eft 
dans  la  cenfivc  diin  feigneur,  du  moins  y a t-il 
bien  peu  d’exemples  de  francs-aleux  roturiers. 

Toute  terre  tenue  en  roture,  paie  un  cens;  c'eft 
la  marque  carafloriftique  de  cciic  forte  de  tenure  ; 
auffî  le  cens  ne  fe  pcut-il  pas  preferire,  mais  feu- 
lement fa  quotité  ; & comme  pour  les  ventes  de 
fiefs  il  eff  dû  des  quints  & requinis , il  eft  dil  des 
lods  & ventes  pour  les  ventes  de  nuire,  f'oye;^ 

Cens  6-  Lods. 

Dans  la  plupart  des  coutumes , l’ainè  n’a  point 
de  prèciput  fur  les  biens  de  roture,  t'ayez  Aîné 
O Prèciput. 

ROTURIER,  autre  urme  Je  Droit,  dérivé  du 
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' précédent,  (e  dit,  tant  des  perfonnes  qui  vivent 
dans  l’état  de  roture , que  des  hiens  qui  font  tenus 
à titre  de  roture.  Roture. 

RoTURtrR  (A/),  fuye;  Fi£f  bourgeois  S- 
Fief  koble. 

» 

Roturier  {^manoir),  Voye^  Manoir  rotu- 
rier. 

Roturiers  {biens')  ^ nos  coutumes  appellent 
communément  ainü  les  biens  tenus  en  ccnfivc, 
p.ir  oppofition  aux  Aefs,  qu'on  appelle  auHi  biens 
mbits.  Dans  quelques  provinces  où  la  uillc  cft 
réelle,  les  biens  roturiers  y font  fujets,  & non 
pas  les  biens  nobles,  yoye^  Cens  , NoBlLiTÉ  DES 
FONDS,  TailvB„  O U diâionnaire  •des  finances, 

{G.D.C.) 

ROTURIERE  {m.ùfon),  Foye^  Manoir  ro- 

'TÜRIER. 

ROUAGE , Roiace  & Rouaige  {Druit  fioJjî.) 
ces  mois,  qui  fout  fynonymes,  ont  été  pris  dans 
pUificurs  acceptions  diftéreiucs. 

I®.  On  a ainfi  nommé  un  droit  feigneurial,  qui 
fe  prend  fur  le  vin  vendu  en  gros , pour  être 
tranfuortc  hors  de  la  fetgneurie  par  charrois  ; il 
en  eA  fait  mention  dans  les  coutumes  de  Mantes, 
art.  1^6;  de  Senüs,  art.  tar,  à fin  du  procès- 
verbal  de  la  coutume  de  Péronne , dans  les  or- 
donnances de  la  ville  de  Paris , &c.  * 

Chopin  , fur  la  coutume  d'Anjou , liv.  t , ch.  8, 
à la  6n;  Ragiicau,  dans  le  glolTaire  du  droit  fran- 
fois,  & phifieurs  autres  auteurs,  difent  que  le 
droit  ell  au  avant  que  la  roue  tourne.  Mais  dom 
Carpentier  cite,  au  mot  Rotatteum,  le  palTagc  fiii- 
vant , tiré  du  cartulaire  de  Lagny , qui  prouve  que 
cette  règle  n'cR  pas  du  m;  ins  fans  exception  : 
U quiconque  mène , ou  charrie  le  vin  hors  la  tene 
9>  de  Latgny , quel  qu'il  foit , U doit  pour  clia- 
» cune  roue  ung  denier  tournois  pour  droit  de 
» rouaige  dès  ce  que  U roue  a fait  te  premier  tour , 
n ledit  droit  e(l  acquis  n* 

ft*.  Renauldon  obferve  dans  (?>n  traité  des  droits 
feigneuriaux,  liv,  thap.  to , au  mot  Rouage  ^ 
que  K dans  quelques  feigneuries , le  rouûge  e(l  aiilTj 
n dû  pour  chaque  charrette  chargée  de  vin  , qui 
9 entre  dans  U Jcigneurie , & que  le  feigneur  d’Ars  , 
n prés  la  Châtre  en  Berry , a un  droit  de  rouage 
rt  fur  toutes  les  charrettes  chargées  de  vin , qui 
ye  entrent  dans  la  ville  de  la  Châtre  ». 

3®.  On  a encore  donne  ce  nom  â un  droit  fei- 
gncurial  du  par  toute  cfpèce  de  denrées  qu'on 
amène  fur  des  voitures  à roues  dans  la  feigneurie  : 
dom  Carpentier  cite  encore , au  mot  Rot  igium , 
l'extrait  fuivant  d'un  terrier  de  Châtilîon  fur  Seine: 

une  fervitüdc  que  l'on  appelle  rouaige;  c'eft^à 
>»  favoir  quiconque  amène  en  ladite  fille  de  Châ- 
» tillon  denrées  fur  char,  fur  charriot,  fur  brouette, 
» la  roue  doit  deux  deniers  tournois  ». 
Roage. 

4*.  Enho  Ragueau  dit , dans  le  gloHaire  du  droit 
•Irançois , u qu'en  quelques  lieux , co.mmc  en  la 


R O U 4^7 

» terre  & châtellenie  de  Luri  en  Berri . Il  eft  dû 
n au  feieneiir  terrageur  une  gerbe  de  chaque  cf- 
» pèce  de  bled,  de  roujge^  outre  le  droit  de  ter- 
" '■»g<r  1 pour  & au  lieu  du  charroi»  & conduire 
V du  terrage  en  la  grange  du  feigneur , que  les 
» détenteurs  par  droit  conftitué  oit  prcfcriî  font 
n tenus  faire  ».  (G. D.  C. ) 

ROUAIGE.  l'oyer  Roaci  €f  Rouage. 

ROUCHIN.  VaytT  Roussim. 

ROUCIN.  yoyi[  Roussin. 

ROUE , f.  f.  ( Codt  crimintl.  ) eft  un  fuppliee 
pour  les  criminels,  dom  l’ufage  cR  venu  d’AUc- 
maye.  La  peine  de  ta  rout  s’caécuie  fur  un  écliaiaud 
dreué  en  place  publique,  où , après  avoir  artactié  le 
condamne  à deux  morceaux  de  bois  difpofès  en  fait  - 
toit  en  forme  de  croix  de  fai.at  André , rexêcuteiir 
de  la  haure-iuRicc  lui  décharge  plufieurs  coups  de 
barre  de  fer  fur  les  bras,  lc<  cuilTcs,  les  jambes 
& la  poitrine;  après  quoi  il  le  met  fur  une  petite 
roue  de  carroflë , foutenue  en  l'air  fur  un  poteau. 
Le  criminel  a les  mains  & les  jambes  derrière  le 
dos,  & la  face  tournée  vers  le  ciel  pour  y ex- 
pirer dans  cet  état. 

Anciennement,  & encore  dans  quelques  pays ,' 
le  criminel  étoit  attaché  tout  d’un  coup  fur  une 
grande  roue  de  charrette,  où  on  lui  caffoit  les 
membres. 

Quelquefois,  pour  adoucir  la  peine,  les  coilrs, 
par  un  reientum  qu’ils  mettent  au  bas  de  l’arrêt, 
ordonnent  que  le  condannié  fera  étranglé  dans  le 
temps  de  l’exécution. 

Cette  peine  n’a  lieti  que  pour  des  crimes  atroces: 
tels  que  l’airalTinat , le  meurtre  d'un  maitre  par  fon 
domeftique , le  vol  de  grand  chemin , le  parri^e, 
le  viol.  — 

Les  femmes  ne  font  point  condamnées  à cette 
peine , par  des  raifons  de  décence  8c  d’honnéteté 
publique.  (X) 

ROUILLER,  royef  Rovilz. 

ROUILZ,  {Dtoît  fcodul;^  un  compte  des  re- 
venus de  Champagne  cité  pu  dom  Carpentier, 
contient  le  padage  fuivant  : « il  (le  comte ) a 
» marché,  pour  raifon  duquel  le  fire  prend  le 
n rouili  des  toil'es  Sc  le  pois  ». 

Cet  auteur  conclut  de-li  que  le  rotuYf  eft  un 
droit  feigncnrial  dû  pour  l’aunage  des  toiles  ; le- 
quel tire,  dit-il,  fon  nom  de  ce  qu’on  les  me- 
(uroit  avec  un  bâton  rond.  Il  renvoie  en  preuve 
au'mot  Ruine  i du  glollâire  de  du  Cance,  où  l’on 
voit  qu’on  donnoit  ce  dernier  nom  en  Italie  à une 
efpice  de  poids.  Mais  il  me  paroît  plus  naturel  de 
dire  une  le  roui/q  étoit  aiofi  nommé,  parce  qu’on 
.dérouioit  8c  routoH  les  toiles  en  les  meftiran:  tajii- 
dement  fur  une  table  longue , comme  on  le  (ait 
dans  quelques  villes  de  France,  8c  particuliérement 
i Rouen , ou  même  en  les  raefurant  fimpltnieiit  à 
l'aune. 

Dom  Carpentier  lui-même  nous  apprend  au  mot 
Rondelum  , qu’on  a dit  rouiller  pour  router , brifer 
N nn  a 
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l«s  mottes  d'un  clump  avec  un  rouleau.  ( G.  D.  C.) 

ROUSSILLON , Ordonruinec  de , ( Droit  franfoU.) 
cette  fameure  ordonnance , donnée  par  Charles  IX , 
i Lyon  en  1564,  porte  tjue  l'année  commencera 
dans  la  luiie  an  premier  janvier,  au  lieu  qu'elle 
ne  commençoit  que  le  famedi  faim  après  vêpres: 
le  parlement  ne  confentit  à ce  clungement  que 
vers  l'an  1)67.  Les  Romains  commençoit  aulH 
l'année  au  jnemicr  janvier , 8c  donnoient  les 
ctrennes  ce  jour  • U ; & M.  du  Cange  obferve 
qu'en  France , dans  le  temps  même  où  l'année 
commençoit  à Pâques , on  ne  laifloit  pas  de  donner 
les  ètrennes  au  premier  janvier , parce  qu'on  le 
regardoit  comme  le  premier  jour  de  l'an,  fans 
doute  parce  qu'alors  le  foleil  remonte.  Par  l'ar- 
ticle 24  de  Vordo/utonce  dt  Rouj^Horty  les  doubles 
jurifdiâions  de  jufticc  qui  ne  font  pas  royales , 
font  réduites  i une  feule,  grand  avantage  pour 
les  particuliers  : cet  article  eft  conforme  â celui  de 
l'ordonnance  d'Orléans  de  1560,  8c  Philippe  de 
.Valois  avoit  rendu  une  pareille  ordonnance  en 
IJ  18.  HintuU.  (Z>.  J.) 

ROUSSIN  oa  RouCIN  DI  SIRVICE,  (Droit 
podat.  ) les  établiflemens  de  faint  Louis  8c  quel- 
ques coutumes , telles  que  Touraine  8c  Loudunois , 
nomment  ainfi  les  chevaux  de  fervice.  Voyn 
Cheval  oc  service  8c  Ronssinage.  (G.  D.  C.) 

ROUTIER  (/rrj«r).  Voyn  SERGENT. 
ROUVER.  yoyti  Revovage. 
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RU  DE  BASCON.  de  baston. 

RUa\G£  , r.  m.  efl  un  terme  qui  Te  trouve 
Sans  la  coutume  de  Cambrai»  ùl  m,  art.  a,  & 
que  Dcs)aunaax  explique  comme  fignifiant  ufage. 
Kwrr  le  eloiTaire  Je  Lauriére.  (A) 

RUE , (V  f,  ( Droit  publie^  Poüct.  ) eft  un  chemin 
pratiqué  dans  une  ville  ou  un  bourg  entre  les 
maifons.  Les  ordonnances,  & notamment  U dé* 
clararion  du  i6  juin  1693  , ont  fait  défenfes , non* 
fculcmcm  de  bâtir  une  maifon  neuve,  mais  en- 
core (le  reconftruire  & réparer  les  murs  des  maifoas 
qui  bordent  les  rues  dans  les  villes  & les  bourgs, 
CL  meme  dans  les  villages,  avant  que  la  place  & 
ralignemeni  en  aient  été  marqués  ^ les  officiers 
qui  en  doivent  connoitre. 


DiiTérentes  loix  ont  défendu  d’ouvrir  on  percer 
de  nouvelles  rues  dans  la  ville  & fauxbourgs.  de 
Paris,  fous  peine  de  trois  mille  livres  d’amende, 
de  démolition  des  ouvrages  commencés , & de 
conhfcation  des  terreins  oC  matériaux,^  moins 

3 lie  le  rot  n'ait  accordé  des  lettres -patentes  qui 
crogent  k la  prohibition.  * 

Divers  régicmens  ont  été  faits  pour  prévenir 
& empêcher  l'embarras  dans  les  rues^  & pour  y 
entretenir  la  propreté.  Il  y a,  fur  cette  matière, 
une  ordonnance  du  roi,  au  22.  mars  1720.  Une 
ordo.nnaiKe  de  police,  du  31  juillet  17799  fait 
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défenfes  d'ctaler  des  marchandlfes  ou  denrées 
dans  les  rtuj  de  Paris  ; une  autre , du  8 novembre 
1780 , pourvoit  aux  moyens  d'y  entretenir  la 
propreté.  Mais  il  lâuc  que  l'exécution  de  ces  ré- 
gicmens fouffre  des  dimcultés  dans  la  pratique  ; 
car  les  ruts  de  Paris  ne  font  rien  moins  que 
prmrres,  8c  elles  font,  pour  U plupart,  embar- 
radccs  par  les  étalages  des  colporteurs  & revcit- 
deufes  de  denrées.  Voydi  Bureau  des  FINANCES, 
Police,  Volerie. 

RUI.  yoytl  RUV  DU  BASTON. 

RUIZ.  Poyrj;  RUY  DU  BASTON. 

RURAL  ( kisn  ).  Les  coutumes  d’Acs  , tir.  a ; 
an,  t , ao , »4  6f  26  ; de  Labourd,  ùt.  ta,  an.  j 
6"  10;  8c  de  Solle,  ùi.  27,  an.  tf  (/  36,  donnent 
ce  nom  au  bien  roturier,  de  meme  que  les  fors 
de  Béarn  appellent  ruraux , les  perfonnes  roturières^ 
Un  grand  nombre  d'anciennes  Chartres,  8c  quel- 
ques coutumes  les  nomment  au  contraire  vilUint. 
(G.  D.C.) 

RURAL  {fitf).  Voyci  Fief  rural. 

RURAUX.  Voyn  Rural. 

RUY  ou  Rui  DU  BASTON,  {Droit  podal.) 
dom  Carpentier  dit  que  c'eR  une  redevance  en 
forme  de  don  gratuit , qui  fe  payoit  en  poules. 
Il  femble  croire  que  ce  mot  a la  mime  origine 
que  celui  de  rtvouage. 

Ne  feroit-ce  point  plutôt  un  droit  qu’on  payoit 
au  feigneur  pour  ce  jcii  barbare , qui  eft  encore 
en  ulage  i Paris , 8c  qui  confifte  à couper  le  cou 
d'une  volaille  attachée  â un  piquet , en  lui  lan- 
çant de  loin  un  bâton.  Plufieurs  des  textes  cités 

Far  dom  Carpentier  au  mot  Rova  t,  femblent 
indiquer. 

La  chartre  de  1a  ville  de  Loches,  de  l’an  1412,’ 
qu’on  trouve  au  tome  10  des  ordonnances  du 
Louvre , pag.  dj  , dit  ; u fi  povoit  8c  avoit  ac- 
» couftuiné  ladite  dame  d'avoir  le  rtiy  du  taflort 
n aux  gelines  8c  poulaillcs. . . . le  ruy  du  ta^n , 
» prifç  de  gelines  8c  poulailles , 6rc.  *. 

Ceft  dans  le  même  fens  qu’on  doit  interpréter 
8c  corriger  la  chartre  de  Joinville,  an.  a6,  qui 
fe  trouve  au  tome  4 des  mêmes  ordonnances, 

pag,  aç8:  u nous ne  porrons,  par  quelque 

» néceftité  que  ce  foit , pranre , ne  faire  pranre 
» geline , poulailles , ne  avoir  ru  dt  bafeon  en  ladite 
n ville  ».  Dom  Carpentier  convient  lui-mcme  qu’on 
doit  lire  ici  ru  dt  bajlon, 

Cependint  le  même  auteur  cite  l’extrait  fuivant 
d’une  chartre  de  l’an  ijji  , où  le  mot  ruij  pour- 
roit  bien  avoir  le  fens  qu'il  prête  i celui  de  ruy 
du  bajlon  ; 11  ittm , difoient  encore  que  des  ruiz  , , 
» T)ui  à euljc  appanenoient , â eulx  appartenoit 
» l’impofition  à raire  par  leur  gent  8c  rexécution 
n du  lever.....  Quant  aux  ruiz,  qui  audit  léi- 
» gneur  8c  fa  femme  appartiennent , li  maires  dudit 
!•  priorté  fera  appelez  au  faire  les  deux  ruiz , c'eft 
n ailavoir  aux  deux  ruiz,  qui  audit  feigeteur  6c 
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fc  fa  femme  appaniertnent  chacun  an , & feront 
n levi  & audit  fcigneur  & ùl  femme  par 
B la  main  du  m»eur  dudit  priorii». 

Enfin , dom  Carpentier  rapporte  encore  cet 
extrait  d'nne  charire  latine  de  l'an  1 109  ; in  om- 
niiuj  J^uiii  tjafjtm  vilUt,  CjuJaïuniiiu  Sf  vtndi- 
voniè^j^  in  theunto , in  minagio^  6*  in  rova  hominum  • 
yf  aii^uando yûÆi  fturU , kabtbit  ipfa  nudleutein  nos 
nlurnm  mcdutaum  mis.  f'oyti  au  furplut  la  fin  de 
l’article  Rotage.  ( à.  D.  C.  ) 

RUYER , ( Dn’u  fiodM,  ) ce  mot  eR  f/nonyme 
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de  celui  de  voytr.  Il  dérive  de  nu,  comme  voyer 
dérive  de  voie  On  appelle  quelquefois 

ftigtuuru,  oajujlus  ruyirt,  fur-tout  dant  l’AnoU 
& les  provinces  voifines , la  jurifdiaion  vicom- 
tiere , qui  donne  le  droit  de  voierie.  On  trouve 
à la  fuite  des  pnjeu  pour  U réfomuiion  it  U cou. 
tumt  cTArms,  par  Brunei,  une  diflêrtalion  im- 
portante  fur  les  chemins , fur  le  droit  que  les 
feigneurs  réclament  d’y  planter , & de  $\n  ap- 
proprier les  arbres , fit  fur  U queftion  C la  fia- 
gneuiie  ruyirt  peut  fe  prefcrite. 
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S , dijt-neùvième  lettre  de  notre  slplialwt  ; elle 
fervolt  i diftinguer  les  monnoies  fabriquées  à 
Reims. 

SABINIEN , Senatus  - consulte  Sa- 

BINIIN. 

Sabiniens  , ( Junfprui,  rs>m.  ) on  nommoii  Sali- 
nttnt , Tous  les  empereurs  romains , les  jurirconfultes 
attachés  au  parti  d'Attelus  Capito  , qui  florilfoii 
fous  Augufle.  Ce  parti  liroîi  Ton  nom  de  ^azurius 
Sabinus,  qui  vivoit  fous  Tioère.  Us  ctoientoppo- 
fés  en  plufieurs  chofes  aux  Procuütiu.  Ces  deux 
partis  régnèrent  à Rome  jufqu’au  temps  que  les 
empereurs , privant  les  jurifconfultes  de  leur  an- 
cienne autorité , décidèrent  les  affaires  félon  leur 
l»n  plaifir , fans  égard  aux  loix  & i leurs  inter- 
prétations. ( /?.  S.  ) 

SACQUAGE  {iroUdt'),  la  coutume  de  The- 
rouanc , jrr.  7 , dit  que  ce  droit  appartient  k 
l’évéque  de  cette  ville.  Le  «loffaire  du  droit  fran- 
çois  nous  apprend  que  c'eft  un  droit  de  minage, 
qui  fc  prend  fur  un  fac  de  grain.  Il  ne  faut  donc 
pas  le  confondre  avec  le  droit  qu’avoieut  d'autres 
feigneurs  de  fc  faire  fournir  des  facs  pour  amener 
leur  bled.  du  Cange,  au  mot  Saccus  1. 

tG.D.C.)  • • . 

S ACERDOT AL , fe  dit , rn  droit , de  ce  qui  eft 
attaché  à la  qualité  de  prêtre.  Un  bénéfice  cfl 
fMtrdoul,  qiund  il  doit  être  deffervi  par  un  prêtre  ; 
il  efl  fjcerdoul  J Ugc , quand  c’eft  la  loi  qui  exige 
que  le  pourvu  ait  l'ordre  de  prétrife  ; fundationt , 
quand  c'eft  le  titre  qui  le  requiert.  Poye^  BéNÉ- 
FlC*.  [A) 

SACRE  , f.  m.  ( Droit  public)  eft  une  cérémonie 
religieufe  qui  fe  pratique  à l’égard  de  quelques 
fouverains,  & particuliérement  de  nos  rois 8c  qui 
a lieu  lors  de  leur  couronnement  ou  folemnelle 
inauguration.  Voyt^  le  didioniuirt  tf  tcommit politi- 
que O diplomotiquc, 

SACRE.MENT,f.  m.  (droit  canoniqut.)  Nous 
laiffons  au  diflionnaire  de  théologie  à traiter  du 
nombre,  de  la  dignité , de  b nature  ,du  miniftre  des 
fatrcminj  , 6c  des  difpofitions  que  l'églife  exige 
dans  ceux  qui  les  reçotvent.  Nous  nous  bornerons 
à parler  ici  des  droits  qui  appartiennent  aux  fou- 
verains , & aux  juges  qui  les  repréfentent  par 
rapport  é l'adminiftration  extérieure  des  fucrcmiru. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  à cet  égard  que  de 
rapporter  la  difpofition  de  l’article  34  de  l’édit 
de  169?. 

La  connoiffance , y eft-il  dit , des  caufes  concer- 
nant \ei  ficremeni , les  s-oeux  de  religion,  l’office 
divin , la  difeipline  cccléfiaftique  , & autres  pure- 
ment fpirituelles  , appartiendra  aux  juges  d’églife. 
Enjoignons  à nos  officiers , 8c  même  .i  nos  cours 
de  parlemens , de  leur  en  Uiffer  8c  meme  de  leur 
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en  renvoyer  la  connoiffance,  fans  prendiB^éane 
jurifdiélion  ni  connoiffance  des  affaires  W^cette 
nature  , fi  ce  n'eft  qu'il  y eût  appel  comme  d’abus 
interjette  en  nofdites  cours  de  quelques  jugemens, 
ordcnnances  ou  procédures  faites  fur  ce  fujet,  ou 
qu’il  s’agit  d’une  fucccffion , ou  autres  effets  civils, 
à l’occahon  defquels  on  traiteroit  de  l’état  des  per- 
fonnes  décédées  r ou  de  celui  de  leurs  enfans. 


Il  faut  conclure  des  difpofitions  de  cette  loi , 
que  la  connoiffance  des  caules  concernant  les  faert- 
rr.fos , les  vœux  de  religion  , l’office  divin  8c  la 
difeipline  cccléfiaftique,  appartient  au  juges  d’é- 
glife , quand , à l’occafion  de  ces  matières , il  n’eft 
queftion  que  de  caufe  purement  fpiritudle  ; mais 
s’il  eft  queftion  de  quelque  objet  temporel  ou  mixte, 
le  magiftr^t  civil  doit  néceffairement  en  connoitre , 
comme  étant  aux  droits  du  fouverain  ; ou  s’il  n’eft 
même  queftion  que  de  l’exécution  des  faints  canons, 
il  doit  egalement  en  connoitre  au  nom  du  roi , en 
fa  qualité  de  protefteur  de  l’églife. 

Il  fuit  de-lé , qu’il  appartient  i l’églife  de  fixer  ce 
qui  eft  de  l’cfTcnce  8c  de  la  validité  du  ficrcmtnt% 
de  régler  non-feulement  le  culte  intérieur , mais 
encore  le  culte  extérieur  8c  les  cérémonies  de  la 
religion , de  donner  les  prières  donc  les  fidèles 
doivent  fe  fervir,  de  leur  enfeigner  tout  ce  qui 
ajipartient  à la  foi  8c  à la  morale  ; mais  cela  n’em- 

f lèche  pas  que  , même  dans  ces  fortes  de  matières, 
e prince  n’ait,  comme  proteôeur,  le  droit  d’inf- 
peâion  fur  ce  qui  fc  fait  dans  l’églife  , pour  faire 
exécuter  f«s  décies , prêter  fon  bras  à fes  mioiflres 
pour.i’exteuiioD  de  fes  ordonnances,  ou  métnc 
pour  en  em^her  l’exécution , lorfqu'ils  abufent  de 
leur  aUtotité  & ne  (^conforment  pas  aux  règles 
de  l’églife.  Ainfi,  dans  tous  ces  cas,  ily^alieué 
l’appelcomme  d’abus , non-feulement  des  jugemens 
& ordonnances , mais  -encore  des  aâcs  faits  par  les 
eccléfiaftiqiies. 

Quoique  Itsyjcrrmrnj'foientd’inftituiion  divine, 
l’é^tfc  8c  les  évêques  y ont  ajouté  plufieurs  régir 
mens  de  difeipline.  Ce  qui  eft  d’inftirution  div;  » 
fair  partie  de  la  foi  de  l’églife  ; mais  le  fouv'’*!"  • 
avant  d’accepter  la  difeipline  qui  eft  d’in^™*'®'’ 
humaine , a droit  de  l’examiner , 8c  par  r “ ffuent 
de  l’adopter  ou  de  la  rejetter. 

C’eft  conformément  i ces  ’** 

canons  8c  les  réglcmcns  que  [éf  ne  peuvcKe 
de  faire  en  matière  de  difctplv  confentement 
exécutés  quavec  le  concoui 
du  fouveratn  ; Se  que  lorftr,*  d^tat  qu’il  lui  a», 
mens , ils  deviennent  Tel  eft  le  fondemer, 
pâment  de  fa_ire  obfefu  duquel  les  officiers  da 
principal  du  8r<»t  eioitrcde$rcfasde/jcr<«..-,, 
fouvcrrtijîpcuYcnr  ' . » 
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•njosndrr aux  ecclèTiaAîques  de  les  admïnlArer , & i 
punir  les  contrereuans. 

CcHC  compétence  du  fouverain  & de  fe$  offi- 
ciers , relativement  à Tadminillration  des  foé^rtmtns , 
a été  reconnue  dans  tous  les  t:mps,  comme  le 
)uAificnc  nus  livres  de  jurirprudence , 6c  fingulié- 
rement  ceux  oii  l'on  a recueilli  les  preuves  des 
libertés  de  l'égUrc  gallicane. 

On  peut  contrevenir  de  plufieurs  manières  aux 
loix  de  Tctat  dans  l’adminiAration  des  facrcmtns*. 
ainfi  le  prêtre  qui  révéle  la  confeffion  d’un  péni- 
tent « commet  une  contravention  (rés-reprèhenfi- 
ble.  Il  en  cil  de  même  'du  confclTciir  qui  abufe  du 
fjcremtnt  de  pénitence  pour  Téduire  fa  pénitente. 

Oedauifi  une  contravention  piiniilabledansun 
prêtre,  lorfqu^il  fait  injure  à celui  qui  emploie 
ibn  miniilére,  comme  quand,  en  adminiflram  la 
communion , il  reproche  à celui  qui  fc  préiente  » 
fa  mauvaife  conduite.  - 

Enfin,  le  refus  public  des  fjcremens,  fur  - tout^ 
aux  moribonds  , cft  une  injure  atroce  6c  un  attentat 
au  bon  ordre , qui  ne  doivent  pas  reflet  impunis , 
à moins  que  la  caufe  du  refus  ne  foit  légitime.  En 
efficr,  Texcommunication  étant  la  peine  la  plus 
conftdérablc  que  le  iqge  d'églife  piiifle  prononcer, 
elle  fuppofe  que  celui  à qui  on  refufe  les  facr<menj , 
fur-tout  à la  mort,  efl  coupable  d‘un  crime  d'autant 
plus  grave  , que  Tèglife  efl  ordinairement  plus 
indulgente  pour  les  mourans. 

1!  efl  clair  qu’un  refus  de  ce  genre , lorfqu’il  efl 
injufle , ne  peur  être  envifagé  que  comme  un 
délit  du  nombre  de  ceux  qu'on  qualifie  de  privilé- 
giés. C'efl  même  ce  qui  réfulte  de  l'article  i d’un 
cdit  du  inois«de  novembre  1549,  qui  porte  que 
U feandait  jouhü<  6*  tout  uutrt  erime  emportant  ojenfe 
publique , forment  un  délit  privUe^^U  dont  la  connotf- 
fance  appartient  au  juge  lataue,  C'efl  pour  cela  que 
le  mlniflère  public  peut  (e  plaindre  d'un  refus  de 
ftcrementy  comme  d’un  trouble  fait  à la  fociété. 
Cela  efl  fondé  fur  ce  que  les  pafleurs  font  dans 
l'obligation  indifpenfnble  d’adminiftrer  les  fn:remens 
à ceux  qui  ne  sVn  font  pas  rendus  indignes. 

Ilfuitdc-îà  que,  quand  un  prêtre  prétend  devoir 
refufer  les  facremens  à une  pcrfonne,il  doit  ex- 
primer les  caufes  de  fon  refus,  s’il  en  efl  requis, 
afin  qu’on  puifTe  juger  fi  elles  font  fiiffif-ntes. 

Pour  rendre  légitime  un  refus  de  facremens  h\x 
publiquement,  il  faut  le  concours  de  deux  condi- 
tions ; l'une,  que  le  crime  qui  a occafionné  le 
refus  foit  public  6c  manifefle  ; 6c  l’autre , qu’il 
foit  notoire  que  la  perfonne  refusée  efl  auteur  de 
ce  crime. 
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c*eft  un  trouble  de  l’ordre  public  ; tous  objets  fou- 
rnis à U jurifdiâion  delà  piiiflance  temporelle. 

On  ne  reconnoit  point  en  France  d'excommuni- 
cation notoire;  6c  l’on  y tient  pour  maxime  , qu’on 
ne  peut  refufer  les  facremens  ni  la  fcpulturc  qu'aux 
excommuniés  dénoncés.  Ainfi  quoiqu’une  perfonne 
ait  encouru  rexcommunicaiion  ipjo  fafîo , on  ne 
peut  pas  néanmoins  la  traiter  en  excommunié 
avant  qu’il  ait  été  rendu  contre  elle  une  fentence 
d'excommunication.  C'efl  conformément  k cette 
jurifprudence , qui  efl  conflante  parmi  nous , que 
M.  Joly  de  Fleury  , avocat-général,  foutint  dans 
une  caufe  jugée  à la  cour  des  aides  par  arrêt  du  18 
janvier  1701 , rapporté  au  journal  des  audiences, 
que  l’infamie  encourue  par  le  feulfâit,  quoique 
notoire  6c  publique , n’etoit  plus  autorifee  dans 
nos  mœurs , 6c  qu’il  falloir  un  jugement  qui  dccla- 
rit  infâme. 

Mais  il  ne  faut  pas  étendre  cette  règle  à l’évi- 
dence de  fait , comme  l’a  très-bien  obfervé  M. 
foly  de  Fleury , premier  avocat  général  au  parle- 
ment , dans  le  réquifiroire  qu’il  a fait  contre  un 
ouvrage  intitulé  réfiexions  fur  la  notoriété  de  droit  & 
de  fait , que  le  parlement  a fait  lacérer  6c  brfller  par 
arrêt  du  17  juin  1755.  f'uyrç  Notoriété. 

11  faut,  pour  autorifer  un  refus  de  facremens^ 
I**.  que  la  caufe  qui  fert  de  fondement  à ce  refus 
foit  un  crime  réel,  6c  qui  ait  été  reconnu  tel  par 
un  juge  compétent  ; qu'il  foit  démontré  que  la 
perfonne  à laquelle  le  rems  efl  fair , efl  auteur  de 
ce  crime;  ce  qui  fuppofciinc  inflru^on  judiciaire 
par  laquelle  il  y a preuve  acquife  contre  Taceufé: 
d’oii  il  fuit  qu'une  aâion  ne  peut  ^tre  regardée 
comme  un  crime  notoire  6c  qui  ait  été  jugé  tel  » 
lorfque  dans  un  grand  nombre  d’églifes  panicuUè*' 
res  les  facremens  font  adminiflrés  publiquement  à 
ceux  qui  font  connus  pour  avoir  tait  cette  aélioiu 

Pareillement , un  pafleur  ne  peut  juger  qu’une 
perfonne  a commis  un  crime,  pour  raiiou  auquel 
elle  doit  cire  privée  des  facremens  moins  qu’il 
n’en  ait  une  preuve  juriclique  ; 6c  il  ne  peut  ac- 
ucrir  cette  preuve  par  lui-méme  ; car  ce  ferott 
c fa  part  une  entreprife  répréhenfible , s’il  vouloit 
acquérir  une  telle  preuve  par  un  interrogatoire 
fait  en  public  : celui  qu’il  interrogeroit  ainfi  ne 
feroit  point  obligé  de  répondre , 6c  fon  ftlence  ne 
pouitoir  être  regardé  comme  un  aveu  du  crime 
I qui  lui  feroit  imputé. 

I*  Les  juges  féculiers  étant  obligés  , par  le  devoir 
de  leurs  chapes , de  punir  les  refus  injufles  de 
facrinuns,  \\  fout  en  conclure  qulls  doivent  con- 
noitre  des  caufes  de  ces  refus , pour  décider  fi  elles 
font  légitimes  ou  non.  En  effet,  c’efl  k la  puiflance 
temporelle  qu’appartient  le  foin  de  maintenir  la 
difcipline  de  réglifc,  lorfque  cette  difcipline  eft 
devenue  loi  de  fétat,  6c  ac  juger  de  tout  ce  qui 
intèrefle  la  tranquillité  publique. 

C’efl  conformément  à ce  principe  que , par  anét 
du  5 fcpiembre  1680,  le  parlement  de  Paris  dé* 
fendit  aux  notaires  de  pafTer  des  aâes  par  iefquels 


Si  l’une  de  ces  conditions  manque  , le  refus  des 
facremens  doit  être  regardé  comme  un  trouble  inferé 
à la^poflcfllon  où  efl  tour  fidèle  de  les  recevoir. 
C’efl  aulTi  une  prévarication  de  la  part  du  pafleur  , 
en  ce  qu’il  ne  remplit  pas  un  devoir  que  les  loix 
lui  impofem.  C’efl  encore  une  diffamation  de  la 
perlonne  à qui  l’on  fait  éprouver  le  refus  ; enfin , 
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des  parties  voudroient  fc  prendre  pour  mirl  8c 
pour  femme , rendit  refponfables  envers  les  juges 
léculicrs,  les  curés,  loriqii'iU  refuferoiem  de  con- 
férer le  Jjrriment  de  mariage , & ordonna  que  les 
eccléfialliques  qui  feroiem  de  pareils  refus  feroicni 
tenus,  quand  ils  en  feroient  requis , de  donner  des 
aéics  par  écrit  contenant  les  caufes  de  leur  rc'fus. 

On  conçoit  d'après  cela , que  c’eft  fans  aucune 
forte  de  fondement  que  quelques-uns  ont  prétendu 
mie  les  ecdcfiaftiques  métoient  comptables  qu’é 
Dieu  feul , ou  du  moins  à leurs  fupcrieuic  ecclé- 
iiaftiques,  de  leur  conduite  dans  l’adminlOraiion 
tics  fjcrtmcns.  S'il  en  étoit  ainfi , les  perfonnes  qui 
auroient  éprouvé  des  refus  injuflesn’auroient  aucun 
moyen  pour  obtenir  la  réparation  de  l'injure  qui 
leur  aurait  été  faire. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  croire  que  quand  la 
puilTance  temporelle  prend  connoilTancc  des  refus 
de  cette  nature , elle  entreprenne  fur  la  puifTance 
fpirituelle,  comme* quelques  perfonnes  ont  oféle 
dire  ; le  magiftrat  ne  recherche  pas  quelles  étoient 
les  difpofitions  du  particulier  qui  a éprouvé  le 
refus  ; cet  objet  n'eft  pas  de  fa  compétence  ; il 
examine  fculementfi  ce  particulier  étoitun  pécheur 
notoire  & connu  peur  tel  dans  le  temps  du  refus  , 
& par  confequent  ft  le  refus  a été  légitime  ou 
injuflc , pour  l'approuver  ou  le  punir. 

Ce  feroit  en  vain  qu'en  objeflcroit  qu’il  n'ap- 
partient qu'aux  miniflrcs  de  l’cglife  de  juger  ft  les 
régies  générales  établies  par  l’édife  s'appliquent  é 
Klle  perfonne  ou  à tel  cas , ou  fi  elles  ne  s'y  appli- 
quent pas  ; il  ne  faut  pas  confondre  la  loi  avec 
l’application  te  la  loi.  Le  droit  d'établir  des  loix 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  en  ont  reçu  le  pouvoir  ; 
mais  il  ne  faut  que  du  bon  fens , pour  juger  fi  la 
loi  doit  s'appliquer  ou  non  à tel  ou  tel  cas  parti- 
culier. Ainfi,  quoique  les  juges  d'eglife  foicm  feuls 
eompciens  pour  juger  ft  une  doârine  cfl  orthodoxe 
ou  liéréiique , aulu-tôt  qu'ils  ont  porté  leur  déci- 
üon  à cet  égard , c'eft  aux  juges  féculiers  qu'ap- 
partient la  punition  de  celui  qui  cA  coupable 
d’héréfie.  C’eA  une  difpofiiion  de  l’article  1 1 du 
litre  I de  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
1670. 

Au  furplus  , ce  qu'on  vient  d'établir  n’cA  pas 
un  droit  nouveau  : dans  tous  les  temps , les  juges 
féculiers  ont  connu  des  refus  de  /aertmens.  Tedcl 
fur  Catelan  rapporte  nn  arrêt  du  ai  juillet  1646, 
par  lequel  le  parlement  de  Touloufe  condamna  un 
curé , pour  avoir  refufé  publiquement  la  commu- 
nion é une  femme.  Par  un  autre  arrêt  du  25  juin 
168 1 , leconfcil  provincial  d'Artois  condamna  le 
Ccur  Jacques  Blaringhen  , curé  de  Ricamet , à être 
admoneAé  , pour  avoir  caufé  du  fcandale  en  reÂi- 
iàm  la  communion  à Martin  Plot , fon  paraiflien. 

Par  un  autre  arrêt  du  8 mai  171  a , le  parlement 
de  Provence  déclara  fur  un  appel  comme  d’abus , 

âu'il  n'y  avoit  abus  dans  une  procédure  extraor- 
inaire  , inAruite  par  le  lieutenam-criminel  d’Arles, 
pour  un  refus  public  de  fxerimeat  fait  û U dame 
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Dugard  de  Tarafeon  , en  conféquenee  duquel  le 
cure  6c  le  vicaire  qui  avoient  concerté  ce  refus  , 
avoient  été  condamnés  par  fentence  du  17  février 
1710 , à faire  une  réparation  publique  à l'audience, 
à trois  livres  d'amende  envers  le  roi , Ax  livres 
envers  la  partie  , 6c  é tons  les  dépens  : depuis , fur 
l'appel  Ample  6c  à minimJ,  interjetté  de  cette  fen- 
tence , tant  par  la  partie  civile  que  par  le  procureur 
général , il  intervint  un  fécond  arrêt  qui  défendit 
rentrée  des  villes  d'Aix  & de  Tarafeon  au  curé  Sc 
au  vicaire , 6c  les  condamna  i faire  une  réparation 
publique  à l'audience  du  juge  de  Tarafeon,  à 
trente  livres  d'amende  envers  le  roi , é foixame 
livres  envers  la  partie , 8c  à tous  les  dépens. 

Par  arrêt  de  ri^lcmcnt  rendu  le  t8  avril  i7Ça, 
le  parlement  de  Paris  , toutes  les  chambres  affem- 
blécs , a fait  défenfe  aux  eccIéfiaAiques  de  faire 
aucun  aéle  tendant  au  fchifme , notamment  de  rc- 
fufer  les  fjcrtmm,  fous  prétexte  du  défaut  de 
repréfemation  d’un  billet  de  confelTion  , ou  de 
déclaration  du  nom  du  cenfcAeur  6c  d'acceptation 
de  la  bulle  unigtmmt  ; leur  a enjoint  de  fc  con- 
former dans  l'adminiAration  extérieure  des  /ûerr- 
menj , aux  canons  8c  réglemens  aiitorilés  dans  le 
royaume,  8c  leur  a pareillement  fait  defenfe  de 
fe  fervir  dans  leurs  fermons,  à l’occafion  de  la 
bulle  luiirrniiut , des  termes  de  novateurs  , héréti- 
ques, fchifmaiiques , janféniAes,  femipciagiens  , 
ou  autre  nom  de  parti , à peine  contre  les  comre- 
venans  d’étre  pourfuivis  comme  perturbateurs  du 
repos  public , 8c  punis  fuivam  la  rigueur  des  or- 
donnances. 

Par  un  autre  arrêt  de  réglement  du  4 feptembre 
de  la  même  année , rendu  pareillement  foutes  les 
chambres  aiTembIccs , la  même  enuV,  en  recevant 
le  procureur-général  du  roi  appellant  comme  d'abus 
des  Aatuts  fynodaux  du  diocèic  de  Sens , recueillis 
8c  imprimés  à Sens  en  1746,  enfembic  du  man- 
dement de  rarchevéqiie  de  Sens  du  aç  mars  de 
la  même  année , qui  preferivoient  l’ufage  des  billets 
de  confeAlon  pafcale,  8c  faifam  droit  fur  fes  con- 
clurions, a fait  défenfe  à tout  cccléAaAique  de 
faire  aucun  refus  public  de  communion , foit  i Ia 
fainte  table",  foit  "S  la  mort,  fous  prétexte  de  ces 
Aatuts  fynodaux,  mandemens  ou  autres  difpofitions 
inférées  dans  les  Aaims  des  diocéfes  du  reflort  de  ht 
cour , au  fujet  des  billets  de  confefAon. 

Les  parlemcns  de  Bretagne,  Normandie,  Pro- 
vence oc  Touloufe  ont  rendu  des  arrêts  femblables 
dans  les  années  1751,  1755  , t7J4,  8c  >756.  Les 
arrêts  d'enregiAremenc  de  ia  décbratlon  du  2 fep- 
tembre 17Ç4  contiennent  des  difpqfilions  pareilles, 
8c  font  défenfes  de  faire  aucune  innovation  dans 

'l'adminiArationexféricureSt  publique  des/icrrmfn/. 

Mais  lorfqu’un  curé  ou  vicaire  reAife  d’adminiA- 
trer  les  derniers  ficrtmens  à un  malade  qui  les"  de- 
mande publiquement , le  juge  laïque  peut-il  com- 
mettre un  autre  prêtre  pour  taire  ceAer  le  fcandalc 
que  ce  refus  occafionnc?  La  déclaration  du  10  juin 
1 >7j6  a reprouvé  ces  fortes  de  commiAions,  8c  a 

réglé 
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HgU  la  conduite  qu'on  doit  tenir  à regard  des  refns 
de  funmens. 

Ceft  aiilli  que  s'exprime  l’anide  y : u l'article 
)4  de'  redit  du  mois  d’avril  169J  , fera  exécuté 
félon  fa  forme  & teneur  ; & en  conféquence  toutes 
caufes  & aâions  civiles  coocernant  l’adminillra- 
tion  & le  refus  des  facrtnuiu,  feront  portées  devant 
les  juges  d'églife , czelufivement  à tous  juges  & 
tribunaux  (iculiers , auxquels  nous  enjoignons  de 
leur  en  ünre  le  renvoi , laiif  & fans  préjudice  de 
l'appel  comme  tfibus  ; & é l'égard  des  plaintes  & 
pourfuites  criminelles  en  cette  matière  .elles  feront 
portées  devant  nos  juges  ayant  la  connoiflânee  des 
cas  royaux,  & par  appel  en  nos  cours,  ainG  que 
devant  les  juges  d'églile , chacun  en  cequi  les  con- 
cerne & ell  de  leur  compétence;  favoir,  parde- 
vant  nqa  juges  pour  raifon  du  cas  privilégié,  & 
pardevani  les  juges  d'églife  pour  le  délit  commun  ; 
le  tout  conformement  aux  ordonnances,  fans  néan- 
moins que  nos  cours  & nos  juges  puilTent  ordon- 
ner , en  quelque  manière  & fous  quelque  expref- 
fion  que  ce  foit,  que  les/acrrmrtttferont  adminitlrés, 
fauf  a nofdites  cours  & juges  é prbnoncer  (elle 
peine  qu’il  appartiendra  contre  ceux  qui  fe  feroient 
rendus  coupaoles  lors  de  l'adminiAration  & du 
anjss  des  facrtmint  ». 

La  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  ayant 
fait  des  remontrances  i ce  fujet  le  10  janvier  1757, 
M.  le  chancelier  lui  dit  dans  la  reponfe  qu'il  lui 
fit  au  nom  du  roi  le  s;  du  même  mois,  que  G Gi 
majefté  n’avoit  pas  voulu  que  fes  cours  & juges 
puflent  ordonner  que  les  Ctcrtmtm  feroient  admi- 
niArés , elle  s’étoit  propofe  en  ceb  de  fe  conformer 
é l'exemple  des  rois  tes  prédécefTnirs , qui,  par 
leurs  ordonnances , & en  nernier  lieu  par  l'édit  de 
169;  , avoient  réfervé  é la  jurifdiflion  eccléfiaGi- 
qiie  la  cannoilTance  des  matières  fpiriiuclles,  & 
notamment  l’adminiGration  des  fjcrtmmt  ; que  fa 
majcGè  avoir  jugé  qu'en laiflanr  é fes  cours  & juges 
la  punition  de  ceux  qui  fe  rendroieni  coupables  par 
lin  refus  injufte  des  fd.nmens , & en  confervant 
dans  toute  fon  étendue  la  voie  de  l’app.I  comme 
d'abus  contre  tous  les  aâes  émanés  de  la  puidTance 
eccléfiaGiqiie  , les  officiers  dépofitaires  de  fon  au- 
torité feroient  en  état  de  pourvoir  fuffifamment 
au  maintien  du  repos  public , & de  réprimer  ceux 
qui  entreprendroient  de  le  troubler.  Conformé- 
ment i cette  loi , le  parlement  de  Paris , par  arrêt  du 
15  juillet  1768  , a condamné  le  doyen  de  Loris- 
Montarg'S,  pour  un  refus  injtiGc  ie  ftctxmens , é 
être  banni  é perpétuité  du  royaume,  avec  conGf- 
cation  de  biens  ; & un  vicaire  de  Nemours , é être 
banni  pour  neuf  ans  du  relTort  de  la  cour , & en 
cinquante  livres  d'amende  envers  le  roi. 

SACRILtGE , f.  m.  (C»i/e:rimne/)eO  iincafllon 
iinmc  par  laquelle  on  profane  les  choies  facrées. 

Dans  l'ancien  droit  romain,  on  appclloit  fjcrilift, 
le  vol  ou  larcin  des  chofes  facrées.  Ceft  ce  que 
prouve  b loi  4 , if,  ad  Ugan  !uliam  ptculatLS  6*  de 
funlegiii.  Mais  les  empereurs  Gratien  & Valcnii- 
fuei/pritdeiut.  Tame  y II, 
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nlen  ont  donné  beaucoup  jilus  d’étendue  au  terme 
de  faerUige , 8c  ils  ont  compris  fous  ce  nom  tout 
crime  commis  coutr*  b loi  de  Dieu , fois  par  igno- 
rance , foit  par  mépris,  U lai  1 , cad,  de  crimine 
Jacrilegii. 

Suivant  le  droit  canon  , U y a trois  manières  de 
commettre  le  facrilige.  Ce  crime  a lieu , i".  quand 
on  vole  Une  cliofe  facrèe  dans  un  lieu  facré  ; 1°. 
quand  on  vole  une  chofe  facrèe  dans  un  lieu  qui 
n’cft  pas  facré  ; 3°.  quand  on  vole  dans  on  lieu  facré 
une  chofe  profane  , telle  qu'un  tronc  , des  chande- 
liers , des  cierges , &c. 

PluGeurs  jurifconfulies  ont  adopté  cette  manière 
d'envifager  le  faerilige. 

Dans  nos  mœurs  , il  y a facrilige  toutes  les  fols 
qu'il  y a profanation  des  chofes  bintes  ou  confa- 
crées  i Dieu , fuit  qu’il  y ait  en  même  temps  vol, 
ou  qu’il  n'y  en  ait  pas. 

On  entend  par  chofes  fainies  ou  confacrèes  1 
Dieu , t*.  les  lieux  faints,  tels  que  les  éelifes,  les 
monaftères,  les  cimetières,  8cc.  1'’.  les (acremens, 
les  cérémonies  de  l'églife , les  vafes  facrés , 8c  tout 
ce^i  ferc  au  culte  divin  ; 3°.  les  perfonnes  ecclé- 
Gaffiques  ou  religieufcs. 

Il  fuit  de  b , que  les  vols , les  Impuretés , 8c  les 
autres  crimes  ou  délits  commis  dans  une  églilc  ou 
autre  lieu  faint , font  des  facriliges.  Il  en  eft  de 
^ même  de  l'aélion  de  brûler  011  détruire  les  temples , 

' les  im»c$,les  autels.  Sec. 

C’elt  pareillement  un  faerilige  que  d’employer 
les  chofes  facrées  é des  ubges  communs  ou  profa- 
nes , au  mépris  de  b religion. 

On  recanle  auffi  comme  une  forte  de  facrilige, 
les  irrévérences  commifes  dans  les  éelifes , fur-iout 
pendant  b célébration  du  fervice  oivin. 

Le  crime  de  faerilige  a encore  lieu  quand  on 
bbri^ue  ou  qu’on  falGGe  des  lettres  de  prétrife , 
8c  qu  en  conféquence  on  célèbre  b melTcfans  avoir 
le  caraélère  requis  à ce  fujet. 

Les  prêtres  & les  autres  eccléGaftiques  qui  abu- 
fent  de  leurs  fbnélions  pour  (éduirc  une  pénitente , 
font  auffi  regardés  comme  coupables  de  yûcri/rjr. 

Tout  attentat  commis  contre  b peffonne  facrèe 
du  roi  eft  un  facrilige. 

On  regarde  encore  comme  tels,  les  excès  com- 
mis contre  des  perfon.tes  confacrèes  il  Dieu,  comme 
les  prêtres,  les  religieufcs,  8c c-,  8c  le  crime  eft 
plus  coafidéitble  quand  l’cccléGaGiquc  eft  élevé  en 
dignité , comme  un  évêque,  ou  que  l'attentat  a été 
commis  contre  un  prêtre  qui  étoit  dans  fes  fonc- 
tions facerdotales. 

On  met  auffi  au  rang  des  fairillgcs,  le  rapt  d'une 
religieufe  8c  les  habitudes  charnelles  qu’on  a avec 
elle. 

Les  loix  romaines  condamnent  au  fer,  au  feu  8c 
aux  bêtes  farouches , félon  les  circonGanccs  , ceux 
qui  commettent  des  futiligct. 

Parmi  nous , b peine  du  facrilige  dépend  des 
circonGanccs  du  crime , d*i  lien , du  temps  8c  de  la 
qualité  de  l'accufé. 
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Un  édic  du  mois  de  julUet  1682  veuc  que  le 
facriU^e  joint  à U fuperftiiion  & à rimpiétc,  Toit 
puni  de  mort. 

Lorfquc  le  facrife^e  eftau  premier  chef,  comme 

?uand  on  abiife  des  faintes  noAies , ou  qu'on  les 
bulc  aux  pieds,  on  condamne  les  coupables  à 
l'amende  honorable,  à avoir  le  poing  coup^  , & à 
Oirc  brûlés  vifs. 

On  prononce  la  meme  peine  contre  la  profana* 
tlon  desvafes  facrés  & des  lonts  baptifmaux. 

Automne,  dans  ù conférence  du  droit  françois 
avec  le  droit  romain , rapporte  un  arrêt  du  mois 
d’août  1 505  , par  lec^ucl  un  jeune  homme  fut  con* 
damné  à avoir  le  poing  coupé  &à  être  hrîilé  vif, 
pour  avoir,  dans  rêglifc  de  la  Saime*Chapcllc  de 
raris , arraché  des  main*  d'un  prêtre  rhollic  qu'il 
venoit  de  confacrer  en  célébrant  la  meiTe.  Imbert , 
en  Tes  inAitutions  forenfes , rapporte  un  autre  arrêt 
du  10  décembre  1586,  qui  prononça  la  même 
peine  contre  un  nommé  Dufour,  qui  avoitpared* 
lement  arraché  des  mains  d’un  cordcUcr  l'hoAie 
qu'il  avoitcoofacrée  en  difant  la  meAe. 

Od  trouve  dans  1a  bibliothèque  canonique  ua 
autre  arrêt  du  7 feptembre  1660  , par  lequel  le 
parlement  de  Bordeaux  condamna  au  dernier  fup* 
pllce  pluficurs  proteAans  de  la  ville  d’^met,  ponr 
s'être  rendus  coupables  de  pluAeurs  profanations,  en 
dérïfion  de  la  mcAc  & des  cérémonies  de  l'^lilé. 

On  punir  fouvent  de  mort  ceux  qui  briknt  les 
images  de  Dieu  , de  la  Vierge  ou  des  faints , en  dé* 
fidon  de  b religion.  Papon  rapporte , dans  foa  re> 
cueil , liv,  I , ùt,  2,  2 , un  arrêt  par  lequel  le  par* 

lemeat  de  Bordeaux  condamna  le  nommé  Defus 
à avoir  le  poing  coupé  & b tète  tranchée,  pour 
înfuUe  faite  à b divinité , en  portant  plimcurs 
coups  d'épée  contre  un  crucihx.Par  un  autre  arrêt 
du  21  janvier  1435, que  rapporte  aiiAi  Pnpon,le 
meme  parlement  condamna  au  fouet  un  ivrogne 
qui,  d'un  coup  d'épée,  avoir  emporté  la  tête  cTun 
chhA.  Son  ivreAc  empêcha  qu'on  ne  le  condamnât 
é mort.  Par  un  autre  arrêt  du  11  décembre  1 ^48  , 
le  parlement  de  Pariscondamua  lenomméRocficire 
^ être  pendu  & enfuite  brûlé , pour  avoir  mis  en 

fiéces  un  crucifix  & quelques  images  de  f«ints  dans 
églife  de  faim  JuUicn  de  Pommiers , en  Forez. 

On  punit  de  mort , & quelquefois  des  galères 
perpétuelles,  ou  du  banniAemcnt  perpétuel , félon 
les  circonAances , ceux  qui  célèbrent  la  meAe  fans 
être  prêtres. 

Les  mêmes  peines  fe  prononcent  contre  les 
prêtres  quiabufent  de  leurs  fonA^ions  pour  féduire 
leurs  penitemes. 

Quant  a»  vol  d’une  chofe  facrée,  fait  dans  une 
êglile,  on  lepunit  ordinairement  de  mort,  fur*tout 
quand  il  y a effraélion  , & l'on  prononce  b peine  du 
A.U  quand  il  y a profanation.  Imbertrapporte  un  arrêt 
du  t8  oâobre  1533  , par  lequel  le  nommé  Charles 
de  Saint- Vincent  fut  condamne  à être  pendu  , pour 
avoir  volé  un  ciboire  dans  l’cglife  de  laint  Etienne 
4'Auxerrc>  Par  ua  autre  arrêt  du  4 mai  1714*  le 
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parlemeoi  de  Paris  condamna  un  prêtre  I faire 
amende  honorable , & à être  enfuite  brûlé , pour 
avoir  volé  des  calices  & d,c  ciboires  ; & par  autre 
arrêt  du  10  janvier  1781 , la  même  cour  a con- 
damné AnaAafe  Morel  à faire  amende  honorable 
au'devant  de  la  principale  porte  de  l'églifc  cathé- 
drale d'Amiens,  ayait  écriteau  devant  ^derrière, 
portant  ces  mots  : Foleur  dt  vafts  facris  avu  effrac^ 
tion  6»  proflxnAijtJn  ; enfuire  à être  conduit  par  Pexé- 
cutcur  de  b haute  - jiiAice  fur  b place  du  grand 
marché  de  la  même  ville , pour  y avoir  le  poing 
cofipc  Sc  enfuire  y être  brûlé  vif. 

Suivant  l’anicle  premier  de  la  déebrafton  du  4 
mai  1724,  ceux  qui  fc  trouvent  convaincus  de  vols 
& de  larcins  faits  dans  les  égUfes,  enfemblt  Uurs 
compUca  6*  fuppêtSf  doivent  être  con^mnés,  favoir, 
les  nommes  aux  galères  à temps  ou  à peuétuitè  , 
& les  femmes  à être  Aétries  d'une  marque  en  forme 
de  b let.re  y , 8c  renfermées  à temps  ou  pour  leur 
vie  (bns  une  maifon  de  force , le  tout  fans  préju- 
dice de  b peine  de  mort , fuivant  l'cx^ence  des  cas. 
Les  vols  d’églife , quoique  Amples  , faits  par  des 
foldats  & autres  gens  de cuerre, doivent  être  punis 
de  mort,  fuivant  une  oéclaration  du  roi,  ou  27 
janvier  1651  ; b même  peine  cA  prononcée  par 
l'ordonnance  du  premier  juillet  1727  concernant 
les  délits  militaires.  , 

Les  attentats  commis  contre  les  prêtres  & autres 
perfonnes  facrées , doivent  être  punis  d’uncpeine 
proportionnée  à l'injure  & à b qualité  de  rottenfô. 
La  punition  doit , par  exemple , être  plus  confidé- 
rabie,  A l'on  a maltraité  un  évéque , que  A ToAcnfe 
a été  faite  à un  Ample  prêtre. 

Le  ficnlt^e  avec  cfiraéUon  eA  un  cas  royal  ; Sc 
fl  l'cffraftion  cA  extérieure , il  cAcasprévôtal.  C'eft 
ce  qui  réfttlte , tant  de  l'article  1 1 du  titre  premier 
de  l'ordonnance  crimirfclle  du  mois  d'août  1670* 
quederariicle  3 de  b déclaration  du  5 février  173 1« 
SAGE-FEMME , f.  f,  yoyci  ACCOUCHEUR , & 
les  Ji£Üon/uiret  de  médecine  6»  de  chhurpe» 
SAINTEUR , ou  SAINTIER , f.m.  ( Droit  ceu^ 
tumier  ) vieux  mot  qui  fe  trouve  dans  1a  coutumq 
de  Hainaut,  chop,  isy,  & dans  quelques  ancien- 
nes chartes.  Il  paroit  qu'on  appelioit  particuliére- 
ment fainteur  oufAÎntier  un  feri  d'églife , un  oblat, 
un  homme  qui , par  dévotion  ,s'étoit  fait  ferf  d'un 
Aûnt  ou  d'une  fainic , patrons  de  cerie  églife.  Pour 
cet  eAet  le  fainteur  fe  paAbit  b corde  des  cloches  au 
cou,  8c  mettoit  fur  fa  tête,  8c  quelquefois  fur 
l'autel , quelques  deniers  de  chevage  , pour  marque 
de  fa  redevance  ; voilà  une  idée  folle,  8c  qui  tient 
bien  de  b barbarie  des  anciens  temps.  Comme  les 
fersitudes  étoient  différentes,  dit  M.  de  Lauricre  , 
tous  ceux  qui  étoient  fainteurs  ou  fainùtrs  des  égli- 
fes  n'étoient  pas  ferfs  main-mortables  8c  morrail- 
bbles,  ni  hommes  de  corps.  Si  l'on  a dans  la  fuiie 
donné  le  nom  de  fainteur  aux  ferfs  de  quelques 
feigneurs  laïques  » il  y a lieu  de  croire  que  ces  forfs 
appartenoient  originairement  à des  eglifes,  à des 
abbayes , 8c  qu*ils  ont  paAé  fous  b puHIance 
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fe'igncurî , lorrqiie  cciix-ci , fous  le  titre  i'jvtitiJs , 
ont  joui  fur  les  biens  ccdiifinlliques  de  certains 
droits  ou  redevances  «pins  ou  moins  conftdérablcsi 
fuivant  la  diffircncc  des  lieux  & des  temps. 

. SAINTIER.  Sainteur. 

SAINTIEUX.  roytT  Saintiu*. 

SAINTRE, /V'î  CHE.INTRE. 

SAISIE  , f.  f.  («rme  de  Procédure)  eit  général  eft 
un  exploit  fait  par  un  huifTior  ou fergent,  par  lequel, 
au  nom  du  roi  & de  la  judicc,  il  arrête,  Sc  met 
fous  la  main  du  roi  & de  la  juflice , des  biens  nu 
effets  auxquels  le  faifilTant  prétend  avoir  droit , 
ou  qu’il  fait  arrêter  pour  lùreté  de  fes  droits  & 
prétentions. 

On  ne  peut  procéder  par  voie  de  foijie  fur  les 
biens  de  quelqu’un , qu’en  vertu  d'une  obligation 
ou  condamnation,  ou  pour  caufe  de  délit,  quafi- 
délits,  chofe  privilégiée  ,ou  qui  foit  équivalent. 

Pour  faifir  if  faut  être  créancier , foit  de  fon  chef, 
foit  du  chef  de  celui  dont  on  c(l  héritier. 

Il  y a diverfes  ef|)éces  de  fojjïes , favoir , pour 
les  meubles , la  fiifie  & arrêt , \»  faifie  & exécution , 
la  /ùt/îe.gagcrie ; & pour  les  immeubles,  la  fvfie- 
rêellc. 

Ces  différentes  fortes  de  faifies  , & quelques  au- 
tres qui  font  propres  à certains  cas  , vont  être  ex- 
pliquées dans  les  divifions  fuivantes. 

U y a pluGeurschofes  qui  ne  font  pas  faifilTables , 
favoir  : 

L'habit  dont  le  débiteur  efl  vêtu , ni  le  lit  dans 
lequel  il  couche.  Mais  fous  le  nom  de  lit  on  com- 
prend feulement  le  bois  de  lit,  la  couverture,  les 
draps,  le  rravcrfin  , le  matelas,  le  lit  de  plume, 
la  paillalfe , 6-c.  mais  non  les  rideaux , bouffes , 
bonncs-^graces,  ciels  de  lit , tringles,  ère. 

On  doit  auffi  lailTcr  au  faifi  une  vache,  trois 
• brebis  ou  deux  chèvres , il  moins  que  la  créance 
oe  fïit  pour  le  prix  de  ces  bcdiaiix. 

On  ne  peut  pareillement  faifir  les  armes,  chevaux 
& équipages  de  guerre  des  foldais  éit  officiers  , ni 
leurs  foldes , gages  éit  émolumens , à moins  qu’on 
c’en  ait  obtenu  la  permiffion  du  roi , contre-fignée 
par  le  fecrètaire  d’etat  au  département  de  la  guerre , 
ou  que  ce  ne  foit  pour  le  pricment  des  armes  & 
bagages,  enfuite  d’une  reconnoilfance  faite  par  le 
débiteur.  DécLiratîon  de  janvier  t66o  , ordonnance  du 
ao  août  i66j , arrêt  du  confeil  du  iç  dêcemhre  1671. 

Les  perfonnes  conllituées  aux  ordres  facrés  nq 
peuvent  être  exécutées  en  leurs  meubles  dertincs 
au  fervice  divin , ou  fervans  é leur  ufage  néccITaire, 
de  ouelquc  valeur  qu’ils  puilfent  être,  ni  irême 
en  leurs  livres  qui  leur  feront  lailfés  jufqu'é  la 
fomme  de  150  livres.  L’ordonnance  de  Lorraine 
de  1707  défend  auffi  de  faifir  les  livres  des  gens 
de  lettres,  & notamment  des  juges  & avocats.  Il 
feroit  é fouhaiier  que  cette  difpofiiion  fût  fuivie 
«Il  France. 

Les  chevaux , boeufs  & autres  bêtes  de  labou- 
rage , charrues , charrettes  & ufienfiles  fervans  é 
labourer  & cultiver  les  terres , vignes  & prés , ne 
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peuvent  êtrefaifis,  même  pour  les  deniers  du  Roi,  à 

fieinc  de  nullité , fi  ce  n’efi  pour  fermages , ou  pour 
e prix  de  la  vente  defdiies  chofes. 

Les  diflributions  quotidiennes  & manuelles  des 
ch.rnoines  & prébendes,  les  oblations,  les  fommes 
& pcnfions  lailfèes  pour  alimens  , les  émolumens 
des  profeffeurs  des  univerfités  , les  bourfes  des 
fecréiaires  du  roi , les  gages  des  officiers  de  la  mai- 
fon  du  roi  faifant  le  fervice  ordinaire , les  appoin- 
temeus  des  commis  des  fermes  & autres  fommes 
qui  font  de  même  privilégiées  , ne  peuvent  être 
faifies. 

On  a agité  la  qnefiion  de  favoir  fi  on  pouvoit 
faifir  la  portion  congrue  d’un  curé  ( & par  wret  du 
parlement  de  Paris , du  24  mal  1 703  , il  a été  ordon- 
né que , dédiiélion  faite  de  toutes  cliarees  fur  la 
portion  congrue , le  créancier  toucberoiiTe  tiers  du 
reflanc,  julqu’é  l’entier  rembourfement  de  ce  qui 
lui  étoit  dû  , tant  en  principal , qii’unéréts  & frais. 

Un  arrêt  dit  confeil , dn  21  juillet  1696  .défend 
de  faifir  les  gages  des  officiers  de  la  maifon  du  roi , 
fi  ce  n’efi  pour  raifon  de  la  capitation. 

Suivant  urtt  déclaration  du  i4oflobte  1711  , oB 
ne  peut  pas  non  plus  faifir  les  penfions  ou  difiribu- 
rions  des  princes,  cardinaux  , prélats  & comman- 
deurs de  l’ordre  du  S.  Efprit,  ni  les  gages  , pcn- 
fions ou  difiributlons  des  officiers  du  même  ordre, 
é moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  d'une  permiffioa 
du  toi. 

Comme  les  épices,  vacations  & autres  émolu- 
mens journaliers  des  juges  8c  autres  officiers  pu- 
blics font  le  prix  de  leur  travail  ; 8e  qu’il  efi  de 
l’intéréc  public  que  la  jufiiee  foit  rendue , la  jiirif- 
prudencc  a établi  que  ces  fortes  de  difiributlons 
quotidiennes  ne  pourroient  être  faifies.  Cefi  ce 
qu’attefient  Loifeau  , la  Rocheflavin  & Catehn  ; 
mais  il  n’en  efi  pas  de  même  des  gages  de  ces  offi- 
ciers , ils  peuvent  être  faifis. 

Par  arrêt  du  confi.il  du  9 décembre  ifiqo,  il  a 
été  ordonné  que  les  journées  & vacatiogp  des 
grands-maîtres  & antres  officiers  des  eaux  8c  forêts 
ne  pourroient  être  faifies,  finon  pour  amendes  8c 
autres  condamnations  prononcées  contre  ces  offi- 
ciers pour  le  fait  de  leurs  charges , mais  que  les  ga- 
ges 8c  chauffages  des  mêmes  officiers  pourroient 
etre  faifis. 

Les  honoraires  qu’on  paie  aux  auteurs  pour  le* 
ouvrages  qu’ils  donnent  au  public,  ne  doivent  point 
être  faifis.  Un  arrêt  du  confeil  du  21  mars  1749, 
a donné  main-levée  de  la  fiijte  faite  fur  le  fieur 
Crébillon  enrre  les  mains  des  comédiens  françois, 
pour  le  produit  d’une  tragédie  de  cet  auteur. 

Les  gages  8c  appointemens  des  perfonnes  atta- 
chées aux  fpeâacles  établis  à la  fuite  delà  cour, 
ne  peuvent  être  faifis  que  jiifqu’é  concurrence  du 
tiers,  fuivant  les  déclarations  du  roi  des  t8  eoût 
1779  *8  février  1782. 

Il  efi  défendu  par  l'article  14  du  titre  commun 
de  l’ordonnance  des  fermes,du  mois  de  juillet  1681, 
de  faifir  les  gages  des  commis  8c  autres  qui  font 
Ooo  s 
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employés  parles  fermiers  des  droits  du  roi,  8t  par 
leurs  procureurs  ou  fous-fermiers , fauf  aux  créan- 
ciers à fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  de  leurs  dé- 
biteurs. 

Et  l'anicle  15  défend  i ceux  qui  ont  obtenu  des 
condamnations  contre  les  fermiers  ou  fous  fermiers 
des  droits  du  roi , ou  qui  font  leurs  créanciers  par 
obligation  nu  autrement,  de  faïfir  ou  arrêtée  ces 
droits  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  doivent , é 
peine  contre  les  faililîans  d'éirc  condamnés  aux 
dommages  & intérêts  des  ferinicrsoti  fouvfermicrs. 

Par  arrêt  du  16  mars  167^,  le  parlement  de 
Touloufe  a décidé  que  les  émoliimens  & rétribu- 
tions journalières  des  profeffeurs  des  univerfités 
ne  pourroient  être  fallu , mais  qu’on  pouvoir  faiCr 
leurs  gages. 

Cette  jurifprudeoce  eA  pareiUeaieni  établie  rela- 
tivement aux  honoraires  des  profeffeiir*  de  l’uni- 
verlîi'é  de  Paris;  & , par  arrêt  du  7 mars  1780 , le 
parlement  de  cette  ville  a ordonné  que,  conformé- 
snent  à ce  qui  fe  pratiquoit  é l'égard  de  ces  prolèf- 
feurs , les  honoraires  acs  pnneipaux  , profelTeurs , 
fous  - principaux  & maîtres  attachés  aux  collèges 
fitiiés  dans  Ion  reflbrt , ne  pourroient  être  lai^  , 
à moins  que  ce  ne  (ùi  pour  le  paiement  des  livres, 
in  Arumens  ou  autres  olùets  qui  leur  font  néceflai- 
res  pour  remplir  les  fooâions  dont  ils  font  chargés , 
relativement  à l'éducation  de  la  jeuncAé  confiée 
à leurs  foins. 

Des  Icttrcs'paiemes  du  la  juillet  16^4,  enrt- 
ciArées  au  parlement  de  Touloufe  le  24  janvier 
iuivant,  ont  défendu  de  laifir  les  firiacs,  pain,, 
volailles , gibier , Si  autres  menues  denrées  fervant 
à la  nourriture  des  familles.  La  faveur  des  alimens 
a donné  lieu  à ce  réglement , qui  eA  conforme  é U 
loi  7 , ff.  pigiwr,  &>  hypothec, 

Vne  déclaration  du  roi  du  19  août  1704,  enre- 

SiAréc  au  parlement  le  ap  du  même  mois , a fait 
éfcnfe  de  faifir  les  métiers  , outils , uAenfilcs  & 
înAnin^s  fervant  aux  manufaâures. 

Les  marcliandifes  deAinées  pour  l'approvilion- 
nement  de  Paris  , ne  peuvent  être  arrêtées  fur  les 
lieux  ni'en  chemin  , lous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , même  de  fùJU  faite  pour  prix  ne  ces  marchan- 
difes  ou  de  1a  vo  ture  : nonobAaoi  les  fiijiis , ces 
fortes  de  marchandifes  dorveni , fous  la  garde  des 

Sardieiu  établis  par  les  mêmes  fùjut,  érre  coi>- 
uites  b ^ris , pour  y être  vendues  & débitées 
fur  les  ports, & tes  deniers  de  la  vente  être  remis 
en  juAice  é qui  il  appartient  : c'eA  pourquoi  les 
faifiuans  font  tenus  d'avancer  les  fiais  de  garde , 
£>uf  i les  répéter , linon  les  faifiis  doivent  être 
déclarées  milles.  Cette  jurifprudence  eA  fondée  fur 
l'article  10  du  chapitre  2 de  l’ordonnance  du  mois 
de  décembre  1671. 

L'article  10  w la  décbratioo  dir  roi  du  14 
avril  1701 , donnée  pour  le  rétablilfeiDeai  du  com- 
merce de  la  rivière  de  Loire,  a établi  des  difpofitions 
fimblaUes , retnirêmciu  aux  marchandiiei  embar- 
quées fut  cetic  rivière. 
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Par  une  èéclanrion  du  6 février  17)  » , enregtf* 
trée  au  parlement  de  Touloufe  le  8 mars  fuivant , 
le  roi  a défendu  i tous  crcaneleis,  même  aux 
colleficurs  des  trilles  St  autres  impofuions  dans  I» 
province  de  Languedoc , de  lâifir  St  faire  faifir  les 
iéuilics  des  mûriers , 81  à sous  huidiers  ou  fergens- 
de  Ciire , pour  raifon  de  ce,  aucun  exploit , i peine  , 
é l'égard  des  créanciers,  de  nullité  de  la 
& de  tous  dépens , dommages  St  intérêts } St 
l'égard  des  colleâetirs , de  payer , à la  décharge 
des  contribuables , la  cote  de  leurs  impoiliions  , & 
aulTi  de  tous  dépens,  dommages  St  intérêts;  Se 
contre  les  huilTiers  St  fei^ens , d’incerdiâion , cinq 
cens  livres  d'amende , &e.  fauf  auxdics  créanciers 
é fiifir,  s'ils  le  jugent  é propos,  le  prix  dcfdites 
feuilles  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  auront 
achetées , fi  le  prix  n'en  a pas  été  payé  comptant. 

Il  y a des  rentes  viagères  aAianées  fur  l'hSrel- 
de-ville  de  Paris  qui  ne  font  pas  la  ifi  fiables,  même 
pour  les  propres  aifiires  du  roi.  C'eA  ce  qui  réfulte 
de  l'article  7 d'un  édirdu  mois- de  novembre  1740  } 
mais  il  en  eA  autrement  des  rentes  perpétuelles  ^ 

St  en  général  de  toutes  celles  qui  n’ont  pas  été 
déclarées  infaififiablcs  par  les  édits  de  création. 

Suivant  l'article  5 du  fine  la  de  l'oidonnanoe 
du  mois  d’août  1670  , ics-  denieis-  adjugés  pour 
provifion  en  matière  criminelle,  ne  peuvent  être 
faifis  en  aucun  cas. 

Il  faut  pareillement  regarder  comme  infaififiables- 
les  cfaofes  qui  ont  été  données  ou  léguées , é la 
charge  qu'elles  ne  pourroient  être  faifies.  La  raifon 
en  eA , qu'un  donateur  peut  appofer  à fa  libéralité 
telle  condition  qu'il  juge  ii  propos.  Obferv ex  néan- 
moins que  ces  fortes  de  wns  deviennent  faififia- 
bles  , relativement  aux  dettes  contraéléet  pour 
nourriture  , logemeui  S(  vétemens  nécefiaircs. 
Cette  dèclfion  cA  fondée  fur  ce  qu’on  préfume  que  . 
le  donateur  ayant  voulu  le  plus  grand  avantage 
du  donataire  , a entendu  que  celui  ■ ci  pourroit 
engagei  les  objets  donnés,  pour  fe  procurer  des- 
alimens  & les  autres  ebofes  néccAaires  à la- vie. 

Il  y a cenaiaes  régies  de  bienCéance  dont  en 
ne  doit  pas  s’écarter  en  procédant  par  voie  de 
fiiftt  contre  les  perfonnes  d’un  rang  diAinguè. 
Chenu  , dans  fes  notes  fur  le  recueil  des  arrêts  de 
Papon,  rapporte  un  arrêt  du  9 juillet  1571 , par 
lequel  une [jific  a été  déclarée  injurietife  à l’égard 
d’un  hoinjne  de  qualité  qu'un  fergent  avoir  fiih 
deTcendre  publiquemeni  de  fon  clieval  dans  It  rue. 

Btuncau , Ami  fon  iraiii  des  cricti , dit  aufli  avoir 
vu  juger  que  le  carrofie  ou  étoirun  di.c  St  pair , & 
les  chevaux  qui  le  cenduifoient  , ne  pouvoient 
être  exécutés  ; que  main  - levée  en  fiji  donaée  avec 
dépens , 8c  que  les  huifiiers  furent  réprimandés 
pour  avoir  fiiK  cette  exécution. 

Par  l'article  y?  de  l’édit  du  mois  de  février  t69p 
il  a été  défendu  û tout  huifiicr  & fergent  d’exécuter 
les  receveursdes  confignations  on  (cuk- perfonnes 
St  en  leurs  chevaux  ou  carrofies , finon  en  verra 
d’un  jugement  rende  fur  us  procès-verbal  de  refus 
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3e  Bïyer:  &l’«rticle  lo  del’Wit  du  moi»  de  juillet 
i6»9,  contient  une  diipofition  femblablcà  Vé^ard 

des  commiflaircs  aux  yji^o-rêclles. 

Les  appels  que  Tadjudicaiaire  gincral  des  fermes 
peut  inter  jeticr  des  ordonnances  ou  jugemens  du 
inteadant  dcT province,  portant  main-levee  dtfai- 
üjti  en  matière  de  prohibé , doivent  avoir  un  cnec 
îifpenfif,  nonobfiant  les  difpofitions  de  l’article 
a dit  litre  8 de  la  première  partie  du  réglement  du 
eonfeil  du  a8  juin  1718.  Ceftee  qui  rèfulte  d’un 
arrêt  rentlu  au  eonfeil  d’état  du  roi  le  14  mars 

Saisie pfvr  jmpU  cft  uncyji^r-rèclle  dans  laquelle 
•n  a compris  plus  d’immeubles  que  dans  une  autre. 
Il  cû  d’urage  que  la  /ji/t-réclle  1a  plus  ample  pré- 
vaut fur  cmlcs  qui  le  font  moins  jC  eft-àHÜrc  ,quc 
le  créancier  qui  a fait  la  la  plus  ample , cft 
celui  auquel  on  donne  1»  pourfuite  de  la  faific- 

féelle.  {j4)  a 11  • r / • 

Saisie  et  AmtOXATEOU  eft  celle  qui  fe  fait  fur 
tes  biens  des  aceufés  abfens.  On  l'appelle  faifit  6f 
mnoupoa  , parce  qu’anciennemcni  on  mctioii  des 
pannonceaux  & autres  marques  aux  héritages  faifis. 
Veyer  ANNOTATiOH.(yf) 

Saisie- ARRÊT  eft  celle  que  le  créancier  &it 
fur  fon  déKieur  entre  les  mains  d’un  tiers  qui  doit 
quelque  chof*  à ce  même  débiteur,  à ce  que  ce 
Jets  ait  à ne  fe  point  deffaifir  de  ce  qu’il  a en  (es 
mains  au  préjudice  du  faifilTant. 

La  faifu-arrit  fe  peut  faire  fins  titre  paré,  en 
vertu  d’une  ordonnance  du  juge  liir  retjnéfe.  St  le 
créancier  eft  porteur  d’un  titre  exécutoire , U peut 
ûifir  & arrêter  en  vertu  de  ce  litre. 

Lorfque  la  fai/u-arrlt  eft  faite , 6c  que  le  ctancier 
veut  en  poitrfuWrc  l’effet , il  doit  la  faite  dénoncer 
au  débiteur  , 6t  l’affigncr  pour  U voir  déclarer  va- 
lable , & en  conféqucnce  ordonner  la  délivrance 
des  deniers  entre  les  mains  du  faiCffant. 

On  procède  enfuiie  fur  cette  demande  en  ta  ma- 
nière ortliiiatre , tant  conife  la  partie  faifie  que  con- 
tre le  tiers  faiC.  -A-  A 

Quand  il  fe  trouve  plufieiirs  faififfansfur  un  meme 
débiteur , ils  doivent  faire  régler  à qui  d’entre  eux 
les  deniers  doivent  être  diftribués , ou  s’ils  doivent 
les  touclier  concurremment  8c  au  marc  la  livre.  Les 
procédures  qui  doivent  cire  faites  pour  parvenir  é 
ce  réglement  entre  les  faififlans , fout  ce  qu'on  ap- 
pelle communément  injlana  de pufcrtiuc  if  de  i.on- 
Uihimon. 

En  général  toutes  les  créantes  6c  les  effets  mo- 
biliers qui  font  entre  les  mains  d’un  tiers , peuvent 
être  faifis  8c  arrêtés. 

Quant  atix  créances , on  ne  peut  faifir  celles 
«ui  font  due»  aélucHement  au  débiteur]^  non 
celles  dont  il  n’a  pas  confetvé  la  propriété.  Ainû 
vous  fàifirici  mal  i-propos  la  fomme  que  votre  dé- 
biicnr  auroii  tranfportée  , fi  loutcfois  le  iranfpoit 
avoir  été  fignifié  au  débiteur  de  la  fomme. 

Obfervei  néanmoins  que  fi  le  tranf^iort  avoir  été 
fats  depuis  la  faillite  du  cédant , ou  dans  les  dix 
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jours  piécédens , la  fignlfication  (jui  en  feroit  faite 
n'empccheroii  pas  que  les  créanciers  du  cédant  ne 
puifent  faifir  valablement  la  créance. 

Les  chofes  que  nous  difons  à l'article  Saisie- 
exécution  , ne  pouvoir  être  faifies  8c  eaécutces, 
ne  peuvent  pareillement  être  l’objet  d’une  /ài/r- 
arrél. 

Un  tiers  faifi  doit  déclarer  s’il  eft  débiteur  8c  à 
quel  titre  : s’il  a payé  en  tout  ou  en  partie , ou  d’a- 
vance , il  doit  le  juftifier,  8c  affirmer  que  ce  ^u’il 
déclare  eft  vrai.  Ces  déclarations  8c  affirmations 
doivent  être  faites  par  le  tiers  faifi  dans  la  jurif- 
diélion  où  il  eft  aiTigné , fans  pouvoir  demander  fou 
renvoi  pardevam  fon  juge  naturel , parce  qu'il  n’a 
aucun  mtérêt  dam  la  demande , 8c  qu'on  le  regarde 
feulement  comme  un  lémoiiT  tenu  de  dépofet  de- 
vant le  tribunal  où  l'aÆiire  eft  pendante. 

Ces  fortes  d'affirmations  fe  font  au  greffe  par  les 
tiers  laifis  , 8c  l'on  admet  le  faififfam  à prouver  le 
coutralre  de  l’affirmation.  Mais  fi  le  tiers  faifi  ne 
peut  pas  fe  tranfporter  au  greffe  de  la  jurifdiâion  , 
où  la  denunde  en  validité  de  b faifie  eft  portée , ik 
peut  donner  fit  procuiatioa  à un  tiers  pour  affirmer 
éTa  place. 

Quand  un  Bers  faifi  refùfe  de  faire  une  affirma- 
tion de  cette  efpèce , il  eft  préfiimé  débiteur , 8c  en 
conféqucnce  on  doit  le  condamner  é payer  les 
caufes  de  1a  faifie, 

U faut  excepter  de  cette  règle  les  payeurs  des 
rentes  8>  les  autres  comptables  des  deniers  publics  p 
il  a'eft  pas  d'ufage  de  les  faire  affirmer. 

Lorfqu'oo  fait  faifir  8c  arrêter  des  arréagss  ds 
renies  dues  par  le  roi , ou  même  les  gages  des  offi- 
ciers , il  but  ftire  vifer  les  fafies-arrêis  par  les 
payeurs , c'eft-à-dire , les  faire  mferire  fur  leurs 
regiftres  à rtrnmatr'icule  du  débiteur , 8c  il  doit  être 
fan  mention  de  ce  vifa  fur  l'original  de  b faifie  ( 
finon  les  payeurs  ne  font  point  obligés  d’avoir 
égard  aux  fai/Ui  où  ces  formalités  n’ont  pas  éi& 
oDlervécs. 

On  doit  pareillement  faire  vifer  aux  bureaux  des 
confienations  8c  descommiffairesaux  faifi  s-rirllei , 
les  originaux  des faifitsSedn  oppofittons  faites  entre 
les  mains  des  receveurs  des  confignaiions  8c  de» 
commiffaires  aux  faifue-rêellei. 

Cette  formalité  doit  auffi  avoir  lieu , relative-- 
mentaux  faifies  da  arrérages  8c  capitaux  des  rentes 
dues  par  le  clergé.  Des  lettres -patentes  du  roi  , 
données  le  14  mai  1760, 8c  enrcgiftrées  au  parle- 
ment le  18  juin  fuivant,  portent  que  le  receveur 
général  ne  pourra  être  cona-aint  d'a^mur  en  petfonne  , 
>n  confluence  des  ajppiaàons  4m  lui  aurbntêié  don- 
nées ^ tes  fummes  qu  'il  devra  en  fadîte  quaUti  de  tece, 
vtur-finerai  ; mais  feulement  de  faire  fa  déclaration  par 
U minfiére  cfun  procureur  ,fans  iju’on  puijfe  l'ajfjtior 
à rtprefeetter  en  oripnal  les  acquits  des  fomsnes  par  lui 
payüs. 

Les  faifies  , oppofitions  ou  empécbemens  i bi 
délivrance  des  fômincs  employées  dans  les  états  dut. 
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roi , qu’on  expédie  pour  la  didribution  dei  deniers 
des  fermes , rcmbourfcment  des  avances  des  fer- 
miers , & tous  autres  rembourfemens , charges  & 
dipenfes  concernant  la  régie  des  fermes , doivent 
de  mime  être  vifés  & paraphés  par  le  receveur- 
général  des  fermes, à peine  de  nullité  des  exploits 
non  vifés  pour  les  faifilfans  qui  demeurent  à Paris  ; 
à l’egard  de  ceux  qui  font  en  province , ils  doivent 
remettre  leurs  pièces  entre  les  mains  du  direâeur 
de  la  ferme  dans  le  département  duquel  les  aSàircs 
ont  lieu. 

Le  receveur-général  des  fermes  à Paris , & le  di- 
reâeur dans  la  province , font  tenus  de  donner 
leur  récepiflé  des  pièces  qu’on  leur  communique, 
& de  les  rendre  & reOiiuer  avec  vl/a  & paraphe, 
favoir  ; le  receveur-général  à l'expiration  de  la  hui- 
taine , fîtes  & dimanches  non  compris , & le  di- 
reâeur après  le  délai  d’un  mois , à compter  du  jour 
de  la  remife , é peine  d’y  être  contraints  par  toutes 
voies , & meme  par  corps. 

Saisu-bankalitL  Bannalité. 

Saisie-brandok.  Layji/i.-ératidbri  cA  l’aâe  par 
lequel  un  créancier  fait  mettre  fous  la  main  de  la 
juflice  les  fruits  pendant  par  les  racines  apparte- 
nant à fon  débiteur.  Cette  /ut/ir  eAappellée  t/jnJoi:, 
parce  que , pour  faire  connoiireau  public  que  ces 
fruits  font  Itius  la  main  de  la  juAice , on  met  fur 
l’héritage  où  ils  font , des  Agnes  appellés  krardant  ; 
ces  Agnes  diffèrent  félon  les  lieux.  A Paris , ce  font 
des  pieux  Achés  en  terre  qu’on  entoure  d'un  bou- 
chon de  paille. 

Les  foins , les  grains  & toutes  les  efpèccs  de 
fruits  fur  pied  font  lufcepiibles  de  cene  faijic. 

Quant  au  temps  où  la  JjiJU-hrandon  peut  avoir 
lieu , il  n’cA  détcrmùié  par  aucune  loi  générale  ; il 
taul  fe  conformer , ï ect  egard  , aux  difpoAiions 
des  differentes  coutumes,  ou  i l’ufage,danslecas  où 
la  coutume  cA  reAée  muette.  A Paris , on  ne  peut 
pas  faire  faiAr  les  foins  avaiii  le  i;  mai,  les  grains 
avant  la  faint  Jean,  & les  vignes  avant  la  Ma- 
deleine. 

Quand  la  fii/ie-kriinion  cA  faite , on  la  dénonce 
au  débiteur,  avec  alTignation  pour  voir  déclarer 
cette  fj'ifit  valable,  & ordonner  que  les  chofes 
fiijiu  feront  vendues  fur  pied. 

Il  y a des  provinces  où  il  n’eA  pas  ifufage  d’affi- 
gner  le  débiteur  pour  confentir  i la  main-levée  ou 
I la  vente  des  fruits  faifis  : on  lui  AgniAe  feulement 
la  faifit , attendu  que,  dans  ces  provinces,  c’cA  à 
la  diligence  du  commiffaite  établi  que  doivent  fe 
faire  toutes  les  pourfuites. 

Aucune  loi  générale  n’a  preferit  comment  on 
dcvoii  pourfuivre  la  vente  des  fruits  faifis  fur  pied  : 
an  chàicict  de  Patis,  on  pourfuit  ces  ventes  de 
deux  manières  ; la  première , fur  une  enchère  mife 
au  greffe,  contenant  les  caufes  de  la  vente;  elle 
fe  public  qu-ntic  fois , de  huitaine  en  huitaine,  A 
le  temps  eA  fuAifant  ; A non  on  ne  fait  que  le 
nom'i’te  de  publicatiens  que  le  temps  permet,  & 
on  adjuge  lorfqu'il  peut  y awir  du  préjudice  ù 
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attendre.  Cette  enchère  eA  précédée  d’une  affiche 
que  l’on  appofe  é la  porte  du  faifi , à celle  de 
l’égUfe  de  la  paroiffe  où  (ont  les  Auits , & i celle  de 
la  (urifdiâion  où  ils  doivent  fe  vendre  ; elle  annonce 
le  jour  où  l’enchère  fera  mife  au  grcffc.'&  publiée. 

Les  caufes  de  cette  enchère  font,  t".  de  payer 
tous  les  frais  de garde  & vente  de  fruits, 
dans  la  huitaine  de  l’adjudication  ; i".  de  configner 
aufli  le  prix  dans  huitaine,  fans  pouvoir  commencer 
la  recolle  auparavant.  On  peut  cependant  donner  ujt 
déiià  pour  payer  après  la  rtcoltt , afin  de  faciliter  la 
vente;  mats  â la  charge  de  donner  caution  du  prix 
dans  huitaine , fans  pouvoir  rltoUer  auparavant  ; 
3^.  que  faute  par  l’adjudicataire  de  fatisfairc  aux 
claufcs  ci-deffus , après  une  Ample  fommation  de 
le  faire , il  pourra  être  levé  par  le  ptiurfuivant, 
aux  frais  de  l’adjudicataire,  une  groffe  en  forme 
exécutoire,  de  la  fentence  de  l’adjudication, quand 
même  elle  auroit  été  levée  par  ce  dernier;  le  tout 
fans  qu’il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner,  8<  fans 
que  cela  puiffe  empêcher  la  vente  i la  folle^nehére. 

La  fécondé  manière  de  pourfuivre  la  vente,  con- 
AAcà  Alite  publier  la  fa  fie  avec  l’enchère,  le  dir 
manche  à l’iffue  de  la  meffe  paroiffiale  du  lieu  où 
font  les  fruits.  Cette  forme  eA  préférable  à la  pré- 
cédente, en  ce  qu’elle  eA  moins  difpendicnfe , Sc 
que  cT ailleurs  il  n’y  a guère  que  les  gens  du  lieu  où 
font  les  fruits  qui  puiffem  les  porter  ù leur  véri- 
table valeur , Ettendu  qu'ils  ont  plus  de  facilité  que 
les  autres  pour  en  faire  la  récolte. 

Cette  publication  fe  fait  de  dimanche  en  diman- 
che , jufqu’à  quatre  fois , ù moins  que  la  faifon  de 
faire  la  récolte  ne  foit  prochaine  , auquel  cas  on 
peut  ne  faire  que  deux  ou  même  une  feule  pu- 
blication. 

Lorfque  les  fruits  faifis  ne  font  pas  portés  i leur 
valeur , ou  qu'il  ne  fe  trouve  point  cTenchériffeurs, 
le  créancier  peut  demander  la  petmiffion  d’affigner 
le  débiteur  au  premier  jour , pour  voir  dire  qu’il 
fera  auiorifé  i faire  faire  la  récolte , engranger  les 
grains , les  vendre  en  gerbes  ou  faire  battre , 6>e. 
& qu’en  cas  de  défaut  de  la  part  du  débiteur,  la 
fentence  fera  exécutée  fans  attendre  la  huitaine  de 
l’oppofition , attendu  que  le  cas  requiert  célérité. 

Sais»  cïnsv'Ille  , les  coutumes  appellent  cette 
faifie , arrêt  ou  brandon  ; la  première  de  ces  deux 
expreffions  eA  affez  connue  ; la  fécondé  l’cA  beau- 
coup moins  : il  faut  donc  en  dire  quelque  chofe. 

Les  Grecs  éioicnt  déjà  fort  avancés  dans  les 
fciences , dans  les  arts , & même  dans  le  grand 
art  de  la  légiAaiion  , qu’ils  ae  connoiffoient  pas 
encore  l'hypothèque  telle  qu’elle  eA  reçue  parmi 
nous.  Ilqbavoient  bien  admis  cette  efpèce  de  com- 
munication de  la  propriété  entre  le  débiteur  & le 
créancier , mais  ils  ne  la  faifoiem  pas  dériver  de 
1a  Ample  convention.  Celui  qui  vouloit  l’acquérir 
éloit  obligé  dé  plamerCur  l'héritage  de  fon  débi- 
teur une  pièce  fiirmoniée  d’un  bouquet  d’herbe 
ou  de  quelque  autre  figne  apparent , & l’hypo- 
thèque étoit  attachée  à cette  formaliti.  Tel  eA 
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r^pire  des  fens  & la  folbleSe  de  l'eTprit  hunalfl  ; 
U faut  aux  hommes  des  iiècles  de  combinaifons 
pour  réparer  les  idées  des  objets  matériels.  Cet 
ufage  paifa  des  Grecs  aux  Romains.  Il  paroit  que, 
dans  les  cosnmencemens , les  créanciers  de  Rome , 
comme  ceux  d'Athènes,  marquèrent  d'un  fisne 
apparent  les  héritages  qui  leur  étoient  hypothé- 
qués; les  inconvéniens  ne  cet  uf^e  fe  firent  enhn 
ientir;  U tenoit  encore  trop  du  hmple  gage,  mais 
c'étoit  toujours  un  premier  pas:  on  en  tic  un  fécond, 
& l’on  admit  l'hypothèque  d'après  la  fimple  con- 
Tcntion  ; alors  on  défendit  aux  particuliers  d'ap- 
pofer , de  leur  autorité  privée , des  tignes  de  cette 
efpéce  aux  héritages  de  leurs  débiteurs.  Il  y en 
a un  titre  au  code  ut  nemini  üccat  y fine  judicis  auto- 
Titaieyfipta  rébus  imponere.  Cet  ufagp  ne  tiit  cepen- 
dant pas,  comme  Ion  voit,  cnticrement  aboli;  il 
fubfifta,  mais  fous  l'autorité  publique,  & il  n'eut 
plus  lieu  que  lorfquc  les  biens  du  débiteur  étoient 
ce  qu'on  appellolt  pignora  judkiaHiy  c'efl-à-dire, 
faitispar  jimice;  alors  U étoii  permis  vtU  fufpen- 
dtrt  & titulos  imponere  nen  quidem  privâtes  , f<d  vrla 
regta  6r  titulos  imperatoris , ntque  O idem  privatd 
uuioriutu,  fie  J imperio  magifiratâs*  L.  a , C.  «t  nettùnt 
privatus.  “ 

Ce  font  ces  dernières  formalités,  preferites  par 
les  Grecs,  perfeâionnées  par  les  Romains,  que 
nous  pratiquons  aujourd'huL  Ce  qu’il  y a de  remar* 
quable,  c'eft  que  nous  ne  femmes  parvenus  à les 
adopter  qu'aprés  avoir  précifément  fuivi  la  route 
^ qu'avoieni  tenue  ,ces  peiroles  avant  d*y  parvenir. 
L'enfance  des  fociétes  eft  comme  calle  des  indi- 
vidus ; il  y a bien  de  U différence  encre  un  homme 
6c  un  homme  ; il  y en  a trés^u  entre  deux  enfans. 
Les  anciens  peuples  de  la  Ocrmanie  avoient  ima- 
giné, comme  les  Grecs,  de  marquer  d’un  tigoe 
apparent  les  héritages  fi.T  lefquels  ils  prétendoient 
des  droits  ; ce  figne  s'appelloit  wifia  ou  goiffa.  On 
trouve  cette  expreftion  fouvent  employée  dans 
les  codes  des  nations  barbares.  Si  quis  fiud  auto- 
ritau  terram  alienam  fine  publUo  jufifiu  guififiavtrit 
éicendo  quod  fiua  debeat  ejje  y 6*  pcflel  non  potuerit 
fobare  quèd  Jua  fit , Ltx  Lortgob,  üb,  r,  ûi,  17  , 

§.  A 

Il  paroit  que , dans  la  fuite , ce  tigne  ( vifs  ) 
fc  nomma  éru/u/i;;}  ; cette  dernière  cxprclTion  vient 
de  brandy  vieux  mot  faxon  qui  veut  dire  torche , 
tiilloi.  Ccfl  dc-lii  que  dérive  cette  manière  de 
parler  de  la  coutume  de  Bretagne , esbrandi  Bran- 
don , fuivant  du  Cange,  fignine , dans  les  auteurs 
de  la  baffe  latinité  , veium  fieu  brandeum  quod  pra- 
dits  obfignaàs  appotütur  : c'efl  en  effet  dans  ce  fens 
qu'on  le  trouve  employé  dans  les  anciens  titres. 
Un  arrêt  de  Tan  1175  , rapporté  dans  les  regiflrcs 
ohm  y porte  decanus  Nivernenfis  condamnatus  fiait 
ad  tmendardum  diffo  comiù  qubd  debrandonaverit 
domum  fiuam  in  jufiiùd  comttis  fitam , quant  cornes 
brandonaverat»  On  lit,  dans  un  autre  de  laçt  , 
aon  licebit  ei  clericorum  vel  eorun  terras  brandonare» 

Ainfi  Tufage  a été  en  France , comme  en  Italie  » 
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& en  Grèce , d'appofer  des  marques  ou  figues 
particuliers,  aux  héritages  fur  lefquels  on  avoir 
des  prétentions.  Cet  ulage  a fait  place  cher  les 
Romains  à une  police  plus  éclairée.  Sous  les  em- 
pereurs , on  ne  pouvoii  mettre  à l'héritage  de  fon 
débiteur  que  vtu  repA  (f  ùiulos  impcraiorii.  Parmi 
nous , il  relie  encore  des  traces  de  l'ancienne  pra- 
tique des  Grecs  8c  des  Lombards  : le  feignctir 
faililTant  le  fonds  cenfuel,  peut  y appofer  des 
marques  particulières , 8c  les  brandonner , s'il  le 
juge  é propos. 

C'eA  ce  qui  a fiiit  donner  li  cene /-«fit,  la  déno- 
minaiinn  de  fiùfit  hrandon. 

Tous  ceux  qui  font  faifir  les  héritages  de  leurs 
débiteurs,  font  obligés  d'y  mettre  ce  qu'on  ap- 
pelle panonceaux  loyaux.  Pourquoi,  feul  en  France, 
le  feigneur  ccnfucl  a-t-il  la  prérogative  de  bran- 
donner les  héritages  comme  il  lui  plait  ? La  raifon 
en  cfl  facile  à faifir;  la  coutume  donne  au  fei- 
gneur direél  une  puiflânee  exécutrice , une  forte 
de  jiirifdiâion  fur  l'héritage  cenfuel  ; 8c  de  cette 
jurii'diéHon  dérive  le  droit  d'imprimer  un  carac- 
tère public  aux  brandons  qu’il  juge  i propos 
d’appofer  fur  le  fonds  chargé  de  cens.  D'ailleurs , 
la  Jaifie  opère  une  efpéce  de  réunion  intermé- 
diaire du  domaine  utile  au  domaine  direél , 8c 
le  brandon  appofé  par  le  feigneur  eA , eq  quelque 
manière , une  prife  de  poAeAïon  de  l’héritage. 

On  fait  qu’autrefois  telle  ètoit  la  forme  des  prifes 
de  poAeAion. 

U Quoi  qu'il  en  foit , dit  Brodeau , le  brandon 
» eA  le  figne  8t  la  marque  élevée  fur  un  bâton 
» piqué  6c  6ché  en  terre , comme  d’un  bouchon 
» de  paille , d’une  torche  d'herbes  ou  de  rameaux 
n d'arbre , ou  d'un  morceau  de  linge  ou  de  drap  , 
n félon  l’ufage  de  la  province  , qui  dénote  que 
» les  fruits  pendans  par  les  racines  fur  l'héritage 
» chargé  8c  redevable  du  cens , font  faifis , cm- 
B péchés  8c  arrêtés  à la  requête  du  feigneur  cenfier 
O pour  les  arrérages  dudit  cens , abn  que  perfonne 
n n’achéie  le  fonds  ni  les  fruits  à fon  préjudice, 
B 8c  que  le  propriétaire  ne  puiffe  ignorer  b faific 
B 8c  arrêt  du  feigneur  ».  Sur  b coutume  de  Paris  , 
an.  74 , n.  jj. 

Il  y a,  comme  l’on  voit,  trois  efpéces  de 
faifies  ufitées  dans  la  matière  féodale.  La  faijte 
faute  de  foi,  faijie  bute  de  dénombrement, 
8c  b faific  faute  de  paiement  de  cens.  Les  deux 
dernières  ont  beaucoup  d'identité  ; b première  a 
bien  plus  d’étendue,  clic  rend  le  feigneur  pro- 
priétaire des  fruits  pendant  fa  durée,  c’eA  une 
efpéce  de  réunion.  La  faific  ccnfiuUt , au  contraire , 
ne  fait  que  fufpendrc  b jouiffance  du  vaAal.  La 
raifon  de  cene  différence  eA  fenfible.  Il  eA  juA© 
que  la  peine  foit  proportionnée  à la  bute  ; Sc 
l’offenfe  eA  bien  plus  grave  de  manquer  de  porter 
la  foi , que  de  négliger  de  payer  le  cens. 

§.  I.  Des  cas  ou  la  Jaifie  cenfuetle  peut  être  em- 
ployée. Cette  faific  n’a  lieu  que  dans  un  feul  cas  , 
Wfquc  le  (éigneur  n’cA  point  payé  du  nos.  C’eft 
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ce  qui  r«^fuUe  de  U dirpofitîon  de  U pliipan  (îes 
coutumes  : prerque  toutes  difene,  comme  celle  de 
Paris  , que  U fagntur  ptut  prouJir  par  voU  d'arrêt 
ou  brandon, .....  pour  Uj  arrérages  da  etns  qui  lut 
font  dus.  Ces  derniers  mots  rdueignenr  formel* 
lement  U faifie  au  feiil  cas  oü  il  eil  dû  des  arré* 
rages  de  cens.  Ainfi  le  feigneur  ne  peyt  pas  ufer 
de  cette  voie  pour  (e  faire  exhiber  le  contrat  de 
S'ente  d'un  héritage  ccnluel.  Elle  lui  eft  également 
interdite  à Pègard  des  rentes  foncières , quand  bien 
mcine  il  en  auroit  fait  une  claufe  cxpreiTe  du  bail 
à rente»  ï moins  cependant  que  cette  rente  ne 
foit  identique  avec  le  cens  » fie  ne  forme  qu'une 
feule  & meme  prédation  avec  lui.  Cette  décifion 
ed  appuyée  fur  ce  principe , qui  ed  une  des  bafes 
de  cette  matière  ; pottjUs  inetpiendi  ab  exccuùone 
pul'lia  jur'u  r/?,  me  tjl  in  commercto  privjtorum  y ntc 
jir^ulh , hoc  eji  ptlvaùs  concedendum.  Dumoulin , 
qui  traite  cette  queftion  avec  fa  profondeur  ordi- 
naire, paroit  pencher  beaucoup  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  rente  foncière;  cependant  il 
décide  qu'il  ne  doit  pas  partager  la  faculté  de 
fnlfir  avec  le  feigneur  ceolîcr.  Perieulofttm  puto 
noviutem  hanc  inductrt. 

On  peut  oppoier  à cette  décifion  le  texte  de 
la  coutume  de  Paris  6c  de  beaucoup  d'autres  qui 
portent  : U ftippteur  peut  fsijir  les  fruits  pendons  en 
rhirhof^e  à lui  redevable  d’aucun  cens  ou  fonds  de 
urrt.  Dumoulin  répond  encore  ï cette  difficulté  : 
fondus  terra  hic  pro  cenfu  accipttur  & alternativè  fat 
pro  expofttivâ  ( m.  $.  5a,  gl.  I ) : même  dcciüon 
à l'égard  des  lods  6c  ventes.  Si  cependant  le  fei> 
gneur  a fait  faifir , tant  pour  ce  dernier  objet 
que  pour  les  arrérages  du  cens  » la  faijîe  ne  f era 

Î)as  nulle , mais  le  paiement  du  cens  en  opérera 
A main-levée  ; & même  le  vadal  pourroit  im- 
pimcment  l'enfreindre,  fî  elle  n'avoit  pour  objet 
que  les  lods  6c  ventes,  pourvu  toutefois  qu'elle 
eût  été  faite  de  rautorite  privée  du  feigneur,  6c 
non  par  ordonnance  de  jufUce.  Dans  ce  dernier 
cas , le  ceofitalre  feroit  obligé  de  fe  pourvoir  par 
les  voies  de  droit. 

Il  y a néanmoins  pluûcixrs  coutumes , telles  que 
Blois  , Chaumont , Auvergne , Nivernoîs  , qui 
donnent  an  feigneur  la  faculté  de  faifir , même 
pour  les  lods  6c  ventes , 6c  tous  les  autres  droits 
fcigneuriaiix.  Mais  ces  coutumes  doivent  être  ren- 
f;*rmces  clans  leur  rcfTorc,  comme  contraires  au 
droit  commun  du  royaume. 

La  difpofitioii  de  ces  coutumes  nous  conduit 
à une  queftion  allez  imérclTantc.  Le  feigneur  a 
reçu  le  cens , peut-il  encore  faifir  pour  les  lods 
& ventes? 

Il  cÜ  confiant  qu'après  l'invefHture , le  feigneur 
du  def  ne  peut  plus  faifir  féodalcmem  ; d où  il 
paroit  réfuUcr  par  analogie,  que  la  même  faculté 
doit  être  interdire  au  feigneur  ccnfier,  après  la 
réception  du  cens.  Mais  u faut  tenir  le  contraire, 
parce  que  la  réception  du  cens  n'eA  rien  moins 
^'uns  ijivpfUcure)  tou^  cA  réel  (4ns  cette  pre^ 
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<anon  , & le  feigneur  la  reçoit  fvn  IM  cenA 
connoitre  la  main  qui  la  lui  donne. 

SinaUx  rectpùo  ctnjûs  emm  dtheatur  i ^uoeamfiu 
jwjfgjjore , ju^o  vel  hijujlo  habiU  vil  tnluthiU  , n»n 
indacit  iavtjhmram  ntc  approiaiionat  ptrfonm  St  nova 
atifuifiüonu  (m,  §.  51,  gl-  i , n.  150^  Dumoulin 
ajoute  : amptio  ctiam  fi  etnfiu  fit  iii  ilüs  rtetpms 
pojl  ixhihiut  litUriu  adjuifitionit. 

§.  II.  Des  ptrfonnts  qui  ptuvent  fuàfir.  lu  douai- 
rière , le  rardien , en  un  mot , tous  les  ufitfruitien 
peuvent  laifir  cenfuellement , comme  Us  peuvent 
faifir  fiodalement.  Mais,  pour  que  la  faific  féodale 
faite  par  rufiifruiticr  foit  valable , il  faut , aux 
termes  de  l'artide  i de  la  coutume  de  Paris,  qu’m 
VtxpLit  qui  fera  fait,  la  nom  du  propriétaire  du  fief 
fait  mil  O appofi , fonuuaùoa  préalaiiemeni  faita 
audit  propriéiatri . . . . dt  faire  faifir.  L’ufufruitier 
qui  fait  faifir  cenfuellement  efi  - il  afluietti  à la 
même  formalité  ? Guyoc  répond  à cette  quellion. 
U Les  auteurs  , dit  - il , tiennent  que  rufufruicier 
n peut  faifir  cenfuellement  comme  le  propriéuire...; 
» Je  tiens  ce  parti , continue  Guyot , parce  que  , 
* dans  notre  cas  , il  n'efl  nullement  queftion  d'aâe 
» feigneurial  in  fe , mais  de  fimples  paiemens  des 
» arrérages  de  b cenftve  reconnue  au  profit  du 
» feigneur , & qu’en  ce  cas , ce  n'eft  pas  b exercer 
» le  droit  du  feigneur  , mais  un  aSe  de  funpis 
n créancier  d'arrérages , comme  eSeâivement  il 
n l'eft  au  moyen  de  l’urufruitn. 

§.  III.  De  la  forme  delà  fsifie  ttnfuellt.  Legee  Se 
cot^iulionetdeformisexecummunjurifdiSionaruuiinoa 
habent  tocum  in  bis  patrisnoniafihus  aSibus  in  quibus 
fufjicturu  ea  qux  in  denuneUtsonthus  ata  proufiaùon'tiut 
txtrajudicsaltbut  ( in.  §.51,  gl.  • , n.  73  ).  Ce  prin- 
cipe domine  toute  cette  matière  ; il  dérive  de  cette 
pusiTance  exécutrice,  de  cette  autorité  publique 
que  b loi  donne  aux  feigneiirs  fur  leurs  vaflaux 
& cenfitaires.  II  en  réfui  te  que  les  commandemens  , 
& les  formalités  qui  doivent  précéder  les  faifies 
ordinaires,  font  inutiles  dans  celles-ci  ; enforte 
que  le  feigneur  peut  faifir  l'héritage  cenfuel  lâns 
interpellation  preabblc. 

La  faifte  eft  bonne  & valable  toutes  les  fois 
mi’il  eft  dîl  au  feigneur  des  arrérages  de  cens; 
il  n'eft  pas  même  néceftaire  qu'elle  en  exprime 
b quotité.  On  exige  cependant,  & avec  raifon, 
qu'il  dèfigne  très  - clairement  l’héritage  fur  lequel 
tombeb  faifie,  parce  qu’il  eft  trés-intéreflant  que 
le  vaftal  ne  puifte  s'y  méprendre.  Mais , fi  on 
difpenfe  le  feigneur  <Tun  commandement  préalable  , 
on  exige  de  lui  très  - rigoureufement  une  notifi- 
cation poftérieure.  Il  faut  b en  que  le  cenfitaiFe 
conAoifte  l’état  de  fon  héritage , il  faut  qu’il  ait 
connoiflânee  de  la  faifie , pour  pouvoir  la  refpeéler. 
S’il  ne  b connaît  pas  par  b négligence  du  feigneur  , 
U peut  l’enfreindre  impunément. 

Cette  notification  doit  être  bite  i perfonne  ou 
ît  domicile  ; & fi  1*  cenfitaire  eft  abfcnt,  ou  fi 
l’héritage  eft  abandonné , il  but  notifier  b faifie  aux 
voifuis , ou  b bjre  proebmer  aux  lieux  açcounimés 
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\ faire  cri  public.  Mais,  Ci  le^fcpriétaîre  étoît 
mineur,  & dcAirué  de  tuteur,  dans  ce  cas,  c*c A 


i fes  parens  que  la  notiAcatlon  doit  être  faite. 

Le  leigneur  peut  • U faif  r de  fon  autorité  privée  ? 
D.-^ns  la  rigueur  des  principes  U le  peut  ; mais 
Vufage  contraire  a prcvaUi,  Il  doit  aujourd'hui 
s*adrcAer  k fon  juge;  & s’il  n'en  a pas,  à celui 
dans  le  dîArifl  duquel  il  fe  trouve,  en  prendre 
commiAion  à l'eAet  de  faifir,  & faire  mettre  la 
ùïCie  à exécution  par  le  minlAère*  d’un  huiHier. 

Si  le  ccnfitairc  fe  poiir\*oic  contre  la  faific , foit 
à ralfon  du  défaut  de  commilTion,  foit  pour  quelque 
autre  vice,  le  feigneur  peut  - il , pendant  le  cours 
derinAance,  ou  même  fur  l'appel,  faifir  de  nou- 
veau? Oui,  il  le  peut,  malgré  la  régie  qui  dit 
que  Ton  ne  peut  rien  innover  fur  l'appel. 

Par  cette  nouvelle  faifie,  il  ne  £m  aucun  pré- 
judice au  vailal.  Jurh  communis  exaudo  nuUam 
fubtt  ïnjurum  : & quant  à l'innovation , non  dicuur 
vmovart  <ju\ jurt  communi  uùwr, 

On  vient  de  dire  que , fuivant  l’uf^e  aâuel , 
le  feigneur  doit  prendre  commiAion  du  juge  i 
FeAct  de  faifir;  cette  commiAion  doit -elle  être 
particulière  pour  tel  héritage  & tel  cenfitairc? 

Autrefois  les  commiAions  particulières  étoient 
inconnues  ; il  fuAiroit  au  feigneur  d'avoir  une 
commiAion  générale  pour  tous  les  héritages  mou- 
vans  de  fa  feigneurie  ; cet  ufage  changea  vers  l'an 
1515.  M.  Lifct,  alors  avocat-général,  fitproferire 
les  commiAions  générales,  & une  jurifprudence 
nouvelle  s'étabAt  à cet  égard.  Nous  retrouvons 
cene  jurifprudeoce  dans  les  auteurs  qui  ont  écrit 
depuis.  Ils  nous  ont  tranfmis,  comme  une  règle 
de  droit , que  le  feigneur  ne  peut  iâifir  qu'en  venu 
d’une  commiAion  paniculière.  Il  Aiuc  convenir 
qu’il  cA  bien  diAiciic  tTappercevoir  le  motif  de  ce 
changement:  cA-cc  l'intérét  du  cenfitairc  ? mats 
il  lui  importe  au  contraire  de  ménager  les  frais 
de  la  faiuc , puifqu’il  doit  les  fupporter.  A • t • on 
cndnt  qu'une  commiAion  générale  ne  donnât  Heu 
À quelque  luéprifc  ? mais  la  généralité  de  la  com- 
miAion cA  aüej:  individualilce  par  l'exploit  de 
falfte,  qui , comme  on  l’a  dit,  aoit  contenir  un 
tableau  Adèle  de  la  (ituation  & des  abojitlAans  de 
rhéritage  faiA.  Dumoulin  , parlant  de  ces  com- 
miAions générales  fur  la  coutume  de  Tours,  dit 
que  c'eA  un  nfage  provenant  de  h cupidité  d‘oug-^ 

menttr  les 

Ce  motif  feroit  effeftivement  vraifcmblablc,  fi 


ce  changement  de  jurifpnidcncc  avoit  été  l’ou- 
vrée des  traitans;  mais  11  cA  celui  des  magiArars. 

Ces  commiAions  font -clics  annales?  Si  le  fei- 
gneur, après  en  avoir  obtenu  une  générale  ou  parti- 
culière , touché  par  les  remontrances  d'un  cciifi- 
uire,  néglige  (Ten  faire  iifagc,  obligé  cnAn  d'en 
venir  à pne  faific , peut  • U , après  l'anncc  révolue, 
fe  fervir  de  cette  mente  commiAion , ou  bien  eA  - il 
obligé  d'en  prendre  une  autre?  Dumoulin  rient 
la  négative , mente  dans  les  coutumes  qui  défendent 
au  ieigneur  de  faifii*  fans  l'autorité  du  juge. 

Jmfprudcnci,  Tome  FIL 
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In  tjlu  a(dbu4  d*  exicudonihus  do/rjnialihus  mapt 
fimpdcïus^  vérités  & bona  fides , tjuàm  fcrupuloj'a 
formularum  pibdlujs  atunditur , » » » Si  ^ linno  iup/o  , 
nova  commtffione  opuj  effets  rrujor  & novus  effet 
fumptue  ^ui  in  d^mnum  vaffali  & cen/itoris  reeiderct, 
(m.  52,  gl,  I , n.  ^1.  ).  Sur  les  formalités  de 

la  (alite,  voyci  le  traité  des  Aefs  de  Dumoulin, 
art.  I. 

§.  111.  Des  objets  tjus  tombent  dans  Li  foijle  cenfuelU, 
Cette  faifte  ne  peut  frapper  que  fur  l'héritage 
chargé  de  cens';  elle  ne  peut  s'étendre  aux  autres 
biens  du  vaAal,  encore  moins  «1  fa  pcrlbnne;  rte 
rrx,  non  perfona  per  fonce  fubjicîeur» 

11  réiuhe  des  termes  (le  la  coutume  de  Paris 
& de  beaucoup  d’autres,  que  le  feigneur  ne  peut 
faifir  que  les  fruits  de  l'héritage  ccnfucl.  Cependant 
s'il  avoir  faiû  le  fonds  & les  fruits,  cette  circon- 
Aance  ne  videroit  pasja  faific.  Les  coutumes  ne 
parlent  que  des  fruits , parce  qu’en  cAet  ta  faifie 
n'a  que  les  fruits  pour  objet;  mais  le  fonds  en 
cA  1a  véritable  caufe,  & même  les  fruits  ne  font 
faifillâbles  que  parce  qu’ils  font  attachés  au  fol. 
Cette  dèdüon  cA  de  Dumoulin;  mais  Guyoc 
tient  l'opinion  contraire,  d'après  un  arrêt  du  11 
août  i759.Voici  les  termes  de  cet  auteur  & refpèce 
de  l'arrct  : 

«Dans  le  général  des  coutumes,  dit  Guyot, 
» le  feigneur  cenfier,  pour  être  payé  des  arréragea 
n de  fon  cenj,  ne  peut  ufer  de  main-mife,  mais 
n feulement  brandonner  & faifir  les  Aruits  jufqii'à 
n ce  qu'il  foit  payé , & il  ne  (ait  pas  les  frui» 
n ûens. 

» Cette  qucAioo  vient  d’éirc  jugée  récemment 
n par  la  grantTchambre  dans  la  coutume  de  Senlis, 
n en  interprétation  des  art.  100,  lOi,  102, 123  , 
n 24S  & 249 , qui  préfement  de  robfcurité  ».  * 

n L'article  100  dit  que  , uour  contraindre  à 
.exhiber,  le  feigneur  haut -juAider  peut  faifir  Ica 
héritages.  Les  art.  lot  & 102  parlent  auiTi  des 
hériuges  ; l'art.  123  , parlant  dubas-^Aicier , dit: 
hem , faire  arrêter  6*  meure  brandon  par  faute  de 
cens  non  payés , commeure  commiffakes  ù icelles  terres 
arrêtées.  Les  art.  248  & 249 , pour  paiement  des 
.lods  & ventes  permettent  de  procéder  par  arrêt 
de  leur  juAice  (fans  dlAinâion  de  haut  ou  bas- 
ju Aider  }, fur  les  héritages  ; enfonc  qu'on  pourroit 
dire  que  le  feigneur  féodal , en  même  temps  haïu- 
juAider,  pourroit  faire  faifir  les  héritages,  faute 
de  cens. 

w Le  23  décembre  1738  , commandement  fait  k 
la  requête  de  M.  CoAe  de  Champeron , préfidert 
h la  cour'dcs  aides , à Antoine  le  VaAcur  & con- 
forts, habitansde  Pontoi^,  de  paAer  déclaration , 
payer  vingt -neuf  années  de  cenfives  & les  lods 
& ventes  qui  pourroient  être  dus,  & à cette  An 
exhiber  Vciirsdtrcs. 

«Sur  le  refus,  faifte  cenfutîle  ^ fans  qiul  foit 
parlé  des  fruits  ; c’etoient  des  maifons  Afes  à Pon- 
toife  ; érabliAementdc  commiiTaircs  ; il  falloitunc 
Ample  fafU  arrêt  entre  les  mains  des  locataires; 
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eu , fl  la  maifon  n’étott  pu  louée,  htit  une /aijit- 
gagerîc. 

ft  Ailignation  au  bailliage  de  Pontoife  , pour 
▼oir  d'jc'arer  la  ft’fi*  LtnftuUc  bonne  & valaÛe. 

n A i'audicncCy  M.  le  prcfidcnt  de  Champeron 
feit  déclarer  qu'il  entend  Ibuicnir  cenfuelit^ 

comme  fSipi  des  fonds. 

« Le  13  février  1739,  fcntcncc  contratUâoirc, 
laquelle,  après  la  déc  araiiuu  faite  par  le  procu- 
reur de  M.  de  Champeron,  qu’il  eruenciou  fou- 
tenir  la  fjpe  ctnfuelU^  comme  faite  fur  les 
fonds,  on  dédarc  Udtufaifit  nuIU,  & on  en  fait 
main -leyîe  avec  dépens , J'auf  à M,  de  Champeron  a 
fe  pourvoir  par  faijie  de  Jruhi , ou  par  afiion , fuivant 
^ordonnance  w. 

Appel  par  M.  le  préfident  de  Giampcron:  M. 
Ctllct  étoic  Ton  avocat,  & AL  Rcgnard,  avocat 
de  le  Vafleur  & conforts. 

Arrêt  le  11  août  1739»  qui  met  l’appelUtion 
au  néant , avec  amende  & dépens. 

« Cet  arrêt,  continue  Gnyoi,  juge  bien  difer- 
» temeiu  la  queiUon  j la  caufe  fut  plaidée  bien 

nettement,  oc  la  queilion  bien  fo'.idemcnt  agitée 
9*  par  les  défenfeurs  des  parties^  Cet  arrêt  juge 

que  le  feigneur  n’a  paa  droit  d’ufer  de  main-inlfc 
9 en  ccnfivc,  qu’il  ne  peut  que  faifir  & arrêter 
n les  loyers,  ou  leséKiits  pendans  parles  racines. 
» Cet  arrêt  rejette  le  fontiment  de  Dumoulin  fur 
9 l’article  hoJte  74  de  Paris,  gU  1 , n.  41 , & de 
9 Brodeau,  n.  i6  ». 

Les  carrières,  les  mines,  les-  garennes,  les  co* 
lombiers  fmvenc  la  même  loi  t^iie  les  étangs,  & 
font,  comme  eux,  ftijetsà  h fatfe,  lorfqu'iis  font 
(ittiés  fur  un  fonds  cenfuel.  Ainfi  un  feigneur 
peutempcchdr  rextraêUon  des  mines  & dos  pierres, 
jufqu’àce  qu’il  foit  fervi  des  arrérages  du  cens. 

Le  feigneur,  difent  les  coiutimes,  peut  faifir 
Ut  fruitJ  pendans  en  l’héritage  à lui  redevable  d'aucuns 
tins. 

Ces  cxpreiTions  donnent  lieu  à la  qudlion  de 
favoir  fi  le  feigneur  peut  faifir  les  fruits  coupés  , 
mais  qui  font  encore  fur  l’héritage  cenfuel.  Oui, 
il  le  peut,&  le  ccnfitaire  ne  peut  les  enlever, 
pourvu  que  la  fa'ifie  lui  ait  été  duemcm  notihée. 
(>ette  dccifion  partit  an  premier  coup  • d'ceil , 
contraire  à la  loi;  mais  en  rexaminnnt  de  près, 
on  voit  qu’elle  c(l  parfaitement  dan>  Tefurit  des 
coutumes.  En  effet,  pourquoi  ces  mots*  Us  fruits 
pendans  fur  V héritage  ? Parce  que  la  faife  des  fruits 
eff  la  voie  la  plus  facile  & la  plus  prompte. 

Si  les  coutumes  en  avoient  connu  une  autre 
qui  pût  faciliter  davantage  le  paiement  du  cens 
elles  Vauroieni  certainement  employée.  Ces  expref- 
fions  font  donc  «jd  defi^nationem  plutôt  queW/im< 
(.tnonr.-n.  D'ailleurs,  de  quoi  s’agit-il  ici?  D’un  aéle 
jurifdiflionncl  qui  dérive  de  laquajjté  dp  propric- 
(!iire  primitif  ; a<^c  bien  différent  des  executions 
ordinaires , qui  mérite  toute  la  faveur  & qui 
doit  avoir  toute  rexccnfion  qu’on  peut  raifonna- 
iïicncBt  lui  accorder.  E^uîn , pourquoi , fur  quel 
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fondement  le  c^^aire  s'éleveroicil  éotitreceivr 
fai/îe?  11  y gagne:  fi  le  feigneur  eût  des'ancè  lai 
coupe,  comme  il  le  poiivoU,  il  l'auroit  fait  faire 
par  des  ouvriers  & lous  l'infpeâion  de  commif- 
faires  dont  le  fal  iire  auroit  été  à la  charge  du 
svtiTal , âc  qui  ceriaincmcnc  auroiem  exploité  avec 
plus  de  frais  & bien  moins  de  foin  & d’économie» 

On  ne  fc  drifimule  pas  que  cette  dècifion  cft 
fdfceptible  de  difficultés ^ & en  voici  une,  entre 
autres, 'faite  polir  en  impofer.  Le  feigneur  fai* 
Aifant  le  fief  mouvant  de  lut,  faute  de  foi  & hom* 
m.igc , ne  prend  que  les  fniits  pendans  par  les- 
raciiK’S  ; ceux  qui  .font  coup&  appartiennent 
incomcffabicmcnt  au  vaffal , & cerainement  les 
droits  du  feigneur  féodal  fur  foc  ffef  font  plus- 
anciens,  plus  étendus  que  ceo»  du  feigneur  cen* 
foel  fur  niéricagc  chargé  de  cens* 

11  y a une  reponfe  bien  fimple  é cette  diffi- 
culté ; le  feigneur  falfiilànt  faute  de  foi,  fort  les- 
fruits  fiens;  tout  ce  qui  combe  dans  la  faifie  lut 
appartient  irrévocablement  : au  contraire , le  œn- 
fitaire  ne  perd  rien,  la  faifie  ne  fait  que  fufpendre 
fa  jouiiTancc  , &.  tout  lui  eff  remis  lôrfqu’il  ac* 
Quitte  tes  arrérages  du  cens.  Ainfi  la  faifie  féo* 
ilalc  étant  une  peine  très -grave  il  étoit  de 
réqniié  de  la  rcüerrcr  dans  Tes  bornes  les  plus- 
étroites.  Il  eff  de  la  jiiAtce  de  donner  une  cer- 
taine extcnfion.  à U fiifie  cenfuelU  y qui  n'eff  au^ 
contraire  qu’une  efpccc  d’imerpeUation  , qu’iia< 
moyen  très-doux  (fexiger  un  paiement  trèé-légi— 
time. 

Il  fout  cependant  bien  prendre  garde  de  foire 
de  cette  prérogative  un  inffrument  de  vexation;, 
enforto  que  fi  le  fci^eiir  aiicndoit,  pour  foifir,. 
rinffant  où  le  cenfirairc  va  pour- lever  les  fruits 
& peut-être  pour  les  livrer  à des  acquéreurs,  une 
pareille  faifie  annonçant  un  deffein  prémédité  de 
nuire,  devroit  être  déclarée  nulle  â(  tortionnaire. 

Cette  queffion  conduit  à une  autre. 

Siles'lruits  font  non  • feulement  coupés,  maiS' 
engrangés,  le  feigneur  peut -U  les  faifir? 

Il  le  peut, fila  grange eff  fur  un  fonds  qui  foit 
dans  fa  ceufive;  aurremeni  il  ne  peut  fe  pourvoir 
que  par  adion  ordinaire  : aut  fruélus  iUi  Junt  fuper 
fod<m  fuftdo  ccnfuaü  in  tfuo  fitum  efi  horxeum , d*  tune 
valet  itnpcJimenmm  , fecüs  fi  korreum  non  fit  fuper 
eàdem  terrà  eenfuaü. 

Ces  dédfions  relatives  atnt  fruits  conpés  & 
engrangés  , font  de  Dumoulin  ; mais  on  ne  Us- 
Juit  plus  , difent  les  annotateurs  de  Dupleflis. 
Guyoi  penfe  de  même  que  les  fruits,  une  fois 
féparés  du  fol , font  l'abri  dt  la  fiifie  cenfueUe , 
quand  même  Us  feroient  dans  une  grange  de  la 
cenfive  du  feigneur  , ou  fur  le  fol  qui  les  a 
produits. 

Si  Hiéritage  & les  fruits  étoient  déjü  dans  les 
liens  d'une  fiifie  ordinaire,  le  feigneur  n’auroit 
pas  moins  le  droit  de  faifir  ; 6*  omnibus  poùor  erit 
'manus  Jominua. 

Le  feigneur  peut  - ü folffr,  lî  rhéruage  cenfifel 
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«ppariient*^  un  mineur  dépourvu  de  tuteur  . Un 
mineur,  dans  le  cas  où  Ion  fupporc  celui-ci, 
ert  renfant  de  la  république  ; il  cA  fôus  la  pro- 
teélion  de  tous  les  citoyens,  Jk  ipécialcmcnt  tous 
celle  de  fon  feigneur.  Néanmoins  il  faut  tenir  que 
le  feigneur  peut  iailîr.  Tout  cA  rccl  dans  cette 
matière  ; le  feigneur  ne  voit  que  Tbenuge  ; peu 
lui  importent  Tagc,  l’état,  la  qualité  du  proprié- 
taire. Une  raifon  plus  décifivc,  c’eA  t|uc  cette 
fdtjû  ne  dépouille  pas  le  mineur,  qu’elle  ne  fait  que 
fufpcndre  fa  jouiffance,  6c  qu'au  moyen  de  la 
notiAcation  que  le  feigneur  eA  obligé  de  faire 
aux  parens  du  mineur,  ceux-ci  penvont  parer  à 
tous  les  inconténiens,  en  payant  le  cens,  qui  cA 
pour  l’ordinaire  un  objet  très  • modique. 

5.  IV.  Da  tgvs  dt  U fasfie.  On  Ta  déjà  dit 
pluficurs  fois,  tout  Teffec  de  oette  eA  de 

fjfpendre  la  jouiAance  du  cenfitaire  ; elle  ne  lui 
enlève  ni  la  propriété  ni  même  la  poffcAion  des 
fruits  faifis , & il  demeure  à cct  égard  dans  les 
nemes  termes  qu’auparavant,  à la  jomiTance  près. 

Le  feigneur  doit  veiller  à la  confervation  des 
fruits.  Ou  établir  des  commiAaircs  à cct  effet, 
• éc  déAniiivement  rendre  compte  au  vaffal  lorf- 
qu’il  obtiendra  main -levée.  Ces  comptes,  Icta- 
blifferaent  des  commiAaircs,  leurs  obligations 
i l’égard  de  la  partie  faîAe  , plufieurs  autres  quef- 
tions  relatives  à cet  objet,  font  décidées  dans  le 
traité  des  fieft  de  Dumoulin. 

§.  V.  Pg  U 9i4n  • Icvù  dt  la  fiifie  cenfuclle.  Le 
paiement  ’des  arrérages  du  cens , des  frais  de  la 
fiifit , 6c  des  lods  & ventes , dans  les  lieux  où  la 
coutume  permet  de  faifir  pour  cct  objet  « opèrent 
inconccAaDlemeot  la  main  - levée  de  la  faîjît.  Cette 
main -levée  eA  deffoitive;  nulle  difficulté  à cet 
égard  ; mais  il  y a des  cas  où  le  vaffal  peut  de- 
mander main  •levée  provifoirc;  6c  c’eA  ce  qui 
exige  quelques  dévcloppcmens. 

Le  cenntaire  doit  oDtcnir  main -levée  provî- 
foire  de  la  fjifie , i®.  lorfqu’il  dénie  fon  feigneur  ; 
a'’.  lorfqu*i1  (outient  avoir  payé  le  cens  ; lorf- 
qu'il  prétend  avoir  eu  de  juAes  caufes  d’ignorer 
qu’il  fût  débiïcur  d’un  cens  ; 4®.  lorfquc  deux 
ftîgneurs  fe  prétendent  proprietaires  du  cens. 

i®.  LoTfqu'un  valfal  dénie  fon  feigneur,  cette 
dénégation  opère  à l'inAant  la  m.'iin -levée  pro- 
vifbire  de  la  Jaifie  féodale  : même  dccifion , fondée 
«fur  le  même  motif,  en  faveur  du  ccnAiaire.  La 
ÂicuUé  de  faifir  dérive  de  U puiffai^c  exécutrice 
attachée  4 la  quaHtc  de  feigneur  : loH'que  cette  qua- 
lité cA  en  litige  « fa  vertu  <feif  demeurer  en  fuf- 
pens.  Certe  main -levée  cA  A abfolue,  que  le 
prétendu  feigneur  ne  peut  même  exiger  ni  cau- 
tion , ni  confignation  des  arrerages  du  cens. 

1*.  Lorfqne  le  cenfitaire  prétend  s’cire  libéré 
envers  le  fcigiieur,  il  eA  juAc  de  U#  accorder 
main -levée  proviA>irc  de  la  fatjtt.  Dumoulin 
ajoute  qu’il  doit  confiener  les  dernières  années 
des  arrérages  qui  lui  font  demandés,  Talis  ejl 
juui^ua praxU  6*  obfcrranüa  à non  eflrtctdindum 


( ni.  §.  51 , eloff.  I , n.  x6o).  La  coutume  de  Sens 
en  a une  di^fmon,  §.  125  6c  241. 

5®.  L’acquéreur  8c  rhériticr  d’un  héritage  cen- 
fuel  étant  cenfés  ignorer  ce  aiii  s'cA  paué  fous 
leurs  auteurs,  peuvent  demaoacr  & doivent  ob- 
tenir main-lcvee  provifoire  de  la  fatJu.W  feroit 
InjuAc  de  les  punir  d’une  ignorance  involontaire. 
Même  motif  de  décider  dans  le  cas  où  un  ccnfi- 
taire  auroit  fait  un  s'oyage  de  long  cours  , 6c 
auroic  laiffé  radminiArâtion  de  fes  biens  entre 
les  mains  d'un  fondé  de  pouvoir.  Il  fatidroit  lui 
accorder  main -levée  provifoire  pendant  le  temps 
néceffaire  pour  prendre  connoiffancc  de  la  gcAion 
de  fon  procureur.  Les  uns  6c  les  autres  doivent, 
comme  cbns  le  cas  précédent,  conffgner  une  année 
de  cens.  Cette  confignacion,  quoi  qu’en  dife  Du- 
moulin, n'<sA  cependant  pas  fans  diffîcultc. 
l’anicley^  de  la  coutume  de  Paris. 

4®.  S’il  s’élève  un  combat  de  Aef  entre  deux 
fetgneurs,  chacun  d’eux  falfant  faifir  rhéritage 
cenfuel,  comme  étant  dans  fa  mouvanct , Iccen- 
Ataire  obtiendra  main  • levée , en  conTignant  en 
juAice  ce  qu’il  doit  d’arrérages.  Cctrc  main-levéft 
ne  fera  que  provifoire.  Si  le  cenAtaire  defire  qu’elle 
foit  déhniiivc,  il  peut,  ainA  que  le  va  liai , f« 
faire  inveAir  par  main  fouvcrainc,  • 

6.  VI.  D‘une  dt  fjifit  parntult^rt  pour  U 

viift  6*  banüetu  dt  Paris.  Celte  faijît  A:  nomme 
^jgrr;^;.cllc  n’a  lieu  que  furies  meuMcs;  comme 
les  autres  cfpèces  de  J'atjit , elle  met  l’objet  faiA 
fous  la  main  de  la  juAtcc.  Son  canuAère  fpéctAque 
eA  d’avoir  lieu  fans  déplacement;  c’cA  un  droit 
particulier  à la  ville  oc  banlieue  de  Paris  ; U 
eA  établi  fur  l’article  86  de  la  coutume.  Cet 
article  cA  conçu  en  ces  termes  ; u il  eA  loiAble 
» au  feigneur  cenAer  de  la  ville  6c  banlieue  de 
n Paris,  à défaut  de  paiement  des  droits  de  cens 
» dont  font  charjjés  Ks  héritages  tenus  en  fa  cen- 
M Ave  , de  procéder  par  voie  de  Ample  gageric , 
n fur  les  biens  étant  ès  maifons  pour  trois  années 
n d’arrériigcs  dudit  cens  6c  au«deffbus,  6c  cA 
n entendu  Ample  gagerie , quand  U n’y  a tranf- 
» port  de  meubles  «. 

Cette  faiAe  eA  bien  différente  de  celle  dont 
nous  .tvons  parlé  jufqu’ici.  La  /a/fit  etnfutUe  émane 
de  la  propriété  primitive,  de  h puinancc  exécu- 
trice du  icigneur.  La  yâ/yir-gagcric  n’énianc  que 
de  la  concciAon  de  la  lof:  le  feigneur  partage 
avec  le  ccnfitairc  le  domaine  ch.ir^é  de  cens  ; il 
n’a  rico  au  contraire  dans  la  propriété  des  meubles 
que  la  coutume  lui  permet  de  faifir.  EnAn  le 
icigneur  .1  une  hy}>oihèque  foncière  6c  primordiale 
furrheritage  chargé  decens,6cles  meubles  ne  font 
pas  même  fufccpriblcs  de  rhypoihéquc  ordinaire. 

Ces  différences,  A effemtelles  entre  ces  deux 


^aifits  i doivent  en  apporter  dans  la  manière  de 
les  mettre  à exécution  ; il  y en  a cft’célivcmenT. 
En  général , le  feigneur  qui  faifit  l’héritage  cen- 
fiiel,  n'eA  point  aAreint  à toutes  formalités 
des  i ü peut  mêmc>  dans  la  rigueur  des 
Ppp , 
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principes,  fuirir de roii autorité  privée:  Icfcigneur, 

contraire*  qui  fait  gager  les  incuries  du  cen* 
fttairc,  n’agiflar.t  qu’en  vertu  de  la  loi  feule,  doit 
remplir  exaélcmcm  les  formes  de  la  loi.  Cepen- 
dant Dumoulin  décide  quM  n*cA  pas  abiolu- 
ment  nécelTaire  que  la  quotité  du  cens  dû  foit 
fpécificc  dans  Taélc,  qui!  fufiît  d’en  inllruire  le 
vaflal  lorfqu’il  odre  le  paiement.  Non  umtn  tji 
aeetjfe  tjujmiuiem  ctnfûs  exprimer* ^ niji  cenjturiusjkoc 
peut  fiùsfacere  ojfercns^  qtàa  hïc  uxuis  non  requit u , 

per  fe  fjLüs  [iSci  tjfe  nota  ( M.  §.  63  , n.  il  ). 

De  la  néceiTité  où  ed  le  icigneur  de  h confor- 
mer , d^ns  ces  cas  , à toutes  les  formalités  des 
ordinaires,  il  réfulte  aulTt  que  la  partie 
faifie  refufant  de  payer,  il  ne  peut  procéder  à la 
vente  des  mculilcs  gagés , qu’aprés  avoir  obtenu 
un  jugement,  & de  La  même  manière  que  dans 
les  exécutions. 

Quoique  la  coutume  donne  au  feigneur  per- 
milïion  indéfinie  de  falAr  les  meubles  du  ccnfi- 
taire , cependant  il  ne  doit  pas  envelopper  dans 
U faifie  les  cficv.iux,  les  cÀet^ précieux,  en  un 
mot,  tout  le  mobilier.  Il  faut  c^u’il  fe  contente 
d’objets  qui  fafTcnt  à-peu-près  Tcquivalent  de  ce 
qui  lui  efl  dû.  Uét^uiié  dtâc  cette  reflriélion  ; c’ell 
un  ga^eqiieja  loi  met  entre  les  mains  du  créan- 
cier. il  doit  y avoir  une  proportion  entre  la  dette 
& le  gage,  Si  le  feigneur  doit  plus  que  tout  autre 
à fon  cenfitaire,  de  la  bicnfatfance , de  la  juilice 
& de  rhumanité. 

Cette  prérogative  n’enlève  pas  au  feigneur 
l'excrclce  du  droit  commun  ; quoiqu’il  ait  fait 
gager  les  meubles  de  fon  ccnfiialrc  pour  les  trois 
dernières  années,  il  peut  néanmoins  iifer  fur  Içs 
héritages  de  la /'jifie  cenfueUe  ordinaire  ; il  peut  de 
même,  nonobdnnt  U /àl/îr  • gagcric , fe  pourvoir 
par  aâion  pour  obtenir  le  paiement  de  vingt-neuf 
années  d'arrerages. 

Bien  entendu  que  cette  gagerie  ne  peut  avoir 
lieu  que  fur  les  meubles  garnilTant  les  inaifons 
chargées  de  cegs;  la  main -levée  provifoire  en 
doit  être  donnée  en  confignant  les  trois  dernières 
années.  Ce  privilège  cft,  comme  on  Ta  déjà  dît, 
fpécial  & loctl  pour  la  ville  & banlieue  de  Paris  ; 
ifeft  fondé  fur  deux  motifs  affez  ralfomiablcsi 
i*.  l’amende  n’y  a pas  lieu  pour  cens  non  payes; 
& cette  gagerie  cA  une  fqne  d’indeninité  accotd^ 
au  feisneur  ; a%  parce  efue  tous  les  héritages 
cenfticls  y font  chargés  Je  maifons  qui  ne  pro- 
duifent  point  de  fruits,  fur -tout  lorfqii’cllcs  font 
habitées  par  les  propriétaires.  ( ArticU  M,  //£.v- 
it/O.v,  a\‘OCdt  du  pjriement.) 

Saisie  et  exécution  cftunc  /jt/r  de  meubles 
'^mcublans,  6c  autres  cîTcts  mobiliers,  tendante  à 
enlever  les  meubles, & aies  faire  vendre,  pour, fur 
le  prix  en  provenant,  être  payé  su  faifiHânt  ce  qui, 
lui  e(I  dû. 

On  ne  peut  faifir  & exécuter  fans  avoir  un  titre 
parc  & exécutoire  contre  celui  fur  lequel  on  faiftt. 

Cette  doit  être  précédée  d’un  commande- 
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ment.  Dans  quelques  jurifdiâions , on  qxige  qu’il 
fuie  fait  vingt-quatre  heures  avant  la  Niais  en 
Rcuéral  il  l'uffit  qu’il  foit  fait  avant  de  procéder  à 
la  pifit , & on  le  faq  cp  lite  du  proeès  vcibal  de 
fiijie  ; ce  qui  a été  introduit  afin  que  le  debiteur  ne 
puilTc  détourner  fes  meubles.  Au  relie  il  n’efl  pas 
néceffaire  que  la  /•ûjte  fi-  exicuùon  fuive  de  près  le 
comnundement  i lorfqu'il  a été  fait , on  procède  k 
la  fdj^e  lorfqu'on  le  juge  à propos. 

Outre  les  formalités  des  ajournemeos  qui  doivent 
être  obfervées  dans  cette faijie , il  faut  que  l’exploit 
de  fùfii  contienne  élcftion  du  domicile  du  faififianc 
dans  le  lieu  où  l’on  faifitj  & fi  c’efi  dans  un  lieu 
ifolé , il  faut  élire  tjomicilc  dans  la  ville , bourg  ou 
village  plus  prochain. 

Les  huilliers  St  fergens  doivent  marquer  fi  leur 
exploit  a été  fait  devant  ou  après-midi. 

Ilfautaulfi  qu'ils  fuient  allillés  de  deux  records , 

3 ni  doivent  ligner  avec  eux  l’origipal  6t  la  copie 
e l'exploii. 

Avant  d’entrer  dans  une  maifon  pour  faifir, 
riuiilTicr  doit  «ppcllcr  deux  voifins  pour  y être 
préfens  , & leur  faire  figncr  fon  exploit  i St,  en  cas 
de  refus  de  leur  part  Je  venir  ou  de  figner , il  doit  • 
en  faire  mention. 

S’il  n’y  a point  de  proches  voifins , il  faut , après 
la/nVir,  faire  parapher  l'exploit  par  le  juge  le  plus 
prochain.  - • 

Quand  les  portes  de  la  maifon  font  fermées  , 

St  (jjii'on  fait  refus  de  les  ouvrir,  riiuilTier  doit  en 
drcITer  procès-verbal , St  fe  retirer  devant  le  juge 
du  lieu  pour  fe  faire  atitorifer  i Ëiire  faire  ouver- 
ture des  portes  en  ptefence  de  deux  perfannes 
que  le  juge  nomme.  , 

A Paris , on  nomme  un  commilTairc  pour  faire 
ouverture  Jes  portes. 

La  fSife  doit  contenir  le  détail  de  tous  les  effets 
qu'elle  comprend. 

S’il  y a des  coffres  St  armoires  fermés , St  que 
le  debiteur  refufe  de  les  ouvrir,  l’huifficr  peut  fe 
faire  amorifer  à les  faire  ouvrir  pour  faifir  ce  qui 
ell  dedans  ; comme  l’huiffier  doit  établir  un  gar- 
dien aux  ebofes  faifics,  fi  le  débiteur  n’en  offre  pas 
un  folvable , l’huilficr  peut  biffer  un  de  fes  records 
en  garnifon . ou  enlever  les  meubles  St  tes  mettre 
ailleurs  à ta  garde  de  quelqu'un,  f uyt{  Commis- 
saire 6-  Gardien. 

L’huiffier  ell  tenu  de  donnet  fur  le  champ  au 
ybiff,  copie  dt^on  procès-verbal , ainfi  que  du  nom 
St  du  domicile  de  celui  en  b garde  duquel  les  cho- 
fes  faifics  ont  été  lailïécs. 

Les  meubles  faifis  ne  peuvent  être  vendus  que 
huitaine  après  b /ùi/fe. 

Quand  les  [Mpts  font  faites  pour  ebofes  con- 
filbntes  en  efpècc  cqmrae  des  grains  , U faut  fur-  • 
feoir  à b ÿente  des  meubles  faifis  jufqu’l  ce  que 
l’on  ait  ^prccic  les  ebofes  dues. 

L’huiliier  doit  fignificr  au  faifule  lieu , le  jour  Se 
l’heure  de  la  vente,  à ce  qu’il  ait  à y faire  trouver 
d«s  cnchèriilèurs  fi  bon  lui  femblc. 
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Tj  vente  doit  fc  faire  au  plus  prochain  marchi 
public  , aux  jours  & heures  ordinaires  des  marchés. 

Le  gardien  doit  être  artigné  pour  reprcfenier  les 
ircübtes,  adn  que  rhuiifierles  puiiTc  faire  enlever 
6l  porter  au  marché.  Si  le  gardien  ne  les  repréfente 
pas  ; on  lui  fait  un  commandement  de  Us  repréfen* 
ter  i Si.  dans  ïc  cas  où  U n’y  faiisfait  pas,  on  lui 
donne  alTienation  pour  s’y  voir  condamner  par 
€or|>$ , atnü  qu’aux  dommages  & intérêts  envers 
toures  les  parties  intéreflees. 

• Les  choies  laides  doivent  être  adjugées  au  plus 
oflfrant  & dernier  enchêrilTeur , & le  prix  payé 
comptant , linon  rhuilUcr  en  ell  refponl^le. 

Le  procès-verbal  de  vente  doit  faire  mention  du 
nom  de  ceux  auxtjucls  les  meubles  ont  été  adjugés. 

Les  diamnns , bijoux  & vailTeUc  d’argent  ne  peu- 
vent être  vendus  qu’après  trois  expofitioiu  à trois 
jours  de  marché  différens. 

Les  deniers  provenans  de  la  vente  doivent  être 
délivrés  par  rfiuilTier  au  faidlTant  jufqu’à  concur- 
rence de  fon  dCi , 6c  le  furpUis  au  faiu , ou  en  cas 
d’oppofition  y i qui  par  juAicc  cA  ordonné.  Quand 
il  y a des  oppolitlous  à la  vente  des  cBcts  laids , 
on  SIC  peut  pas  les  vendre  que  le  juge  ne  l’ait  or- 
donné; aind  le*fajdd'am  doit  faire  ailigner  les  op- 
pofans  pour  obtenir  main  • levée  de  leurs  oppo- 
dtions. 

Lorfque  l’oppodtion  a été  formée  par  la  partie 
faide , le  juge  doit  ordonner  qu'il  fera  paiïè  outre , 
à moins  que  cette  partie  ne  faife  voir  b nullité 
de  la  foificy  ou  qu’elle  n*cA  débitrice  ni  du  faifillant 
ni  des  autres  oppofant. 

Si  Ponpofition  provient  de  mielqu'un  qui  fe  pré- 
tend créancier  de  la  partie  falfie  , & que  cette  op- 
podtion  foit  foncTée,  le  juge  doit  ordonner  quM 
icra  paiïé  outre  à la  vente , à la  charge  de  l’oppo- 
dtion  : mais  d rqppodiion  n’cA  pas  fondée , le  juge 
doit  en  débouter  celui  qui  Ta  formée , & le  con- 
damner aux  dépens  & même  à des  dommages  & 
interets , tant  envers  la  partie  faide  qu’envers  les 
créanciers. 

Lorfque  l’oppodtion  cA  formée  par  un  créancier 
qui  fc  prétend  privilégié , le  juge  doit  pareillement 
ordonner  qu'il  fera  paUé  outre  à U vente  des  eAets, 
à la  charge  de  roppofuion  , & qu’il  fera  furds  à 1a 
délivrance  des  deniers  jufqu'à  ce  qu’il  ait  été  Aatué 
fur  le  prétendu  privilège  avec  les  ?uircs  créanciers. 

£nhn  y lorfque  parmi  les  cAcrsfaidsils’cn  trouve 
qu'un  tiers  réclame  comme  lui  appartenans,  le 
juge  doit  Aatuer  fur  cette  revendication  avant  qu’on 
puide  pader  outre  à la  vente. 

Quand  uncyù.^  cA  déclarée  nulle  pour  quelque 
défaut  de  formalité , routes  les  oppodtions  rormées 
à cette  deviennent  auAi  nulles,  attendu  qu’c- 
tant  acccUoires  a la  faifit  principale,  elles  ne  peuvent 
fubfiAcr  fans  clic.  Une /ai/*  cit  nulle  dans  la  forme , 
lorfqu’elle  cA  faite  fans  titre  exécutoire  , ou  que  les 
fûrm  alités  preferites  par  l’ordonnance  n’y  om  poio  r 
été  obfervces. 

Mais  d une  füljit  vient  à être  déclarée  nulle  fut 
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le  fondement  que  b partis  faide  ne  doit  rien  au 
faifidani , foit  parce  que  l'obligation  fe  trouve  ac- 
quittée y ou  qu’elle  cA  preferite , une  nullité  de 
cette  efpécc  n’cmpéchc  pas  que  les  oppodtions  ne 
■fubdAcnt , quand  d’ailleurs  b fa'jfie  a été  faite  atcc 
toutes  les  formalités  necedaires.  f Ajourne* 

MENT,  Créancier,  Débiteur , Exécution , 
Exécutoire,  Titre  paré,  6*c. 

Saisie  féodale  , on  appelle  aind  b faiju 
du  def  fervant  faite  de  b part  du  feigneur  domi- 
nant , pour  contraindre  le  vadal  à faire  envers  lut 
le  fervice  du  def.  Nos  coutumes  fc  fervent  audi 
des  noms  de  fiific^rèclU  & de  muin  mife  du  ffigneur^  ' 
au  lieu  de  celui  de  fitjît  fèoJüU.  Elles  difent  egale- 
ment prendra  tn  /i  main , u/iir  à fi  tahU  ai^  lieu  de 
fji/tr  ftodjLmtnt.  Ces  didércmes  cxprelîions  peu- 
vent aider  à former  une  idée  juAe  de  cette  clpéce 
de  fiijtt. 

On  va  traiter  cette  matière  dans  l’ordre  fuivant  : 

i®.  Origine  de  notte  jurifprudcncc  fur  la  fiijîe 
fiodjU, 

a**.  Des  pays  où  b fMfiefcodalt  cA  admife. 

3*.  Des  chofes  qui  font  uijcttcs  à b faifie  poddU 
ou  qui  peuvent  y être  comprifes. 

4®.  Des  caufes  pour  lefquelles  b fùfie  foddU 
peut  avoir  lieu. 

• 5\  Dçsperfonnes  qui  peuvem  faidrféodalement. 

6®.  E)cs  formalités  dé  b feoduU, 

7®.  De  l'iiifraiflion  de  fiod^it  6c  des  pro- 

ccaiires  qui  fuivcntccttc /j/r. 

8®.  Des  edets  de  b faifu J'co^iU, 

9®.  De  b durée  àe\zfMjfeJioJuU6câe  fa  dn. 

ïo®.  De  b faijî<  à défaut  de  dénombrement  ou 
de  ligc-étage. 

§.  L D$  Vongint  de  la  fjdfte  La  fMjie 

fioJdle  cA  une  fuite  de  l’ancienne  perfonnalicc  des 
defs  & de  l'état  précaire  qu’ils  avoiem  autrefois. 

Il  n*en  pouvoit  guère  cire  queAion , tant  qii'ib 
n'cmicnr  point  héréditaires  & bien  moins  encore 
lorfque  c’ctoicntdcs  béncdccs .amovibles  É volonté. 
Dans  ce  dernier  cas  , le  tcignciir  qui  pouvoit  les 
reprendre,  quand  U jiigeoii  à propos , ne  fe  con* 
tentoit  pas  d'une  dmple  pi/r  y 6c  il  de  voit  en  être  de 
même  lorfque  les  defs  croient  concédés  à vie. 

Il  cA  d'ailleurs  évident  que  le  défaut  d'homme  , 
qui  cA  b grande  caufe  de  b faijîef codait^  ne  pouvoit 
pas  produire  l'ouverture;  lorfque  le  vndal  étoit 
décédé,  lcdcfdont  il  jouidott  ne  AibfiHoit  plus.  11 
s’etoit  réuni  dès  ce  moment  même  au  domaine  du 
feigneur,  qui  pouvoit  ie  garder  en  fes  mains,  ou 
en  üifpoA;r  comme  bon  lui  femLUm. 

L'ufagc  de  b recommandation , & Us  autres 
caufes  qui  concourtirent  à rendre  les  béncdccs  hé- 
réditaires apportèretu  quelque  changement  il  cette 
ancienne  rigueur.  Mais  Tubec  de  \2  faifit  fcoJaU  ne 
s'indroduifit  point  encore.  A chaque  mutation,  le 
def  retourr.ûit  de  lui-même  dans  b main  du  ftl- 
gneur,  f.4ns  aucun  aéle  extérieur  de  fa  part.  Les 
bruits  lui  cn/ioicnt  acquis  de  plein  droite  lors 
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ftième  <]u*n  n*étoic  pas  înilniic  de  Toifi^ertare  du 
^ef,  & te  valTal  ne  poiivoit  pas  s*en  mettre  en 
po^TciTion  avant  d*en  avoir  ètè  invcAi»  à peine  de 
commîTe. 

Si  te  feigneur  rcf«roit  rmveftittire , ce  n’étoit 
poinr  nne  quedion  pofTeiToire  qu'on  difeutoit , 
c'étoit  une  queÛion  de  propriété.  Oo  n'examinoit 
point  fl  U main  du  feigneur  tiendroit  » s'il  fcroic 
les  fruits  ilens^  mais  bien  fi  le  fief  fervant  lui  de* 
meureroit  comme  partie  de  fon  domaine,  ou  s'il 
nppariiendroit  à celui  qui  fe  préfentoit  pour  valTal. 

C'eft  ce  Qu'on  entrevoit  dans  ce  paflTage  célèbre 
de  l'épitre  d^Odon  à Robert , roi  de  France  : « De 
te , domine  ml , vjUe  miror , qui  me  um  prapropere 
tauf»  içdifcujju  tuoientfieio  judicahjj  mdîpnum;  nam 
fi  rtfpïciütur  ad  conduionem  generis ^ dartt  Del  ^ratia 
quûd  hertdiubiÜs  fm  % fi  -ad  quafiutem  bentfiàt  quod 
mhi  dedifii , confiât  qjtia  non  efi  de  tuo  fifeo  , fed  de  his 
^ quicmiki  per  tuam  graùam  hereditario  jure  Cûnüngunt, 
l^Epifio/.  I\on.  Carnot,  cap.  çé.) 

Il  n*y  avoir  pas  lieu  feulement  à la  commife  du 
fief,  lorfque  le  vafTal  s'en  mettoit  en  pofTenion, 
fians  avoir  reçu  rinveHiture  du  feicneur  , mais 
encore  lorfqu'd  tardoir  trop  à s'en  faire  inveflir. 
On  voit  dans  lesafTifcs  deJériilâlem,  chap.  ii  & dans 
les  ctabliiremens  de  S.  Louis,  liv,  t chap,  <^7,  que 
fl  le  vafl'al  ne  fe  préfentoit  pas,  le  feigneur  hjî 
faifoit  faire  un  certain  nombre  de  fommarions  , & 
fiùfott  juger  la  commife  en  cas  de  Contumace  de 
fa  part.  » Li  fire , difent  les  établiÛ'emens , U peut 
9>  bien  regarder  par  jugement  tju'il  a le  fief  perdu  , 
» & ainfi  remaint  le  tief  au  feigneur  ». 

Uac  partie  de  ces  ufages  fubfifle  encore  dans  les 
coutumes  de  danger,  ou  la  commife  a lieu  quand 
le  vafial  fe  met  en  pofTcfiion  du  fief,  fans  en  avoir 
reçu  ou  requis  duement  finvefUture , & même 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  oîi  la  commife  cA  la 
peine  du  vafial  qui  refiife  de  venir  k l'hommage. 

Dans  le  droit  commun,  raliénabitiié  des  fiefs 
fie  l'introduélion  des  droits  de  mutation  qui  ren- 
dirent le  fyfUme  féodal  prefquc  cnticrcmcpt  fifcal, 
de  militaire  qu*tlctoit  auj^iravant , paroilTeni  avoir 
umené  avec  eux  radouciiiement  de  U faifie  féodale^ 
à défaut  d'homme.  Il  ne  fut  plus  permis  au  feigneur 
de  réunir  à pe^ctuitc  le  fief  fervant,  en  cas  d'ou- 
verture du  fief,  mais  feulement  d'en  prendre  les 
fruits,  jitfqu’é  ce  que  le  vafial  vint  lui  préfenter 
Vhommage  & les  droits  qui  lui  étoientdus. 

Cette  efpèce  de  contrainte  paroit  avoir  été  en 
tiCtge  dès  le  temps  de  S.  Louis,  pour  le  paiement 
des  droits  feigneufiaux,  fulvaiu  les  établifiemens. 
Beaumanoir  en  parle  comme  d’un  iifagc  ordinaire: 
M li  fire,  dit- il , n'efi  pas  tenu  à fere  rcfatfme  it 
»>  chelui  qui  doit  cAre  les  houmes , quand  H liéve 
P par  défaut  d'houmes,  car  tout  che  que  ü fire 
P peut  lever  dou  fief,  aine  que  il  en  ait  houmes  eA 
P ficn  ik  fon  droit»,  [Coututne  de  Beauvoifis^  ckap. 

»P^20.) 
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GalU,  oaarritderan  tj88,  quiaautorrftuBe/i^ 
féoiilt. 

On  voit  dans  Beaumanoir  & dans  les  auteurs 
poftérienrs , que  cette  efpèce  de  contrainte  pouvoir 
avoir  lien  , non-feulement  i défaut  d'homme , mais 
aulTi  dans  tous  les  autres  cas  où  le  feigneur  avoii  à 
fe  plaindre  du  valTal  -,  mais  dans  les  cas  ordinaires, 
il  étoit  obligé  de  rell'aifir  le  vafTal , lorfque  celui- 
ci  le  demandoit  & que  la  fuifit  fioJali  avoit  été 
faite  fans  )ugement  ; cette  règle  ne  recevoir  d’ex- 
ception que  dans  le  cas  où  U choft  étoii  h.rs  U mjm 
i fon  hoamt  ,eui  atui  qui  doit  (tre  fts  hommes , c’eft- 
à-dire,  quand  le  vaflâl  n'ètoit  point  en  hommage  , 
ou  même  lorfqii’après  l’hommage , il  faifoit  de  fon 
fief,  ou  d’une  partie  de  fon  fief arrière-fief,  contre 
coueume  ^ forts  le  conge  de  fon  feigneur.  Dans  ces  deux 
cas  on  répondoit  au  vaful,  qui  demandoit  la  main- 
levée, que  la  ftiJU  n'avoit  point  été  faite  dans  fa  main. 

Quoique  la  fsifie  é défaut  de  dénombrement  ne 
pût  pas  alors  avoir  lieu  , ptiifque  les  dènombre- 
mens  n’éroient  point  encore  en  ufage , on  voit 
dans  ces  décifions  le  fondement  de  la  dillinâion 
aéliielle,qui  fubfifle  entre  la  à défaut  d’homme. 
Si  la  foifie  à défaut  de  dénonibrempnt , par  rapport 
à lywrte  des  fruits. 

C’efl  plus  tard  encore  que  s’introduifit  cette 
maxime  nmeufe,  uns  que  U feigneur  dort,  U vaffsl 
veille  i ifuxime  qui  n’étoit  nu’unc  déduSion  bien 
modérée  & bien  reftreinte  oe  cette  autre  régie  de 
notre  dioit  françois , le  mort  fti/il  le  vif,  fon  plus 
proche  héritier  hobtle  J lui  fuccider.  Elle  fê  trouve 
néanmoins  à la  page  184  du  grand  coutumier,  qui  fut 
compofé  fousCharlcsVI.il  y a lieu  de  croire  qu’on 
ne  l'appliqua  d'abord  qu'aux  hc^iiers  du  vaffai , & 
qu’elle  s’étendit  peu-à-peu  aux  fuccciïeurs  à titre 
particulier.  Voijà  pourquoi  plufieurs  de  nos  cou- 
tumes accordent  î Théritier  pour  porter  Thom- 
mage , un  délai  qu’elles  refùfent  1 l'acquéreur. 

Une  autre  caiife  plus  immédiate  & plus  relative 
il  Tordre  féodal  peut  encore  avoir  donné  Tidée  de 
CCS  délais , indéprndammentdes  motifs  d’équité  qui 
peuvent  la  fuggérer  : l’hommage  étant  dû  par  l’an- 
cien vafial  au  nouveau  feigneur,  comme  il  éioit  dû 
par  le  nouveau  vafial  il  l’ancien  feigneur,  lorfqii'il 
y avoit  mutation  dans  le  ficfdon.üumt,  il  eût  été 
on  ne  peut  plus  dur  de  faire  enenmir  âTancien  vafiàl 
la  pertedesfruifi,  pour  un  changement  qui  n’étoit 
pas  de  fon  fait,  6t  que  fouvent  ircme  il  pouvoit 
ignorer.  La  juftice  d’un  ccriaiii  délai  pour  exiger 
i’Iiommage  dans  ce  cas,  conduilit  fans  doute  à en 
accorder  dans  les  autres , & fur-tout  dans  celui  de 
la  mutation  par  mon , qui  préfentoit  i-peu-prés  les 
mêmes  motifs  en  faveur  du  nouveau  vafTal  > que  les 
mutations  du  feigneur  en  faveur  de  l’ancien  vafial. 

Ces  adoucificmens  firent  perdre  infcnfibicment 
Tiifage  des  fermnaiions  qui  fe  pratiqiioient  autre- 
fois pour  mettre  le  vaiTal  en  demeure  en  cas  de 
mutation  de  fa  part.  La  foifie  feodole  étoit  toujours 
confidéréc  comme  un  retour  naturel  du  fief  fervant 
♦ U fief  dotninanc . & c’eft  par  cette  raifon  que  plu. 
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fcurs  «le  nos  coutumes  difcut  encore  lujourd'hu! 
faifr  6f  réiinir.  Le  fcigneur  poiivoit  en  ufer  fans 
aucune  formaliti,  en  fe  menant  «Je  fon  autorité 
privée  eu  polfenion  tlu  fief  du  vafl'a) , ou  en  en- 
voyant fes  gens  en  recueillir  les  fruits.  Car  les  fer- 
gens  des  feigneurs  n’étoieiu  autrefois  rien  autre 
chofe  que  leurs  tlomcfliqucs. 

L’intérêt  commun  du  feigneur  & du  vaflal,  les 
mierelles  que  ctite  efpéce  de  voie  de  fait  pouvoit 
faire  naitre,  enfin  la  réparation  du  fief  A de  la 
uftice  qui  a privé  les  feigneurs  de  la  plupart  de 
curs  ptén  gaiivcs  ptrfonnclles* , ont  tait  admet- 
tre dans  le  t6'  fiécle  quelques  formalités  St  une 
efpécc  de  notification  qui  pût  inftruire  le  vaflal  de 
la  /Jijîf. 

Lorfque  le  vaflal  cioit  abfcnt  depuis  long-temps , 
lorfqu'il  n'avoit  point  de  domicileeonmi , ou  même 
quand  )c  propriétaire  du  fief  fervent  étoit  inconnu 
au  feigneur , il  étoit  d’ufage , jufques  dans  le  fiécle 
dernier  , d’obtenir  en  chancellerie  des  lettres  à'au- 
iorijjnon  d\iji)nm£mint t en  vertu  dcfqucllcs  on  far- 
foit  alTigncr  l’abfenr  ou  l'inconnu  ^ trois  cris  pu- 
blics , a fon  dernur  domicile  |>oiir  rahfent , ou  en 
'parlant  à fes  parens  ou  .lux  agens  de  fes  affaires, 
& par  affiches  fur  les  lieux  pour  les  perfonnos  in- 
connues. Coquille  en  fait  la  remarque  fur  Cart.  8 
du  titrt  da  fiift  de  la  coutume  de  Nivernois. 

La  formalité  de  ces  lettres  d^autorifarîon  n’eft 
plus  ufitèe  depuis  que  l’ordonnance  civile  de  1667 
a autohfé  purement  & fiin^lcmcnt  fes  ajourne* 
mens  k ens  publics  pour  les  inconnus,  & ceux  an 
domicile  de  Xf.  le  procureur-géacral , pour  lcc«ab- 
fens  hors  du  royaume. 

§.  II.  Dej  lieux  où  U fuijîe  ùodaU  ejl  adm:fe.  Du- 
moulin dit , dans  fon  apofiiUc  fur  Tar/.  / de  la  cou- 
tume de  Paris , que  ldi J'mJu  féodale  eft  un  itfagedcs 
anciens  Francs , qui  cft  à-pcu-prés  fuivi , non-feii- 
lement  dans  toutes  les  Gaules,  mais  aufti  par-delà 
c Rhin  en  Allemagne,  & par-deU  les  monts  en 
Lombardie,  en  Sicile, en  Angleterre, & quafi  par- 
tout où  Tufage  des  fiefs  cA  reçu.  U renvoie  à ce 
fujet  à fon  grand  commentaire , §.  1 > g/n/.  8^  quep,  j 
hï  fittyoix  je  n’ai  rien  vu  qui  ait  rapport  à cela. 

Quoi  qu’il  en  foir,  U paroh  qu<f  cct  énoncé  cfi 
trop  général.  L:»  faifie podaU  n’eft  point  admife  dans 
les  livres  des  fiefs  compilés  par  les  jurifcbnfulfcs 
Milanois.  U liv.  /,  ni,  2z  ; U liv,  a , tit,  34, 

I ; 6*  ùt,  a<T,  g.  I,  Encore  aujourd’hui , elle  ne 
le  pratique  pas,  même  à defaut  d’homme  en  Al- 
lemagne & dans  la  plupart  des  pays  où  les  livres  des- 
fiçfs  ^5rmcnt  le  droit  commun.  Si  le  vafTal  néglige  ou 
refufe,  fans  des  motifs  d’exeufe  convenables,  de 
demanderrinvcAiture.au  feigneur  dans  les  délais 
ui  lui  font  accordés , il  encourt  la  perte  de  fon 
cf,  tant  pour  lui  que  pour  fes  enftins  , parce  que 
fbn  refus  cA  alors  confidérc  comme  une  forte  de 
fijlonic  ; mais  cette  commife  doit  être  prononcée 
par  un  jugement  rendu  en  connoiAance  de  catife  , 
qu’on  ne  rend  qu’à  la  dernière  extrémité  ; clic 
ne  s'étend  pas  aux  agnats  collateraux  du  vafTal , qui 
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11?  peuvent  pas  être  privés  de  leur  droit  par  fon  faitr 
(Rofentliil,  cap,  10,  concl.  41  ^ n,  hlcifchcr  , 
cap. 

On  iim  à-peu-prés  les  mêmes  règles  dans  les  pays 
de  France,  qui  font  purement  regis  par  le  droia 
écrit  6c  qui  ne  refTorilfrcnt  pas  au  parlement  de 
Paris. La  faîfie  féodale  n’y  eA  point  connue;  le  fet- 
gncurn’a,  pour  exiger  T hommage  5c  fes  droits  de 
mutation,  que  la  reflourcc  deradion  civile  contre 
le  valTal;  il  pourroit  faire  prononcer  contre  lui  1» 
peine  de  ta  commife,  s’il  perfiAoit  avec  une  opi-' 
niâtretc  trop  marquée  à le  rcfiifcr.  Mais  il  cA  pref* 
que  împofTibleque  cela  fe  rencontre  dans  un  homme 
qui  cA  dans  fon  fens  , 6c  les  magiArats  ne  la  pro- 
nonceroient  que  lorfqu’on  pourroit  effectivement 
regarder  Iç  dénut  d’hommage  comme  un  défaveu 
formel  du  feigneur. 

La  faijîe  ftodalt  cA  néanmoins  admife  dans  Ics 
pays  de  droit  écrit  qui  ont  des  coutumes  particuliè- 
res, tels  que  la  Bourgogne  , la  Franche-Comté^ 
laGuicnne,  &c,  La  plupart  des  coutumes  de  ces 
proA’inccs  la  prononcent  expreffémenr.  11  fiiffit  de 
rapporter  ici  l’art,  i du  tir.  des  fiefs  de  4a  coutume 
de  Bourgogne  • comté , qui  eA  coutume  de  dangers 
n le  feigneur  féodal  peut  affeoir  6c  mettre  fa  m.aia 
» à la  chofe  mouvant  de  fon  fief,  pour  défaut 
» d’hommage  non  fait,  6c  fera  les  fruits  fictTs  pert- 
n dant  ladiic  main-mife,  6c  jnfqu’à  ce  que  ledit 
» hommage  lui  foir  fait,  ou  diiemcru  préfenré;- 
» fans  roiitcfols,  à caufe  dudit  hommage  non  fait',.- 
ir  pouvoir  prétendre  droit  de  commile  contre  le 
» vaffal  ». 

Dans  les  pays  même  de  droit  écrit  du  refforr  du^ 
parlement  de  Paris , la  faifir  podale  ne  paroît  point 
être  en  ufage  , quoique  quelques  auteurs  en- 
feignent  le  contraire  ; le  feigneur  pourroit  tout 
au  plus , après  le  rcfiis  6c  la  contumace  de  vaffiil  ^ 
demander  à la  juAice  la-pcrmiffion  de  fatfir  les  fruits,- 
fuivant  Henrs  8c  Bretonnier.  Encore  cette  fripe 
n’cmporteroit-cllc  pas  la  perte  des  fruits , de  1 aveu 
de  ces  auteurs,  à moins  que  la  contumace  ne  fut 
outrée  8c  que  la  commife  ne  fût  prononcée  en  juAice 
en  connoiffance  de  caufe.  • 

Le  domaine  du  roi  forme  une  exception  à cette 
règle.  L’art.  18  de  l’édit  1 ;66  jiortc  : « que  pour  les 
» droits  dépendansdu  domaine  fera  6c  pourra  être 
J»  en  tous  lieux  6c  parlemcns  procède  par  fripe  ». 

C’eA  peut-être  feure  d’avoir  tait  ccitc  obferva- 
tion , que  Bretonnier  dit  que  dans  u le  Mâconnois 
n \2  fripe  podale  fepi;pTi<|ue  affez  fouvent  6t  qu’elle 
» emporte  perte  de  fruits.  Ce  pays , ajoute  Brc- 
» tonnicr , fait  partie  de  la  province  de  Bourgogne 
» les  fiefs  relèvent  prcfque  tous  du  rot  ^ la  foi  6c 
» hommage  fe  fait  i la  chambre  des  comptes  de 
» Dijon  ; le  procureur-général  de  CCtrc  chambré  çft 
» exaél,  quand  le  fief  cA  ouvert,  de  le  faire  fa/ir' 
» féodalcmcnt , 8c  de  faire  ordonner  la  j>crtc  d«- 
» fruits»».  (Obprvaàons  fur Henrys ^Itv,  J, 

§.  III.  Des  ckops  fujettes  à Ca  fripe  podale.  Le 
nom  feul  de  faipe  féodale  annoncé  qu’elle  ne  peiii< 
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avoir  lieu  que  pour  les  fiefs.  Les  domaines  rom* 
ricrs  & allodiaux  n'y  font  pas  fujcts.  Il  en  eA  de 
même  des  meubles  du  vaflal , de  ceux  même  qui 
feroient  fur  le  fief.  Ils  ne  peuvent  être  compris 
dans  la  ftifie  fiojjlc , (m'iuam  qu'ils  aiiroient  perdu 
leur  qualité  de  meubles  par  l’incorporation  au 
domaine. 

Tout  au  contraire , les  dépendances  d’un  im- 
meuble qui  fopt  devenues  meiibles,  ne  peuvent  pas 
être  comprifes  dans  la  yà'/ir  fioJjlt,  Ainfi,  lès  fruits 
des  héritages,  lorfqii’ils  font  féparés  du  fol,&  les 
arrérages  oc  rente  échus  ne  tombent  point  dans 
la  Ar/îr. 

Le  feigneur  ne  peut  pas  même  failïr  féodalement 
tous  les  fiefs  de  fon  vaflal.  Non-feulement  il  n’a 
aucun  empire  fur  ceux  qui  ne  font  pas  dans  fa 
mouvance  immédiate,  mais  ceux  même  qui  font 
dans  cette  mouvance  pe  font  pas  tous  fujets  à la 
faijû  fiodjlt  dans  le  même  temps , foit  qu’ils  relèvent 
du  même  fief,  ou  de  deux  fiefs  diflerens  apparte- 
itans  au  feigneur.  Dans  l’un  & l’autre  cas , le  valTal 
peut  avoir  été  reçu  en  foi  pour  l’un  des  deux  fiefs , J 
oc  non  pas  pour  l’autre.  En  un  mot , la  fùfii  fïodjU 
ne  pouvant  avoir  ligu  qu’à  défaut  d’Iionimc  ou  à 
dénut  d’aveu , on  ne  peut  y comptendre  que  les 
objets  à raifon  defquels  le  feigneur  n'a  pas  reçu 
l’hommage  ou  Faveu , ou  difpcnfé  de  ces  devoirs. 

Les  acceflions  même , ou  les  unions  qui  ont 
été  faites  au  domaine  du  fief,  ne  peuvent  pas  être 
comprifes  dans  la  fj'ifu  fiodjle , lorfqu’ellcs  fout 
panie  du  domaine  fans  faire  partie  du  fief.  Tels 
font  les  domaines  mouvans  d’un  autre  feigneur  que 
le  vaflal  a pu  unir  à fa  terre  pour  l’exploitation 
feulement. 

Les  francs-aleux  font  dans  le  même  cas , à moins 
que  le  valTal  ou  fes  auteurs  ne  les  euffent  unis  au 
nef,  en  les  reportant  au  feigneur  dans  ietirs  aveux. 

Il  faut  etl  aire  encore  autant  des  ferviiitdes  que 
le  feigneur  a acquifes  comme  fimple  propriétaire, 

& non  pas  comme  feigneur  duu  tel  fiefi  Le 
feigneur  faifilTant  ne  peut  les  comprendre  dans 
la  9l  en  faire  ufage  pcrfontiellcment  que 

dans  ce  dernier  cas,  parce  qu’auiremcnt  elles  ne 
font  pas  panie  du  fief.  Par  la  meme  raifon , la 
fjijie  fioJjU  ne  comprend  ordinairement  que  le  fief 
I motivant  immédiatement  du  feigneur.  Elle  peut 
néanmoins  s’étendre  fur  les  arrière-fieft,  s’ils  éioicAt 
ouverts  lors  de  la  fatJU  fioJaU.  Car  le  feigneur  fai- 
fiflant  ayant  uni  le  fief  immédiatement  tenu  de  lui , 
à fon  propre  fief,  pour  tout  le  temps  de  la  fi’Jit 
pcdjU , les  mouvances  de  ce  fief  immédiat , font, 
pendant  tout  ce  tcmps-!à,dansfadireClc  immédiate. 

Il  peut  donc  y exercer  tous  les  droits  que  fon  vaflal 
aroit  fur  eux. 

Mais  dans  ce  cas-là  même,  comme  les  fieCt  des 
arrière-vaflaux  font  toujours  diftinéls  de  celui  du 
vaflal  immédiat , ils  ne  l'ont  pas  compris  de  plein 
droit  dan*  la  fcoJjU  de  ce  fief.  Ils  fom  bien 
rapprochés  d’un  degré  du  fief  du  feigneur  faifilTant  ; 
mais  Us  n’eo  font  rapprochés  que  par  la  fjific  du 
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fief  du  vaflal.  Cette  faifie  ne  les  unit  donc  pas  même 
momentanément  au  fief  du  feigneur.  Il  efl  alors  dans 
la  même  pofition  que  fon  valfal  qui  auroit  befoin 
d*une  fj'tjit  ftodalt  pour  dépoffèder  rarriérc-vaflàL 

Autre  chofe  ferou  fi  les  fiefs  des  arr]ére*vaflaiix 
enflent  été  faifis  par  le  vaflal  immédiat,  avant  la 
faifie  du  fief  de  ce  dernier.  Dans  ce  cas , la  faijiê 
faite  par  le  vaflal  auroit  réuni  les  arriére^fiefs  au 
.lien  pour  tout  le  temps  de  fa  faifie,  La  faifie  fio* 
daU  aue  le  feigneur  fupéricur  ferolt  du  fief  du 
vaflal  1 es  comprendroit  donc  de  plein  droit. 

La  [éfu  du  fief  immédiat  comprend  aufli  les 
arriére-jîefs  que  le  vaflal  a créés  par  le  jeu  de  fief  ^ 
lorfque  le  feigneur  n'a  point  approuvé  llnfcoda- 
non,  foit  exprefliément , foit  en  recevant  le  dé- 
nombrement où  le  vaflal  les  auroit  compris  parmi 
les  mouvances  de  fon  fief.  11  en  feroit  de  même 
des  accenfement  faits  par  le  vaflal.  Ces  fous>inféo* 
dations , ces  accenfemens  font  étrangers  au  fei- 
gneur dominant,  qui  peut  toujours  y exercer  les 
droits  rcfultans  de  fa  mouvance  immédiate , & qui 
cfl  cenfé  les  exercer  lorfquM  fait  une  ftodaU, 
ou  tout  autre  exploit  féo^l  fur  le  fici  de  fon  vaflal 
en  général. 

§.  IV.  Des  cau/es'  pou'  leffuelUs  on  peut  faijîr» 
Nos  coutumes  ne  connoiflent  guère  que  deux  cas 
où  Ton  peut  faifir  féodalement  : le  défaut  d'homme 
& le  défaut  de  dénombrement.  Mais  la  fotjîe  dans 
ce  dernier  cas  ayant  des  eflets  tout  particuliers  & 
bien  moins  redoutables  pour  le  vaflal,  fuivam  le 
droit  commun , on  traitera  tout  ce  qui  le  concerne 
dans  un  dernier  §. 

La  fatfie  à défaut  d* homme  a lieu  toutes  les  fois 
que  le  feigneur  n’a  point  tfe  vaïTal  pour  le  fief 
mouvant  de  lui , foit  que  le  fief  ait  un  poflefleur 
connu,  foit  qu'il  n'en  ait  point,  foit  que  ce  pof- 
fefleur  n'ait  jamais  fait  l'hommage  pour  fon  hef, 
foit  qii'U  l'eût  déjà  fait  au  prédècefleur  du  feigneur 
aèluel  ; s'il  l'avoir  déjà  fait  au  feigneur  aflucl , il 
feroit  fon  homme;  il  ne  pourroit  donc  pas  y avoir 
lieu  à la  ftifie  à défaut  d’homme  : mais  lorfque 
lliommage  n'a  été  fait  qu'au  précédent  feigneur, 
elle  ne  couvre  point  le  fief  du  vaflal , qui,  n'ayant 
contraâé  aucun  engagement  envers  le  feigneur 
aâucl,  qu’il  peut  même  ne  pas  connoitre,  n'cA 
pas  efleélivcmentfon  homme.  Elle  n’cmpèche  donc 
pas  que  la  fjijîc  féodale  ne  ptilfle  être  nitc  par  le 
nouveau  feigneur.  CeA  à ce  cas'là  que  Loifel 
applique  le  proverbe  â tous  feij^neurs  tous  honneurs. 

Les  obflacles  qui  ne  permciient  pas  au  vaflal 
de  faire  l'iiommagc , tels  que  l’ignorance  où  il  pept 
être  fur  le  titre  qui  lui  a tranfmis  la  propriété  du 
fief,  fon  abfcnce,  fa  mifioritc,  une  maladie,  la 
prifon  meme,  n'empechent  pas  que  la  fai/îe féodale 
ne  puifle  avoir  lieu  ; quelques-uns  de  ces  obflacles 
font  feulement,  dans  le  droit  commun,  que  le 
feigneur  ne  peut  ufer  de  la  faife  féodale  qu’apres 
un  temps  plus  ou  moins  confidérable , fuivant  les 
coutumes , & que  le  vaiTal  .*i  le  droit  de  faire 
demander  dans  cci  intervalle , U dcLù  convenable 

poux 
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Aûur  U ceffarion  de  cet  obflacle.  Ces  dîffibrentes 
efpèccs  de  délai  font  ce  gu’on  appelle  hfoufrfitc* 
U^jU  ou  convtrtàoMtUe,  royt{  SOUFFRANCE* 

Il  y a néaninoii»  des  coutumes  où  le  fcigneur 
peut  inconrinciii  ufer  de  la  /*{/«  poAalt  à Jéraut 
d’homme  , foit  <pic  Touverturc  provienne  du 
côté  du  fief  fervant  ou  du  fief  dominant,  foit 
qiic  dans  le  premier  cas,  Tancicn  vaffal  ait  cefli  de 
l 'être  en  aliénant  le  fief  fervant , foit  qu'il  foit  décédé. 
Mais,  dans  cette  dernière  fuppofition , 

4-üc  n'a  d'abord  qu'une  partie  de  fes  cncis.  Elle 
n’acquiert  les  fruits  du  fief  au  feigneur  qu'un  cer- 
tain temps  après  la  fatfie.  Telle  eft  la  difpofuion 
de  l'article  105  de  la  coutume  de  Reims.  « Le  fei- 
» eneur,  y eft  il  dit,  incontinent  après  le  trépas 
» de  fon  vaflâl , peut  faiCr.  Mais  C dans  les  qua-^ 
» rante  jours  apres  icelui  trépas , riiéritier  fait  fes 
» offres  & fc  met  en  devoir,  ledit  feigneur  ne 
» fait  les.  fruits  Tiens,  échus  depuis  ledit  trépas, 

» ains  en  doit  avoir  ledit  héritier  main-levée , fans 
Il  qu'il  foit  tenu  des  frais,  ni  des  dépens  de  la 
n Jjijie  ». 

Lorfque  le  vaffàl  a été  reçu  é l'hommage  du  fei- 
eneur  afluel , celui-ci  ne  peut  plus  faifir  le  fief  é 
defaut  d'homme,  lors  même  que  le  vaffal  eft  abfent , 
quelque  longue  que  puifté  être  cette  abfence. 
^mme  U foi  & hommage  eft  aâuellemcnt  le  feul , 
ou  prefque  le  ieul  fervice  perfonnel  dont  le  vaffal 
foit  tenu  envers  le  feigneur,  il  importe  peu  qu'il 
foit  ou  ne  foit  pas  fur  le  fief,  ou  il  portée  du 
feigneur. 

Çette  décifiOD  feroit  véritable  .quand  bien  même 
©n  pourroit  préfumer  que  le  vaflal  eft  décédé.  Le 
feigneur  ne  peut  regarder  le  fief  ouvert  que  lorf- 
qinl  s’eft  écoulé  uil  intervalle  affei  conlidérable 
pour  qu’il  y ait  prefque  une  impoflibilité  phyfique 
que  le  vaflal  foit  encore  vivant;  par  exemple, 
lorfqu’ii  auroit  atteint  l’âge  de  cent  ans , s'il  etoit 
encore  vivant,  ou  qu’il  fe  feroit  écoulé  l'efpace 
de  temps  fixé  par  les  coutumes  ou  la  jurifprudence 
pour  en  faire  préfumer  la  mort. 

On  tient  pourtant  que  fi,  durant  l'abfence  du 
siéritable  propriétaire , un  tiers  fc  mettoit  en  poi- 
ieCon  du  fief,  foit  à titre  d’héritier  ou  â tout  autre 
titre , le  feignefir  pourroit  faifir  fiodalement  fur  le 
tiers  ; il  pourroit  même  gagner  les  fruits  qu’il  auroit 
perçus , & du  moins  ceux  qu'il  auroit  coufommés 
tant  quil  auroit  ignoré  le  défaut  de  titre  valable 
de  la  part  du  détenteur , fauf  le  recours  du  pro- 
priétaire , en  cas  de  retour  contre  le  détenteur. 

'Tel  eft , â peu  de  chofe  près , le  réfiiltat  des 
décifions  de  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris, 
C.  7;  de  Legrand  for  l'article  at  de  la  counime 
de  'Troyes;  «fe  Bafnage  fur  l’article  109  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ; & de  Carondas  dans  fes  ré- 
ponfes , ftv. , , chip.  7p. 

Ce  dernier  autgur  rapporte  néanmoins  an  arrêt 
du  4 août  I «76 , qui  a condamné  un  feigneur  a 
leflinier  les  fruits  d'une  fai  fie  jladaU  faite  fur  l'un 
Jurifpnidmee,  Topu  f'Jl, 
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des  héritien  préfomptUs  de  l'abfent  après  le  par- 
tage de  fes  biens. 

Le  plus  grand  nombre  des  coutumes,  & notam- 
ment celle  de  Paris  dans  l'article  1 , portent  que 
le  feigneur  féodal  peut  faifir  par  faute  J" homme  , 
droiu  6*  devoirs  non  faits  ir  nem  payes.  Doit  - on 
conclure  de-U  que  le  fei^eiir  piiiffc  faifir  féoda- 
lement  pour  les  droits  feigneuriaiix  qui  lui  font 
dus,  lors  même  fpi’il  a un  homme,  c'eft-à-dire , 
un  vaffal  «{ni  a fait  l'hommage  ê II  faut  décider 
que  non , dans  la  ihèfe  générale.  Ainfi  , le  feigneur 
qui  ne  s’eft  pas  fait  payer  du  relief,  du  droit  de 
quint , ou  des  autres  droits  de  mutation  qui  pou- 
volent  lui  être  dus  lorfqu’il  a reçu  l'hommage  de 
fon  vaffal , ne  peut  plus  exiger  ces  droits  par  la 
voie  de  la  fasfu  féodale.  Il  doit  fe  pourvoir  par 
aâion. 

Ces  mots  faute  d'homme , droits  €r  devoirs  non  faits 
6r  non  payés,  indiquent  feulement  que  le  feigneur 

fieut  faifir  tout-â-Ia-fols  pour  ces  différentes  caufes , 
orfque  les  dernières  concourent  avec  la  première  ; 
& que  dans  ce  cas , il  n’eft  pas  obligé  de  donner 
main-levée  de  la  faifie , tant  qu'pn  ne  fait  pas  les 
devoirs  & qu’on  ne  paie  pas  les  droits  en  foifant 
l’hommage. 

Le  feigneur  peut  même , s'il  le  juge  à propos , 
en  admettant  le  vaffal  â l'hommage  fans  paiement 
de  droits , foit  avant , foit  depuis  la  faife  féodale  , 
rèferver  le  droit  de  faifir  de  nouveau , ou  ne  donner 
«pi’une  main-levée  conditionnelle  de  la  faife  qu'il 
a déjà  faite , dans  le  cas  où  le  vaffal  n’acquitte  pas  les 
droits  qui  lui  font  dus  dans  le  temps  fixe  par  la  cou- 
tume, ou  dans  tel  autre  délai  dont  U fera  convenu 
avec  lui.  Une  convention  de  cette  cfpéce  ne  con- 
tient rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Elle 
doit  donc  être  exécutée  ; elle  eft  même  formelle- 
ment gutorifée  par  la  coutume  du  Grand-Pcrche  , 
an,  61,  où  Loifel  a pris  cette  rèf,\e , ^uand  argent 
faut,  fruifon  nulle. 

Il  y a néanmoins  nn  cas  où  plufieurs  jurifeon- 
fultes  penfent  que  ta  faife  féodale  peut  avoir  lieu 
fans  nouvelle  ouverture  du  fief,  lors  même  que 
le  vaffal  a été  admis  en  foi,  fans  aucune  réferve. 
Ceft  lorfque  Tufiifruit  de  la  feigneurie  dominante 
»panient  â une  autre  perfonne  qu’au  propriétaire. 
Comme  la  coutume  accorde  â l'ufiifruitier  le  droit 
de  faifir  féodalcmcnt  au  nom  du  propriétaire , & 
qu’elle  défend  à celui-ci  de  bailler  main-levée  de 
la  faifie  tant  que*  les  droits  ne  font  pas  payés  k 
l'ufomiitier , il  a paru  conforme  â l'efprit  de  cette 
loi  de  ne  pas  permettre  au  propriétaire , même 
avant  la  faifie,  de  recevoir  le  vaffal  en  foi  an 
préjudice  des  droits  de  rufitfruitier.  Ceft  le  fen- 
tùnent  de  Ferrière  fur  la  coutume  de  Paris, 
Quelque  force  que  puiffe  avoir  cette  indufiion , 
la  faifie  féodale  mérite  fi  peu  de  faveur , qu’on  doit 
douter  fi  dans  ce  cas  elle  feroit  auioriféc.  La  cou- 
tume n’ji  accordé  la  faifie  â l'ufolruitier  que  dans 
un  cas  particulier , & parce  que  le  fief  étoii  ouvert, 

Qqq 
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Il  ne  peut  pas  y avoir  lieu  lorCque  le  fief  n'eft 
plus  ouvert.  Or,  la  loi  & hommage  , en  quelque 
circonftance  qu’elle  ait  été  laite , a été  faite  vala- 
blement au  propriétaire  qui , fcul , pouvoit  la 
recevoir. 

Plufietirs  auteurs  penfunt  que  le  feigneur  ne  peut 
faifir  féodaleineiu  que  pour  les  droits  fcigneimaux 
ui  fuit  dus  pour  la  dernière  mutation  , & qu’il 
oit  pourfuivre  par  fimple  aflion  ceux  qui  peuvent 
lui  être  dus  i raifon  des  mutations  precedentes. 
C’ert  l’avis  de  Carond.ts  fur  l’article  63  de  la  cou- 
tume de  Paris , & de  Dupleflis , rraitr  dafi.fa  ,Hv.  s, 

thjp.  I.  , , , . 

le  plus  grand  nombre  des  jtirifconfultes  tient 
au  coniraite  avec  d'nrgentré  fut  l’article  7 1 de  l'an- 
cicnne  coutume  de  lîrciagnc,  n.  tf , que  le  feigneur 
peut  faifir  pour  tous  les  droits  qui  liii  font  dus 
itidiftinflcment.  Lo'.fcl  en  a fait  une  règle  de  notre 
droit  françois.  « Un  feigneur  féodal  ou  ceniuel , 
» dit-il , n’eft  tenu  enfaifincr , ni  recevoir  en  foi 
» le  nouvel  acquéreur,  s’il  n’eft  faiisfait  aufli  des 
« anciens  droits  St  atténues  4 lui  dus  ».  (^Inftituus 
touiumicrts.rtv.  4 , vt.  a , 3.  11.  ) 

Dumoulin  eft  d’un  avis  contraire , comme  on 
le  verra  à la  fin  de  ec  §. 

Guyot  propofe  une  diftinftion  : ou  le  fief  éioit 
fatfi  léodalcment  avant  la  dernière  mutation,  ou 
■I  ne  l’étoit  pas.  Dans  le  premier  cas,  comme  le 
nouveau  valfal  ne  pouvoit  pas  ignorer  qu'il  étoit 
dû  des  droits  du  chef  de  fes  auteurs,  il  faut  qu'il 
les  acquitte  avant  de  pouvoir  exiger  l’inveftiiure. 
Dans  le  fécond,  la  bonne -foi  du  vaftal  doit  le 
mettre  4 l’abri  de  la  fjijït  pour  les  droits  des  mu- 
tations antérieures.  11  n’eft  obligé  de  les  acquitter 
qu’après  que  le  feigneur  lui  a fiiit  voir  qu’ils  font 
réellement  dus.  Le  feigneur  doit  les  lui  prouver 
& donner  un  délai , après  lequel  il  peut  faifir. 

Cette  diftinélion  , qui  féduii  d'abord , peurroit 
bien  néanmoins  manquer  de  juftefle  : indépendam- 
ment de  ce  qu'un  acquéreur  peutbien  ignorer  la  faifie 
du  fief  qu’il  aequiett , on  ne  voit  pas  pourquoi 
u;i  fait  auquel  le  feigneur  ne  participe  en  aucune 
forte , tel  que  la  mutation  du  vaTal  par  aliénation 
ou  par  mort,  pourroit  priver  le  feigneur  d’un  droit 
de  fiàfit  ftad.:tf  que  de  précédentes  mutations  lui 
avoient  donné. 

Il  y a , ce  fsinble , une  diflinftion  plus  conve- 
nable : fl  les  droits  anciennement  dus  provenoient 
d'une  mutation  qui  donnoit  ouverture  4 la  fiifit 
fijJjU,  le  feigneur  doit  pouvoir  ufer  de  cette  voie , 
pour  les  anciens  droits,  comme  pour  les  nouveaux , 
s’il  n’y  a pas  dérogé  en  recevant  en  foi  l’ancien 
vaflal , fans  réCtrve  de  la  fj'tfit  JiodMi  pour  les  droits 
Bon  payés;  mais  fi  les  anciens  droits  ne  donnoiem 
point  ouverture  pur  cm-mèmis  fjiJît  fiodalt  ; 

par  exemple , s’ils  ne  ptocédoicut  pas  d’une  miiu- 
tion  qui  donnât  lieu  à la  foi  &.  hommage,  comme 
les  loyaux  aisJes  ou  cas  impériaux , ou , en  fup- 
pofant  qtdils  y doniiallcnt  ouverture,  fi  le  feigneur 
y a renoncé  en  recevant  en  foi  l’ancien  vallàl , 
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fans  aucune  réferre , la  nouvelle  mutation  fie  doit 
pas  faire  revivre  le  droit  de  faifte  pour  ces  anciens 
droits,  à moins  que  par  Taâe  de  réception  en  foi , 
le  feigneur  n'cCit  annoncé , d#  la  manière  la  plut 
expre^é , qu'il  ne  fc  dèfidolt  du  droit  de  jaijtt 
podaU  qu'en  faveur  de  ce  vailâl*lé. 

La  coutume  même  paroit  nous  conduire  a cette 
décifion  , loHqu'clle  exige  pour  la  pifit  poduU  k 
defaut  de  droits  6c  devoirs  non  faits  6c  non  payés, 
le  concours  du  défaut  d'homme.  On  ne  peut  faifir 
ou  refufer  la  main  - levée  d'une  faipe  d^i  faite 
pour  raifon  de  droits  non  payés,  que  lorfque  ces 
droits  pouvoient  être  exiges  par  la  /ui/îr  jèodjU  ; 
& Us  ne  pouvoient  pat  l'ctrc , s'il  n’y  avoir  pas 
d'ouverture  de  Acf  à leur  occafion , ou  fi  cette 
wmivertiire  avoit  été  fermée  par  une  réception  en 
foi  pure  & fimpIe. 

Cette  application  de  la  coutume  peut  fervtr  k 
la  décifton  cTunc  qucAlon  fur  laquelle  les  ^inions 
font  egalement  partagées  : îorfquc  le  vaüal  offre 
la  foi  6c  hommage  6c  les  devoirs  ordinaires  dus 
pour  la  mutation , fi  elle  eU  du  nombre  de  celles 
qui  en  produifent ,*fuivant  la  coutume,  le  fei- 
gneur peut-il  refiifcr  la  main-levée  de  la  fous 
prétexte  que l*ufemem  delà  fcigncuric,ou  les  titres 
particuliers  lut  afTurem  des  droits  exorbirans  ? 

Düplciïis  penfe  que  le  vafTal  doit  avoir  main- 
levée, parce  que  ces  droits  extraordinaires  n'ayanc 
d'autre  origine  que  les  conventions , le  feigneur 
ne  doit  avoir,  pourjes  exiger,  que  l'aâion  ordi- 
naire qui  réfulte  des  conventions,  & que  le  vafla! 
eft  bien  excufable  d'ignorer  des  droits  que  le  caprice 
feul  3 fouvent  enfantés. 

Quelcue  faveur  que  puifte  mériter  le  vaftal  dans 
ce  cas,  la  juftice  paroit  néanmoins  exiger  qu'oa 
le  condamne  : U coutume  ne  diftinguc  point  lorf- 
qii'elle  dit  que  le  feigneur -peut  faifir  d deput 
d'hçmmc , droits  & devors  non  pits  & non  payes» 
Toutes  les  fois  que  les  droits  font  dus  pour  la 
mutation  , le  feigneur  peut  refufer  l'hommage  , 
i.int  qu’on  ne  les  lui  paie  pw , parce  que  ces  droits 
font  une  des  cor^diiions  de  rinveftiturc  dont  le  vaftal 
a befoin;  6c  comme  il  peut  faifir. ou  refufer  la 
main-lcvéc  de  1a  p'pt  fiodalt  déjà. faite , tant  ffà'il 
n’y  aura  pas  d’homme,  il  peut  ufer  de  ces  con- 
traintes rigoiirciifes  pour  tons  les  droits  qui  doivent 
lui  être  payé»  lors  de  l’a-lmitrion  à l'honinugc. 

Les  droits  feigneuriaux,  6c  fur-tour  ceux  qui  femt 
dus  pour  l’inveftiture , fonent  de  la  clafte  ordinaire 
des  conventions,  parce -qu’ils  font  îe  titre  même 
en  vertu  duquel  le  vafTal  jouit  de  fon  fief.  Il  n'ea 
peut  jouir  que  fous  les  reftriélioirs  que  nnftodi- 
tîon  originaire  lui  a impofées,  & quil  eft  ccnf6 
ne  pas  ignorer.  Elles  fuiveiu  fi  peu  les  régies  des 
autres  conventions , que  le  feigneur  a toujours 
une  hypotheque  pour  ces  fortes  de  cKa*rges , lors 
meme  qu’il  n’a  contre  le  vaftiil  que  des  aveux 
ou  d’autres  titres  faits  fous  feing-privé,  ûuf  les 
cas  de  fraude. 
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A plus  forte  raifon , cette  déciCon  doit-  cJle  être 
admiie  lorique  les  droits  extraordinaires  réclames 
par  le  feigneur  forment  rufcmcnt  de  la  feigneuric, 
& que  pour  b confer-ver , U a ibrtne  oppoution  au 
procès-verbal  des  coutumes.  Ces  droits  extraordi* 
naircs  forment  alors  une  cfpèce  de  coiumnc  locale , 
qui  déroge  i la  coutume  générale,  & qui  n’a  {u$ 
moins  d’autheniiciré  qu’eUe , puifque  les  procc»- 
verbaux  des  coutumes  ne  font  pas  moins  partie 
de  CCS  fortes  de  loix  que  te  texte  meme  des  cou- 
tumes. AulTi  trouve  t-on  dans  prefquc  toutes  les 
coutumes  de  France , des  arrêts  qui  ont  autorifé 
des  faîfifs  faites  pour  ces  droits  extraor- 

dinaires de  mutation  dans  ne  p.ircidcscircond'ances. 
Les  marquis  de  NécHe  en  ont  obtenu  pluficurs  dans 
le  fiècle  dernier  qui  l’ont  ainfi  jugé  pour  les  ufages 
locaux  de  cette  grande  terre , qui  s’étend  dans  les 
coutumes  de  &int-Quentin , Noyon,  Feronne  & 
Chauny. 

On  a déjà  dir  que  le  feigneur  ne  pouvoir  pas 
failir  féodalcmcm  j>our  les  uroiis  qm  lui  font  dus 
fans  mutation  de  u part , te  s que  font  les  loyaux- 
aides  ou  cas  impériaux.  Loifei  en  a fait  une  règle 
dans  fes  inÛiniccs  coutumières , /rv.  4 , lit.  j?  > §. 

On  doit  venir  par  aâîon , dit-il,  pour  loyaux-aides 
ou  chevets. 

La  jrière  remarque  néanmoins  fur  cette  règle,  que 
la  fomme  rurale  de  boiitcillièr  dit  qu'il  n’y  a point 
d'aélion  pour  le  paiement  des  loyaux  • aides.  Il 
ajoute  fur  le  chapitre  101  du  ocemier  livre  de« 
èiabliiTcmens  de  Oiint  Louis,  que  l'ancienne  cou- 
tiune  d’Anjou  glofée  dit  encore  mieux  que  les  fei- 
cneurs  peuvent  prendre  les  fiefs  de  leurs  vafTaux, 
& que  tel  cil  aujourd'hui  l'ufage.  Il  obfervc  feu- 
lement que  la  fùfie  fèodtU  n’emporte  pas  la  perte 
de-  fruits  dans  ce  cas.  Il  cite  à cc  fufct  le  palTage 
fuivant  du' commentaire  de  Dumou’.in  fur  l'an- 
cienne coutume  de  Paris , g/.  i , n,  nf  ; vrctkenftt^ 
feudalUy  cum  lucro  frutlnum  hjlit  tumum  Wvuw  pro 
ontfibus  ordinarils  6*  jpprobjtis , non  ett  tm  pro  juribtu 
extrjorJinariis  iftfolitis  O confu.tuJini  uKopuis  & 
gen^rjUj  tiifpofiùo  non  nfertur  ad  txtraofdimxnas 
prejljttone^  biais  ce  paflâge  de  Dumoulin  n'a  pas 
de  rapport  à la  qucHioii.  Cc  grand  jiirrfconfuite 
y examine , non  pas  fi  Ton  peut  lÛifir  pour  les  droiu 
extraordinaires,  quand  le  vaiTal  efl  en  hommage, 
mais  fl  le  feigneur  qui  a faifi  par  faute  d’homme 
peut  refufer  main -levée  de  la  fat/ie  à defaut  de 
paiement  des  droits  extraordinaires.  11  lînlt  même 
par  décider  abfolumcnr  que  non  ; & \fic  conciudo 
^uod  ntdum  hoc  prtcuxlu  non  pcuji  patronus  fruHus 
Juosjjcere , fcé  nec  JimpÛci  retentiont  uti  <fuia  vis  prx- 
ktnforla  ejl  ad  jura  flrtfîè  ô»  proprie  fcuJaüa , falictt 
orainaria  & ab  ultima  rcnovaùone  hxvcjîiturx  dtbita^ 

§.  V.  Dis  perfonnts  qui  peuvent  faihrfèodaUment, 
La  faifit  féodale  fe  faifant  i défaut  d’hommes  y ou  de 
Jénontbrement , il  ne  doit  y avoir  que  celui  qui  peut 
exiger  l’hommage  ou  le  dénombrement,  qui  puifTe 
ufer  de  la  fai/ie.  \\  fuit  de«là  que  , rigoureufement 
patUm , le  drmt  de  faijxe  féodale  ne  peut  pas  appar* 
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tenir  à riifufruiner  , lors  même  que  U mutation 
de  valTal  donne  ouveiturc  à des  droits  feigneu- 
riaux  en  fa  faveur. 

Telle  étoit  l’opinion  de  Dumoulin  , qui  penfoît 
neanmoins  que  i’ufufruitier  pouvoit  exercer  la  ftife 
comme  prtKureur  du  proprietaire , en  vertu  de  fa 
qualité  feule  uufufrniricr , fins  qu'il  eût  hefoin  de 
pouvoir  pariicu’icr  pour  cela.  Mais  il  paroit  qu’on 
s’ccartoit  dès -lors  Je  cette  opinion  dans  la  pra- 
tique. C'eft  cc  qu’on  volt  dans  le  commentaire  de 
d’Argcntré  fur  l’ancicimc  coutume  de  Bretagne,  tfrr. 
yâ  y note  4 , n.  a , oîi  i!  faifit  cette  cccafton  de  criti- 
quer la  doflrine  de  Dumoulin  à cct  égard  : Qatr/tn- 
ttntia^  dit-il,  cum  ufû  re^epto  & ratio:  e civHi  refilla- 
rtrr,  non  efl  magnoptre  hboranJum  in  quo  hzreoi  l diett 
er.im  Molinaus , non  etiam  demorjîrat  car  infcparahilis  • 
ejupnodi  aSlus  Jici  debeat  â ptrforui  donùni. 

Quoique  les  ralfons  qu’on  vient  de  donner  répon- 
dent afiez  à la  critique  de  d’Argentré , des  moti^ 
d'éqinréont  néanmoins  faitautorifer,  fous  quelques 
reAriéilons  lors  de  la  reformation  de  la  coutume 
de  Paris,  lufage  attcllè  par  cet  auteur.  L’aniclc  z 
de  cette  coumme  porte  : « rufufriniicr  d’im  fief 

peut , âfs  requête  ,phx\U  & fortune , faire  faifir  le 
>•  fief,  ou  fiefs  & arrière-hefs  ouverts  , mouvant 
» &dépendans  du  fief  dont  il  jouit  par  ufufruit,à 
» faute  d'homme , droits , devoirs  non  faits  & non 
n payés,  pourvu  qu'en  l'exploit  qui  fera  feir,  le 
» nom  du  propriétaire,  du  hef  foit  mis  &approu- 
» vc  ; fomfnation  toutefois  préalablement  faite  audit 
n propriétaire , à fa  pcrfonne , ou  au  lieu  du  fief 
» dominant , de  faire  faifir;  & ne  peut  le  proprié- 
» taire  bailler  main-levée  > finon  en  payant  les 
n droits  audit  ufiifruitier  ». 

A plus  forte  raifon , le  mari  pour  les  üefs  de  fa 
femme  , le  titulaire  d'un  bénéfice  pour  ceux  qui  en 
dé|>endent , le  prince  dans  fon  apanage , le  grevé 
pour  les  biens  de  fa  fubfl^tion,  peuvent-ils  ufer 
de  la  fai/te  féodale.  Ils  ont  même  le  droit  de  l'exer- 
cer perionncllcment  en  cette  qualité , fans  aucune 
formalité  préalable,  parce  qu'ils  font  réputés  pro- 
priétaires oc  qu'ils  peuvent  exiger  & recevoir  les 
nommages.  La  mime  chofea  lieu , fuivant  quelques 
coutumes , en  faveur  des  gardiens  nobles. 

D'Argentré , fur  l'article  230  de  la  coutume  de 
Bretagne,  met  les  douairières,  les  procureurs,  & 
les  fimples  pofTefleurs  fur  le  même  pied  que  le  mari. 
Idem,  dit-il , de  ufufruSuario ^ procuratore y tutore , ma» 
rito  y de  doaria  vfimplici  pojfejpire.  MaU  la  douairière 
n’eÂ  qu’une  fimple  ufufruiiicre.  Le  procureur  o*a 
aucun  droit  perionnel.ll  ne  peut  donc  faire  la  Jaifie 
féodale  y qu'au  nom  du  propriétaire  dont  il  eft 
radminiflrateur  , & à fon  profit  feul. 

Quant  au  pofiefTeur,  il  paroit  qu'on  ne  doitCQ- 
tendre  par-b  que  celui  qui  jouit  paifiUement  du 
fief  dominant  en  fon  nom*  11  n'efl  pas  douteux 
qu'il  ne  puiffe  aufli  perfonnellement  exercer  la 
jdi/ie  féodale.  Les  vafTaux  n'ont  pas  le  droit  de  dif- 
cuter  les  titres  qui  fondent  fa  joulfTance  ; Us  s'ex- 
poferoient  à la  commife,  en  le  défavouant.  Ib  per- 
Qqq  » 
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droient  également  les  fruits  du  lieffaiü,  quand  bien 
mcnie  le  poflelTeur  fcroit  en  procès  avec  un  tiers 
fur  la  propriété  & qu'il  fuccomberoit  dans  la  fuite. 
La  conteftatiun  au  pctitoire  n'empéchc  pas  le  polTcf- 
feur  de  jouir  du  fief  contentieiia  & par  conféqucnt 
de  faiiir  les  fiefs  fervans  lorfqu'ils  font  ouverts. 

11  faudroit  décider  le  contraire , fi  la  contellation 
étoit  au  poffelToirc.  Alors  la  polfcifion  étant  incer- 
taine, le  vailal  doit  fe  faire  recevoir  en  foi  par 
main  fouveraine,  jtifqti'au  jugement  de  l’inAancc.  Si 
te  faifiiTant  n'étoit  pas  en  poiTelfion  du  fief,  il 
feroit  prudent,  de  la  part  du  vaflal,  de  dénoncer 
la  fùjit  au  polTelfeur  aâuel  ; parce  que  ce  n’eA 
point  à lui  i juger  de  la  validité  des  prétentions 
du  faififlant , & que , fuivani  la  rigueur  des  prin- 
cipes, il  s'eapoferoit  même  é la  peine  de  la  coffl- 
mife , s’il  le  défavouoit  mal-é-propos. 

Il  cA  bien  certain  que  le  fermier  ordinaire  n’a  pas 
le  droit  de  fii/ît  fiadait.  Les  coutumes  d'Anjou, 
an.  lad ; & du  Maine  ,art.  ij6 , qui , par  une  déro- 
ation  au  droit  commun , accordent  ce  droit  à la 
ouairiére  & <i  l’ufufruitier,  ne  l’attribuent  point 
au  fimplc  détenteur,  & par  conféquent  au  fermier, 
auquel  c'Jcs  accordent  néanmoins  le  retrait  féodal , ' 
& é plus  forte  raifon , les  droits  feigneuriaux  dus 
pour  les  mutations , lors  même  que  le  bail  ne  s'en 
cA  point  expliqué.  AuAi  tient  - on  généralement 
que  le  fermier  ordinaire  ne  peut , dans  aucune  cou- 
tume , ufer  de  fùfii  fiodjU , lors  même  que  fon 
bail  lui  aAure  de  la  manière  la  plus  complète,  tous 
les  droits  de  mutation,  é moins  que  le  bail  ne 
porte  une  procuration  fpéciale,  à reffet  de  faifir 
fcodalement.  Encore  dans  ce  cas-lé  même,  ne 
5>ourra-t-il  exercer  la  fdijit  fiodûU  que  fout  le  nem 
du  propriéuirc.  Il  peut  néanmoins , lorfijull  n*a 
pas  ce  pouvoir  fpécial,  aéUonner  le  propriétaire 
pour  l'obliger  à faifir  fèodalement,  ou  lui  céder 
tes  droits  a cet  égard.  Le  propriétaire  ne  peut 
pas  s'en  difpenfer.  Car  il  s'eA  engagé  é faite  jouir 
le  fermier  de  tous  les  droits  compris  dans  le  bail , 
& par  conféquent  é lui  procurer  tous  les  moyens 
nccefiaires  pour  cela.  Or , la  féodale  eA  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  obtenir  le  paiement 
des  droits  leigneuriaux.  Mais  dans  ce  cas-là  meme 
les  fruits  de  la  faijie  féodale  appaniendroiem  tou- 
'ours  au  feigneur,  & non  pas  au  fermier,  s’ils  ne 
ui  avoient  pas  été  cédés  par  une  claufe  fpéciale , 
ou  par  une  ceffion  générale  des  profits  de  fief. 
La  ceXion  n’en  fcroit  point  compriié  dans  celle 
des  droits  de  mutation. 

Lorfque  le  bail  eA  à longues  années,  des  jurif- 
confulies  penfent  que  le  preneur  peut  fiiifur  féo- 
dalement  en  fon  nom , parce  qu'il  jouit  de  tous 
les  droits  du  propriétaire , & qu’on  peut  dire  même 

2 UC  le  bail  lui  a tranfmis  une  véritable  propriété. 

lumoulin  penfe  du  moins  qu’il  peut  exercer  la 
fatfie , fimcuratono  nomme , fans  avoir  befoin  d’autre 
pouvoir  que  l'aâe  de  fon  bail.  Livoniére  cA  du 
meme  avis  dans  fon  traité  des  âcâ , /<v,  i , cbap,  8, 
Jea.  J. 
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Lauriére  eA  ifunc  opinion  contraire,  dans  lès 
notes  fur  les  articles  a & 109  de  la  coutume  de 
Paris.  Il  convient  néanmoins  que  le  preneur  d’un 
bail  à vie , ou  piutdt  l’acquéreur  à vie  poiirroit 
faifir  en  fon  nom.  Il  cite  à cette  occafion  un  arrêt 
du  4 juillet  1714 , qui  a jugé  qu’un  acquéreur  d’ii/û- 
fntit  & de  jomjfance  à vie,  pouvoit  expulfer  le 
locataire. 

On  reconnoit  dn  moins  généralement  avec  Le- 
maître que  le  commiAaire  aux  faifies-réelles  peut , 
fl  la  mutation  a produit  des  profits  de  fief,  ufer 
de  la  faifie  féodale,  comme  le  propnéuire  même, 
lorfqu'il  y a eu  un  bail  judiciaire.  C’eA-là  un  des 
effets  de  ce  bail  qui  dépofséde  le  propnetaire  pour 
mettre  le  domaine  & tout  ce  qui  en  dépend  fous 
la  main  de  la  juAice. 

Suivant  l’article  79  de  la  coutume  de  Clermont 
en  Beauvaifis , un  feigneur  ne  peut  faifir  le  fief 
de  fon  vaffai  avant  quil  foii  lui^même  entré  en 
foi.  Loifel , qui  étoit  de  Beausrais , a fiiit  de  cette 
difpofition  la  cinquantième  régie  de  fes  inAitutes 
coutumières , au  ntre  dit  jb/i.  Mais  c'eA-là  un  de 
CCS  anciens  ufages  de  notre  droit  françois  qui  ns 
s’obfervcnt  plus  depuis  qu’on  a adopté  la  maxime, 
tant  que  le  fetgneur  dort , le  va£dl  vetlle.  On  regarde 
le  filence  du  feigneur  fiipérieur,  comme  une  fouf- 
france  tacite , lors  même  que  le  délai  fixé  par  la 
coutume  pour  rendre  hommage , cA  expiré.  C’eA 
ce  qui  a fiiit  dire  ^Dumoulin , que  vjjfalhte  nondum 
per  dorrùnum  ajmijfus  8r  invejlitus  non  ejl  intcfji 
vajfallus , & hoc  faltem  domino  vigilante,  6*  ut  verbie 
noflrie  confuetudinù  utar  feudunt  ad  Juam  manum 
rtvocante. 

La  coutume  de  Nivernois  paroit  fuppofer  ce 
pouvoir  de  faifir  dans  le  vaffai  non  iqveAi , lorf- 
qu’elle  dit  que  fi  le  vaffai  avoit  faifi  l'arrière-fief, 
lors  de  la  faifie  du  Gen , les  fruits  dudit  arriére- 
fief  lâifi  font  & appartiennent  audit  feigneur  du 
fief  médiat,  fubrogé  au  lieu  de  fon  vaffai. 

CeA  une  queAion  plus  controverfée  que  celle 
de  fa  voir  fi  le  procureur-fifcal  peut  faire  la  Jaifie 
en  fon  nom  de  procureur-fifcal,  Diimoulia  a décidé 
qu’un  Ample  fondé  de  pouvoirs,  & même  de  pou- 
voirs généraux , pouvoir  le  faire  : non  ejl  dubium  quod 
fie;  qwdqu'td  enim  procurator,  habens fufiicienjmjndatum 
notrune  dominl  faciat,  ipfe  dominusfacere  eenfetur , etiam 
verè  6r  proprii  quod  ejl  intelligendum  quantum  ad  validi- 
tatim  âaus  Se effeaum, fnfiieit  mandatum  generale 
aliur  non  Bmitatum  ; quia  agttur  de  fimpUci  adnànif- 
tratione  6*  utilitaie  domini. 

Lemaître,  fur  la  coutume  de  Paris,  vag.  j8 ; 
Duple ffis , traité  det  fieft  ,liv.j,  cbap.  7,  & la  plu  part 
des  auteurs , font  d’une  opinion  contraire.  Ils  citent 
divers  arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé.  Un  premier  du 
4 oâobre  1540,  rapporté  par  Brodeau  fur  l’article  i 
de  la  coutume  de  Paris,  n.  lé  ; un  fécond , qui  eA 
au  journal  des  audiences,  du  14  février  1661  ; un 
troifiéme , du  16  janvier  169a  j enfin  un  quatrième^ 
du  6 juin  171s,  rapporté  par  Denifiirt. 
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B y * bien  lieu  de  croire  que  Topnifon  4e 
Dumoulin  fur  les  fondés  de  procuration , ménie 
ftéciale , fcroit  rcjettce  aujourd’hui , que  la  f-tijie 
jiodjte  ne  peut  plus  être  faite  qu'cn  vertu  d'un 
mandement  du  juge.  Ce  mandement  ne  peut  être 
demandé  qu’au  nom  de  la  partie  elle -meme,  & 
accordé  qu’à  elle , depuis  qu'il  eft  reçu  qu’an  ne 
ftul  plusyUider  pjr  procureur,  c’efl-à-dire,  que  les 
aéies  même  judiciaires  ne  peuvent  plus  être  faits 
par  te  procureur  qu’au  nom  de  fon  commettant. 
Mais  cette  régie  reçoit  une  exception  dans  tout, 
le  royaume,  pour  le  roi,  & dans  les  feigneuries, 
pour  les  feigneurs.  La  commimication  de  la  puif- 
fance  publique,  qui  leur  a été  faite  par  la  con- 
ccfTion  de  leur  jiillice , les  autorité  à plaider  par 
procureur.  On  ne  voit  pas  fous  quel  prétexte  les 
faifies  féodales,  lors  du  moins  quelles  fe  font  en 
vertu  du  mandement  de  leur  juge,  feroient  ex- 
ceptées de  cette  régie.  Tel  eft  au  furpliis  le  fen- 
timent  des  favans  annotateurs  de  Dupicflis , de 
Livonière  & de  Guyot , lom.  4 , pag.  340. 

11  y a eu  des  particularités  dans  quelques-uns 
des  arrêts  qu’on  rapporte , & l’on  peut  préfumer 
qu’il  en  a été  de  même  des  autres , dont  on  ne 
connoit  pas  fuffifamment  l’efpéce.  t-ors  de  celui 
dé'’tâ6i , le  procureur-fifcal  avojt  aftigné  au  ehâ- 
teUt  en  fon  nom , il  eft  évidenit  que  le  feigneur 
n’y  pouvoir  pat  plaider  fous  le  nom  de  fon  pro- 
cureur-fifcal , comme  les  amtoiateurs  de  Dupleflis 
l’ont  fon  bien  remarqué.  Bmion  nous  apprend  auffi 
au  mot  Saifa  féodale , /I.  fj,  que  l’arrêt  de  1 690 
a été  rendu  dans  la  coutume  d’Amiens , & que 
la  faèjle  flodak  n’avoit  pas  été  précédée  de  la  font» 
^nation  exigée  par  cette  coutume,  pmfqiw  IVurrét 
ajoute  ; a fauf  au  feigneur  à obliger  le  eaffal , aux 
» termes  de  la  coutume  d’Amiens,  à lui  faire  la 
» foi  & hommage  n. 

AufTi  trouve  - 1 - on  deux  arrêts  contraires  au 
journal  du  palais  ; le  premier , du  1 1 mars  ifiSt , 
& le  fécond,  du  7 mars  1^1.  J’ai  vu  divers 
dkemplcs  de  Jatfies  féodales  , faites  à la  requête  du 
procureur-fifcal , & qiii  ont  été  autoriftes  par  des 
arrêts , fans  qu’on  cBt  meme  fongé  à propofer 
comme  une  nullité,  la  qualité  du  faifillani. 

§.  VI.  Des  formalilés  de  la  fiifie  féodale.  On  peut 
ici  diflingoer  les  formalités  de  la  Jaifie  même , & 
b notification  qui  doit  en  être  faite  au  vafTal. 

I.  Quant  aux  formaliut  de  la  faifU  , on  a vu  au 
§.  I , qu’elle  n’en  exigeoit  aucunes  autrefois , lors 
du  moins  qu’elle  étoit  faite  par  fuite  d’homme , à 
caufe  d'une  mutation  de  vaftal.  Le  défaut  d’hom- 
mage ou  d’offres  qui  en  tiennept  lieu , empêchant 
que  le  vaftàl  ne  fût  réputé  en  poffeftion  à l’en- 
contre du  feigneur , cclui-ci  pouvoii,  quand  il  le 
jugeoit  à propos , prendre  les  fruits  du  fief  fervant , 
qui  étoit  réputé  ouvert  à fon  égard.  Le  vaflal 
n’auruii  pas  pu  lui  oppofer  la  maxime , tant  fur 
le  f igmur  don , U V affût  veille , lors  même  qu’elle 
commença  à s’établir.  Cette  maxime  pouvoir  bien 
alTutec  au  vaftal  les  fruits  qu’il  peicevoit,  tant 
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qn*  le  fôgnenr  rélloit  tranquille.  Mm  eût  ne  pou» 
vmt  plus  lui  fournir  d’exception  , larfqtw  le  fei- 
gneur agiftoit.  Cdui-ci  pouvoit,  I (on  tour,  lui 
oppofer  la  maxime  inverfe , tant  que  U vaffal  don , 
le  feigneur  veille. 

La  coutume  d’Auvergne,  rit.  aa,  «rr.  t fr  - , 
fiippofe  encore  sujourdnui  cette  faculté  dans  le 
vaftal,  lorfqu’elle  dit,  «que  toutes  les  fois  qu’un 
I»  fief  noble  eft  ouvert  par  aliénation , trépas  ou 
n autre  mutation  de  feigneur  féodal  ou  vaftal,  le 
» feigneur  féodal  peut,  />.ir  puiffance  de  ftef,  entnr 
» en  fondit  fi;f  & le  mettre  en  fa  main,  foit  qu’il 
« ait  juftierfur  icelui , ou  non  ». 

Ces  mots , par puiffance  de  fief,  annoncent  que 
le  feigneur  n’a  befoin  pour  ceb , que  de  fa  qualité  ; 
& ceux-ci  J entrer  en  fondit  jîr/",  prouvent  la  même 
chofe  en  indiquant  que  le  fief  fervant  eft,  dans 
ce  cas , réputé  de  plein  droit  la  chofe  du  feigneur. 
L’article  fuivant  confirme  tout  cela , en  ajoutant  : 
U que  ledit  feigneur  féodal  ptnt,  fi  kon  lui  femhle , 
» par  confortemain  du  feigneur  jufticier,  en  la 
» lullice  duquel  eft  ledit  nef,  ou  du  fupérieiir , 
» faire  afténer  fur  icelui  fief  à la  confortation  & 
» confervation  de  fon  droit  & main-mifo  ». 

Telle  étoit  l'opinion  de  Dumoulin  fur  l’ancienne 
coutume  de  Pans,  6.  i,gl.  4,  n.  11,  if  S>  17, 

Les  coutumes  de  Berry  , tit.  j an.  a;  ; de  Bour- 
bonnois , art.  jfS , & plufieiirs  autres , ont  des 
exprefllons'femblables.  La  comumt  de  Paris  même 
ne  préfente  pas  un  autre  fens,  pnifqu’elle  dh  aufti  ; 
« que  le  feigneur  féodal , par  faute  d’homme , 
» droits  8c  devoirs  non  faits  & non  payés , peut 
» mettre  ett  fa  main  U fief  mouvant  de  lui , Si  icelui 
» fief  exploiter  en  pute  perte,  & faire  les  fruits 
» fiens  pendant  la  main-mife  ». 

Cependant  le  refpeô  pour  la  propriété , qiie.  la 
joniflance  du  vaftal  & oe  fes  auteurs  ne  laifte  ap- 
percevoir  que  dans  fes  mains , l’a  emporté  fur  la 
rigueur  des  principes , qui  n’attribuent  au  feigneur 
qu’un  droit  abftrait , dom  aucun  ligne  extérieur 
ne  maniféfte  habituellement  l’exiftence.  On  a con- 
fidcré  d’ailleurs  que  l’entrée  en  joiiiftance  du  fei- 
gneur poiivo'tt  donner  matière  à beaucoup  de  dif- 
ficultés , de  futprifes  8c  de  fraudes  même , rant 
qu’aucun  afte  n’en  conftateroit  pas  U date  bien 
certaine  8c  b réalité.  On  pouvoit  douter  encore 
dans  ce  cas  de  l’étendue  de  cette  jouiffancc  quant 
à fon  objet;  le  droit  du  feigneur  ne  fe  manifuftant 
que  par  des  bits  extérieufs , tels  cpie  la  récolte 
des  fruits , le  vaftàl  pouvoit  foutenir  que  la  faifie 
ne  s’appliquoir  qu’aux  objets  feuls  où  fon  ex- 
ploitation avoit  eu  Heu.  Enfin , à moins  que  le 
feigneur  ne  fît  perfonnellement  les  exploits  du  fief; 
ce  qui  ji’arrive  guère , le  vaftal , fes  domeftiques , 
fes  fermiers  8c  les  ouvriers  qu’il  employoit  n’a- 
voient  aucuns  moyens  pour  diftinguer  ceux  qui 
venoient  bire  b récolte  de  b part  du  feigneur 
cTavec  les  brigands  qui  auroieni  pu  venir  le  dé- 
pouiller. Il  étoit  même  irès-poftible  que  le  vaftal 
ou  ceux  qui  vcilloieni  à fes  biens  Dt  connuftent 
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Das  }ilu»  Iq  {cj^cnTfcrronneUemeat  qne  (e$  émiT- 
uires..^  . 

Toutes  ccsdifiîci»itcs,qui  pouvoicnc  occoûonner 
«les  querelles  & des  excès  dangereux,  ont  lait 
ieniir  ici,  comme  dans  tant  d’autres  points,  Tin* 
fuififance  de  nos  loix , & la  nècefliic  d’un  exploit 
juridique , ceniHê  dans  la  forme  ordinaire.  La  pré- 
caution que  les  feigneurs  prenoient  fouvent  de 
le  faire  de  cette  manière  pour  plus  de  sûreté , a 
formé  infcnfiblement  un  ulaec  général.  Quelques 
coutumes  en  ont  une  difpohtion  exprefic  : celle 
de  Laon,  par  exemple,  porte  dans  l’article  t8i, 
que  le  feigneur  doit  faire  la  fiijic  par  fon  ft'gtnt, 
appétits  dtux  hommes  de  ftf  ou  çins  de  jujlice  ; celle 
de  Chàlons  dit  aulTi  dans  l’arude  188  : u par  fon 
n fergcni , aflîflé  de  témoins , 6c  en  cas  d’oppo- 
n fiiion.  la  connoWTance  doit  aller  pfrdevaiu  te 
n juge  auquel  elle  appartient  ».  Celle  de  Nivemois 
porte  feulement,  dans  l’article  a du  chapitre  4, 
a que  la  faifie  de  la  chofe  fcotiale  fe  peut  faire 
y*  par  le  iergent  du  feigneur  de  6cf , pofe  que  ce 
» foit  en  jiiÛice  d’autrui,  & doit  ledit  fergent 
» demander  affi^ncc  au  feigneur  juüLcier  du  lieu 
n où  il  fait  faditc  fai/:e  ». 

De  ces  dirpofitions  difiérentes,  on  a conclu  que 
la  faijie  f<jda\e  devoit  fc  faire  par  un  fergent  alïïûc 
de  deux  témoins  dans  la  forme  oïdinairc.  On 
robfcrvc  ainfi  généralement,  & le  texte  même  de 
la  coutume  de  Paris  indique,  en  quelt|üc  forte, 
la  ucceiTué  d'un  exploit  authentique,  en  difant 
que  le  feigneur  peut  meure  en  fa  main  U fief  mou> 
vaut  de  lui  & exploiter.  Elle  regarde  donc  que  le 
fief  du  valTal  eft  toujours  diûinél  de  celui  du  fei- 
neur,  avant  la  matn-mife,  que  cette  maln-ir.ife 
oit  précéder  la  jouilTancc,  & par  conféqucni  qu’il 
faut  la  conflater  pour  pouvoir  s’en  prévaloir  en 
juOlce.  Enfin  , l’article  30  paroic  encore  fuppofer 
la  ncccfTité  d’un  exploit  juridique,  puifqu’U  veut 
que  le  feigneur  notifie  la  main^mife  au  valLd. 

Aux  motifs  judicieux  qui  ont  fait  introduire 
Tufage  des  procès-verbaux  de  faifity  on  aurcit  pu 
en  ajtmter  un  tout  aufTi  puifTant,  rmtércc  des  prati- 
ciens. Il  faut  avouer  que  c’cfl  à*pcu*prés  le  feul 

?|u’on  pmilc  alléguer  pour  l’ufage  oii  l’on  cfl  de 
aire  précéder  d’une  commiiTion  les  faifies  féodaUs, 
Cette  formalité  fcmble  devoir  cire  d'autant  moins 
nêccfTairc , que  la  faifie  feoJale , à la  différeuce 
de  b f^e  réelle,  met  le  domaine  fous  la  main  ' 
du  faififîant , & non  pas  fous  celle  de  1a  judicc. 

La  coutume  de  Blois  exige  néanmoins  cetre 
formalité  lorfqu'elle  dit  que  le  feigneur  peut  faire 
exploiter  fuh  nef  « par  la  commimun  de  fon  juge, 

>»  $ il  a judicc,  finoo  par  fon  fuperieur  ayant  juAice  ». 

L’article  38  fiippofe  aufTi  la  nécefTué  de  cerce 
commiOion.  Les  coutumes  de  Loudun,  eftap,  1, 
art.  14  , & de  Tours,  art,  t8  & ly , l’exigent 
également. 

J’ignore  fi  la  même  dirpofition  fe  trouve  dans 
d’autres  coutumes  ; il  cA  certain  du  moins  que  le 
plus  grand  nombre  ne  l’exige  pas.  AuAl  Dumoulin 
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a*bîl  dit  fur  la  coatume^e  Paris , que  le  feigneur 
poux’oit  faifir,  fans  avoir  recours  au  juge , parce 
que  ces  mots  de  l’anicle  i*,  U feigneur  peut  faifir^ 
sbdreflêot  au  feigneur  peribnneUement , 6c  non 
pas  à fon  juge. 

On  peut  ajouter  li  cette  obfcrvaiion , qu'il  eA  bien 
reconnu  dans  le  droit  commun , que  par  la  faifie 
daUy  le  domaine  cA  mis  dans  la  main  du  feigneur,  & 
non  pas  dans  celles  de  la  juAice.  Tout  au  contraire  » 
il  femble  que  dans  les  trois  coutumes  qui  exigent  une 
commiAion  , la  faifu  met  le  nef  fous  la  main  de  U 
juAice.  Celle  de  Blois  dit  que  le  feigneur  peut 
faire  exploiter.  Celles  de  Tours  & de  Loudun  difent 
aulfi , « qu’il  doit  icelles  chofes/jtrr  exploiter , lever 
» 6c  gouverner  fous  fa  main  y par  eommijfaires  étant 
» de  fa  juAice,  O eommîs  par  keîUy  6c  dont  ledit 
» feigneur  fera  rcfponfable  ».  Ces  mots  faire  ex- 
ploiter par  eotKmiJfai'es  commis  par  fa jujiicty  prouvent 
que  les  deux  coutumes  ne  fc  fervent  de  cette 
i cxprcAion  ^uverr.er  fous  fa  main,  que  parce  que 
les  juAices  étant  patrimoniales  en  France , les  com- 
mifiaires  étant  nommés  par  les  juges  du  feigneur, 
font  cenfês  l’étre  par  hti-mémc  , du  moins  à l'effet 
de  le  rendre  garant  de  leur  gcAion.  Mais  U n'en 
eA  pas  moins  vrai  que  c’cA  fous  la  main  de  U 
juAice , & non  pas  fous  fa  propre  main  , que  font 
les  biens  faifis,  puifqu’il  ne  peut  pas  les  exploiter 
pcrfonnellement. 

Cependant  les  dirpofitions  de  ces  coutumes  onr 
été  érigées  en  droit  cAnmun  par  l’uià^  du  bar* 
rcau.  Il  faut  avouer  que  l’autorité  de  Dumoulin 
même  peut  y avoir  concouru , parce  qu’apres  avoir 
décidé  la  queAion  dans  le  point  de  droit  il  a 
' ajouté  cette  obfervation  furabondamc , qu’il  leroit 
plus  honnête  au  feigneur,  civiliusy  de  prendre  unc^ 
commillîon  du  juge. 

On  a meme  été  plus  loin.  Les  coutumes  de 
Tours  & de  Loudun  portent  auc  le  feigneur  ne 
peut  faifir  par  commîjfion  générale  ; 6c  l’on  a encore 
étendu  cette  règle  aux  autres  coutumes,  quoique 
Dumoulin  fe  fût  récrié  contre  cet  abus:  n c’eA% 

» dit -il,  ici  une  erreur  provenant  de  cupidité 
» d’augmenter  les  greffes  , comme  j’ai  prouvé  fur 
n la  coutume  de  Paris  , §.  , fo  , n.  lop  6*  autres 

» futvans  ».  Cependant  cette  diipofition  « été  cou- 
fervée  lors  de  la  réfbrmation  de  la  coutume  de 
Tours,  6c  l’on  a encore,  en  quelque  forte,  êfigê 
ccrtc  règle  locale  en  règle  du  dro'u  commun  ; enforte 
qu’on  trouveroit  à peine  un  auteur  depuis  Dumoulin 
qui  n’en  ait  enfelgné  la  ncceffitê. 

J1  faut  même  avouer  que  ccitc  pratique  eA  très* 
ancienne.  Dumoulin  convient  qu'il  y a quelques 
arrêts  du  parlement  qui  Ont  proferit  des  commifljons 
générales.  M.  le  premier  préfidcnt  Lemaître , dans 
ion  traité  de  la  toi  6c  hommage , qui  eA  k la  fia 
de  fon  traité  des  criées,  chap.  6 , en  rapporte  un 
arrêt  du  13  mai  1^30,  entre  M*  .AuguAin  de 
Thou  y avocat  au  parlement , 8c  François  de  Moii- 
ccan,  chevalier , feigneur  de  Saini-Cyr,  par  lequel 
(ommijfion  géruraie  pour  faifir  tous  fiefs  ouverts  , tfi 
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M.  Lemaître  fonde  cette  dccifion  fur  l’ordon- 
nance de  15  Tl,  art,  40  y qui  interdit  à tous  juges 
de  délivrer  aucunes  lettres  de  Jetais  ou  fauve*gardes 
générales. 

Le  roi  feul  eA  excepté  de  cette  règle.  On  peut 
faiftr  les  tiefs  qui  font  dans  fa  mouvance  , en  verrii 
de  comimirtons  générales , & on  le  fait  tous  les 
jours. 

tlntin , ce  qui  cA  bien  étrange , toutes  ces  for- 
malités ont  été  étendues  aux  coutumes  qui  auto- 
rifent  le  plus  exprclTément  le  feigneur  à faiftr  de 
fa  propre  autorité.  Rigaltius  attelle  l’ufage  pour 
la  coutume  d’Auvergne  dans  fon  traité  de  prjejeript, 
y4rver,  pjg.  64.  M.  Cbabrol  paroit  aulTt  Tadopier 
dans  fon  noeveau  commenuire  fur  cette  coutume. 

M.  Ducher  en  dit  autant  fur  rarticle  36S  de 
la  couttmle  de  Bourbonnois.  Üoucheul  enfeigne 
h même  chofe  fur  Tarticlc  81  de  la  coutume  de 
Poitou , qui  laiAe  au  feigneur  l'alternative  tt  de 
V fàifir  6*  mettre  en  jfs  mjin,  ou  faire  faiftr  par 
n fon  fergent  ou  olncier , les  'héritages , droits 
n & choies  immeubles  étant  en  fon  Hcf  ».  Il 
ajoute  meme  que  c*eA  Tun  d§$  points  de  Tarrét 
du  9 décembre  159^,  rendu  pour  cette  coutume. 
Mais  U paroit  par  ce  que  dit  Boucheul  iui*mémc 
iur  rariicle  91 , /i.  ly  t & par  le  compte  qu'on 
trouve  de  cet  arrêt  dans  le  recueil  des  arrêtés  de 
la  cinquième  chambre  des  enquêtes  par  M.  Le- 
prcAre , qu’il  a feulement  jugé  que  la  faijîe  féodMe 
n'cmportc  point  la  perte  des  fruits,  fi  elle  n'eA 
fuivie  d'êtablilfcmeni  de  commillaire. 

On  s’écarte  aujourd'hui  de  ce  pr^ugé  dans 
l'ufage,  & la  dèdfion  que  Boucheul  y ajoure  feroit 
également  contraire  aux  principes  particuliers  ds 
la  coutume  de  Poitou.  Le  mandement  du  juge  cA 
fl  peu  dans  l’erprit  de  cette  courume  pour  les 
exploits , que  le  feigneur  fait  faire  par  fon  propre 
juge , qu’elle  n’en  exige  pas  même  pour  la  demande 
en  retrait  lignager,  quelque  rigourvUles  qu’en  loient 
les  formalités,  lorfqu’on  en  lait  faire  Ivs  odfres  par 
le  fcrgcnc  ordinaire  de  la  jurifdiflion. 

On  convient  du  moins  généralement  aujonr- 
dlmi  qu’il  n’cA  pas  néceflaire  que  la  commiluon 
du  juge  fuit  fceliée.  Cette  formalité  n'cA  requise 
que  pour  les  jiigemens  & les  CH’donnanccs  du  juge 
royal  :Guyot  rapporte  deux  arrêts  qui  l’om  ainfi 
jugé  le  5 feptembre  1740,  & le  23  août  1741. 

Il  eA  prefqiic  inutile  de  dire  que  la  fùfa  devant 
contenir  une  ma'in-mije,  c’cA-à-turc,  l'ap|>rehennon 
du  fief  de  U part  du  feigneur  ou  fon  encrée  en 
pofleinon,  clic  doit  être  faite  fur  les  lieux;  on 
n'exige  pas , à la  vérité , qu’elle  fe  lafTc  dans  le 
principal  manoir  du  fief,  c’eA  un  égard  que  le  fei- 
eneiir  a pour  fon.  vaiTal,  & qui  pouvoit,  dans 
des  fiécles  de  violence , prévenir  quelquefois  des 
querelles.  U fuffit  que  rhuifiicr  fe  cranfporte  fur 
une  portion  du  fief.  Une  déclaration  ac  faifie , 
fwe  hors  du  âefj  quand  bien  même  on  la  figni- 
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étroit  iB  ' parlant  ï la  perfonne  du  vaflal , ne 
vaudroit  poa  ph»  qu'un  procès-verbal  de  JJjit- 
réelle  <m  d’exéemioft  mobilière  fait  de  cette  ma- 
nière. M.  LcpreArc  rapporte  un  arrêt  conforme 
du  21  décembre  1608.  f Twjiifne  centurie  , ch.  4p.  ) 
Cette  règle  ne  peut  sappliquer  qu’aux  fiefs  cor- 
porels qui  ont  hn  domaine  plus  ou  moins  étendu. 
Mais  U y a des  fiefs  incorporels , ou  fiefs  en  i'air^ 
qui  confilUnt  ordinairement  dans  des  eens , des 
rentes  fcigneuriales,  & même  dans  des  mouvances 
nobles , de  qui  fe  font  probablcmept  formés  par 
l’aliénation  de  la  totalité  de  TancKO  domaine  du 
fief.  Cette  aliénation  totale  n'a  été  prohibée  que 
par  rartide  31  de  U nouvelle  coutume  de  Paru. 

On  a demandé  comment  la  fa'tfie  f^JaU  de  ces 
fortes  de  fi«£  dévoie  être  faire.  Chopin  penfe  qu’il 
faut  fe  traniporter  fur  les  héritages  donc  la  mou- 
vance & les  droits  qui  y font  dus,  conühuent  le 
fief  en  l’air,  en  prenant  pour  régie  les  anciens 
dénombremens  du  fief  1 ad  tolltnJam  rtî  ambigiti-> 
tattm  conf ilito  art  heneficii  csitalogum , qui  ante  a patrom 
éditas  fuerit.  Ut  Jîatim  ac  vertu  generaiitus  taie  pra~ 

I henfum  Jjt  tentficium  , apparitar  fe  conférât  infub 
beneficiarias  odes , ac  funJas  fingulos , kurumqus  pof- 
fejfiiribus  in  re  prafenti  iaserdicat  ne  jujia  donti/ùca 
I qua  ex  iis  pofinodam  percioi  debeant,  aiio  exfolvant 
quant  fupertori  patrono,  ( (Ihopin , in  confaet.  and, 
pdtu  t , cap,  3 , ùt.  / , n.  7.  ) 

Dumoulin  penfe  au  contraire  qu’il  fuiHt  de 
déclarer  au  valfal  qu'on  entend  faifir  le  fief  qui 
lui  appartient  & les  droits  qui  y font  attachés. 
Il  ajoute  meme  que  le  feigneur  peut  faire  ccue 
dénoncinatton  perlbnnellcmcnc , foit  de  vive  voix , 
foit  par  lettre  on  par  un  melfagcr.  La  raifon  qu'il 
en  donne , eVA  que  ce  fief  repofe  uniquement 
dans  les  mains  du  vaAal.  S’il  confcille  de  notifier 
la  faifie  aux  détenteurs  des  héritages  grevés  de 
droits  envers  le  v9(Lil,  c’eA  une  précaution  fage 

fiour  empêcher  que  les  dcbiieurs  ne  paient  entre 
es  mains  du  mais  elle  n'infitie  pas  fur  la 

validité  de  la  faifie,  qui  donnera,  toujours  au  fei- 
encur  le  droit  d’exiger  la  rcllitution  des  fruits  de 
la  part  de  fon  vafTai. 

Q.  elqueingcnicufe  que  puiffe  être  certe  théorie , 
elle  ne  me  paroit  pas  conforme  aux  principes.  Le 
domaine  direèl  qui  conAitue  les  fiefs  en  l’air  dont 
on  vient  de  parler,  cA,  à la  vérité,  un  erre  pure- 
ment incorporel , mais  il  a pour  alTictcc  6c  pour 
bafe  la  glèbe  des  domaines  qui  en  relèvent.  C eA , 
fi  l'on  peut  ainfi  parler , une  amc  qui  tient  au  corps 
de  ces  domaines  d’une  manière  Infêparable,  ou 
plutôt  une  partie  indtvifibic  de  cette  glèbe  que 
le  vafial  s’y  eA  rcremte , juf(|ti'ü  due  concurrence 
pour  le  paiement  de  fes  droits. 

Tel  eA  le  rcfultat  que  la  métaphyfique  dcsioix 
fcmb’re  noiTs  offrir.  Si  dcccsconfidérationsabAraitcs 
on  djfccnd  à no.  lotx  6c  à nos  ufages,  la  qucAioa 
paroit  décidée  fans  retour.  L’article  349  de  la  coi>- 
tume  de  Paris  dit  expreffement  que  U /ai/?r-rée!Ie 
des  rentes  foncières  doit  être  fiiiie  ea  U même 
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forme  qae  celte  des  bérin|$e(  fuieie  innditei  renteè. 
Les  coutuina  d'Orüans , de  Calüs,  ont  des  difpo- 
lirions  Icmblables , & l'on  Ae  voit  pas  pourquoi 
il  iaudroit  mettre  une  dilFérence  i cet  égard  entre 
le  domaine  dircâ  des  renies  foncières  6c  celui  qui 
conllituc  la  plupart  des  fiefs  en  l'air. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  demUl€  jurifprudence 
s'eft  même  écartée  de  l'arrêt  de  159 J,  qui  exige 
* rétablilîcment  des  commifiaires  dans  la  ftifa  fto- 
diU  pour  le  gain  des  fruits.  Dupleilis  eft  à-peu* 
près  le  fetil  auteur , depuis  près  de  deux  fiècles , 
'qui  ail  irnu  à cette  fomialite.  Il  fe  fonde  fur  l'ar- 
ticle 31  de  la  coutume  de  Paris,  qui , en  par- 
lant de  la  durée  de  la  [niftt  fioialt , dit  qu'après 
trois  ans  les  commilTaircs  demeurent  déclurgés. 
Mais  on  peut  entendre  cette  demi^  difpofiiion 
de  la  fujU  à défaut  d'aveu  , qui  exige  l'éia- 
bliflement  d'un  commiflàire,  fuivant  l’article  9, 
ou  même  des  commifiTaires  que  le  feigneur  a pu 
èablir  dans  la  /uÿfc  par  foute  d’homme.  Car  le 
feigneur  efl  bien  le  maître  d'en  établir,  s’il  le 
juge  à propos , quoiqu'on  ne  puifie  pas  l'obliger 
a le  tùre.  Chopin , fur  la  coutume  d’Anjou , /iv.  a , 
pari,  a , chtf.  I,  lit.  1 , 0.  4,  cite  même  un  arrêt  du 
9 décembre  1384,  qui  a jugé  qu’après  l’établifi'c- 
ment  des  commifTaires , le  feigneur  pouvoir  les 
renvoyer,  pour  jouir  par  fetroams.  Tous  les  autres 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  font 'du 
même  avis.  En  effet,  l'établifferoent  du  commif- 
foire  dans  les/âiÿfrr-réelles  n’eft  néceflâire  que  parce 
que  la  fjijit  n’eff  pas  au  profit  du  faififiant  feul. 
Le  créancier  faififfam  doit  en  compter  à la  partie 
foifie  & aux  oppofans.  Mais  le  feigneur  ne  doit 
aucun  compte  a perfonne. 

n y a néanmoins  quelques  coutumes , telles  qae 
celles  de  Tours  & de  Loudun,  qui  exigent  cet  cta- 
bliffcment  de  commiflàitcs. 

Au  relie , la  fi^t  fîoJjU  doit  être  revêtue  de 
toutes  les  formalité  requifes^ur  la  validité  des 
exploits.  L’édit  du  conti61e*ui  a affranchi  les 
exploits  ordinaires  de  la  formalité  des  records , 
n’en  a point  difpcnfé  ceux  des  /ii/îtr  podjlts , du 
moins  dans  les  coutumes  qui  rexigent  ainfi.  La 
déclaration  du  10  mars  1671 , s'eft  expliquée  ainfi 
fur  ce  point  ; « fans  néanmoins  difpenfer  les  exploiis 
» de  jiii/îe  fiodult  des  autres  formalités  de  témoins 
» & record  prcfcriies  par  les  coutumes  &anciennes 
» ordonnances  n. 

Boiuiun  allure  même  qu'un  arrêt  rendu  en  la 
grand’enambre , le  10  juillet  1741 , fur  les  con- 
cliifions  de  M.  l'avocai-gênéral  Gilbert , l’a  ainfi 
jugé  pour  la  coutume  de  Paris,  qui  ne  parle  pas 
de  cette  formalité.  ( Droit  commun , ùtre  dci  fiefs , 
cA-p.  Il , pog.  I,  n.  j8  ).  , 

Il  paroit  néanmoins  que  dans  cette  efpècc,  l'on 
n'cmpoloit  à b/ui/ïr^roialc, d'autres  vices  que  le 
défaut  de  records,  & que  M.  l'avocat  - général 
foutini  même  que  les  records  n'étoient  pas  nécef- 
Aiies  dans  les  exploits  de  fo'ifu  fàinU, 
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I .11.  Le  de  la  faifit  tuvajffàl  ell  ptef^ 

crite  par  plufieurs  coutumes  qui  forment  le  droit 
commun.  Celle  de  Paris  indique  que  cette  formai 
liié  a pour  objet  de  prévenir  l'infraêlion  de  la 
foifie  féodale.  L'article  aq  condamne  effeêHvetnent 
le  vafiâl  à reffitner  les  fruits  de  celle  qui  ell  venue 
à fa  conooiffance.  C'ell  après  cela  que  l'article 
30  ajoute  : « & pourtant  ledit  feigneur  foodal  ell 
» tenu  faire  notifier  la  main  - mife  à fon  vaffâl  -, 
n au  principal  manoir  de  fon  fief,  du  moins  à 
» celui  qui  tient  ledit  fief,  ou  laboure  les  terres 
» d'icelui , ou  par  publication  générale  au  prône 
» de  l'églife  paroilliale  dudit  neu  faiC , & faire 
0 enregiltrer  au  greffe  de  la  julUce  du  lieu  n. 

On  pcwrroit  conclure  de-là  que  la  notification 
de  la  fsifie  féodale  n'cft  point  abfolumcnt  nécef- 
fairc  pour  la  validité  de  la  foifie  féodale , 6c  que  • 
les  fruits  en  font  acquis,  fans  cela,  au  feigneur 
lorfqu’il  les  a perçus  fans  trouble.  On  convient 
nêanmcMOs  affez  généralement  aujourd’hui,  que 
cette  notification  ell  requife  à peine  de  nullité. 
Brodeau  le  dit  nettement  fur  l'article  30. 

Comme  la  mention  de  l'enregUlrement  fe 
trouve  à la  fin  de  l'article , on  a douté  fi  elle  fe 
rapportoit  aux  dAx  cas  de  la  notification  , au 
manoir  du  vaffal  & de  la  notification  au  prône , 
ou  feulement  à ce  dernier  cas.  Le  plus  grand  nom- 
bre des  auteurs  adopte  cette  dernière  opinion  qui 
a aulE  été  accueillie  par  un  arrêt  du  1 1 mats  1681, 

Torté  an  journal  du  palais. 

’e/l  en  parneulier  le  fentiment  de  Ricard,  de 
Lemaitrc  , des  annotateurs  de  Dupleffis  fur  la 
coutume  de  Paris;  deUvoniire,  traité  des  fiefs, 
liv.  I , ciap.  ÿ ; & de  Guyot  , traité  de  la  faifit 
fiodale , feS.  4. 

Bro^u  & Dnpieflïs  peofent  au  contraire  que 
l'enregillreraent  ell  nêceffaire  dans  les  deux  cas. 
n fout  avouer  que , malgré  l'autorité  de  l'arrêt  de 
1681,  & de  tant  d'auteurs,  cette  opinion  ell  la 
feule  conforme  au  texte  de  la  coutume.  L’article 
30  porte  que  « le  vaffal  efl  tenu  faire  notifier  la 
n main  - ir.iu:  à fon  vafiâl , an  principal  manoir , . . . 

» ou  paijsublication  au  prône , 6r  faire  enregfirer 
» au  grefe  ».  Il  eff  clair  que  ces  derniers  mots  ne 
font  point  régis  par  la  conjonâive  eu , qui  les 
précèoe  imrnématement , mais  par  ces  mots,  ejl 
unu.  Tout  ce  qui  ell  dans  l’intermédiaire  n'ell 
qu'une  explication  de  la  notification  à laquelle  la 
formalité  de  l'enregiftrement  ell  une  addition  gé- 
nérale, au  lien  d'être  feulement  une  addition  au 
cas  de  la  publication  au  prône. 

La  coutume  porte  quê  i'enregiitrciTrâr.:  düU 
être  fait  au  greffe  de  la  jafl'ice  du  lieu.  Un  auteur 
moderne  dit  que  <>  la  défignation  de  ce  greffe  ne 
B laiffe  point  d'équivoque,....  que  c’ell  à celui 
» du  beu , c’ell-àKiire , à celui  de  la  jujUce  dont  le 
n fief  faàfi  relève  immédiatement,  foit  que  cette  jullice 
» foit  royale,  ou  feigneuriale  »,  ( Théorie  des  ma- 
tiires  féodales , tome  a , p.  266.  ) 

Cette  décifion  manque  d'exaâitude  dans  deux 

poino. 
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points.  L««  fiefs  ne  relés’cnt  qtie  des  fiefi.  lU  ne 
relévcnr  jamais  de  la  jufiicc  dans  t'étcnduc  de 
laquelle  ils  font  fitués.  Il  cA  vrai  que  cette  juAice 
eA  fouvent  attachée  au  fief  du  leîgncur.  Mais 
elle  eA  auAi  bien  fouvent  attachée  au  fief  du 
vafiâl;  & dans  ce  cas,  il  n*eA  pas  douteux  que 
rcnrcgiArcment  ne  doive  éarc  6it  au  greffe  de  cette 
juAice-la,  qui  eA  véritablement  la  juAice^  ordi- 
naire du  lieu , & non  pas  au  greffe  de  U juAicc 
du  feignent  dominant.  La  coutume  explique  d’une 
manière  înconteAablc  dans  ce  même  article  cc 
qu*cllc  entend  par  ce  mot  lUu,  Elle  dit  que  la 
pubHcaiion  fe  fera  au  prône  de  l'égUfe  paroiffiale 
iiuJitlUu  fatfi.  C’cA  donc  la  juAice  du  heu  faifi, 
& non  pas  celle  du  fiel  doat  il  relève,  qu'elle 
catend  par- là  défigner. 

Au  reAe , un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  3 juin 
1699,  a jugé  que  la  formalité  de  renregiArement 
n'étoit  néceffaire  que  dans  les  coutumes  où  elle 
cA  expreffémem  ordonnée. 

§.  \^T.  De  l’infraHton  de  lafjift  féodale  y Odes 
procédures  epù  peuvent  fuhre  ceue  fai/te,  Oft  ap- 
pelle bris  ou  infraélion  de  la  fs/fie  féodale  y tout 
empêchement  de  fait  par  lequel  le  vaffal  prive 
le  feigneur  de  la  perception  des  fruits  du  fief 
iflifi. 

La  peine  de  cette  entreprife  varie  fuivant  les 
coutumes.  Un  très-grand  nombre  prononcent  une 
amende  plus  ou  moins  forte  indépendamment  de 
la  rcAiiution  des  fruits.  Suivant  Kanicle  69  de  la 
•coutume  d’Anjou , cette  amende  eA  de  60  liv. 
pour  le  roturier  , & arbitraire  pour  le  vaffal 
noble.  La  même  dlAinélion  fe  retrouve  jufqucs 
dans  les  coutumes  de  Beauvoifis  par  Deaumanotr. 

La  coutume  de  Paris  ne  prononce  point  d’autre 
peine  que  la  rcAitution  des  fruits  ; mais  cette  peine 
peut  être  beaucoup  plus  grave  qu'elle  ne  le  pa- 
roîtau  premier  coiip-d’aiL  Le  feigneur  n'cA  pas 
obligé  d’accorder  main-levée,  quelques  offres  <|U*on 
lai  taffe  d'ailleurs  des  droits  âc  devoirs  qui  lui 
étoient  dus,  tant  qu'on  ne  lui  a pas  reAitué  les 
fruits  ainfi  perdus  à foti  préjudice.  Son  tenetur^ 
dit  Dumoulin,  vajfallum  reciptrty  nec  ohlationibus 
acquiefeere , nifi  ettam  ne^l't^ens  xaJJ'allusfruOus  offerat 
O rejlituat  â tempere  prchenjionjs  (§.  »p,  «*.  1). 
OcA  la  difpofttion  de  quelques  coutumes  telles 
que  celle  de  Péronne,  qui  dit  expreffémem  que 
jufttu'â  ce  le  vaffal  i^aura  main-Uvie,  Il  y a une 
raiion  bien  décifive  pour  ccb  ; c'eA  que  le  defaut 
de  paiement  des  droits  fe  cumule  avec  la  faute 
d’homme  pour  autorifcrle  feigneur  à refufer  la 
luain-levée.  Or  les  fruits  échus  depuis  la 
font  devenus  de  véritables  droits  du  feigneur. 

Si  même  il  y avoir  eu  des  voies  de  fait  & des 
violences  marquées  bercées  par  le  vaffal , le 
juge  pourroit  le  condamner  à une  amende,  ou 
aux  dommages-intérêts  du  feigneur , iiiivant  les 
circonAances.  C'cA  encore  la  décifion  de  Du- 
moulin ftir.le  même  article,  n*  a.  QuoJ  fi  tudusu 
JuriffTudencc.  Tome  FIU 
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contemnat , fed  vim  faciaî  commiffartis , rnertib  ultrà 
refiUutlonem  friUîuum  muUlanJus  efi. 

Ces  déciüons  paroiffentdes'oir  être  étendues  au 
cas  où  le  vaffal  a empêché  le  feigneur  de  faire  la 
récolte  des  fruits,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  perçus 
lui  - même. 

Lorfque  la  fatfie  eA  vicieufe  & nulle , foit  e« 
la  forme , foit  au  fond , le  vaffal  peut  - il  du  moins 
l'enfreindre  impunément,  ou  faut-il  néceffaire- 
ment  qu'il  en  taffe  prononcer  la  nullité  en  juAice? 
Dumoulin  ne  fait  j»as  de  ditriM.lté  d'adopter  ccite 
dcmicrc  opinion.  Il  veut  que  toute  audience  foit 
déniée  au  vaffal,  jufqu’à  l’entier  rciablifremcnt 
des  objets  faifisrru/i  dit- il , audiri,  nec 

aJmità  ad  proponendum  ne:  ^rofeijuendum  allouas 
caufas  oppofiùoms  vet  appellanonis , dorée  occupais 
O oblata  refjtuerîty  O reJintegrjta  fit  feu  replets 
manus  domini, 

Brodeau,  fur  l’anicle  29,  d’après  Dumoulin; 
dans  le  Aylc  du  parlement,  pan.  71,  chap.  to6 , 
rapporte  un  arrêt  conforme  du  19  juillet 
entre  le  duc  de  Longueville  & l'archevêque  de  Sens. 

C’cA  la  confcqucncc  de  cctic  règle  fpoliatus 
ante  omnia  reflhuendus.  > 

La  fatfie  met  le  feigneur  en  poffcffion  du  fief 
du  vaffal , & Tinfraélion  eA  un  troub’c  qu'il  faut 
réparer  avant  tout.  CcA  fur  ce  fondement  quo 
l'article  13  du  chapitre  1 de  la  counime  de  Loiidi  ^ 
nois  permet  au  feigneur  de  prendre  dans  ce  cas 
I la  voie  de  la  compLime , ou,  comme  le  dit  cette 
coutume  , ceAe  de  l'applégcmenr. 

On  peut  fe  pourvoir  contre  la  fatfie  par  la  voie 
de  l'oppofition  qui  doit  être  ponte  devant  le  jupe 
ordinaire  du  lieu , c'eA-à-dirc , devant  celui  qi.i 
a permis  la  fatfie  par  fon  mandement , puifqu’il 
eA  cTufase  conllani  d'en  obtenir  un.  Le  f igneur 
peut  aun!  y faire  aff'gner  le  vaffal,  qui  enfreint 
la  faifie,  ou  toute  autre  perfonne  qui  y mettroic 
quelque  empêchement.  Cela  auroit  lieu  quand 
bien  même  le  juge  qui  aiiroit  donné  la  commif- 
fion  feroit  celui  du  feigneur.  On  f.*it  qm-,  fuivant 
l’ordonnance  de  1667,  les  juges  des  feigneurs  pcii- 
yent  connoitre  des  caufes  de  leur  domaine , pourvu 
que  le  fonds  du  droit  ne  foit  pas  conteAé 

Dumoulin  penfoit  quc,d^ns  les  cas  ordinaires,' 
le  vaffd  ne  pouvoit  fe  pourvoir  contre  la  fa  fie 
que  parla  vojc  de  l'appel.  En  effet , dit-il , ou 
cette  faifie  cA  faite  de  rautorité  du  fc'gncur  fcul, 
& alors  il  eA  évident  que  l’on  ne  peut  en  inter- 
jetter  appel,  parce  qu'on  ne  peut  appellcr  que 
de  ce  qui  eA  émané  d*im  juge:  ou  la  faifie  eA 
faite  de  l'autorité  du  juge;  dans  ce  cas -là 
même,  le  vaffal  n’a  encore  que  U voie  de  l'oppo- 
firion;  fcmblahle  en  cela  à un  débiteur  dont  les 
biens  font  exécutés  en  vertu  d'une  ordonnince 
de  juP.ice,  dort  l'appH,  s’il  en  interjette,  doit 
être  converti  en  oppofirion;  & même  le  vafîal 
cA  moins  dans  le  cas  de  l'appel  que  cc  débiteur, 
parce  que  la  faifie  f.odaL,  même  celle  Lite  de 
l'autorité  du  juge,  ne  met  point  le  fief  fous 
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cnain  éc  la  julUce,  mais  co  celle  du  Ccigaeur 
faifiilant. 

PluTieurs  auteurs  enfeignent  la  même  chofe , & 
la  coutume  de  Tours,'  qui  dans  l’aniclc  i8  donne 
le  cliotx  de  l'appel,  ou  de  l'oppofitîon  pour  la 
fiijü  des  chofes  roturièits , paroit  rejetter  l'appel 
pour  celle  des  fle6.  Mais  Dumoulin  convient 
fui 'même  que  le  vaflal  peut  prendre  la  voie  de 
l'appel  dans  tro’is  cas  ; le  premier  fi  la  commifiion 
du  juge  il  l'effet  de  faifir  eft  générale  & fans  defi- 
gnation  du  fief  (i)  ; le  fécond  lorfque  la  com- 
inillion  à l’effet  de  faifir  eft  émanée  d’un  juge 
incompétent;  le  troifiéme,  fi  la  faifie  eft  évi- 
demment & imrinféquement  nulle , ou  faite 
à main  armée  & d’une  manière  outrageufe.  Le 
valTal  étant  privé  de  la  jouiffancc  des  liruits,  il 
a le  plus  grand  intérêt  que  la  validité  ou  la  nullité 
de  la  foit  promptement  décidée  ; il  lui 

importe  donc  de  ne  point  procéder  devant  le  juge 
ordinaire , fur-tout  fi  c’eft  celui  du  feigneur  faifif- 
fant,  lequel  pour  lui  complaire,  pourroit  retard 
le  jugement  de  l’oppofition. 

Ces  réflexions  font  on  ne  peut  plus  judi- 
cieufes,  & comme  elles  peuvent  s’appliquer  du 
plus  ou  moins  à toute  qu’on  prétend  être 
nulle,  elles  détruifent  prcfque  entièrement  la 
règle  de  Dumoulin.  Auui  ces  fortes  d’appel  font- 
ils  favorablement  reçus  dans  l’ufage.  On  en  accueille 
tous  les  jours  qui  font  même  interjettés  direc- 
tement de  la  jurifdiélloo  du  feigneur  au  parlement , 
omiJp>  mtdio, 

ù:  même  Dumoulin  fait  une  difUnâion  qui  efi 
plus  généralement  fuivie,  pour  les  doinmages- 
iméréts  du  vaffal,  contre  le  feigneur  faifilTanc, 
lorfque  la  fiijîe  eft  annullée  ; il  nen  accorde  que 
dans  le  cas  où  b a été  faite  fans  caufé  ; il 
les  refufe  lorfqu'clle  eft  nulle  par  uo  vice  de  forme, 
C’eft  ainfi  qu’il  s’en  explique  dans  fon  commen- 
taire fur  l’article  i de  la  coutume  de  Paris.  11  répète 
b même  ciiofe  dans  fon  apoftille  fur  l’article  76 
de  b coutume  de  Blois.  A’tui  Jehet  fumpius^  rue 
Jjtmiji,  ne;  imerejft , Jî  ex  jujli  caxi/ù  aumaa  minus 
fçUmr.iUT  iajeeit. 

M.  Louct  adopte  cette  diftinélion  ; mais  Brodeau 
remarque  dans  les  additions  fur  cet  auteur  que  le 
vaffal  doit  fe  pourvoir  par  fimple  aélion  & non 
par  la  cohiplainte  , qui  ne  peut  pas  avoir  lieu 
contre  le  feigneur  ( Leure  / . fommjire  20  ). 

On  vient  tfc  voir  que  le  feigneur  pouvoir  au 
contraire  prendre  cette  voie , parce  que  c'eft  à 
lui  que  b faifine  appartient  relativement  au 
vaffal,  lorfque  celui-ci  n'eft  pas  en  foi.  On  a con- 


(i)  Cela  cfl  a{Çcz  peu  cotjféquent  avec  ce  Du- 
inouUn  a lUt  fur  les  motifs  qui  avoicat  fait  prourire  ces 
comtmiriftm  générales , Dumoulin  ajoute  é'aiileuis 
ki  que  le  ju^e  fupérieur , eo  décUrant  la  lomminîon 
nulle,  doit  laulTer  fub;îtl.'r  la  /ifjîé,  parce  que  le  fei- 
getetr  avoir  le  droit  de  fjilir  de  fon  autorité  pnvee.  On 
voit  que  dan?  ce  iyfléme , l^ppel  fit  le  jugement  qui  y 
leroicQi  drQÎCy  reto;ent  abrolumcnt  /ruâ:atwues« 
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cln  de-U  que  b /di/?<  devoit  tenir  durant  la  eoit^ 
teftation  fur  fa  vâlitlité.  C’eft-là  le  fctis  de  l’axiome 
lt  feigneur  piaule  Kujaurs  Us  mains  garnies.  Cette 
rè^c  reçoit  trois  exceptions  : lorfque  le 

vaffal  déclare  qu'il  ne  reconnoit  point  le  faififfant 
pour  fon  feigneur  ; il  obtient  main-levée  provifoire 
de  b fti/ie , & il  jouit  des  fruits  jufqu’au  jugement 
défiiiiiif.  diy'rj  Désaveu. 

a".  L’injuftice  & b nullité  de  b fai/û  peuvent 
être  affez  évidentes  pour  engager  le  juge  à en 
prononcer  fur  4e  champ  b main-levée. 

3°.  Enfin  fl  le  feigneur  eft  un  diftipateur  reconnu  i ^ 
le  juge  doit  ordonner  que  le  vaffal  Jouira  par 
provifion.  Toutes  ces  décifions  font  de  Dumoulin. 

§.  VIII.  Des  effeu  de  la  faifie  féodale,  La  faifie 
féodale  réunit  le  fief  faifi  au  fief  dominant  tant 
qu’elle  dure;  mais  cette  réunion  n’eft  pas  perp^ 
iiieltc  de  là  nature.  Elle  ne  doit  durer  que  jufqu’é 
raccompliffement  des  devoirs  dont  le  valTal  eft 
chargé.  Elle  ne  détruit  pas  même  les  obligations 
perfonnelles  que  b féodalité  produit  entre  le» 
parties. 

Il  fuit  dc-b  plufieurs  conféquences  qui  donnent 
b clef  de  toutes  les  queftions  de  cette  matière. 

I.  Le  feigneur  a b jouiffance  b plus  complète, 
mais  il  n'a  qu'une  fimple  jouiflânee.  11  a les  mains 
liées  dans  tout  ce  qui  a rapport  à b propriété.  Il 
eft  donc  au-deffus  d'un  fimple  ufufruiticr.  Outre 
la  perception  des  fruits  naturels,  induftrlets  ffc 
civils , il  a l’exercice  de  tous  les  droits  domaniaux 
& honorifiques  attachés  au  fief  faifi.  U peut  fe  fiikv 
porter  b foi  par  fes  arriére-vaftâux , qui  relèvent 
en  plein  fief,  du  fief  faifi;  faifir  féodalement  leurs 
fiefs,  & en  exercer  le  retrait  féodal.  S’il  y a quelque 
droit  de  juftice  ou  de  patronage  attaché  au  fief  faifi  , 
il  doii  jouir  des  honneurs  qui  y font  attachés, 
nommer  aux  offices  qui  fe  trouvent  vacans  & 
préfenter  aux  bénéfices.  Cette  préfeniation  eft 
même  mife  par  b jurifprudence  aâuelle,  au  nombre 
des  fimples  fruits. 

Par  la  même  raifon , le  feigneur  faififlant  peut 
contraindre  les  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis 
des  héritages  mouvans  en  fief  ou  en  cenfive  du 
fief  faifi,  i ea  vuider  leurs  mains,  foit  qu'ils  les 
aient  acquis  avant  ou  depuis  b faifie. 

II.  La  jouiffancc  du  feigneur  faififfant  efi  même 
plus  coinplette  que  celle  du  mari,  du  bénéficier,  ou 
de  tout  autre  quafi-propriétaire.  Elle  l’eft  plus  à 
certains  égards  que  celle  du  propriétaire.  L'article 
28  de  b coutume  de  Paris  porte;  « que  durant 
>1  le  temps  de  fadite  main-mife  & qu’il  tient  le 
n fief  en  fa  main  il  n’eft  tenu  de  payer  & acquitter 
i>  les  rentes , charges  hypothéquées , non  inféodées, 

» conftituées  fur  icelui  par  fon  vaffal  ». 

De  même  fi  le  vaffal  a baillé  fon  fief  à rente 
fans  démiflion  de  foi,  le-4fcigncur  peut  néanmoins 
jouir  des  domaines  par  fes  mains:  «s’il  y a des 
» terres  emblavées,  dit  l’article  59,  ledit  feigneur 
» peut , fi  bon  lui  fcmble , prendre  les  gagnages 
Il  de  bdiie  terre,  en  rcndani  les  leurs,  labours. 
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A 8c  fc<Miie«5 , & n'cA  tenu  ledit  (ètgneur  fe  eoA- 
» tenter  de  prendre  la  rente , peurvu  qu’elle  ne 
» foK  inféodée  11. 

III.  Le  feigneur , n’ayant  qu'une  jouiflânee  cem- 

Eoraire,  ne  peut  pat  en  wufer,  en  dégradant 
! fief  faifi.  L'article  i de  la  coutume  lui  im* 
pofe  la  charge  d'en  ufer  comme  un  bon  père 
de  famille. 

IV.  Par  une  fuite  des  égards  auxquels  le  lien 
de  la  féodalité  aflujettit,  le  feigneur  ne  peut  pas 
dépofléder  le  finxnier  ; a fi  de  bonne-foi  St  lans 
» fraude,  dit  l'article  jfi,  le  fief  a été  baillé  à 
» loyer  ou  moUTon , par  fon  trafial  en  tout  ou 
» partie  ; le  feigneur  doit  fe  oomenter  de  la  rede- 
i>  vance  due  par  le  fermier  ou  preneur,  pour  ce 
n qui  cil  bâillé  i ferme,  8c  pour  le  furplus,  le 
> peut  exploiter  par  fes  mains , en  rendant  les 
s labours,  feroeuces  8c  frais  de  ce  qu’il  exploite, 
• ou  met  en  lies  mains  ». 

On  l'obferve  ainfi  dans  le  droit  commun. 
L'article  yfi  du  chtp.  i de  la  coutume  de  Mon- 
targis  patoit  fuppofer  au  contraire  que  le  feigneur 
n'eft  point  obligé  de  fe  contenter  du  prix  de  rerme. 
Il  porte  « que  le  feigneur  ne  pourra  prendre  ne 
» lever  lefefits  fruits , finon  en  payant  les  frais 
s>  indullrtanx  8c  femence  du  biboureur  au  métayer; 
» 8c  de  lies  autres  intérêts  8c  dommages  aura  tc- 
>•  cours  contre  le  valTal  ou  autre , par  la  faute 
» duquel  il  foullrira  lefdits  intérêts  8c  dommages , 
n fi  ledit  laboureur  fie  métayer  a lignifié  8c  fait  à 
» lavoir  en  temps  dâ  ledit  faifificment  audit  valTal 
» fon  maître  ». 

Par  la  même  raifon,  fuivant  l’article  jS,  « fi 
n le  valTal  tient  en  fes  mains  fon  fief,  & ne  l'a 
m baillé  à ferme , ou  moillbn , 8c  il  ell  exploité 
s>  pat  le  feigneur  dominant,  ledit  feigneur  domi- 
» nant  doit  avoir  les  caves,  greniers,  granges,  éta- 
B blés,  prcllbirs  8c  celliers,  qui  font  au  principal 
B manoir  8c  balTe  • cour , fervant  pour  recueillir 
B 8c  garder  les  fruits , 8c  aulfi  portion  du  logis 
B pour  fe  loger , quand  il  y voudra  aller , pour 
B cueillir  8c  conferver  les  fruits , /unr  louufo'u 
ndilagfr  fon  vajfal,  femme,  enfans  8c  famille  y 
B demeurans  8c  habitans  ; 8c  fi  le  fief  confille  en 
B une  maifon  feule , fi  elle  ell  louée  par  le  valTal , 
B doit  le  feigneur  fe  contenter  du  louage  ; 8c  fi 
B elle  n'ell  ItMiée , il  prendra  le  loyer  au  dire  de 
B de  gens  1 ce  connoifians  ». 

Les  égards  auxquels  cet  article  afiujettit  le  fei- 

fneur  envers  le  vaflâl  peut  le  logement  font  une 
veut  accordée  par  la  nouvelle  coutume.  Du- 
moulin avoit  dit  fur  l’ancienne  que  le  feigneur 
ponvoit  expulfer  le  valTal  pour  fe  loger  lui-même, 
lots  du  moins  que  c'étoit  par  n.auvaife  intention 
qu’il  refiifoit  de  rendre  les  devoirs. 

Quoi  qu’il  en  foit,  la  rellriélion  de  l'article  56 
b cet  égard,  ell  encore  une  régie  du  droit  com- 
iBun,  qui  a été  inférée  dans  la  nouvelle  coutume 
fur  la  iurtfprudence  qui  fubfilloic  alors.  Lalande, 
fia  l'atticlc  73  de  la  coutume  d'Orléans,  rap- 
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perte  deux  arrêts  qui  ont  jugé  avant  la  réforma- 
tion  que  le  feigneur  lalfifiant  ne  pouvoir  pas  déloger 
fon  valTal. 

§.  IX.  Dt  U durit  dt  U foifit  fhdtlt , (r  dé  fi 
fin.  Suivant  la  nature  des  chofes , la  fmfie  fèodile 
devroit  durer  autant  que  b caufe  qui  Ta  produite, 
c’ell-li-dire , jufin’à  ce  que  le  vaflal  eût  fatisfait  à 
fes  obli|ations.  Si  néanmoins  le  feigneur  n'avoir 
point  fait  fuite  de  la  fiifie  foJole  8c  que  le  ValTal 
eût  continué  de  jouir,  le  droit  du  feigneur,  pour 
la  reilitution  des  fruits  faifis,  fe  réduiroit  é une 
fimple  aâion  qui,  de  fa  nature  feroit  fujette  k 
la  prefeription  de  trente  ans , fauf  au  feigneur 
b procéder  b une  nouvelle  Joific  foJalt , fi  le 
valtàl  n’avoit  point  encore  latitfait  b fes  obliga- 
tions dans  ce  long  intervalle.  Conird  prthtnjiônem 
fiudolem , dit  Dumoulin , prifcribimr  per  trlginm 
eamot,  (e  pofi  itlud  umpus , voffoUui , <pii  fruSut 
eoUegii,  nonokfianu  prehenfieme  ud  eot  rejVaunJiu  cogi 
nonjotejl{%.if,  n.  s). 

Dumoubn  remarque  plufieurs  arrêts  qui  l'ont 
ainfi  jugé.  Mais  peu  de  temps  après  rimprelTion  de 
fon  commentaire,  l'ordonnance  de  Roufiillon 
faite  en  1 56}  , décida  dans  l'article  1 ; u que  Tinf- 
» tance  intentée,  bien  qu’elle  foit  contellée.  Il 
» par  laps  de  trois  ans  elle  ell  difeontinuée , n’aura 
» aucun  effet  de  perpétuer  ou  proroger  Taâion  ; 

» ains  aura  la  prefeription  fon  cours , comme  fi  , 
» ladite  inllance  n'avoit  été  formée  ni  introduite  , 
n 8c  fans  qu’on  puilTe  prétendre  ladite  prefcripdoii 
» avoir  été  interrompue  ». 

On  applique  cette  efpéce  de  prefeription  b la 
faifie  fiodale  ; l’art.  1 1 de  la  nouvelle  coutume 
de  Paris  dit  en  conféquence,  n qu’elle  doit  être 
» renouvellée  de  trois  ans  en  trois  ans  ; aiitre- 
» ment  n’a  effet  qiK  pour  trois  ans  8c  pour  Tave- 
» nir  demeurent  les  commIITaires  déchargés  ». 

La  raifon  qu'en  donne  M.  Louet , « c'ell  qu’on 
» ne  peut  nier  que  telle  ffie  ne  foit  aéle  judi- 
n ciaire , inibnee  fujette  b péremption  u.  Quoique 
cette  raifon  ne  foit  pas  fans  répliqué , le  peu  de 
laveur  de  ces  fortes  d:  contraintes  a fait  admettre 
cette  déafion  , qui  a été  étendue  b toutes  les  cou- 
tumes qui  n'ont  point  de  difpofitions  contraires. 

Le  même  auteur  rapporte  un  arrêt  du  a6  novembre 
1^88,  qui  Ta  ainfi  jugé  dans  b coutume  de 
Clermont  en  Beauvoitis  ^ Letire  S,fomnuirt  14  ). 

La  prefeription  qui  a lieu  par  trois  ans  contre 
la  fiifie fiodiie  ell  fi  peu  d’ailleurs  une  péremption, 
qu’aprèsles  trois  ans  même,  elle  ell  toujours  va- 
lable pour  b pain , quoiqu'elle  ccITe  pour  l’avenir  ; 

6c  que  non  - feulement  les  fruits  perçus  par  le 
feigneur , ou  par  les  coramilTaires  qu'il  a établis , 
lui  font  valablement  acquis,  mais  qu'il  peut  tou- 
jours demander  au  valTal , pendant  30  ans,  la 
rellitotion  de  ceux  qu'il  a levés,  en  enfreignant 
b fùfie  fiodale.  C’cll  le  réfultat  du  texic  même 
de  la  coutume.  La  fefie,  y ell-il  dit,  n'a  effet 
que  pour  troii  ans , & pour  t avenir  demeurent  les 
cotnmillâires  décbarecs, 
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Loiiet  \*t  expreffèment  reconnu  ; a et  <|uî  tft 
ff  de  particulier*  dit^it,  outre  les  péremptions, 
n c'eA  que  U fè*jdjU,  bien  quelle  ne  Toit 
>»  pas  rcnouvclléc  après  trois  ans,  eA  toujours 
)»  valable  pour  trois  ans,  quelque  péremption  qu'il 
» y ait , tellement  que  l’on  peut  dire  que  ce  n*eA 
» pas  une  vraie  péremption  > mais  que  ccb  fc 
I»  jii^e  aJînfiar  pertmjfùonum  ». 

eVA  mal-à-propos  que  Ferrière  cnfcignc  le 
contraire  dans  Ton  commentaire  fur  l’^r/.  5# , n.  ro. 

Quand  il  y a conteAation  fur  la  yij/fr  feodaU  ^ 
& que  la  procétiure  n'cA  point  difeonnnuée  pen* 
tUnt  trois  ans,  il  n’cA  pas  befoin  de  la  renouvellcr 
durant  la  comeAation,  quelque  longue  que  puiiTe 
en  être  la  durée;  il  n’y  a p,%s  plus  de  péremption 
d'inAance  dans  ce  cas,  qu'il  n'y  en  auroir  contre 
toute  autre  procédure.  Cela  a été  ainû  jugé  au 
profit  du  cardinal  de  Gondy,  contre  le  feigneur 
de  Luzarches,  par  un  arrêt  célèbre  du  18  mars 
160D,  qui  cA  rapporté  par  Brodeau  & d'autres 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris.  Fat  vu 
beaucoup  d’arrêts  femblables  rendus  danscefièclc 
& dans  le  fiécle  dernier  & c'cA  aiiifi  fans  doute 
qu'il  faut  entendre  l’arret  du  7 feprembre  1605  , 
rapporté  par  Pichou  fur  l’article  21  de  la  coutume 
de  Troyes,  fur  ces  mots  unt  (juc  luJiu  mïm-mife 
durc^  & par  Ferrière,  fur  l’article  31  de  U cou- 
tume de  Paris,  comme  contraire  à ce  dernier 
article.  Cet  arr^,  en  confirmant  une  fcnicncc  du 
bailli  de  Troyes,  a juge  que  les  fruits  de  la 
ticrce  partic'de  la  terre  de  Logc-pont-BcHn , mou- 
vant de  Ville-Bcrtain  , appaniendroicnt  à la  dame 
le  Marrat  depuis  le  jour  de  1a [m/u  faite  en  1585  , 
jufqu'au  if>  juillet  159$ , que  la  foi  & hommage 
avoit  été  faite,  quoique  la  JaiJit  n’eût  point  été 
renouveliée  de  trois  ans  en  trois  ans;  on  peut 
<(  vraifemblablcment  dire  au'il  y avoir  eu  inAance 
w d’oppofitîon  en  rcfpècc  audit  arrêt,  laauctle  inf- 
y>  tance  empêche  la  prefeription , tant  qu’cilcdurc». 
(Legrand  , fur  Troyes,  art.  22  f , n.  2.) 

La  coutume  de  Poitou  a une  dii;>oQiion  particu- 
lière à ce  ftijet. 

Suivant  l’article  87,  « les  fjtfits  font  annales; 
» c’cA-à-dire,  fi  le  feigneur  juAicier  ou  fon  féné- 
n chai  ou  fon  fergenc  a faiti  aucune  ebofe,  U 
tt  miut'm'ifc  durt  toujours;  mais  celui  qui  a exploité 
» ne  fera  tenu  de  rétablir,  fmon  ce  qu’il  aura  pris 
n & levé  depuis  un  an  auparavant  ledit  ajoutae- 
n ment  fur  ce  baillé  contre  lui  n. 

Une  enquête  par  turbes,  rapportée  par  Lclct, 
a confirmé  cet  arriclc,  en  en  hxanr  k véiitable 
fens.  On  y déclare  que  u quand  le  feigneur  de 
t>  Aef  a faîA  le  tîef  de  fon  vaflàl  faute  de  foi  & 
n hommage  continué  d’en  prendre  & lever 
» les  fruiis  j>ar  fes .mains  ou  de  frs  commiAaircs 
U établis  par  baux  judici  iircs  faits,  ils  tombent  en 
» • perte  au  profil  du  fcign:ur,  6c  lui  font  acquis 
» jufqu  ‘A  hommage  fa>ti  t|u’en  ce  cas  U fj'tfit 
rt  padou  n'efl  mm  aDiiiiclk  ; mais  que  £ ladite 
» Joipe  .voit  Clé  inuroûle  jk  difeominuée  par 
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» melques  années , comme  avoit  été  ladite  ydifie 
n f:oJjU;er.  ce  cas,  b ftijis  étoit  annale,  6c  ne 
n devoit  avoir  effet  de  perte  de  fruits , que  pour  les 
» années  qu’elle  avoit  été  continuée  par  bail  jucU- 
» claire  ou  jouüTance  afhielle  biie  par  ladite  partie 

» faifitTante enforte  que  le  vaAal  qui  aura 

» pris  les  fruits  durant  ladite  intcrmÜlion  & dif« 
n continuation  de  fj'tjtt  fiodalt  ^ ne  fera  point  tenu 
n de  les  rétablir , hnon  ceux  de  l’année  précédente 
n rajournement  à lui  donné  pour  le  rètabliAcment 
» des  fruits , ou  pour  les  voir  déclarer  rombés  en 
» perte  u. 

Le  meme  auteur  rapporte  deux  arrêts  conformes 
du  dernier  août  1591,  & 24  oâobre  1595. 

Les  fj/pis  fsodalu  font  encore  annales  dans  un 
autre  fens  en  Normandie,  fuivant  rariicle  iii. 
Mais  après  la  faijîe  du  fief,  le  fcigncur  peut  pour- 
fuivre  b réunion  du  fief  faifi  à fon  propre  fief  ; 
& dès  que  cette  réunion  a été  prononcée  en  juAice, 
elle  dure  jufqu'à  ce  que  le  vaAàl,  qui  cA  toujours 
reçu , meme  après  trente  ans , & centans,  à pnrger 
fa  tiemciire , fe  mette  en  règle.  On  peut  conftilter 
fur  les  formalités  de  cette  procédure,  le  traité  des 
iiets  de  M.  de  la  Toumerie,  /iv.  1 , chap.  9 , §.  /• 

Outre  la  prefeription  de  trois  ans,  ou  d'un  an , 
admife  |)ar  les  coutumes  qu’on  vient  de  citer,  b 
fiüJitfeodaU  cciïc  par  b réception  en  foi;  cela  auroir 
lieu,  qiund  bien  même , outre  b foi  6c  hommage, 
il  ferott  dû  des  droits  de  mutation  que  le  valTal 
n’aurort  point  acquittés  en  faifant  l'hofrimagc.  Le 
feigneur  ne  pourroit  pas  même,  dans  ce  cas , faire 
une  nouvelle  ftijl:  pour  ces  droits  ; il  ne  peut  plus 
fe  pourvoir  contre  fon  vadal,  que  par  b voie 
d'aâion,  à moins  qu’il  n'eût  fait  des  réferves  de 
b faifte  fioduU.  U §.  4. 

La  fouffrance , qui  rient  lieu  d’hommage  tant 
qu’elle  dure,  fait  aulîi  ceficr  la  falfit  fiodaU,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  éu  de  fcmblables  referves.  Mats 
elle  n’cmpéche  pas  auc  le  feigneur  ne  puilTc  renou- 
veller  b/ôi/tc,  après  l’expiration  du  délai  qu’il  a 
accordé , quand  oicn  même  il  ne  s'en  feroit  pas* 
cxprcfTément  refervé  b faculté.  Souf- 

france. 

Les  offres  do  foi  & hommage,  lorfqu’elles  font 
valables,  6c  par  confequem  lorfqu'on  y Joint  les. 
droits  de  mutation  qui  peuvent  être  dus,  font  aulTi 
ceffer  b faijît  fsodalt  ^ puifqu’cllcs  purgent  la  de- 
meure du  vaiTal , 6c  quelles  ont  d’ailleurs  la  meme 
force  que  b réception  en  foi. 

Cc4c  régie  reçoit  une  excepiion  dans  b coutume 
de  Hainaui  6c  dans  b châtellenie  de  Lille  : la  con- 
dition des  vaifaiix  y eA  beaucoup  plus  dure  : le 
feigneur  qui  a fait  laifir,  jouit  non-kuicment  tant 
que  le  vaAal  ne  s’cA  pas  prêfcmé  pour  porter  b 
fui  6c  hommage , mats  encore  après  la  foi  rendue, 
aalfi  long-temps  que  le  vaffal  a été  négligent  depuis 
raiinée  révolue,  que  b coutume  lut  accordoit  pour 
s’acquitrer  du  devoir  féodal  ; s’il  a tardé  pendant 
fu  ans , la  jaifii  fioduU  dure  pcml-ini  tout  ce  temps. 
Ce  fom-b  les  tlifpoütions  des  anciennes  Chartres. 
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(lu  Hainaut,  <hap.  y6;  tic  U noutellu,  cJup, 
d:s  coutumes  de  Lcflincs,  ûi.  8 , an,  lo,  &.  de 
la  fallu  de  Lille,  w.  t , >irt,  S7*  Cela  ne  s’obferve 
pas  néanmoins  lorfque  la  mutation  provient  du 
chef  du  feigneur.  ( Chartrcj  du  Hutnaut , chap,  toy , 

S- ) ^ r • 

Loriqu*il  y a combat  de  fief  entre  plulîcurs  fci- 
gneiirs,  le  vaiïal,  fans  être  obLgé  d’en  reconnoitre 
aucun,  doit  obtenir  main-levée  en  fe  faifant  rece- 
voir par  main -fouvcraioc , pourvu  que  le  valTal 
coofigne  les  droits  utiles , s’il  en  cft  du.  Cette  con* 
fignatton  fcroii  uéeeflaire , quand  bien  même  le 
vatTal  auroit  précédemment  payé  les  droits  de  fiet 
i l’un  des  deux  feigneurs , parce  que  le  combat 
de  fief  ne  permet  pas  de  favoir  s’ils  appartenoient 
k celui  qui  les  a reçus,  Main-souve- 

yiRAlNï. 

Dumoulin  ajoute  ici  deux  cas  finguliîrs  où  la 
fiodjU  s'éteint  d'eUc-meme,  6c  fans  la  parti- 
cipation du  feigneur  ni  du  vaffai  : premièrement , 
lorfque  l’ouverture  cft  arrivée  par  la  mort  civile 
du  %'aflâl,  éc  qu’il  obtient  des  lettres  qui  le  re- 
mettent entièrement  dans  Ion  premier  état;  lecon- 
dcmcni,  lor^u’un  tiers,  après  avoir  dépoffédé  le 
véritable  s'allal  duement  invefti,  vient  à être  d^ 
pofl'cdé  liii-mén«  par  cc  vafial.  Si  le  feigneur  avoir 
fait  faifir  fur  «e  dernier  poiTeifeur , hfaijtc  s’anéantit 
de  plein  droit,  toutefois  avec  perte  de  fruits  au 
profit  du  faifiiiant.  . 

Enfin  on  a va , au  §.  VU,  que  le  vafîal  pouvoir 
avoir  matn-levée  provifoire  de  la  /uÿr  fiodaU  dans 
quelques  autres  cas  ; mais  cette  main  levée  provi- 
ioire  n’cA  confirmée  definitivement  qu’auiani  que 
la  faifa  fiohlc  auroit  été  vicieufe  dans  la  forme 
ou  au  fond. 

§.  X.  DiLfalfic  fautt  de  dènomkrement  ou  de  lige- 
eiâgey  &•£,  Les  coutumes  d’ Anjou  & du  Maine  font , 
fe  crois,  les  feules  qui  admettent  la  faijû  k defaut 
d’acquittement  du  devoir  de  lige-érage,  & cette 
/ù(/îryalesmèmcscffctsque ccllcà  début  d'homme 
pour  la  perte  des  fruits.  Cela  n’eft  point  extraor- 
dinaire , puifquc  le  défaut  de  fcrvice  eft , en  quelque 
Â)rte,  un  défaut  d’homme,  en  rendant  ilîuliLmcs 
les  obligations  concraâées  par  rhommage  fait  au 
feigneur.  A'byrç  Lige-éTaCe. 

Les  mêmes  coutumes  accordent  aufli  au  fei- 
gneur  le  droit  de  faijie^  mais  fans  perte  de  fruits, 
a cléfàm  de  cheval  de  fervice.  Voye^  les  coutumes 
d’An[ou,  art.  #77,  & du  Maine,  an,  ip/. 

Quant  à la  faijie  faute  de  dcnombrcincnt , il  y 
a beaucoup  de  variétés  dans  nos  coutumes  rcU- 
tivemcnc  au  temps  où  elle  peut  être  faite,  l'oyez 
les  ariidcs  Aveu  6*  Souffrance. 

Les  coutumes  ne  font  pas  non  plus  uniformes 
fur  les  effets  de  cetic  JatjU  ; celles  de  Cambrai , 
m.  iyart.  de  Poitou  5/,  la  font  m.trchcr 

à-pcU'près  fur  le  même  pied  que  la  fùjîe  à défaut 
d’iiomme , en  lui  faifant  emporter  la  perte  des 
fruits.  Mais  clics  veulent  pour  cela  qu’il  y ait  eu 
un  jugement  de  coudamoatiou  rendu  contre  le 
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valTal.  Celle  de  Pcitou  le  dit  nettement  : « quand 
n le  lùjct  cil  condamné  pur  à bailler  fou 

» aveu  6c  deiwmbrement  par  écrit  dans  aucun 
» temps , 6c  s’il  ne  les  baille  & ne  fournit  k la 
n condamnation , le  feigneur  peut  prendre  les  fruits 
» du  fief,  fans  en  faire  recréancc , 6c  échéent  en 
O perte  »#. 

Ce  jugement  diffère  de  la  commiffion  ou  man- 
dement qu’on  ell  dans  lufagc  d’exiger  pour  la  JaiJîek 
défaut  d'nommc.  Celui-ci  n’cA  qu'une  fimple  or- 
donnance que  le  juge  rend  à la  rejuirittou  du  fei- 
gneur fans  aucune  procédure.  La  ic.'ucncâ  qu’on 
peur  obtenir  à défaut  de  dénombrement , doit  erre 
précédée  d'une  afiignatioti  donnée  au  s affal  ; elle 
doit  donc  être  rendue  comra(Jiâoircnicnc  ou  pao. 
défaut  contre  lui. 

Les*  coutumes  de  Chaumont,  art,  p,  & do 
Troyes,  un.  jo,  foi  t aufiî  gagner  les  fruits  au 
feigneur,  mais* feulement  après  l'an  de  la  fuîj:€ 
duement  ftgnifiêc  au  vaffal,  les  procureurs  ou  re- 
ceveurs du  fief  faifi.  Celle  de  Sedan  , an.  68 , 
donne  le  meme  droit  au  feigneur,  fi  le  valTal  n« 
donne  pas  fon  dénombrement  après  fix  mob.  ^ 

Dans  le  droit  commun,  la  faute  de  dénom* 
brement  n'emporte  pas  la  perfe  des  fruits.  L'art.  9 
de  b coutume  de  Paris  porte , u que  fi  le  vaffal 
n ne  baille  l'on  denombrem-ent  dedans  quarame 
w jours  après  qu'il  aura  été  reçu  par  fon  leigncur 
n en  foi  6c  hommage,  icclut  feigneur  peut  faiiir 
» le  fief  ôc  y mettre  commiffaircs  jurqii’à  ce  que 
» ledit  dénombrement  lui  ait  été  baillé  ; mais  il 
n ne  fuit  les  fruits  fions , 6c  en  doif  rendre  compte 
» le  cominîlfairc  après  iccUiî  dénombrement  baille  n» 

Le  defaut  de  dénombrement  produit  fi  naturel- 
lement le  droit  de  laifir  fan*  perte  de  fruits,  qu0 
dans  les  coutumes  même  ou  l’on  peut  faifir  avec 
perte  de  fruits , après  un  jugement , le  feigneur 
peut  aulfi  faifir  avant  le  jugement , fans  néanmoins 
que  b /ai/ie  ainfi  faite  puilie  emporter  b perte  des 
fruits , lorfqu'eile  eff  luivie  de  jugemeur.  Tel  eff 
le  réfuiiat  6c  b conciliation  des  articles  8^  , 91 
6c  135  ue  b cuutum.*  de  Poitou  , dont  ces  deux 
derniers  articles  autorifeut  la  JuiJic  avant  le  juge- 
ment. Confiant  6c  Fiileau  rapportent  deux  arrêts 
des  années  i6oa  6c  1676,  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Ce  dernier  arrêt  efi  aulli  rapporté  au  tome  3 da 
journal  des  audiences,  Uv.  10  ^ chup,  ty, 

La  Juijie  à detaut  de  dénombrement , lors  fur- 
tout  qu’elle  n'cm]K>rtc  point  b perte  des  fruits,> 
ne  réunie  point  le  fiuf  ùùCi  k celui  du  feigneur 
faifiiiant , tant  qu’elle  date  , comme  b fuijte  à 
défaut  d'hommage.  Elle  n’aiirlbue  donc  pas  au 
feigneur  les  droits  honorifiques , ni  en  general  tous 
ceux  qui  réfultent  de  l’ouverture  des  argère- fiefs, 
puifquc  ces  droits  ne  font  qu’une  fuite ‘dc^cciic 
réunion  6c  de  rouvcmire  du  fief  fervanu  Le  iraffal 
peut  donc,  pendant  b fuîfie,  inveffir  fes  propres 
valiaux , ou  lei contraindre  ,foit  par  b Juifr  fiodaU, 
folt  autrement,  à remplir  leurs  obligations  envers 
luit  La  fuijte  faute  de  dénombrement  nVil  qu'ua, 
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flimuUnt  que  la  coutume  accorde  au  fclgneur  pour 
mettre  des  bornes  à la  nègl^ence  que  le  valTal 
pourroit  avoir  pour  le  fourniilement  de  fon  aveu. 

C'eft  par  la  mime  ration  que  la  counune  alTu- 
iettit  le  feigaeur  à établir  un  coromiHàire  dans  ce 
cas.  11  doit  rendre  un  compte  des  fruits  é fon  vadal , 
après  que  celui>ci  aura  utisfait  à fon  obligation. 
Dumoulin , fur  l’article  9 de  la  coutume  de  Paris, 

Îiaroit  croire  que  le  feigneur  n’cd  pas  garant  de 
a gcflion  du  commiflaire.  Prefqiie  tous  les  auteurs 
enleignent  aujourd'hui  le  contraire.  Quelques-uns 
ont  voulu  néanmoins  dillingucr  le  cas  où  m com- 
miflaire  avoit  été  établi  par  le  fergent  du  feigneur 
fâinflânt,  ou  par  celui  d'une  autre  jurifdiâioa 
royale  ou  feigneuriale.  Us  ne  voudroient  rendre 
le  feigneur  garant  que  dans  le  premier  cas.  Alais 
le  peu  de  fiiveur  des  'faifits  podaUs  a fait  rejetter 
cette  dillinflion  ; Carondas , qui  l'a  pcopofée , rap- 
porte lui- même  un  arrêt  contraire,  au  ly  mars 
i(8i. 

On  adopteroit  fans  doute  plus  ficilemeat  la  dif- 
dnftion  de  Billecocq,  qui  dit  ; •>  que  C le  codimif- 
M laire  ell  fufpeâ  au  vaflâl , il  peut  demander  qu’il 
H en  foit  mis  un  adk  ; & en  ce  cas , le  feigneur 
» n’en  eft  pas  garant  ».  ( TrjtU  du  pifs,  iv.  7, 
thip.  aa , feS.  j.  ) 

La  pipi  à défaut  de  dénombrement  (ait  celTer 
de  plein  droit  la  fûpi poJaU , (ans  qu'i|  foit  befoin 
<J'en  obtenir  la  tnain-levée,  quelque  défeâueux 
qu’il  puilTe  être,  fauf  au  feigneur  i le  blâmer  dans 
la  forme  ordinaire. 

La  coutume  dit  eSéâivement  que  le  feigneur 
peut  failîr  le  fiti  juftiu'i  et  <jUt  U diiuminincnl  lui 
ms  ési  iuillè , & l’on  doit  rellrcuidre  dans  des  bornes 
étroites  des  contraimes  aulli  rigoureufes.  Il  feroit 
ifailleure  â craindre,  li  l’on  dccidoit  autrement, 
que  des  feigneurs  ne  vexailënt  leurs  valTaux  fous 

rétexte  du  moindre  blâme,  qui  peut  donner  lieu 
des  conte(btioos  de  longue  durée. 

Quelques  coutumes  prononcent  contre  le  valTal , 
outre  la  pipi,  une  amende  plus  ou  moins  forte. 
Le  feigneur  a droit  de  la  retenir,  avec  les  frais  de 
la  fiùpt , fur  le  compte  des  (hiits  qu’il  doit  au 
vaHàl.  'Telles  font  celles  de  Blois , un.  loy  6>  104  ; 
de  Châteauneuf,  an.  34,  £■(.  D'autres  coutumes 
ilifent  que  le  valTat  obtient  main-levée  de  la  pipi, 
en  payant  les  (rais  raifonnables.  Mais  il  y a lieu 
de  croire  que  lorfqu’il  y a eu  des  fruits  perçus 
par  le  coismilfaire , il  fudlroic  au  vaflâl  d’ofl'rir 
la  compenfation  des  frais  fur  les  (ruits. 

D'âutrcc  coutumes  encore  n’accordent  la  main- 
levée au  vaflâl  que  pour  les  objets  de  fon  aveu 
que  le  feigneur  n’a  point  blâmés.  Telles  fout 
celles  de  Cnâlons,  art,  so6 ; de  Grand -Perche, 
an.  44  : de  Laon  , an.  a s ; de  Péronne , an.  6 a ; 
Bl  de  Senlis , an.  aja.  Ces  difpofitians  peuvent 
entraîner  beaucoup  d'inconvénlens  ; & bien  loin 
de  les  étendre  à dauires  coutumes,  il  feroit  jufle 
dftiu  ces  eeuflunes  même  de  condamner  le  fei- 
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gnenr  inx  dommages  - intérêts  du  vaflâl , s'il  y 
porpémoit  la  faifu  pour  quelques  objets , par  dn 
marnes  déplacés.  ( M.  GAsutJts  Dt  CooLots , 
avocat  au  parltmins.)  ’ 

Saisx-gacïrie  cil  une  fimple/â^rde  meubles 
meubbns  qui  fe  fait , foit  par  le  feigneur  cenCer 
pour  les  arrérages  de  cens  â lui  dus , foit  par  le 
proprietaire  d'une  maifon  pour  fcs  loyers , foit  par 
le  créancier  d’une  rente  foncière  pour  les  arrérages 
de  fa  rente,  ^oyi^  Gagerie.  (A)  ^ 

Saisie  moriliaire  eft  celle  par  laquelle  on  n'ar- 
rtte  quun  effet  mobilier;  telles  font  toutes  les 
pipes  & arrêts  de  fommes  de  deniers , de  grains 
fruits  6c  revenus,  Ss.  autres  efi'ets  mobiliers,  les 
pipes  gnenca,  ia pipes  6c  exécutions  de  meubles  . 
â la  di^rence  de  la  /j/yît-réelle , qui  eft  une  pipe 
tmmobihaire , parce  qu'elle  a pour  objet  le  fond 
mime  cTun  immeuble,  ê'cyrç  Saisie  6-  Arrêt, 
Saisie  • exécütiok  , Saisie  - gagerie  , Saisie- 

REEtxr.  {^A) 

Saisie  et  OPPOsrnON  eft  la  même  chofe  que 
pipe  6-  assis.  Voyf{^  Arrêt  (f  Saisie-arrêt.  (A) 
Saisie  par  puissance  de  fief.  C’eft  la  piju 
du  feigneur , ain{i  nommée  parce  que  le  feigneur 
la  biten  vertu  de  l'auroriiê  que  fa  qualité  lui  attri- 
Me.  Cette  dénomination  comprend  tant  la  /iii/ic 
léodalequeUyûi/fccenfuelle.f  G.  O.C.) 

SAIsiE-RÊEttE  eft  un  exploit  par  lequel  un  huif- 
lier  faiut  6c  met  fous  la  main  de  la  jufttce  un  héri- 
tage oB  autre  immeuble  ââif , tel  qùc  des  cens  8c 
rentes  foncières  ou  conftituées  dans  les  pays  ou 
elles  font  réputées  immeubles  , des  offices , 6-c. 

Il  y a même  cenains  meuWes  que  l’on  lâifit 
mllencnt , tels  que  les  vaillcaux  6c  moulins  fur 
bateaux. 

On  n’ufe  point  au  contraire.de  pipt-eielU  pour 
lesbiens  qui  ne  font  immeubles  que  par ftipulation. 

On  appelle  cette  (âifie  réetU,  parce  qu'elle  a pour 
objet  ua  lônds , & pour  la  diftingiier  lies  pipes  mo- 
biliaires  qui  n'attaquent  que  les  meubles,  les  efl'ets 
mobiliers  ou  les  fruits. 

On  confond  quelquefois  la  pip-rtette  avec  lef 
criées  6c  le  décret,  quoique  ce  (oient trois chofla 
différcnies  ; la  faipt-rèelle  eft  le  premier  aûc  pour 
parvenir  â l’adjudication  par  décret  ; les  criées  font 
des  formalités  fubféqucnies , 6c  le  décret  eft  la  fin 
de  la  pipe-rielli. 

Quelquefois  aulTi  par  le  terme  de  pipe-rétlle  on 
entend  toute  la  pourfuiie , favoir  la  pipe  meme , les 
criées , le  décret,  8c  toute  la  procédure  qui  fe  (âii 
pour  y parvenir. 

Chei  le  Romains,  on iifoit  de  fubhaftaiions , qui 
relTembloicnt  aflez  â nos  pipts-iielles.  Voyez  Sua- 
HASTATION. 

Ia  pipe-réelle  eft  donc  le  premier'exploit  que  l'on 
fait  pour  parvenir  à une  vente  par  décret , foit  vo- 
lontaire ou  forcée. 

Toute  pipe-réelle  doit  être  précédée  d’im  com- 
mandement recordê,  6c  doit  être  faite  en  verts 
d^ul  dire  paré. 
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L*ktti(1î«r  qui  procède  è une  fmJk’fitÜt , doit  > 
lulvant  les  dirpofitions  de  Tèdit  de  Henri  U,  du  3 
fcptembre  1531  , fe  tranfponcr  fur  les  lieux  oii  les 
biens  qu*il  veut  faifir  font  fuites,  exprimer  dans  fon 
exploit  l'année , le  jour  8c  le  temps  oii  II  a été  fait  ; 
fl  c'ed  avant  ou  après  midi;  Tobligation  en  vertu 
de  bquelle  il  fait  les  pourfuites  ; le  commande- 
snenr  qui  a été  ibit  au  débiteur;  le  domicile  réel 
du  créancier  & celui  qu’il  a élu , ft  le  bien  cA  firué 
ailleurs  que  dans  le  lieu  de  fon  domicile  réel  ; le 
domicile  élu  par  le  même  créancier  au  lieu  où  La 
faifie-rèdU  doit  être  pourfutvte  ; la  juAice  où  doi* 
vent  fc  faire  les  pourfuites  ; le  cotnmiAaire  établi  ; 
les  deux  témoins  qui  ont  été  préfens  à la  fûfit  ; 
leurs  noms , leurs  furnoms  & leurs  profeAioos. 
Ces  témoins  doivent  en  outre  Agncr  l'aéle  deyai/?« 
qu’il  faut  faire  contrôler  dans  les  délais  fixés  par 
les  réglemçns , h peine  de  nullité. 

Dans  Je  corps  ne  l’exploit,  l’huifTier  ou  fergent 
die  qu’il  a faifi  1 immeuble  réellement , aâueUemem 
& de  fait , 8c  qu’il  l’a  mis  fous  la  main  du  roi  8c 
de  la  juAice , 'pour , à faute  de  paiement  de  la 
fomme  due  au  faififlant , être  vendu  par  décret  8c 
autorité  de  juAice  , en  telle  jurifdiftion , au  plus 
offrant  8c  deroier  enchériAeur  , en  la  manière  ac* 
coutumée.  Si  le  faififTant  a droit  de  cemmiuimus , 8c 
qu’il  veuille  s’en  fervir,  on  fait  memion  dans  la 
laifie , de  la  date  du  commiuimus  en  venu  duquel 
on  veut  faire  porter  le  décret  aux  requêtes  du  pa^ 
lais  ou  i celles  de  l’hôtel  ; en  ce  cas,  on  donne 
.copie  du  commiuimus , avec  l'exploit  de  Âgnîficaiion 
de  la  faifie.  Il  v a des  contumes  où  le  faifiAant  doit 
nommer  un  domicile  à la  partie  faific,  fiufà  elle 
à en  choifir  un  autre  par  b fuite,  fi  elle  le  trouve  à | 
propos.  Quant  b b céclaration  des  fonds  faifis,  il 
y a une  grande  différeoce  entre  les  Aefs  8c  les 
rotures. 

Par  rapport  au  Acf,  il  fnffit,  fuivant  l’édtt  de 
Henri  II , de  faifir  réellement  le  principal  manoir , 
fes  appartenances  8c  dépendances  , & les  droits 
feigneuriaux , attendu  quM  feroit  ditHcile  au  bi« 
AAant  de  recouvrer  des  aveux  par  Icfqucls  il  pour- 
roit  être  en  état  d’expliquer  en  quoi  confiAent  les 
domaines  8c  les  droits  feigneuriaux. 

Pour  ce  qui  eA  de  la  décifion  de  la  qncAion  , fi 
on  cA  oblige  de  faire  une  mention  cxprefTe  de  b 
juAice  dans  l’exploit  de  b fsifiC'rètïU , il  faut  diAin- 
gucr  les  difpofitions  des  coutumes.  Dans  quelques- 
unes,  les  fiefs  8c  la  juAice  nVnt  rien  de  commun  ; 
de  forte  que  le  ficfpeut  être  fans  juAice.  Dans  ces 
coutumes,  il  faut  faire  une  menrion  expreffe  de. 
b juflice;  autrement  clic  ne  feroit  point  com- 
prife  dans  b faifit-rcelle  , puifqti’elle  n’y  cA  point 
regardée  comme  une  dépendance  du  fief.  Dans 
d’autres  coutumes,  comme  celle  de  Bretagne,  la 
juAice  eA  inhérente  au  fief  ; ainfi  on  peut  fc  difpen* 
fer  d’en  faire  mention  dans  b jaiJu-rtciU  du  fief 
dont  elle  eA  une  dépendance. 

Il  faut  auAi  faire  une  dlAinélion  entre  les  cou- 
tumes, pour  favoir  fi  le  fief  iervant  qui  appartient 
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>a  aimt  propriétaire  que  le  dominant , eA  com- 
pris dans  la  ftiJU-ritiU  du  principal  manoir  & des 
appartenances  & dépendaâaces  du  6cf  dominant; 
car  il  y a des  coutumes  où  la  réunion  du  rief  fer- 
vani  fe  fait  de  plein  droitau  fief  dominant,  é moins 
qu'il  n’y  ait  une  déclaration  exprefle  du  proprié* 
taire  de  l’un  & de  l'autre,  faite  dans  le  temps  même 
qu’il  a acquis  U propriété  du  fief  ferrant , que  ce 
n'cA  point  fen  intention  de  réunir  les  deux  fiefs. 
D'autres  coutumes  décident  que  la  réunion  ne  fe 
fait  que  qtund  il  y a une  déclaration  cxprefTe  de 
la  part  du  propriétaire,  qu'il  reui  réunir  ces  deux 
fiels;  ou  quand  il  a compris  dans  un  aveu  rendir 
au  feigneur  fupérieur,le  fief  ferrant,  commette' 
fiiifânt  plus  qu'un  feul  fief  avec  le  fief  dominant. 
Dans  la  coutume  de  Nerers  .le  fief  ferrant  n’eft 
réuni  au  fief  dominant , que  quand  le  propriétaire 
a poffédé  l’un  St  l’autre  jùndant  un  an  & un  jour  , 
fins  déclaration  expréfle  ou  tacire  qu’il  veut  les 
polTéder  féparément.  Ce  n'ell  que  quand  le  fief  fer* 
vint  fe  trouve  réuni  au  fief  dominant  par  la  difpo- 
Ction  de  la  coutume  qui  le  régit , que  là  fiific-ricüc 
du  principal  manoir  du  fief  dominant  comprend 
le  bien  St  les  droits  qui  compofoientaupararam  le 
fief  ferrant.  Il  en  en  de  même  des  cenfives  ; on 
n'eft  point  obligé  de  les  faifir  en  particulier,  & 
d’en  marquer  les  tenaos  & les  aboutilfaiis , quand 
elles  ont  été  une  fois  réunies  au  fief  aux  tennee 
de  la  coutume  où  les  héritages  fonufitués. 

Lorfque  le  roi  a réuni  plufieurs  fie^  pour  les 
ériger  eu  fiefs  de  dignité  fous  le  titre  de  duché  . 
de  comté  , de  iqarquiut  ou  de  baronnie , & que  les 
lettres  d'éreâion  ont  été  enreg'ifiiées , tous  ces  fic6 
enfemble  n'en  font  plut  qu’un  feul  ; il  fufiit  de  faire 
faifir  réellement  le  principal  manoir  auquel  cib 
attaché  le  titre  du  fia  de  dignité , & (es  dépen- 
dances. 

On  demande  fi  le  fief  a^nr  été  démembré , de 
forte  que  le  propriétaire  ait  fait  un  autre  arriére- 
fief  de  fon  domaine , la  partie  du  fief  démembré  eft 
comprife  dans  la  fiiJîe-ncUt  du  principal  manoir  & 
de  fes  dépendanccsf  11  n'y  a point  de  douK  que  dans 
les  coutumes  où  le  démembrement  de  fief  efi  au- 
torifé , la  partie  du  domaine  démembré , qui  efi  de- 
venue arrièrefief.n'efipoint  comprife  dans  la/iifr- 
réilU  du  principal  manoir  dont  elle  efi  un  fief  fé-, 
paré.  Il  en  efl  ne  même  quand  le  feigneur  fuzerain 
a approuvé  le  démembrement,  même  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  permettent  point  au  vaifal  de  démem. 
brer  fon  fief  fans  le  confentement  du  feigneur. 
Mais  il  y a plus  de  difficulté  i Téeard  des  couiumes 
ui  défendent  abfolument  tout  démembrement  d: 
ef,  en  cas  que  le  feigneur  ne  l’ait  point  approuvé  ; 
car  cette  portion  de  hef  démembré  y eft  tellement 
regardée  comme  partie  du  fief  principal,  que  la  fti/ic 
féodale  du  fief princiMl  comprend  le  nouvel  arrière- 
fief,  fie  que,  quand  le  relief  eft  dû  pour  le  fief  prin- 
cipal , on  le  doit  payer  pour  la  partie  qui  en  a été 
démembrée.  Cependant , lorfqu’on  examine  avec 
quelque  attention  Tefprit  de  1a  difpofiliou  de  ces 
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coutumes , on  voit  que  ces  défenrcs  de  démembrer 
les  fiefs  n'ont  été  faites  que  par  rapport  aux  feigncurs 
6c  pour  ce  qui  concerne  les  droits  feigneuriaux  ; 
de  forte  que  ces  démembremens  ne  nuifcnt  point 
au  feigneur  direô , qui  doit  jouir  de  Tes  droits  de  ta 
meme  manière  que  fi  le  6cf  n'avoit  point  été  dé- 
membré. Mais  à l'égard  des  autres  perfonnes , les 
fiefi  font  purement  patrimoniaux  ; on  peut  en  faire 
des  arricre-ficfs  ou  les  donner  en  cenfive , & les 
divifer  pardî  du  corps  du  bef , de  forte  que  la 
portion  démembrée  n'eft  point  comprife  dans  la 
du  manoir  principal , quand  le  proprié- 
taire a en  fa  fiiveur  une  poffeflion  légitime  avant 
que  le  principal  manoir  k>it  faifi  réellement. 

Comme  le  patronage  attaché  au  ficf  cft  cenfé  en 
faire  une  partie , 6c  qu*il  paHc  toujours  de  droit 
avec  la  propriété  du  fonds*  il  efl  compris*  dans 
la  J'aiJi:  du  principal  manoir , comme  une  dépen- 
dance di:  fief. 

Si  le  liefed  incorporel,  comme  ceux  que  l'on 
appelle  ji(fs  en  /‘«tir,  qui  ne  confirtent  qu'en  droits 
dus  au  propriétaire  de  ces  befs , fnit  par  un  feigneur, 
foit  par  des  vaiTaux  ou  des  ccnfitaires,  il  fufHtde 
fai&r  ce  iîef,  6c  de  diflingucr  en  général  les  fonds 
fur  Icfquels  les  droits  qui  en  dépendent  font  affis. 

Dans  la  /ai/if  d'un  franc-alcu  noble  qui  a jufUcc , 
fef  ou  cenfivc  , il  fufiît  de  faiftr  le  principal  ma- 
noir, les  circonrtar.ces  Sc  les  dépendances  ; car  r.-«r- 
ttclc  premier  de  Tédirdc  1^51  permet  cette  efpèce 
éc/Mjie  générale,  non  feulement  pour  les  Hefs» 
mais  encore  pour  les  fcigneurics.Or,  fous  ce  terme 
de  feigneuries  , on  comprend  toute  cfpécc  de  terre 
qui  (k>t.ne  à celui  qui  en  cil  propricraire  , i'auterite 
fur  les  pctfonncs,pi«r  rapport  àla  juilice , ou  le  do> 
matne  dircfl  fur  les  fonds  qui  en  font  tenus , foit  en 
felSyfoitcn  ccnfivcs , 6c  par  conféquent  les  francs- 
aïeux  qui  ont  juAice , Aefs  ou  cenfts'cs. 

La  coutume  de  Normandie  permet  de  faifirrécl* 
lemeni  le  principal  manoir  des  biens  - nobles , fans 
entrer  dans  le  détail  des  doiraines  6c  des  droits  du 
Acf.  Mais  celui  qui  fait  faiftr  cA  tenu , dans  l'aéle 
même  de  la/ir/ie,  de  mettre  un  prix  iur  le  fief  6: 
fur  toutes  fes  parties , par  une  feule  fomme  ; ce  qui 
tient  lieu  de  reAimaiion  des  fiefs  faifis,  qui  fe  faiioii 
autrefois  en  Normandie  p.ar  les  nobles , les  vaiTaux, 
les  ouvriers  6c  les  artifans.  Cette  coutume  oblige 
encore  le  faifiiLntà  mettre  au  greffe , après  la 
la  déclaration  des  terres,  des  bàtinicns,  des  bois  , 
des  rentes  &.  des  autres  appartenances  & dépendan- 
ces du  fief  faiii.  On  fût  enfuirc  aillgncr  la  partie 
pour  prendre  communication  de  cet  état  dans  qua- 
rante |oiirs , 6c  pour  déclarer  s'il  y a quelques  droits 
qui  aient  été  omis , ou  fi  Ton  en  a compris  quelques- 
uns  qui  n'appanicnncni  point  à la  terre.  Si , apres 
l'adjudication*  il  fc  trouvoit  quelque  portion  de 
rente  rfigncuri.\le  , ou  du  domaine  * ou  de  quelque 
autre  droit*  omife,  la  portion  omife  demeuretoit 
au  AiiA , à moins  que  radjudicataire  ne  voulût  la 
retenir,  en  payant  la  valeur  fur  le  pied  du  denier 
peine  que  cette  couiupic  prononce 
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contre  la  partie  faifie  qui  a négligé  de  prendra 
communication  de  la  déclaration  du  fief,  ou  cTy; 
faire  ajouter  ce  qui  avoitété  omis. 

Peur  ce  qui  cA  des  rotures , la  coutume  de  Nor- 
mandie veut  que  par  l'aôe  de  la  » le  faififfaac 
mette  un  prix  fur  chaque  pièce  d'héritage,  en  une 
fomme  à une  fois  payer , ou  en  rentes  rachetablcs , 
6c  que  l’on  marque  dans  l'exploit  les  tenans  6c  les 
abouüAans.  L'édit  de  1551  n'oblige  point  à mettre 
le  prix  aux  diffcrentespariies  des  héritages  roturiers 
faifis , mais  de  les  déclarer  6c  de  les  peiner  par  le 
menu  dansTaéle  de par  tenans  oc  abotiiiffans* 
Le  motif  de  cette  ordonnance  cA  de  faire  connoiire 
à ceux  qui  voudroictn  acquérir , la  qualité  6c  U 
quantité  des  biens  faifis,  afin  qu'ils  puiffent  être 

Portes  à leur  juAe  valeur,  6c  que  l'exécution  de 
adjudication  ne  donne  point  lieu  ï de  nouveaux 
procès. 

Quand  on  falfit  en  même  temps  un  fief  6c  def 
rotures  fur  le  débiteur , il  fufft  de  faifir  le  principal 
manoir  du  fief  6c  fes  dépend.mces  ; mais  U faut  dé- 
clarer les  rotures  par  tenans  & aboutiffaos,  même 
dans  le  cas  où  les  rotures  feruient  enclavées  dans 
les  terres  tenues  en  fief,  8c  où  les  propriétaires  Ici 
auroient  affermées  avec  la  feigneurie  ; la  ratfon  en 
eA , que  ce  bail  général  ne  change  point  la  nature 
de  chaque  partie  de  bien,  6c  ne  fait  point  que  la 
roture  devienne  partie  du  Acf.  Toute  panie  d'uA 
domaine  roturier  qui  n'eA  point  déclarée  dans  la 
Jaifie^riellt  par  tenans  6c  abouiiffans,  n'eA  point 
ccnfccfaific  8c  n'apparrient  point  à radjudicataire. 
Toumet  rapporte  fur  cela  un  arrêt  de  réglement  qui 
ûii  défenfc  aux  juges  d'auiorifcr  le  decret  des  ter- 
res roturières  , pour  être  vendues  félon  quelles  fe 
comporunL 

Les  coutumes  de  Paris , cTOrîéans  6c  de  Calais 
difent  que  les  criées  d’une  rente  fonciè«e  doivent 
fe  faire  de  la  même  manière  que  fe  feroient  les 
criées  des  héritages  fujers  à U rente.  11  iuit  de-là  , 
mic  pour  faifir  réel  ement  une  rente  foncière , Il 
faut  que  rhuiffier  fe  tranfporre  dans  la  maifon  ou 
fur  l'héritage  qui  doit  la  rente;  qu'il  marque  ca 
général  le  hef  8c  fes  dépendances , fi  la  rente  cA  due 
fur  un  fief*  8c  qu'il  déclare  en  détail  les  rotures  avec 
leurs  tenans  6c  abouiifians , fi  ce  font  des  terres  ro- 
turières qui  fout  chargées  de  la  rente. 

Comme  les  rentes  conAituées  fur  les  parriculicrt 
n'ont  point  de  fituation,  quoiqu'elles  foient  réputées 
immeubles  dans  la  plupart  des  coutumes*  on  les 
faifit réellement, 6c  l'on  fignifie  la  fat/îeaii  débiteur, 
avec  défenfes  de  la  racheter  ou  de  vuider  fes  mains 
du  principal  * ni  même  des  arrérages  échus  ou  à 
échcoir.  On  ic  fpécific  point  dans  la  J‘iî/e  les  fonds 
hypothéqués  pour  la  fiireté  de  la  rente  , parce  que 
CCS  fortes  d’obligations  font  purement  pcrfonnel- 
Ics*  6c  que  rhypothéque  fur  les  fonds  n'cA  que 
Aihfidiaire. 

1 La  fai  fie  des  rentes  fur  rhûtel-dc-ville  fc  fipnifie 

I au  payeur , pour  empêcher  que  les  créanciers  de 
I U renie  ne  reçoivent  au  préjudice  de  la  fuifie  , 6c 
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kl  greffier  éonferviteur  des  hypotliiqnés  I i»ûf 
valoir  opporuion  au  (ceau  des  leiires  de  raiiBcation. 

Quant  à la /ai/!r-rielle  d’un  office , il  faut,  fuivant 
Tidit  du  mois  de  février  1683  , la  faire  enrcgiArer 
au  greffé  du  lieu  d'où  dépend  l’office , & ou  s’en 
£iii  la  principale  fonâion , quand  même  l’adjudi- 
cation feroit  pourfuivie  dans  une  autre  jurifdiâion. 
On  la  fignifie  également  i la  partie  faifie , au  garde 
des  rôles  de  la  chancellerie , pour  valoir  oppohtion 
su  fccau , & au  payeur  des  gages  , lorfqu’il  y en  a 
•d’attribués  à l'office  faifi  pour  valoir  Jaijfîc-arrti. 

Si  le  greffier  refufoit  d’enregiftrer  la/ti/ft  réelle 
de  l’office  après  une  fommation,  on  pourroit  faire 
rendre  un  jugement  contre  lui,  qui  lui  enjoindroit 
de  faire  l’enregiffrement , é peine  de  tous  dépens , 
dommages  & intérêts,  même  d’interdiflion , fi  la 
jurifdiâion  avoir  le  pouvoir  d’interdire  le  greffier 
du  fiége  oit  fc  fait  l’exercice  de  l’office  faifi. 

Quoique  l’édit  de  Henri  II  n'oblige  point  de 
lignifier  la  fiijit-mllc  é la  partie  , il  e»  néanmoins 
d’ufage  de  faire  faire  cette  fignification  par  un  huif- 
lier  accompagné  de  deux  témoins.  Cet  iifage  eff 
fondé  fur  ce  qu’il  eft  i propos  de  faire  Connoitre 
au  débiteur  qu’il  n'a  plus  le  droit  de  difpofer  des 
«hofes  faifies  ; & qu’il  ne  doit  point  troubler  dans 
l’exetcke  de  fes  fonélions , le  commiffaire  établi 
pour  en  faire  la  régie. 

La  n’étant  point  une  aélion,  mais  une 

exécution  en  vertu  d’un  être,  elle  devroit  natu- 
rellement durer  pendant  trente  années  : cependant, 
comme  elle  ne  fe  fait  que  pour  parvenir  i une 
adjudication  en  juffice , & que  l'on  y marque  le 
juge  devant  lequel  les  procédures  doivent  être  fai- 
tes, pliifieurs  ont  cru  qu'on  pouvoir  en  regarder 
l’exploit  comme  une  efpecc  d’inffance  fujette  i pé- 
remption par  la  difeontinuationde  procédures  pen- 
dant trois  ans.  Oeff  ce  qui  a donné  lieu  à deux 
difpofitions  de  l'ordonnance  de  i6a^,  dont  l’une 
porte  en  général , que  la  JaJits  d'hcriugt,  Jjjcenû- 
twtcs  pindant  trois  Jns,  n'turoni  tffil  ; l’autre  que 
touta  injljnta  6»  criia  ptrijftnt  pjr  U d}f:onùnusùon 
dt  trois  ans , nonobjlarit  C itakîs^cmcnt  de  eommijfaires. 
Cette  règle  doit  être  exécutée  dans  tous  les  par- 
lemens  où  l’ordonnance  de  tfiiq  a été  enregiflrée 
de  la  manière  dont  s'enregiflroieni  alors  les  édiis 
& les  déclarations.  M.  Catelan  dit  qu’il  l’a  vu  ainfi 
juger  plufieurs  fois , & en  particulier  le  1 1 février 
1679  > la  erand’chambre  du  parlement  de  Tou- 
louft  où  l’ordonnance  de  lôaq  & l'arrêt  d’enre- 
gillrement  furent  mis  fur  le  bureau. 

Mais  cette  ordonnance  ayant  été  lue  & publiée 
an  parlement  de  Paris  , fans  que  le  parlement  eût 
la  liberté  d’y  mettre  des  modifications,  comme  on 
le  pratiquoit  alors,  elle  n’y  fut  point  obfcrvée,  & l’on 
continua  d’y  fiiivre  l’ancienne  jurifprudence  au 
fujet  de  la  péremption  des  faijtis.  On  trouve  cette 
jurifprudence  bien  expliquée  dans  Brodeau  fur 
Louct;  cet  auteur  rapporte  un  arrêt  du  dernier 
janvier  1386,  fuivant  lequel  une  faijie-riellt  doit 
^e  périmée  par  une  difcomlnuation  de  pouifuites 
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pendant  trois  ans , quand  il  n’y  a point  eu  tTétablif- 
fement  de  commiffiiires  & de  baux  judiciaires  faits 
en  conféquence.  D’un  autre  côté,  il  cite  trois  arrêts, 
le  premier  du  parlement  (ïant  à Tours  , le  fécond 
du  8 janvier  I ^2 , & le  troifiéme  du  1 8 mai  1631, 
par  lefquels  on  a jugé  que  quand  U Jai/U  ritlU  t 
été  fuivie  de  l’établillement  de  commiffaire  & de 
baux  judiciaires  , elle  ne  tombe  point  en  péremp- 
tion, & dure  pendant  trente  années.  Pour  fixer 
cette  jurifprudence  , le  parlement  régla  par  le  troi- 
ffème  article  de  fes  arrêtés  du  28  mars  1692  , que 
Us/aljtes-rèelles  Ut  inflances  des  criées  des  terres  , 
héritais  6*  autres  immeubles , ne  tomberaient  en  péremp- 
tion ïorJeiu’H  y auroit  établiffement  de  commijdires  & 
baux  faits  en  conféquence. 

La  diftinélion  que  l'on  Élit  au  parlement  de  Paris, 
entre  la  fimple  faifie-réelU  qui  n’efl  pas  fuivie  de 
baux  judiciaires  , & celle  où  ces  baux  ont  été  faits , 
eff  fondée  fur  le  principe  du  droit  romain , que 
toute  prefcripiion  eft  interrompue  par  une  potTef- 
fion  de  l’immeuble  obligé  & hypothéoué  à la  dette. 
Ainfi  la  juffice  pofledant  pour  le  créancier  qui  a 
faifi , la  péremption , qui  eff  une  efpéce  de  preferip- 
tion , ne  peut  courir  contre  lui. 

Il  fuit  de  cet  ufage  du  parlement  de  Paris , que 
fl  un  créancier  avoii  ftiit  faifir  réellement  le  bien 
de  fon  débiteur  quelques  jours  avant  que  la  dette 
fit  preferite,  & qu'il  eut  enffiite  laiffépaucr  trois  ans 
fans  faire  aucune  pourfuiie  & fans  qu’il  y eût  des 
baux  judiciaires , la  faipe-réelU  étant  périmée , ne 
produiroit  aucun  efiiet , & que  la  dette  même  feroit 
preferite,  parce  que  toute  pourfiiite  périmée  ne 
peut , fuivant  l’article  premie^u  réglement  du  28 
mars  1692,  proroger  l’aélion  ni  interrompre  la  pref- 
cription.  Mais  fi , dans  le  cas  de  la  faife  - réelle  faite 
immédiatement  avant  que  la  créance  fût  preferite , 
on  avoit  fait  des  baux  judiciaires  dans  le  cours  des 
trois  années,  é compter  du  jour  de  la /ai/fr , l'aâion 
du  créancier  feroit  prorogée  de  même  que  fi  U 
prefetiption  avoit  été  interrompue  par  un  titre  nou» 
vcl  du  débiteur. 

Ce  que  l’on  vient  de  dire  de  l’efTet  de  la  difeonri- 
nuation  de  pourfuites  pendant  trois  années,  quand 
il  n’y  a point  de  baux  judiciaires , n’a  lieu  que  dans 
le  cas  où  la  péremption  n’eff  pas  couverte  par  la 
partie  faifie  ; car  fi  l’on  fait  par  fon  ordre  quelque 
procédure  depuis  que  la  péremption  a été  acquife, 
on  ne  peut  plus  s’en  prévaloir , comme  le  prouve 
l’article  4 du  réglement  de  1692. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Rouen  eft  fort 
finguliérc  fur  cette  matière  ; car  l’article  347  de  la 
coutumedeHormandieveutquel’expIoitdcla  faifie- 
réille  foit  fait  dans  l’an  & jour  de  la  fommation 
de  payer.  De-U  on  a conclu  que  , dans  cette  cou- 
tume , l’aélion  de  la  faifie-réelU  eff  annale,  & qu'é 
quelque  point  que  la  procédure  en  ait  été  portée  , 
elle  périt  par  le  défaut  de  continuation  de  pour- 
fuites  (lendant  une  année.  Cependant  s’il  intervient 
dans  le  cours  de  la  procédure  quelque  arrêt  inter- 
locutoire, tels  quefooi  ceux  qui  confirment  des 
Sis 
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diligences  d*ün  décret , la  faifie^rétlU  ne  périt  que 
par  le  défaut  de  procédures  pendant  trois  années. 
Il  y auroit  de  rinconvénient  en  ce  cas , difem  les 
jiirifconfulics  de  Normandie,  de  faire  durer  pen- 
dant irenie  années  Tafiion  qui  réfulte  d*un  arrêt , 
tandis  que  rien  nVmpéche  le  faifinanc  de  continuer 
fes  pourfuites.  La  péremption  annale  de  \^Ja\Jîe‘ 
réelle  n’cft  po  ntacquifc  dès  qu’il  y a des  procédures, 
quand  aicme  ces  procédures  ne  feroient  point  de 
nature  à pouvoir  arrêter  les  pourfuites  de  la  fuifix' 
réelle.  Bamagv  rapporte  pluficurs  arrêts  pour  établir 
chacun  de  ces  ufages  particuliers. 

Maillart  obferve  qu'en  Artois  W fdifit-rielle  périt 
lorfqu’on  en  difconiinueles  pourfuites  pendant  une 
année.  11  cite  1à-de(Tüs  le  placard  du  8 juillet  1531  • 
iuivantjtqueî  route  procédure  commencée  par  une 
commilTion  ou  par  un  exploit,  qui  n’cft  point  ap- 
pointée , devient  nulle  quand  on  a laillé  palTer  une 
année  fans  la  pourfuivre. 

11  y a piuficurs  coutiimesqui  décident  que 
de  la  faif.e<rétUe  n’en  fufpend  point  reflet.  Telle 
eil  la  dU^fition  de  rarticle  41  du  titre  des  exécu- 
tions de  la  coutume  de  Nevers.qui  dit  criées 

feront  pourfusvies  , nonobpaut  oppofiûons  6»  appella~ 
iions  quelconques  aucuns  s*oppoftnî  ou  apptllent^ 
porte  l’article  443  de  la  coutume  du  Poitou , U fer- 
gent  fera  é>  accomplira  tous  tes  cris.  Quoique  la  cou- 
tume de  Paris  n’ait  point  de  diCpounon  pareille  i 
celle  que  l’on  vient  de  rapporter , 1a  même  règle 
y ert  obfersée , comme  le  juftific  un  aflc  de  noto- 
riété du  1 m.nrs  1686,  où  l'on  arteile  que,  félon 
l’ancien  ufage  du  châtelet,  lorfqu’il  y a iti* 
terjerré  des  jaifes-réqjles  & des  criées , on  pafîc  outre 
aux  criées  des  chofes  faites  , jufqu’au  congé  d’ad- 
juger inclufivemeot  ; le  même  aâe  de  notoriété 
porte  que  prefque  toutes  les  adjudications  qui  fe 
ibnt  au  châtelet  font  de  cette  nature,  & qu’elles 
ont  toujours  été  confirmées  par  les  arrêts  du  parle- 
ment, & notamment  par  celui  du  ii  août  1676, 
rendu  fur  rmiervenrion  des  officiers  du  châtelet. 

11  y a des  cas  où  les  créances  de  la  partie  faille 
peuvent  demander  que  la  procédure  de  (a  faifie^rèelU 
ne  foit  point  pourfuivie , afin  que  les  biens  de  leurs 
débiteurs  ne  foient  pas  confommés  en  frais.  Ce 
droit  appartient  à celui  qui,  ayant  acquis  lesbiens 
avant  la  faijîe-réelle  y en  a employé  le  prix  â payer 
des  créanciers  privilègiés  ou  premiers  en  hypothè- 
que. Le  même  droit  peut  être  exercé  par  le  premier 
créancier  qui  a acquis  la  terre,  pour  être  payé  de 
ce  qn’on  lui  devoir.  En  effet,  comme  le  créancier 
faifill'ant  ne  peut  efpérer  de  tirer  aucun  fruit  de 
l’adjuctication  faite  en  julVice,  dont  le  prix  doit  être 
abforbé  par  celui  qui  a acquis  avant  U faijie , il  eff 
évident  que  ces  procédures  n’auroient  d’autre  <d>jct 
que  de  confommer  en  frais  une  partie  des  biens  au 
préjudice  des  créanciers  : la  juftice  ne  doit  point 
autorifer  les  procédures  qui  n’ont  pour  principe 
qu'une  Intention  de  nuire , fans  efpérance  oc  profit 
pour  celui  qui  les  fait.  L’intérét  eff  la  mcfiire  des 
aûipns,  & dès  que  l'on  n’a  point  d’intérêt  dans  une 
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orocédnre,  on  n’eff  point  recevable  â Ta  faivreC 
C’eff  fur  ce  principe  que  le  jurifconfulte  Marcien 
décide  en  la  loi  rrrdi/or,  l a , IF,  qui poiiores  in  pignore 
Vit  hypothecâ  habeantur , que  (1  un  créancier  qui  eft 
le  premier  en  hypothèque,  eft  en  poiTenion  du 
fonds  quiétoit  hypothéqué  à fa  créance , un  crcait- 
cier  poftériour  ne  peut  exercer  contre  lui  l’aélion 
hypothécaire. 

Mais  pour  que  ce  premier  créancier  acquéreur 
du  fonds,  ou  un  autre  acquéreur  fubrogé  aux  plus 
anciens  créanciers , puilfe  faire  arrêter  te  cours  dee 
procédures  d;  la  fa^e-réelle , il  faut  qu’il  juftiffe  que 
les  créanciers  poftérieurs  n’tn  tircroient  aucun 
prohe , fur  le  fondement  que  le  bien  a été  vendu  i 
ia  jufte  valeur.  C’eft  pourquoi  nous  voyons  que 
pjr  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  16  jiiillec 
1691 , on  a ordonné  qu*une  maifou  dont  le  prix 
devoitetre  employé  â payer  les  plus  anciens  créatr- 
ciers  du  vendeur , & qui  depuis  avoit  été  faifte 
réellement , feroit  eftimée , & que  l’eftimation 
ay.'inr  été  faite  & rapportée,  on  ordonna  par  un 
arrêt  du  14  iulllc:  1692 , que  le  contrat  de  vente 
feroit  exécuté.  Il  feroit  encore  plus  court  que  l'ac- 
quéreur  demandât,  qn’cn  cas  que  le  créancier  fat- 
fiffam  s’obftinàt  â pourfuivre,  il  fut  condamné  â 
le  rembourferde  ce  qui  lui  feroit  dû , ou  de  ce  qu’il 
auroit  payé  aux  plus  anciens  créanciers,  ou  bien 
qu’il  donnât  caution , que  llicritage  fera  porté  û 
haut, que  l’acquéreur  (e  trouvera  indemnifé;  car 
en  ce  cas  les  derniers  créanciers  ne  peus'ent  dire 

ue  la  vente  ait  été  faire  en  fraude  & an  préj\idice 

es  droits  qui  Icuréioicot  acquis.  * 

Ce  tempérament  d'équité  a paru  fi  jufte  au  par- 
lement de  Rouen  , qu’il  en  a fait  ratticle  138  du 
réglement  de  i666;  il  porte , que  celui  qui  a acquis 
les  héritages  as'ant  qu’ils  eufTeni  été  faifis  par  décret, 
peut  demander  le  paiement  des  dettes  qu’il  a ac- 
quittées , antérieures  â celles  pour  Icfquellcs  la 
faife  eft  requife , ou  obliger  le  (aififfam  de  donner 
caution  de  les  faire  payer  en  exemption  du  ireâ- 
zième  & frais  du  décret. 

Ces  règles  d'équité  font  fuivies  en  Lorraine. 

Quand  la  loi  permet  d'hypoihéqiier  un  fonds  k 
plufleun  créanciers,  ce  n’cft  que  fous  la  condition 
tache  que  les  derniers  créanciers  n’aurom  dedroie 
fur  ce  fonds  qu’après  que  ceux  qui  les  précèdent  en 
ordre  d’hypothèque  feront  payés  ; on  ne  leur  fait 
donc  point  de  tort , quand  on  ne  leur  permet  point 
de  fe  venger  fur  un  fonds  qui  n’a  pu  leur  être  en- 
gagé que  fous  la  condition , qui  n’cxiftc  point,  que 
les  créanciers  antérieurs  feroient  remplh. 

Par  une  fuite  de  ces  mêmes  principes  d’équité  , 
un  premier  créancier  qui  volt  que  le  bien  qui  faifoit 
fa  ^eté  eft  fatfi  réellement , & qu’une  partie  de 
ce  bien  peut  être  abforbée  en  hais , peut  demander 
qu’il  lui  (bit  adjugé  pourle  prix  auquel  il  fera  cftimè 
par  des  experts.  Henrys  rapporte  fix  arrêts  qui 
l’oat  ainfî  }ugè  en  faveur  des  plus  anciens  créan- 
ciersi  le  premier  eft  du  8 janvier  1^46  i IcCecQXid 
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du  19  janvier  (647 , les  quatre  autres  font  detan* 
nies  1647,  t648  & 1649;  mais  pour  que  le  créan- 
cier puidc  le  rendre  ainfi  adjudicataire  luivani  l'cAi- 
iration,  il  faut  qu’il  offre,  t”.  de  rembourfer  les 
créanciers  antérieurs , s'il  y en  a ; a°.  de  laifler  les 
héritages  aux  autres  créanciers , i condition  de  le 
frayer,  ou  de  les  faire  porter  i un  fi  haut  prix, 
qu 'il  puifTe  être  payé  de  ce  ipû  lui  efl  dd , tant  en 
principal  & intérêts , que  fiais  & dépens. 

Quand  plufieurs  créanciers  ont  fait  faifir  réelle- 
ment les  biens  de  leur  debiteur,  il  arrive  fouvent 
des  conteffations  entr’eux  pour  favoir  qui  demeu- 
rera pourfuivant.  C’eft  la  date  des  faiJitt-riilUs  qui 
doit  fervir  de  moyen  de  décifion  dans  ces  fortes  de 
contcAations ; car,  fuivant  l'ancienne  maxime  de 
notre  droit  françois.yjÿ»  fur  faific  tu  vjui;  la  pre- 
mière filjli  l’emporte  fur  les  fuivanies , qui  doivent 
être  converties  en  oppofiiions  : mais  depuis  l'éia- 
blilTemcnt  des  commifTaires  aux  ftifes-rieUes,  ce 
n'ef)  point  celui  qui  a fait  faire  le  premier  e^lolt 
Aefaifie  qu'on  regarde  comme  le  premier  faiCfbmt; 
on  préfère  celui  qui  a le  premier  fait  enregklrer  la 
ftùfte-rctUt , parce  que  la  première  f/ùfie  enregiftrée 
ed  celle  mii  a eu  la  première  quelque  effet;  c'efl 
pourquoi  la  fécondé  ne  doit  pas  même  être  enre- 
giff  réc , fl  on  la  préfentc  au  bureau  où  la  première 
a été  portée  ; cependant  fi  la  fécondé  efl  beaucoup 
plus  ample  que  la  première , c'eft-à-dire,  fi  l’on  y 
a cbmpris  beaucoup  plus  de  biens , l'ufage  eft  de 
donner  la  pourfuite  au  fécond  faififfant , & de  con- 
vertir la  première  fuip<  en  oppofition,  quoique  la 
fécondé  fiùfu  n'ait  point  été  enregiflrée  la  première; 
le  fécond  faififfant  devient  en  ce  cas  le  premier, 
par  rapport  aux  biens  que  le  plus  diUgent  n’avoit 
point  fait  faifîr  ; & ce  feriMi  multiplier  les  frais 
inutilement,  que  de  faire  faire  des  pourfuites  & 
des  procédures  différentes,  pour  parvenir  ï l'ad- 
judicarion  des  biens  faifis  ; il  vaut  donc  mieux 
foindre  ces  fàifîes,  & donner  la  préférence  pour  la 
pourfuite  il  celui  dont  la  fâpe  eft  plus  ample. 

Lorfqu'il  y a lieu  de  craindre  des  intelligences 
entre  la  parue  qui  a fait  une  /û^r<r/le  plus  ample , 
& la  partie  faille , on  ordonne  que  le  premier  fai- 
fiffant  demeurera  pourfuivant , en  rembourlânt  ce- 
lui oui  a fait  la  fécondé  frùftt.  Cefl  l'efpèce  de  l’arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Vienne , le  7 feptembre 
1713 , contre  un  fils  qui  demandoit  lajxmrfuite  de 
la  faÙie-riilU  des  biens  de  fon  père  , fous  prétexte 
que  la  fuipt  qu'il  avoit  faite  étoit  plus  ample  que 
celle  du  premier  faififfant. 

Si  celui  qni  eft  chargé  de  la  pourfuite  de  la  fu‘pt- 
ritllt  vient  î donner  main-levM , un  autre  créancier 
oppofant  peut  fe  faire  fubroger  à la  pourfuite  ; en 
ce  cas  tout  oppofant  eft  cenfé  faifiuânt  ; c’efi  le 
phis  diligent  ^1  eft  alors  préféré  ; il  en  eft  de  même 
fi  le  pourfuivant  néglige  de  faire  continuer  les  pro- 
cédures , foit  parce  qu'il  fe  trouve  hors  d’état  d'a- 
vancct  les  frais , foit  par  pure  négligence , foit  par 
coUufion  avec  b partie  faille.  Fqyr{C^U.OCATlOH, 
|C«i^,PliCKrr,  Préféremc^ 
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Saisie  du  SitONiuR.  f'ayc^Skmt  par  puis- 
sance DE  FIEF,  Saisie  féodaee.  Saisie  cen- 

SUELLE. 

Saisie  verbale  étoit  la  fuipt  féodale,  que  dans 
la  comiime  d’Anmumnis  le  fimple  feigneur  du  fief 
gui  n’a  point  de  fergens,  ni  autres  officiers,  8c  n'a 
feulement  que  jisftice  foncière,  faifoit  fous  fon  feing 
privé  8c  le  fcel  de  fes  armes  pour  la  faire  figniticr 
par  un  fergent  emprunté.  Voyn  la  couuum  i An- 
foumo'u , mre  1 , an,  1 ; 8c  Vigier  fur  cci  article.  (A\ 
SAISINES  fi-  DÉSAISINE  ( Draii  de  ) , c’eft  un 
droit  que  le  nouvel  acquéreur  d'un  hétitage  rotu- 
rier paie  au  feigneur  pour  en  obtenir  t’enfaifine- 
ment. 

Il  en  eft  queftion  dans  un  grand  nombre  de 
coutumes , 8c  particuliérement  dans  celle  de  Paris  , 
qui  contient  à cet  égard  des  difuofitions  au  moins 
inexaéles.  L’art.  73  porte  que  le  feigneur  peut  poiir- 
fuivre  l'acquéreur  « afin  d’apporter  8t  exhiber  les 
V lettres  tTacquifiiion  d’icclui  héritage  fi  aucunes  V 
U en  a , pour  itrt  payi des  droUs  de  vente , faipnes  8C 
» amende  ». 

Il  fuit  de  U que  le  feigneur  peut  exiger  ce  dVoit 
de  faipttes.  Cependant  Part.  81  décide  <*  que  ne 
» prend  faifate  qui  ne  veut;  mais  fi  on  nrcnd/ài/cnr, 

» fera  payé. ta  deniers  partfis  pour  b Jsipru  ». 

Cette  dernière  décifion  eft  celle  qu’il  faut  fui  vre. 
L’cnfaifinement  ne  peut  même  être  d'aucune  iitilltc 
il  l’acquéreur,  i moins  que  b qualité  du  domaine 
dans  la  main  de  fon  auteur  8c  la  nature  de  l'.iâc  de 
vente  ne  l’expofent  an  retrait  lignager  : car  alors  le 
délai  d'an  8c  jour  pour  exercer  le  retrait  ne  court 
qu’à  compter  de  l’cnfaifincmenr. 

Il  y a néanmoins  des  coutumes , telles  que  Cler- 
mont en  Beauvolfis , arc.  114 , où  le  feigneur  peut 
exiger  ce  droit  d’enfaifinemcnt  à peine  de  60  f. 
d'amende.  La  formalité  de  l’enfaifnicmcnt  a ariTî 
beaucoup  d'autres  avantages  dans  les  coutumes  dq 
naniiffemem.  l'oyez  Devoirs  de  loi,  Désaisine, 
Nantissement  , 6-e.  ( G.  D.  C.  ) 

Saisine  fi-  tenures.  La  counime  de  Tournai, 
tic.  P , an.  7 8c  fuivans , donne  ce  nom  à la jatpt 
que  le  créancier  d’une  renie  foncière  fait  de  l’iié» 
ritage  qui  en  eft  chargé,  à defaut  de  paiement, 
pour  obtenir  d’en  être  envoyé  en  pcffcffion.  Cetto 
coHtnme  preferit  à cet  égard  des  fotmaütés  par- 
ticulières , qu’on  peut  confultcr  dans  le  tit.  a 
(G.D.  C.) 

SAISISSANT,  adj.  eft  le  créancier  qni  a fàitune 
faipe  (ut  fon  débiteur.  Dans  les  faifies  mobilières , 
le  premier  faififlâm  efl  préféré  aux  autres , à moins 
gu'il  n’y  ait  déconfiture.  Voye^  Contribution  , 
^i'ANCiER , Dette  , Saisie.  {A) 

SALAGE , (_  Droit  féodal.  ) on  appelloit  ainfi  iin 
droit  que  certains  feigneurs  percevoieni  fur  les 
bateaux  de  fel  paffant  en  leurs  terres.  é'«y«{  da 
Cange  8c*le  glojfarium  rtovuttt  de  dom  Carpentier, 
au  mot  Salàium  1.  ( G.  D.  C.  ) 

SALAIRE , f.  m.  efl  b récon^nfe , ou  le  pa'io^ 
meiu  d'un  uavail , ou  d'un  fervl-c  ; \fifalaires  du) 
• Sss  s 
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à lin  ouvrier,  lcrfqu'ils  n'excèdent  pas  la  Comme 
de  mille  livres , font  mis  au  rang  des  matières  fom- 
maircs  par  l'orilonnancc  de  1667.  Les  contcAations 

3 ni  s’élèvent  fur  la  quotité  du  fMairi , doivent  fe 
écider  par  une  cAimation  d'experts  . i moins  que 
le  juge  n’apprécie  lui-méme  ce  qui  peut  être  dû, 
félon  les  circonAances  St  la  naïuic  de  l’ouvrage. 
OuvRiia. 

SALIQUE.  t'oyez  Loi  Saliquï. 

SALLE,  on  a ainA  appelle  autre- 

fois les  cours  ou  tribunaux  de  quelques  feigneuries. 
yoye{  dom  Carpentier  au  mot  5j/j  r , & la  cou- 
tume de  la  SûtUde  Lille.  (G.  D.  C.) 

SALVAGE,  {^Droti  féodal.'^  on  a employé  ce 
mot,  1”.  TOiir  làuve-garde;  a»,  pour  défigncr  le 
droit  attribué  à ceux  qui  fauvent  les  marchandifes 
d un  vaiAeau  échoué.  V 3yrj  du  Cange , au.x  mots 
Jj/va  gardu  St  Sdlvagiim  1.  ( G.  D.  f.  ) 

Salvage  {^Uttrts  dc'j,  ce  font  des  lettres  de 
fauvage-garde.  (G.D.C.) 

SjALVATIONS  , f.  f.  plur.  eA  un  terme  de  prati- 
par  lequel  on  entend  certaines  écritures  qui 
font  faites  en  répliqués  à des  réponfes  1 grieft , à 
des  réponfes  il  caufes  St  moyens  d’appel , à des  con- 
tredits de  produaion  , St  i des  contredits  de  pro- 
dUaion  nouvelle. 

On  les  appelle  fjlvaùont , parce  que  l’objet  de 
CCS  écritures  cA  de  faiiver  les  premières  écritures , 
c’eA-i-dire , de  foutenir  les  moyens  qu’elles  ren- 
ferment.^  Appointe.ment.  (..d) 

SAL\  Eté  , { Droit  féodal,')  on  a ainfi  nommé 
un  territoire,  un  certain  diAria,  une  jurifdiaion, 
ou  même  un  village  qui  y étoit  fournis,  f'oyrj  du 
Cange , au  mot  Salvitas , St  les  articles  Sauva- 
TIER  &>  Sauvement.  ( G.  D.  C.) 

SATERIE,  on  a dit  ce  mot  pour  forgenttrie  féo^ 
daU.  Voye[  ce  dernier  mot,  St  dom  Carpentter, 
au  mot  Saulles.  {G.D.C.) 

SAyp , urmede  praiiijut,  qui  fert  à exprimer  la 
réferve^  exception  que  l’on  fait  de  quelque  chofe, 
comme  quand  on  dit  faaf  J fc  poutvotr,  c’cA-à-dire, 
qu'on  referve  à fe  pourvoir.  (A)  ’ 

SAUF -CONDUIT,  f.  m,  {^Droit  civiL)  eA  le 
rom  qu’on  donne  il  des  lettres  émanées  de  l’auto- 
^té  publique,  par  Icfqucllcs  on  permet  à quelqu’un 
rTaller  en  quelque  endroit , d’y  féjoiirner  un  cer- 
tain temps , St  de  s’en  retourner  librement , fans 
cr.iinte  d’étre  arreté. 

^ Le  roi  pouvant , comme  lègiAateur,  fufpendre 
lexécuiioD  de  loix  quand  il  a des  raifons  d’intérêt 
public  pour  le  faire  , accorde  feul  le  fuifconduit 
aux  débiteurs  contre  lefquels  il  y a des  contraintes 
par  coêps.  Quand  on  erf  employé  au  fervice  de 
I état , on  peut  obtenir  un  faufeonduh  ^on  en  ac- 
corde aulTt  aux  perfonnes  qui  ne  peuvent  pas  payer 
leurs  dettes , parce  que  l’état  leur  doit.  Il  y a encore 
d autres  cas  qui  autorifent  à demander  un  faufcon~ 
duu  ! tel  eA  celui  «ù  uq  négociant  a perdu  par  un 
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naufrage  une  partie  de  fa  fortune , ou  a en  fes  effet# 
confumés  par  un  incendie , ou  pillé*  par  l'enne- 
mi , Src. 

Le  fauf-coitda'a  fc  demande  par  un  mémoire  qu« 
l’on  remet  au  fecrétaire  d’état  dans  le  département 
duquel  fc  trouve  le  demandeur. 

Par  arrêt  rendu  au  confeti  d’état  du  roi  le  ay  jan- 
vier 1781  , fa  raajeAé  a ordonné  que  les  fiufs-coa~ 
duiii  qui  pourroient  être  accordés  aux  marchands 
bouchers , n’auroient  aucun  effet  à l’égard  des  det- 
tes contraAées  par  ces  bouchers  envers  les  fermiers 
de  la  caiffe  des  marchés  de  Sceau  & de  Poiffy , & 
les  marchands  forains  pourraifon  des  marchandifes 
qui  leur  auroient  été  vendues  dans  ces  marchés. 
En  confequence  , fa  majcAé  a autorifé  tant  ce  fer- 
mier que  ces  marchands  forains , i pourfuivre  l’effet 
des  contraintes  qu’ils  pourroient  avoir  obtenues 
contre  ces  mêmes  boucliers,  nonobAant  toutes 
figniAcaiions  du  f tuf-conduit  ,o\x  autres  furféances 
générales  ou  particulières. 

Dans  U droit  dt  gens , on  appelle  fauf-conduit  la 
liberté  accordée  li  qiielqti’im  des  ennemis  d’aller  & 
de  venir  en  fûretè.  l'oye^  It  d'tHionna'trt  d'économie 
polit,  €r  diphm, 

SAUNELAGE,  c’eA  la  meme  chofe  que  falaga 
l'oyc^  ce  dernier  mot , 8t  du  Cange , au  mot  Sau- 
naria  (bits  Salinar'ta,  ( G.  D,  C,  )' 

S.AUVATIER,  {Droit  féod.tl,')  c’eA  l'habirant 
d’une  falveté,  ou  celui  qui  paie  le  droit  de  fait- 
vement.  FbycfSALVETÉ  frSAUVEMENT.  (G.ZJ.C.) 

S.AUVE-G  ARDE  , f.  f.  On  entend  par  lettres  de 
fauvtgardc , celles  que  le  roi  donne  quelquefois  3t 
ceux  qui  réclament  fa  proteéiion  paniculière  contre 
des  oppreffions  ou  vexatious  qu’ils  redoutent  de 
la  pan  de  gens  plus  puiffans  qu’eux  : par  ces  lettres 
le  roi  mande  au  premier  huiffier  ou  fergent  fur  ce 
requis,  de  conferver  & maintenir  le  fuppliam  dans 
fes  biens , poffclKons  & droits  contre  ceux  qui 
voudroient  l’y  troubler. 

Ces  lettres  doivent  être  publiées  & AgniAées  k 
qui  il  appartient  ; celui  qui  les  a obtenues  peut  même 
en  faire  alBcher  des  copies  avec  panonceaux  royaux 
aux  portes  de  fes  maifons  & héritages. 

Il  y a des accordées  pour  la  perfonne 
en  quelque  lieu  qu’elle  aille  & d’autres  pour  les 
maifons  & biens , afin  qu’il  n’y  foit  fitit  aucun  dom- 
mage. 

11  eA  parlé  de  ces  fauvi-gardcs  dans  plufieurs  cou- 
tumes & dans  le  recueil  des  ordonnances  de  la 
troiCéme  race  ; on  y trouve  un  grand  nombre  de 
lettres  de  fttcve-gatdc  accordées  à des  abbayes  ou 
û des  églifes. 

L’infraâion  de fntvc-garde  placée  dans  l’ordre  des 
cas  royaux  par  l’édit  de  Cremieu  étoit  autrefois 
puni  de  mort.  Infraélion  de  fauve-garde  Ce  d’ajfuranre 
jurée  par  h coutume  de  France  , dit  Loyfel , mérite  la 
mon,  La  nouvelle  jurifprudcnce  a modéré  cette 
peine , c’eA  aux  juges  qu’il  appanient  aujouid'hui 
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4t  Varbîtrcr.  T\\e  eft , fuivant  les  circon/lances , eu  ' 
corporelle  on  picunialrc. 

jlnicU  de  M.  DoücU£R  D*ÀkOfS , confeilUr  au 
thdtfUt , des  aeaJtmies  de  Rouen  , Chdions  - fur^ 
itUrne  , ^c. 

SAUV'ELAGE,  c’eft  la  meme  choTc  que  falva^t, 
Voyez  ce  mot.  ( G,  D.  C.  ) 

SAUVEMANT.  ^V^Sauvement. 

SAUVEMENTouSauv£manT,(  Droit  ftodaî.  ) 
eVA  un  droit  dû  à plufieurs  ieieneurs  pour  lcn> 
tretien  des  murs  cTunc  viîle  ou  a’iin  château,  ou 
fes  fujers  font  cenfés  trouver  leur  sûreté,  ou, 
comme  le  dit  un  arrêt  du  confcll,  du  9 mars  158a, 
qui  Tadjuge  au  comte  de  Rethelols , à ia  charge  de 
jauvtr  fis  fiqets  de  ^ndarmes  étrangers. 

Ce  droit  cA  connu  dans  le  Nivernois,  la  Cham^ 
pagne , les  deux  Bourgognes  , le  Dauphiné , la 
Savoie , &c.  Dans  le  Dauphiné , U confiAe  le  plus 
fouvent  dans  le  vingtième  de  la  récolte  du  bled 
& du  vin  , & on  l'appelle  communément  par  cette 
raifon , droit  de  pîngtaltf.  Dans  d'autres  provinces , 
c'cA  use  redevance  déterminée  en  crains  , en 
argent,  ou  en  diverfes  dccrccs.  Du  Omge,  au 
mot  Salvamentum  ^ rapporte  l'extrait  d'une  clwrtrc 
de  Guillaume , comte  de  Nivernois,  de  l'an 
On  y voit  que  ce  droit  fc  payoit  par  feu  ; mais 
que  fl  la  maifon  n'étoir  pas  habitée , & que  les 
terres  qui  en  dependoient  fuAent  néanmotus  ctiU 
vivées,  il  étoit  dû  feulement  la  moitié  du  droit. 
Voyci  VlNGTAlN  , SALVtTi  & SaUVATIER. 

SAÜVENIEZ , ( Droit  féodal,  ) II  paroit  que  ce 
mot  a été  employé  ^\xr  fauvement  dans  un  traite 
fait  en  1281,  outre  la  maifon  de  Bcaujeu  & le 
chapitre  d’Auxerre.  Voye^Aom  Carpentier,  au  mot 
Salvamentum  1,  ( C,  D,  C,  ) 

s c 

SCANDALE  DES  GRANDS, 

fiJtum , cA  un  terme  de  droit , par  lequel  on  entend 
une  injure  ou  oficnfc  faite  k un  perfonnage  con- 
Adcrable , comme  un  prince , un  prélat , un  magil- 
trat,  ou  autres  grands  oÆcicrs,  tn  femant  con- 
treeux  des  médiur.ccs  ou  calomnies , d'où  nailTent 
la  difeordc  & les  débats  entr'eux  & ceux  qui  leur 
font  fubordonnés,  au  mépris,  6c  fouvent  au  dé- 
rrimenr  de  leur  autorité. 

On  appelle  auAî  feandalum  magrtatum  un  ordre 
qu’on  obtient  en  ce  cas  pour  avoir  des  dommages 
ou  intérêts  contre  le  calomniateur , ou  tel  autre 
auteur  du  fcandale, 

SCANTiNtAyLol  jiDroUrom^  La  loi  Scanùma 
avoit  été  faite  contre  une  ccriaine  débauche  que  fts 
loix  n'oDt  jamais  pu  bannir  dcl'lralie.  Il  en  en  parlé 
«bns  la  lettre  de  Cicéron.  Coehus  Un  mande  : « vc- 
« nez  au  plutôt,  vous  trouverez  bien  ici  de  quoi 
» rire;  vous  y verrez  Drufiis  jiigerlcsi’Aaircsquiont 
» rapport  à U loi  Seanti/iia  ».  Ce  Drufus  éfoit  un  dé- 
bauché, qui  fut  prêteur  en  703,  6c  qui  avoit  exercé 
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toattt  fortes  ie  violences  djns  le  temps  qu’il  ètoit' 
tribun  avec  Vatinius.  (D,  J.) 

SCEAU , ou  SCEL , f.  m.  ( Dmt  vuHU.  ) eft  une 
Urne  de  mitai , ordinairement  de  ngure  ronde  ou 
ovale,  dans  laquelle  font  gravies  en  creux,  la 
figure,  les  armoiries,  ladevife  d’un  roi , d’un  prince, 
d'un  état,  d'un  corps,  d’une  communauté,  d’un 
feignour  paniciiliet , fit  dont  on  fait  des  empreintes-  ’ 
avec  de  ta  cire  fur  un  papier  ou  parchemin  pour  le- 
rendre  authentique. 

On  appelle  aulll  fctJU , cette  empreinte  que  l’on 
appofeà  un  aile,foit  pour  le  rendre  plus  auihemi-, 
que , foit  pour  lui  donner  l’exécution  parie. 

On  diloit  autrefois  fitl  au  lieu  de/crau , préfen-' 
tement  on  ne  fc  fert  plus  du  terme  de/èr/que  qu.vnd 
il  eft  joint  i quelque  autre  terme  qui  en  cnrafiérife 
i’cfpèce  particulière, comme  feel  du  châtelet, fie 
autres  exemples  que  l’on  verra  ci-après  aumot  Sc£L. 

Anciennement  les  fccuux  ou  cachets  tenoiem  lieu 
de  fignature  ; préfeiiicmcnt  le  /crau  ne  peut  tenir 
lieu  de  fignature  ni  dans  les  aües  privés  ,aii  dan* 
les  ailes  publics. 

Les  fceaux  dont  on  iife  parmi  nom  font  de  plu-- 
fleurs  fortes;  fa>oir,le  feel  royal , le /«/feigneu- 
rial , le  fui  eccicfiaftique , le  /seau  municipal , 6c  le- 
feti  privé. 

Chacun  de  ces  fetaux  fc  fubdlvife  en  pluficum- 
efpèccs. 

Par  exemple  , pour  le  feel  royal , il  y a le  grand' 
& le  petit  Jceau , pour  les  grande  St  petite  chan- 
celleries 1 le  feel  préfidial , le  feel  de  juftice , pour  le*  ■ 
jugemeiis  ; le  feel  aux  contrats  ou  feel  des  notaires , 
pour  les  contrats  & obligations;  chacune  déco» 
dift'crentesefpéces  de  féaux  fera  expliquée  ciaprè»- 
au  mot  SCïL. 

Quelquefois  par  le  terme  de  feeau  on  entend  la- 
féance  ou  les  lettres  font  fcellécs.  Cette  féanc*  eft 
réputée  une  audience  publique  où  l'on  tient  regiftr* 
de  ce  qui  le  palîc  ; & il  y a plufictirs  édits  St  décla- 
rations qui  y ont  été  publiés  fit  regiftrés , le  feeau 
tenant  en  la  grande  chancellerie. 

Ce  qui  concerne  le  grand  fit  le  petit  feeau  , U 
fonftion  de  garde  ■ des -/cennx , fit  difeipline  tics 
grandes  fit  petites  chancelleries,  a été  expliqué  ci- 
devant  aux  mots  CHAN'CtLitit  , Chancellerie 
6-  Garde-dis-sceadx. 

Nous  nous  bornerons  â parler  des  formalités  que 
l’on  fuit  an  confcii  du  feeau. 

Le  jour  où  ce  confeil  doit  tenir  ;wHr  le  prochain 
feeau  eft  ordinairememindiqué  à l.i  fin  de  laléanceftp 
chaquc/ieJU,  U eft  préfidé'par  M.  !e  chancelier  ou 
M.  le  garde-dcs-/écaBX , lorfque  le  roi  ne  ie  tient  pas 
Cil  perfonne* 

Le  roi  n’aftlfte  au  confeil  du  /cmb,  que  dans  le 
cas  où  les  charges  de  chancelier  St  de  garde-des- 
fceaux  font  vacantes , ou  que  les  titulaires  font  em- 
pêchés de  faire  leurs  fonfiions  par  des  raifoni 
maieures,  ainfi  qiftl  eft  arrivé  en  1757,  lorfque 
M.dcMacliaut  eut  donné  bdéiniinon  de  foa  orne* 
de  garde-dcs-ycr-u*. 
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A celte  époque  le  roi  commit  Cix  confcillers 
d’ètai  pour  l'exaiiicn  des  lettres  & expéditions , qoi 
doivent  être  préfeiiiées  au  /Ivjn.  pour  yalTiAcr, 
& y préftiitcr  ceux  qui  demanderoient  à être  pour- 
vus des  offices  dont  la  nomination  appartient  au 
garde- des Yè-jux,  & donner  les  lettres  de  nomina- 
tion , fuhrft  légation  & commiffion. 

Suivant  le  réglement  du  i6  lévrier  1757  , le  roi 
choirit  au  commencement  de  chaque  quartier  fix 
tn.niircs  di-s  requêtes  pour  affifter  avec  les  confeillcrs 
d'état  i raflfemblée,  où  l’on  examine  les  lettres  & 
expéditions , y rapporter  les  lettres  conjointement 
avec  les  contcillers  au  grand-conicil , Sc  le  grand 
rapporteur  qui  efl  de  fervice  au  fitau. 

Les  fix  confeillcrs  d’état  ont  féance  & voix  déli- 
bérative au  fteau  ; ils  font  affis  félon  leur  rang  j 
1er  maîtres  des  requêtes  & le  grand  rapporteur  font 
debout  atitour  du  làutetiil  de  S.  M. 

Les  fccrétatres  du  roi  font  tenus  de  porter  aux 
maîtres  des  requêtes,  aux  confcillers  au  grand-con- 
feil , & au  grand  rapporteur  dé  fervice , la  furveille 
du  fcMu,  les  lettres  de  juAice  dans  lefquelles  il  doit 
être  fait  mention  du  nom  de  celui  qui  en  a fait  le 
rapport , & elles  font  par  lui  ftgnées  en  queue. 

Le  fctju  commence  par  la  préfcntatlon  des  let- 
tres dont  le  grand-audiencier  eA  chargé  ; les  maîtres 
des  requêtes,  les  confcillers  au  grand-confcil , & le 
grand  rapporteur , font  enfuite  le  rapport  des  lettres 
qui  les  concernent , après  quoi  le  garde  des  rôles 
préfente  les  provifions  des  officiers,  & le  conferva- 
icur  des  hypothèques  les  lettres  de  ratiAcation  des 
rentes  fur  les  revenus  du  roi.  Les  lécrétaires  du 
roi  font  enfuite  leélnre  des  lettres  de  grâce  qu’ils 
ont  dreffées,  lefquelles  font  communiquées  aux 
confcillers  d’état  Sc  maîtres  des  requêtes  avant  la 
tenue  du  fetau , & font  lefdites  lettres  délibérées 
par  les  confeillers  d’état  & maîtres  des  requêtes 
préfens  au  fetau , & réfolues  par  S.  M. 

Les  coniclllers  d’état  & maîtres  des  requêtes 
nommés  par  S.  M.  pour  aAlAer  au  fccau,  s’aAem- 
bîeni  la  furveille  du  jour  que  le  roi  a indiqué  pour 
la  tenue  du/cruu  chez  le  doyen  du  confeil , ou , en 
fon  abfence,  chez  l’ancien  des  confeillers  d’état, 
pour  faire  l’examen  des  lettres  de  grâce , rémilTion , 
aboliticm  , & pardon , & de  toutes  autres  lettres 
de  nature  é être  rapportées  par  les  maîtres  des  re- 
quêtes & grand  rapporteur,  qui  doivent  être  pré- 
femées  au  fctjut. 

Le  grand  audiencier  de  quartier,  le  garde  des 
rôles.  Se  le  confervateur  des  hypotliéques  y font 
los  fonélions  de  leur  charge  é rotdinaire,  Sc  font 
placés  debout  après  le  dernier  confeiller  d'état  de 
chaque  rang  ; le  fcelleur  enfuite  proche  le  coffire  des 
fuaux , Sc  le  contrôleur  au  bout  de  la  table  en  la 
manière  accoutumée. 

Les  procureurs  fyndlcs  Sc  fecréia'tres  du  roi  ont 
entrée  chaque  jour  de  fetau , ainfi  que  ceux  qui  font 
députés  pour  y affiAer , Sc  ils  font  placés  de  même 
que  les  autres  officiers  de  la  chancellerie  , derrière 
le  fiége  des  cooftillers  tfétat, 
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En6n  le  procnreur-ecnéral  de  requêtes  de  l’hôtel 
Sc  général  des  grande  & petite  chancelleries  a auAi 
entrée  au  fieju , Sc  prend  place  derrière  les  maîtres 
des  requêtes. 

Telle  cA  la  forme  obfervèe  quand  le  roi  tient 
les  fctjux  en  perfonne.  Mais  lorfqu’il  eA  préfidé 
par  M.  le  chancelier , ou  M.  le  gardc-de5-/cfuBx,  les 
confcillers  d’état  n’y  affiAeni  pas  : ce  confeil  alora 
n’eA  ordinairement  compofé  que  de  deux  maiires 
de  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  du  roi , de  deux 
grands  rapporteurs  ordinaires  en  la  grande  chan- 
cellerie de  France , du  procureur  du  roi  des  requê- 
tes de  l'hotel , qui  eA  procureur.général  des  grande 
Sc  petite  chancelleries  de  France;  du  grand  au- 
diencier de  France  de  quartier  ; du  contrôleur 
général  de  l’audience  de  la  grande  chancellerie,  de 
uarticr  ; du  garde  des  rôles  des  offices  de  France , 
e quartier  ; du  confervateur  des  hypothèques  fur 
les  rentes  affignées  fur  les  domaines  du  roi , de 
quartier  ; du  tréforier  général  des  émolumens  du 
jecju  de  la  grande  clunccllcrie  , du  fcelleur  de 
uarticr  ; des  procureurs-fy  ndlcs  St  anciens  officiers 
e b compagnie  des  confcillers-fecrécaircs  du  roi , 
maifon , couronne  de  France  Sc  de  fes  Anances  ; Sc 
des  fecrétaires  du  roi  de  b même  compagnie , de 
fervice  au  faau;  de  deux  huiffiers  ordinaires  du 
roi  en  b grande  chancellerie  de  France  ; du  cluuffio 
cire  ordinaire , du  fourrier  ordinaire , du  cirier  de 
femeArc , du  porte-coffre  de  femeAre , Sc  du  meffii- 
ger  ordinaire  de  b grande  chancellerie  Sc  fuite  du 
grand-confcil. 

Tous  ces  officiers  fe  rendent  chez  M.  le  garde- 
des-/»4BX  le  jour  Indiqué  pour  b tenpeduÿirMii  , 
Sc  rempüA'ent  les  fonélions  de  leurs  offices , ainA 
qu’il  fuit  : 

Les  confeillers  du  roi  en  fes  confcils , maîtres 
des  requêtes  ordinaires  de  fou  hôtel , fervent  en 
la  grande  chancellerie  chaque  jour,  du  fccau , au 
nombre  de  deux,  favoir,  l'ancien  & le  nouveau 
de  chaque  quartier , de  férvice  au  confeil  ; ils  rap- 
portent , aAis , les  lettres  en  réglement  de  juÈtf  t 
les  évocations  Sc  autres  lettres  de  juAice  dont  ils 
font  chargés,  Sc  ils  donnent  leitr  avis  fur  les  let- 
tres de  rémlffton  qui  font  préfentées  au/cruu. 

Les  grands  rapporteurs  Sc  corrcâcurs  des  lettres 
de  b grande  chancellerie  de  France  fervent  au 
fctMi  pendant  toute  l’année , Sc  ont  rang  après  les 
maîtres  des  requêtes  ; ils  font  les  rapports  comme 
eux , étant  affis , Sc  donnent  auffi  leurs  avis  fur  les 
lettres  de  rémiffien. 

Le  procureur  du  roi  des  requêtes  de  l’hôtel  cA 
procureur-général  de  la  grande  chancellerie  de 
France  Sc  de  toutes  les  autres  chancelleries  du 
reyaume  ; il  Aége  su  fetau  immédiatement  après 
les  grands  rapporteurs  ; il  e A chargé  de  l’exécution 
des  rcgiemens  faits  pour  les  chancelleries , St  d’em- 
pêcher qu’il  ne  fc  commette  aucun  abus  Sc  dèfordre 
dans  ces  chancelleries  ; il  donne  fes  cooçluAov 
en  toutes  matières  concernant  le  fetau  j il  a été 
I maintenu  dans  tuus  çes  droits  par  Varrê»  du  cou-i 
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feil  d’état  du  roi  du  premier  feptembre  1666,  & 
lettres-patentes  données  en  eonféquence. 

Les  maîtres  des  requêtes  & grands  rapporteurs 
font  les  rapports  des  lettres  dont  ils  font  chargés  , 
après  que  le  grand -audiencier  a fait  fon  rapport; 
ils  afliiient  au/crua  en  robe,  ainfi  que  le  procureur 
général  de  la  grande  chancellerie , K ils  fe  tiennent 
debout  lorfque  c’eft  le  roi  mti  préfide  au  fetau. 

Les  grands-audienciers  de  France  font  au  nombre 
de  quatre  ; ils  fervent  par  quartier  au  fitju , 8c  font 
debout  le  rapport  des  lettres  dont  ils  font  chargés , 
qui  font  les  édits  8c  déclarations , lettres  d’annoblif- 
(ement , de  légitimation , de  naturalité , de  réha- 
bilitation; les  abolitions,  réublilTcmens,  afiran- 
chilTcmens , amortilTemens , privilèges , exemptions, 
dons , expéditions  de  finances , commifiions  fur 
arrêts , 8c  généralement  tout  ce  qui  s'expédie  dans 
les  bureaux  des  fecrétaires  d’état,  8c  qui  a befoin 
d’étre  revêtu  du  fetau  ; ils  font  aufll  au  fctJU  les 
leéiures  8c  publications  des  édits  8c  déclarations, 
8c  les  enregifirent  fur  les  regiftres  de  l’audience  de 
France.  Le  grand-audiencier  cil  pbeé  au  fetau  de- 
vant M.  le  garde-des-/ërjiur. 

Les  contrôleurs -généraux  de  l'audience  de  la 
grande  chancellerie  de  France , font  au  nombre  de 
tpiatre  ; ils  fervent  par  quartier  au  fetau;  leurs  fonc- 
tions font  de  veiller  é ce  qu’on  ne  fcclle  point  de 
lettres  qui  n’ont  pas  été  préfentées  é M.  le  garde- 
Acs-fccaux , 8c  d’empêcher  qu’on  les  retire  du  ^eeau 
fans  être  taxées.  Le  conuôlcur  ell  placé  près  du 
coffre  dans  lequel  on  met  les  expéditions  du  fetau 
pour  être  taxées. 

La  première  création  des  offices  des  grands-au- 
dienciers 8c  des  contrôleurs-généraux  de  rgudience 
de  la  grande  chancellerie  de  France , fe  perd  dans 
' l’antiquité  ; ces  officiers  font  les  informations  de 
vie  8c  moeurs  des  grands  officiers  de  la  grande 
chancellerie  de  France , ainfi  que  des  gardes-des- 
Jeeaux , audienciers  , cowôlctirs , fecréuires  8c 
payeurs  des  gages  de  torals  les  autres  chancelle- 
ries du  foyaume  ; ce  font  eux  qui  taxent  toutes  les 
lettres  8c  expéditions  qui  font  fcellées  au  fetau. 

Les  gardes  des  rôles  des  offices  de  France  font 
au  nombre  de  quatre , é la  nomination  de  M.  le 
carde-des-/couix  ; leurs  fondions  font  de  préfenter 
le;  lettres  de  provifions  de  tous  les  offices  de  jullicc, 
police  8c  finances  du  royaume , ainft  que  les  dupli- 
cata , fiirvivances , commiffions  du  grand  fetau 
pour  exercer  des  offices , lettres  de  relief  d’adreffe 
8c  de  furannation  concernant  les  offices  feulement , 
8c  les  lettres  de  ratification  concernant  les  greffes 
8c  autres  offices  domaniaux , 8c  de  veiller  é la  con- 
fervation  des  droits  des  créanciers , au  moyen  des 
oppofitions  qui  fe  forment  en  leurs  mains , 8c  dont 
ils  doivent  charger  les  provifions  pour  être  fcellées 
i la  charge  de  ces  oppofitions , à peine  d’être  ref- 
ponfiiblcs  en  leur  nom  des  événemens  que  peut 
occafionner  cette  omilfion  ; ce  font  eux  qui  éten- 
dent le  foie  monui  que  M.  le  garde-des-yéruiur  met 
fur  les  provifions  pour  faire  les  infbnnations  de 
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vie  6t  moeurs  des  officiers  qui  fe  jiréfenfent  pour 
être  reçus  dans  quelque  office  de  chancellerie.  Le 
g=rde  des  rôles  ell  placé  au  fetau  immédiatement 
à côté  de  M.  le  gartle  dc5-/é«üx. 

Les  confervateurs  des  hypothèques  font  au  nom- 
bre de  quatre  , à la  nom'mation  de  M.  le  garde-des- 
fetaux;  ils  ont  été  créés  par  edit  du  mois  de  mars 
1673  ; ■'*  fervent  par  qtiartier  ; leurs  fonflions  font 
de  préfenter  au  fetau  les  lettres  de  ratifications 
de  la  vente  des  rentes  8c  augmcnuiions  de  gages , 
alTignées  fur  les  domaines  du  roi , tailles , gabelles , 
aides,  entrées,  décimes , dons  gratuits  8c  autres 
revenus  du  roi,  8c  de  veiller  à b confervation  des 
droits  des  créanciers , au  moyen  des  oppofitions 
<mi  fe  font  en  leurs  mains , 8c  dont  ils  doivent 
charger  les  lettres  de  ratification  , pour  étrd'  fcel- 
lées a b charge  de  ces  oppofitions , à peine  d’étre 
refponfables  en  leur  nom  des  événémens  que  peut 
occafionner  cette  omilfion.  Le  confervateur  des 
hypothèques  cil  placé  au  fetau  à côté  du  grand-au- 
diencier. 

Le  tréforier  général  ancien , alternatif  8c  trien- 
nal des  émoliimensdu  /crau  de  b grande  chancelle- 
rie de  France  8c  desautreschancclleries du  royaume, 
a été  créé  par  édit  du  mois  de  décembre  i6;ç  ; U 
ell  il  b nomination  de  M.  le  garde-des-/cMux  ; fes 
fonélions  font  de  recevoir  les  droits  des  lettres 
félon  b axe  qui  en  ell  laite  ; fon  office  n’cll  point 
regardé  comme  comptable,  ainft  que  l’édit  du  mois 
de  décembre  1637  8c  b déclaration  du  roi  du  ai 
février  1673  • porant  réglement  général  pour  la 
grande  chancellerie , l’ont  déclaré. 

Les  grands-audienciers , contrôleurs-généraux  de 
l’audience , garde  des  rôles , confervateurs  des  hy- 
poihéques , 6c  tréforier  du  fetau,  font  qualifiés  du 
litre  de  conftilUr  Ju  roi  en  fes  eonfiiU , fecréiaire  dt 
fa  majejlé , maifon , eouronnt  dt  France  fi>  deftsfinan- 
ees  ; ils  jouilfem  de  tous  les  privilèges  des  fecré- 
taires du  roi , 8c  ont  le  droit  de  drellêr  8c  ligner 
toutes  les  lettres  8t  expédifions  de  b grande  chan- 
cellerie; ils  affilient  au  fetau  ea  habit  noir,  man- 
teau 8c  rahkt  ; aux  grandes  cérémonies,  ils  accom- 
pagnent M.  le  garde-dcs-/c»«x; , 6c  ils  font  vêtu» 
de  robes  de  velours  noir  é doubles  manches , avec 
des  toques  de  velours  iv>ir  8c  cordon  d’or. 

Les  confeillers-fecrétaircs  du  roi , mélfon , cou- 
ronne de  Francc8cde  fesfinances,  forment  une  com- 
pagnie de  trois  cens  officiers,  dont  le  roi  ell  le  chef: 
ilsontdroit  d’affilier  au  fetau,  d’expédier  6c  de  figner 
toutes  les  lettres  de  chancellerie  ; ils  font  le  rapport 
des  lettres  de  grâce , rémilfion  ou  pardon.  Ils  font 
au  fetau  en  habit  noir , manteau  8c  rabat  ; ils  accom- 
pagnent M.  le  garde-dcs-/crdux  dans  les  grandes  cé- 
rèmonies , 8c  ils  font  vêtus  de  robes  de  farin  noir 
i.  doubles  manches , avec  des  toques  de  vciours  noir 
8c  cordon  d’or. 

Les  fcelleurs  hérédiaires  de  b grande  chancel- 
lerie de  France  font  au  nombre  de  quatre  ; ces  offi- 
ces ont  été  créés  par  le  roi  faim  Louis,  qui  en 
gratifia  les  quatre  enfiuu  d’Yvon  de  b Cbcmc  & 
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de  TlicrJfe  fi  fcininc,  en  confiilératîon  ie  ce  q»i*!l 
jivoii  it6  nourri  par  ladite  femme  U Clioue  ; ils 
fervent  par  ijuartier,  tant  en  la  grande  chancellerie 
Au'en  celle  prds  le  parlement  <ie  Paris.  Le  jour  du 
/cfju  ils  fc  rendent  dans  le  cabinet  de  M.  le  gardc- 
de^-fetiux , & prennent  le  coffre  des  fetaux  , qu'ils 

Îioricnt  devant  lui  dans  la  falle  du  fetau  ; ils  fcel- 
ent  toutes  les  expéditions  de  la  grande  chancellerie; 
ils  joiitffem  de  tons  les  privilèges  des  fccrétaires  du 
rot,  excepte  la  ftgDattire;  ils  fervent  au  ^ctju  en 
habit  noir , l'épée  au  cdié  : aux  grandes  cérémonies, 
ils  accompagnent  M.  le  gardc-de$-/cruvx , & ils 
ibnt  vêtus  d'habits  de  fatin  violet , avec  des  man- 
teaux de  velours  de  meme  couleur  , Sl  des  toques 
de  velours  aoii  i cordon  d'or.  Lorfque  les  Jiejux 
iont  refaits  , ce  qui  arrive  à rarenement  de  chaque 
roi  à la  couronne,  les  vieux  yéruux , après  avoir  été 
rompus , font  donnés  aux  fcelleurs,  i qui  ils  appar- 
gicnnent. 

On  fc  fort  de  deux  fortes  de  fetaux  pour  fceller; 
l'un  qu'on  appelle  le  granJ  fetau  , où  le  roi  eft  re- 
préfenté  affis  en  fon  trône  , le  feeptre  & la  main 
de  juflice  en  fes  mains  ; & l'autre,  qu'on  nomaie 
le  Jccaa-Jauphln  , où  le  roi  eft  repréienté  il  cheval 
& armé,  ayant  un  écu  pendu  au  cou , dans  lequel 
font  empreintes  les  armes  écartelées  de  la  France 
& du  Dauphiné,  le  tout  dans  un  champ  femé  de 
èletirs-de  lys  & de  dauphins:  le  grand  fceau  a fon 
contre  fcel  , dans  lequel  eft  gravé  lecuffbn  de 
France;  &le  /ctjuu-t/japé.'n  a aulTi  fon  contre-fcel, 
dans  lequel  font  empreintes  les  armes  de  France 
& du  Dauphiné  ; ayant  pour  fupport  un  ange.  On 
fe  fert  de  ces  conot-fctjux  pour  attaebor  à la  pièce 
principale  celles  qu'il  eft  néceflàirc  d'y  joindre. 
Le  fctau  Jaiipkin  fert  pour  fceller  toutes  les  expédi- 
tions du  Dauphiné,  pourlefquelleson  emploie  de 
la  cire  rouge,  excepté,  pour  les  édits  6c  autres 
Chartres , qui  font  fee  lés  en  cire  verieaveccc/cMu, 
On  fcelle  avec  le  framt-fetau  en  cire  jaune  prefque 
toutes  les  expéditions  de  la  chpncellerie  , excepté 
les  édits  .lettres de  rémiftion  & autres  lettres  inti- 
tulées àiouipréfeni  6- à venir,  qui  fontfedRès  avec  ce 
fciau  en  cire  verte,  avec  lacs  de  foie  rouge  8t 
verte. 

Les  huiftiers  ordinaires  du  roi  en  la  grande  chan- 
cellerie de  France  font  au  nombre  de  quatre  i la 
nomination  de  M.  le  garde-des-yéraux  ; il  y a diffé- 
rentes époques  de  la  création  de  ces  officiers , dont 
la  première  remonte  à l'édit  du  roi  Louis  XI,  donné 
ù Jargeau  le  pénultième  jour  d'nftobre  1473  .por- 
tant création  d’un  huiftier  ordinaire  pour  fervir 
auprès  de  M.  le  chancelier,  tant  à la  grande  chancel- 
lerie de  F rance  qu'au  grand-confeil  ; ils  fervent  deux 
auprès  de  la  perfonne  de  M.  le  garde-des^cMUx , 
chaque  jotir  dr  fceau , 8t  iU  r.sccompagnent  dans 
toutes  les  cérémonies , portant  maffes  i côté  de  lui  ; 
leut  habillement , les  jours  de  fceau , eft  le  même 
que  celui  des  officiers  de  la  grande  chancellerie , 
l'habit  noir,  le  manteau  8c  le  rabat  , avec  une 
f haine  d'or  ornée  de  pois  ilcurs-de  lys  qu'ils  por- 
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xent  an  cou  ; Süx  ccrèinonies,  ortIînaîreS , îls  oW 
des  robes  de  Toic  noire , i mancbcs  i>cndantes  , avec 
une  toque  de  velours  noir  k cortlon  d’or;&  aux 
grandes  cérémonies , ils  fom  vêtus  d'habits  de  taf- 
fetas violer  8c  de  robes  de  velours  violet  k doublet 
manches;  leurs  fondions  font  de  veiller  k ce  qui 
fc  paiTc  dans  1a  falle  du  fcfju  ; il  y en  a un  qui  fe 
met  derrière  le  fauttuil  de  M.  le  gardc*<les-/c-ejtfx, 
pour  être  k portée  de  prendre  fes  ordres,  U l’autre 
a foin  de  ne  laiflcr  entrer  ni  fouffrir  en  la  falle  de 
la  chancellerie»  durant  le  fitM,  autres  perfonnet 
que  les  officiers  de  la  chancellerie  : lorCque  le  roi 
tient  le  f:e4u , ils  fervent  tous  les  quatre  ; ce  font 
eux  qui  font  les  publications,  ventes  & adjudi- 
cations des  offices  qui  fc  pourfuivent  au  f:eau  ; 
ils  ont  le  droit  de  taire  fculs,  avec  les  huiflîers* 
des  confeils  du  roi,  toutes  les  fientôcations  qui 
fe  font  à M.  le  chaoccUcr  ou  à M.  le  garde-des- 
faaux  P entre  les  mains  des  gardes  des  rôles  & 
des  confervateurs  des  hypothèques  « pour  rnifoa 
d*oppontions  & des  maio*Ievées  defditcs  oppoH- 
tions;  c'e^l  auffi  k eux  de  former  les  oppoAtions 
fur  les  offices  dépendatis  des  ordres  du  roi,  entre 
les  mains  de  MM.  les  chanceliers  defdits  ordres; 
ils  figni^em  toutes  les  procédures  qui  fe  font  dam 
les  confeils  du  roi  8c  dans  les  commiffions  ordi- 
naires 8c  extraordinaires  defdits  confeils,  8c  ils  ont 
le  droit  exclufif,  avec  les  liuiffiers  des  confeils , 
de  mettre  à cxécutioa  dans  la  ville  8c  fauxbourgs 
de  Paris,  8c  Heux  ou  fe  tiennent  Icfdlts  confeils 
feulement,  tous  les  arrêts  8c  jugemens  qui  en 
èmauent,  lors  meme  qu’il  a été  expédié  une  corn* 
million  du  grand'/cruu , 8c  ce  à peine  de  nullité 
des  procédures  £iitcs  par  d’autres  huinTiers.  Ils  font 
exempts  du  droit  de  contrôle  pour  tous  les  aélcs 
qu’ils  font,  & de  fc  faire  aflîAer  de  témoins  ; pri- 
vilège dans  lequel  ils  ont  été  maintenus  par  edie 
du  mois  de  mai  1704. 

Le  cbauffe-cire  ordmalre  de  la  erande-chancel- 
lerie  de  France  & A autres  cnancclleiics  du 
royaume,  eft  un  officier  k ta  nomination  M.  le 
garde-des*/:rjttx , dont  les  fonéUons  font  de  pré- 
parer la  cire  8c  de  la  prèfenier  au  fcelleur;  il  jouit 
du  droit  de  commettre  k Texerclce  de  chauffe-cire 
dans  les  chancelleries  près  les  cours  fupèrieures 
du  royaume,  dans  lequel  droit  il  a été  maintenu 
par  arrêt  du  confcil  d’état  privé  du  roi , le  28 
mai  1759. 

Le  fourrier  ordinaire  de  la  grande-chancellerie, 
eft  un  officier  k la  nomination  des  grands-audien- 
ciers de  France,  qui  a droit  d*entrerau  fetau , 8t  dont 
les  fonélioue  font  d’affeoir  les  logemens  des  officiers 
de  la  chancellerie  dans  les  voyages  du  roi , attendu 
que  la  grande  chancellerie  fuir  fa  majefté. 

Les  ciriers  font  des  officiers  u la  nomination  des 
grands-audienciers  de  France,  qui  ont  droit  d’en- 
trer au  fetau  ; ils  fervent  par  femeftre  ; leurs  fonc- 
tions font  de  fournir  la  cire  pour  le  fceau , 8c  de  U 
fiire  préparer  dans  une  pièce  voiüue  de  la  lalle  ou 
fe  tient  le  fceaiu 
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Lm  porte -coffres  font  des  officiers  à li  nomi- 
nation des  grands  audienciers  de  France,  qui  ont 
droit  d’entrer  au  fciau;  Us  ferrent  par  fcmcUre; 
leurs  fonflions  font  de  faire  porter , chaque  jour 
de  fctju,  les  ertffres  dans  lefquols  le  contnMeur- 
giniral  de  l'audience  de  ta  grande-chancellerie  met 
les  expéditions  du  fcuu  qui  doivent  être  taxées  : 
ce  font  eux  qui  font  chargés  de  faire  porter  les 
■vertil^emens  pour  le  jour  du /crjit , chci  tous  les 
•fliciers  qiii  doivent  y affiUer. 

Le  meuager  ordinaire  de  la  grande-chancellerie 
de  France  oc  fuite  du  grand-confeil , cU  un  offi- 
cier à la  nomination  de  M.  le  earde-des-/i'fjtijc, 
ui  a droit  d'entrer  au  fccau;  Ces  fonflions  font 
e porter  au  /ceju  les  arrêts,  commiUions  ÿc  autres 
expéditions  émanées  du  grand-confeil,  pour  les 
faire  fceller  du  grandYcfJU , conformément  aux 
lettres-patentes  du  toi  François  I , dit  1 1 décembre 
1569,  é l’ordonnance  de  M.  le  chancelier  d’Aligre 
du  a6  novembre  i6a^  , 6c  à l’arrêt  du  confeil  d’état 
du  toi  du  8 feptembre  1670,  qui  ordonnent  que 
les  arrêts,  commiffions  6c  autres  expéditions  éma- 
nées dudit  grand-confeil , ne  pourront  être  fcellés 
qu'en  la  grande-chancellerie  de  France. 

Les  chauffe-cire , ciriers , porte-coffres  & inef- 
lâger  fers’em  au  /cmü  en  habit  noir  fans  épée. 

Oh  appelle  ptiU-fceau , le  fccju  qu’on  appofe  aux 
lettres  qui  fe  délivrent  dans  les  cliancellerics  établies 
. prés  les  différentes  cours  du  royaume.  La  manière 
dont  il  fe  tient  eff  expliquée  aux  mots  Chakcel- 
LIRIE  e-it  les  cours,  & GaRD£-DES-SCEAUX  Jes 
ehenceiltries  pris  Us  cours. 

Ce  qui  concerne  la  tenue  da/ceau  dans  les  préfi- 
diaux  eff  expliqué  au  mot  Garoe-des-sCeauX  Jes 
dunctlltnes  prèJUiulcs. 

Les  fonflions  des  gardes-des-/crator  dans  les  jurif- 
diâions  royales,  6c  des  gardes-dcs-/»iiiixaux  con- 
trats, fontauffi  expliquées  aux  mots  Gardes-des- 
SCEAUX  àts  jurifdiüiorss  royjUs,8t  GaRDE5-0£S- 
SCEAUX  eux  lOnuuts. 

Les  autres  ufages  qui  ont  rapport , foit  au  feel 
eccléfiaffique , ou  au  feel  feigneiirial , & autres 
fcels  pariituliers,  font  expliqués  ci-après  au  mot 
SCEL. 

SCÉDULE , C f.  fignitie  parmi  nous , toute 
promeffe , billet  ou  autre  écrit  fait  de  main  privée. 

Cejsendani  ce  terme  fe  prend  aufli , en  quelques 
«ccafions , pour  l’exploit  ou  rapport  de  l’ouiffier. 
Koytf  ci-après  ScÉoULE  ÉVOCATOIRE. 

Ce  terme  vient  du  latin  fchiJa,  lequel , chez  les 
Romains , s’cincndoit  de  la  première  note  ou  mé- 
moire que  le  notaire  prenoit  d’un  aèle  qu’on  vou- 
loit  pafler.  Cette  première  note  ne  fâifoit  aucune 
foi  en  juffice , elle  ne  tenoit  point  lieu  de  mi- 
nute ; c’eff  pourquoi . prmi  nous , l’on  a donné 
le  nom  de  Jcidules  aux  promeffes  6c  billets  fous 
feing-privè. 

« CiJules  & obligations , dit  la  coutume  de  Paris , 
M an.  8} , faites  pour  femmes  de  deniers , mar- 
Jurifpnsdeiue,  Tome  f7/« 
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» chandifes  ou  autres  chofei  mobilières,  foiixcen- 
» fées  6c  réputées  meubles. 

H CiJuIt  privée , dit  rariiclc  107 , qui  porte  pro- 
» meife  de  payer , emporte  hypothèque  du  jour 
n de  la  confeifton , ou  reconnoillancc  d’icelle  faite 
» en  jugement  ou  pardevant  notaires , ou  que  par 
» jugement  elle  foit  tenue  pour  confeflée , ou  du 
» jour  de  la  dénégation  en  cas  que  par  après  elle 
» foit  vérifiée  ».  ùgjfc 

ScÉDULE , eff  ait^Pn  afle  que  les  procureurs 
donnent  au  greffier  pour  conffater  leur  préfema- 
tion  , ou  pour  faire  exjtédicr  les  défauts  6t  conges 
qui  fe  prennent  au  greffe.  F'uyrç  Congé,  Déeawt, 
PRESENTATION.  * 

ScÉDULE  ÉVOCATOIRE,  cft  un  exploit  tcnthint  i 
faire  évoquer  une  affaire  pour  caufe  de  parenté  oia 
alliance.  Feyep  Évocation,  (yf) 

SC,EL,f.  m,{_Droit  publie.')  eff  la  même  chofe 
que  feeuu.  L’ancien  terme  de  feel  s'eft  encore  con- 
fervé  pour  défigner  avec  un  furnom  particulier, 
les  différentes  cfpéces  de  feejux,  Voyt[  les  articles 
fuivans. 

SCELDES  APANAGES,  eff  le  fcel  parikruUcr  des 
princes  de  la  maifoR  royale  qui  ont  un  apanage,  6c 
dont  leur  chancelier  ou  garde-des-fccaux  fcelle 
toutes  les  lettres  qui  s’expédient  pour  les  perfonnes 
6c  lieux  de  l’apoage.  f qyrç  au  mot  Garde-des- 
SCEAUX,  l’article  Gardx-oes-sceaux  des  apa- 
nages. 

ScEt  attributif  de  JURISDICTION  , cft  celui 
qui  a le  privilège  d’attirer  devant  le  juge  auquel  il 
app.’irtient , toutes  les  conceffations  qui  naiffenc 
pour  l’eiéaition  des  aéles  8c  jiigemens  p-ifTès  fous 
le  feel i tel  eff  le  feel  du  châtelet  de  Paris,  qui 
attire  à fa  jurifdiétion  de  tous  les  endroits  dn 
roj^ume  ; tels  font  auffl  ceux  d’Orléans  8c  de  Mont- 
pellier, ceux  des  chancelleries  de  Bourgogne,  6c 
quelques  auues  dont  le  privilège  eff  plus  ou  moins 
étendu.  Voyei  ScEi  DU  CHATELET. 

ScEl  AUTHENTIQUE , peut  s’entendre  en  général 
de  tout  feeju  public  qui  eff  appofé  â quelque  aéle 
ou  jugement;  mais  on  entend  plus  ordinairement 
par  feel  uuthenù^ue , \e  feel  public  d'irne  juffice  fei- 
gnenriale  dont  on  fccllc  les  jugemens  8c  contrats 
pafliès  dans  cette  juffice.  On  l’appelle  authentiijue , 
pour  le  diftinguer  àxxfcel royal  & oes  fceaux  privés, 
ou  des  particuliers , Icfquels  ne  font  pas  exécu- 
toires. Quelquefois , pour  éviter  toute  équivoque , 
on  l’appelle  feel  autheniitjue  6r  non  royaL  La  diffinc- 
cion  de  ces  deux  fceaux  eff  établie  dans  les  an- 
ciennes ordonnances , notamment  dans  celle  de 
Charles  VIII , de  l'an  149)  , art.  Sc  dans  celle 
de  François  I , de  l’an  1539,  art.  6;  Se  fS  ; la  cou- 
tume de  Paris,  art.  16/ , porte  que  les  obligations 
pafTées  fous  feel  auihenii^ue  8c  non  royal,  font  exé- 
cutoires fur  les  biens  meubles  8c  immeubles  de 
l’obligé , pourvu  qu’au  Jour  de  l'obligatioD  p.rflcc , 
les  parties  obligées  fuffent  demeurantes  au  lieu  où 
l'obligation  eff  palTée.  f'eye;  Brodeau,  6c  les  autre| 
commentateurs  fur  cct  article. 

Tm 
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5ÎCEL  AUX  CAUSES , cA  ccluî donf  ort  Te  <trt  pour 
les  jugemens,  & qui  cA  dJfFcreiu  du  feel  aux  con- 
trats. On  appofoit  auAi  ce  feel  aux  caufes,  à des 
yuûmus  de  lettres-patentes,  pour  leur  donner  plus 
d*ambenticité  : on  en  trouve  un  exemple  dans  un 
yidhnus  de  Tan  1345,  rapponé  dans  le  trolAcnie 
tome  des  ordonnances  du  Louvre , ptfg.  167  y « en 

témoin  des  chofes  dclTui’^tfs  » nous  avons  mis  à 
» ce  ytdimus  notre  fai  aBBufes  n.  ci- 

mprès  SCEL  AUX  rONTUAW^  SCEt  AUX  JUGE- 
MENS. 

SCEL  DE  IA  CHANCELLEUIE , cA  Ic  fai  dont  On 
tife  dans  les  diAcrentes  chancelleries.  U y a en 
France  îciix  fones  de  fais  ou  faaux  dt  chanal^ 
Un<  y qu'on  appelle  le  ^ranJ  & le  paii-fccau;  le 
gnnd-iceau  cA  celui  qu  on  appofe  aux  lettres  qui 
le  dclivrcnt  en  la  grande-chancelletle , le  peiit- 
fceaii  eA  celui  qu'on  appofe  aux  lettres  qui  fe 
délivrent  dans  les  chancelleries  établies  près  les 
differentes  cours  du  royaume,  &.  près  des  prèfi- 
diaux.  11  y a aufii  le  comre-/ct/  de  la  chancellerie, 
l'oyei  CONTRE'SCEL. 

SCEL  DES  CHANCELLERIES  DE  BOURGOGNE. 
Voyei  au  mot  Chancellerie,  Tarticle  Chan- 
celier DE  Bourgogne, 

SCEL  DU  CHATELET,  on  fous-cntcnd  Pans  y 
tA  un  fccau  royal  dont  on  ufc  au  cîiàieîct  pour 
fcellcr  les  ingemens  émanés  de  ce  mbunal,  ik  les 
aâcs  reçus  par  les  notaires  au  chàtclct , adn  de 
rendre  ces  ji  gemens  ou  aftes  exécutoires , ou  du 
moins  de  rendre  plus  authentiques  ceux  qiri  ne 
font  pas  de  nrfmre  à emporter  execution  parée, 
tels  que  les  Itgaiifations , fk  autres  aélcs  qui  ne 
renferment  aucune  condamnation  ni  obligation 
liquide. 

Du  temps  que  la  prévôté  de  Paris  étoit  donnée  à 
iêrme,le  prévôt  avoir  fon  fceau  paniculier,  comme 
les  autres  magiArats,  dont  U fccUoit  tous  les  aé^cs 
émanés  de  la  jurifdiâion  comemieufe  ou  volon- 
nirCyéc  cela  feul  Icsrendoit  authentiques  fans  autre 
ügnature. 

Mais  lorfnue  le  roi  eut  féparé  la  prévôté  de  Paris 
des  fermes  ne  fon  domaine,  & qu*il  Ictit  donnée 
en  garde  à Etienne  Boileau , alors  certe  jurifdic- 
tion  ayant  le  roi  même  pour  prévôt,  fes  aélcs  com- 
mencèrent d'être  fcellés  du  fceau  royal. 

C'cA  dc-là  que  cet  ancien  feel  du  chauUe  avoir 
confervé  la  figure  des  fccaiix  de  faim  Louis.  & 
de  quelques  uns  des  rois  fes  fucccffcurs  ; ce  fceau 
n’étoit  chargé  que  d’une  feule  fieur-dc*lis  Aeu-* 
ronnée  de  deux  petits  trèf.es,  telle  qu’on  en  voit 
au  bas  des  Chartres  ou  lettres  de  çcs  princes  ; c'étoh 
le  coütTt-fal  de  leur  chancellerie,  c'cA-à-dirc, 
celui  qui  étoit  appoft  au  revers  du  grand-fceau; 
ih  s'en  fervoient  auffi  pour  leur  fceau  privé. 

Ces  deux  fceaux  furent  donc  d’abord  prfairc- 
mem  conformes  ; mr.îs  fous  le  régne  du  roi  Jean  , 
les  iréAcs  qui  éuftent  dans  le  fal  du  c^afclety  furent 
changés  en  deux  pe:ites  fleurs-de-lls , fortant  du  1 
€<ipur  de  U Ikur  principale  j on  mit  autour  pour  > 
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légende  ces  mots  : figUlum  prstpofîtürsi  p^mjttnjts  J 
& l'on  ajouta  un  gtcnetls  autour  de  la  légende. 

Cet  ufage  fouffrir  quelque  cbanecmcnt  en  con* 
féquencc  de  l'édit  de  Charles  IX  du  mois  de  juin 
1368,  appellé  communément  Vedu  des  petin  fceaux, 
Julques-là  Us  fcejux  des  juAices  royales  étoient 
compris  dans  les  fermes  du  domaine  du  roi  ; les 
fermiers  commeneient  à l'exercice  ; le  chàtclct 
de  Paris  avoir  fcul  fon  fcelleiir  en  titre  d'office: 
Charles  IX  par  fon  édit  créa  un  fcmblable  offi- 
cier dans  les  autres  juAiccs  royales,  &.  ordonna 
Que  CC5  officiers  fccllcroicnt  d’un  fccju  aux  armes 
de  France,  tous  les  contrats,  fentenccs  & autres 
aélcs  portant  contraintes  ou  exécutions. 

Le  fcclleur  du  châtelet,  quoique  établi  long- 
tcmjjs  avant  cet  édit,  y fut  fournis  comme  les 
aunes  fceUcurs,  l’édit  érant  généralement  pour 
tout  le  royaume  ; enfortc  que  tous  contrats , fen- 
tcnces  & autres  aâcs  qui  des'oient  produire  quel- 
que contrainte  ou  exécution , furent  dés  ce  moment 
iccllés  au  châtelet  comme  dans  les  autres  jurif- 
diéliqns  royales,  d'un/cc.iu  à trois  Aeurs-de  lis. 

Néanmoins  on  cenferva  encore  l'ufagc  de  l’an- 
cien feeju  ciupreint  d'une  feule  ficur-dc-lis 
Acurounée  de  deux  petites,  comme  un  monument 
précieux  de  l’antiquité  fié  des  prérogatives  du 
diûtclct  ; mais  l'ufage  en  fut  Umiré  aux  adjudica- 
tions pur  décret  6c  aux  légalifations,  parce  que 
l'édit  des  petits  fceaux  ne  taifoit  point  mention  de  • 
CCS  aélcs. 

Il  laut  i>oiirtant  ©bferver  par  rapport  à cet 
ancien  Jaaa,  que  dans  les  aâes  qui  en  portent 
l'empreinte  depuis  l'édit  de  1368  jufqu’en  1696, 
la  flcur-de-lisfc  trouve  accompagnée  de  deux  autres 
figures,  l’une  qui  repréfemc  des  tours,  fie  l'autre- 
d'un  écudon  chargé  d'un  chevron  accompagné 
en  chef  de  trois  ictes  cToifeau  arrachées  & erv 
pointe  d'un  rameau  d'arbre.  On  n'a  pu  découvrir 
l'origiae  de  ces  armes.  M.  de  la  Mare  conjeéHire 
que  c’étoienr  celles  de  quelqu'un  des  fcellcurs, 
éc  que  les  tour»  ne  fiircnt  mlfes  de  l'autre  côté 
que  pour  les  accompagner. 

Quoi  qu'il  en  foit,  cet  ancien  fceau  n’cA  plus 
d'ulage  depuis  l'édit  de  169^ , qui  a établi  le  faau 
charge  de  trois  Aeurs-dedis.  * 

Le  fal  du  chduUt  étoit  autrefois  unique , c'eA- 
à-dire,  qu’il  n’y  avoir  d’aytre  feel  royal  dans 
tour  le  royaume  que  ce  feel  avec  celui  de  la  chan- 
cellerie; c'cA  pourquoi  il  étoit  anffi  univerfel, 

& l'on  s'en  fervoit  en  l'abfence  du  grand  fceau 
pour  fccller  les  lettres  de  la  grande  chancellerie. 

Firmin  de  Coqiicrcl,  évêque  de  Noyon,  étant 
fur  le  point  de  faire  un  voyage  de  long  cours, 
Philippe  de  Valois  fit  expédier  des  lettres-patentes 
le  4 janvier  1348,  pour  régler  la  manière  donc 
on  en  uferoit  pendant  l'abfence  du  grand  faau. 
Elles  portent  commiiTion  â Pierre  de  Hangets  fie 
Fouques  Bnrdoul  pour  fccller  du  feel  du  chdteltt 
\ toutes  lettres  qui  leur  feroient  préfentées  fie  qu'ils 
jugeroieot  devoir  être  fcellécs  pendant  l'abtcace 
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•u  cMirtceKerJ  comme  cela  s’ctoit  déjà  pratiqué 
• en  d’autres  occafions.  • 

Le  roi  Jean  fe  fervit  du  même  fed  au  commen- 
cement de  foj  règne  pour  la  conrervation  des 
privilèges  du  clergé;  dit  à la  fin, 

Parifiis  i/t  fjr/jmcnto  noflro , die  z)  novewibris  anno 
dominiiyfo^  fub  figillo  caftcllcti  noflri  parijîenfiif 
in  abfentla  majoris.  Le  mité  fait  par  le  même  roi 
& par  le  dauphin  fon  fils  avec  Àmcdce,  comte 
deSavoye,  le  5 janvier  1354,  fut  aulTt  fccllé 
du  même  fiel  pour  l’abfcnce  du  grand. 

Charles>  dauphin  de  Viennois,  duc  de  Nor- 
mandie, & régent  du  royaume,  en  ufa  aufii 
pendant  rabfence  du  roi  Jean  fon  père,  pour  les 
x)rdonnances  qu’il  fit  au  mois  de  mars  1356,  & 
pour  des  lettres  qu'il  accorda  à divers  particuliers. 

Le  roi,  de  retour  d’Angleterre,  icella  encore 
de  ce  même  fiel,  en  rabfcoce  du  grand,  des 
lettres  qu’il  accorda  aux  marchands  de  marée,  aux 
mois  d^avril  1561  ; un  réglement  pour  léguer, 
du  6 mars  130^  ; les  Aatuts  des  teinturiers,  du 
mois  d'oâobre  1369,  & ptiifieurs  autres  lettres. 

Le  fiel  du  chJttlet,  par  un  droit  royal  qui  lui  cil 
particulier,  efi  attributif  de  jurifdiâioo,  & attire 
de  tout  le  royaume  au  châtelet,  à rcxclufion  de 
tous  autres  juges,  toutes  les  avions  qiiî  nailTcnt 
des  aftes  fcellés  de  ce  fceL 

Lorfquc  Philippe  le  long,  par  fon  édit  du  mois 
de  janvier  1319,  unit  à fon  domaine  tous  les  fiejux 
des  jarifdiélions  qui  s’exerçoient  en  fon  nom,  tous 
les  juges  des  jurifdiflions  royales  fgrent  en  droit 
de  fc  fervir  de  ficâux  aux  armes  du  roi  ; ils  prirent 
de -U  occafion  de  mèconnoitre  le  privilège  du 
fiel  du  ch.Uelet,  & de  refufer  de  renvoyer  h cc 
.tribunal  les  affaires  qui  s’elevoient  pour  l’excai- 
non  des  aéles  palTés  fous  cc/crf/;  mais  la  quefiion 
• ftît  décidée  en  faveur  du  cjiitelet  par  quatre  arrêts 
fblemneîs  des  31  dêcci^re  13*9»  *3  mars,  & 
de  la  S.  Martin  1331  Sc  JJÇO. 

Cc  même  privilège  fut  confirmé  par  des  lettres 
de  Ourles  V du  8 février  1367,  6c  par  d'autres 
lettres  de  Charles  Vil  & de  Louis  XI  des  6 
«élobre  1447,  6c  25  juin  1473  ; 6c.e«corc  depuis, 
contre  le  parlement  de  Normandie , par  trois  arrêts 
duconfcil,  des  1 juin  1672,  3 juillet  1673,  ^ 
12  mai  1^)84. 

11  eft  donc  certain  que  le  fiel  du  chàulet  cfl 
attributif  de  juhfdiflion , mais  il  rcfle  encore  à 
iavoir  dans  qticls  cas  ce  privilège  a lieu  l 

A cet  égard,  h ftuxlrac  eA  mie  ce  privilège 
a lieu  toutes  les  fois  que  raâion  ic  trouve  fondée 
fur  une  obligation  perfonncUc  qui  réfultc  d’un 
aéle  pafié  fous  le  fidJu  châtelet;  ainfi  il  produit 
fon  effet,  non  feulement  entre  les  parties  qui  ont 
contrarié  & leurs  héritiers,  mais  encore  à Végard 
de  toutes  les  perfonnes  qui  les  reprcfenicnt. 

' Par  exemple , que  le  créancier  d’une  rente  créée , 
ou  d’une  obligation  pafféc  fous  le  fiel  du  châulet , 
cranfporte  fes  droits  à un  tiers , le  ccAionnairc 
pourra  pourfiûvrc  le  débiieur  au  ckâtelet  de  Pvjs, 
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de  même  qu'au^olt  fait  le  cédant.  II  eh  feroit  de 
meme  du  légataire  ou  du  créancier  qui  exerce  le» 
droits  de  fon  débiteur. 

Mais  l’attiibution  cede  dés  que  l'aélion  efl  dirigée 
contre  un  tiers,  parce  qu'il  n’y  a plus  d’obligation 
perfonnelle,  du'moins  qui  dérive  du  contrat  ; de  là 
vient  que  le  détenteur  de  l'héritage  hypothéqué 
ne  peut  être  traduit  hors  de  fa  jiirifdifiion.,  en 
vertu  de  ce  privilège,  quoique  l’on  ait  conclu 
perfonnellcment  contre  lui  à une  rcilitution  de 
fruits , parce  que  cette  obligation  perfonnelle  dé- 
rive de  la  jouidance,  & non  de  la  convention. 

C’efl  encore  une  maxime  que  le  piiiiiégc  ed 
réciproque  & a fon  edet , tant  en  défendant  qu’eu 
demandant.  Un  des  contraélans  alhgné  devant  fon 
juge  naturel  en  exécution  d’un  aûc  padï  fous  le 
fcil  du  c/i.ûtJet  ,0pcut , contre  le  droit  commun, 
décliner  fa  propre  jurifdiâion  pour  demander  fon 
renvoi  au  châtelet. 

Mais  la  difficulté  feroit  de  favoir  fi  le  défendeur 
n’ayant  point  décliné,  le  juge  d’attribution  feroit 
en  droit  de  revendiquer  b caufe  ; il  fenibie  d’abord 
qu’on  doit  conclure  contre  la  négative , parce  qno 
les  parties  ne  font  que  fiiivre  le  droit  commun  ; 
néanmoins  le  privilège  étant  réel , & n’étant  pa» 
donné  aux  perionnes , mais  au  fitl  de  la  jurifdic- 
tion  , il  ne  dépend  pas  des  parties  d’y  donner 
atteinte  , & le  juge  ne  doit  pas  avoir  moins  de 
liberté  de  réclamer , que  cluque  partie  de  fe  pour* 
voir  devant  lui. 

Divers  arrêts , un  entre  autres  du  lo  juillet 
17^9,  ont  jugé  que  le  fetau  du  châtelet  n'étoit 
point  attributif  de  jurifdiâion  corrre  le  bailliage 
du  pabis.  11  n’a  pareillement  point  d’effet  dans  les 
affaires  dont  la  connoiffancc  eft  attribuée  à la 
connétablic.  Voye^Sciv  d’Orléans. 

SCEL  COMMUN  , c’eft  le  fctlAs  b communauté; 
ou  des  villes. 

Sert  AUX  CONTRATS,  cil  celui  que  les  notaires 
garde-/ee/.',  appofem  aux  groffes , ou  expédition» 
des  contrats,  pour  les  rendre  exécutoires.  Voyc[ 
GARDE5  DZS-SCEAUX  AUX  CONTRATS. 

■ ScEL  DES  CONSULS,  eff  Celui  dont  on  ufe  dan»  • 
les  jurifdiSions  confubircs  ; il  eft  empreint  de 
trois  fleurs -de -lis,  avec  ces  mots  autour,  yicao 
de  U jurifdiSiott  des  ju^es  (e  confuU  de  Paris  ; il  y 
en  a de  fcmhlables  dans  les  autres  jurifdiâion» 
confulaircs.  foycj  le  recueil  concernant  la  jurif- 
diâion des  confuls.  . a. 

On  entend  aufli  quelquefois  par ; 
celui  dont  ufent  les  confuls  de  Fr9||ra|||fi(!ans 
dans  les  échelles  du  levant  & autres.  Iv^^Chan- 
CELIÎR  DES  CONSULS  & CoNSULS. 

CONTRE-SCEL.  foyei'  ci-devant  à lalcttre  C; 
le  mol  Contre  SCEL. 

ScEL  DELPHINAL,  étoit  cclui  dont  efoicnt  le» 
dauphins  de  Viennois;  on  entend  aufli  par-li 
celui  dont  le  roi  ufe  pour  les  expéditions  qui 
conceihcnt  cette  proviiice,  lequel  eft  écartelé  de 
T tt  a 
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tfoand  U arrive  une  régence,  on  continue  toujours 
à fe  fervir  du  fcil  du  roi. 

SCEL  DE  LA  RIGUEUR  de  N'sfmes , OU  de  quelque 
autre  jurifdiâion  femblable,  c(l  celui  qui  donne 
droit  de  contraindre  ceux  qiu  ont  coniraaé  fous 
ce  fcel,  fuivant  les  rigueurs  ou  forces  des  conven- 
tions de  cette  cour.  f'eyrfa-jprrsScELRlGOUREUX. 

SCEL  RIGOUREUX,  eft  celui  qui  donne  droir 
d'eadeution  parée  & de  contrain.e,  contre  celui 
qui  s’eft  obligé  fous  la  rigueur  de  cejeel,  non 
feulement  fur  fes  biens , mais  aufli  fur  fa  perfonne  ; 
é Nifmes  il  y a un  juge  des  conventions  qui  a 
fcel  royal  authentique  & rigoureux  ; il  connoit  des 
conventions  faites  ot  palTées  aux  forces  & rigueurs 
de  fa  cour , aux  fins  de  contraindre  les  débiteurs 
i payer  par  faifie  & vente  de  leurs  biens,  & dé- 
tention tic  leurs  perfonnes , pourvu  qu'ils  s'y  foient 
fournis,  & que  la  fomme  foii  au  moins  de  dix  livres, 
f'uyrçle  fl  y le  de  Nifmes  de  l'an  1659,  S^JF- 
de  M.  de  Lauriére  au  mot  Rigueur.  ' 

SCEL  DU  SECRET,  cu  ScEL  SECRET,  étoit  pro- 
prement le  petit  fetuu  ou  cachet  du  roi;  il  étoit 
porté  par  un  des  chambellans  ; toutes  les  lettres  qui 
dévoient  être  fcellécs  du  grand  feeuu , dévoient  d’a- 
bord être  examinées  par  deux  maîtres  des  requêtes , 
puis  fcellécs  du  fcel  du  feerci,  après  quoi  le  chance- 
lier y appofoit  le  grand  feeuu.  ht.  de  Lauriére  croit 
que  le  jeel  fecret  cwii  la  meme  cliofc  que  le  fcel  privé 
ou  particulier , que  le  fcel  privé  du  prince , qui  étoit 
beaucoup  plus  petit  que  le  grand  feeuu  , cft  le 
meme  qu'on  a appellé  depuis  contre  - fcel. 

Il  eu  aufli  parlé  en  quelques  endroits  du  /cel 
fecret  des  juges , c'efl-à-dire  , de  leur  feel  privé, 
l'oyer  Utecueil  des  ordonnances* de  la  première  race, 
tom.  / Se  II. 


SCEL  SEIGNEURIAL,  eft  Celui  du  feigneur  haut 
jnflicier , dont  on  fcellc  lesjugemens  émanés  des 
jurifdiélions,  & les  aélcs  reçus  par  fes  notaires; 
ce  fcel  cft  publie  St  aiithemique,  & a le  mente 
eftet  que  le  fcel  royal , pourvu  qu'il  ne  foit  ap- 
pliqué qu'à  des  aélcs  panés  dans  la  jurifdiâion  ; 
on  l'ap|>elle  quelquefois  fcel  authentitjue pour  le 
diftingiicr  du  fcel  royal. 

ScEL  VACANT,  ccft  lorfqu'il  n'y  a point  de 

f\^xie■iei-fceaux , & que  le  roi  tient  lui  - meme 
e fceau. 

SCELDES  VILLES,  OU  SCEL  COMMUN  , eft  Celui 
dont  les  officiers  munidgaux  font  appofer  à leurs 
expéditions  qu'ils  veuWit  rendre  publiques  & 
authentiques. 

SCELLÉ,  f.  m.  [ urme  de  Pratique  ) eft  l'appo- 
fition  d’un  fceau  fur  les  effets  de  quelqu'un  pour 
la  confervation  de  ces  mêmes  effets,  fit  pour 
l'intérét  d'un  tiers. 

Dans  les  juflices  feigneuriales  le  fcellè  eft  aux 
armes  du  feigneur  ; mais  les  officiers  ne  peuvent 
pas  l’appofer  fur  les  effets  du  feigneur  ; cela  n’ap- 
partient qu'aux  officiers  royaux.  Dans  les  juflices 
royales  il  eft  aux  armes  du  roi. 

Le  feelU  fe  met  fur  les  coffres , cabinets , fit 
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portes  des  chambres  où  font  les  effets , par  le 
moyen  d’une  bande  de  papier  qui  eft  attachée 
aux  deux  bouts  par  des  fceaux  ou  cachets  en  cire 
rouge,  de  manière  que  cette  bande  de  papier 
couvre  les  ferrures  St  empêche  d'ouvrir  les  portes 
fit  autres  lieux  fermés  fur  lefquels  le  fcellé  eft 
appofé. 

Quelquefois  pour  empêcher  que  le  fcellè  appoflé 
à une  porte  extérieure  ne  foit  endommagé  par 
inadverteiicc  ou  autrement,  on  le  couvre  d'une 
plaque  de  taule  attachée  avec  dos  clous. 

L’ufagc  des  fcellés  nous  vient  des  Romains  ; il 
en  eft  parlé  dans  le  code  Théodofien , l.  ult.  de 
admintjirai.  tut.  St  d.ans  le  code  de  Juflinicn,  en 
la  loi  feimus,  au  code  de  jure  deUherandi. 

Plufleurs  de  nos  coutumes  ont  aufli  quelques 
difpofitions  fur  le  fait  des  fcellés,  telles  que  celles 
de  Clermont , Sens,  Sedan , Blois,  Bretagne , Au- 
vergne, Bourbonnois,  Anjou  St  Maine. 

Mais  la  plupart  des  règles  que  l'on  fnit  en  cette 
matière , ne  font  fondées  que  fur  les  ordonnances , 
arrêts  & réglemens. 

C’eft  au  juge  du  lieu  à appofer  le  fcellè,  à moins 
qu’il  n’y  ait  des  commilTaircs  en  titre,  comme 
au  châtelet  de  Paris , où  cette  funélion  eft  réfervée 
aux  commiffaires  au  châtelet. 

lly  a néanmoins  des  cas  où  le  fcellè  eft  appofé 
par  (fautres  officiers,  par  une  fuite  delà  jiirifdiéion 
qu’ils  ont  fur  certaines  perfonnes.  Par  exemple , 
c’eft  le  parlement  qui  appofe  le  fci.Ué  cher  les 
princes  du  fang;  la  chambre  des  comptes  eft  en 
droit  de  l’appofcr  clica  les  comptables  dont  les 
comptes  ne  font  pas  apurés  ; fit  fi  le  fcellè  étoit 
déjà  appofé  par  les  officiers  ordinaires , ceux  de  la 
chambre  des  comptes  font  en  droit  de  le  creifer. 

Croifer  le  fcellè,  c’efl  en  appofer  ttn  fécond  par- 
deflùs  le  premier,  de  manière  qu’on  ne  peut  lever 
le  jrcmierfans  lever  auparavant  le  fécond  ; 8c  dans 
le  cas  où  le  premier  fcellè  eft  ainfi  croifé,  on 
alfigne  ceux  qui  l'ont  appufé  pour  être  préfens 
à la  levée  des  deux  fceÜcs  Sc  venir  reconuoiire 
le  leur. 

Les  officiers  du  châtelet  de  Paris  peuvent,  par 
droit  de  fuite , appofer  le  fcellè  par  tout  le  royaume, 
pourvu  que  le  défunt  ait  cu  fon  principal  domicile 
â Paris. 

Les  comn-iffaires  des  pauvres  du  grand  bureau 
de  Paris  ont,  cxclufivcment  à tout  autre  officier, 
le  droit  d'appofer  les  feellèt  fit  de  faire  les  inven- 
taires après  le  décès  des  pauvres  qui  font  à l'aumône 
de  ce  bureau. 

Le  prévôt  de  la  prévôté  de  l'hôtel  a droit  d'ap- 
pofer ic  fcellè  après  le  décès  des  perfonnes  atuchées 
à la  fuite  du  roi , ou  à celles  de  la  reine  8c  de  la* 
famille  royale,  Sc  décédées  pendant  le  temps  de 
leur  fcrvice;  mais  ce  droit  ne  peut  être  exercé 
que  fur  les  effets  trouvés  dans  les  logemens  occupés 
par  ces  perfonnes  pour  le  temps  de  leur  ftrvice  feule- 
ment : car  fi  ces  perfonnes  éioient  décédées , même 
pendant  le  temps  de  leur  fcrvice,  dans  des  naaifuits 
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qui  leur  apjjartinflent , ou  qu’elles  tfulTeilt  louéds 

Fqpr  un  temps  plus  long  que  celui  de  leur  l'crvice, 
appofition  de  fctlU  feroic  de  la  compétence  du 
juge  ordinaire,  attendu  que  ers  maifons  ne  feroient 
pas  comprifes,  en  pareil  cas,  dans  la  juriCdiâion 
(lu  privât  de  l'hôteL 

Le  bailli  du  palais  peut,  lorTqiie  le  défunt  a Ton 
domicile  principal  dans  fa  jurifdiâion , aller  appofer 
le  fctlU  dans  les  autres  endroits  fîmes  dans  reten- 
due du  relTort  du  châtelet;  Ëc  réciproquement  les 
commilTaircs  du  châtelet  peuvent  appofer  le  fctlU 
par  fuite , dans  le  territoire  du  bailliage  du  palais. 
C'eft  ce  que  porte  l’article  a d’un  édit  du  mois 
d’oélobre  i7ti,  fervant  de  réglement  entre  les 
officiers  du  chàiclct  du  Paris  & ceux  du  bailliage 
du  palais. 

Le  titre  19  de  l’ordonnance  du  roi , du  i mars 
^1768  , règle  ce  qui  doit  être  obfervé  relativement 
aux  fctlUs  & inventaires  des  officiers  des  états-ma- 
jors des  places  & autres. 

htfccUi  peut  être  appofé  en  diffïrens  cas,  favoir  : 
1°.  Apres  le  décès  du  débiteur,  â la  reqiicte 
d’un  créancier,'  pourvu  que  celui-ci  foit  fondé 
en  titre,  & pour  une  fomme  certaine,  ou  bien 
pour  réclamer  des  cliofcs  prêtées  ou  données  au 
défunt  en  nantilTcinenr. 

L’ufage  du  châtelet  de  Paris  cA  que  quand  le 
corps  du  défunt  n’eA  plus  préfent,  on  ne  peut 
faire  appofer  le  feelU  qu’en  vertu  de  requête  fie 
ordonnance  du  juge. 

On  doit  demander  l’appoAtion  du  feelU  auffi  tfit 
après  le  décès  du  défunt,  ou  du-moins  dans  les 
premiers  jours  qui  fuivent  ; car  fi  l’on  attendoit 
pins  long -temps,  le  fcdli  deviendroit  inutile, 
puifqu’il  ne  pourroit  plus  conffater  l’état  où  les 
chofes  étoient  au  temps  du  décès. 

a”.  La  veuve , pour  fureté  de  fes  reprifes  6c  con- 
ventions , ou  les  héritiers , pour  empêcher  qu’il  ne 
foit  rien  détourné , peuvent  faire  mettre  le  fctlU  ; 
J’exécutcur  teffamentaire  peut  aufli  le  requérir. 

3°.  Les  créanciers  peuvent  le  faire  mettre  du 
vivant  même  de  leur  débiteur  en  cas  d’abfence, 
faillite , ou  banqueroute , ou  cmpcifonnemciic  pour 
dettes. 

4®.  Le  procureur  du  roi  ou  le  proeurcur-fifcal , 
fi  c’eft  dans  une  juAice  fcigneuriale,  peuvent  le 
f&ire  appofer  fur  les  biens  d’un  défunt,  au  cas 
* qu’il  y ait  des  héritiers  mineurs  n’ayant  plus  ni 
père  ni  mère,  6c  dépourvus  de  tuteur  fie  de  cura- 
teur. Il  en  eA  de  même,  quand  U cA  q'ucAion 
de  l’Intérêt  du  roi , de  l'cgltfe  fie  du  public  ; comme 
lorfqu'il  s’agit  des  fuoceffions  des  curés,  marguil- 
liers , notaires , ou  autres  faifis  de  minutes,  rcgilircs , 
. titres  d’églife , ou  autre  cliofe  de  pareille  nature. 
Enfin,  \e  fctili  peut  être  appofé  en  matière  cri- 
minelle fur  les  efl'cts  volés  ou  recelés , 8c  même 
fur  les  effets  de  l'aceufé,  quand  le  juge  préfume 
qu’on  y trouvera  des  preuves  fervant  à la  convic- 
pon  du  crime. 

Çfu^  tjuj  requièrent  l'gppofii'ion  du  /ctlU  doi- 
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tenè Expliquer  l’inrérét  qu^iisont  i le  faire;  Il  y 
en  a meme  qui  fonr  obligés  de  prouver  cet  intérêt 
tels  que  Texécuieur  tcflamentaire  » les  créanciers 
du  défunt , &Ce 

On  doit  remettre  à Tofucier  qui  appofé  le  fcclU^ 
les  clef»  des  coÆres , commodes , armoires  » bureaux 
& tiroirs  fermant  à clef,  peur  empêcher  qu’on  ne 
putiTe  y fouiller.  Cet  onicicT  ne  doit  faire  aucune 
defeription  des  chofes  qui  y font  ; le  feelU  appofé 
for  les  ouverntres  fiifRt  pour  Icsconfcrver. 

Le  fceaii  qu’on  emploie  pour  les  feelUs  doit 
être  public , & l’on  regarde  comme  tel  le  fccau 
royal  ou  celui  de  1a  indice  fcigneuriale  du  lieu: 
un  fccau  gravé  d’un  cniftVe  ou  trim  éeufTon  privé, 
ne  doit  pas  être  employé  à cet  ufage,  parce  que 
s'il  vcnoit  à fe  perdre,  on  ne  pourroit  plus  véri- 
fier, lors  de  la  levée  du  fi  les  empreintes 

qui  font  fur  la  cire  font  celles  que  l’cdicier  a appli* 
quées.  Cependant  les  commiiTatres  de  Parts  ont 
été  m^ntenus , par  une  déclaration  du  a mai  1713, 
dans  l’ufage  d'appofer  le  fcellè  avec  des  cachets 
gravés  à leurs  armes:  mais  on  a très -bien  ob* 
ferve  qu’il  feroit  à propos  pour  rendre  ces  cachets 
authentiques,  que  l’cmpretote  en  fut  depofée  au 
greffe. 

Quand  un  officier  fc  préfente  pour  appofer  le 
fctlU  f & qu’il  trouve  les  portes  tic  la  maifon  fer- 
mées , fans  qu’on  veuille  les  lui  omTÎr , il  doit , 
s'il  n’a  pas  caraÛére  pour  en  ordonner  l'ouverture, 
obfcrver  ce  que  preferit,  pour  lesfaides  & exé- 
cutions, l’article  5 du  titre  33  de  l’ordonnance 
de  1667,  & en  confcqucnce  fe  retirer  avec  U 
perfonne  qui  requiert  rappofttion  du  UelU , par- 
devant  le  juge  aif  lieu , pour  faire  ordonner  l ou- 
verture des  portes  par  un  ferrurier  en  prèfcnce 
du  commiiTaire. 

Mais  fi,  lorfquc  l’offidcr  efi  entré  dans  lamai- 
fon,  il  fe  préfente  quelqu’un  qui  s'oppofe  à 
4’appofition  du  fctlli^  il  faut , s’il  a caradérc  pour 
prononcer  fur  cette  oppofuion , qu’il  décide  provi- 
foiremciu , apres  avoir  ouï  les  3'artîcs , s’il  fera 
ou  non  rappofiiion  des  yêe/if/,  ou  s’il  la  reffrein- 
dra  à certains  meubles  oc  effets.  Quand  l’officier 
n’a  point  de  carawlère  pour  décider , comme  lurfque 
c’eût  un  commÜlâire , il  doit  en  référer  au  juge  du 
lieu , pour  faire  ordonner  ce  qui  convient  ; & pour 
cmpéclter  que,  dans  l’imervaUe  du  rclérè,  on  ne 
détourne  les  effets  du  ^lunt , l’officier  doit  Utfler 
garnifon  dans  la  mairoJ^onr  y veiller,  jufqu’iicc 
que  le  juge  ail  Aatué  lur  l’obilaclc  formé  contre 
l appofition  du  fctlU» 

I^rfquc  le  commiffairc  a fiatuc  fur  roppofitiorï 
qu’il  en  fera  référé  au  lieutenant-civil,  il  doit  (c 
tranfporter  chez  ce  magifirat , qui , après  avoir  ouï 
fon  rapport  & les  parties , rend  luic  ordonnance 
relative  aux  circonfiances.  Cette  ordonnance  fc 
rédige  fur  le  procés-vcrhal  même  du  com  mi  flaire, 
ù.  dccifion  du  juge,  dans  ce  cas,  doit  être fom- 
mairc , & ne  fiatucr  que  provifoircment  ; car  fut 
le  fond  U doit  rcm'oycr  les  panics  ï Vaudiencc , 
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•onfôrmèment  à un  arrct  d«  réglement  du  i 
février  1694. 

Les  circonAance^  prhicipatcs  où  Ton  cft  fondé  ï 
s’oppofer  à une  apponrion  de  fc<lU^  fe  rencontrent, 
J®.  lorT.^iie  le  défunt  n'a  eu  aucun  droit  aux  chofes 
ftir  Icfmicllcs  on  veut  appofer  \c  feelU, 

a®.  Quand  l'olficieT  qui  fe  prékntc  pour  ftiire 
cetic  camion , cA  fans  caraélere  k cet  égard. 

5®.  QuaQd  il  y a déjà  un  fedlé  valablement  requis 
& apuofe,  & que  la  partie  qui  en  requiert  un 
feconn,  n'a  aucun  droit  pour  faire  croifer  Icprcmicr. 

4**.  LorfqtMl  y a un  inventaire  tak , Sc  qu'il  n'y 
8 point  de  continuation  de  communauté* 

5®.  Quand  celui  qui  veut  faire  appofer  le  fetUé 
eA  fani  int  jrét  à cet  égard. 

6*.  Quand  on  fait  ceAcr  le  droit  de  la  perfonne 
qui  demande  rappcfiiion  de  fctlU, 

Le  JcilU  étant  établi  pour  conferver  les  effets 
de  la  luccclfion,  on  ne  doit  le  lever  que  quaudon 
cAco  étal  de  procéder  à rinventairc. 

Un  arrêt  de  réglement  du  18  juillet  1733 , 

«u'à  X 'avenir  il  ne  pourra  C-tre  procédé  à un  inven- 
wirc  que  trois  jours  francs  après  les  cntcrrcmcns 
faits  publiquement , ^ peine  de  nullité.  Cette  règle 
«fl  ètabl'.e  afin  que  ceux  qui  ont  des  droits  fur  une 
fuccelTion , aient  le  temps  d’être  inflruits  du  décès, 
& de  fc  préfenter  à l’inventaire  pour  ftire  valoir 
ÎC'^rs  prétentions.  Mais  cette  dilnofition  ne  s’ap- 
plique au 'aux  cas  où  rien  ncprclTé;  car  s’il  étoit 
«nflant  de  lever  le  fulU  plutôt,  comme  dans  un 
«as  d incendie  & autre  où  il  y auroit  du  péril  en 
la  demeure,  le  juge  pourroit,  fur  la  requête  d’une 
panie,  ordonner  cctic  levée,  quoique  les  délais 
ne  fulTem  point  écoulés  j c'eft  ce  qu’autorife  une 
autre  difpo'.ition  de  l’arrît  qu’on  vient  dc  citer. 

La  levée  du  fatiè  peut  être  requife  par  tottte 
parti*  iméreflee  ; mais  il  n’y  a qtte  les  fticcelfnirs 
uiiiverfcls  du  défunt , tels  que  fes  héritiers  ott  léga- 
taires univerfels , qui  foient  fondés  à demander 
que  le  feelU  foit  levé  fans  inventaire,  ou  deferip- 
_ tion  ; la  raifon  en  cfl  que , fuccédant  à runivctfalité 
des  biens  de  des  charges,  on  ne  rilqtic  rien  de  lever 
ks  fcilUi  fans  inventaire,  & de  letir  laiffcr  prendre 
les  effets , puifquc  leur  titre  les  leur  donne.  Au 
telle , pour  que  des  fucceffeurs  univerfels  pulffent 
obtenir  la  levée  du  feeUi  fans  inventaire  : U faut 
le  concours  de  pUifteurs  conditions  : i®.  il  faut  que 
tous  les  fucceffettrs  itniverfels  & ceux  qui  ont  des 
droits  fur  la  fttcccffion  adhèrent  k la  demande  ; car 
la  rcfrilance  d’un  fetil  rend  ta  defeription  nécelTairc  : 
CT  effet , l’inventaire  étant  une  précaution  établie 
en  faveur  des  uns  & des  autres,  on  ne  peut  l'omettre 
que  de  leurconfentement. 

1".  Il  cfl  néceffalre  que  ceux  qui  demandent 
la  levée  du  fctlU,  fans  defeription,  foiént  majeurs  ; 
h raifon  en  cfl  r|ii’en  fe  chargeant,  fans  état  préa- 
tble,  des  effets  du  défunt , ils  font  afie  d’héritier  , 
/&  s’obligent  par-là  indéfiniment  à fes  dettes. 

qualité  de  majciu'  eft  partillement  nécef- 
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faire  dails  ceux  dont  le  confeiltcmem  eft  requis- 
pour  qu’on  puille  lever  le  fetUè  fans  defeription. 

On  commet  ordinairement  pour  la  levée  des 
fccltii , le  commiflairc  qui  les  a appbfés , à moins- 
qu’il  n’y  ait  quelque  empêchement , tel  que  l’ab-- 
(encc,  la  rccufation,  une  maladie,  &c.  Cet  ufage' 
cfl  fondé  fur  ce  que  le  commillâire  peut  mieux 
connoitre  qu’un  autre  s’il  n’y  a point  eu  de  dèran-’ 
gement  dans  les  bandes  de  p.ipicrs  fur  lefqnciles- 
lont  appliqués  les  fetlUt , 6-c.  C'eft  par  cette  raifon' 

3ue  fur  l’appel  qu’un  élu  , commis  pour  appofer' 
eifcilUs,  avoii  imerjeité  d’une  ordonnance  quî‘ 
commcitoit  un  autre  élu  pour  lever  les  fetUés  ^ 
la  cour  des  aides  ordonna , par  arrêt  du  mars- 
lépSiqu’à  l’avenir  les/croûqui  auroicm été miÿ 
par  im  olficicr  du  reffort  do  cette  cour,  ne  pour-- 
roient  être  reconnus  que  par  lui,  fmon  en  ca» 
d’abfence , niabdic , réeufation , bc. 

Lorfquc  le  temps  indiqué  par  "ordonnance  d*' 
l’ofiicicr  qui  doit  lever  le  falU , eft  arrivé,  il  fr 
rend , ainli  que  les  parties  intéreffits , au  lieu  oii- 
font  \<:i  fcrtlès.  On  commence  par  faire  mention 
dans  le  procès  - verbal , de  la  comparution  des  par-^ 
ties , lorfqu’elles  fe  préfement.  Si  quclqu'uiie  d’elles 
ne  comparoit  pas  en  perfonne,  ni  par  le  miniftéro- 
d’un  fondé  de  procuration  , on  donne  définit 
contre  elle,  St  l’on  requiert  le  miniftére  publier 
de  la  reprélemcr. 

11  eu  d’ufage  au  châtelet,  que  celui  qui  requiert' 
la  levée  d’un  fce!U  foit  affilié  d’un  procureur  }. 
mais  les  autres  parties  peuvent  comparoir  fans  pro- 
cureur ; c’eft  ce  que  prouve  un  a«e  de  notoriété 
du  premier  février  I7S4-  Au  refle,  les  parties  on* 
coutume  de  fe  faire  ajfifter  d’un  de  ces  officiers. 

Obfervez  cependant  que , dans  les  fucceftîon* 
coliatérales , chaque  héritier  ne  fetoit  pas  fondé  à fc- 
faire  alliftcr  par  un  procureur  à la  levée  des  fccIUs  ; ' 
il  ne  doit  y en  avoir  qu’un  feiil  pour  chaque  ligne  ;• 
Sc  s’il  furvcnoii  un  diffjrcnd  entre  les  hèrniers 
d’une  ligne  fur  le  choix  du  procureur  qa'cilea  droir 
de  nommer,  ce  feroii  la  plus  ancien  des  proenreurï 
choifis  par  tous  les  héritiers  de  cette  ligne,  quî’ 
occiiperoit  aux  frais  delà  fncceffion;  c’eft  encorer 
ce  qui  eft  attefté  par  l’aéle  de  notoriété  qu’on  vitnr  - 
de  citer. 

Quand  il  s’agit  (Tune  fncceffion  direfle , chaque 
héritier  venant  à cette  fncceffion  de  fon  chef,  peut  ' 
fc  faire  afiifterd'un  procurcurà  la  levée  des  fetlUt, 
aux  frais  de  la  fucccffion  ; mais  C des  petiis-snfans  ■ 

I ne  venoient  que  par  repréfentation  de  leur  père 
b ou  de  leur  nicrc,  ils  ne  pmirroicnt  avoir  qu’un- 
feul  procureur  pour  leur  branche. 

Les  créanciers  oppofans  an  fcdli  ne  peuvent  ' 
ps , chanm  en  particulier , Aire  affifter  aux  frais 
déla fucccffion lcurprocureur,àla  levée desytr/ir/ 
il- ne  peut  y avoir  qu’un  feul  de  ces  officiers  pour' 
tous  les  créanciers. 

La  déclaration  du  5^0  juillet  1715,  concernant 
fes  fieUis  appofés  à -Paris,  & dans  le  icffort  du 
châtelet , veut -que  lorfqu’cn  cas  de  faillite,  le*- 
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créanciers  ne  fonc  pas  d\iccord  Air  le  feul  procn* 
reur  qui  peur  occuper  pour  eux,  ce  procureur  foît 
nomme  par  le  Ucutcnant-clvil , luxis  qu'il  pullTe  y 
en  aiAAcr  d'autres. 

Ce  magiftrat  a coutume  de  nommer  en  pareille 
circonAancelc  procureur  te  plus  ancien  en  técc|v 
lion , tuut  pour  les  fetUis  appofes  dans  le  cas  de 
faillite  qu'apres  décés.  Neanmoins  l’ancien  procu- 
reur qui  fe  prércmeroit  pour  un  créancier  dont  le 
titre  ne  Teroit  que  cliirograpbairc , n'cxcluroit  pas 
le  proairetir  moins  ancien  qui  feroit  porteur  d'un 
titre  auihcniiquc , telle  qu’une  fentence,  un  arrêt , 
ouunaâe  pafié  devant  notaires. 

Les  oppofans  en  fous -ordre  n’ont  pas  droit  de 
faire  alTmcr  leurs  procureurs  à la  levée  des  fedUs 
appûfés  chez  le  debiteur  de  leurs  débiteurs  ÿ telle 
cA  la  jurisprudence  du  châtelet. 

Quand  le  choix  des  procureurs  des  parties  cA 
ix^lé  , elles  peuvent  taire , par  le  miniAèrc  de  ces 
ofncicrs,  les  rcquiritlons,  cbfcrs'ations  & protcf- 
tations  qu’cll^  croient  nèccAûrcs. 

C’eA  fur  le  proces-verbal  de  levée  de  f«lU 
qu'on  nomme  les  officiers  qui  doivent  faire  la 
prifee  & l'inventaire,  tels  que  les  notaires,  huif- 
Scrs-prircurs,  experts,  Oc» 

Lorfque  les  parties  ne  font  point  d’accord  k 
cct  égard,  la  conicAation  doit  le  décidev  comme 
toutes  les  autres  qui  furvicnnem  relativement  à 
l’inventaire  dans  le  cotirs  du  c’cA-à-dire, 
fur  le  champ  & par  provifion  , fi  c'eA  un  juge  qui 
procèdes  la  levée  des  fcelUs;  ou  par  la  voie  du 
rcfcrc , fi  l'offidcf  qui  lève  les  Jcclla  n’a  pas  carac- 
tère pour  juger. 

Quand  tout  cA  difpofé  pour  procéder  à la  priféc 
& à l’invenuire , le  commiilaire  examine  û les 
fciiUs  n’ont  pas  été  altcris,  brifés  ou  felfifics  ; 
s’il  trouve  qu'on  ait  commis  quelque  délit  de  cette 
erpéce  , U doit  en  faire  mention  dans  fon  procès- 
verbal  fur  le  champ,  & conftater  le  corps  du 
délit,  en  exprimant  l’état  dans  lequel  les  fccllis 
fe  font  trouvés , les  interpellations  qu’il  a faites  à 
celui  qui  les  a eus  en  garde  & à ceux  qui  ont 
demeure  dans  la  maifon  pendant  (qu’ils  étoient 
appofés , & les  autres  choies  qu’il  a jugé  à propos 
de  faire  pour  parvenir  à la  découverte  des  coupables 
6i  des  circonlianccs  de  leur  crime. 

Le  bris  de  fetlU  cft  un  délit  qui  doit  être  pour- 
fulvi  par  la  voie  extraordinaire  ; c’ed  pourquoi 
un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  7 mai 
1731,  a infirmé  une  fentencc  par  laquelle  lelieii- 
tenam  crimincl  du  cliàtelce  avoir , (ans  décret  ni 
interrogatoire , renvoyé  à l'audience  fur  une  accu- 
iàtion  de  corruption  de  domediques  pour  rompre 
des  fctlUi  ; il  auroii»faUu,  atienilu  le  titre  de  Tac- 
«ufaiion , décréter  l’information , pour  parvenir  à 
coanoiirc  les  perfonnes  conrre  lefquclles  la  plainte 
avoit  été  rendue , fans  que  leurs  noms  y fudenc 
exprimés. 

Raviot , fur  la  coutume  de  Bourgogne , ijutfl. 
/je , , dit  ^u’oo  doit  préfumer  que  le  bris 
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de  (cilU  1 eu  lieu  peur  fyorur  U fuccejjhn , 9 
moins  qu’il  n’y  ait  preuve  du  contraire  ; c’ed  ce 
que  le  parlement  de  Dijon,  ajoute  l'auteur  cité, 
a jugé  contre  une  veuve,  ijiwiquil  n'y  eûtautunc 
prtuvt  p'eUe  cûUpoüé  ou  projité  de  la  fpolia/ion. 

Si  le  commidaite  trouve  tes  fcellcs  fains  8t  en> 
tiers , il  l’attede , & les  lève  fuccelfivement , en 
exprimant  fommaircment  dans  fon  procès-verbal 
à quoi  cliaque  vacation  acté  employée,  & entre 
les  mains  de  qui  les  effets  inventoriés  font  redés. 

SCELLEUR , f.  m.  ed  un  officier  qui  appofe 
le  fccau  aux  Iccires  de  chancellerie. 

Il  y a auffi  dans  plufieurs  tribunaux  un  fetUettr 
en  titre  qui  appofe  le  fceaii  de  la  jurifdiâion  aux 
jugemens  que  I on  veut  rendre  exécutoires,  ^oye^ 
SCÏAU.  (y^) 

SCiHOLARITÉ,  f.  f.  ou  Scolarité,  ed  l’état 
de  celui  qui  étudie  dans  une  univerfité.  (Quelque- 
fois par  le  terme  fcholar'tU  on  entend  les  privilèges 
attachés  à cet  état. 

Ces  privilèges  font  de  plufieurs  fartes,  tels  que 
celui  d’être  difpenfts  de  la  refidence  pour  les 
bénéfices  ; l’exemption  du  droit  d’aubaine , accor-^ 
dee  aux  écoliers  étrangers  par  Louis  Huiin,  en 
1315,  & autres  privilèges  femblables,  qui  font 
en  fi  grand  nombre  que  Rebuffe'en  compte 
jiifqu’à  1S3. 

Cxi  privilèges  tirent  leur  origine  de  ceex  que 
les  empereurs  avoient  accordés  aux  étiidbns , & 
qu’ils  avoient  coutume  de  confirmer  dès  qu'ils 
étoient  élevés  i l’empire. 

Mais  quand  on  parle  du  droit  ou  privilège  de 
fchoiir'itè  finiplcmcnt , on  entend  communément 
le  droit  que  les  écoliers  jurés,  étudiant  aôuellc- 
ment  depuis  fix  mois  dans  une  univerfité,  ont  de 
ne  pouvoir  être  diftraiis , tant  en  demandant 
qu’en  défendant,  de  la  jiirifdiélion  des  juges  de 
leurs  privilèges , fi  ce  n’eft  en  vertu  d’aéles  eaffés 
avec  des  perfonnes  domiciliées  hors  b diltance 
de  60  lieues  de  b ville  où  runiverfiiécff  établie. 

Ils  ne  peuvent  néanmoins  en  ufer  L l'égard  des- 
ceffions  & iranfports  qui  auroient  été  par  eux 
acceptés,  ni  à l’égard  des  faifies  & arrêts  faits  à 
leur  requête , fi  ce  n’eff  eu  b forme  qui  eff  ordonnés 
pour  les  comaùnmus. 

Ceux  qui  ont  régenté  pendant  ao  ans  dans  les 
univcrfiiés,  jouiffentaufii  du  même  privilège  tant 

u’ils  continuent  de  faire  leur  refidence  aâaellc 

ans  l’iiniverfité. 

Ce  privilège  de  fchotjriU  tire  fon  origine  des 
lettres  de  Philippe  de  Valois,  du  31  mars  1340, 
& a été  confirmé  fpécialement  par  Louis  XII 
au  mois  d’août  1498 , par  François  I au  mois 
d’avril  1515  , Louis  Xlll  an  mois  de  janvier  1619, 
& par  louis  XIV  au  mois  d’août  1669,  ûtre  4 
des  comoùtùmus. 

Les  clercs  des  procureurs  ne  jouiffent  pas  du 
privilège  de  fcholaritè.  Voye^  EcoheR  , Etudes  , 
Gradués,  Professeur,  Récent  septénaire. 
Université.  {J) 
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SCHOLASTld , f.  m.  (^Jurlfp,  ram,  ) c*étoi;ni 
comme  de<  afTeileurs,  des  avocats  confultans, 
donc  fe  fervoicnt  les  gouverneurs  & inicndans 
des  OTovinccs  dans  l’exercice  de  leur  charge.  Ils 
dreuoient  leur  avis  fur  les  requêtes , & Tes  In- 
fitmoient  ou  les  appuyoient  par  les  principes  de 
droit.  {D.  J.) 

SCIÈNDC/M  dt  la  ch^crlUrit  ^ eft  une  inAruc* 
tion  pour  les  officiers  de  la  chancellerie,  tant  au 
fujet  de  leurs  droits  j^ticuliers , que  pour  ceux 
de  la  chancellerie  , & pour  la  forme  qu'ils  doi- 
vent donner  aux  aâes  qui  s'y  expédient.  L'ancien 
fciindum  êtoit  en  latin  tel  qu’on  le  voit  dans  les 
adjlâons  de  Joly  fur  Girard.  On  croit  qu'il  fut 
rédigé  pour  la  première  fois  en  13x9  i d'autres 
difenc  en  1394;  d'autres  en  1415.  Il  y a appa- 
rence qu’il  a été  réformé  plufieurs  fois,  1 mefure 
que  l'ufage  avolt  changé.  Le  commiiTaire  de  la 
Mare,  en  fon  (avant  traité  dt  la  palier,  um.  I,liv. 
J,  m.  Il,  ch,  X,  §.  1,  parle  .de  l'ancien  rôle, 
ou  feundum  de  la  chancellerie , qui  concenoit  tous 
ceux  qui  xvoieac  droit  de  commiitimus  i il  dit  que 
ce  rôle  s'étant  trouvé  perdu,  le  roi  ordonna  qu’il 
en  feroit  (ait  un  nouveau,  ce  qui  fut  exécuté  le 
9 février  i6ai;  que  ce  nouveau  feiendum,  con- 
forme h l'ancien  & qui  le  confirme , contient  l'énu- 
mération de  ceux  qui  ont  droit  de  commitûmus. 
On  peut  voir  le  feundum  qui  eA  à la  fin  des 
Ay  les  de  chancellerie,  entre  autres  celui  de  du  Sault , 
ediùon  de  1666.  (A) 

SCLOUUAGE , ( Droit  flodoL  ) dom  Carpen- 
tier foupçonne  qu’on  appelloit  atnfi  autrefois  une 
redevance  due  pour  le  droit  d’éclufe,  ou  bien  un 
droit  p»é  par  les  fabricans  & les  marchands  de 
clous.  Cet  auteur  cite  en  preuve  au  mot  Sclufta, 
l'extrait  fuivant  du  compte  des  revenus  de  Namiir, 
tiré  du  regiAre  de  la  chambre  des  comptes  de 
Lille , appellé  le  papier  aux  aijfctles , folio  79 , verji  ; 
« encore  il  li  cuens  il  Naituir  le  feloudage. . . , f- , 
■ vaut  par  un  xxx  lib.  n.{G.  D.C.) 

SCRIPTEUR , f.  m.  feriha , en  la  chancellerie 
romaine  eA  un  officier  ou  premier  banc  qui  écrit 
les  bulles  qui  s'expédient  en  original  gothique.  C e 
font  suffi  ces  officiers  qiii  taxent  les  grâces  ; ils 
font  du  nombre  des  officiers  du  regiAre;  il  en 
eA  parlé  dans  X'hifl.  ecclefiafl.  de  M.  de  Hcurv. 
llv.L.(A) 

SCRUTIN,  f,  m.  du  latin  frutinium,  qui 
fignifie  recherche,  eA  une  manière  de  recueillir 
les  fufftages , fans  que  l’on  fâche  de  quel  avis 
chacun  a été. 

Il  fe  fait  par  le  moyen  de  billets  cachetés  ou 
jiliés  que  chacun  met  dans  un  vafe  ou  boéte , ou 
par  des  boules  diverfenient  colorées,  qui  font  des 
lignes  d’approbation  ou  d'exclufion. 

Les  meilleures  éIcOions  font  celles  qui  fe  font 
par  la  voie  du  fermia,  parce  que  les  fuffrages 
font  plus  libres  que  quand  on  opine  de  vive  voix, 
feyrr  Ei.ection.  (A) 

Jurifprudence,  Tome  Fil, 
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SÉANCE,  f.  f.  termfdiprathpif^qm  fe  dit  du 
temps  pendant  letjuel  une  compagnie  de  juges, 
ou'  autre  comp^mc  réglée  , cd  afTcmblée  pour 
travailler  aux  aflSircs. 

On  appelle  fiéince  J<t  pnfonmtrs,  ou  Cmple- 
ment  une  audience  ae  faveur  que  le  par- 

lement accorde  cinq  fois  Tannée,  dans  les  prifons 
de  la  conciergerie , au  parc  civil  du  châtelet , 

f>our  juger  les'demandes  en  liberté  que  forment 
CS  prifonniers  détenus  pour  dettes. 

Ces  demandes  fc  jugent  fommairement  après  une 
plaidoirie  verbale.  Les  arrêts  rendus  â cet  egard 
par  defaut,  ne  font  pas  fiifceptiblcs  d'oppofition  , 

& s'exécutent  fans  que  le  prifoiinier  (oit  obligé 
d’attendre  la  huitaine  de  la  fignificarion,  comme 
cela  fc  pratique  dans  toute  autre  aâaire  oii  U eil 
intervenu  arrêt  p,ir  défaut. 

Quand  le  parlement  tient  la  Çtanu  au  châtelet , 
le  lleutenantcivU,  le  lieutenant-général  de  police, 
le  lieutenant-criminel  de  robe-longue  6c  celui  de 
robe-courte,  le  prévôt  général  de  la  marcchaulTée 
de  Tüe  de  France  , Ôc  le  procureur  du  roi,  fe 
pl.ncent  dan^  le  banc  des  gens  du  roi , & les 
cooimiiTaires  au  châtelet  dans  Tcnceimc  du  bar- 
reau, aux  places  qu'ils  ont  coutume  d'occuper 
aux  audiences. 

Les  confuls  fe  rendent  au(Tt  k la  fiance;  ils 
vont  attendre  le  parlement  fur  le  pont-aii-change , 

& le  fui  vent  julqu’au  châtelet,  ou  ils  fc  placent 
au-deiTous  des  comminaires. 

A la  (îa  de  cette  , b cour , fur  le  requî- 
fitoire  d'un  fubAiiut  du  procureur-général,  rend 
un  arrêt  qui  renvoie  le  furpUis  des  caufes  devant 
les  juges  auxquels  la  connoiilânce  en  ^partient. 

La  cour  des  aides  de  Paris  tleni^  aimi  des fîancfs 
ut  ont  les  mêmes  objets  que  celles  dont  on  vient 
c parler,  Prison. 

SECONDES  NOCES.  Toy/r  Noces  {feendes). 
SECRÉTAIRE,  f.  m.  fignihe  en  général  celui 
qui  aide  à quelqu’un  à faire  (es  expéditions , comme 
lettres,  extrait»,  & autres  opémfions. 

Il  y a plufieurs  fortes  de  furiuues,  donc  Tétat 
les  fonélioRS  font  fort  différens  les  uns  des 
aU. . P’vytfç  Us  jrtuUs  fui  vans,  ( ) 

SrcAl^AiRE  d’amb-jJ/erJe  ^ c(l  unc  perfonnc  que 
Ton  met  auprès  d’im  ambalTadeur  pour  écrire  les 
dépêche»  qui  regardent  fa  n^ocianon. 

il  y a une  très-grande  différence  entre  un  /erre-  • 
utrt  J'esmhaJIadi  Si  un  fterêtaire  d'ambafTaceur  ; 
ce  dernier  eil  un  domcAique  ou  un  homme  de  la 
maifon  de  TambafTadeur,  au  lieu  qu'un  fterêtairt 
Sambajfud<  c(l  un  miniftrc  du  prince  même. 
Ambassadeur. 

Secrétaire  dû  conseil  cA  celui  qui  rient  la 
plume  au  confeil  du  rot.  Ces  fecréuirts  font  de 
deux  fortes  ; les  uns  cu'on  appelle  fterétaira  des 
firuiua , qui  tiennent  la  plume  au  confeil  royal 
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des  finances  ; les  autres , qu'on  appel'e  ftcriiMru 
& greffiers  du  conftil  prive,  qui  licnncni  la  plume 
au  conieil  privé  ou  des  pirtics  : les  uns  & les 
autres  font  au  nombre  de  quatre,  & fervent  par 
quartier,  l^oyc^  Conseil  du  roi. 

Secrétaire  d'état  eft  un  des  officiers  de  la 
couronne,  qui  fait  au  roi  le  rapport  des  aliaires 
d’état  de'  fon  département,  8c  qui  reçoit  direfte- 
mem  du  roi  fes  ordres  8c  commandemens,  en 
conféqucnce  dcfquels  il  expédie  les  arrêts,  lettres- 
patentes  , 8c  autres  lettres clofes, Iss  arrêts,  mande- 
incns , brevets , 8c  autres  dépêches  nécelTaires. 

L'office  de  fteritatrt  d’état  a qutlqUe  rapport  avec 
l’office  de  ceux  que  les  Romains  appelloient  ma- 

f ijiri  facrorum  fetiniorum  ; ce  terme  fermium  pris 
la  lettre , fignifie  tferin,  cofret  oyt  cafette  deffince 
à garder  les  ebofes  précieufes  8c  fccrétes;  mais 
en  cene  occafion  il  fignifie  portefeuille  ou  regijlre. 

Il  y avoii  chez  les  Romains  quatre  offices  dif- 
fèrens  appellés  ferinia  palutma  ; favoir , ferma 
memoriee  , epiflouirum  , Tthtüorum  6r  difpojittonum- 
Ceux  qui  exerçoient  ces  quatre  dilTérens  emplois 
étoient  appellés  mogijlri  feriniorum  ; ce  qui  pour- 
roit  fe  rapporter  aux  difiérens  départemens.  des 
ftcrétairei  d’état,  qui  font  auffi  prcfcmemcnt  au 
nombre  de  quatre.  Mais  il  paroit  que  l'on  peut 
plutôt  comparer  les  feerétaires  d état  a ca  officiers 
appelles  tribuni  notarït  feu  tribunt  notarlorum , qui 
formoient  le  premier  collège  des  notaires,  8c 
dont  l'emploi  croit  d'expédier  les  édits  du  prince 
8c  les  dépêches  de  fes  finances,  f'oye^  le  gùjf.  de 
Ducange. 

Au  commencement  de  la  troifième  race,  le 
chancelier  réunifibit  en  fa  perfonne  les  fonâions 
des  feeréiatret  d’état , 8c  même  en  général  de  tous 
les  notaires  8c  feerétairet  du  roi  ; U rédigeoit  lui- 
méme  les  lettres  qu'il  fcclloit. 

Frère  Guerln , évêque  de  Senlis , étant  devenu 
chancelier  en  tait , 8c  ayant  infiniment  relevé  la 
dignité  de  cette  charge , il  abandonna  aux  clercs 
ou  notaires  du  roi , qu'on  a depuis  appellés  fecréé 
la'iret  du  roi,  l’expédition  des  lettres. 

Ceux-ci  ayant  l'honneur  d'^prochet  du  roi , . 
devinrent  à leur  tour  plus  confiuérables.  Il  y er 
eut  trois  que  le  roi  didingua  des  autres  8c  o it 
furent  nommés  cltrct  du  feeret , comme  qui  di  oit 
feerétairet  du  caiinet  ; ar  anciennement^  ^éi'vantla 
remarque  de  Pafquier,  le  cabinet  du  toi  s'appel- 
loit  fecretum  ou  fecretar'utm , pour  exprimer  que 
c’éioit  le  lieu  où  l’on  parloit  des  afifaires  les  plus 
fecrertes.  les  clercs  du  fecri  ou  feeret  furent  donc 
ainfi  appellés,  parce  qu'ils  fiircnt  employés  i 
l’expédition  des  affiiircs  les  plus  fecrèics  ; c’efi 
de-là  que  les  ficréuires  d’état  tirent  leur  origine. 

Philippe-le-Uel  déclara  en  1309,  qu’il  y aurait 
prés  de  la  perfonne  trois  clercs  du  fecré , &.  vingt- 
fept  clercs  ou-  notaires  fous  eux. 

Dechalles,  en  fon  dittionnaire  de  juftee,m  mot 
Secrétaire,  cite  une  ordonnance  de  Philippe-le- 
Loiig,  de  l'air  1316,  où  il  y a,  dit-il,  un  article 
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des  noraîres  /îilvant  le  roi,  qui  ftil  marqite  trôîf  ; 
& qui  nous  apprend  que  la  qualité  de  fecràjxre 
n'étolt  qu'une  adjonâion  à celle  de  notaire , pour 
marquer  la  différence  de  leurs  fonéHons , & que 
le  noiaire-yrcrrratrr  ètoit  celui  qui  travailloii  aux 
dépêches  fecrètes  & particulières  du  roi  ; que 
le  notaire  du  confeil  étoit  celui  qui  en  tenoit  les 
regiffres,  & le  notaire  du  fang  celui  qui  étoit 
employé  aux  affaires  criminelles  pour  les  grâces 
& les  remilhons,  enfin  que  l’on  appelloit  firople* 
ment  notaires  ceux  dont  remploi  cioit  de  fiûre  les 
expéditions  ordinaires  du  Tceau. 

Ce  que  dit  Dechalles  de  la  qualité  de  feerèuùre. 
Jointe  a celle  de  neutre  du  ro;,  eff  exaé^e;  mais 
ou  ne  fait  du  reffe  où  il  a pris  cette  étendue 
ordonnance  de  1316;  elle  ne  fe  'trousse  point 
dans  le  recueil  des  ordonnances  imorimées  au 
Louvre. 

Cet  auteur  a peut-être  voulu  parler  d’une  ordos  • 
nance  de  Philippc-le-Lone , du  mois  de  décembre 
1320,  U y en  a deux  de  cette  même  date  qui 
concernem  les  notaires;  la  première  parle  ocs 
notaires  non*pourfuivans,  ce  qui  fuppole  qu'il  y 
en  avoit  d'autres  qui  étoient  k la  fuite  du  confeil 
^ur  en  faire  les  expéditions  ; c'eff  ce  que  con- 
nrmeencorc  la  fécondé  ordonnance,  dans  laquelle, 
artlcU  Philippe  V dit  : <«  Poureeque  les  notaires 
» dfui  feront  aucunes  fois  loin  avec^ues  nous  hors  de 
M Pans,  avec  notre  chancelier,  ou  avec  aucun  de 
n nos  pns  qui  ont  pouvoir  de  commander»,,,,,  ne 
» pourront  pas  bailler  chaque  mois  leur  cédule 
M des  lettres  qu’ils  auront  faites  par  les  femânes 
» aux  perfonnes,  fi,  comme  deffus  eff  dit,  ils 
» feront  tenus  par  leur  ferment  ù les  bailler  au 
» plus  tôt  qu'ils  pourront  trouver  les  perfonnes 
» deffiifdites  ». 

Depuis  ce  temps  les  clercs  du  roi  furent  6\C- 
tingués  de  ceux  qui  étoient  fimplement  nouires 
quoique  ces  clercs  fuffent  toujours  tirés 
du  corps  des  notaires  ; c'eff  ainfi  que  dans  une 
déclaration  de  Philippe  do  Valois,  du  premier 
Juin  1334,  ce  prince  dit,  nos  clercs,  notaires. 
plufieurs  autres  nos  oÿiciaux. 

Philippe  de  Valois  avoit  en  1343  fept  ftcrétaîres 
& foixamc-quatorze  notaires,  ainû  qu’il  paroit  par 
les  regiffres  de  la  chambre  des  comptes  ; on  y 
trouve  aufTi  la  preuve  que  les  clercs  du  feeret 
avoient  dès-lors  changé  Je  nom , & qu’ils  avoient 
pris  le  titre  de  fecriiaites  des  finances. 

Néanmoins  dans  plufieurs  ordonnances  poffé* 
rieures , nos  rois  les  nomment  fîraplement  nos 
fecrètaires, 

Philippe  de  Valois  en  eut  fept;  le  roi  Jean; 
par  fon  ordonnance  de  l’an  1361 , réduifit  !• 
nombre  de  fes  fecrètaires  St  notaires  à cinquante- 
neuf,  fans  fpécificr  combien  il  y avoit  de  fecrè^ 
taires ; il  paroit  néanmoins  qu’il  en  avoit  douze, 
fuivant  une  ordonnance  dont  il  fera  parlé  ci-après* 
Le  nombre  en  fut  même  porté  jufqu’ii  dix-huit 
par  Qiarles  V,  étant  régent  du  royaiune,  lequel 
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en  cette  maütè  ordonna,  le  17  janvier  15^9, 
qu’en  l'office  dei  notaires  il  y auroit  dorilnavant 
cinquante  notaires  rculcment , y compris  les  fiiri- 
iMrcs , dcf^th , dit  - il , mut  ceriaûuj  cattfn  nom 
avont  retenus  en  leiiiVdits  offices  de  ftcrétaircs 
iufqu'au  nombre  de  dix-huit,  dont  les  douac  ont 
él£  faits  par  Monsieur  (le  toifean),&  les  fix 
par  nous  ; il  déclare  • enfuite  qu'il  ne  nommera 
plus  de  fecTttoiri  jufqu’à  ce  qu'ils  foient  réduits 
au  nombre  de  fix. 

Ainfi , fuivant  cette  ordonnance , les  fteriuûrrs 
du  roi  ou  de  fes  commandemens  appellès  aupara- 
vant cUrct  du  ftera , avoient  en  même  temps  la 
ualité  de  nouirtt  du  rai,  aa  lieu  que  ceux  qui 
loient  fimplement  notaires  du  toi  n’ètoient  pas 
alors  qualifiés  de  [ccritairu  du  rai,  comme  ils  l'ont 
été  depuis  & le  font  encore  préfentement. 

C'en  «e  que  confirme  encore  une  ordonnance 
de  Charles  V , du  9 mars  , portant  confir- 
mation de  la  confrairie  des  clercs , fteraoires  & 
notaires  du  roi,  & diffiérens  réglemens  pour  ce 
collège  ; on  pourroit  croire  d’abord  que  ces  trois 
qualités , clercs , fecrétaires  dc  notaires  du  rai  étoient 
toutes  communes  à chacun  des  membres  de  ce 
collège.  , i 

Mais  en  lifant  avec  attention  cette  ordonnance , 
on  voit  que  la  confrairie  étoit  compofée  de  deuh 
fortes  d’officiers , favoir  des  clercs  ou  fierésaires  du 
roi , & des  autres  notaires  ; qu'ainfi  les  fectitoirts 
n'étoieni  pas  alors  les  mêmes  que  les  notaires , 
qu'il  n'y  a au  plus  que  le  titre  de  clerc  qui  leur 
tut  commun  ; encore  efi  ■ il  probable  que  c«  titre 
étoit  joint  fpécialement  k celui  de  fecrétaire  des 
commandemens,  d'autant  que  ceux-ci  étoient 
d’abord  appcUés  les  clercs  du  (eertt,  & que  de 
cette  dénomination  on  fit  inicnfiblement  celle 
de  clercs •fecrètaires , & par  abréviation  celle  de 
fecrétaire  fimplement. 

La  dénomination  de  fecrétaire  du  roi  étoit  telle- 
ment aifeâée  alors  au  fecrétaire  des  commande- 
mens , que  dans  le  regiftre  D de  la  chambre  des 
comptes , fol.  77  v°,  il  eû  fait  mention  d’une 
ordonnance  donnée  en  1361  , qui  réduifoit  le 
nombre  des  fecrètaires  du  roi  pour  ladite  année 
é onze  feulement  ; ce  qui  ne  peut  convenir  qu’aux 
fecrètaires  des  commannemens  qui  étoient  retenus 
pour  le  confeil,  & non  pas  aux  autres  notaires 
li  étoient  alors  au  nombre  de  cinquante-neuf, 
e ces  onie  fecrètaires,  il  y en  avoir  huit  ordi- 
naires qui  avoient  entrée  dans  le  confeil , & trois 
extraordinaires. 

Dans  un  réglement  que  Charles  V fit  pour  les 
finances  le  13  novembre  137a,  il  efi  dit  entre 
amres  chofes , art.  7 , qu'il  plait  au  roi  que  toutes 
lettres  de  don  foient  fignées  par  M.M.  Pierre 
Blancbet,  Yves  Daven,  Jean  Tabary,  fes  fecré- 
tasres , & non  par  autres , & que  fi  on  apportoit 
lettres  de  don  fignées  par  autre  fecrétaire , que  M. 
le  chancelier  ne  les  feeUe  point. 

Cet  article  paioit  fuppofèr  que  le  roi  avoit 
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encore  plus  de  quatre  fecrètaires , mais  qu’il  n’y 
en  avoit  que  quatre  pour  les  finances. 

Il  y en  avoit  cinq  l’année  fulvante , fnivant 
un  autre  règlement  que  Charles  V fit  le  6 dé- 
cembre 1373.  Deux  de  ces  cinq /tfreutrrj  étoient 
du  nombre  de  ceux  qui  font  nommés  dans  le  régle- 
ment de  >371 .’  du  telle  , V article  8 de  celui 
de  1373  elt  conforme  é X article  7 du  préfent 
réglement. 

V article  9 du  réglement  de  1373  porte  que  le 
chancelier  commandera  cIc  par  le  roi , & fera 
jurer  à fes  fecrètaires  qu’ils  entendent  diligemment 
aux  lettres  que  le  roi  leur  commandera  touchant 
les  finances  ; qu’ils  ne  les  fafient  point  plus  fortes 
que  le  roi  ne  leur  commandera , & n’y  mettent  au- 
cun nonolfant , &’c.  fi  le  roi  ne  le  leur  commande 
exprès.  Ce  terme  de  commandement , qui  efi  en- 
core répété  un  peu  plus  loin , efi  peut-être  ce 
qui  a fait  donner  aux  fecrètaires  des  finances  le 
titre  de  fecrètaires  des  commandemens. 

Charles  VI,  dans  des  lettres  du  13  juillet  i^Si, 
arL  6 , ordonne  pour  fes  fecrètaires  fes  ames  & 
féaux  maîtres,  Pierre  Blancbet,  Yves  Darian , 
Jean  Tabari,  Jean  Blancbet,  Tliiebault  Hocié, 
Jehan  de  S.  la>ys,  Hugues  Blancbet,  Jacques 
Duval , Macé  Freron , Jehan  de  Crepy , Pierre 
Couchon  & Pierre  Manhac,  il  efi  bien  vifible 
u’il  ne  s’agit  encore  là  qtio  des  fecrètaires  des 
nances  ; en  effet  U ajoute  qu’aucun  de  fes  autres 
' fecretaires  ne  pourra  faire  ou  figner  des  lettres 
'•  touchant  don  ou  finance. 

Ces  termes  aucun  de  nos  autrei  fecrètaires  font 
I coitnoiire  que  le  'titre  de  fecrétaire  étoit  alors  coin- 
I mun  aux  autres  notaires  du  roi  que  l'on  appciloic 
I ordinairement  notaires-fecrètaires  du  roi;  au  lieu 
que  les  fteritairet  des  finances  portoient  fimplement 
le  titre  de  fecreiaire  du  roi  ou  des  finances. 

Dans  d’autres  lettres  du  i a février  1387,  Charles 
VI  fixe  de  même  à douze  le  nombre  de  fes  fecrètaires 
à gages  ferstans  par  tlSois,  & il  dit  que  ces  douze 
fecrètaires  figneront  feuls  les  lettres  fur  le  fait  des 
finances.  Il  déclara  que  la  fignatnre  des  lettres 
royaux  n’appanicq^roit  qn’à  ces  douze  fecrètaires , Se 
ceux  du  parlement  6c  de  la  chambre  des  comptes  , 
à un  antre  qu'il  nomme , lequel  devoit  fervir  en 
la  compagnie  du  chancelier. 

Charles  VI  fit  une  ordonnance  le  7 janvier 
1400 , par  Uquella  il  régla  entre  autres  chofes, 
qu’à  fes  confeils  il  y auroit  dix  de  les  fecrétairts 
qui  auroient  les  gages  de  fecrètaires  8c  non  autres  ; 
il  nomme  ces  dix  fecrètaires , Sc  en  défignc.fix  en 

fiarticulier  pour  figner.  Sur  le  fait  de  figner,  il 
cur  défend  à tous  irès-étroitement  de  figner  aa- 
cunes  lettres , fi  ell»  ne  leur  font  par  lui  ecm- 
mandées , 6c  à ceux  qui  figneront  fur  le  fait  des 
finances,  qu’ils  n'en  fignent  auciuie  de  cette 
efpèce,  fi  elles  ne  font  paffées  6c  à eux  com- 
mandées par  le  roi  étant  aflis  en  fon  confeil  & 
à l’oüie  de  fes  confeillers  qui  y feront.  Il  ordonne 
enfin  qu’à  chacun  de  fits  confeils  il  ne  demeure 
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oue  deux  de  ces  dix  ftertuiret,  faVoir  un  cîtII 
ce  un  criminel. 

Il  Ht  encore  une  autre  ordonnance  le  7 janvier 
1407,  par  laquelle,  au  lieu  de  dix  fccrttaîrts  qu'il 
avoir  nommés  par  la  précédente  pour  être  à Tes 
conreiis,  il  Ordonna  qu'il  y en  auroit  treize,  lef» 

Îucls  y font  nommés  chacun  par  leur  nom  & 
urnom  ; il  leur  réitère  les  dèrenfes  de  ftgncrau' 
cunes  lettres  touchant  les  finances,  fi  elles  ne  font 
padées  & à eux  commandées  par  le  roi  féant  en 
Ion  confcil  & à rouie  de  fes  confcillers  ; il  réitéré 
pareillement  qu'à  chaque  confetl  il  n'y  aura  que 
deux  de  Tes  ficréuxirts  ^ un  civil  & l'autre  criminel. 
Cette  diAinâion  fait  connoitre  que  l'on  jugeoit 
autrefois  des  af&ires  criminelles  dans  le  confcil 
4u  roi. 

Au  mois  de  mai  1411,  Charles  VI  fit  une  or- 
donnance portant  qu’à  l'avenir,  pour  fervir  dans 
les  confcils,  il  n'y  auroit  que  huit  feertuirts 
fervlroient  quatre  enfemble  de  mois  en  mois: 
que  des  quatre  qui  ferviroient  chaque  rfiois,  il 
n'y  en  auroit  qu'un  qui  figneroir  fur  le  fait 
des  6nances  ; il  cfl  die  que  ces  huit  feçrciMrts 
feront  élus  bons,  diligens  & fufHrans  en  latin  & 
en  françois  par  le  chancelier,  en  appellant  avec 
lui  des  gens  du  confcil  en  nombre  compétent. 
Charles  Vl  renouvelle  aoili  la  défenfc  qu'il  avoir 
déjà  faite  à fes  fe:rètair<s  de  ligner  aucunes  lettres 
de  ünancc , à moins  que  ce  ne  lui  du  comman- 
dement du  roi. 

11  déclare  encore  par  cette  même  ordonnance, 

3u'en  fe  conformant  à celle  de  fes  prédéccITeurs , 
ne  recevra  dorénavant  aucunpour  fon  ficrétaire^ 
lî  premiéremeot  il  o'cft  notaire  du  nombre  8c 
ordonnance  ancienne. 

On  a Vil  que  dans  le  nombre  des  [tertutru  du 
roi  retenus  pour  le  confcil,  il  n'y  en  avoit  plus 
que  deux  qui  eulTent  le  pouvoir  de  ligner  les 
lettres  en  lait  de  dons  & finances. 

Le  nombre  de  ces  fecrctairA  des  6nances  fut  fixé 
i cintj  par  le  même  prince,  ainfi  qu'on  l'apprend 
dti  mémorial  H de  la  chambre  des  comptes,  du 
15  août  .1418,  conformément#  un  éoit  de  la 
même  année , par  lequel  il  créa  le  collège  des 
cent  cinquante-neuf  clercs-notaires  de  la  chancel- 
lerie , réduifit  les  fecrcuires  des  finances  aux  cinq 
perfonne-i  y dénommées,  Icfquclles  figncront,  eft- 
il  dit , lettres  en  finance,  & portant  adrclle  aux  gens 
tenant  le  parlement  & gens  des  comptes. 

CluHcs  VI  établit  de  nouveaux  ftertuira  pour 
liencr  en  finance;  & par  une  ordo  nnance  du  15 
o^obre  144^,  il  leur  enjoignit  de  faire  apparoir 
à la  cliamibre  des  comptes  de  leur  pouvoir  ;c'ell  ' 
dc'là  qu’ils  y faifoienr  enregifirer  leurs  lettres  de 
provifion , 6c  qu'ils  inferivoient  deux  fq;natures 
asi  regifire  du  grelTe  de  ladite  chambre , l'une  avec 
rille,  Taiitre  fans  grille;  U s'en  trouve  nombre 
epiiis  1567,  joCqu'au  mois  de  juin  167a;  les 
autres  ont  négligé  de  le  faire. 

Oa  ne  trouve  que  trois  fientauu  qui  aient 
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fervl  le  roi  Loms  XI  pendant  tout  fon  règne. 
Comme  U étoit  méfiant,  il  employoit  fouvent  le 
premier  notaire  qu'il  rencomroit.  Ce  lut  de  fon 
temps,  en  1481,  que  les  fecriiaircj  des  finances 
commencèrent  à contreligner  les  lettres  fignèes 
par  le  roi,  comme  cela  s'efi  toujours  pratiqué 
depuis. 

C-'harles  VIH  confirma  les  fccrétûirtt  des  financcs- 
Cc  fut  fous  fon  règne  que  FloriraondRoberret,  pre- 
mier du  nom , acquit  tant  de  créditdans  fa  charge  de 
feentaire  ; quelques-uns  l'appellent  U ptrt  disjksri* 
uirts  (fètat , parce  qu’il  commença  à donner  à cet 
emploi  le  degré  d’élévation  où  il  eft  maintenant  ; il 
continua  les  mêmes  fonâions  fous  Louis  Xll  & 
François  I,  & fut  toujours  maître  des  plus  grandes 
afTaircs. 

Enfin  Henri  II  fixa  le  nombre  des  f<critû\rt$ 
d'état,  & les  réduific  à quatre,  par  fes  lettres- 
patentes  dit  14  fi;ptembre  1547»  tous  le  titre  de 
conftilUu-  ficréiairts  de  fa  commMJemefts  6* 
ndnees  : ces  quatre  fecréuires  furent  GuÜUume 
Docfaetcl,  Côme  Clauflc, ‘Claude  de  TAubefpîne 
& Jean  du  Thier.  Il  leur  attribua  par  les  mêmes 
lettres  le  droit  d'expédier  feuls,  8c  à t'exclufion 
des  fccrétaires  du  roi,  toutes  les  dépêches  d'état, 
(ùivam  le  dèpartcmenr  qu'il  alfigna  à chacun , 
afin  qu'ils  fiftent  leurs  fondons  avec  plus  d'ordre 
’ & d'cxaâitnde.  < 

Ce  ne  fut  que  fous  Charles  IX , en  xy6o,  qu’Üs 
commencèrent  à figner  pour  le  roi.  Ce  jeune 
prince  étoit  fort  vif  dans  les  pallions  ; & Villeroi 
lui  ayant  préTemé  plufieurs  fois  des  dépêches  à 
figner  dans  le  temps  qu'il  vouloit  aller  jouer  à 
la  paume  ; fignea,  mon  père,  lui  dit-il,  fignez 
pour  moi  : eh  bien , mon  maître , reprit  Villeroi  ^ 
puifque  vous  me  le  commandez  , je  fignerai. 
Nénatu, 

Du  temps  de  Henri  III,  en  1JÇ9,  K>rlqu'on  fit , 
» Cateau  - Cambrefis  un  traité  de  paix  avecl'Ef- 
pagne,  les  François  ayant  remarqué  que  les  mi- 
mur  es  du  roi  (TEfpaene  afieAoient  de  te  qualifier 
minijlreé  M.  de  l'Aubefpine,  feerèuire  des 

commaodemens  8c  finances  du  roi , qui  figna  pocr 
lui  ce  traité,  fut  aulfi  qualHié  frcrieare^d^eiHt; 
c'eft  depuis  ce  temps  que  les  fecréuires  des  com- 
mandemens  & finarces  ont  pris  le  titre  de^'crs'- 
uire  d’éut,  & qu’ils  ont  lailTé  le  titre  de  fe:ré* 
uires  des  finjnees  aux  autres  fcriuùre*  du  roi  qui 
portent  ce  nom. 

Jufqu'en  iç88,  les  fecrèutres  d^état  avoient 
prété  ferment  entre  les  mains  du  chancelier  ou 
du  garde-dcs-fceaux  ; mab  Henri  III  voulut  qu'un 
nouveau  pourvu  de  cette  clmge  prêtât  le  ferment 
imtnédiaremem  entre  fes  mains:  ce  qui  s'eft  de- 
puis toujours  pratiqué  de  même. 

Dü  temps  de  la  régence  de  M.  le  ductTOrlcans, 

U y eut  un  édit  du  n^is  de  janvier  1716 , q# 
fupprima  l'on  des  offices  de  feirétaî-e  d'éus  dont 
étoit  encore  pourvu  M.  de  Voifin  quoi  qu’il- 
lut  chaaccüer  de  France  dés  1714.  Cet  édit  fin 
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rvgiftré  le  8 ftvrîer  ruivaot.  A U fin  de  fq>* 
tembre  1718,  les  offices  de  fecrttjirt  d’état  furent 
mis  au  nombre  de  cinq,  dont  les  deux  derniers 
n’etoient  que  par  commiffion. 

Ces  charges  Tout  devenues  fi  confidérables , que 
les  conAnllers  detac  Te  tiennent  honorés  d’y  par- 
venir. Sous  Henri  II,  le  connétable  de  Mommo- 
renci , le  duc  de  Nevers,  le  duc  de  Guife  Ôc 
quelques  autres  grands , remplirent  ces  fondions. 
Ouilbrd.  Hijl,  du  confeU , p.  lad. 

* Les  autres  maifons  oui  ont  fourni  le  plus  de 
f<triuir<s  d'émi,  font  celles  defirulart,  leTclIier, 
Loménie , Colbert , (k.  fur-tout  celle  de  Phclypeaux 
qui  en  a fourni  jufqu'À  dix , & ce  qui  cfi  encore 
remarquable  par  rapport  It  la  quatrième  charge , 
c’ellque  depuis  i6ai  jufqu’en  1777,  elle  ^ 
jours  été  poficdcc  parties  perfonnes  du  nom  de 
Pkclypttiux» 

On  a déjà  obfcrvé  que  les  ftcrctatrts  d'it.it 
étoient  obligés  d’érre  pourvus  d’un  office  de 
ftcrètMft  du  roi;  le  collège  des  feentairet  du  roi 
obtint  en  confèquencc,  en  163),  un  arrêt  contre  M. 
de  Savigny , ft.riuïrt  d'état , qui  lui  ordonna  de  fe 
faire  pourvoir  dans  fix  m<HS  d’une  de  leurs  charges  ; 
cet  uûgfi  n’a  été  changé  qu’en  1717»  à l’occaiioa 
de  M.  Chauvclin  , gardc-dcs-fceaux  & ^eentairt 
d'état  ayant  le  départenient  des  afiàires  étrangères , 
lequel  fut  le  premier  difpenfé  d’ètre  ftcrctaire  du 
roi  : ce  qui  fut  étendu  en  même  temps  à tous 
les  autres  fteretairts  d'état. 

Les  ftcretaires  d'état  ont  préfentcmcnt , par  leur 
brevet,  le  titre  de  fccréuires  d'état  des  commande- 
mens  & finances  de  (a  majefté  ; néanmoins , en 
parlant  d’eux,  on  ne  les  déftgne  communément 
que  par  le  titre  de  fecrétairet  d'éuL  Le  roi  les 
qualitie  de  fes  ornés  & fioux. 

Leurs  plaqgs  n’étoient  autrefois  que  de  fimples 
commiffions;  mais  depuis  1347,  «elles  ont  été 
érigées  en  titre  d’office. 

£es  offices  donnent  la  nobleffe  tranfmlffibfte  au 
premier  degré,  6c  meme  la  qualité  de  chtvalUrk 
ceux  qui  n’auroient  pas  d’ailleurs  ces  prérogatives. 

Les  fccréuiirts  d'utjt  font  officiers  de  plume  & 
d’epée  ; ils  entrent  chez  le  roi  6c  dans  fes  confcils , 
dans  leurs  habits  ordinaires , & l’épée  au  côté. 

Leurs  fonClioiis  font  auffi  honorables  qu’elles 
font  importantes,  puifqu’ils  font  admis  aans  la 
confiance  du  prince  pour  les  affaires  Us  plus  fe- 
crettes  : ce  font  eux  qui  drcfTent  les  aiffiérens 
traités  de  paix  & de  guerre , d’alUance , de  com- 
merce 6c  autres  négociations;  Us  les  fanent  au 
nom  du  roi,  les  confervent  dans  leur  dépôt, 6c 
en  délivrent  des  expéditions  autltentiques. 

Ce  lont  eux  pareillement  qui  drefient  6c  qui 
expédient  les  lettres  des  dons  6c  brevets , les 
lettres  de  cachet  6c  autres  dépêches  du  roi. 

Les  ftcrctatrts  d'état  ont  chacun  leur  départefflenr, 
Louis  XI^  les  avoit  fixés  par  un  réglement  du  1 1 
filar^  15^*0  i mais  il  a été  fait  depuis  bien  des 
^^gemens,  6c  les  departemens  des  Jtcrttaires 
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tTiui  ne  font  point  attachés  fixement  1 leur  office; 
ils  font  difiribués  félon  ^u'il  ulait  au  roi. 

Le  fteritairt  à'ciM  qui  a le  département  des 
afTaircs  étrangères , a aufiî  ordinairement  celui  des 
penfions  & expéditions  qui  en  dépendent , les 
donsj  brcvets  & penfions  autres  que  des  officiers 
de  guerre  ou  des  étrangers  pour  les  provinces  de 
fon  département. 

Celui  qui  a le  département  de  la  marine  a aufiî 
de  meme  ordinairement  tout  ce  qui  y a rapport, 
comme  les  fortificaiions  de  mer,  le  commerce 
maritime,  les  colonies  françoifes,  avec  toutes  les 
penfions  & expéditions  qui  en  dé[>cndent. 

Celui  qui  a le  département  de  la  euern: , a en 
même  temps  le  taillon,  les  maréchauUées,  l'artU* 
lcrie,  les  fortifications  de  terre,  les  penfions, 
dons  & brevets  des  gens  de  guerre , tous  les  états- 
m.ijors,  à l'exception  des  gouverneurs-généraux, 
des  licutenans-génératix  & des  lieutcnans  de  roi 
des  provinces  qui  ne  font  pas  de  fon  département , 
les  haras  du  royaume  & les  polies. 

Enfin  le  quatrième  /iertijirt  d’état  a ordinaire- 
ment pour  Ion  département  la  maifon  du  roi , le 
clergé  , les  afialres  gén^les  de  la  religion  pré- 
tendue réformée,  l'expédition  de  la  téuille  des 
bénéfices,  les  économats,  les  dons  & brevets 
autres  que  des  officiers  de  guerre  ou  des  étrangers 
pour  les  provinces  de  fon  dépanement. 

Pour  ce  qui  ell  des  provinces  Sc  généralités 
du  royaume,  elles  font  diftribttées  é- peu-prés 
également  aux  quatre  ftcriuirts  d'état. 

Les  dépêches  que  le  roi  envoie  dans  clucunc 
de  ces  provinces,  font  expédiées  par  le Jtaétairt 
d" (Ut  qui  a cette  province  dans  fon  état.  Toutes 
les  lettres  & mémoires  qtie  ces  provinces  ou  les 
villes  qui  en  dépendent,  adreficm  au  rot,  doivent 
palier  par  les  mains  du  ft(réuin  d'état  qui  les  a 
dans  fon  département,  Sc  les  députés  des  parle- 
mens  & antres  cours  fouveraines,  des  états  géné- 
raux, des  provinces  ou  des  villes,  font  conduits 
i l’audience  du  roi  par  le  ftcrétaln  d'état  qui  a 
dans  fon  dépanement  la  province  ou  ville  d’où 
vient  la  députation. 

Anciennement  les  fterétaint  d’état  avoient  clucua 
pendant  trois  mpis  de  l’année  l’expédition  d{  toutes 
les  lettres,  dons  & bénéfices  que  le  roi  accordoit 
pendant  ce  temps  ; préfcmeineni  cliacun  expédie  les 
dépêches  qui  lont  pour  les  affaires  & provinces 
de  fon  département. 

Le  ftcrùairt  d'tiat  des  afiâires  étrangères  ell 
minillre , & en  cette  qualité  il  a entrée  & féance 
dans  tous  tes  confcils  du  roi  ; c’ell  lui  qui  rap- 
porte au  confeil  d'état  ou  des  affaires  étraif;éres 
tomes  les  affaires  de  cette  nature  qui  f*  préfentent 
à examiner. 

Le  roi  accorde  aulTi  ordinairement  au  bout  <Tun 
certain  temps  aux  autres  fccréuira  J'éui\e  litre  de 
m'iajl't,  en  les  faifant  appcilcr  au, confeil  d'état 

Les  faerét  ùru  d'iUi  ont  tous  entrée  au  confeil 
des  dépêches , quand  mê'me  ils  n'auroiem  pas  I2 
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qualici  de  mmiflTe.  Andennemem  Ie>  dépichts 
sezpjdioient  ordinairement  dans  la  (orme  d'iin 
£mple  travail  panicuUer  dans  le  cabinet  du  roi, 
auquel  chaque  ftcrcuûrc  iTciûi  rendait  compte 
debout  des  affaires  de  l'on  dipariemem.  Ils  ne 
prenoient  (^nce  devant  le  roi  que  lorfque  fa  ma- 
]effè  affembloit  un  confeil  pour  les  dépêches; 
mais  depuis  longtemps  les  dépêches  s'expédient 
dans  la  fèance  du  confeil  appellée  confeil  des  tU- 
fêches.  yoye^  ci-devant  CoNSIIL  DU  ROI. 

Le  fecréiaire  d’oui  qui  ale  département  du  com- 
«lerce , affifte  au  confeil  royal  du  commerce. 

Dans  tous  les  confeils  où  les  fecréiaires  d'éut 
ont  entrée,  ils  ont  l'honneur  d'être  affis  en  pré- 
fence  du  roi , de  meme  que  les  autres  perfonnes 
du  confeil. 

Le  rang  des  fecritairts  d'état  dans  les  confeils 
du  roi , ou  ils  ont  entrée  & fèance , fe  régie 
fuivant  l'ordre  de  leur  réception , ou  félon  les 
autres  dignités  dont  ils  font  revêtus , lorfqu'its  y 
prennent  fèance. 

Les  réfolutions  prifes  dans  les  confeils  du  roi , 
font  recueillies  par  chaque  feerétaire  cC état  pour  les 
affaires  de  fun  département  ; chacun  d’eux  fait 
auffidansfon  département,  expédition  des  lettres 
& autres  aâes  émanés  du  roi  pour  tout  ce  qui 
eff  figné  en  commandement. 

Les  fterétai res  d'état  font  en  poffelHon  immémo- 
riale de  recevoir  les  contrats  de  mariage  des 
princes  & princeifes  du  fang,  qui  font  paffésen 
préfence  du  roi  ; ces  contrats  font  auffi  authen- 
tiques que  s'ils  étoient  reçus  par  un  notaire,  & 
produifent  les  mêmes  effets,  notamment  pour 
l’hypothèque,  ce  qui  a été  confirmé  par  une  dé- 
claration du  ai  avril  1691 , regiftréele  qo  du  même 
mois,  qui  veut  que  ces  contrats  foient  exécutés; 
qu’ils  portent  hypothèque  du  jour  de  leur  date  , 
& qu’iû  aient  en  toutes  chofes  la  même  force  & 
vertu  que  s’ils  avoient  été  reçus  par  des  notaires, 
que  la  minute  en  demeure  entre  les  mains  de 
celui  des  fterétairts  d'état  qui  les  aura  reçus,  le^iel 
en  pourra  délivrer  des  expéditions;  & néanmoins, 
pour  la  commodité  des  parties,  U eff  dit  qu’il  en 
fera  dépofé  une  copie  par  lui  fignêe  par  collation 
chez  un  notaire,  oui  en  pourra  délivrer  des  expé- 
ditions , comme  s'il  en  avoir  reçu  la  minute. 

Les  dépêts  des  feerétaires  d" état  ne  font  Confervés 
lie  fuite,  que  depuis  le  temps  de  M.  Colbert;  ils 
font  placés  dans  le  vieux  Louvtr. 

Par  l'édit  du  mois  de  décembre  16^4,  il  fut 
créé  quatre  ofRces  de  commis  des  fecréiMrii  d'état; 
anais  ces  offices  furent  fupprimés.  (^A) 

Secrétaire  de  Juge.  Le  feerétaire  de  joge  eff 
l’homme  i qui  les  procureurs  ou  les  parties  re- 
mettent les  pièces  fur  lefquelles  un  magiffrat  doit 
faire  fon  rapport , foit  à l’audience , fait  à la  cham- 
ite.  Cet  homme  eff  cenfé  chargé  de  rédiger  l’extrait 
de  ces  différentes  pièces , |K>ur  le  faire  paffer  en- 
(pire  fous  les  yeux  du  juge  auquel  il  eff  attaché. 
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n exlfte  au  palais  plufieurs  fortes  de  feerétairtti 
le  confeiller  le  mo'ms  occupé  en  a un  ; lei  avocats- 
généraux  en  ont  fouvent  deux  ; le  procureur-gé- 
néral eff  obligé  d'en  avoir  plufieurs.  Les  fiibffituts 
ne  croient  pas  pouvoir  s’en  paffer,  & enfin  les  fe- 
erétaàres  qui  appartiennent  é des  magifl rats  laborieux, 
ont  eux-mêmes  des  {ous-fecréuiret  qui  ne  leur  laif- 
fent  guère  d’autres  foins  que  celui  ne  recevoir  les 
offrandes  qui  s’accroiffent  en  raifon  de  la  magni- 
ficence , de  la  crainte  , ou  de  l’ardeur  du  plaideur. 

U s’élève  foavent  entre  lui  & fon  adverfaire 
une  lutte  de  générofité  qui  tourne  au  profit  de 
celui  qui  a toujours  des  mains  pour  recevoir , & 
qui  fait  fur-tout  confiffer  fa  diferétion  é ne  jamûs 
laiffer  entrevoir  que  ces  dons  foieht  fuperffus. 

Il  paroit , au  premier  coup-d'ccil , affez  indiffé- 
rent qu’un  juge  ait  ou  n’ait  pas  de  feerétaire  ; mais 
lorfqu  on  vient  é reconnoitré  que  ce  fecréuire  n’eff 
point  un  feribe  docile  qui  écrit  fous  la  diâée  de 
fonmaitre,  mais  un  homme  important , qui , en 
lifant  les  pièces  d’un  procès  , les  apprécie,  qui  en 
tranferit  ce  que  bon  lui  femble  & écane  celles  qu'il 
juge  inutiles,  qui , après  avoir  pelé  les  moyens  ex- 
pofés  par  les  Mfenfeurs  des  parties , finit  par  don- 
ner fon  Epis , qu'il  foumet , il  eff  vrai , h la  cenfure 
de  fon  fujpérieur,  alors  on  commence  à fentir  com- 
bien il  en  intéreffant  pour  les  plaideurs , que  le 
choix  du  juge  foit  tombé  fur  un  homme  exaa  dans 
fes  extraits , auquel  la  probité  donné  le  courage  de 
lire  toures  les  pièces  produites , qui  ait  de  la  juireffe 
dans  l'efprit , qui  fâche  difeemer  ce  qui  a véritable- 
ment trait  i l'affaire , d’avec  ce  qui  lui  cfl  étranger  , 
qui  foit  en  état  de  léifir  les  moyens  refpeôifs  des 
parties  , parce  qu'il  eff  poffible  que  le  rapporteur  , 
ajoutant  une  trop  grande  confiance  aux  extraits  qiie 
lui  préfente  ce  fubalterne  , fe  difpenfe  de  relire  les 
pièces  dont  U a feit  mention , de  rechei#her  s'il  n’en 
a point  oublié  ,*&  ne  finiffe  par  adopter  légèrement 
l’opinion  à laquelle  il  a fu  le  conduire. 

Or^fe  récrie  tous  les  jours , & plus  que  jamais  , 
contre  l’exiffence  des  fitrétairet,  contre  les  abus 
ui  naiffent  de  l’idée  que  l’on  a de  leur  influence 
ans  les  affaires.  Des  juges  très-équitables  n’ont 
pas  ceffé , pour  cela , d’en  avoir  ; il  faut  donc  croire 
qu'il  leur  fcroit  prefque  impollible  de  s’en  paffer  ; 
mais  ils  apportent  la  plus  grande  attention  à écarter 
les  inconveni'ens  qui  peuvent  réfulter  de  ce  fecoiirs 
indifpenfable.  D’abord  ils  donnent  des  appointe- 
mens  é leur  feerétaire , afin  qn'il  foit  é leurs  gages , 
& non  é ceux  des  plaideurs  : ils  fe  rendent  n ac- 
cefftbles  fcx  parties  & à leurs  défenfeurs , il  leur 
indiquent  de  (1  bonne-foi  le  temps  où  ils  pourront 
les  entendre  utilement , qu’il  paroit  fuperflu  de 
gagner  leurs  fubalternes.  Ce  n’eff  point  l affiiire  du 
plus  riche  qui  paffe  la  première  à leur  rapport  ; c’eft 
la  plus  ancienne , ou  celle  dont  le  retard  feroit  le 
plus  nuifible.  Lo^qu'ils  fe  difpofentà  s’eninffruire, 
ils  s’en  font  apporter  toutes  les  pièces , les  vét'ç 
fient,  lifcnt  enfulte  les  demandes  principales,  en 
tranferivent  ou  en  diâeot  tous  les  points  , ne 
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négligent  rien  pnnr  connoitre  parfiitemetit  tons  les  cliera  autant  d’importance  que  le  juge  mime  à faire 

moyens  oppofo  de  part&  d’autre,  &fi  les  titres  rendre  un  jugement  équitable,  parce  qu'il  ne  peut 

invoqués  par  les  panies  font  favoraMcs  ou  défavo-  pas  avoir  renthoufiafme  de  l’équité  au  même  degré 

râbles  à l’une  d’elles.  Au  lieu  d'étre  guidés  dans  que  le  tnagillrat.  On  ne  peut  attendre  du  psemier 

leur  travail  pat  leur yicrctjire , ce  font  eux  qui  diri-  flu’une  exaflitude  fervile  ; andis  tni’il  doit  fortir 

gem  le  fien;  ce  qui  eft  beaucoup  plus  naturel  & oe  l'ame  de  l’autre  une  fublime  féverité  de  juftice, 

infiniment  plus  fûr.  Les  jecriitûrii  de  rapporteurs , s’ilsjbnt  infidèles , 

Lorfqiie  les  pbideurs  fe  préfea^Dt  devant  eux  , font  encore  plus  dangereux  que  ceux  des  avocats- 

ces  juges  évitent  de  leur  dire;  Jtcriuirt,  généraux,  (ârce  que  le  rapport  que  fait  lejugeefl 

renuar^  ctU  À mon  fteriùirc , dan^a  crainte  qu’ils  fecret  ; ni  les  parties,  ni  leur  défenfeur  ne  favent  s’il 

ne  croient  que  ce  jtcrcuirt  cA  un  perfonnage  eflen-  altère  un  fait , s'il  diAîmulc  une  jûéce , s’il  omet  un 

tiel  é leur  aAâire.  S’ils  ne  lui  défendent  pasderece-  moyen , au  lieu  qu’é  l’audience , les  avocats  pré> 

voir  des  procureurs  ce  que  ceux-ci  font  dans  l’ufage  fens  peuvent , après  que  le  minlAére  public  a con- 
fie donner,  c’efi  parce  qu'ils  font  perfuadés  que  du,  relever  rapidement  les  erreurs  nui  font  preju- 

ceite  défenfe  feroit  abfolument  inutile  & ne  feruit  diciables  à leurs  cliens,  & Mmener  rattentioa  des 

que  rendre  le  don  plus  caché  ; mais  ils  lui  recom-  juges  fur  le  véritable  point  de  la  caufe.  On  voit  tous 

mandent  expreffément  de  ne  rien  exiger,  & font  les  jours  de  fcmbbbics  butes  relevées  par  l’heu- 

tout  ce  qui  dépend  d’eux  pour  convaincre  toutes  reufe  afiiirancc  des  avocats  ; aufifi  les  fcaéiairts  d’a* 

les  parties  i^u’il  n'a  aucune  influence  fur  leur  rap-  vocats-généraux  , qui  prévoient  & craignent  ces 

port , & qu’il  ne  peut  pas  même  l’accélérer  ; il  n'y  répliqués  impétuciiles , apportent-ils  une  attention 

a pas  de  meilleur  moyen  que  celui-b  pour  rendre  plus  lévère  dans  leur  travail  ; fouvent , il  cfl  vrai , 

les  préfens  très -rares  & très  - peu  onéreux  aux  ils  ne  font  que  colorer  avec  plus  d'adrefle  la  par- 

parties.  tialité  qu’une  des  panies  a trouvé  le  moyen  de  leur  • 

Si  ces  juges  n'ont  pas  tous  la  très-bonne  habiiudc  infpirer. 
de  faire  eiix-mémes  leurs  extraits  ou  de  les  diâer  é Ceft  fur-tout  dans  les  caufes  où  un  homme  paît- 
leur  fecriiairt , ils  rellfent  avec  tant  tTcxaditude  ( & vre  a pour  adverfaire  un  homme  riche , dans  celles 

les  pièces  à b main)  ceux  qu'on  a faits;  Us  relè-  où  un  citoyen  obfcur  lutte  contre  un  homme  puif- 
vent  fi  fagement  les  fautes  de  difcememênt , & fi  fant , qu'un  juge  doit  redoubler  de  foins  & de  fur- 

fïvércment  celles  de  négligence  ou  d’infidélité,  que  veilbnee  fur  le  travail  de  fon  jtcréuirt.  Il  doit  être 

bicniât  ils  n’en  trouvent  plus  de  fembbbles.  bien aAuré  que  la  défenfe  de  l'homme  riche  fera  pré- 

Ifn  juge  intègre  & délicat  ne  peiit  pas  trop  fe  fentée  dans  le  jour  le  plus  favorable , que  fes  torts 

hâter  de  congédier  unyccreVuiWincxaftou infidèle,  feront  adoucis  autant  qu’il  aura  été  pofliblede  le 

parce  qu’il  l’expofe  tous  les  jours  â b ruine  ou  au  faire  ; mais  le  pauvre  qui  n’aura  pu  donner  que 

déshonneur  ; oc  en  efiet,  le  magiflrai  auquel  un  quelques  faibles  cfpérances  attachées  au  fuccés  de 
plaidait  a le  droit  de  reprocher  la  perte  de  Ion  pro-  (es  demandes , s’il  n’a  un  droit  bien  lumineux  , s’il 

cès  par  une  fuite  de  fa  confiance  aveugle  dans  le  n’a  elTuyé  un  tort  bien  palpable , bien  révoltant, 

travail  de  fon  fecrtinire , n’a  qu'un  parti  ï prendre  , court  le  tifque  d’être  immolé  â l'indifférence  qu’il 

s’il  a de  b probité;  c’cA  de  réparer  de  fa  fortune  iofpirc.  Les  nuages  que  fon  adverfaire  a fu  répan- 

le  dommage  qu’il  a occafinnné , en  fe  repofani  fur  dre  reflerom;  heureux  encore  fi  on  oe  les  rend 

un  autre  d’un  foin  qui  lui  étoit  perlbnnel.  Je  ne  pas  plus  épais! 

crois  pas,  au  contraire,  qu’il  foit  tenu  à cet  aâe  J ai  dit  plus  haut  que  le  juge  ne  poiivoit  trop 
• de  juAice  , û , après  avoir  apporté  tous  fes  foins  â recommander  â fon  ficréuire  de  ne  rien  exiger  des 
la  recherche  des  moyens  reipeâifs,  8c  employé  parties  pour  fon  travail;  mais  j’infiAe  pour  qu’il  lui 

toutes  les  facultés  de  fon  efpnt  poiîr  préfenter  un  faAe  les  plus  exprefles  iléfenfes  de  rien  rcccs’oir 

rapport  exaâ  8c-ouvrir  une  opinion  conforme  â l'é-  de  celles  qui  font  iniligentes , jufqii’i  ce  que  ces 

3uité,  il  a , par  une  fatalité  trop  ordinaire,  omis  prétendus  droits  foient  juridiquement  établis  8c 
e rendre  compte  d’une  pièce  elTentielle  ou  d'un  paAent  en  taxe, 
fait  décifif  ; alors  fa  faute  eA  plus  celle  de  l’homme  Combien  d’aAaires  portées  au  palais,  dont  l'objet 
que  celle  du  juge,  8c  il  n'y  en  a point  qui  foit aAez  n’eA  pas  de  plus  de  cent  cens , coûtent  plus  du 

riche  pour  pouvoir  réparer  les  fiincAes  fuites  de  double  en  faux-frais  ! N’eA  il  pas  de  l’humanité  des 

tomes  les  erreurs  qu’il  a commifes  dans  le  cours  juges  d'éioufler , autant  qu’il  dépend  d’eux de 

d’une  longue  vie  : il  lui  fuffit  donc , pour  être  Iran-  fembbbles  abus  i N’eA-ce  pas  une  cfpécc  de  home 

quille  avec  lui-même,  de  pouvoir  le  dire  : je  n’ai  pour  b juAice  , qu’un  homme  fenfé  doive  fouffrir 

cherché  que  la  vérité  8c  la  juAice;  mes  yeux  ont  un  dommage  aAez  confidèrahlc,  plutôt  que  d’en 

lu  tout  ce  qui  m’a  fcmblé  devoir  m’y  conduire  ; ce  demander  b réparation  , par  b raifon  qu’en  l'ohtc- 

que  je  cru  néceAairc  d’entendre,  je  l’ai  recueilli  nant  elle  lui  feroit  plus  onércufe  encore  que  b 

avec  foin  ; fi  j'ai  été  trompé,  que  celui  ciut  ne  peut  perte  qu’il  endure? 

pas  l’ètre  vienne  prendre  ma  place,  je  la  lui  cède  Aix  nombre  des  faux-frais  qui  retombent  fur  le 
fans  regret.  plaideur  qui  a gagné  fa  caufe , il  faut  principale- 

Un  Jicréiairt , quelque  honnête  qu’il  foit , n’atu-  I mem  compter  ce  qu’il  a été  obligé  de  donner  aux 
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diâcrens Jicriuint  à qui  fi»  pièce*  ont  ètè  remiret; 
je  dis  , parce  qu’il  arrive  fi  uvent  qu'avam 

qu’une  affaire  (bit  rapportée  ou  qu’une  caiifc  (oit 
portée  à l’audience  , le  juge  ou  l'avocat-général  a 
paffé  d’une  cliambrt  i une  autre  : alors  le  fectéuirt 
rend  les  pièces  ; mais  il  ne  croit  pas  devoir  faire 
au  plaideur  liront  de  lui  rendre  l'argent  qu'il  en  a 
ref  U ; d'ailleurs , i l’entendre,  fon  travail  etoit  déjà 
achevé  ; il  réfnlte  de  cet  événement  inattendu , 
qu’il  (àut  difpofer  en  fa  faveur  un  nouvel  agent 
qui  ne  manque  pas  d'obfcrver  qu’il  ne  doit  pas 
(ouffrir  d’un  changement  dont  il  n’eff  pas  la  caule. 

Des  liaifnns  d’intérêts , d’amitié  ou  de  parenté , 
peuvent  auffi  déterminer  fouvent  les  fteriiùrti  à 
retarder  le  jugement  d’une  affaire , ou  à le  préci- 
piter avant  que  fon  inffruâion  foit  complette  ; à 
admettre  une  pièce  qui  n'a  pas  été  produite  juridi- 
quement, fans  même  la  communiquer  aux  parties 
adverfes  qui  auroient  pu  la  détruire.  En  voilà  plus 

Îju'il  n’en  faut  pour  faire  fentir  combien  il  feroit  à 
ouhaiter  que  les  ficréinim  reffaffent  inconnus  & 
aux  parties  & aux  procureurs  ■,  que  les  magiffrats 
ne  leur  confiaient  que  le  travail  dont  ils  ne  pour- 
voient pas  abfolumcnt  le  charger  ; ils  en  connoî- 
troient  mieux  les  affaires  foiimifcs  à leur  rapport , 
ils  préviendrolent  bien  des  connivences, bien  des 
furprifes  funeffes;  & les  foiblefles  d'un  ame  mer- 
cenaire que  l’intérêt  ou  de  petites  confidcraiions 
mattrifent,  n’inflaeroient  plus  fur  les  oracles  de  la 
juAice.  Dans  plufieurs parlemcns du  royaume,  & 
entre  autres  dans  celui  oe  Rouen , les  magiffrats , à 
l’exception  du  premier  prélident , n’ont  point  de 
ftiriuuns  en  titre  ; c’eft  uneciiarge  & un  danger  de 
moins  pour  les  plaideurs.  Ne  dirons-nous  rien  de 
ces  f^tinuins  attachés  aine  préffdens , qui,  par  la 
prééminence  de  leur  rang,  ont  le  droit  de  (airelr 
rôU  des  audiences, c’eff-à-dire,  déplacer  Icscaufes 
dans  l’ordre  où  elles  doivent  être  appcilées  ; c’eff 
dans  les  mains  de  ces  fterétaires  que  retombent  tous 
les  placeis  prèfentés  pour  obtenir  l’audience  ; il 
arrive  de-là  que  ces  fubalternes  font  les  maîtres 
de  rcjctttr  tous  les  placets  des  plaideurs  obfcurs 
qui  n’ont  pa#  pris  les  moyens  de  les  iméreffer  ; 
moyens  toujours  honteux,  toujours  injuffes,  qui 
ne  font  favorables  qu'à  l'intrigue  des  folliciteuts  fie 
à la  médiocrité  des  délcnfetirs  ; cette  juffice,  qui 
doit , dit  on , être  pour  tout  le  monde,  n’eff  plus 
alors  que  pour  les  riches  ou  pour  ceux  qui , par  leur 
confiffance  pcrfonnelle,  font  faits  pour  attirer  fur 
eux  l’attention  de  chefs  auxquels  Us  s’adreffeut  di- 
roélemeni. 

Il  y auroit  fans  doute  un  moyen  certain  de  remé- 
dier à CCS  abus  dont  on  fe  plaint  depuis  trop  long- 
temps ; il  faut  cfpércr  qu’il  n’échappera  pas  à Ta 
fagacité  des  magiffrats  auxquels  on  ne  doit  jamais 
imputer  aucune  de  -ces  partialités  fi  au-dclfous  de 
Icut  auguffe  caraéière , & qui  fe  perpétuent  tou- 
jours à leur  infu.  . 

A Dieu  ne  plaife  que  nous  ayons  l'intention  de 
faire  croire  qu’il  n'cxUle  pas  au  palais  des  fccrèuires 
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dignes  de  la  confiance  donc  les  magiffrats  auxquels 
ils  font  attachés  les  honorent;  notre  xèle  ne  nous 
aveuglera  jamais  au  point  d'envelopper  dans  la 
même  profeription  tous  cenx  que  des  confidéra- 
tions  particulières  ont  pu  déterminer  à embraffer 
un  état  qui  exige  du  dlfcernement , de  l’intelli- 
gence , & qui  feroit  une  reffource  honnête  contre 
le  befoin  , s’’>U|Dit  toujours  rempli  avec  délicateffe. 

Nous  dei^^Léme  déclarer  que  parmi  les  fecri- 
uirtt  dont  l^wconflances  nous  ont  quelquefois 
rapprochés,  nous  en  avons  connu  qui  nous  ont  paru 
animés  par  des  fentimens  très-dèfintéreffés , & être 
doués  cTun  cfprit  jufle , mais  ils  ne  font  pas  en  affez 
grand  nombre  pour  contre-balancer  le  mal  qui  ré- 
sulte de  la  confiance  qu’ont  ufurpée  les  autres,  & 
qui  forme  une  des  calamités  des  plaideurs.  (^Cit  ar- 
ticle eft  de  M.  DhàCKOIX  , avocat  au  parlemeru.  ) 
SxeniTAUtE  ou  ROI , eff  un  officier  établi  pour 
figner  les  lettres  qui  s’expédient  dans  les  grandes 
& petites  chancelleries,  & pour  figner  les  arrêts 
& mandemens  émanés  des  cours  fouveralnes. 

Au  commencemeat  de  la  monarchie , celui  qui 
fcelloit  les  lettres  s’appelloit  référendaire  du  roi  ou 
référendaire  du  palais. 

Comme  il  ne  pouvoir  fuffire  à expédier  feul 
toutes  les  lettres,  on  lui  donna  des  aides  qui 
reçurent  différens  noms  ; on  les  appclla  ama- 
nuenfes,  notarii,  patai'uii,  feriptores  , aulici  fcrtbtt, 
clerici  regîi , canceüarii;  & en  françois,  clercs, 
notaires  & fecrétaires  du  roi 

Valentinien  eff  le  premier  que  l’on  connoiffe 
pour  avoir  fait  la  fonâion  de  notaire  Sifeciéuire 
du  roi  ; c’étoit  fous  Childebert  roi  de  Paris  : il 
collationna  la  chartre  de  donation  faite  à l’ab- 
baye de  S.  Vincent-lès-Paris , à préfent  S.  Gcr- 
main-des-prés,  rapponée  par  Aimoin,  /.  //,  à la 
fin  de  laquelle  il  y a rgu  yaUnùnianus,  notariat 
â*  ananuenfii  reeognavi  , 

Baudin  & Charifigile  font  nommés  par  Grégoire 
de  Tours,  référendaires  du  roi  Clotaire;  Flave  fle 
Licére , du  roi  Goniran  ; ^non  fit  Theutére,  du  , 
roi  Sigebert;  Charimete , Gallomagne  ficOthon, 
du  roi  Childebert  ; fit  le  père  Mabillon  rapporte 
un  arrêt  du  temps  de  Oovis  III  ^ auquel  il  eff  dit 
qu’affiffèrent  les  référendaires,  qui  font  nommés 
au  nombre  de  quatre. 

Ce  fut  apparemment  pour  fe  diffinguer  de  ce* 
fimples  référendaires,  que  celui  qui  Mitoit  l’an- 
neau royal,  fit  qui  étoii  prépofé  au-deffu*  d’eux, 
prit  le  titre  de  fummus  palaài  referendarius  ,*  c’eff 
ainfi  qu’eff  qualifié  Robert  en  l’année  670,  en 
la  vie  de  S.  Lambert , évêtjue  de  Lyon. 

Ces  mêmes  référendaires  croient  aufli  appellés 
cancettarii  regales,  titre  qu’on  leur  avoit  donné  à 
l’inftar  des  chanceliers  qui  étoient  près  des  em- 
pereurs romains , ainfi  appellés , P*rce  qu’ils  tra- 
vailloient  'mira  cancellas,  c’efl-à-dirc,  dans  une 
enceinte  fermée  de  barreaux  ; ufage  qui  s’eft  encore 
conlervé  dans  la  chancellerie  du  palais  où  les 
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officiers  travaîllcnt  dans  une  etïCcîmfl(^nné«  de 
grilles  de  fer. 

Ceft  auffi  dc-li  que, fous  la  fécondé  race , quand 

le  grand  rcfcrendairc  changea  ce  litre  en  celui 
de  chancelier,  il  prit  le  furnom  d’archichancelier 
ou  Erand-chancelier , fummus  cancrlfjrîus , pour 
fe  diftingucr  des  ftinples  cïiancclicrs,  repréfeniés 
aujourd'hui  par  les  jccrcuîrcs  Ju  roi,*  6c  ce  titre  de 
grand-chancelier  fut  en  ufage  jufqu’à  ce  que  les 
notaires  du  roi  quittèrent  le  titre  de  chancelier, 
lequel , depuis  Beaudouin  , qui  fut  chancelier  de 
France  fous  Henri  I , demeura  affefté  par  excel- 
lence à celui  qui  étoit  prèpofé  aii-dcfliis  des  notaires 
du  roi. 

Grégoire  de  Tours, c,  xxv'ùj , fait  mcotion  d*iin 
nommé  Claude,  qui  étoit  un  des  chanceliers, 
CLiuJ'ius  quidam  ex  ainulUriU  rrgj/iéwr. 

Ces  enanediers  ccriroient  de  Icitr  main  les 
lettres  , & éroicm  indifféremment  qualités  noulret 
• ou  nûtïirts  du  roi  ; c'eff  ainfi  que  la  charrfc  de 
dotation  du  monaftere  de  Flavlgny . iliocèfc  d’Aii- 
tun , porte  ferîptum  per  Kijnurn  H^d\.Jredi  noutrit , f**.'. 
& le  moine  Zonas,  en  ta  vie  de  S.  FuAafc,  abbé 
de  Luxeuil , du  Afftfuinus  quidam  Tkeodorià 
rtfiis  notarius  fuerjt,  • 

SousChilpéric  1,  il  n*eft  fait  mention  que  d*un 
feid  reftrendaire  6c  d\in  fecrèuire  C»!  eff  parlé  de 
ceUii'Ci  dans  une  chartre  de  ce  prince,  pour  S. 
Lucien  de  Beauvais  : ego  VUtitus  palaùnus Jcrîptor 
rtcogneryu 

Ansbert , qui  fut  archevêque  de  Rouen , & grand 
référendaire  fous  Clotaire  II,  avoir  d’abord  été 
notaire  du  roi , fuivant  qu*il  eff  dirpar  Andrade, 
en  la  vie  de  ce  prébt,  cerpit  e£e  aulizus  fzriba» 

Sous  Dagoherr  I on  trouve  différentes  Chartres 
fignées  par  Godefroy,  Landry,  Urfm,  (icrard 
& Henry , qui  n’éiwient  que  de  fimplcs  notaires 
du  roi , qui  fignoicnt  en  rabfencc  du  grand  rcfc<» 
rendaire  ! notaiius  ad  vteem  obtuli^  recognovi^ 
/ubfiripfi. 

Dans  un  titre  de  Qiarlcs  Martel , maire  du  pa- 
lais , r»n  du  roi  Thierry  , le  notaire  du  roi  eft 
qualifié  clericus  AUa  cUncus  juffm  à domino  meo 
Çarolc  feripji  & fubfcripjt. 

Sous  la  féconde  race  de  nos  rois,  le  titre  de 
chancelier  & celui  de  notaire  furent  donnés  in- 
différemment aux  fecrétaires  du  roi  ^ct{[  pourquoi 
le  grand  cliancelier  , qui  étoit  leur  chef,  prit 
aum  le  titre  d’atchinoiairc. 

Les  notaires  de  ces  temps  font  qualifiés  regia 
dignitaüs  noiarius, 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  qui  ècrivoit 
vers  le  milieu  du  Xv*  ftècle,  dit  que  le  grand- 
chancelier  avoir  fous  lui  des  perfonnes  prudentes, 
intelligentes  6c  ffdeiles,  qui  écri voient  les  mande- 
mens  du  roi  avec  beaucoup  de  définrérctremenr, 
& gardoient  lidcllcment  les  fecrets  qui  y ctoicnc 
conhcfi  ; cui  (^apoerijiario)  fociaba:ur  jummut  eanul- 
lanus  qvl  à fecreûs  olîm  appeUabaîur  ^ eramque  tUis 
fidji.it  intriiïgtrau  pruiüntis  ac  fideUs  viri  ^ui 
JurifptuUnu*  Jomi  Fil, 
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praetpta  regia  ahfjue  immoderjtJ  CLpidUau  & vena^  ■ 
Ilute  feriherent^  fecrcta  iltU  fiJeftter  (uflodirent^ 
Telle  cft  ridée  qu*il  nous  donne  de  ceux  qui  fai- 
foicm  la  fonéHon  de  notaires  & Jecrétairti  du  roi. 

Dans  un  titre  de  l’cglifc  de  Cambray , du  temps 
de  Charles  le  fimplc,  un  de  fes  fecrétaîres,  nommd 
G0{Unus,  cfl  qualifié  adnoutor  aJvL'em.,,  fummi 
cancelljrii  recogrjovh.  Mirxus  rapporte  une  enartre 
de  Tan  919,  où  ce  même  Ckalin  eff  appellè 
noiarius  ad  vîccm. 

On  rrouve  du  temps  de  Philippe  I , un  nomme 
Gijlebert , fecrétairc  du  roi,  qualthé  dans  quelques 
Chartres  regiuj  notarias , & dans  d’autres  clericus. 

Une  chartre  de  l’an  iiîS  pour  S.  Martin  des 
Champs,  tiiit  mention  d'Algrin,  notaire  du  roi, 
Algrîfius  notjrius  rcicgendo  fubfcripjt:  dans  une  autre 
chartre  de  l'an  1137,  qui  clt  au  rcgillrccroifé,  il 
cR  quahffé  Algrinus  J ftereüs  rtoflrm  cet  Algrin 
fut  depuis  élevé  à la  dignité  de  chancelier. 

La  chnncc!lefic  ayant  vaqué  pendant  les  années 
117a  & fuivantes,  jufqucs  & compris  U77, 
c*é((Mt  tm  dcs  notaires  du  roi  quifignoit  les  Chartres 
en  ces  ternies,  Petrus  notariat  vacanu  carxcclUruu 
fufinpfil. 

On  tient  communément  me  ce  fut  frère  Guérin,’ 
évêque  de  Senlis,  nomme  chjncclicr  en  iiij  , 
qui  abnndonna  totjlcmcm  fes  fondions  du  fecré» 
tariat  aux  clercs  notaires  du  roi,  fe  réfervant 
feulement  norpeftion  fur  eux. 

Dans  Matliicu  Paris , à l’an  1 150  , ils  font  qua- 
lifiés cLrici  rtgii,  ëi  daqs  d’autres  endroits , cUrici 
Frjncijt, 

Une  ordonnance  de  S.  Louis , du  mois  de  février 
si;^,  les  appelle  tltrici  fimplemcni,  le  roi  défen- 
dant aux  clercs  ou  é leurs  écrivains  de  prendre 
pour  les  leitres-patentcs  plus  de  fix  deniers,  6c 
pour  les  lettres  claufes  plus  de  quatre. 

Depuis  ce  temps  les  jeeriuires  Ju  roi  fc  trouvent 
qnalihês  tantftt  de  clercs  du  roi  fimpicaient, 
tantôt  clercs  notaires,  tantôt  notaires  de  France, 
ou  notaires  du  roi , & enfuite  notaires Jtcriuirti 
Ju  roi,  & enfin  le  titre  de  ftcriuirr  Ju  rot  a depuis 
long -temps  prévalu,  & cil  le  feul  qui  leur  eft 
demeuré. 

11  paroît  néanmoins  qu'il  y avoir  anciennement 
mielquc  différence  entre  les  notaires  du  roi  6c  les 
focréioirtt  : tous  les  frrrît,ùres  Jurai  êtolcnt  notaires  ; 
mais  tous  les  notaires  du  roi  n’avoient  pas  le  titre 
de  fecràuires , 6c  n’en  faifoient  pas  fcs  fonflions. 
On  cittondoit  alors  par  clercs  notaires  du  roi  eir 
général , tous  ceux  qui  écri  voient , coUatlonnoient 
6c  figiioient  les  lettres  de  chancellerie  8c  les  artèts 
des  cours;  au  lieu  que  par  J'uriuirti  Ju  rai , on 
n’eniendpit  que  ceux  qui  éioient  J ftcrriU , c’efi- 
‘àclire,  ceux  qui  ctoient  employés  pour  l'expédi- 
tion des  ictites  les  plus  fecriies  1 ceux-ci , qui 
approchoient  le  plus  de  la  perfonne  du  roi,  6c 
qui  ètoicni  honorés  de  fa  confiance,  ayant  acquis 
par-là  un  plus  haut  degré  de  confidération , furent 
diftingués  des  jutrçs,  clercs  6s  nota-re*,  $c  ftirnom- 
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oi6s  cUrCS  du  fccriydu  fccrti;  c’cA  la  première  Ori- 
gine des  jeertuint  d'ètat,  & c’cA  de-là  que  cei 
olHciers  dévoient  toujourj  être  pourvus  d'un  otlice 
de  Jccràuin  du  ni  ; le  premier  qui  en  fut  difpcnfê 
fut  M.  Chiuvelin,  ficriuirt  d’èut  en  1718,  lequel 
/ut  depuis  garde-des-rceatis. 

Les  fcctiüirts  du  confeil  & des  finances  ont 
aufii  été  tirés  du  corps  des  notaires  & fecritùra 
datai,  entre  lefquels  il  n'y  en  avoit  qu’un  petit 
nombre , qui  êtoit  retenu  pour  fervir  au  confeil , 
comme  fia,  dix,  douze,  treize,  plus  ou  moins, 
félon  que  ce  nombre  fut  fixé  en  divers  temps. 

Quant  au  nombre  des  fecriuiret  du  ni,  on  a 
dejé  vu  que,  dans  l’origine, les  chanceliers  qui  font 
Tcpréfentés  par  les  fecreuirts  du  ni,  n’êtoieni  qu’au 
nombre  de  quatre  ; Se  les  anciennes  ordonnances 
difent  nu’i'iS  avoient  clé  établis  é l’inflar  des 
quatre  evangéliAcs,  en  l’honneur  defqucis  leur 
confrairie  croit  établie  en  l’égUfe  des  Célcllins 
de  Paris. 

Mais  ce  nombre  s'accrut  peu-à^eo  ; on  en 
trouve  cinq  dilférens  fous  Philippe  I,  treize  dans 
un  éut  de  la  maifon  de  Philippe-lc-Bcl  de  l’an 
1185  ; ce  même  prince  fit  un  réglement  en  1305 , 
portant  qu’il  y auroit  trois  cicrcs  du  fteri,  fit 
vingt-fept  clercs  fit  notaires. 

Le  feundum  de  la  chancellerie  que  qiielqiies- 
luis  croient  avoir  été  rédigé  en  1319,  d’autres 
en  1394,  d’autres  en  1413  ou  iqif,  porte  que 
le  nombre  des  nouires  fit  fccriuira  du  ni  étoit 
alors  de  67. 

Sous  le  roi  Jean , ils  étoient  au  nombre  de  cent 
quatre  ; la  délibération  qu’ils  firent  en  1339  pour 
l'établilTement  de  leur  confrairie  aux  Ccleflins , 
cil  figné  de  cent  quatre  notaires  fit  feeriuircs. 

Ce  prince  ne  fupprima  aucun  de  leurs  offices , 
mais  par  un  règlement  qu’il  fit  le  7 décembre 
1 3()l , il  déclara  que  pour  b charge  de  fa  rançon  , 
il  ne  pouvoir  donner  des  gages  é tous , fit  fit  une 
lille  compofee  feulement  de  cinquante-neuf  de  fes 
fecrcuircs  3c  notaires , pour  fervir  cominuellemcnt 
fie  prendre  gages  fit  bourfes,  déclarant  qu’il  man- 
deroit  les  autres  quand  U lui  plairoit  ; mais 
Charles  V rédtiifit  abfolumcnt  le  nombre  de  fes 
notaires  ftcrcLtita  k cinquante-neuf,  ordonnant 
que  les  Céleflins  par  lui  fondés  fêroient  le  foixan- 
tième,  fit  qu’ils  auroient  une  bourfe  comme  les 
fiitiuirn  du  ni. 

Cependant  pUfieurs  perfonnes,  par  importu- 
nité ou  autrement,  obtinrent  les  uns  les  bourfes 
tic  clerc-notaire  feulement , fit  les  autres  les  gages 
fit  manteaux , divifant  ainfi  l’office  en  deux  par- 
ties , de  manière  que  le  nombre  de  ces  officiers 
étoit  augmenté  de  près  du  tiers,  ce  qui  laifoit 
environ  quatre-vingts. 

Charles  VI  fon  fils,  par  une  ordonnance  du  tq 
oAnbre  1306,  les  réditifit  au  nombre  ancien  de 
foixante , y compris  les  Célellins  ; il  les  réduifit  en- 
core au  même  nombre  par  fon  ordonnance  du  a 
août  iqi8. 
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«Au  c gameneement  de  fon  avénemênt  3 la 
couronne^Louis  XI  avoit  créé  plufieurs  offices 
de  fetriuirti  du  rai , mais  il  les  fupprima  par  fon 
édit  du  mois  de  juillet  1463,  St  les  réduifit  au 
nombre  ancien  de  foixante,  y compris  les  CélcAins  j 
fit  par  un  autre  édit  du  mots  de  novembre  taSz , 
il  confirma  le  même  nombre,  avec  cette  diffié- 
rcuce  feulement,  qu’il  déebra  que  lui  fit  fes 
fuccefleurs  rois  feroient  3 perpétuité  chefs  dudit 
Collège,  fit  que  la  première  Murfe  feroit  pour 
fa  ttujefié. 

Les  feaitjins  du  ni,  maifon  couronne  de  France 
fit  de  fes  finances,  qu'on  appelle  auffi  fteritaint 
du  ni  en  la  grande  chancellerie  ou  Jecr/tairtt  du 
ni  du  grand  collège , obtinrent  du  roi  Jean , au  mois 
de  mars  1330,  la  permiffion  d’établir  entre  eux  une 
confrairie  en  l’honneur  des  quatre  évangélilles, 
fit  de  bâtir  une  èglife  en  tel  lieu  qu’ils  jueeroient 
à-propos  : dans  ces  lettres  ils  font  qualifiés  de 
collège  des  notaires  de  France;  Charles  V les, 
qualihe  de  vénérable  collège  ; ils  furent  érigés  en 
college  par  le  roi  Jean,  au  mois  de  mars  1330, 
laquelle  ércélion  a depuis  été  confirmée  pat  nombre 
d’autres  édits , déclarations  fit  lettres-patentes. 

Ce  collège  en  comprend  préfentement  fix  autres, 
c’efl-à-dire  que  l’on  a réuni  dans  un  fcul  corps 
ou  collège,  des  fccniains  du  ni  de  fix  créations  fit 
cbffcs  différentes;  favoir,  le  collège  ancien  des 
cent  vingt,  le  collège  des  cinquante-quatre,  te 
collège  des  cinquante -fix,  le  collège  des  cent 
vingt  des  finances,  le  collège  des  vingt  de  Na- 
varre , fit  le  collège  des  quatre-vingts. 

On  entend  par  collège  ancien,  les  cem  vingt 
qui  font  de  plus  ancienne  création , dcfquels  il  y 
en  a foixante  qu'on  appclloii  bourfun,  fit  foixante 
autres  que  l’on  appeiloit  gegrrr. 

Des  foixante  irâurfiers,  vingt  font  fumommés 
grands  qui  font  les  plus  anciens,  vingt  moyens 
qui  fiiivent , fit  qui  font  les  dcrnieis  des  foixanx 
bourfiers. 

Les  foixante  gagers  furent  créés  à la  prière  des 
foixante  bourfiers;  ils  furent  appeüés  g-rgrrz,  parce 
qu’ils  n’avoient  que  des  gages  fit  ne  prenoient 
point  de  bourfes  , mais  préfentement  tous  les 
fterctaint  du  ni  ont  chacun  une  boutfe  fit  des 
■s. 

cnri  II,  par  édit  de  novembre  1334,  aug- 
menta cet  ancien  collège  de  quatre  vingis  fii.ri- 
tairti  du  roi  pour  faire  le  nombre  de  deux  cens; 
mais  ces  nouveaux  offices  furent  fupprimés  | ar 
édit  du  mois  de  décembre  1336. 

Le  fécond  collège  appcllé  des  tinjuamt- ijuain , 
parce  qu’il  étoit  compofé  de  ce  nombre,  fut  créé 
par  édit  de  Charles  IX  du  mois  de  feptrmbre 
ifjo  , portant  création  de  qnaiante  nouvraux 
offices,  fit  par  des  lettres  du  21  feptembre  fui- 
vant  portant  rétabliffement  de  quatorze  attires 
fesritatres  du  roi,  qui  avoient  été  privés  de  leuis 
offices  pour  caufe  de  religion. 

Le  tiuifièmc  collège  appcllé  dcsfohcar.te-fx , fut 
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i itOftipoC$  tTofficicfS  créés  é diverfeJ  fols  ; favoîr , 
Ttngt-fix  par  édit  dcfcprcmbre  <5^7>  ^ dequcl** 
qiics  aucres  qui  avoient  été  créés,  ^ant  par  le  roi 
Henri  III,  que  par  le  duc  de  Mayenne  ; ils  furem 
tous  unis  en  un  même  collège  par  Henri  le  Grand 
en  t6o8;  on  y a (oint  les  quarante-lia  créés  par 
édit  de  Louis  XIII  au  mois  d’oâobrc  1641  , ce 
qui  lait  en  tout  1 1 a. 

Le  quatrième  collège  appellé  d«  fix  vhgij  des 
finances  fut  créé  à trois  fois;  favoir,  vingt-iîx 
par  Henri  IV,  dix  par  Louis  XIII  en  tôoj  ,& 
quatre-vingt-quatre  encore  par  Louis  XIII  en  161  ^ , 

Le  cinquième  collège  appellé  dis  vingt  de  Na- 
varre , fut  créé  & établi  au  mois  de  décembre 
i6oi  par  le  roi  Henri  IV , qui  les  amena  en  France 
avec  la  couronne  de  Navarre  ; c'étoient  fes  fciré- 
reiVcr , lorfqu’il  n’èioit  encore  que  roi  de  Navarre. 

Le  nombre  des  ftcrètaires  du  mi  fut  réduit  à 
deux  cent  quarante  qui  furent  choifis  dans  les  cinq 
collèges , & unis  en  un  feul  & meme  collège 
fans  didinèlion,  par  édit  du  mois  d'avril  1671- 

II  en  fut  Créé  foixante  par  édit  du  mois  de 
mars  idqi , & cinquante  par  édit  du  mois  de 
février  1694;  mais  par  édit  du  mois  lie  décembre 
1697,  il  en  fut  fupprimé  cinquante,  6t  le  nombre 
total  réduit  é trois  cens. 

Au  mois  de  mars  1704  , le  roi  augmenta  le 
nombre  de  quarante  ; par  un  autre  édit  du  mois 
de  juillet  1714 , le  feu  roi  les  rèdiiifit  à deux 
cent  tjuaranie  ; mais  il  en  créa  foixante  au  mois 
d’oûootc  17*7,  ainfi  il  y en  a aujourd'hui  trois 
cens. 

Hr.hiu.  Anciennement  le  roi  leur  fournilToit  des 
manteaux  qui  leur  ont  été  depuis  payés  en  argent. 

Louis  XI  ordonna  en  148a,  que  quand  ils 
feroient  leur  fcrvicc,  ils  feroient  vêtus  lionnéte- 
tnent  félon  leur  état,  fans  porter  habits  dilTolus, 
ffc  qu'ils  porteroient  leurs  écritoires  honnêtement, 
comme  eux  & leurs  prédécefleurs.  Il  leur  défen- 
dit aiilTi  de  jouer  i des  jeux  défendus , de  mener 
une  vie  disnonnête,  & de  fe  trouver  en  Mm- 
pagn'ie  & lieux  dilTolus  , fur  peine  d'en  être 
grièvement  punis  & repris. 

Charles  IX  , par  fes  lettres  du  février  1583  , 
portant  réglement  pour  les  hjbhs , ordonna  que 
les  nniaircs  & ficriuiret  de  la  maifou  St  couronne 
de  France  pourroient  porter  foie , ainfi  que  les 
autres  gentilshommes,  tant  d’tpéç  que  de  robe 
lo.ngue. 

Reetption.  PblUppc  de  Valois,  par  des  lettres 
du  18  avril  134a,  ordonna  que  les  notaires  qui 
étoicm  alors , ne  prendroient  aucuns  gages  jufqu'i 
ce  qu'ib  culTcnt  été  examinés  par  le  parlement , 
pour  voir  slls  étoient  fulTiÉins  pour  taire  lettres 
tant  en  latin  qu'en  françots,  & que  le  parlement 
eût  fait  rapport  au  roi  de  leur  fiilhfance.  Si  que 
dorénavant  ils  ne  feroient  aucuns  notaires  qu'ils 
p'cufl'cfu  été  examinés  par  le  chancelier,  pour 
voir  de  même  s’ils  étoient  capables  de  toé4enre$ 
tuu  en  latin  qu'en  français 
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Ils  font  requs  après  infotnMtndd  de  leurs  vi: 
& mecurs.  :>!Ci, 

La  déclaration  du  7 juillet  1586  défend  de 
recevoir  en  ces  odices  aucune  perfonne  faifauc 
trafic  & marchandife,  banque,  ferme  ou  autre 
négoe'ution  mcdianiquc.  .; 

Foniliom,  L'édit  du  mois  de  novembre  1484 
dit  qu'ils  ont  été  éurblis  pour  loyai:roent  rédiger 
par  écrit,  6c  approuver  par  ngnature  Sc  attefla- 
tion  en  forme  duc,  toutes  les  chofes  folcmnclies 
8c  autlientiques , qui  par  le  temps  advenir  feroient 
faites,  commandées  & ordonnées  par  les  rois, 
foit  livres,  regiOres,  conclufioDS,  délibérations, 
loix,  conllitutions , pragmatiques -fanèlîoos, édits, 
ordonnances,  confultations , Chartres,  dons,  cnn- 
ceflions , ocirois , privilèges , mandemens , coin- 
mandemens,  ^irovilions  de  juflice  ou  de  grâce, 
& aulTi  pour  taire  figner  Sc  approuver,  par  attef- 
tation  de  (ignatiirc , tous  les  mandemens,  Chartres, 
expéditions  quelconques  faites  en  leurs  chanccl- 
Ictics  , tant  devers  les  chanceliers  de  France 
qu’ailleurs , quelque  part  que  lefdites  cbancellerieB 
foient  renues,  comme  aufli  pour  enregUIrcr  les 
délibérations , conclufions , arrêts , jugemens , {eau 
tcnccs  & prononciations  des  rois  ou  de  leur 
confcil,des  cours  de  parlement,  & autres  ufans 
fous  lewois  d’autorité  & juiifdiélion  fouverainc, 
& gcnffalenicni  toutes  lettres  dotés  & patenter 
& autres  chofes  quelconques  touchant  les  faits 
& atiâires  des  rois  de  France  & de  leur  royaume  , 
pays  Sc  fdgneuries. 

Ce  même  édit  porte  qu'ils  ont  été  inflitués 
pour  être  préfens  & pcrpctuellemcnt  appelles  01) 
aucuns  d'eux , pour  écrire  Sc  enregiflrcr  les  plus 
grandes  Sc  fpéciales  Sc  fccrètes  attaires  du  roi  , 
pour  fervir  autour  de  lui  Sc  dans  fes  confcil;, 
pour  accompagner  le*  chanceliers  de  France , être 
& adiller  ès  chancelleries,  quelque  part  qu'elles 
foient  tenues, adillcr aux grands-Confeils,ès  cours 
de  parlement,  en  Téchiquier  de  Normandie,  dans 
les  ciumbres  des  comptes,  judice  fouverainc  des 
aides,  requêtes  de  l'hôtel  Sc  du  palais,  en  la 
chambre  du  trèfor  8c  aux  grands  jours , pour  y 
écrire  Sc  enregiflrcr  tous  les  arrêts , jugcmcr.s  & 
expéilitions  qui  s’y  font;  tellement  qt.e  nul  ms 
pourra  être  greflier  du  grand-confcil  ni  d’aucunes 
des  cours  de  parlement  Sc'  aucres  cours  fouve- 
raincs , chambres  des  comptes , requêtes  de  Thôtel 
ni  du  iréfor , qu’ils  ne  foient  du  nombre  des  clercs- 
notaires  Sc  fteriluirts  du  roi. 

L'édit  du  mois  de  janvier  t^66,  porte  qu'ils 
feront  envoyés  avec  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces , chefs  d’armées,  ambaftidcurs , St  généraux 
des  finances , pour  donner  avis  au  roi  de  tout  ce 
qui  fe  paQéra,Sc  faire  à l'çniour  d'eux  toutes  le» 
expéditions  n^efUires. 

H eft  «oÆ  ordonné  par  ce  même  édit  qii'oif 
leur  doiuiera  Us  psémoires  néceiïaircs  Sc  les 
gages  pour  éeiite  l’Ii'iâoire  du  royaume,  felea 
leur  infliiuùon. 
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lu  ne  pôuvoîertt  anciennement  vaquée  ï auénné 
autre  fondion , & ceux  qui  ûrvoiem  quelque  autre 
prince  fans  permifiîoo  du  roi,  perdolcnt  leurs 
eourfes. 

Ils  ont  la  faculté  de  rapporter  toutes  fortes  de 
lettres  dans  les  chancelleries. 

Eux  feuU  peuvent  fiener  ce  qui  eA  commandé 
par  le  roi , tk  arreté  dans  les  conl'cils  6c  cours 
fouveraines. 

Beu: fa.  De  tout  temps  les  furètaira  Au  roi  ont 
eu  des  bourfes,  cVd'à-dire,  une  part  de  i'émolu* 
ment  du  fceau.  Il  y en  avoit  anciennement 
quelques-uns  qui  ètoient  feulement  à gages  & à 
manteaux  ; préfeniemcnt , outre  les  gages  6c  mao* 
seaux , ils  ont  chacun  une  bourfe. 

Ces  bourfes  font  de  troiS  fortes;  favoir,  les 
grandes  pour  les  vingt  premiers,  y compris  le 
roi,  les  moyennes  pour  les  vingt  luivans,  6c  les 
pentes  pour  les  vingt  autres. 

Honneurs  & prW:ti^es^  L*édit  do  mois  de  no- 
yembre  1482  dit  que  nos  rots  les  ont  retenus 
pour  être  de  leur  hôtel  6c  famille , 6c  pour  leurs 
«fficiers  ordinaires,  domcDiqiics  6c  commcnfuix; 
qu'ils  leur  ont  donné  plufieurs  beaux , grands  6c 
notables  privilèges , franchifes  6c  libertés  ; 6c  fpc- 
cialement  que  pour  les  honorer  davantage,  ils  ont 
ordonne  qu'eux  6c  leurs  fucccircurs,  clucun  en 
fon  temps,  fut  du  nombre  6c  chef  du  cmlégedcs 
ficréiaires duioi^Scen coufèquence ils  ont  l'iionncur 
d'avoir  le  roi  inferit  le  premier  fur  leur  liÜe. 

Ils  font  des  plus  anciens  commenfaux  de  la  mai- 
ion  du  rot  : des  lettres  du  mois  d'avril  1320  prou* 
vent  qu'ils  avoient  dës*lors  des  gages  , droit  de 
manteaux  , 6c  qu'on  leur  payoic  la  nourriture  de 
leurs  chevaux. 

En  qualité  de  commenfaux , ils  ont  leurs  caufes 
perfonncUcs  , poffelToires  6(  hypothécaires  com- 
mifes  aux  requc’^es  de  rhdtel  ou  aux  requêtes  du 
palab,  à leur  choix. 

En  matière  criminelle,  ils  ne  peuvent  être  jugés 
que  par  le  chancelier  de  France  qui  le  conierva* 
teur  de  leurs  privilèges,  ou  par  le  parlement.  Néan- 
moins, par  arrêt  du  confcil  du  ayoélohre  1574  6c 
Ictrres  patcntes  du  13  avril  1576  6c  18  feprembre 
1378,  arrêt  6c  déclaration  du  tj  novembre  1598, 
lettres  du  4 mars  1646 , famajc^lc  attribue  au  grand* 
confeil  la  connoinance  de  toutes  les  infraélions  à 
kurs  privilèges. 

Ils  alTiftctt  hVen/our  de  la  perfonne  des  rois  avec 
le  chancelier  dans  les  conf:ilidu  roi , aux  chancel- 
leries, 6c  dans  les  cours  de  parlement  6c  autres 
cours  fouveraines. 

Aux  états  tenus  à Totirs  en  1 467 , Us  écoient  afTis 
«ti'ddTotis  des  princes  diifang,  du  connétable  . du 
chancelier  6c  des  arche  véqucs6c  évêques.  Ils  étoieoc 
alTisaiix  états  de  Blois  en  1588,  au  nombre  de  dix- 
huit  repréfemans  les  autres,  fur  un  banc  place  en 
4k‘c  de  ceki  de  U aobleûe,  6c  à ceux  de  Paris  en 
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Leurs  offices  font  perpétuels  pour  la  vîe  de  cfl»5 
cun  d'eux  , 6c  ne  fom  impétrablcs  que  par  mort , 
réftgnaiion  ou  forfaiture  déclarée  telle  par  le  chatv> 
celicr,  les  maîtres  des  requêtes  appelles  ou  joints  , 
ou  par  le  parlement. 

Ceux  qui  rciîgnent  i leurs  fils  ou  gendres , con* 
linuentde  jouir  de^rivilègcs. 

Les  veuves  jouiflent  des  mêmes  privilèges  que 
leurs  maris , tant  qu'elles  reftent  en  viduité. 

Le  roi  Charles  VIII,  par  des  lettres  du  mois  de 
février  1484,  déclare  que  les  fecrètjtraduroiétoieot 
tous  réputés  nobles  6c  égaux  aux  barons  ; il  les  arv> 
nobltt  en  tant  que  bclbin  feroit , eux  , leur»  entans , 
6(  poAêriié  i U les  déclare  capables  de  recevoir  tou* 
ordres  de  chevalerie,  6c  d’être  élevés  àtomesfoc- 
tes  d'honneurs , comme  fi  leur  noblcfie  étoit  d‘aA- 
ciennetc  6c  au-delà  de  la  quatrième  génération. 

Les  lettres  de  Charles  IX  du  mois  de  janvier 
1 566 , leitr  accordent  du  fel  pour  U provifion  de 
leur  maifon. 

Elles  leur  accordent  le  titre  de  confeiller  du  roi; 
entrée  dans  les  cours , 6c  féance  à l'audience  au  banc 
des  autres  oiücicrs  6c  au-deiTusde  tous. 

11  e(I  dit  dans  ces  memes  lettres , que  quand  les 
cours  mareberont  en  corps,  feeréiaires  y pour* 
ront  être  après  les  grelllers , félon  l’ordre  de  leur 
réception , comme  étant  du  corps  de  ces  cours,  en 
tant  que  grcfhers-nès. 

Les  lettres  du  mois  de  mai  1372  permettent  k 
ceux  qui  ont  lervi  vingt  ans  , de  rêftgncr  leurs 
olTiccs  fans  payer  finance,  ni  être  fujetsà  la  règle 
des  quarante  jours.  Au  bout  de  ce  temps  on  leur 
donne  des  lettres  d’honneur.  Et  par  déclaration  du 
27  mars  13^8,  ils  furent  exceptes  de  la  revocatioQ 
générale  des  furvivanccs.  Leurs  offices  ont  été 
déclarés  exempts  de  toutes  faines , criées , fubhalr 
talions  6c  adjudications  , par  déclaration  du  9 
janvier  1600.  Iis  fc  vendent  pardevant  M.  lechatv* 
cclicr. 

Ils  affinèrent  au  nombre  de  vlngt-fix , & accom- 
pagnèrent le  chancelier  en  l'ordre  accoutumé,  à 
l'entrée  du  rot  de  Pologne  en  la  ville  de  Paris  ea 

157}' 

Ils  font  difpenfés  de  réfidcnce. 

Exemption».  Ils  ne  peuvent  cire  contraints  de  vuU 
der  leurs  mains  des  fiefs  qu'ils  pofiedcnr,6c  font 
exempts  de  tous  droits  de  francs-fiels  6c  nouveaux 
acquêts , 6c  de  toutes  les  taxes  qui  ont  été  en  cer- 
tains temps  impofées  pour  fupplémcnt  de  finance 
des  engagemens  du  domaine  6c  droits  domaniaux  , 
confirmation  de  l'allodiallié  , franc  - bourgaeC  8c 
fratichc'bourgeoifie.  Ils  ont  pareillement  été  décla- 
rés exempts  des  taxes  mifesfur  les  aifes.  Ils  jouB^ 
foicm  de  tous  droits  de  lods  6c  ventes, 6c  autres 
droits  feigneuriaux , pour  ce  qu'ils  vcndoiênt  ou 
acqucroicnc  dans  la  mouvance  du  roi,  pour  toutes 
leurs  terres  nobles  ou  roturières  tenues  du  domaine 
du  roi  engagé  ou  aliéné,  foit  qu'ils  les  rctiraHcnt  par 
reiruit  lignager  fur  un  premier  acquéreur  ou  autre- 
ment , tant  en  vendatu  qu'eo  achetant , ncuobUant 
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twMcs  coutume*  contraires  : mais  par  arrêt  âo  Coil- 
du  40  mai  1771 , ce  priviîègc  a été  révoqué. 

Ils  font  difpcnfès  dn  fervice  du  ban  & amérc  ban, 
f>ft  & chevauchée,  milice  bourgeoise , d’y  envoyer 
aucun  amre  pour  eux,  & de  contribuer  à la  folde 
des  gens  de  guerre. 

Ils  Toni  exempts, leurs  fermiers,  métayen 8:  jar* 
diniers  , du  logement  8t  uftenfiles  des  gens  de 
fiuerrc , ntéir.e  des  moufquetaircs  & de  tous  autres , 
oc  défenfes  fonr  faites  aux  maréchaux  & fourriers 
des  logis  du  roi , de  marquer  ni  faire  marquer  leur 
logis  , foit  dans  leurs  maifons  de  ville  ou  des 
clùmps  i & do  contribuer  à aucuns  frais  ni  impofi- 
fions  mifes  & h mettre  concernant  tes  armées , artil- 
lerie ifc  gens  de  guerre , fortiheations  ou  démoli- 
tiers  dtf  tonerefles. 

lis  font  exempts  de  tons  droits  d*acqiiits  & de 
coutume  ; ils  le  font  auifi,  de  temps  immémorial,  des 
droits  de  péage , pailage , fonlieu , travers  , chauf- 
fée, coimimes,  & autres,  pour  leurs  bleds  8c  autres 
grains , s'ins,  animaux,  bois  8c  autres  provifions 
qu’ils  font,  8c pour  ce  qii’ils  pourroient  faire  entrer 

f>ar  eau  ou  par  terre  à Paris,  pour  la  provifion  de 
cursnuufons:  ils  font  méinc  exempts  des  droits  de 
pé^e  appartenans  h des  feigneurs  particuliers. 

De  tous  droits  de  qu?triemc,  huitième,  8c  au* 
très  droits  d'aides  pour  le  vin  de  leur  crû. 

Ils  font  exempts  pour  leurs  pcrfonncsSc  biens, 
de  toutes  railles  réelles  ou  perfonncllcs,  dons , aides 
de  villes  , entrées  , ilTucs,  barrages  , pied-four- 
clïé  , oélrois , emprunts , 8c  autres  fiibfides  mis  8c 
i mettre,  même  de  ceux  qui  feroient  impofis  fur 
les  exempts  : 

De  tous  droits  de  gabelles  : 

Des  droits  du  fcel  du  ch.ntclct  de  Paris , 8(  de 
tous  droits  de  fccau  de  leurs  obl^aiions  hèrédiraires 
&mobiiiaires,  du  droit  de  grelïe,  des  infinuations 
8c  notific.ition  des  contrats. 

Ils  ne  paient  aufü  aucun  émolument  pour  les 
arrêts,  fcntences  8c  expéditions  faits  pour  eux  ou 
en  leurs  noms  dans  toutes  les  cours  8c  jurifdiclions 
du  royaume  ; 8c  font  exempts  des  droits  des  rece- 
veurs des  épices  8c  parties  d’icelles , des  droits  de 
confignarion , des  droits  d'immatricule  8c  greffes  de 
l'hdtcl  de  ville  de  Parts;  du  paiement  ^cs  droits 
de  contrôleurs  , des  produékions  8c  garde  • facs  , 
tiers-referendaires , contrôleurs  des  dépens,  droit 
de  boues. 

Exempts  des  ofHces  de  qiiartenicr,  dixainier, 
cinqu.'iniainicr,  ni  de  faire  le  fcrx'icc , ou  d’envoyer 
quelqu'un  à leur  mandement,  ni  d’aucuns  d’eux 
pour  faire  Ac  guet  Sc  garde. 

Ceux  qui  tout  pourvus  de  bénéfices , excepté  les 
évêchés  ou  abbayes , font  exempts  du  paiement 
des  décimes. 

Ils  font  exempts  des  frais  faits  aux  entrées  des 
rois  dans  les  villes  : 

Des  tutèles  8c  curaiè’es  ( déclaration  du  43 
décembre  1594) 

PriviUgo^  confirmation.  Leurs  privilèges  ont  été 
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confirmés  fAr  , dècbrations*8c  lettres  pattn« 
tes  des  mots  de  luillet  1465 , novembre  1482,  dé- 
cembre 1518,  l'epiembre  1549,  & janvier 

1565,  janvier  1566,  14  decenihre  1573,  avril 
1576,19  mars  1577, janvier  158^,  juin  1594, 
27  mai  1607,  avril  t6i9  , 21  jmn  1659,  avril 
1671,  13  décembre  1701,  mars  17048c  pluficurs 
autres.  {A) 

SECRÉTAIRERÏE  , f.  f.  c’eft  le  lieu  oü  font  dé- 
pofés  tous  les  aâcs  expédiés  par  les  fecréraircs 
d'état,  comme  brevets,  dépêches,  lettres  de  ca- 
cher , traités  d’alliance , de  paix  8c  de  commerce; 
traités  (le  tnariage  des  rois  8c  des  princes , arrêts  du 
confeil  d’en-haut,  8c  gcncralcmcnr  toutes  les  mi- 
nutes des  affaires  importantes  de  l’état.  ( D.  /.  ) 

SECRÉTARIAT  , f.  m.  fe  prend  quelquefois 
pour  la  place  ou  fonRion  de  fecrérairc  ; quelque- 
fois aiilTi  l'on  entend  par-là  le  dépôt  desaélesquf 
font  confervés  par  le  Iccrétaire  de  quelque  officier 
public,  tels  que  les  dépôts  des  quatre  fecréraires 
d’etat , le  fiterturui  du  gouvernement , celui  de 
l'intendance , celui  d’un  évêché  ou  archevêché.  Ou 
lève  des  expéditions  8c  extraits  des  afles  qui  font 
dans  ces  fecr<urlu*.  Voyi\  Dépôt  8*  Secretauie, 
(^) 

SÉCÜLARISATTON ,{.(.{  DroUem.  ) ort  l'ac- 
tion  de  rendre  féculier  un  religieux , une  commu- 
nauté, un  bénéfice  régulier.  C cR  • qui  fait  qu’on 
diflingue  les  féeuhrifuions  en  peri'onnellcs  8c  en 
réelles  ; les  premières  ont  rapport  aux  perfonnes 
des  religieux , les  autres  aux  bénéfices  réguliers  : 
on  peut  appelicr  mixtes , celles  par  lefquelles  on  fé- 
cularifc  en  même  temps  un  monaRére  8c  les  reli- 
gieux qui  le  compofenr. 

La {ieularijation  pcrfonnelle  fc  fait  ou  par  dirpenfe 
du  pape  pour  des  caufes  légitimes , ou  par  la  nomi- 
nation à un  bénéfice  dont  les  fondions  font  tomes 
fècuhères  ; maisapeun  autre  bénéfice  que  répifer- 
pat  ne  fécularife  un  religieux;  après  la  cérémonie 
de  fon  facre,  il  eR  difpenfé  de  U règle  qu’il  avoit 
cmbralTce. 

C’cR  une  maxime  reçue  en  France , que  le  reli- 
gieux fécularilé  ne  fuccède  point  à fes  p.'irens  dans 
le  royaume , quoique  fes  parens  puiiTcnt  lui  fuc- 
céder, 

A l'égard  des  /ccuhrîfuions  de  certains  bénéRces  , 
ou  de  tout  un  corps,  communauié  ou  monaRère, 
elles  ne  peuvent  fc  faire  que  par  le  concours  des 
deux  puifTances,  parce  que  l’ordre  public  y cRin- 
térdlc.  Suivant  les  formalités  obfervécs  le  plus  or. 
dmairement , le  chapitre  qui  demande  d’èire  fécu- 
brifé  obtient  un  brevet  par  lequel  fa  majeRé  lui 
permet  de  faire  inRance  auprès  de  Ri  faînteté  pour 

fia  (Ter  de  l’état  régulier  à l'état  féculier;  lorfque 
es  bulles  ont  été  obtenues  8c  fulminées , le  chapitre 
obtient  du  roi  d'autres  iettres  patenres  par  lefquelles 
fa  majeRé  confirme  ce  qui  a été  fait , 8c  le  tout  doit 
être  enrcgiRré  dans  les  cours. 

La  bulle  de  fcculanfition  eR  confidérée  en  Fr.>nce 
comthe  b régie  du  nouvel  éai  des  égUfes  fécule^ 
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rîftei , lorfquc  dans  ccttc  bulle  il  n*y  a rien  de  con- 
traire aUK  maxime»  aux  ufages  du  royaume; 
cette  règlca  Ucu  en  matière  de  bénéfices  contre  les 
pourvus  par  mort,  & furies  autres  genres  de  va- 
cance , excepté  néanmoins  contre  les  brévetaires 
du  roi , foit  en  régale , foit  de  ferment  de  fidélité 
ou  de  joyeux  avénémem,  üi  contre  les  indultaires  : 
<m  diltingue  à leur  égard  fi  la  fècularifaùon  a été 
£lîcc  avant  ou  depuis  rctabUiTcment  de  ces  brevets. 
On  juge  dans  le  premier  cas , qu*iis  font  obligés  de 
fe  conformer  aux  conditions  portées  par  U ficuU- 
r'tfation  ; mais  on  décide  dans  le  fecoq^ , que  le 
pape  ou  le  chapitre  n'a  pu  appoferà  la  ftcuùrtfaiion^ 
des  conditions  qui  leur  font  préjudiciables  & qui 
en  rcAreienent  1 effet. 

Nonobitant  le  femimentde  plufieurs  canonUles , 
fl  l’exemption  & les  autres  privilèges  que  les  cha- 
pitres pretcndolent , étant  réguliers , ne  leur  font 

ris  confervés  par  une  claufc  expreife  , ils  rentrent 
cet  égard  dans  le  droit  commun , qui  les  foumet 
révèque  ; il  y a lieu  de  préfumer  en  ce  cas  que  ces 
privilèges  leur  gvoient  été  accordés  en  faveur  de  la 
régularité. 

Les  lettres  patentes  du  roi  & rarrèt  d’enrcgiAre- 
ment  des  bulles  de  pcuUrîftùon  portent  entre  au- 
tres claiifes  ccDc-cl  ; â la  charge  ifiu  Us  religUux  pro- 
fis qui  font  à dans  ladits  abhaye , ne  pourront 

prétendre  aucun  droit  ni  portion  des  fuccejjlons  de  leurs 
p^ens  en  quelque  forte  O matière  que  ce  foh  , ni  faire 
aucunes  acqutfttons  , fi  ce  n ejl  pour  donner  6r  aumôner 
à ladite  êfilife, 

La  fîcularifation  d’une  abbaye , tam  in  capite  qnàm 
In  membris , quoique  faîte  par  bulles , revêtue  de  let- 
tres-patentes enregiArè^  , ne  comprend  pas  les 
prieurés  conventuels  qui  en  dépendent;  & quoi- 
que le  prieuré  conventuel  ait  été  juge  féculicr  par 
arrêt , le  fupéricur  de  Tabbaye  ne  laillc  pas  d’être 
en  droit  de  s en  plaindre , d’interjetter  appel  comme 
d’abus  , de  former  oppofiiion  k rarrèt  d^nrcgîAre- 
ment , 6c  de  relever  tous  les  vices  de  la  pculiri/a- 
iiûn , pour  faire  juger  régulier  & conventuel  le 
bénéfice  dépendant. 

parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
mois  ae  juin  1709,  relativement  au  prieuré  de  faine 
Rooâjn , dépendant  de  l’abbaye  d’Ainay.  Cet  arrêt 
cA  au  journal  des  audiences,  tom,  /,  liv.  ç , ebap.  26, 
Dans  le  temps  que  les  dogmes  de  Luther  & des 
réformateurs  furent  adoptés  par  un  grand  nombre 
de  princes  d’Allemagne , un  de  leurs  premiers  foins 
fut  de  s’emparer  des  biens  des  évêques  , des  abbés 
& des  moines,  qui  éroient  finièsdans  leurs  états. 
L’empereur  Cbarlcs-Quint  n’ayant  pu  venir  ü bout 
de  réduire  les  proicibns  , ni  de  faire  rcAiruer  à 
l'églife  les  biens  qui  en  avoîent  ctà  démembrés , 
laliê  d’avoir  fait  une  guerre  longue  ôc  fans  fuccès , 
U convint  qiio  chacun  des  princes  proteAans  de- 
meiircroit  en  poA'eirion  des  terres  ccclcftaAiques 
dont  îl  s’étoit  emparé,  6c  que  ces  biens  fcroicni 
4éçularifés,  c’eA  i-dirc , ôtés  auxgens  d’égUfc.’L’AI- 
Icnugnç  ayant  Clé  déchirée  par  une  guerre  de  trente 
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, Tons  le  règne  de  Ferdinand  II  & de  Tes  Hic- 
celTcurs,  on  lut  encore  obligé  de  recourir  à des '/c- 
cuUri/'aùoiu  pour  fatlifaire  les  parties  belligérantes: 
en  conféquence , par  le  traité  de  M'cilphalre , 
qui  rendit  la  paix  Ji  l’Allemagne  , on  réciilarifa  un 
grand  nombre  d'évéchés  & d'abbayes  en  faveur  de 
plufieurs  princes proteRans  qui  ont  continué  é jouir 
de  ces  biens  jufqu’à  ce  jour , malgré  les  protcAa- 
lions  des  papes  qui  ne  vouloiént  point  donner  tei 
mains  i de  pareils  arraneeMens. 

Par  une  déclaration  du  a feptembre  1780 , enre- 
giRréc  au  parlement  le  5 ou  même  mois  , le  roi  a 
déterminé  La  manière  dont  il  doit  être  pourvu  aux 
bénéfices  qui  dépendent  des  abbayes  ou  prieurés 
conventuels  fécularifés. 

SÉCULARISÉ , adj.  fe  dit  de  ce  tjui  eR  rendu  an 
fiécle  : un  moine  fccuLrifi , eR  celui  qui  eft  reflimi 
contre  fes  vœux , & remis  dans  fon  premier  état. 
Une  églife  011  maifon  ficulaript , eR  celle  à lannclle 
on  a Ctc  le  caraRérc  d’églll'e  ou  maifon  régulière, 
en  transférant  ailleurs  les  réguliers  qui  y étoient 
attachés, ou  en  les  fécularilânt.  yoy<^  SiCULAlU* 
SATION.  (/f) 

SÉCULIER , f.  m.  ( Gnm.  Jurifprud.  ) fc  dit  de 
tout  ce  qui  appartient  au  fiècle , c'elt-à-dirc , à l'état 
civil  8t  politique. 

Un  fical'ur  cR  toute  perfonne  qui  n’eR  point  en* 
gagée  dans  l’état  de  régulier  ; on  entend  quelque* 
fois  par-li  un  laïque  : un  prêtre  ficulier,  eft  çelui 
qui  n’cft  ni  religieux  ni  chanoine  régulier. 

Un  bénéfice  fèculier , eft  celui  qui  n’cft  point 

affeâé  à dos  réguliers,  foytç  BÉNtriCE. 

Le  bras  fteulier , c’eft  la  puilTance  de  la  juftico 
temporelle. 

De  meme  la  jurifdiSion  JêcuSère,  eft  la  (uftice 
temporelle  ; on  la  nomme  ainfi  par  oppofition  à la 
juriftliéiion  eccléfiaftique, 

SÉCURITÉ  DE  PAIX  , ( nrmi  de  JurUprad,nc, 

angtoifè),  cftunccommilTionadreiréeau  fcTiérif,  en 
faveur  de  ceux  qui  font  menacés  de  mort  ou  de  quel* 
que  accident , contre  les  nerfonnes  qui  leur  font 
ces  menaces } elle  émane  cie  la  chancellerie,  fbyeç 
SCKÉRIF.  , „ 

SÉDUCTION , f.  f.  {Junfp.  Grimm.  ) eft  une 
tromperie  anificieufe , que  l'on  emploie  pour  ahu* 
fer  quelqu'un,  & le  faire  confentirà  quelque aftq 
ou  démarche  contraire  à fon  honneur  ou  i fes  in. 
térèts. 

La  /iduSion  d’une  iillc,  ou  d'un  fils  de  famille, 
eft  regardée  comme  un  rapt.  Koyr;  Rapt. 

La  JeduHiim  des  témoins  eft  appelléc  plus  corn* 
munément  fuhorrtaùcn.  SUBORNATION.  (.^^) 

SïGKORAGE.  Cemoteftfynonymedc/rfj«Br/f, 

Voye^  du  Cange-au  mot  Sipioraûeum  fous  Stnhr, 

StGORACE  , fever  SÉCRÉACE. 

SECRAIIUE,  f:f.(£j«*6-/Wu)  du  latin  fe%re. 
pare^  llgniAo  ta  portion  d’un  bois  coirrnunquc  I on 
met  à part  pour  un  feignciir,  lors  dclexplonaiion 
on  vente  que  l’on  en  fait  ; ou  le  droit  qu  U prend 
dan»  le  prix  à proportion  de  ce  droit.  Dans  IIQ 


Digitized  by  C _iOgIe 


s E G 

(Compte  (!e  l’an  1^57»  o"  trouve  fffgre^fai  urtij 
JetxpLûi  fortfljriim,On  voit  pat-Ià  que  ce  droit  de 
ftgrairie  dtoit  du  tiers  de  l’exploitation  ; ainft  c'étoit 
la  même  chofe  que  ce  que  l’on  appelle  encore  en 
Normandie  & ailleurs . droit  dt  licri. 

Quelques-uns  confondent  le  droit  de  groirli  avec 
celui  de  /egroirit  ; 6c  en  effet , l'ordonnance  des 
eaux  8i  forets,  ûi.  10,  parle  dans  l'intitulé  de  ce  titre 
ffes  bois  tenus  en  grairie,  figrairit  ; 8c  néanmoins 
dans  le  corps  du  titre  il  n’elt  point  parlé  des  bois 
tenus  en  ftgritru,  ni  même  en  aq^un  autre  endroit 
de  l'ordonnance. 

Cependant  le  droit  de  grairie  eff  pris  en  plufieurs 
(KCafions  pour  un  droit  que  le  toi  perçoit  fur  les 
bois  d'autrui,  à caufe  de  la  juflice  qu'il  a fur  ces 
bois  ,cn  quoi  il  diffère  du  droit  àejtgrairu  , qui  fe 
dit  d'un  Imis  poffédé  par  indivis  & en  commun , 
foit  avec  le  roi,  foit  avec  des  particuliers. 

On  poutroit  auffi  regarder  comme  un  droit  de 
fegrairit , quofi  frgrtguLi  egri  pan  ,\z  triage  ou  tiers- 
lot  , que  l'art.  4 du  tir.  17  de  l'ordt-nnaiice  de  i66g 
donne  au  feigneur  dans  les  boit  communaux  ; cet 
anicle  ponant  que  fi  les  bois  font  de  la  conceffion 

Sraïuiic  des  feigneurs , fans  charge  d'aucun  cens,  re- 
cvance , preffaiion  ou  fervitude , le  tiers  en  pourra 
être  fepare  6c  diffrait  à leur  profft , en  cas  qu’ils  le 
demandent , 6c  que  les  deux  autres  fuffifcni  pour 
l'ufage  de  la  paroiffe. 

Suivant  l'art.  1 , tir.  jj  de  l’ordonnance  du  mois 
d’août  1669  , laconnoiffance  de  tous  les  procès  con- 
cernant le  fonds  8c  propriété  des  bois  du  roi , 8c  de 
ceux  tenus  en  gruerie , grairie  6c  figrairie , ap^par- 
tient  aux  officiers  des  maitrifes.  foyc^  les  gbjj'aircs 
de  Dticangc  8c  de  Lauriere  , aux  mots  Segr.iyer  6c 
Sicrttariut;  8t  les  articles  Bois , Dan'Ger  , Foit?r, 
Eaux  6-  Fooirs, Grairie  , Gruerie  , Gkuage, 
6r  SeGRAYER.  (yô 

SEGRAYER,  I.  m.{EaaxS'  Forêts)  eff  le  fei- 
gneur qui  a droit  pour  une  portion  dans  un  bois 
commun , foit  dans  l’exploitation  ou  dans  le  prix 
de  la  vente. 

On  entend  auffi  quelquefois  par  fegraytr,  celui 
qui  fait  la  recette  de  ce  droit  pour  le  roi , ou  pour 
quelque  autre  feigneur.  Foy^\ le  glojfaire  de  M.  de 
Lauriere,  au  mot  Segrayer , SeGkairie.  (-4) 
SEGRÉAGE,  ou  Segréaice,  (Droii/èodaC)  c’eft 
un  droit  connu  dans  plufieurs  des  provinces  , parti- 
culiérement dans  celles  des  euvirons  de  la  Loire.  Il 
en  cil  fait  mention  dans  les  coutumes  locales  que 
le  feigneur  de  l'iHe  Savary  récbma  dans  le  procès- 
verbal  des  coutumes  de  Tours. 

«Le  feigmur,y  eft-il  dit, a droit  de  ftgréiagt , 
n depuis  la  paroiffe  de  Trange  par-delà  la  rivière 
SI  d'Ÿndrc,  jtifques  à la  garenne  de  la  forêt  de 
rt  Loches , comme  ledit  droit  s’étend , pourfuit,  8c 
» comporte  tant  en  long  qu’en  large , 6c  en  a joui 
» lui  éc  fes  prédéceffeurs  de  tous  temps  d'ancicn- 
» neié  8c  la  pifficc  8c  connoiffance  concernant  ledit 
P droit  de  fegriaige  n. 

Moroae  donne  l'explication  de  ce  droit  dans \tgbjf. 
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du  droit  françois.  «Le  droit  de  figrltge,  dif-il,  eft 
i>  tel  que  de  tous  bois  fituez  8c  vendus  ès  fiefs  fis  en 
» la  coutume  locale  de  l'iffe  Savary  , eff  dû  au  fei- 
n gneur  de  fief  par  les  vaffâux  8c  fujeis  le  cin- 
n quième  denier  de  la  fomme  à bquclle  lefdits  bois 
n auront  été  vendus , Sc  auparavant  que  les  couper 
» eff  dû  le  dépri  ; voire  auparavant  que  les  ex])ofer 
» en  vente , le  propriétaire  eff  tenu  le  déclarer  ain- 
» dit  feigneur  de  fief,  ou  à fes  officiers , 8c  le  prix 
n qui  lui  en  aura  été  offert.  Il  y a même  un  office 
n de  Jegrayer  6c  receveur  des  droits  dus  au  roi  fur 
» aucuns  bois  de  la  généralité  de  Tours,  6c  entre 
•I  autres  fur  la  forêt  de  Bcllc-poulc  -,  j'en  ai  vu  le 
n titre»,  , 

Mornac  ajoute  que  ce  droit  eff  ainft  appellé  à fe- 
gregando , comme  chofe  mife  à part  pour  le  fei- 
gneur, ainfi  qu'il  a appris  d’un  grand  procès  pen- 
dant en  la  cour  entre  M.  Barcntin , feigneur  des 
terres  de  Bellc-rurière , Maduire  8c  Monnaye, 8c  la 
veuve  du  procureur  du  roi  de  Tours, dans  lequel 
il  avoir  écrit. 

Au  reffe,  ce  droit  n’eff  pas  tin'iforme  par-tout.  Du 
Cange,au  saotSeenurius},  cite  un  cxtraitdu  compte 
des  baillis  de  France  , qui  porte  le  fegrêage  au  tiers 
de  l’cxploiution.  Un  arrêt  du  conleil  au  i avril 
1710,  qui  déclare  fujets  au  droit  de  fegrairie  les 
bois  de  la  commanderie  d’Amboife  , 6c  permet  la 
vente  des  anciens  balivaux  qui  y avoient  été  abat- 
tus , ordonne  auffi  que  le  tiers  du  prix  de  cette 
vente  pour  le  droit  de  fegrairie  fera  remis  au  rece- 
veur des  domaines  8c  bois  de  Touraine  , pour  en 
compter  comme  des  autres  deniers  de  fa  charge  , 
6c  que  les  deux  autres  tiers  feront  remis  au  rece- 
veur de  l’ordre  de  Maire.  Voyeg^  le  t-aiti  iijloriqut 
de  U fouveraineté  dune,  ehap.  S,n.  la. 

Ce  droit  a , comme  on  le  voir , le  plus  grand  rap- 
port à celui  de  tiers  (f  danger.  Foyct^  ce  mot  & Ut  ar- 
ticles Gruerie  6r  Grairie.  ( G.  D.  C.) 

. SegrIaige.  r«yrç  SegrLage. 

SEIGNEUR.  A qui  appartient  la  qualité  de 
feigneur  de  telle  ou  telle  paroiffe  i Quels  font  les 
droits  attachés  à cette  qualité  i Voilà  les  points 
que  nous  nous  propofons  d’examiner. 

Nous  ne  parlerons  que  des  droits  utiles  : à 
l'égard  des  autres,  on  les  trouve  fous  le  mot  Droiu 
honorifiques. 

La  qualité  de  feigneur  eft  atachée  au  droit  de 
haute  juffice;  comme  la  haute-juffice  fur  un  terri- 
toire peut  appartenir  à plufieurs,  il  y a dans  chaque 
bourg  ou  village  autant  de  ftigneurs  qu’il  y a de 
pcrfonncvqui  ont  droit  d'y  faire  exercer  la  |uffice. 

Cependant  chacun  d'eux  n’a  pas  la  faculté  de  fe 
qualific^/g»r«r  de  la  paroiffe  indéfiniment  6c  fine 
aJJiio.  Cette  prérogative  appartient  exclufivement 
à un  feul.  A l'égard  des  autres,  il  ne  leur  eff  pas 
même  toujours  permis  de  fe  qualifier  co-ftigneurs 
ou  feigneurs  en  partie.  11  y a des  cas  où  ils  font 
rcffreinrs  à la  oénominatioa  de  feigneur  de  tel  fief 
ajfis  dont  telle  paroiffe. 
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A cet  égard  on  fait  une  diAinftion  trds-impor- 
ttnrçj  la  juftice  eft  commune  & indivifc  entre 
C >us  les  fJfneurs,  ou  bien  chacun  d'eux  a fa  ju(lice 
diAinéle  & fêparcc. 

Dans  le  premier  cas  la  qualicc  àt  fitgn^ur  fine 
appartient  à celui  qui  a la  principale  portion 
de  la  fcignctirtc , & les  autres  ont  le  droit  de  fc 
qualifier  QO’fet^K<urs  ou  fàgneurj  en  partie. 

Dans  le  fccond,  la  qualité  de  p'igfttur  de  la 
tiaroWTe  e(l  déférée  exclufivement  à celui  qui  a 
la  haute 'juAice  fur  le  fol  de  Tcglife  paroiflîale. 
Il  ell  fetgntur  'de  la  paroillc  ; les  autres  cuiTent-ils 
également  hautc-juilice , ne  ionique  fdgruurs  dans 
hi  paroidc. 

Cette  difHnélion  entre  le  ftîgneur  de  la  paroiffe 
& le  fci^r.eur  dAfts  la  pareille  renferme  toute  la 
théorie  de  cette  matière.  Elle  fe  réduit,  comme 
on  vient  de  l’annoncer,  il  deux  propofitions. 
1**.  Le  fà^neur,  fur  la  juHice  duquel  Têglife  pa- 
roiiîiale  cA  Atuêe , peut  feul  fc  qualifier  pigntur 
de  la  paroifle.  l”.  Le  fetgneur  qui  n'a  pas  l’églife 
fous  fa  juQice,  quelles  que  foienr  d'ajllcurs  les  pré- 
rogatives (k  retendue  de  fa  fcigncuric,  reflreim 
& la  qualité  de  feipieur  dans  la  paroiife,  ne  peut 
pas  même  fc  qualiâer  co~fei^<ur  ou  fetgneur  en 
partie. 

Il  n’cxîfle  fur  cette  matière  ni  loix  ni  réglemens 
pofitlfs  : nous  n'avons  que  des  autetirs  6c  des 
arrêts.  On  va  voir  ces  deux  genres  d'autorité , les 
ieiiU  qu'il  foir  polTiblc  d'invoquer,  fc  réunir  en 
laveur  de  notre  alTcrtion. 

De  Royc , dans  fon  excellent  traité  du  droit 
de  patron.^e,  s'exprime  à cet  égard  d'une  manière 
qui  ne  bille  rien  à defirer.  Semper  guident  ille  diciatr 
f^n'ior  qui  in  fuQ  fenïorjtuxonjirudam  habet  parochia- 
Um  ecclefvun , eique  pra  ceeteris  debentur  honores,  Uv.  a, 
ch.  4,n.ç.  A l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  Téglife 

f)aroiniale  fous  leur  juflice,  quoiqu'ils  aient  dans 
L-ur  territoire  haute,  moyenne  & bafîc-juflice , 
j^ui  omntiTusdam  jurtfdtüivnem  habent  in  quadam  villa 
tn  qua  non  fit  eeclefiu,  Non-feulcment  cet  auteur  ne 
leur  donne  pas  ta  qualité  de  fieieneur  du  lieu , mais 
ri  les  réduit  k çc  que  l'on  appelle  les  petits  honneurs, 
minores  habtj/ti  honores, 

«Le  ficipttuT  du  lieu  où  J'églife  eft  bâtie,  dit 
»»  Guyot,  tom.  7,  p,  ;o,  cR  le  vrai,  le  fcul  vrai 
P fieigneur  du  lieu  >t. 

Il  fcrolt  inutile  de  citer  un  plus  grand  nombre 
d'auteurs  i paiTons  aux  arrêts , ce  font  les  meilleurs 
guides  dans  une  matière  fur  laquelle  la  puUlance 
Icginatrice  ne  s'cR  pas  expliquée. 

Guyot  a pris  foin  de  recueillir  ces  arrêts.  U en 
rapporte  un  grand  nombre  épars  dans  les  dideretis 
arrétiflcs;  dans  ce  nombre  il  y en  a plufieurs 
irèsrréccûs.  £n  voici  quelques-uns. 

La  juftice  de  Menneville  en  Artois  efl  partagée 
entre  le  comte  de  Mailljy  & l'abbc  de  Samert , 
les  deux  fcigncurics  ont  egalement  la  dénomina- 
tion dç  la  paroifTe^  celle  du  comte  de  Mailly  , 
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comme  celle  de  l'abbaye  , porte  le  nom  dé 
Menneville. 

Le  7 août  17)0,  le  comte  de  Mailly  fomma  le 
curé  de  déclarer  par  quelle  raifon  il  ccflblt  de  le 
recommander  aux  prières  nominales.  Le  curé 
répondit  que , jufqu'cn  1704 , il  avoît,  à l'exemple 
de  fes  prédécelTcurs , recommandé  le  comte  de 
Mailly  conmie fieigneur  de  cette  pjroîjfic , mais  qil'alors 
l'abbé  de  Samert  avoir  exigé  cette  recommandation  : 
à quoi  il  avoit  fatisfair. 

AfTignacion  d^la  part  du  comte  de  Mailly  ait 
curé  , k l'efFct  d’être  recommandé  aux  pnèro® 
nominales,  fentenec  adjudicative  de  Tes  conclurions. 

L’abbé  de  Samert  imerjetta  appel  de  ccitc  fen* 
tence,  & demanda,  la  jouiiïancc  exclufivc  des 
honneurs  de  réglife  i a®,  qu'il  foit  fait  défeufes 
au  comte  de  Mailly  de  fe  qualifier  fielgreur  de 
Menneville. 

Le  comte  de  Mailly  fe  défendoit,  par  la 
poffclTion  antérieure  à 1704;  a®,  par  le  fait  cer- 
tain qu'il  avoit  dans  Menneville  haute,  moyenne 
6c  bâfre -jullicc;  )®.  il  produifoir  un  décret  de 
l'année  1604,  qui  annonçoit  fion  miinolr  tenant  au 
presbytère;  (Toii  fe  concluoit  que  fes  auteurs  avoicnc 
donne  le  fonds  fur  lequel  règlifc  ècoii  conAruirc  ; 
4®,  fa  qiulité  de  feigneur  direA  du  c’micciére 
à raifon  duquel  les  habitans  lui  payoicm  une  rede- 
vance annuelle.  Mais,  dit  Guyot,  la  juflice  du 
comte  de  Mailly  n'éioit  pas  la  hauie^ju/lice  Je  l^èglrfie^ 
L’arrée  fait  dchtnfc  audit  Je  Mailly  de  fie  qualifier 
fittgntttr  de  Menneville,  Cet  arrêt  cfl  du  15  janvier 
171),  Guyot,  qui  le 'rapporte,  éioit  le  défenfeur 
de  l'abbé  de  Samert.  Il  coiinoifToit  coaréqiicmmcnc 
toutes  les  circonAanccs. 

Un  artet  plus  récent , de  la  grand-chambre,  dus 
ti  juin  174),  a jugé  de  même:  voici  le  fait. 
M*  Nivelle,  ancien  bâtonnier  des  avocats,  avoit 
un  fief  à Paify  ,qui  cA  un  membre  de  la  baronnie 
de  Yillemort,  nommé  Lamothe  - Paify.  Il  pr6- 
tcmüt  être  feigneur  de  Paify  : troublé  par  M.  le 
duc  d'KAifTac  , baron  de  Villemort , U avoîi  obtenu 
fentenec  aux  requêtes  du  palais  le  11  juillet  174O* 
continnée  par  arrêt  du  a)  avril  174a,  qui  l© 
maintenoif, 

François  Armand  de  la  Rochefoucault,  duc 
d'EAiffjc , baron  de  Villemort,  fc  pourvut  au  pétU 
tolreaux  requêtes  du  palais,  où  intervînt  fentenec 
le  ao  janvier  1743 , en  Aivcur  de  M.  le  duc 
d’EAifîae,  pour  qui  plaidoît  M*  de  Bcaubois. 

App  el  pnr  M'  Nivelle  : artèl  par  défmu  obtenu 
par  M.  le  duc  d'ÉflilTic:  opçofition  par  M'  Ni- 
velle. Le  moyen  do  M.  d’Eftiffac  étolt,  qu'étant 
baron  de  Villemort,  il  étoit  le  feul  hjai-jufthier 
de  Paify.  Voici  l’arrêt  qui,  en  infirmant  la fen- 
tence,  fiiit  nn  jiit'ctnent  nouveau.  . 

•i  Notredite  cour  reçoit  Nivelle  oppofant  ^ 

» r, arrêt  par  défiiut  ; faifant  droit  au  principal , a 
« mi»  & met  l'app^Uation  & ce  dont  cfi  aj'pel  au 
» nè.tnt,  éraandant,  maintient  la  partie  de  Beru- 
« buis  dans  le  droit  qui  lui  appartient  à caule  de 

» fa 


Digitized  by  Google 


s E I 

• faUronnîe  de  Vlllemont,  d«  k dire  & q-.iilifier 

n ftipaur  de  PMJy:  défenfe  audit  Nivelle  de 

P le  troubler  dan«  ledit  droit,  & de  prendre  i 
» revenir  la  qualité  de  feignem  it  Btùfy  : ordonne 
»>  que  cette  qualité  fera  rayée  des  aâes  oit  ledit 
«Nivelle  l'a  prtfe,  fauf  audit  Nivelle  à fe  dire 
» ftigneur  du  fief  de  Lamothe-Paify , eircondancei 
« & dépendances , conformémem  k Ton  décret  du 

• J fepiembre  1664  ». 

Voilà  un  arrêt  qui  juge  bien  nettement  qile  la 
qualité  de  ftigneur  du  village  n'appartient  qu'au 
aaut-jufiicier  de  la  paroilTe.  ' * 

Pareil  arrêt  du  vendredi  a^  août  lyaS',  en  la 
première  desenquêtes,  au  rapport  de  M.  le  Boindre. 

La  terre  & feigneiirie  de  Longvillers , coutume 
d'Amiens,  cft  pofiédée  par  le  fieur  Tiilette,  & par 
les  dames  abbene  Si  reli^eufes  de  l'abbaye  de  fier- 
taucourt.  Le  fieur  Tiilette  a dans  fa  mouvance 
& juflice l'rgfi/r,  une  petite  partie  du  village,  Sc 
U majeure  partie  du  terroir. 

Les  religieufes  ont  la  majeure  partie  du  village, 
tnire  autres  le  preskytin,  Itstmaifins  vis-à-vis  de 
l'églife , les!  trois  quarts  de  la  rue  où  efi  le  fieur 
de  Tiilette  -,  U tiefit  d,’eUes  ^ufieuts  chofes  ; elles 
ont  dans  l'enceinte  du  village  un  chefilieu,  où  les 
officiers  tienneoc  leurs  .audiences,  & font  tous  les 
aâes  appartenans  à luutt-jufijcun. 

Cette  terre  fut  vendue  par  Raoult  de  Cromom 
en  ijtM. 

Le  fieur  de  Ttlleitc  ayant  rendu  fon  areu,  il 
y eut  blâme.  1 

Sentence  du  ly  juillet  1734,  dont  l’apicl  étoit 
aii  parlement , qui  le  condapincic  à fervir  nouvel 
aveu  aux  dames  de  Bertaiicourt , J caufe  Je  leur 
feigruurii  de  partie  Je  limgvilUrt.  • 

Appel  par  le  fieur  Claude  Tiilette  d'Offinicourt , 
comme  feigneur  principal  Je  Longvillers. 

Au  parlement,  demande  du  fieur  de  Tiilette, 
en  émendant  que  défenfes  foient  faites  auxdites 
abbefle  & religieufes  de  fe  qualifier  James  en 
partie  Je  LongviUers. 

Les  dames  de  Bertaucourt  prétendoient  qu’ayant 
dans  leur  hauie-jufiice  & mouvance  la  majeure 
partie  du  village,  le  presbytère , la  maifon  devant 
l’églife,  & leur  fief  portant  U nom  Ju  village, 
dévoient  avoir  la  quabté  de  James  eu  partie  Je 
Longvillers, 

L'arrêt  met  l’appellation  & ce  ait  néant , en  ce 

nl'on  a donne  aux  religieufes  b qualité  de 
es  en  partie  de  Longvillers;  émendant  quant 
à ce,  ordonna  que  les  religiêiifcs  ne  pourront 
prendre  d’autre  qualité  que  celle  de  dames  d'un 
fief  & feigneurie  de  Longvillers,  fit  au  village 
& territoire  de  Longvillers. 

Le  furplus  concerne  des  droits  de  cenfive,  & 
autres  que  les  religieufes  prétendoient. 

Cet  arrêt  juge  encore  bien  nettement , i*.  que 
pour  prendre  Ta  qualité  de  feigneur , ou  feigneur 
en  partie  de  la  paroilTe , il  ne  fuffit  pas  d’avoir  un 
fief  & haute-juHice  Jans  la  paroiue  ; qu'il  faut 
JurifpruJeiKt,  Ttmt  VU, 
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avoir  ou  labaute-Juflice',  ou  portiod  Je  /j  liante- 
juilice  dr  la  paroilTe,  [larce  que  c'efi  b première 
& la  véritable  jufiiee  de  la  paroilTe. 

a®.  Que  ce  n’eft  pas  aflei  que  le  fief  que  l’on 
a dans  b paroilTe,  porte  le  nomJu  village.  Et  cela 
eft  conforme  aux  précédens  arrêts  des  11  juillet 
1645  t Si  16  janvier  1735. 

Les  prérogatives  attachées  à la  qualité  de  fei- 
gneur univerfel  d'une  paroilTe , du  moins  les 
principales , font  au  nombre  de  trois. 

Le  feigneur  univerfel  a le  droit,  l“.  d’exercer 
tous  les  aâes  de  jurifdiâion  & de  police  géné- 
rale ; 1*.  d’ciiger  une  déclaration  de  cous  ceux 
qui  polTèdent  Toit  en  fief,  foit  en  aleu , dans  la 
ciroonfeription  dit  territoire,  lors  même  que  ces 
fiels  ont  toute  jufiiee,  & que  b jufiiee  & te  fief 
ne  relèvent  pas  du  feigneur  territorial  ; }*.  de  fe 
dire  Si  qualifier  feigneur  jufiieier  on  féodal  de 
toutes  les  paiiies  que  les  autres  feigneurs  ne  jufii- 
fient  pas  être  fous  leur  direâe  ou  fous  leur  jufiiee. 

La  ptemiére  de  ces  trois  prérogatives  eft  afiiirée 
aux  Jeigneurs  par  un  arrêt  dont  voici  l’cfpéce. 

Une  fcntence  du  châtelet  du  ao  décembre  1664 
avoir  maintenu  b dame  de  Rivière  en  b pol- 
fefiion  des  terres  & felgneuries  de  Vanx-b-reine 
& Comblaville,  & en  b haute-jufiiee,  moyenne 
& bafie  defdits  lieux  ; & fait  défenfes  aux  fieur  & 
dame  de  Lacroix  de  l'y  troubler,  fauf  à eux  de 
prendre  à l'avenir  la  qualité  de  feigtuur  Si  dame 
de  Meneshy,  fis  au  lieu  de  Comblaville,  & de 
faire  exercer  leur  jufiiee  haute , moyenne  & bafie 
dans  l'étendue  dudit  fief,  fur  leurs  hôtes  St  jufii- 
cbbles , ainfi  qu’ils  avoient  accoutumé , faiu  néan- 
moins que  Us  obiers  de  ladite  jufiitt  pujfent  en  asseune 
façon  faire  me^rs , donner  taux  , pouls  fi.  rrufures  , 
ni  autremera  s entremettre  en  C exercice  Je  voyerie  ô 
pofiee,  laquelU  appartiendrait  aux  officiers  faits  Je 
U jujlice  Je  la  dame  Rivière  Jaiu  L étendue , tant  dudit 

Comolaville , que  JuJit  fief  Je  tjenethy à 

laquelle  dame  Rivière  appartiendront  aufii  les 
droits  honorifiques  dans  bmie  églife  de  Combb- 
ville;  par  arrêt  du  { août  tfifiy  le  parlement  a 
confirmé  cette  fentence.  On  trouve  cet  arrêt  dans 
le  tome  7 des  oeuvres  de  Guyot, 

Quant  à b fécondé  prérogative  , elle  fort  de  U 
qualité  de  ftigneur  univerfel. 

Vne  feigneurie  qui  couvre  l'nniverfalité  du 
territoire  tfonne  naturellement  à celui  qui  en  eft 
revêtu  In  droit  de  demander  à tout  cenx  qui 
poflèdent  dans  fit  circonfeription  , le  titre  de  leur 
prtmriété. 

f^tie  décifion,  quant  aux  firancs-aleux  même 
avec  jufiiee , n’a  jamais  donné  matière  au  doute 
le  plus  léger.  Par  quelle  raifon  y en  auroit-  il 
davantage  relativement  aux  fei^neuries  pariicn- 
lières , lots  même  qu'elles  ne  relevent  pas  du  /î-i. 
gnrvr  univetfel?  Aufii  voitrm  que  les  jurifconfultes 
n'élèvent  à cet  égard  aucune  cfpèce  de  difficultét 
Tous  ceux  qui  ont  difeuté  b quefiion , b décident 
de  U manière  b plus  tranchante. 

Vyy. 
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Aufanet , fur  les  articles  t & 71  de  1»  con- 
' tume  de  Paris,  qui  autorifent  le  feigrteur  féodal 
. & ccnficr  à faifir  fur  les  vailâiix  & cenfitaires , 
s'exprime  ainfi  ; u outre  la  manière  de  procéder 
n contenue  en  cet  article  i & en  l'article  7J  , 
■>  il  y a une  troifièmc  manière  de  procédure  qui  a 
» etc  permife  par  les  arrêts  au  feîf^eur  juAieier  & 
» cenfier  d'un  territoire,  qui  eft  de  feite  appeilcr 
» en  jiiAicc  les  feignturt  fartiailiers  préiendans 
» droit  de  cenfives  ^dans  l'étendue  de  fa  terre) 
n pour  rapporter  leurs  titres,  Jk.  s’inferire  dans 
’’  fCftUtres  des  déclarations  faites  au  profit  dudit 
y,  jeigneur  6c  dans  fon  terrier  , /U/m  e«r  ledit  feignntr 
n fait  tenu  de  hàiller  aucune  coitimuniealion  de  fa  part, 
n comme  l'univcrfaliiè  de  fon  territoire  étant  fuffi- 
n famé  pour  l'établUTenient  de  fon  aélion.  fiieé 

■ par  arrêt  donné  en  l'audience  de  la  grand- 
» chambre  le  15  mars  1605,  plaidant  Talon  & 
n Roi  au  profit  de  M.  de  Mefmês , frgneur  de 

■ Roifly , contre  M.  de  Bragelonne  ». 

Tronçon , fur  l'article  73  de  la  même  coutume 

de  Paris,  parlant  de  cet  arrêt,  dit  “ que  le  fetgneur 
» de  Roiuy  en  France,  qui  a haute,  moyenne 
B & biffe-jiiftice  en  fa  terre,  avoit'fàit  appeilcr 
« M.  de  Bragelonne,  confeitler  en  la  cour,  en 
» exhibition  des  contrats  en  vertu  defqueli  il 
» prétendoit  15  livres  de  cenfives;  que  .M.  de 
» Bragelonne  difoit  que  fon  fief  fitué  é Roilfy , en 
• vertu  duquel  il  jouifibit  defdites  cenfives , ne 
n relevait  S>  ne  dèpendo'tt  peint  de  U terre  6/  feigneurie 
» de  RoijUy  (le  fief  n'ayant  rién  de  commun  avec  la 
» jufiiee);  que  néanmoins  par  arrêt  de  l'audience 
» du  18  mars  1605  , le  fieur  de  Bragelonne  fut 
» condamné  ïexhilmr  fon  contrat,  en  vertu  duquel 
B il  jouilToit  defdites  cenfives , à caufe  que  ledi  t 
B ficféioit  fitué  dans  l'étendue  de  la  haute-jiiAire». 

Guyot,  qui , tome  4,  pag.  4^),  rapporte  cet  arrêt, 
& le  récit  qu'en  fait  Tronçon,  dit  que  l’efpèce, 
telle  qu'elle  efi  tapportée  par  cet  auteur , u va  i 
U conjirmer  ce  tjue  lui-mittu  a dit  fue  le  haut-jupicier 
n p,iu  fe  faire  donner  des  dèclaraàons  par  tous  ceux 
B qui  poffident  quelque  chofe  dans  fa  haute-jupice  , 
B pefs , fraacs-âleux  roturiers  ou  cenfives  ».  Et  page 
457,  le  même  auteur  ajoute  : o fi  c'étoit  comme 
B feigneur  haut-jtifiicier  que  le  feigneur  de  Roifiy 

» agifibit ce  feigneur  avoit  pu  exiger  une 

B déclaration  féche  du  fief,  Sc  la  juftifieatien  que 
B M.  de  Bragelonne  en  étoit  en  botine  pofieflion , 
B parce  que  comme  haus-jupicier  il  a tes  biens  v.tcans , 
n O U faut  contre  lui,  comme  contre  le  feigneur  féodal, 
B titre  Sr  poffejfton  n. 

Cette  deuxième  prérogative  une  fois  établie, 
h troifiéme  cft  fans  aucune  efpèce  de  dilEciilté. 
Les  loix  ne  difpofem  pas  en  vain  ; toutes  les 
aéiions  légales  ont  une  fin , un  objet , un  intérêt 
quelconque.  Le  droit  qui  appartient  au  feigneur 
univerfcl  de  denvinder  a tous  ceux  qui  poffedent 
dans  fon  enclave,  une  déclaration,  un  compte  de 
l'étendue,  de  la  nature  &des  titres  de  leur  pro- 
priété, ne  peut  donc  pas  être  un  droit  fiérilcs. 
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Effeôivemem  il  'ne  l'eA  pas  ; il  eft  même  trè#» 
avantageux.  Ces  déclarations  à la  main , le  feigneur 
univerfel,  comme  nutpPrat propriétaire  du  territoire, 
diflribue  à chacun  ce  qui  lui  appartient , vérifie 
& détermine  les  bornes  de  chaque  propriété , & 
s’il  fe  trouve  quelques  parties  fur  lefquelles  les 
feigneurs  particuliers  foient  dans  nmpuilTance  d’a- 
dapter des  titres,  ces  objets  continuent  de  faire 
partie  de  fon  domaine  ou  de  relever  de  fa  direâe. 
Telle  eR  la  troifiéme  prérogative  attachée  i la 

?[ualiié  de  feigneur  univcrlel  ; elle  efi  Cnguliéremeot 
ondé^  fur  cette  grande  maxime  de  Uumoulin  ^ 
habens  territorium  Imitatum  ùt  certo  jure  fbi  compe- 
tente ef  fundatus  in  eodem  jure  in  qualweeparte  ejufdem 
tesrUoru. 

Si  ce  nVtoit  pdd  un  étalage  fiiperflu  d’ajouter 
des  autorités  d celle  de  Dumoulin  , nous  dirions 
que  telle  étoit  la 'jutifpTudrnce  ' dés  le  temps  dé 
Mafner.  lUm,  dit  cet  ancien  auteur,  omaia  quee 
font  in  territorio  feu  difrleig  aiicujus  domini  cenferuur 
ejjé  de  fuo  fundo , dominio  edam  de  flid  jUrifliUione. 

>Enfin,  mt  arrétdu  51 1 juiltes '17^  , vient  dé 
cenfacrer  tous  ces  ' principes^' «jutes  les  confé- 
quenecs  que  nous  en  tWoiis.  Cet  arrêt ,'  l’un  des 
plus  folemnels  que  l'on^  ê(Hitioiflb«-fair  époque 
dans  U jurJfprudénïe  fètMUé  ft  par  llmportancè 
des  quefiions  qu'il  décide , tk’pér  la  inaniérc  dont 
les  intérâts  des  parties  dnt  été  refpeftivcmenr 
défendus, 

> Le  territoire  de<  Silcy  en  Brie,  compofé  de 
plus  de  quatre  mille  arpens  de  terre,  cA  partagé 
t»i  qbinie  ou  vingt  feigneurles  particulières. 

Celle  du  chapitre  de  Paris  éft  bornée  é cinq 
cens  felze  arpens  ; mais  il  a la  haute-juAice  & 
la  diitâe  fur  le  fol  de  l'éjglife  parqiAiale;  i ca 
titre  il  prétendoit  la  qualité  Sc  les  prérogatives  de 
feigneur  univerfel  de  la  paroiAe. 

A l’égaid  de  cette  qualification , MM.  de  Lalive 
ne  portoiem  pas  leur  vue  juAiut’à  l’èn  déjioiiiller. 
Leur  prétention  fe  réduifoit  é 11  partager  avec  lui. 
Fondés  fur  l'étendue  & 1a  décoration  de  leur 
feigneurie,  ils  réclamoient  la  qualité  dtco-feigrteur. 

Quant  aux  prérogatives  attachées  à la  feigneurie 
iiniverfellc , MM.  de  Lalive  n’en  contcAoienr 
point  l’exiAence  ; ils  fe  bornoienr  é en  détourner 
i'application.  Rien  de  commun,  difoient-ils , jiàs 
le  moindre  rapport  entre  la  feigneurie  du  chapitre 
& les  nôtres.  Nos  fieft  ne  relèvent  pas  de  fon 
fief  ; notre  jiiAice  11e  rcAbrrit  pas  à fa  jnAice. 
Comment  fe  poujroiril  que  des  feigneurles  aufii 
indépendantes  fuAcni  fubordonnéesè’une  11  l’autre.^ 
Par  quel  étrange  renverfement  d'idées  veut -on 
que  l'un  des  moindres  fiefs  du  territoire  ait  la 
prééminence  fur  des  feigneuries  beaucoup  plus 
cenfidérables  l 

Enfin , MM.  de  Lalive  diAinguoient  le  territoire 
paroiAîal  & le  territoire  féodal  ; qulmporie , di- 
foient-ils, que  nos  fieft  foient  dans  la  paroilfe  de 
Sucy  } ib  ne  fiant  pas  eoclavés  dans  le  fief  du 
chapitre,. 
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Ces  diéTèrens  moyens  ou  échoué  contre  le 
auc  !e  chapitre  a U haute -juftice  fur  le  fol  de 
régVifc  paroiir»alc  dç  Sucy , ÜL  que  les  lîc&  de 
MM.  de  Lalive,fom  fur  le  territoire  de  cette 
pari>i(Te:  voici  le  dilpoiitif  de  l'arrêt. 

Par  une  première  difpoficion  , U maintient  & 
garde  les  doyen,  chanoines  & chapitre  de 
rijeglifc  de  Paris  dans  , le  droit  Wt  poiTcifion  de 
)>  prendre  feuU  U qualité  indcHnie  de  turs 
U de  Sucy  en  Brie,  & des  droits  ,honontîqucs 
N attachés  à ladite  qualité  : fait  détenfes  aiixdits 
n de  Lali\’C  de  les  y troubler , & de  prendre  la 
» qualité  de  jàgneurs  en  parue  déSucy  , faut  il  eux 
91  à fe  qualitlcr  ftigneun  des  hefs  de  Larcher  , 

» du  Oreuil,  de  Paity,  fit  autres  qui  peuvent  leur 
Il  appartenir  dans  réteniluc  du  bourg,  territoire 
H fie  parodTe  de  Sucy,  avec  cette  addition,  fa  d 
ji  Sucy;  fauf  pareillement  é eux  k fe  qualifier  Jei^ 

>1  gruurs  du  fief  de  Sucy,  aulTt  avec  cette  addition , 
w fa  à Sucy  **, 

Les  qualités  ainfi  réglées , il  n*étoit  plus  quefiidn 
que  cTcn  déterminer  les  effets;  à cet  égard  rarrèt 
porte  : condMttnt  UJuiSi  de  L>xùvt  i faurfùr  uuxdhs 
du  ,.hjpUre,  tn  Uur  yiu/i/c'  de  ,eï^neurs  huuU’jujlictcrs 
de  Sucy,  une  dèclaruthn  Jè*he  des  domines , droiu 
de  JîeJ  Ce  de  jufact  qu*ds  prétendent  avoir  dans  le 
houTÇ , tiiruoire  6r  puroijfe  dudit  Sucy , O d'en  com- 
muniquer d'Uus  auxdèis  du  chapitre. 

Une  iroineme  diipofitioii  elt  con<;ue  dans  les 
termes  fuivans  : fait  dèfenfes  auxdtit  Je  Laiive 
d'exercer  aucuns  droits  de  juftice,  moyenne  & 

baffe , dans  V étendue  du  bourg,  territoire  & paroijfe 
de  Sucy  ; fauf  À lUX  i exercer  les  droits  de  jtijüce  qui 
peuvent  être  attaihes  aux  Jiffirtns  fiefs  À eux  apparte-  I 
nans  dans  Vtundûe  dudit  , territoire  6»  paroijfe  ! 
de  Sucy,  & dansl'étendue  défaits fafs  ftuLrntnu 

Fait  pjrtiUement  Jefenjes  auxJtts  Je  Laiive  d'établir  , 
aucuns  ofa:Urs  dans  l’étendue  dudit  bourg,  territoire 
& paroijjé  Je  5ttcy,  6»  de  s*entremett  e aucunement 
dans  l'exercice  de  fa  police  Sf  voierie,  dans  leditbourg, 
territoire  & paroijfe  de  Sucy. 

On  voit  par  ce«  arrêts,  que  nous  avons aufour^ 
dliui  fur  ce  point  une  jurilprudence  fixe  & cer- 
taine; mats  chofes  n'ont  pas  toujours  été  de 
même. 

Le  régime  féodal  né  du  hafard  au  fein  de  1a 
harbaric,  eff,  comme  perfocnc  ne  l'ignore,  le 
rCfultat  des  évênetnens,  bien  plus  que  des  corn* 
binatfons  de'  la  prudence.  Auifi  dans  l'origine , 
point  de  loix  écrites.  Les  méditations  des  juriTcon- 
lultes  fc  portèrent  d'abord  firr  les  droits  utiles, 
fie  depuis  environ  deux  fiéeleS  nous  avons  k cet 
égard  des  régies  affez. fixes.  11  n’en  a été  de 
même  des  prérogatives  honorifiques;  üumoulin 
avoh  nédigé,  ou,  fi  l'on  veut,  dédaigné  de  S'en 
occuper.  Privés  des  lurotéres  de  ce  grand  homme, 
ceux  qui  ont  écrit  depuis  ont  de  meme  négligé 
cette  partie  du  droit  féodal , ou  n'om  donné  fur 
ce  point  que  des  notions  peu  (aiisfaifanrcs.  La 
jurifpiudence  eUe-metne  a long-temps  fforté  dans 
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ufie  cfpccc  d’incertmjde,  & peut-être  L*y  a'^îl 
pas  quarante  ans  qu'il  cft  irrévocablement  ctabti 
que  fa  fcigneimc  un'ivcrièlle  d’un  rcriitoire,  la 
qualification  de  feigneur fne  adJito  appartient  exclu-* 
{tvemcm  celui  qui  a la  hautc-jimlce  fur  \c  fol 
de  régUfe  paroinTiale,  Très-récemment  encore  les 
fleurs  de  Lalivc-fc  prétcndoicnt  en  clruît  de  fe 
qualifier  feigneurs  de  Suzt,^du  moins  en  partie, 
quoiqu'il  fte  très- bien  conflarc  que  l’cgll'c  pa- 
roifTiale  ctoic  fous  la  juflice  du  chapitre  deNorre.- 
Ddtne,  & cette  preretuion  ctoit  défendue  par  les 
jurifconfultes:lcs  plus  difimgués  du  harawt.  Ce 
procès  commencé  en  ifdi,  n'a  été  jugé»iComtne 
on  vient  de  le  voir,  qu’en  1769* 

Si  nous  rétrogradons  de  quelques  années,  nous 
voyons  la  quefiion.s'élcvcr  entre  M.  le  duc  d'Ef- 
tiluc  & Nivelle,  avocat  au  parlement. 

Propriétaire  d’un  fief  confidérable  fis  à Paify, 
M'  Nivelle  ctoit  en  poluffson,  tant  par  lui  que 
par  fes  auteurs , de  fe  qualiner  feigneur  de  cette 
paroiffe,  quoiqu'il  n'eut  pas  la  jtifilce  fur  le  fol 
de  l’églife.  Troublé  dans  ''ctic  poffcffion  par  hi- 
le ducd'Effinac,  k qui  cette  juiUce  appartenuit, 
il  intenta  comp!,'iimc.  Tel  éioit  le  caraélère,  le 
nombre  & l’ancienneté  des  aâcs  poffeiTuircs  qu'il 
produifit,  qu’il  fiit  maintenu  dans  fa  poffeuion 
par  fenrence  de  MM.  des  requêtes  du  palais, 
confirmée  par  arrêt  du  avril  1741. 

M.  le  duc  d'Eiliffac  s'étant  enfuite  pourvu  au 
pètitoire,  le  principe  prévaltit  : arrêt  du  ai  juin 
i74}S^i  le  maintient  dans  le  droit  de  fc  quali- 
fier (èîgneur  de  Paify,  & ordonne  que  cette  qualité 
fera  rayée  de  tous  les  aâes  où  M*  Nivelle  l’avott 
prife. 

Ce  font  ces  arrêts  & quelques  autres  dont  les 
dates  font  également  récences,  qui  ont  enfin  im- 
primé une  fanflion  inaltérable  au  principe  qui 
donne  la  qualité  de  feigneur  fine  addito , k celui  qui 
a la  hautc  )ufiice  fur  le  fol  de  l'églife  paroiffialc. 

Auparavant,  c'efi-à-dlre,  jufqucs  vers  le  milieu 
du  fiècle , on  penfoit  communément  que  le  pro- 
priétaire dj  la  naine- julUce  fur  une  partie  confi- 
dérable  du  territoire,  pouvoir  s'eh  qualifier  feîgneur^ 
Loifeau  nous  affurc  que  tel  étoit  l'ufage  de  fon 
temps;  fie  nous  voyons  en  1743  un  avocat  au 
parlemeqi  tellement  pcrfiiadc  de  la  certlriidc  de 
cette  opioion,  qu'il  n'héfite  pas  de  la  défendre 
! dans  \t$  tribunaux,  fie  de  courir  les  rifques  cTun 
procès  confidérable» 

Si  telle  étoit  la  fnuatioR  des  cfprits  au  fein  même 
de  U capitale , que  l'on  juge  quelle  étoit  l'opinion 
régnante  dans  les  provinces  éloignées  : au  moral 
comme  an  pliyftque , U lumière  ne  fe  propage  nue 
raducUemen-  ; dans  les  provinces  on  penioit 
onc,  8c peut-être  danspluficurspenfe-c-on  encore 
aujourtriuti  que  fans  confidérer  la  fititation  de 
l'églife  paroiffiale , la  juftice  fur  uni  grande  partié 
du  territoire  attribue  la  qualité  au  fetgneur. 

De  ces  obfcrvations  ilréfulte  mie  dani^iesaâes 
reiatl&  aux  felgncuries,  on  doit  fréquemment  trou- 
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Yer  la  qualité  de  fcipicur fini  ttJJito , donnée  ide* 
pcrfonncs  qui  n’av  oient  (kh  la  li.ratC  (urtice  liir  le 
fol  de  l’églifc  paroilTiale.  Mais  on  voit  que  ces 
• qualifications  ne  prouvent  abfolumem  rien,  qu'il 
faut  les  mettre  à l’écart  comme  l'cflet  de  l'igno- 
rance & de  l'erreur  ; & meme  que  la  poffeuion 
imnicmoriale  fi  puilTantc  par  elle-mémc,  eft  ici 
lins  aucune  cfpéce  d’efficacité. 

M«  Nivelle  étoit  en  polTeffion  de  s’attribuer 
cette  qualité , puifqu’il  a été  maintenu  au  pollef- 
foire.i  Plulieurs  autres  également  condamnés  par 
des  jugemens  que  Guyot  a recueillis  dansie  fep- 
liéme  tome  de  fes-  œuvres,  avoient  le  même 
avantage , & produifoient  des  aftes  anciens  dans 
lefqucis  ils  étoient  qualifiés  fthnturs  fine  njaito. 
Tous  ces  aftes  poficIToires  ont  été  comptés  pour 
rien,  parce  que  cette  qualité  de  feigneur  efi  rtta- 
chéc  à un  fiiit , à t’cxcrcice  de  la  haute-jufiiee 
fur  le  fol  de  l’églifc,  & que  rien  ne  peut  prévaloir 
fur  la  vérité  des  faits. 

Le  feigneur  haut-jufiieier  du  fol  de  l’églife  feroit 
donc  bien  fondé  à répondre  i celui  qui  lui  oppo- 
feroit  des  aftes  dans  lefqucis  fes  auteurs  ont, pris 
la  qualité  de  feigneur  fine  aJJUo  ; ces  aftes  prouvent, 
&•  rien  de  plus,  que  vos  auteurs  étoient  dans 
l’iifage  de  (e  qualifier  feigneuri  de  leur  paroiffe  ; 
mais  alors  tous  ceux  qui,  comme  vous,  avoient 
la  haute-)uftirc  fur  une  grande  partie  du  territoire , 
fe  croyoient  en  droit  de  prendre  cette  qualification , 
& la  prenoient  en  effet.  Cette  erreur  fi  longtemps 
& fi  iiniverfellement  répandue , vient  enfiW’étrc 
difiipce  ; maintenant  c'eft  un  principe  affermi  par 
une  jurifprudence  inébranlable  que,  fans  égard  à 
la  poffeffion , aux  énonciations  des  titres , à la 
haute-jufiiee  fur  le  fol  de  l’églifc,  eft  exclufive- 
ment  attacliée  Ia  qualité  de  feigneur  fine  addia. 
Vous  n'établiffez  pas  que  cette  partie  du  territoiie 
eft  fous  votre  jultice  : 1a  qualité  de  feigneur  de  la 
paroiffe  ne  vous  appartient  donc  pas.  Vous  n’êtes 
donc  que  feigneur  dans  1a  paroiffe.  {Anicte  de 
Hinhion,  avocul  uu  pjriement'). 

Seigmur  du  ban.  {Droil  féodal.)  On  appelle 
ton  un  certain  territoire , ou  l’étendue  d’une  fei* 
gneiirie , & feigneur  du  tan , le  feigneur  de  ce  terri- 
toire. Ce  terme  eft  fur-tout  en  ufage  en  Lorraine 
& dans  les  pays  voifins.  ( G.  Z).  C ) • 

Seigneur  blayer.  On  appelle  ainfi  le  feigneur 
qui  a droit  de  blairie  dans  fa  terre,  rayer  Blairie. 
(G.  D.  C.) 

Seigneur  bordelier  , ou  bourdeiiir  , 
(Droit  flodal.'i  c’eft  celui  auquel  appartient  le 
droit  de  Bordelage.  roye^  ce  mot.  (G. Z).  C.) 
Seigneur  CENS  ABLE.  Kuyrf  Seigneur  censur. 
Seigneur  censier  , ou  censuel  , eft  celui  qui 
a donné  un  héritage,  à la  charge  d’un  cens,  & 
auquel  le  paiement  de  ce  cens  eft  dû.  t^A) 
Seigneur  direct,  oa  pioDAt,  eft  celui  du> 
quel  un  héritage  relève,  foit  en  fief  ou  en  ceafive. 
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t'oyez  Seigneur  féodal,  foncier.  Direct# 
6*  Seigneurie.  (A) 

Seigneur  dominant,  eft  celui  dont  nn'fief 
relève  direftement  & immédiatentent.  On  l’appelle 
ainfi  par  oppofuion  au  vaffai'  qui  eft  appellé  fei- 
gneur dn  fief  fervant.  Coutume  de  Paris,  arr.  et  6- 
j8.{A) 

Seigneur  domanier,  c’eft  le  propriétaire, on 
celui  qui  a le  domaine  utile,  par  oppofirion  au 
feigneur  direft.  (G.  D,  C.) 

Seigneur  droiturier.  { Droit  féodal.  ) dem 
Carpentier  dit  au  mot  dominus  direffarius  fous  du- 
minus  ii , qu’on  "entend  par-là  le  véritable  6c  légt' 
time  feigneur;  peut-être  ce  terme  eft-'il  feulement 
fynonyme  de  feigneur  eûre3.  Il  fe  trouve  dans  des 
lettres  de  Charles  V,  de  l’an  ijyz,  rapportées 
au  tome  5 des  ordonnances  du  Louvre,  p.  47a. 
Il  y eft  dit  que  Girard  de  Ventadour  a rcconnis 
Ce  prince  fon  fouverain  & droiturier  feigneur. 
{G.  D.  C.) 

Seigneur  emphytéotique  , ou  imphitiu- 
TiQUE.  ( Droit  féodal.)  Comme  on  appelle  les 
cens  empkytéofes  dans  les  pays  de  droit  écrit , on 
donne  le  nom  de  feigneur  emphyiéotioue  au  feigneur 
de  cenfive.  ( G.  D.  C.  ) 

Seigneur  entremoyen  , ( ZJmû/coiir/.  ) c’eft 
un  feigneur  intermédiaire  entre  le  propriétaire  ôc 
le  feigneur  fuxerain , ou  le  roi.  f'oyt{  du  Cange, 
au  mot  Dominus  intermediarius  fous  Dominus  6, 

( G.D.  C.  ) 

Seigneur  féodal  , ou  fiudai,  ou  Seigneur 
DI  fief  , eft  celui  qui  tient  un  héritage  en  fief. 

On  entend  fouvent  par  ce  terme  le  fe'igmur 
dominant,  relativement  au  vaffai.  {A) 

Seigneur  foncier,  ou  très-foncier,  eft 
celui  qui  a la  plus  ancienne  redevance  foncière 
fur  un  héritage,  royeg  la  couiiime  d’Orléans , art. 
214,  2iy;  Lamarche,  art.  134;  Loyfeau , du  déguet- 
piffement,  liv.i ,chap.  y,  n.  11.  ÇA) 

Seigneur  haut- justicier,  eft  celui  qui'tient 
en  fief  une  haute-juftice.  Poyei  Justice  & Ju- 
RISDICTION.  ÇA") 

Seigneur  très -foncier,  re^ei  Séigneur 
foncier.  ' 

Seigneur  de  Prin-fief.  Voyeg^  Prim-fiep. 
Seigneur  propriétaire,  eft  celui  qui  a le 
domaine  unie,  par  oppofitioo  au  feieneur  direél. 
(G.ZJ.C.) 

Seigneur  subalterne  ^e{i\e  feigneur ]\iRicïer 
autre  que  le  roi , duquel  il  eft  inférieur  8t  vallàl,  ou 
arriére  - vaffai , & reftbreit  en  la  jurifdiflion  royale. 
yoyeg^  la  coimune  de  Berry  ,iii.  2,  art.  14,21,  jy; 
lit.  y , art.  28 , yy  ;lit6  , art.  6;  lit.  p,  art.  10  ; art. 

Seigneur  taillablier,  ÇDroU-podal)  c'eft  le 
feigneur  qui  a le  droit  de  taille.  Voye^  Taille-sei- 
GNEURiALE  & les  arlicles  41  ^ & (uivans  de  U cou- 
tume de  Bourbonnots.  (G.  D.  C.) 

Seigneur  vicomtier,  ^uafi  yieeeomitis,  c’eft 
celui  qui  a b moyenne  juftice  ; c’eft  ainfi  qu’il  eft 


Digitized  by  Google 


s E 1 

ïppellè  dans  les  coutumes  de  Pomhieu , Artois , 
Amiens  , Montreuil , Beauquefnc  , Vimeu , Saint- 
Omer  , Lille , Hcl'din , 6rc.  (A)  Vicomté. 

Seigneur  voter  , {Dnit  féodal)  c'eft  lefti(ntur 
qui  a le  droit  de  voicrie.  (G.  D,  C.) 

SEIGNEURAGE.  ( Droit  féodal  ) Ce  mot  fe 
trouve  pour  ftifnturU  dans  une  charte  de  Garnier , 
abbé  de  Corbie , de  l'an  1300.  dom  Carpen- 
tier au  mot  Segniorivum  ( G.  D.  C.) 

SEIGNEURIABLE.  ( Diviiféodat)  On  a dit  au- 
trefois ce  mot  foar  fe'tgnturial,  Voyt^  le  glolTarium 
novum  de  dom  Carpentier , au  mot  Complanaium. 
(G.  O.C.) 

SEIGNEURI  AGE , f.  m.  {Monnoit)  fe  dit  en  gé- 
néral de  tout  droit  qui  appartient  au  feieneur  à caufe 
de  fa  feigneurie,  mais  ce  terme  n'elt  guère  ufité 
que  pour  exprimer  le  droit  qui  appartient  au  roi  fur 
la  fonte  & fabrication  des  monnoies. 

Ce  droit,  que  la  plupart  des  fouverains  lèvent 
furies  monnoies  qu'ils  font  fabriquer , étoit  inconnu 
aux  Romains  ; on  ne  prenoit  même  pas  fur  leurs 
monnoies  les  frais  de  fabrication  ; l'état  les  payoit. 
Ainfi , lorfqu’un  particulier  portoit  une  livre  d'or 
fin  à la  monnoie , il  recevoir  71  fous  d'or  fin  ,qui 
pefoient  une  livre. 

Dep  uis  Pépin , qui  prenoit  pour  droit  de  Jtigntu- 
rijge  U vingt'deuxième  partie  de  i a onces  , on  ne 
voit  pas  à quel  taux  «e  droit  a été  réglé  (bus  Tes 
fuccedeurs  ;urqu'à  faint  Louis. 

Ce  prince  régla  les  droits  de  ftîgruurugt  Sc  de 
bradage  à la  (eixième  partie  du  prix  du  marc  d*ar- 
genc,  & ceux  de  l'or  à proportion. 

Le  rot  Jean  prenoit  trois  livres  pour  le  fcigncu- 
rmtt  6c  les  frais  de  fabrication  de  chaque  marc  dW. 
Mais  il  paroit,  par  une  ordonnance  donnée  fur  la 
dn  de  fon  régne  , qu'il  fe  départit  du  droit  de  /ri* 
giuuridgf.  Il  dit  dans  cette  ordonnance , en  parlant 
des  monnoies , qtielUs  avoient  été  mifts  â Ji  convtna- 
kle  & Ji juJU  prix , n’y  prtnQÎt  aucun  profit , Uqutl 

il  pouwit prendre  s'il  lui  plaifoit;  nuisvouhit  qu'il 
demeurât  au  peupU» 

Autrefois , quand  nos  rois  manquoicot  d'argent, 
ils  affoiblUToient  leurs  monnoies  pour  fubvenir  à 
leurs  befoinsâc  à ceux  de  l'état.  Charles  VI  déclare 
daps  une  de  fes  ordonnances,  qu'il  eft  obligé  d'en 
venir  à cet  expédient,  notre  odverjaîre 

<T  Angleterre  , v obvier  a Ja  damnable  entreprife ..... 
attendu  que  de  préjent  nous  n'avons  aucun  autre  revenu 
de  notre  domaine  dont  nous  nous  puijjions  aider» 

Les  grandes  guerres  que  les  fucceneiirs  de  faint 
Louiseurent  à (outenir  contre  les  Anglois , les  obli- 
gèrent fouvent  de  pratiquer  ce  dangereux  moyen 
pour  avoir  de  l'argent.  Cnarlcs  VII , dans  la  grande 
nê^enfité  de  fes  aftaires,  pou/Ta  l'aîfoibliirement  Ci 
loin , & leva  un  û gros  droit  fur  les  monnoies , 
qu'il  retenoit  les  trois  quarts  d'un  marc  d'argent 
pour  fon  droit  de  feigneurtage  6c  pour  les  frais  Je  la 
fabrication  ; il  prenoit  encore  un  plus  gros  droit  fur 
le  marc  d'or.  Ce  prince  ayant  chalTc  les  Anglois  du 
foyaumCÿ  rétablit  l'ordre  dans  fes  monnoies. 
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Sons  Louis  XIII , le  droit  de  feignearuge  étoit  ds 
fix  livres  par  marc  d’or , bc  de  10  fous  i obole  p»r 
marc  d’argent  \ dans  la  fuite  , ce  droit  fut  fixé  a 7 
livres  10  fous  par  marc  d'or. 

Sous  Louis  XIV,  on  ccITa , pendant  quelque 
temps , de  lever  ce  droit  3 la  perception  en  fut  in- 
terrompue par  une  déclaration  du  18  mars  1679: 
malgré  l’augmentation  confidérable  du  prix  du  marc 
d'or  & d'argent , fa  majcllé  s’oulitt  bien  le  rcmeitrc. 
Alors  l’or  St  l’argent , foit  qu’ils  fuITeat  convertis 
en  monnoie  ou  non , étoient  de  même  valeitr,  parc 

3ii'on  ne  prenoit  tien  ui  pour  le  droit  defeigneuriage 
U roi , ni  pour  les  frais  de  la  fabrication  acs  mon- 
noies  i de  forte  que  celui  qui  portoit  lui  marc  d'ar- 
gent fin  à la  monnoie , y recevoir  un  marc  d'argent 
fin  en  efpéce. 

Voici  ce  qui  donna  lieu  à cette  libéralité.  On 
voyoit  dans  le  commerce  quantité  de  pifloles  d'Ef- 
pagne  tk  d'écus  fort  légers  ; on  décria  toutes  ces 
efpèccs  & toutes  les  monnoies  étrangères  ; il  fut 
ordonné  de  les  porter  aux  monnoies,  où  elles  furent 
converties  en  louis  d'or  & en  louis  d’argent,  aux 
frais  du  roi  ; de  façon  que  les  propriétaires  reçurent 
en  poids  6c  en  titre  la  même  ibmme  qu’ils  avoient 
portée. 

Le  droit  fut  rétabli  en  1689  par  édit  du  mois  de 
décembre , rcgiflré  en  la  cour  des  monnoies  le  1 g 
du  même  mois. 

Pour  (avoir  quel  efl  le  droit  de  fùgnturîagt  rpia 
le  roi  prend  fur  les  efpèccs  fabriquées  en  exécution 
de  l’édit  du  mois  de  janvier  1716 , il  fout  fe  npeller 
que  le  marc  d’or  fin  , c’eft-é-dire  de  24  karais , ell 
fixé  à 740  livres  9 fous  un  denier  f-, , & que  les 
louis  font  au  titre  de  11  Larats  | le  remède  pris  ; ils 
ont  par  conféquent  1 Icarats  j de  moins  que  les  14 
karais  ; en  divifant  les  740'Iivres  9 fous  i denier 
par  24  , pour  favoir  à combien  monte  leéarat  de 
fin , on  trouve  cnie  ce  karai  de  fin  vaut  30  livres  1 7 
fous  ; panant,  les  a karats  ; de  fin  qui  manquent 
aux  louis , font  la  fomme  de  69  livres  8 fous  3 de- 
niers , qui  fembic être  ce  que  le  roi  prend  (ur  chaque 
marc  de  louis , tant  pour  l«  fiais  de  fabrication 
que  pour  fon  droit  de  feigneurtage  ; mais , fuivant 
l'édit  de  1 726 , ces  louis  d’or  étant  de  3 o au  marc  . 
il  fout  multiplier  les  24  par  30  3 on  trouvera  que 
l’on  paie  710  livres  le  marc  d’or  à ai  karats  -E, 
qui  efi  beaucoup  plus  que  la  valeur  intrinsèque  ; 
car  le  marc  des  fouis  ne  vaut  que  671  livres  lo 
deniers  3 enforte  que  pour  aller  jufqu'à  720  livres , * 

qui  efi  la  valeur  que  le  roi  a donnée  aux  30  loiâs  , 
il  ya  48  livres  19  fous  a deniers  de  différence  que 
le  roi  prend  tflcélivemcnt,  tant  pour  les  frais  de 
fobricaiion  que  pour  fon  droit  de  feigneuruge. 

Quant  aux  écus  de  fix  livres , pour  fovoir  quel 
droit  de  feigr^riage  le  roi  prend  fur  ces  efpèccs , il 
faut  connoifre  l’évaluation  du  marc  d'argent  fin  , 
c’efi  i-dire  à la  deniers,  laquelle  efl  de  31  livres 
J fous  3 deniers  3 & comme  l’on  foit  que  ces  écus 
ont  cours  pour  6 livres , en  chercliant  combien  il 
en  entre  au  marc,  on  trouve  qu’il  fout  8 cens  Si 
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) dixièmes  d*£cu  pour  comporer  le  inarc  ; U ré-  c 
fuite  de-là  , que  le  marc  des  iciis  cft  donné  au  pu- 
blic pour  49  livres  i6  fous , ce  oui  cA  au  dc-U  de 
la  valeur  ; car  n'étant  qu'é  lo  deniets  ai  grains  , 
leur  valeur  intrinsèque  n'eft  que  de  46  livres  14 
fous  ^ deniers  ; partant , poin'  aller  à 49  livtcs  16 
fous , qui  eA  la  valeur  qu'il  a plu  au  roi  de  leur 
donner  , il  p a ) livres  ; fous  6 deniers^ , qui  cA 
ce  que  le  roi  prend  par  marc  d'ccus , tant  pour  frais 
de  rabrication  que  pour  fon  droit  de  ftigncurijge  ; 
ce  qui  fe  prouve  ainfi  ; il  faut  divifer  les  5 1 livres 
3 fous  3 aeniers , qui  cA  le  prix  de  l'évaluation , 
par  I a , pour  favoir  ce  que  vaut  le  denier  de  An  -, 
par  ce  calcul,  on  trouve  qu'il  vaut  4 livres  5 fous 
3 deniers , qu'il  faut  diminuer  de  3 1 livres  3 fous  3 
deniers  ; i quoi  ajoutant  4 fous  pour  les  a grains 
qui  manquent  des  1 1 deniers , cela  fait  en  tout  4 
livres  o nous  3 deniers  qu’il  fautfouAraire  de  celle 
de  51  livres  3 fous  3 deniers  ; partant,  reAera  46 
livres  14  fous  3 deniers , qui  eft  la  valeur  intrinsè- 
que du  marc  des  écus  i lO  deniers  a a grains. 

Il  paroit , par  l'état  des  revenus  portés  au  tréfor 
royal , qui  eA  annexé  au  compte  rendu  au  roi  par 
M.  Necker,  dircScur  général  nos  Ananccs,au  mois 
de  janvier  1781 , que  le  droit  de  ftigniuruge  produit 
annuellement  au  roi  cinq  cens  raille  livres. 

SEIGNF.ÙRl AL,  {Droit fioJoL  ) fe  dit  de  ce  qui 
Appartient  au  feignent  ou  à la  feigneurie , comme 
un  manoir  fcigneurijl ,\m  droit/.ignrjirù/,  le  retrait 
fiienturiJ.  f'oyr^SEIGNEUR  .StlCNïURIE.  (af) 

Seigneuriaux,  {Droui)  Droits  sa- 

GNEURIAUX. 

Seigneurie.  Voyt\^  Seigneur. 

Seigneurie  directe.  yoy<x_  Seigneur  di- 
rect. 

SEING  , f.  m.  ( Grun.  Jurifprud.  ) du  latin 
Jignum , figniAe  en  général  martpu. 

Anciennement  le  terme  de  [ring  ,fignitm  , fe  pre- 
noit  pour  lefccau  ou  cachet  particulier,  dont  cha- 
cun ufoif  pour  fceller  & adopter  les  aÔes  qu'il 
paAbit  ; ce  fiing  ou^ceau  tenoit  alors  beu  de  fi- 
gnature. 

Depuis  que  l'iifage  de  l'écriture  cA  devenu  plus 
commun  , K que  les  fignatiirês  manuelles  ont  été 
fubAituées  à l'appofition  des  fceaux  ou  cachets , 
on  a fouvent  entendu  par  fimg  la  foufeription  que 
iielqu'un  fait  d'un  aâe  , & pour  diAingiicr  ce  feing 
e l'appofition  du  fceau  , on  l'a  appellé /ring  manuil. 

Les  feings  ou  fignatures  n'ont  pas  toujours  été 
foftiés  du  nom  entier  de  la  pcrfonnc  8c  en  topies 
lettres  fuivies  ; au  lieu  de  fignature , l'on  ufoit  de 
monogrammes , efpéce  de  hiéroglyphes  qui  raffem- 
bloient  tomes  les  lettres  du  nom.  ÿoyt^lc  glojf,  ée 
Diicange,  au  mot  Monogramme. 

Les  perfonnes  qui  ne  favenc  pas  écHre,  au  lieu 
de  /ci-ig.l'ont  encore  une  croix  ou  autre  marque, 
ce  qui  ne  forme  qu'une  preuve  fort  imparfaite. 

J’ai  vu  un  aûe  fouferit  par  rimprciTion  d’ime 
Dgnaiure  giavce  «n  bois  ; ceue  marque  éioit  plus 
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facile  k EMonooitre  qu'une  croix  ou  autre  marque 
au  Ai  Ample. 

On  diAinguc  deux  fortes  de  fting , \efcmg  public 
8c  le  feing  privé  3 le  premier  eA  authentique , l'au- 
tre ne  l'eA  point , 8c  n’a  point  de  date  certaine. 
yoyei  Authentique  , Acte  , Signature  , 
Souscription.  {A) 

Seing  ,dans  quelcpies  anciennes  ordonnances, 
AgniAe  marqua,  poinçon  ou  cachet.  Par  exemple,  dans 
l’ordonnance  de  Philippe-le-Bel,  du  mois  de  janvier 
1313,  art.  ii> , il  cA  dit  que  dans  chaque  ville  où  il  y 
aura  orfèvre  , il  y doit  avoir  un  feing  propre  pour 
feigner  les  ouvrages  qui  y feront  faits , qui  fera  gar- 
dé par  deux  prud  hommes  établis  A cet  effet , 8c 
qu’un  feing  ne  do  t point  reffemhler  A l’auirc.  {A) 

SEL  {Droit fèodaU  ) Suivant  le  droit  commun  des 
pays  de  main-morte , les  ferfs  ou  main-moitables 
ne  fe  fuccédent  point  entre  eux , quelque  proches 
parens  qu’ils  piiiAent  être  , A moins  qu'ils  ne  vivent 
en  commun.  L’habitation  (éparée  , en  dilTolvant  U 
communauté , détruit  aulTi  l'habileté  A fuccéder. 
C’eA  ce  qu'on  a voulu  exprimer  par  ce  proverbe 
du  droit  féodal  ‘.U  feu,  lifel  O U pain  partent  l'iommt 
moriemiain. 

Le  fens  de  cette  règle  eA  donc  que  les  main-mor- 
tables  font  réputés,  partis  ou  divifés,  lorfquc  le  feu, 
le  fel  8c  le  pain  ne  font  plus  communs  entre  eux  , 
quand  mémciU  demeureroient  dans  la  même  maifon. 
C'eA  ce  qu’explique  fort  bien  la  coutume  du  Bour- 
gogoe-coffité , chap.  if,an.  i/.-ula  coutume  par  la- 
it quelle  on  dit  que  le  feii&lcpin  partent  l’homme 
» Je  morte-main,  eA  entendue  quand  les  gens  de 
Il  mone-main  font  leursdépenfes chacun  A fa  charge 
n Sc  féparcment  l’un  de  l’autre  , fuppofé  qu’ils  dc- 
» meurent  en  une  même  maifon  n. 

Au  reAc,  il  y a des  coutumes  où  cette  réglé  ne 
s'applique  qu’aux  meubles  & conquets  de  la  com- 
1 munautc  ; d'autres  où  elle  s'applique  même  aux 
1 propres.  La  coutume  de  la  Marche  eA  dans  le  pre- 
I micr  cas , 8c  celle  de  Nivernois  dans  le  fécond. 

EiiAn  cette  dernière  coutume  ne  permet  pas  aux 
main-mortabies ,aiefi  féparés,de  fe  réunir  fans  le 
codfemement  dn  feigneur , pour  s’cntre-fuccéder. 
yoyeg^  le  titre  des  firvitudes  perfoniiellcs , ait.  p , 
10, 1;  * <4-  . . 

La  coutume  de  la  Marche , au  contraire,  an.  ijy, 
leur  permet  de  renouer  la  communauté  , quant  aux 
meubles  feulement,  foye^  les  inAitmes  de  Loifel  , 
avec  les  notes  de  Lauriere , Av.  1 , lû.  1 , §.  76. 
{G.D.C.) 

SÉLERAGE,  SCELLERAGE  ou  CeLIERAGE,  {Droit 
féodal.  ) on  a donné  ce  nom  à un  droit  dû  au  fei- 
gneur fur  les  vins  quand  ils  font  mis  au  fellier. 
f'oytr  du  Cange  8c  Lauriére  dans  leurs  gkÆires. 
( G.  D.  C.} 

sellette  , f.  f.  ( Code  criminel.  ) efl  un  petit 
fiége  de  bois,  fur  lequel  l’accufé  doit  être  aAis 
lot fqu’il  fiibit  le  dernier  interrogatons  > lorfque  les 
concluAons  du  minlAère  public  tendent  A p^m® 
aSüâive  ; cela  fe  pratique  ainA , tant  en  première 
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{nftance  que  fur  l’appel  : au  lieu  que  dans  les  pre- 
miers interrogatoires  Vaceufi  doit  tire  feulement 
debout , tète  nue  , en  prèfence  du  juge  qui  l'inter- 
roge. Quand  les  concluftons  ne  tendent  pas  i peine 
aflliâive , l'acculè  fubir  le  dernier  interrogatoire 
debout  derrière  le  barreau , & non  fur  la  jtUtat. 
Les  curateurs  & imerprètes  de  l’acaifé  font  inter- 
rogés derrière  le  barreau  , & non  (fur  la  ftUeut, 
quand  même  les  conclulions  tendroient  a peine 
adliâivc. 

SEMAINIER , feyr^HEBDOMADilR. 

SF.MEÊ.  ( Droit  fiodal.')  Les  fors  de  Bearn  écrits 
dans  le  langage  du  pays , mirt^iu  de  cojfes  6f 
pefyudet  , ( c eft  - à - dire  , de  chaffes  & pèches  ) 
iirr.  ? , nomment  ainfi  la  partie  d’un'  animal  pris  é la 
cbafle,  ini’on  doit  donner  au  feigneur. 

Il  efl  oit  que , ti  lorfqu’on  doit  payer  ferre/,  fi  c’eft 
I)  d’uti  porc  , ou  d'une  truie  fauvage,  on  paiera  le 
» quarner  de  devant;  ft  c'efl  un  cerf  ou  un  che- 
» Treuil , on  paiera  le  quartier  droit  de  derrière  , 

quoiqu’on  n'en  payât  pas  anciennement  des  che- 
n Treuils.  Mais  que  le-  chef  feigneur  & les  autres 
» nobles  du  pays  l'o.-it  exigé,  & ont  de  préfent  la 
> coutume'  oe  te  prendre  ». 

. J'ignore  d’où  vient  ce  mot  femeé,  à moins  que  ce 
ne  fonde  l’Efpagno!  fetaeji , qui  fignifieune  pièce, 
un  échantillon  de  quelque  chofe.  l'oyt{'\e  diélion- 
nairc  caftillau  de  l’académie  efpagnole. 
auïïi  les  articles  Numbu  6-  Palleron  de  porc. 
4GaZ).C.) 

SEMESTRE  , f.  m.  rn  tenue  de paLtit , eft  le  fer- 
ivice  que  les  ofiieiers  de  certains  tribunaux  ibnt 
-feulement  pesdant  Cx  mois  t ics  oAciers  du  gnand- 
confeil,  caoa  de  la  chambre  des  com  ptes  de  Paris , & 
de  la  cour  des  monnoies  fervent  par  femeftre.  Il  y 
a aiifli  quelquesparlemens qui  font femejlret , c’cfl- 
i-dire , où  les  oflteien  fervent  de  meme  ou  femeftre. 
Quand  il  s’agit  d’enregidrement , d'ordonnances  , 
édits  ou  déclarations  , ou  de  quelque  afiaire  qui  in- 
tércife  toute  la  compagnie,  on  affemble  les  deux 
femejhet , c’ed-â-dire  toute  la  compagnie,  (.d) 

SÉMINAIRE , f.  m.  ( Droit  caiwn.)  on  ertend 
ordinairement  par  ce  terme  une  maifon  dedinée  à 
élever  les  jeunet  clercs , pour  les  former  aux  con- 
noilTances  & aux  fonétions  qui  conviennent  â l’ciat 
ccclédadique. 

Il  y a cependant  audi  des pminairet  où  les  clercs 
ne  font  pas  élevés , mais  où  ils  doivent  feulement 
demeurer  quelque  temps  pour  fe  préparer  à rece- 
voir les  ordres; d’autres  encore  qui  font  des  mai- 
fons  de  retraite  pour  des  eccléfiadiques  âgés  ou 
infirmes  ; d’autres  enfin  où  l’on  forme  des  fujets 
pour  les  midions  étrangères. 

Ces  différentes  fortes  de  fèrtûtuires  jouilTent  tous 
des  mêmes  privilèges. 

Les  plus  anciens  font  fans  contredit  ceux  qui  fu- 
rent inuitués  pour  élever  les  jeunes  clercs , £e  qu’on 
appelle  communément  tet  petitt  féminairet  ; leur  ori- 
gine en  France  remonte  très-haut , piiifqiie  le  con- 
cile de  Bazas , tenu  en  529  , parle  de  leur  utilité  ; 
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mais  il  ed  i croire  que  les  fèminairtt , dont  paris  ce 
concile , n’étoieni  autres  que  tes  écoles  qu’il  y a voit 
de  tout  temps  dans  toutes  les  églifes'  cathédrales 
& dans  les  principaux  monallères , lefquelles  pou- 
voieni  en  effet  être  regardées  comme  des  pminai- 
rit , n’y  ayant  guère  alors  que  ceux  rjui  fe  defti- 
noiem  â l'ctat  ecctéfiaftique  qui  fréquentaffent  ces 
écoles  , & qui  s’adonnaffeot  â l’étude  des  lettres. 

A ces  écoles,  ipii  furent  ruinées  par  les  défor- 
dres  du  dixième  ficcle,  fuccédérent  les  univerfités 
8t  les  collèges  particuliers  ; la  plupart  des  évêques 
fe  repolércntdc  l’inllruâion  de  leurs  clercs  furies 
régens  des  collèges  pour  les  premières  études , & fur 
les  doâcurs  des  univerfités  pour  la  rhéologie  & le 
droit  canon.  ' 

Mais  on  trouva  que  c'éioit  une  occafion  de  dlffî- 
pation  pour  les  jeunes  clercs  d'aller  éiudier  dans  les 
collèges  avec  lesécoliers  laïques,  6(  que  pendant  ce 
temps  ils  ne  faifoient  aucune  fonSion  cccléfiaffi- 
que;  on  cnit  qu’il  étoitpius  convenable  de  les  éle- 
ver en  particulier,  & ce  fut  ce  qui  donna  lieu  a 
l'étabüflement  de^etiis  fiminairei. 

Le  concile  de  Trente , fejf.  23,  e.  18  de  reform. 
ordonne  que  dans  chaque  diocèfe  OjMrovince  il 
foit  établi  un  ou  pliificurs  f/minaires , rmron  reçoive 
de  jeunes  gens  nés  en  légitime  mariage , âgés  de 
douze  ans  au  moins  & qui  fe  difpomnt  â l'état . 
eccléfialbquc,  pauvres  & riches  indifféremment.; 
fi  ce  n'eff  que  les  riches  paieront  leur  penfion, 
&que  les  pauvres  feront  nourris  gratuitement. 

Pour  la  dotation  & entretien  de  ces  pminairet, 
le  concile  permet  de  lever  une  contribution  fur  les 
bénéfices  du  diocèfe , fans  qu’aucun  ordre  s’en  puiffe 
exempter , â l’exception  des  mendians  & des  cheva- 
liers de  Malte , laquelle  contribution  fera  réglée  • 
par  l’évéque  affilié  de  deux  chanoines  de  fon  égme  ; 

U permet  auffi  l'union  des  bénéfices. 

Eifin  il  oblige  les  écolâtres  des  chapitres  à cn- 
feigner  les  jeunes  clercs  dans  ces  pminairet , ou  â 
nommer , de  l’agrément  de  l’évcque , quelqu’un 
â I&r  place  , pour  s’acquitter  de  cette  fonélion. 

L’affcmblée  de  Melun , en  1 679 , s’eft  conformée 
au  réglement  du  concile  de  Trente,  auquel  elle  a 
ajouté  plufieiirs  anicles  touchant  le  gouvernement 
des  pmmaires. 

Les  conciles  provinciaux  de  Rouen  , de  Reims  , 
de  Bordeaux , de  Tours , de  Bourges,  rTAix  & de 
Touloufc,  ont  auffi  reçu  ce  réglement,  & y ont 
ajouté  différentes  explications. 

Cependant  la  difcipüne  île  l’églife  do  France  n’eff 
pas  conforme  en  pluficiirs  chcis  au  régicmeut  du 
concile  de  Trente. 

Il  eft  d'abord  conffani  que  l’on  ne  peut  établir 
aucun  feminaire  en  France  fans  lettres-patentes  dit 
roi  ; c’eff  un  point  décidé  par  l’édit  du  mois  d’août 
1749. 

On  devoir,  fuivant  le  concile, élever  les  enfàns 
dans  le  fèm’naiie  depuis  l’âge  de  douze  ans  jufqii'i 
ce  qu’ils  euffent  reçu  les  ordres  facrés  ; au  lieu  que 
daq;  la  plupart  des  diocèfes  de  France  on  ehhgei 
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fcvicincnt  cctix  qui  (e  nrofement  xtrx  ordres  !l  palTer 
une  ou  deux  années  oans  \e,femjnjire  ; Si.  même  en 
quelques  diocèt'cs , on  Te  contente  d’un  temps  plus 
court , & que  les  clercs  faffent  une  retraite  au  fimi- 
ruiVr  avant  que  de  recevoir  les  ordres  inUicurs,  le 
foudiaconat , le  diaconat  & la  prétrife. 

Le  eouvernemem  des  femiftaires  en  France  dé- 
pend de  la  prudence  de  l'évéque,  qui  leur  donne 
des  Aanits  tels  qu’il  les  croit  convenables.  On  ne 
l’oblige  point  de  prendie  l'avis  de  deux  chanoines 
de  fa  cathédrale.  Il  peut  en  confier  la  conduite  aux 
perfonnes , ou  aux  communautés  féculiércs  ou  régu- 
lières qu’il  eftime  les  plus  capables  pour  les  bien  gou- 
verner. Dans  le  cas  où  il  juge  plus  convenable 
de  confier  cette  direflion  ï une  communauté , celle- 
ci  ne  peut  (e  prévaloir  de  l’admùiifiration  qu'elle  a 
gérée , pour  prétendre  s'approprier  les  biens  don- 
nés ou  unis  en  faveur , on  en  vue  des Jamiuùres, 

Pour  ce  qui  e(l  de  la  dotation  des  fimiitaim , elle 
peut  fe  faire , foit  par  la  fondation  ou  par  des  do- 
nations poftérieures , foit  par  des  unions  de  béné- 
fices , foit  par  impofiiion  fur  les  biens  eccléfiafti- 
ques  du  diocéfe. 

L’évéqu^srocéde  é cette  impofition  avec  les 
fyndics  olVtputés  aux  bureaux  des  décimes  de 
leur  diocéfe, 

L’ordonnance  de  Blois  enjoint  aux  évêques  d’é- 
tablir des  fimuuires  dans  leur  diocéfe , d’avifer  k la 
forme  qui  fera  la  plus  propre  félon  les  circonfian- 
ces,  & Je  pourvoir  i la  dotation  d’iceux  par  union 
de  bénéfices  .affimations  de  penfion  ou  autrement; 
c'efi  aufii  la  difpoution  de  l'édit  de  Melun , de  l’or^ 
donnante  de  16x9  > & de  la  déclaration  du  1 ; dé- 
cembre 1698  ; celle-ci  ordonne  l'éiablilTement  des 
Jhn'ttuirts  dans  les  diocéfes  où  il  n’y  en  a point,  8t 
des  maifons  paniculières  pour  l'éducation  des  jeu- 
nes clercs  pauvres , depuis  Page  de  douae  ans. 

Les  bénéfices  dont  le  revenu  n’excéde  pas  600 
liv.  font  exceptés  de  la  contribution  pour  les  fàni- 
naires  par  l’ordonnance  de  ifiap  ; les  cures  font  aufii 
exemptes  , de  même  que  les  clixmes  inféodées* 

Les  évêques  , leurs  grands-vicaires  & archidia- 
cres peuvent  enjoindre  aux  curés  & autres  ecclé- 
riadiqucs  de  fe  retirer  pour  quelque  temps  dans  un 
fcminaîre , pour  y reprendre  l’efprit  de  leur  état  ; 
& ces  ordonnances  font  exécutoires  , nonobllant 
«ppofitions  ou  appellations.  C’efi  une  des  difpofi- 
tions  de  la  déclaration  du  i;  décembre  1698.  (A) 

SEMINIAUX  {Palm) , ce  mot  fe  trouve  dans 
une  ancienne  coutume  d'Amiens,  manufcritc.  Elle 
entend  par-li  des  pains  de  fleurs  de  farine.  On  a fit 
ftmlntl  dans  le  même  fens.  y ayej  du  Cange , au  mot 
femlntUui  ; & Laurière  au  mot  fcmmlauxAG.  D.  C.) 

SEMI  - PRÉBENDÉ , f.  m.  (Droit  can. ) eft  celui 
qui  n’a  qu’une  demi-prébende.  Il  y a dans  certaines 
Mifes  des  chanoines  fimi-prétaidés  ; ce  qui  vient  ou 
de  ce  que  certaines  préisendes  ont  été  divilées  en 
deux  pour  multiplier  le  nombre  des  titres  dans  une 
églife,  ou  de  ce  que  la  fondation  ds  ces  ftmi-prèten- 
dü  i été  feulepiçn;  dç  U moitié  des  autres  prében- 
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des.  Il  y a atifli  dans  linéiques  égliiês  des  bénéfi- 
ciers prébenciés , & d autres  femi  - pribtndit , qui 
n’ont  pas  le  titre  de  chanointt.  Poyt^  CanONICAT  , 
Chanoine',  Prébende,  Prébende.  (A) 

SEMI -PREUVE,  f.  f.  (en  termt  de  pratique)  cfi 
une  preuve  qui  n’efi  pas  pleine  & entière  ; une 
preuve  imparfiute  ; telle  eli  celle  qui  réfnlte  de  la 
dépofition  d’un  feul  témoin  ; celle  qui  réfulte  de  la 
comparaifon  d’écriture  ; celle  qui  rélulte  d’une  écri- 
ture fous  feing-privé,  d'un  indice, ou  d’une  pré- 
fomption.  Le  tefiament  de  mort  d’un  criminel  ne 
fait  aufli  qu’une  feml-preuve.  Voye^  Indice  , Pré- 
soMRTioN,  Preuve,  (-d) 

SEMY-DROIT.  {Drou-fîodaL)  ce  mot  fe  trouve 
dans  l’article  i de  l'ancienne  coutume  de  Touraine  , 
qui  le  tradiiii  elle-même  par  celui  de  hajje - jupice  ; 
la  nouvelle  dit  hajfe-voirie , ou  tajfe-jupice,  La  très- 
ancienne  counime  rédigée  k Langerz  en  14^0  , por- 
toit  femy-dro'iS.  Le  chapitre  premier  y efi  intitulé 
« de  droit  de  baflë-jufiice , qui  efi  appcllée  bafie- 
n voirie, autrement /cmy-drtw’â». 

Le  mot  de  faym~droU  efi  aufli  employé  pour 
détoner  la  bafle-juftice  dans  les  coutumes  de  la 
Balle-Navarre  & particuliérement  dans  celles  de 
Sole,  lit.  2,  art.  6 8 ; litre  10  , an,  2 , 6f  tiu  18  , 

art.  t.  (G.  D.  C.)  ^ 

SENAGE  .{Droit  féodal.)  ce  mot  fe  trouve  dans 
l'extrait  fuivant  d’une  charte  de  l’an  136a, tirée  d’un 
cartulaire  de  l’abbaye  de  Corbie  : « les  entrées  & 
B les  iflues  de  Forcheville,  & de  tout  le  terroir  & 
B forages  & cambages  St  fenages , Src.  n.  Dom  Car- 
pentier foupçonne  avec  beaucoup  de  vraifemblance 
que  le  finage  eft  le  droit  dû  pour  mettre  une  en- 
feigne  ; ceu  doit  fur-tout  s’entendre  des  enfeignes 
qui  indiquent  la  vente  des  vins , telles  que  lesSoo- 
chons  aux  cabarets , comme  les  noms  ne  forage  & 
de  cambage , qui  font  des  droits  fur  les  vins , nndi- 
quenc  Poyei  le  gloflaire  de  cet  auteur  , au  mot  Se- 
naU , celui  de  du  Cange  , au  mot  Signala  2 , Sc. 
Serchel.  ( G.  D.  C.  ) 

SÉNAT , f.  m.  (Droit  puilic,  ) fe  dit  dans  les  ré- 
publiques du  confcil  puolic,  chargé  de  l’adminif- 
tration  de  l’état.  Sous  ce  point  de  vue , ce  mot  fe 
trouvera  traité  dans  le  diStonnatre  d’économie  polit, 
6r  diplom. 

Il  exifieé  Strasbourg  deux  jurlfdiâions  intitulées, 
l’une  le  grand,  l’autre  le  petit  final  ; la  première  eft 
•ompofée  de  trente  citoyens , dont  dix  doivent  être 
gentilshommes , & les  vingt  autres  bourgeois.  Elle 
eft  préfidée  par  le  préteur  royal  ; elle  connoit  avec 
le  confeil  en  exercice,  & le  préteur  en  quartier, 
des  aflaires  civiles  S(  criminelles;  les  civilea  y 
font  jugées  i la  charge  de  l’appel  à la  chambre 
des  treize , les  criminelles  y font  traitées  définiti- 
vement. La  fécondé  eft  formée  par  vingt-deux  ju- 
es  , dont  fix  font  tirés  du  corps  des  nobles,  & feize 
es  tribus  d'anifans  ; elle  n’a  dç  compétence  que 
pour  les  aflaires  civiles  peu  importantes  ; les  appels 
de  fes  jugemens  font  portés  h la  chambre  des  treize. 

SENATUSCONSÜLTEi 
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SENATTS- CONSULTE,  f.  m.^MfpruJtnu 
cA  le  nom  qu’on  donnoii  aux  décrets 

du  üénat. 

Nous  n’entrerons  ici  dans  aucun  détail  fur  U 
forsie  des  aiïemblées  du  fciiat  romain , & fur 
l’autorité  accordée  4 (es  decrets»  fois  dans  les 
temps  de  la  république»  Toit  fous  le»  c/^creurs» 
Nous  nous  bornerons  k donner  connoidance  de 
«quelques  fenjtuj  - cvnjkiits  ^ dont  les  dif^ofitions 
ont  été  inférées  dans  le  corps  de  droit  » font 
fuivies  dans  nos  provinces  de  droit  écrit  » & meme 
dans  quelques  pays  coutumier». 

Senatus- CONSULTE  Macédonie.n,  déclare 
nuis  les  prêts  faits  à un  enfmt  fous  puidancc 
paterrelle,  tant  k Ton  égard  qu'à  l’egard  de 
pere.  MACÊPONiEN. 

Senatus- CONSULTE  Ürficien.  La  loi  des 
douze  tables  n’avoît  ctabli  que  deux  ordres  d’hé> 
ritiers  at  £ile  appelloit  en  premier  lieu 

hinû.rsjîens  ^ c'cA  à dirc,  les  enians  fouinis  à 
h pmttance  paternelle , dans  le  temps  du  décès 
du  père;  à leur  défaut  elle  appelloir  les  agnuts, 
c’eA-à-dire,  les  parens  du  défunt  qui  lui  éioicnc 
conjoints  par  le  fexe  viril  » 6l  qui  étoieot  reAés 
dans  la  famille  civile.  De-là  il  s'enfuivoit  que 
U mère  ne  pouvotc  recueillir  la  fucccfTion  ah 
hueflat  de  fc$  cnfans , ni  ceux  cl  lui  fuccéder,  puif- 
qu’ils  n'àvoietit»  ni  l’un  ni  l’autre»  les  qualités 
rcquifes  par  la  loi  des  douze  tables  pour  avoir 
droit  à leurs  fucccAîons  mutuelles. 

Cette  loi  injuAe,  & contraire  à l’ordre  Indiqué 
par  la  nature»  a fubfiAc  long'temps.  Ce  n’eA  que 
ibdS  l’empire  de  Claude»  que  la  mère  a com> 
jr.encé  à être  appellée  au  partage  de  la  fucccAion 
defes  enfans.  KtiyrrSiNATUs-coNSULTETEhTUL- 
liiN.  Mais  les  cnfans  n'ont  joui  de  l’avantage  de 
fuccéder  à leur  mère»  que  peu  apres,  & vers 
l’an  930  de  Rome. 

A cette  époque,  le  fénat  rendit  un  décret, 
appellé  orAàtn,  du  nom  de  l’un  des  confuls,  par 
lequel  il  défère  la  fucccHion  légitime  de  la  mère» 
foit  ingénue,  foit  affranchie,  à tous  (es  enfa^^s, 
jnéme  à ceux  qui  feroient  en  puin*aoce  d'autrui  » 
& qui  les  préfère  à tous  les  parens  de  la  mère , 
ibit  confanguins , foit  agnats. 

Sous  le  nom  d’enfans,  ce  jtnJtus-confulte  com- 
prend noo-feulement  les  petits-enfan» , mais  meme 
les  cnfans  naturels,  quM  appelloit  également  à la 
fttcceAîon  de  leur  mère,  à moins  qu’elle  ne  fût 
d'une  famille  illuAre  , ou  qu’elle  n’cùt  des  enLins 
légi  imes. 

Comme  cette  loi  appelloir  nommément  la  mère 
& les  cnfans  à leurs  fuccefTions  mutuelles,  & 
s’étoit  fervi  de  1 ur  qualité  naturelle  pour  les 
dcfigner,  ils  pouvoien|  le  fuccciier  les  uns  aux 
autres,  anrès  avoir  perdu,  par  l'émancipation 
ou  l’adoption , les  qualités  qui  conAiruoienr  la 
£imil1c  civiU-;  telles  que  celle  d'héritiers  ficns. 

Nous  fwivons  en  France  les  dirpofitions  de  ce 
ftnatu  •confult-  ; la  mère  ainfi  que  ic  péfO  fonx 
JkfiJ^rutitnet,  Tvmt  yJJ, 
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eppeîlés  à la  fiicceflion  de  leurs  er.fans , 8c  récipro- 
qucmciu  les  cnfans  fuccèdent  à leur  mère  comme 
à leur  père.  Nous  avons  feulement  reAiaini  ce 
droit,  par  rapport  aux  enfans  naturels,  à celui 
d’obtenir  des  alimens  fur  la  fiicccAicn  de  leur 
mera  Adultérin,  Bataro. 

Senatvs-consulte  Tertullun.  Nous  avons 
dit  fous  le  mot  fi/utuS’<o/ifu>u  Or/c'<t,que  la  loi 
des  douze  tables  n’appclUnt  pas  la  mère  à la  fuc- 
ccAion  de  fes  enfniis  décédésavant  elle;  le  préteur, 
dans  le  temps  de  la  république,  pour  corriger  6c 
modifier  la  rigueur  de  la  loi ,,  admit  ta  mère  6t  les 
cnfans  à demander  rcciproqiiemcnt  la  poAcflîon  des 
biens  UiAcs  ah  , en  qualité  de  cograts , & au 
rroifième  ordre  d’héritiers , après  ceux  qu’on  ap* 
pdloir  Jî.nst  & les  agnats. 

L’cmpcrcur  CUude  eAaya  le  premier  d’introdiiitfe 
à cet  égard  une  jurlfprudcfKe  nouvelle  ; il  appella 
la  mère  à û fucceAlon  de  fes  enfans,  dans  le 
fécond  rang  (Thériders  Mais  le  fyAcme  de  la 
fucccAion  agnatique  étott  tellement  enraciné, que 
cc«c  faculté  de  fuccéder  à la  mère,  fut  plutôt 
un  privilège  qu’un  droit,  pmfqu’elle  ne  fut  accordée 
qu’à  délies  qui  é oient  mères  de  quatre  cnfans. 

Sous  l’empire  d’Adrien , le  ftnatui-confuOt  Ter’- 
tuWen  régla  définitivement  la  manière  dont  les 
mères  feroient  appcUées  à la  fucccAion  de  leurs 
enfans,  quelles  perfonnes  concourroicni  avec  clics, 
ou  les  cxcluroicnt  II  ne  fut  rien  Aatué  en  faveur 
dcPaîeule,  mais  feulement  d.r  la  mère;  & même 
le  f<njuu'Confiilu  n’accorde  le  droit  de  fuccéder 

?[u’à  celle  qutavoii  donné  le  jour  à trois  enfims» 

I elle  cioit  de  condition  libre  » on  à quutrc , fi  clie 
étoit  affranchie.  Mais  il  le  lui  donne  dans  le  cas 
même  où  clic  ferott  encore  foumife  à U puülance 
paternelle. 

On  prcfcroli  à la  mère,  1*.  les  cnfans  du  dé- 
funt» qui  étoieot  en  fon  |>ouvolr,  ou  qui  en 
tenoient  la  place»  foit  qu'iU  fulTcni  au  premier 
degré , ou  à un  autre  plus  éli>ignc  : î*.  les  frères 
confanguins  du  défunt:  3’.  le  père  du  défunt, 
mais  non  Taîcul  ou  le  bifaîeul,  lorfque  ceux-ci 
fe  préfentoient  concurremment  avec  U mère. 

Lorfque  le  défunt  n’avoit  laiffé  que  des  fixurs 
confangi  ines , la  mère  fuccédoit  conjointement 
avec  elles  ; mats  s’il  y avoir  des  frères  des 
foeiirs,  les  fœurs  focccdoicnt  avec  leurs  frères» 
à l’cxclufion  de  la  mère. 

/uAinien  imroduifit  un  nouveau  droit,  il  or- 
donna que  la  mère  feroit  préférée  à tous  les  hérU 
tiers  légitimes  dans  la  fucccfifion  de  fon  enfant , 
foit  qu’elle  en  eût  eu  pluficurs , foit  qu’elle  n’eût 
cngcndié  que  celui  là.  Il  n’admit  avec  elle  que 
les  frères  & foeurs  du  défunt , ïam  conf-ngums 

Jiu’utcrins.  Il  Aatua  que  s’il  n'y  avnit  qtic  des 
œiirs,  elles  n’auroient  toutes  cnfemble  qu’une 
moitié  delà  fuccclTton,  & la  méicl’autre  moitié» 
8<:  que  s’il  y avoir  un  ou  uluficurs  fréics,  I4 
mère,  les  Iréres  & fccuis  au  defum  auroient 
ahacuûune  portion  virilet'*'^  ... 

' Zii 
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Parla  novelle  ii8  il  a été  réglé  que  la  mère 
& les  frères  eermains  excliiroicnt  les  frères  & 
fixurs  parens  au  défunt  par  un  fcul  ciSié , tSl  que 
f.i  mère  6c  les  frères  germains  pariagcroient  par 
égales  portions  ; que  les  enfans  des  frères  germains 
s'Ieiidrotent  par  repréfentation  de  leurs  pères , 
concurremmeui  avec  la  mère , $11  exiftoit  d’autres 
frères  germains,  qu'autrement  ils  feroient  exclus 
par  la  mère.  Que  le  droit  de  fuccéder  accordé 
à la  mère,  appartiendroit  auflï  é la  grand-mère, 
& en  remontant,  é défaut  de  père  6c  de  mère 
du  défunt,  6c  autres  afeendans  plus  proches. 

Nous fuivons,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la 
difpofition  de  la  novelle.  Charles  IX  avoit  ordonné 
p.tr  l’édit  des  mères , qu'elles  fuccideroient  feules 
en  propriété  aux  meubles  6c  acquêts  de  leurs 
enfans,  é l'exclufion  des  frères  6c  foeurs  même 
germains , 6c  qu’elles  n’auroiem  que  rufufruit  de  la 
moitié  des  propres  ; mais  après  bien  des  réclama- 
tions 6c  interprétations  locales , cct  édit  a été 
révoqué  en  17x9.  ^oyr{  Edit  des  mekes. 

En  pays  coutumier  la  jurifpriidence  varie.  Sui- 
vant la  coutume  de  Paris,  lorfqu’un  défunt  n’a 

Îias  lailTé  de  defeendans , la  mère  fuccèdé  avec 
e père,  aux  meubles,  acquêts  6c  conquêts  im- 
meubles. Au  défaut  de  la  mère  6c  du  père,  on 
admet  l’afculc  avec  l’aïeul  , 6c  ainfi  de  fuite. 
La  mère  cfl  exclue , comme  tous  les  autres  afeen- 
dans , de  la  fucceflion  des  propres , il  moins  que 
ce  propre  n'ait  été  donné  par  elle  à fon  enfant, 
& que  cet  enfant  n’ait  pas  d'enfans.  La  mère 
fuccède  pour  rufufruit  feulement,  aux'  immeubles 
que  le  défunt  a acquis  de  fon  père  prédécêdé,  qui 
les  poflédoit  comme  conquêts  : parce  c^ue  ces  im- 
meubles venus  en  ligne  dircéie  au  défunt,  font 
propres  naiffans  dans  fa  perfonne.  Quand  un 
acquêt,  dans  la  fuccelfion  d’un  fils,  ell  devenu 
propre  au  petit-6ls,  6c  que  ce  petit-fils  décède 
lâns  enfans.  6c  fans  frères  ni  foaurs , l’aïeule  fuc- 
céde  en  pleine  propriété  i ce  propre  pour  le 
tout,  fi  elle  eft  feule,  6c  pour  moitié,  s’il  y a 
un  aïeul.  Couautu  de  Paris,  arücUi  jii , jii,  jij, 
314  & 31!. 

Seuatus - CONSULTI  VELLiiEN,efl  un  décret 
du  fénat  de  Rome , qui  annulioit  les  obligations 
contraélées  par  les  femmes  pour  autrui , 6c  ciui 
refufoit  é leurs  créanciers  toute  aRion  pcrfonnelle. 
Cette  jurifprudence  a été  introduite  fous  les  em- 
pereurs. Augufte  avoit  défendu  par  un  édit , aux 
femmes  de  le  cautionner  pour  leurs  maris  ; Claude 
rcnouvella  cette  difpofition  par  une  loi  fcmblable. 
Dans  la  fuite , le  fénat,  fpr  les  reprêfentatipas  du 
conful  Velleius  'Viâor,  annulla  toutes  l«s  obli- 
gations des  femmes  ciui  s’obligeroient  pour  autrui. 

Le  motif  de  ce  décret  a été  l’ignorance  des 
femmes  dans  les  af&ires , 6c  leur  facilité  naturelle 
à obéir  à la  voix  de  la  fédnâlon;  mais  il  faut 
obferver  que  l’obligation  des  femmes  n’ètoit  pas 
nufle  de  plein  droit  ■^e  firtaïus-cviifulie  leur  accorde 
feulement  une  qxcepfloii  pour  rendre  fans  effet 
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la  demande  du  créancier  auquel  elles  fc  ibnt  obligéed^ 
pour  un  autre. 

Le  bénéfice  du  VtlUien  n*écant  accordé  qu'é  U 
bonne  loi  & il  la  rimplîclté  de  la  femme  fururife, 
il  lui  cft  dénié  Iorfqu\l!c  a employé  le  dof  & la 
fraude  pour  faire  recevoir  fon  obli^iàtiou.  Il  cciTc 
également,  lorfau*cUe  a reçu  te  prix  de  fon  eau* 
tionnement  ; qii  cllé  s'eA  obligée  pour  une  caiife 
ncccdairc,  tk  qui  lui  cil  commune;  qu*elle  a pris 
en  jugement  le  fait  üc  caufe  de  celui  pour  lequel 
elle  s oblige;  qu’elle  s*eil  obligée  foüdalrcmcnt 
au  paiement  d’une  dot  promife  ; qu’elle  a raiiüè 
deux  ans  apres  fa  date , une  obligation  qu’elle 
avoit  foiifcritc  en  majorité  ; qu’elle  s'ell  obligée 
pour  la  rançon  ou  le^  aiimens  de  fon  père , de 
fon  mari,  de  fes  enfans,  ou  meme  pour  les  tiret 
d'une  prifon  ou  ils  auroient  été  conilirués,  foit 
pour  dette  civile,  foit  pour  un  crime  qui  peut  entrai* 
ner  une  peine  afHiflive  ou  infamante  ; qu’elle  a 
renoncé, en  connoil^nce  de  caufe,  au  oénétice 
du  j<naitti-<on(ulu. 

La  difpofuion  de  cette  loi  n’eA  plus  obfer>'ée 
que  dans  les  provinces  de  droit  ècrii.  11  paroir^ 
par  un  arrêt  de  réglement  du  parlement  de  Paris, 
du  19  juillet  1595,  qu'elle  formott  autrefois  le 
droit  commun  du  royaume.  Mais  un  édit  de 
Henri  IV , du  mois  d’août  1606  , a dérogé  à toute 
cette  lèginatkm  romaine,  & déclaré  valable  les 
obligations  que  les  femmes  auroient  foufcricespour 
un  tiers. 

Cct  édit  a été  d'abord  enregiAré  au  parlement 
de  Paris,  & il  eA  exécuté  dans  tout  fon  relTort» 
fauf  dans  le  Poitou,  l’Auvergne  & b Marche, 
dont  les  coutumes  défendent  aux  femmes  de 
s’obliger  pour  leurs  maris. 

Il  a été  enfuite  enregiAré  au  parlement  de  Bour- 
gogne le  7 août  1609. 

Une  déebration  de  1683 , cnregiArée  au  parle- 
ment de  Bretagne  le  13  décembre  de  la  même 
année,  a ordonné  Pexécution  dans  fon  rcAbre  de 
l’édii  de  1606. 

Un  édit  du  mois  de  norembre  1703  , enregiAré 
an  parlement  de  FranchC'Comtc  le  3 ^nvier  fui* 
vant,  rappelle  la  difpofition  de  l’édit  de  1606,  & 
prononce  la  validité  des  obligations  des  femmes. 

Le  parlement  de  Normandie  a reçu,  de  temps 
immémorial , le  Felléien , qui  y cA  encore  obfervé 
dans  toute  fa  rigueur,  nonobAant l’édit  de  i6o6, 
que  ce  tribunal  foiivcrain  n’a  jamais  enregiAré. 

CcA  en  conféqiicnce  de  cet  ufage , que  par  arrêt 
fur  délibéré,  du  25  oâobre  1766,  recueilli  par 
Dcnifart  , la  femme  Lallemand,  domiciliée  i 
Coütances  en  Normandie , a été  relaxée  de  la 
demande  du  fteur  Hcleine , porteur  d'une  obliga- 
tion notariée  qu’elle  avoit  fouferite  à fon  profit 
conjointement  avec  fon  mari. 

SÉNÉCHAL,  f.  in.  SÉNÉCHAUSSÉE,  f.  f. 

( Dto'u  fuhlica)  ftncchal  cA  un  officier  dont  les 
À>nâions  ont  été  différentes  félon  les  temps;  ce 
terme  cA  prmdpalcfflcat  uûté  dans  les  provinces 
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de  droit  icrit,&  U rignitieaujoiir(rhdi  le  premier 
officier  de  la  julHce. 

Sénéchaussée  eJl  U jurirdifUon  du  fàUchd, 
& l’dtendiie  de  (a  jurirdiÂion. 

11  paroit  que,  dans  l'origine,  le  fintclul  ctoit  le 
plus  ancien  officier  d’une  maifon  , lequel  en  avoir 
le  gouvernement. 

U V en  avoir  non-feulement  chez  les  rois  & les 
grands , mais  mdme  chez  les  particuliers. 

Mais  on  en  diftinguoit  deux  fortes , les  petits 
Ou  communs , & les  grands. 

Les  premiers  èioient  ceux  qui  avoient  l’inten- 
dance de  la  miifon  de  quelque  particulier. 

Les  grands-/rnécAuiuc  ètoient  ceux  qui  croient 
chez  les  princes , ils  avoient  l’intendance  de  leur 
maifon  en  ginéral , & Gnguliérement  de  leur 
table;  ce  qui  leur  fit  donner  le  titre  de  Jupifir: 
ils  ètoient  à cet  égard  ce  qu’on  appelle  aujourd'hui 
grand-mjitrc  dt  la  maifon  chez  les  princes , ou  maiire- 
J’hôul  chez  les  autres  feigneurs  ; mais  les  grands- 
fiaéduMx  ne  portoient  les  plats  que  dans  les  grandes 
cérémonies,  comme  au  couronnement  du  roi, 
ou  aux  cours  plénières  ; & hors  ces  cas , cette 
fonélion  étoit  lailTée  aux  fcnichaux  ordinaires. 

L«  grand  - fcniehal  ne  portoit  même  que  le  pre- 
mier plat  ; & l’on  voit  en  plufiexrs  occalions 
qu’il  Tervoit  à cheval;  l’intendance  qu’ils  avoient 
Ile  la  maifon  du  prince , comprenoit  l’adminifiration 
des  finances,  ce  qui  les  rendoit  comptables. 

Ils  avoient  en  outre  le  commandement  des 
armées,  & c'étoient  eux  qui  portoient  é l’armée 
& dans  les  combats  la  bannière  du  roi,  ce  qui 
rendoit  cette  place  fort  conlidérable. 

Sous  la  première  race  de  nos  ro'is , les  Jinichmtx 
ètoient  du  nombre  des  grands  du  royaume  ; ils 
afiïAoient  aux  plaids  du  roi , & fouferivoient  les 
chanes  qu'il  donnoit.  On  trouve  des  exemples 
qu’il  y en  avoir  quelquefois  deux  en  même  temps. 

Il  y en  avoir  aufli  fous  la  fécondé  & la  troi- 
iième  race.  Ils  font  nommés  dans  les  aâes  après 
le  comte  ou  maire  du  palais,  & avant  tons  les 
autres  grands  officiers. 

La  dignité  de  main  du  palais  ayant  été  éteinte , 
celle  de  grand-/rnrréu/  de  France  prit  la  place.  Ce 
grand-/?iKfAj/  avoit  fous  lui  un  autre  fmichal, 

3u’on  appelloit  fimplement  fcnéchal  dt  Prasia.  Le 
ernier  qui  remplit  la  place  de  grattd-fàùchal  fut 
Thibaut  dit  le  Bon , comte  de  Blois  & de  Chartres 
fous  Louis  VII  ; il  mourut  en  1 191. 

Toutes  les  chartes  données  par  nos  rois  iufqu’en 
>a6z , font  memion  qu'il  n’y  avoit  point  de  grand- 
fcnichal , dapifero  nuilo,  comme  fi  cette  charge 
n’eüt  pat  encore  été  éteinte , mais  feulement  va- 
cante ; quoi  qu'il  en  foit , celle  de  grand-maitre 
de  la  maifon  du  roi  paroit  lui  avoir  fuccédé. 

Enfin  l’une  des  principales  fondions  du  grand- 
fsniehal  étoit  celle  de  rendre  la  juftice  aux  fujets 
du  prince , & en  cette  qualité  il  étoit  prépofé 
au-deffus  de  tous  les  autres  juges. 

Les  fouvtrains  qui  poBédoient  les  prov  inces  de 
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droit  écrit  avoient  chacun  leur  pnèchfil  ; celui 
d’Aquitaine  avoit  Tous  lui  trois  iow^lénichMix  ([iit 
ètoient  ceux  de  Saintonge,  de  Qucrcy  & du 
Limofln» 

Lorfque  ces  provinces  ont  été  réunies  à la  cou-* 
romie,  Iciur  premier  officier  de  jjfUcc  aconferve 
le  titre  de  fenéchdd;  au  lieu  que  dans  les  pays 
de  coutume  nos  rois  ont  établi  des  baillis , dont 
U fonélion  répond  é celle  de  finickal. 

Quelques-uns  prétendent  que  les  pnlchaux  de 
province  & les  baillis  n’étoientau  commencement 
que  de  fimples  commilTaires  que  le  roi  envoyoit 
dans  les  provinces , pour  voir  fi  la  juflice  ctoit 
bien  rendue  par  les  prévôts,  vicomtes  & viguiers. 
Quoi  qu’il  en  foit,  tous  la  troifième  race  ils  éioicnt 
érigés  en  titre  à'oÿct  ; & depuis  Louis  XI,  n’étant 
plus  révocables,  ils  traraiUcrent  à fe  rendre  héré- 
ditaires. 

Us  ont  toujours  été  officiers  d’épée,  & ont, 
comme  les  baillis  d’epee,  le  commandement  des 
armes  ; mais  on  ne  leur  a laifié  que  la  conduite  du 
ban  &de  l’arriére-ban , on  Icura  aufli  ôté  le  manie- 
ment des  finances , on  leur  a auffi  donné  des  lieute* 
nans  de  robe-longue , pour  rendre  la  juflice  en  leur 
nom.  Ils  choifiiToicnt  eux-mêmes  ces  licutenans 
jufqu’en  I4gt  ; préfentement  il  ne  leur  relie  plus, 
de  même  qu'aux  baillis , que  la  féance  li  l’audience  &(. 
l’honneur  que  les  fcntcnces  & coutrats  palTés  fous  le 
feel  de  lalfenéchaiilTée  font  intitulés  de  leur  nom. 

Les  comtes  d’Anjou , les  ducs  de  Normandie 
& d’Aquiuinc,  & autres. grands  feigneurs,  ont 
auffi  eu  leurs  fenkhaux  ; cette  place  étoit  même 
héréditaire  dans  certaines  familles  nobles. 

On  donne  auffi  le  nom  de  fiaichal  à un  offi- 
cier de  robe  longue , chef  d’une  juflice  fubalierne. 
Il  y en  a de  deux  fortes , les  fiatchaux  royaux  St 
les  fènéchaux  feigneuriaux.  L'omcc  8c  les  fondions 
des  pntchaux  royaux  répondent  li  celles  des  lieit- 
tenans-généraux  des  bailliages , celles  des  fintthaux 
feigneuriaux  i celles  des  baillis  des  juflices  fei- 
gneuriales.  Poyc^  Bailli,  Bailliage,  (-è)  , 

SENHOR  , c’eft  la  même  chofe  que  (tifiteur, 
yoyts  ce  mot;  & du  Cange  , au  mot  Stnhoria  a. 
(G.  D.  C.) 

SENTENCE , f.  f.  |[  itnne  dt  Proctdurt.  ) ell  le 
jugement  que  rend  un  juge  non-fouverain , fur  une 
caufe , inflanee , ou  procès. 

Le  juge  prononce  la  ftnunct , le  greffier  ta 
rédige  par  écrit , & en  délivre  des  expéditions  aux 
parties. 

Une  ftnunct  d’audience  n’a  que  deux  parties, 
favoir  les  qualités  8e  le  difpolîtif;  celle  de  rap- 
port a de  plus  le  vu  des  pièces  qui  efl  entre  les 
qualités  8c  le  difpofitif.  Payt^  Dispositif  â> 
Qualité. 

L’appel  d’une  ftnunct  en  fiifpend  l’exécution , à 
moins  qu’elle  ne  foit  exécutoire  par  proviCon, 
auquel  cas  le  juge  fupérieur  peut,  s’il  y a lieu, 
accorder  des  défenfes  d’exécuter  la  fuutntt.  Payt^ 
Appel,  DiFEUst,  Exécution  provisoiu. 

Zza  » 
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StntiH£<  arbitrale,  cft  celle  qui  eft  rendue  par  nn 
ou  pluftcHrs  arbitres,  Arbitre. 

Siitunce  d*audience,  cft  celle  que  le  juge  rend 
Tur  une  caufe,  & qu'il  prononce  à Taudience. 

Sentence  cotitraJt^ire , eft  celle  qui  crt  rendue 
fur  Iji  plaidoirie  rerpc^ÎTC  des  parties  » ou  de  leurs 
difenieurs. 

Sentence  par  défaut,  cft  celle  qui  eft  donnée 
courre  une  partie  qui  ne  comparoîi  point,  ou  qui 
refure  de  dctepdre,  ou  qui  ne  ie  pr<;reste  pas 
pour  plaider. 

Sentence  déjinîttre,  eft  celle  qui  décide  le  fond 
des  conreftations. 

Sentense  fur  délibéré , eft  celle  qui  cft  rendue  fur 
tine  affaire  d'audience , après  que  le  juge  en  a 
délibéré. 

Sentence  pjr  forclujîon.  r»ytx  FoRCLWSIOM. 

Sentence  tnterheutoire ^ eft  celle  ejui,  avant  faire 
droit  fur  le  fond , ordonne  quelque  chofe  de 
préalable. 

Sentence  au  premier  ou  au  fécond  chef  de  Cédil , eft 
celle  qui  eft  rendue  dans  un  préftdial . & qui 
juge  une  caufe  dont  l'objet  n’excède  pas  le  prcinicr 
ou  le  fécond  chef  de  l’èdit  des  prèfidiaux.  royei 
Présidial,  Edit  des  présidiaux. 

Sentence  préparatoire , eft  celle  qui  ordonne  quel- 
es  inftriiSions , avant  d’en  venir  au  fond , comme 
failsfaire  i des  exceptions,  de  fournir  des  dè- 
fènfes,  6’c. 

Sentence préf diale,  eft  celle  qui  cft  rendue  par  un 
préfidial , & fineuliéraroent  celle  qui  y eft  rendue 
au  fécond  chcl^tle  l’idit  des  prèfidiaux  ; on  l’ap- 
pelle ainfi  pour  la  diftineuer  de  celle  qui  eft  rendue 
au  premier  chef,  où  le  préfidial  prononce  par 
jugement  dernier. 

Sentence  provifoi'e , eft  celle  qui  ordonne  quelque 
chofe  qui  doit  s'exécuter  par  provifion. 

Sentence  de  rapport , eft  celle-  qui  eft  rendue  fur 
une  inftruclioo  par  écrit,  & fur  le  rapport  qu’un 
des  juges  en  fait  en  préfcnce  des  autres,  royex 
Appointimint,  Rapporteur. 

• Un  jugene  pcui  régulièrement  rien  changer  i une 

• fentence  qu'il  a prononcée  , ni  1a  ritraéler  ou  réfor- 
mer. C’en  la  diipofition  des  loix  i 6r  y e.de  fent.  qua 
exparu,Bt.d\\x\  grand  nombre  d’arrêts  des  différens 
parlemcns  du  royaume.  Un  du  a juillet  1777, 
rendu  au  parlement  de  Paris , fur  les  conclufions 
de  M.  ravocal-génèral  Séguier,  ordonne  que  les 
fcnieneee  rendues  à l'audience,  feront  tranferites 
fur  le  plumitif,  telles  qu’elles  auront  été  pronon- 
cées, (ans  qull  foit  permis  i aucun  des  juges 
d’en  altérer  ou  réformer  la  moindre  claufe,  il  moins 
qu'il  ne  fe  foit  glifté  quelque  erreur  dans  la  rédaâion , 
auquel  cas  on  doit  procéder  é la  réformation , du 
confentemrnt  de  tous  les  juges;  & en  cas  de 
divifion  entre  eux, on  doit  fe  pourvoir  en  la  cour. 

Quelques  auteurs  prétendent  qu’une  fentence, 
qui  n'elt  pas  encore  niifc  au  greffe,  peut  être 
corrigée  par  le  juge,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
dans  £>  fubflance,  mais  (éuleaaenc  par  rapport  i 
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des  inddens.  Mais  il  cft  plus  conforme  aut  prld^ 
cipes  de  dire  qu'une  fcnuncc  arrêtée  par  la  chambre  ^ 
ne  peut  être  réformée,  quoiqu'elle  n'ait  poioteté 
fi^nèc , à moins  qu'il  n'y  ait  produéHons  nouvelles 
faites  par  les  parties,  auquel  cas  les  memes  juges 
qui  ont  aiTifté  à la  première  fentence  doivent  aufti 
.'iftifter  à U fécondé. 

Il  y a,  pour  les  arrêts,  des  formes  de  pronon- 
ciation , qui  ne  peuvent  être  employées  dans  les 
Jtntcncee.  Par  exemple,  lorfqu'une  cour  fait  droit 
fur  l'app  d d’une  Jente/ue , fi  elle  la  conhrme , elle 
met  t*appclLttîün  au  néant;  ft  elle  l'iniîrmc,  elle  met 
VappelUùon  & ce  au  néant,  entendant,  prononce  pae 
jugement  nouveau:  mais  un  juge  inferieur  ne 
peut  s'arroger  ces  formules  ; U faut , en  prononçant 
fur  un  appel , qu'il  fe  borne  à dire  qu'il  a été 
bien  ju^e  & mal  appelle,  ou  bien  appelle  & maljugél 
Jean  le  Coq  nous  apprend,  part,  /,  quejïa2.^y, 
que  l'ofticial  de  Reims  ayant  mis  un  ajourneruent 
au  néant,  foa  ordonnance  fui  caftee  par  arrêt.  Fo- 
vret,  liv.  y,  chapu  y,  dit  qu'en  i6oi  l’ofHcial  de 
la  primatic  de  Lyon  ufa  de  la  i >ème  formule , 
en  taifaot  droit  fur  Tappcl  d'une  fentence  dcH  ü* 
cial  de  Tours;  mais  que,  par  arrêt  du  ii  août  do 
la  même  ann^ , le  parlement  de  Paris  dedara 
n'il  avoit  été  mal  & aburivement  prononcé , 6c 
éfeodit  à tous  juges  ecclcûaftiqucs  de  plus  pro- 
noncer de  la  forte.  11  n'y  a qu'un  tribunal  excepté 
de  cctic  règle , c'eft  le  confcil  provincial  d'Artois: 
ce  qui  vient  fans  doute  de  ce  qu'il  cft  fuperieur 
en  piufieurs  matières , & que  fes  membres  jouiftent 
de  tous  les  privilèges  des  compagnies  fouveraines. 

Les  jü^es  inférieurs  ne  peuvent  ufer  dans  leurs 
fentences  des  termes , pour  certaines  caujea  6*  conJiJé- 
rations  À ce  nous  tmuvans  : ces  termes  n'appartiennent 
qu'aux  cours  fouverjaioes  • ainfi  qqe  ceux  , fans 
tirer  à confé^uenee,  . 

En  matière  crimtneUe,  les  cours  ne  donnciu 
d'autre  motif  aux  condamnations  qu'elles  pro- 
noncent, que  rénonciation  vague  6c  indéterminée 
des  cas  ré/ulsanf  du  procès;  mais  audi  ccite  ma- 
nière de  prononcer  n'appartient  qu'à  elles.  Il  y a 
dtnvie  code  criminel  de  Serpilloa  pluHeurs  arrêts 
des  parlemens  de  Paris  6c  de  Dijon,  qui  eo 
inteniifeot  l'ufage  aux  juges  inférieurs,  ^oye^ 
JCGEMENT. 

SEPARATION,  f.  f.  fignifie  en  général  l’aélioa- 
par  laquelle  oa  met  une  perfonoc  ou  uac  chofe 
à part  d'avec  une  autre. 

Nous  connoiftbns  en  droit  trois  efpèces  de  fpa* 
rationt  : deux  regardent  les  gens  mari^,lapren)ièse 
eft  la  fépjraüon  de  biens,  la  fccondeeft  iz  fépara" 
tion  de  corps  : la  troifième  cfpèce  eft  la  féparjùon 
des  biens  de  rhcrlticr  d'avec  ceux  du  défunt. 

SÉPARATIO.N  DEBiENS,cftlorfque  dcux  conjoints 
par  mariage  jouifleot  chacun  de  leurs  biens  divi- 
fémem  6t  k parc. 

Il  y en  a deux  efpécw.  L’une  f*  fait  avant  le 
mariage  , &.  on  l’appelle  vulgairement  fèparatiaa 
centraSaeUe , parce  qu’cUccR  Ripuléc  par  le  coa~ 
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tnt  qui  |»r^cèdela  bèncdii^^ion  nuptiale.  Son  effet 
•A  d'empéchcr  que  ie  mariage  n*étabUlTe  une  coin* 
munaute  entre  les  futurs  conjoints.  Dans  ce  cas 
on  autorife  la  femme  à toucher  fes  revenus,  & k 
payer  nenfion  k fon  mari. 

La  (Koade  ppjratlon  de  biens  s*opcre  pendant 
le  mariage , & rompt  par  conféqaent  la  commu- 
nauté, que  IHinion  des  deux  époux  avoit  établie 
encre  eux.  On  la  nomme  communément /«paranon 
judiciaire , parce  qu'elle  ne  peut  réguUërement 
avoir  lieu  que  par  l’effet  d'un  jugement  rendu  en 
bonne  forme. 

§.  L De  la  féparji’ion  de  biens  contrjâuelle.  Il 
ne  faut  pas  confondre  Li  Jëpjrjthn  de  biens  con- 
traâirelie  avec  la  claiife  o cxcluüon  de  commu- 
nauté Aipuléc  dans  un  contrat  de  mariage.  Cette 
claufc  déclare  feulement  b femme  non  commune 
en  biens  ; fon  effet  cA  de  Texclurc  du  droit  de 
deirander  partage  dans  les  biens  acquis  par  fon 
mari  pendant  1a  duree  du  mariage.  Mais  elle  n'a 
pas  pour  cela  l’adminiAration  de  lesbiens,  le  mari 
a feul  le  droit  d'en  jouir  pour  foucenir  les  charges 
du  mariage. 

La  ftparjùon  de  biens  non-feulement  exclut  la 
communauté  encre  le  mari  & la  femme , mats 
elle  accorde  encore  k la  femme  le  droit  de  jouir 
elle-même  de  fes  biens.  Comme  fes  effets  font 
les  mêmes  que  ceux  de  la  pparuùon  judiciaire, 
■ousles  détaillerons  fous  le  § 11. 

La  fèparaùon  de  biens  cbmth&vgWc  n*a  pas  befoîn 
d'ètre  publiée  au  fiége  de  la  juAicc  du  d<fmicile 
des  conjoints, i<ii  d’^e; inférée :d«0S  un  tableau 
expofé  dans  un  Iteo  public  ^ h ttfoiasiqu’elle  û’eo 
dit  été  Aipuléc  dan»  lcr  comnts-  de  mardiaAds 
groAiers  ou  déuUleurs  & des  banquiers.  L’ordon- 
nance de  1673  les  oblige  à remplir  cette  formalité. 
11  faut  également,  en  Normandie,  qu’elle  foit 
infcritesvcc  les  noms,  fumoms  de  demeures  des 
épotix,  dans  un  tableau  alAchc  au  greffe  du  tabel- 
lionnge  de  chaque  ville  ou  diAri^.  > . / 

Les  conjoints' ne  peuvent  pas»  eo  (t  féparaot 
de  bfens  par  leur  coiurat  de  mariage  , fc  referver 
la.  faculté  de  rétablir  la  communauté  quand  il  leur 
plaira.  Cerre  Aipulation  ouvrirolc^  la  porte  aux 
avantages  indireÂs. 

ta  pparaùon  de  biens  ne  difpenfc  la  femme,  ni 
de  robligatton  de  demeurer  dans  1a  maifon.de  fon 
mari,  ni  de  celle  de  contribuer  aux  chapes  du 
mariage.  M.**is  cUe  l’affraBchit  durblief,  qui, dans 
un  grand  nombre  de.  coutumesi,  cA  dû  pour  la 
mutation,  par  mkriage  1 . 

§.  II.  De  U ppAr,iÛ0n  de  biens  jtuücîdire.  L'idée 
de  cette  fcparjtion  de  biens  pareil  avoir  été  piùfée 
dans  tes  loix  romaines.  Elles  accorUoietit  k U femme 
le  droit  de  répéter  fa  dot,  lorfqnc  l’indigence  du 
mari  la  mettoit  en  péril  pendant  le  mariage,  c*e A- 
i-dirc,  lorfque  celui-ci  paroUToii  évidemment  n'a- 
voir pas  affez  de  biens  pour  la  garaistir.  6c  en 
affurer  le  recouvrement.  Or , comme  dan^  nos 
«AUFS , tous  les  bicos  qu’une  femme  apporte  en 
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mariage  font  réputés  dotaux , U a fallu  leur  ap- 
pliquer la  dÜfpofition  que  le  droit  romain  renferme 
fur  la  dot,  6c  lui  donner  la  faculté  de  feparer 
fes  biens  de  ceux  de  fon  mari,  lorfqn'eile  eA 
expofee  à les  perdre  en  les  UiAanr  plus  long-temps 
en  commun. 

Pour  que  la  femme  foit  reçue  à demander  cene 
fèparjtion^  il  n’cA  pas  ncccffairc  que  le  mari  foie 
infolvablc  ; de  quoi  en  effet  Lui  ferviroit  alors 
un  pareil  remède  9 Mais  auffi  il  fdut  qtiMl  com- 
mence à le  devenir  d’une  manière  fcnfiblc,  & que 
le  mauvais  état  de  fes  aff.ùros  donne  lieu  de 
craindre  qu'il  ne  le  devienne  de  plus  en  plus. 

Il  cA  même  de  princi|>e  que  le  defaut  de 
fortune  de  la  part  du  mari,  n'cA  pas  un  motif 
de  feparjttiM,  lorfque  les  biens  dont  la  femme  a 
le  droit  de  demander  la  rcffiiution  lors  de  la  <iU- 
folution  de,  1a  communauté,  font  en  fiifeté  ; qiuind, 
par  exemple,  ces  biens  conuAent  en  fonds  de 
terre  ou  ea  maifons.  La  femme  alors  n*a  pomt  k 
craindre  que  le  mari  entame  fa  fortune,  puifqu'd 
ne  peut,  fans  qu’elle  y confente,  ni  aliéner  ni 
hypotiicquer  ces  héritages  i 6c  fa  demande  en 
ppuraûon  ne  peui.étrc  écoutée  tant  que  fgn  mari 
fournit  bonnétc^penc  ^ fa  dépenfe,  6c  qu’il  y a 
sûreté  pour  la  répétifion  de  ce  qui  lui  eA  dû. 

Pour  donner  hcii  à la  ftpjrsùof^  faiitnî  que  le 
mauvais  état  des  affaires  du  mari  foit  arrivé  par  fa 
faute  6c  par  fa  mauv;iire  conduite  rBnllon  rapporte 
un  arrêt  du  11  août  1718,  qu’il  fcmble  préfenter 
comme  un  pcéjugé  pour  Taffirmacive.  Mais  deux 
circoaf^Dces  tpxnt  cet  arrêt  de  la  tbèfc  générale* 
D’abord.,  Içs  dépenfes  que  la  femme  reprochok 
au  mari  avoiënt^é  faites  dam  des  emplois  publics 
& pour  le  fcrvicë  .du  roi,  £n  fécond  lieu  , le  mari 
prouvoit  que , par  l’effet  d’une  demande  en  con- 
tinuation oc  communauté  qu’il  avoir  formée  contre 
fon  beau-pére,  il  lup  étpitdû  plus  qu’il  ne  devoit 
lui-mcmc,  fuit  pour  l'emploi  des  deniers  dotaux  j 
foit  pour  Myer  les  créanciers  étrangers. 

...  Du  reffç , Poihkr,  datu  fon  t/aiù  de  Is  com^ 
mundutè , décide  caihéfe»  qneles  pertes  furvenues 
au  mari  par  ces  évéqemcns  fâcheux  auxquck  la 
prudence,  la  fageffo  1^  lumières  des  hommes 
ne  peuvent  parer,  donnent  lieu  à la./^.rrw«o« de 
biens,  comme  fi  clics  provenolent  abfoiuraenc 
de  fa  maiivaife  admlniflration  ; 6c  en  effet  les  loix 
romsines,  çiiées  olus  haut,  ne  dîAingucnt  point. 
La  demande  de  la  femme  ne  peut  pas  metne, 
dans  de  telles- circonfUnces,  être  regardée  comme 
défavorable.  r 

Une  accuftt’ion  capitale  formée  contre  le  mari 
ôc  fuivtc  d’un  décret  de  prife  de  corps,  çA-cUe 
une  caufe  légitime  de  feparaton  de  biens  i Raviot 
fur  Pcrricr,  tjuejt  , n.  64^  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  10  ji.i'.lci  1606,  qui 
juge  qu’elle  ne  l’eA  pas.  La  raifon  de  décider» 
dit  il , ( A que  la  dot  de  la  femme  ne  périclite 
poi  .t  encore;  le  decret  de  ptife  de  corps  courre 
un  aceufé  ne  ùît  pas  fa  con^Unmatioa  ; l’^cufaieut 
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n’cft  point  fon  créancier , ce  n'eft  qnepar  lejuge^ 
ment  qu'il  peut  le  devenir,  & pour  lors  U temme 
qui  périclite  eft  en  droit  de  fe  faire  féparer,  û 
ks  biens  du  mari  font  abforbés  par  les  adjudica- 
tions de  frais  , de  dommages,  tTintérits  & autres 
peines  pécuniaires. 

Une  femme  qui  n’a  apporté  aucune  doc  1 fon 
mari , [jeut-elle  demander  la  fiparjtion?  La  négative 
fembie  réfiiltcr  du  principe  aue  le  péril  de  la  dot 
ell  le  feul  fondement  légal  oc  ces  fortes  de  de- 
mandes. Cependant  Pothier  décide  le  contraire. 
Une  femme , dit-il , qui  n’a  apporté  aucune  dot , 
peut  avoir  un  talent  qui  lui  en  tienne  lieu , 
comme  lorfqu’elle  eft  une  habile  couturière , une 
excellente  brodeufe,  (fc.  Si  cette  femme  a un 
mari  dilTipaieur,  tous  les  gains  qu'elle  fait  de  fon 
talent,  entrant  ^ns  la  communauté,  ne  fervent 
qu'il  fournir  aux  débauches  de  fon  mari , ou  font 
la  proie  de  fes  créanciers  ; la  femme  a donc  intérêt 
d’obtenir  la  fiparaiion  de  biens , pour  fe  conferver 
é l'avenir  les  gains  qu'elle  peut  faire  de  fon  talent. 

Il  n’y  a que  la  femme  qui  puilTe  demander  la 
pparadon  Jt  biens,  & le  mari  n'y  feroitpas  rece- 
vable, parce  qu’il  a feul  en  fa  libre  difpofition 
tous  les  biens  de  la  communauté.  On  trouve  ce- 
pendant dans  les  afüons  forenfes  de  Pcietisi,  liv.  / , 
ndion  2$,  & flans  la  bibliothèque  de  Bouche!, 
article  fiparasijn , un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  ay  février  léoa,  qui  a confirmé  une  fipart- 
tien  prononcée  fur  la  demande  du  mari , parce  que 
fa  femme  avoit  un  procès  ; mais  il  eft  à remarquer 
que  la  fencence  n’etoit  attaquée  que  par  les  adver- 
saires de  la  femme;  & que  la  féparation  ne  fat 
accordée  que  pour  bonnes  £r  jafles  con/Uéraiions  à 
ceU  mouvnia!  ce  qui  marque  alTea  que  cet  arrêt 
ne  doit  pas  être  tiré  é conféquence. 

La pMriuionde  biens  judiciaire  exige  le  concours 
de  pluueurs  formalités.  L'article  198  de  la  coutume 
d'Orléans  les  a prcfqiie  toutes  renfermées  dans 
ce  peu  de  paroles  ; les  fi^aratsons  de  biens  d’entre 
homme  & femme  conjoints  par  mariage,  fe  doi- 
vent faire  avec  connoifiâRce  ne  caufe  & informa- 
tion préalablement  faite  par  les  juges  des  lieux 
oit  demeureront  ceux  qui  requerront  lefdites  fipa- 
rasions  : & ne  feront  lefdites  féparationj  déclarées 
valables,  finon  que  les  fentcnces  d'icelles  aient 
été  publiées  en  jugement  é jour  ordinaire , le  juge 
féant , & eoreginrées  en  la  jurifdiâion  dudit  juge , 
& exécutées  fans  fraude. 

U eft  aifé  de  concevoir , d’après  cette  difpofition , 
quelle  doit  être  la  marche  d'une  femme  qui  veut 
le  faire  féparer  de  biens  juridiquement. 

Elle  doit  commencer  par  piéfenter  au  juge  du 
domicile  de  fon  mari , ou  à celui  de  fon  privilège , 
s'il  a droit  de  commistimus , une  requête  expofnive 
des  fujets  qu’elle  a de  demander  la  féparation , 8c 
contenant  des  conclufioos  précifes  é ce  qu'il  plaife 
au  juge  l’autorifcT  é en  former  la  demande.  En 
Normandie  la  femme  eft  obligée  de  prendre  des 
deiires  de  chan«cUeri«. 


Sur  cette  requête , le  juge  porte  fod  ordofliianee 
d'autorifation  ; de  fi  la  femme  eft  mineure,  il  lui 
nomme  en  même  temps  un  curateur  fous  l’autorité 
duquel  elle  devra  procéder. 

En  vertu  de  l'ordonnance  dont  on  vient  de 
parler,  la  femme  doit  aftigner  fon  mari  devant 
le  juge,  pour  voir  ordonner  \i féparation. 

On  eft  dans  l'ufage  au  châtelet  de  Paris , en 
donnant  cette  affignaiion,  défaire  faifir,  arrêter, 
& gager  les  meubles  du  mari  â la  requête  de  la 
femme.  M.  le  licutenant-civil  accorde  pour  cela 
une  permiiTion  particulière.  Cet  ufage  a également 
lieu  en  Bourgogne.  Mais  cette  faille  n'eft  pas 
néceffairc  dans  les  autres  provinces.  Au  refte , la 
permillion  de  faifir  ne  do  t pas  être  accordée  indif- 
linâement  à toutes  les  femmes  qui  fe  pourvoient 
en  féparation.  Il  faut , pour  l'obtenir , des  commen- 
cemens  de  preuves , ou  au  moins  une  efpéce  de 
notoriété  du  dérangement  du  mari. 

Lorfque  le  mari  s'eft  préfenté  fur  l'aflignation 
& a fourni  fes  défenfes;  fi  le  juge  trouve  les  faits 
de  dilCpation  & de  dénngement , articulés  par  la 
femme,  afiez  graves  pour  motiver  une  flparaàon 
de  biens,  il  doit  ordonner  qu'il  en  fera  fait  preuve 
par  celles:!,  tant  par  titres  que  par  témoins,  faut 
au  mari  la  preuve  contraire.  ' - 

Cet  appolntemcm  à faire  preuve  n'eft  cependant 
pas  toujours  elTeniiel  ; il  ;^t  fe  rencontrer  des 
circonflances  alTez  frappantes  pour  faire  fentir  la 
nécelfité  de  la  féparation  Ae  biens,  fans  quil  foit 
befoin  d'enquêtes.  Si  l'ordonnance  de  1670  per- 
met de  juger  les  procès  critqinels  fans  information, 
lorfqn'ii  y a d'ailleurs  des  preuves  fufiilânccs  du 
crime , on  peut  de  même,  & ê plus  forte  raifon', 
parvenir  â une  Jéparsusaa  de  biens  , fans  âire 
entendre  des  témoins,  tj,- 

Le  parlement  de  Dijon  eft  dans  riifage  d'exiger 
que  les  preuves  de  dliSpation  & de  dérangement 
ui  ferveoé  de  bafe  i la  demande  en  fépuraion 
e biens,  foient  faites  contradiâoiremcnt  avec  les 
créanciers  du  mari,  lefqueU  dotvent  pour  cet  effet 
être  mis  en  casife.  Ce  que  Tnfage  a introduit  en 
Bourgogne  .«fl  une  loi  ipoérla  Normandie.  Un 
arrêt  de  légleqpent  du  panement  de  Rouen  du  30 
aoâl  ifff,  ordonne  que  les  créanciers  feront 
appeOés  fur  l’entérinement  des  lettres  de  fiparaâon, 
pour  l’accepter  ou  contredire  pour  kur  intérêt. 

La  pratique  des  paricmens  de  Dijon  & de  Rpuen 
entraîne  fans  doute  quelquefois  des  longueurs  & 
beaucoup  de  frais  ; mais  elle  a un  avantage  fur 
celle  des  autres  tribunaux,  où  l’on  ne  regarde 
pas  la  préfence  des  créanciers  comme  néceuaire 
pour  prononcer  une  féparation  de  biens  qui  puiflê 
avoir  effet  contre  eux.  Cet  avantage  eft , que  fi 
les  créanciers  & le  mari  conviennent  des  fiùts  de 
diftipation  ardailés  par  la  femme , la  pparanonfeut 
être  valablement  prononcée  fans  preuve  ultérieure. 

La  femme  qui  demande  la  féparation  des  bieut 
doit  renoncer  â la  communauté  , autrement  l'ac- 
ceptatiop  qu’eHe  en  féroii.fciLoit  préfumer  qu'd 
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■ pn  <■>  de  dinipation  de  la  pan  de  fon  mari. 
lx>rr<iue  la  feniente  de  fiporduon  eft  ponèc  , il 
faut , fui  vam  l'article  cité  de  la  coutume  d’Orléans , 
la  faire  publier  en  jugement  à jour  Qr<tinaire  , ltju$t 
fioru. 

Pothier  obferre  que  cette  difpolâtion  eA  bornée 
aux  feniences  rendues  en  procès  par  écrit , & 
ue  celles  prononcées  à l’audience  fur  la  plaidoirie 
es  avocats  ou  procureurs , n'ont  pas  befoiii  d'autre 
publication. 

11  'ajoute  que  la  publication  devant  fe  faire  à 
jour  ordinaire,  elle  ne  pourroit  pas  être  valable- 
ment faite  é une  audience  extraordinaire  que  le 
juge  aiiroit  accordée , mais  qu'il  .en  eA  autrement 
des  audiences  qui  fe  tiennent  régulièrement  é 
certains  jours , pendant  le  temps  des  vacations , 
pour  l'expédition  des  affaires  provifoires,  parce 
que  ce  font  des  audiences  tenues  4 jour  ordinaire. 

La  néceffité  de  publier  les  fentenccs  de  Jèpara- 
ùon  n'eA  pas  de  droit  commun.  Quelques  cou- 
tumes exigent  cette  formalité.  Mais  dans  la  plu- 
part des  autres  provinces  du  royaume , on  donne 
toujours  une  certaine  publicité  à la  fentence  de 
fiparaiion , en  la  fàifant  infinuer  au  bureau  dans 
l'étendue  dqqucl  le  mari  eA  domicilié.  Cette  for- 
malité eA  preferite  par  les  articles  4 & 1 a de  l'édit 
du  mois  de  décembre  1703 , & par  l'article  t de 
la  déclaration  du  19  juillet  1704.  Denifart  dit 
qu’on  ne  doit  point  la  regarder  comme  burfale, 
parce  qu’elle  a pour  objet  de  rendre  la  féparation 
publique  : il  cite  i ce  fujet  un  aéle  de  notoriété 
des  avocats  du  Mans , du  19  avril  1614  ; mais  il  cA 
é remarquer  que  le  défaut  d'infmuation  n’annulle 
pas  la  fiparatton,  & empêche  feulement  qu’elle 
n’ait  fon  effet  jufqu^  ce  que  le  jugement  qui  la 
prononce  foit  infinué. 

Ce  n'eA  pas  affez  que  la  fèparaiion  foit  valable- 
ment ordonnée,  ni  même  publiée  ; il  faut  encore , 
fuivant  l’arucle  2x4  de  la  coutume  de  Paris , l’ar- 
ticle t9ff  de  celle  d'Orléans , & l’article  81  des 
arrêtés  de  M.de  Lamoignon,  qu'elle  foit  exécutée 
font  fraude.  Autrement  elle  feroit  nulle,  & ne 
produiroit  aucun  effet  même  entre  le  furvivant 
& les  héritiers  du  prédécédé , ainA  qu’il  a été 
itieé  par  arrêt  du  30  mai  1712,  rapporté  dans  le 
dictionnaire  de  Brillon. 

L'exécution  d'une  fentence  de pparaùon  conCAe , 
de  la  part  de  la  femme,  é fe  faire  rendre  fadot, 
ou  du  moins  k faire  des  pourfuites  pour  la  recou- 
vrer , & à ne  pat  les  abandonner. 

Le  moyen  le  plus  fur  & le  plus  ordinaire  pour 
3>révenir  toute  conteAation  avec  les  créanciers, 
eA  de  faire  procéder  publiquement  é la  vente  des 
meubles  & effets  du  mari , & de  les  adjuger  é la 
femme.  Par-là,  elle  devient  propriétaire  de  tout 
ce  qui  fe  trouve  dans  la  maifon  matrimoniale  ; 
les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  y tien  réclamer 
par  la  fuite , 6c  elle  en  lient  compte  fur  les  droits 
dont  elle  a à pourfuivre  le  recouvrement. 

L BOUS  reAe  à examiner  quel  eA  le  juge  fous 
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l'autorité  duquel  doivent  être  remplies  toutes  les 
formalités  que  l’on  vient  de  paffer  en  revue.  On  a 
déjà  dit  que  c'eA  régulièrement  celui  du  domicile 
du  mari  ; mais  il  y a pluficurs  fortes  de  juges 
domiciliaires  ; il  y en  a d'eccléfiaAiques , il  y en 
a de  royaux,  il  y en  a de  non  royaux. 

Quant  aux  juges  d'églife , il  eA  décidé  depuis 
long-temps  qu'ils  ne  peuvent  pas  connoiire  des 
féparationt  de  biens. 

Mais  de  favoir  fi  ces  matiérbs  font  exclufivcincnt 
réfervées  aux  jurifdiâions  qui  ont  la  connoilTance 
des  cas  royaux , fous  le  reffort  immédiai  des  par- 
lemcns,  ou  des  confcils  fupérietirs,  c'cA  une 
qiieAion  fur  laquelle  les  fentimens  6c  les  ufages 
font  partagés- 

Peuton  former  une  demande  en  féparation  de 
biens  devant  le  prévàt  de  Paris,  fous  prétexte' 
que  le  contrat  de  mariage  a été  paffe  fous  le  feel 
du  châiclcr,  quoique  le  mari  fuit  domicilié  dans 
une  autre  province?  Il  y a dans  le  dictionnaire 
àc  BtiWon , art.  f.paraiian , n.  S,  un  arrêt  du  17 
juillet  1710,  qui  a jugé  pour  l’aAirii'anve , en 
très-grande  connoilTance  de  caufe. 

Les  conjoints  ont  le  droit  de  fe  remetire  en 
communauté,  quoiqu’ils  aient  été  féparés  de  biens 
par  fentence  du  juge , 6c  qu'ils  aient  vécu  long- 
temps dans  CCI  état.  Ma'is  la  féparation  ne  peut 
être  détruite  que  par  le  conicntement  de  tous 
les  deux  , qui  doit  être  manifcAé  d'une  maniéré 
authentique. 

Uans  le  cas  de  la  fiparatlon  de  corps , la  feule 
cohabiution  le  conAate  d’une  manière  légale  6c 
publique:  il  feroit  inutile  alors  d'exiger  d'autre 
preuve.  Mais  lorfque  les  époux  ne  fonr  féparés 
que  de  biens , comme  la  cohabitation  fubfiAe  ou 
au  moins  doit  fubfiAer , 6c  qu’elle  peut  feule  caufer 
la  confufion  des  meubles  6c  effets,  fans  iruenilon 
de  rétablir  la  communauté , il  n'y  a qu'une  décla- 
ration précife  6c  authentique  qui  puiffe  faire  ceffer 
1a  féparation.  L'article  88  des  arretés  de  M.  de 
Lamoignon  y.eA  formel.  C’eA  auAi  ce  qu’ont 
jugé  plufieurs  arrêts  , 6c  c’eA  le  femiment  de 
Pothier  en  fon  traité  de  la  communauté,  6c  des 
meilleurs  auteurs. 

Le  premier  effet  de  la  féparation  de  kiens  eA  de 
diflbuare  la  communauté , d'où  il  réfulte  claire- 
ment que  tout  ce  que  chaêuo  des  conjoints  féparés 
acquieri  eA  pour  fon  compte  feul.  Il  luit  encore 
dc-là,  que  la  femme  cA  auiorifée  à demander  fes 
reprifes  matrimoniales  6c  le  remploi  de  fes  propres. 
Mais  elle  ne  peut  pas  exiger  fon  douaire , fon 
précipui  8c  fes  autres  droits  de  furvie.  La  raifon 
en  eA,  que  ces  avantages  ne  lui  font  accordés 
par  la  lot,  ou  par  fon  constat  de  mariage,  que 
dans  le  cas  du  prédécés  de  fon  mari , 6c  que  les  Ai- 
publions  faites  pour  une  circonAance  ne  doivent 
pas  être  étendues  à une  autre. 

Cette  jurifpnidence  a eu  bien  de  la  peine  à 
s’établir;  anciennement  le  parlement  de  Paris  ne 
failoii  point  de  difficulté  d’adjuger  à b femme 
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fcprèe  le  même  douaire  qu'à  U Yeirrc  ; dam  la 
luiic:  Il  l'a  réuuKC  a un  dvmi-douairc  ; & enfin 
par  arret  du  24  itiars  i684>  il  a établi  fur  ce  point 
Icii  \ fiti»  principes. 

L*Lidge  (Ju  ciknii'douaire  a encore  lieu  dans  te 
Hauiaut.  Les  coiiuimcinde  Nivernoia,  Maine  6t 
Isormai.dic  donnent  à la  Icmmc  fcparée  tin  véri' 
^ pkin  douaire.  Au  r«.fle,  il  c/l  de  régie 
par- tout , ^ue  fi  la  tcmine  fcparée  n*a  pas  de  quoi 
vivre  , (en  mari  cft  tenu  de  lui  fnurr.ir  avs  alimcns  ; 


& d«ns  le  cas  inverfe,  elle  cA  obligée  de  nourrir 
fon  mari. 

Le  fécond  eflfet  de  la  ftp  trai'ton  ordonnée  par 
iiiAice^  cA  que  la  tcinme  peut  feule  , (ans  laiito* 
rifaùon  de  ion  mari , faire  tous  aAes  d'adminif 


traiion,  & mCme  cAcr  en  jugement  ; mais  elle 
ne  peut, fans  une  antonfation  tpéciale  de  fon  mari 
ou  par  piAice  i fon  refus , fa  rc  aucun  .téle  qui 
emporte  aliénation.  Il  cxille  cependant  quelques 
coutumes  qui  pcrmetieni  indcfinimcm  à la  iemme 
fcparée  de  biens  de  contraâer  6c  d'aliéner , comme 
fl  elle  n*av<iit  jamais  été  foumiie  ï Tautorité  ma- 
ritale. Tel  es  font  cel  es  de  Montargts,  de  Dunois 
& de  Sedan  : telle  cA  auAi  la  juriiprudcnce  des 
Pays-Bas.  La  coutume  de  Normandie  auionfc  la 
femme  fcparée  de  biens»  à vendre  6c  hypothé- 
quer fes  bicnS'Dieublcs , ainfi  que  les  immeut  les 
qu*elle  a acquis  depuis,  fans  permilfion  du  juge» 
6l  fans  l'avis  6c  confcniement  de  fon  mari. 

La  fipJMun  de  bUns  peut  être  ordonnée  en 
cas  de  démence  du  mari,  quoiqu'il  n'y  aie  point 
de  diiHpaiion  de  fa  part. 

On  demande  fi  elle  peut  être  faire  volontaire- 
ment, 6c  fans  connoiitance  decaufe,  par  le  feul 
conAntement  des  conjoints  é Tous  les  auteurs  con- 
viennent qu'elle  peut  avoir  lieu,  mais  qti'elle  ne 
peut  être  uppoféc  par  la  femme  aux  créanciers  de 
fon  mari;  elle  na  niénie  aucun  effet  entre  les 
conjoints  ou  leurs  héritiers , lorfqu'il  y a de  jufics 
prefomptions,  qu'elle  n'a  pas  été  volontaire  de 
la  part  de  hAmme,  ou  qu'elle  a été  concertée 
pour  dèguifer  un  avantage  que  l'un  des  conjoints 
votiloit  faire  é l'autre  contre  la  prohibition  de 
û loi. 

Séparation  de  corps  it  d'habitation  , ou 
ppjrMiott  À thoro^  eA  un  jugement  qui  ordonne 
que  deux  conjoints  par  mariage  auront  é l'avenir 
cbaciin  leur  habitation  féparée.  ’ 

Chez  les  Grecs  6c  les  Romains , lorfiqu*!!  y avoic 
quelque  caufe  pour  laquelle  les  conjoints  ne  pou- 
■voient  plus  demeurer  enfcmble , il  y avoit  la  voie 
du  divorce  qi.i  , dans  cenains  temps  6c  dans  cerr 
tains  cas,  étoir  ouverte  é la  femme  comme  au 
reari,  dans  d'autres  au  mari  feulement. 

L'effet  du  divorce  étoit  d'oo-'rer  abfoîument  la 
dilioiution  du  mariage,  une  aéfumon  réelle»  en- 
tière & parfiire,  de  remettre  les  conjoints  dans 
leur  premier  état,  de  leur  rendre  toute  l'étendue 
de  leur  liberté,  reilcment  qu'il  étoit  libre  à chacun 
d'eux  de  fe  remarier» 
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Le  dhroree  étoit  encore  aurorlfé  en  certains  céf 
du  temps  de  JoAinicn  ; mais  parmi  nous  l’on  tient» 
fuivant  le  droit  canon , que  le  divorce  n'eA  qu'untf 
defunign  fiâive,  imparfaite,  qui  rel&che  la  chaîne 
fans  Ja  hrifer  ; que  le  mariage  cA  un  lien  indiffo* 
lubie,  lequel  étant  une  fois  valablement  comnAé 
ne  peut  plus  être  diffous , ^uoud fetdus  £■  vinculumi 
6c  quoique  les  auteurs  latins  qui  parlent  des /rp4* 
TMions  de  corps  & d*habh.»tion  fc  (ervent  fouvene 
du  tern.e  d':vortium  en  parlant  de  ces  ferres  de 
cela  ne  doit  pas  s'entendre  da  divorce 
proprement  dit,  lequel  n'eA  point  admis  parmi 
nous,  quojd  feedus  6*  vinculum^  mais  feulement 
quoad  tho'um  & k-tbiuito/tem. 

Il  n'y  a guère  cjtic  la  femme  qui  demande  d'étre 
féparée  de  corps  ât  de  biens , parce  qu'étant  fous  la 
puifTanccdc  ion  mai4  ehe  ne  peut  réeuticrement 
le  quitter  (ans  y être  amorifee  p.ir  juAice. 

Il  y a cependant  quelques  exemples  q\ie  des 
maris  ont  demandé  d'étre  féparés  de  leurs  Ammes 
à caufe  de  leur  violence  ou  autres  déponemens  ; 
mais  ces  exemptes  font  rares  6c  ne  font  pas  dans 
les  vrais  principes;  la  femme  qui  fe  cdnduU  mat 
envers  fon  mari  ne  doit  pas  pour  cela  être  déli*. 
vr'e  de  fa  pniffance,  le  mari  peut  fijre  ordonner 
que  fa  femme  fera  renfermée  dans  un  couvent. 

La  Jfparjt'ion  de  t9ys  ne  doit  être  ordonnée 

3 lie  pour  des  caufes  graves  : atnfi  1a  divirfité 
'humeur , 6t  même  \cs  petites  altercations  qui 
peuvent  furvenir  entre  mari  & femme  ne  font  pas 
des  caufes  Aifiifantes  de  pparjùon. 

Les  caufes  pour  h fquelles  la  femme  peut  de- 
mander  fa  ftp4r.itlon^(on\  ; 

i^.  Les  févices  & m.invais  traitemens  ; mais 
il  filur  qu’ils  foient  confi  lérablcs  ; eup.  xhj  extr^ 
de  refhtut.  fpoliat.  Des  inpires  ni  des  menaces  ne 
font  pas  ordinairement  une  caufe  fiiffifanre;  ce- 
pendant entre  perfonnes  d'une  condition  relevée, 
les  juges  pourroient  y avoir  plus  d'égard , parce 
que  pour  ces  fortes  de  perfonnes,  des  injures  font 
auffi  fenfibles  que  de  mauvais  traitemens  pour 
des  gens  ordinaires. 

a».  Si  le  mari  cA  convaincu  d'avoir  attenté  à 
la  vie  de  fa  femme. 

S'il  vit  dans  la  débauche , 6c  qu'il  y ait  du 
danger  pour  fa  femme. 

4*.  S'il  aceufe  fa  femme  d'adultére,  ou  autres 
faits  graves  contre  Tbonneur.  & qu'il  y fuccombe* 
f».  I.a  folie  6c  la  Aireur  du  mari,  lorfqu'ellet 
donnent  lieu  d'appréhender  pour  la  vie  de  la 
femme. 

(s*.  S'il  a conçu  contre  fa  femme  une  haine 
capitale.  ■ ' * 

L’honreur  du  •mariage  exige  que  la  demande 
en  ftparjtion  ne  le  pourluivc  que  par  la  voie  civile, 
6c  non  par  In  voie  extraordinaire , à moins  que 
ce  ne  fut  pour  nne  came  ea|Sitale,  comme  fi  lè 
mari  xvo’tt  vonlo  faire  aflaflincr  fa  femme. 

Tous  les  auteurs  conviennent  que  le  juge  d'é- 
glifc  eA  compétent  pour  connottre  de  la  demande 
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^ pparaiion  de  corps , pourvu  qu*il  O*/  ait  aïKirn 
Intérêt  temporel  mêlé  dans  la  corMcflation  ; mais 
comme  on  ne  manque  point  de  demander  en  même 
tci^psb  fcp.irjtfon  de  biens, comme  une  fuite  né- 
cciTaire  de  u fépjraüûn  de  corps  ^ on  porte  ordinaire* 
ment  ces  fortes  de  demandes  devant  le  juge  laïque. 

Iji  feparation  ne  doit  être  ordonnée  oue  fur  des 
preuves  fuffifantes,  foit  par  écrit,  s^l  y en  a, 
ou  réfultant  d'une  enquête  ou  information. 

Lorfque  la  femme  a obtenu  fa fîparjûon , le  mari 
ne  peut  robligerde  retourner  avec  lui,  quelques 
offres  qu'il  faite  de  U traiter  maritalement. 

Loriqu'au  contraire  la  femme  clt  déboutée  de 
fa  demande , on  la  condamne  à retourner  avec 
fon  mari , auquel  on  enjoint  de  la  traiter  mariia* 
lement;  mais  en  ce  cas  on  permet,  quand  les 
juges  n'adoptent  pas  la  demande  en  fiparation , à 
la  femme  de  fe  retirer,  pendant  un  certain  temps , 
dans  un  couvent  où  fon  mari  a la  liberté  de  la 
voir , alîn  que  les  cfprits  irrités  aient  le  temps 
de  fc  calmer. 

La  pp  vjtion  de  corps  & de  biens  exclut  les 
conjoints  de  nouvoir  fe  fuccéder  en  venu  du 
titre  unde  v/r  v uxor  ; ce  droit  de  fuccellion  réci* 
proque  nbyant  été  accordé  que  pour  honorer , en 
ta  perfonne  du  furvivant  • la  mémoire  d'un  mariage 
bien  concordant. 

Si  les  mari  & femme  qui  ont  été  fèparés  de 
corps  & de  bien  fe  remettent  enfemble,  l’elfct 
de  la  féparation  celTc , même  pour  les  biens , & 
toutes  cnofes  font  rétablies  au  même  état  qu'elles 
érment  auparavant  la  fèparation.  Fuye^CoN/oiWTS, 
Divorce,  Dissolution,  Mariage.  {À) 

SÉPARATION  DE  BIENS  D'UNE  SUCCESSION  , ell 
un  jugement  qui  ordonne  que  les  biens  de  l’héritier 
feront  féparês  de  ceux  du  défunt.  « 

Cette  fèparation  a lieu  lorfque  Ton  craint  que 
les  biens  ou  défunt  ou  de  l'héritier  nefoient  pas 
•fuÆlkns  pour  payer  les  créanciers  de  Tua  &de 
l'autre. 

Suivant  le  drélt  romain , il  n'étoit  permis  qu'aux 
créancieri  du  déliint  de  la  demander , aân  d’étre 
payés  fur  fes  biens  par  préférence  aux  créanciers 
de  rhèrider , foit  qu'ils  fulTent  antérieurs  ou  pof- 
térieurs  en  date. 

Mais  en  France  les  créanciers  de  l*hériiierpeu* 
ventaufli  demander  la  pparation  des  biens  de  leur 
débiteur  d'avec  ceux  du  défunt , pourvu  que 
l'héritier  n'ait  pas  encore  reconnu  U dette,  ou  que 
le  litre  n'alt  pas  été  déclaré  exécutoire  contre  4uL 

Cette  fèparjtion  chex  les  Romains  devoit  être 
demandée  dans  les  cinq  ans;  mais  parmi  nous 
l'afiion  dure  trente  ans.  {A) 

SEPT AÎNÉ,  (Droit  ftodal.)  ce  mot  dèCgne  U 
banlieue, ou  le  territoire  delà  prévôté  de  Bouges  ; 
mais  on  n’eft  pas  d’accord  fur  fon  origine.  Qucl- 

3ues  auteurs , comme  Chomeau , dans  fon  I^jloire 
t Btrry  ^ liv.  tf,  ekap.  7,  veulent  que  le  mot 
de  feptsùne  ait  été  fait  <i  feptimanla , ytl à feptem paps; 
ifautres  À fepttmo  miliïario, 

JunfpruJencc,  Tom  f7/, 
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La  Tlijumaiïière , dans  fes  notes  fur  les  privi- 
lè^es  de  Duti-lc-Roi , entre  fes  anciennes  coiitiiines 
de  Berry,  pjn,  /,  c/tjp.jâ,  eft  d’avis  que  ces 
étymologies  fontfaulTcs  & vaines.  Si  t|uerojmnion 
de  ceux  qui  font  venir  fiptitinc  à jtpth  en  plus 
probable,  ]>arce  qi?on  dit  ftpu  lempli,  Jcmcnm 
mor.afftm,  miuuh,  ^a^iclc  Septum  dans  le 

GtoJJ'unum  novum  de  (îoni  Carpentier.  ■ « 

Chopin  adopte  la  même  étymologie,  dans  fes 
notes  fur  l'article  35  de  la  coutume  d'Anjou. 
Elle  efl  auflî  approuvée  par  Kagucau. 

Cependant  Laurière  ajoute  que,  comme  les 
extraits  des  Chartres  rapportées  fur  le  mot  ^niaie , 
prouvent  que  ce  nom  a été  donné  aux  banlieues 
de  pluficurs  villes  de  Poitou , parce  qu’elles  etoient 
d#r/ey  mtUe  pjj , le  mieux  feroir  peut-être  de  dire 
que  la  banlieue  de  Bourges  a été  appellés  fipi.tine, 
parce  qu’elie  éioit  de  fpi  milU  pus.  DiX 

6"  Quintf.  ( G.  P.  C.) 

SEPTENAIRE,  ou  RécrNT  sîprrwAtRï ,eft 
celui  qui  a profeflé  pendant  fept  ans  dans  l’uni- 
verfité  de  Paris. 

Les  rigens  pptenairts  ont  pour  les  bénéfices  nn 
privilège  qui  confifie  en  ce  qu’ils  font  préféré* 
dans  les  mois  de  rigueur  à tous  les  gradues  nom- 
més, excepté  aux  duéleurs  en  théologie , tefquels 
concourent  avec  eux. 

Pour  jouir  de  ce  privilège, tes  rigtns feptenaires 
doivent  avoir  leur  quin^utimium. 

En  cas  de  concurrence  entre  plufieurs  profef- 
feurs  fpiensiris  de  dilféremes  fiicultès,  le  plus 
ancien  gradué  eft  préféré. 

Ceux  qui  ont  été  principaux  d'un  collège  cé- 
lèbre & de  plein  exercice  pendant  fept  années 
entières , & fans  interruption  , ont  le  même 
privilège. 

Le  privilège  des  fiptmains  a lieu  contre  tou* 
lés  gradués , même  des  autres  univerfités , 3t  ptwr 
des  Unéfices,  même  finies  hors  du  diocèfc  de  Pans. 

Du  refte , comme  ce  privilège  efl  contre  le  droit 
commun , il  ne  reqoit  point  d'extenfion  ; il  a 
cependant  lieu  dans  les  univeriitès  de  Caèn  & de 
Reims.  Voyr^  Grade  , Gradué.  ' 

SEPTENE,  c'eft  la  même  chofc'que  feptauu^ 
yoye^  ce  mot  & le  GlofTairede  dom  Carpentier, 
au  mot^wmj  4.  D.C.) 

SEPTtRÉE , c’cll une  raefure  de  terres  ufitée 
dans  plufieurs  provinces , & qui  varie  fuivant  le* 
lieux.  Il  y a une  remarque  impartante  à faire  à 
cet  égard  dans  la  coutume  de  Poitou. 

L'art.  x8^  fixe  les  précloiures  du  préciput  à tn»'x 
fe^UrciS , prife  chacune  fcpterce  , pour  charge  Je  cheval. 

L art.  290  dit  aufii  que  fi  le  fief  n’avoit  point  d’hétel 
noble,  ou  manoir,  u foit  pour  le  feigneur  ou  le 
» métayer , aura  l'ainé  le  chef  d'hommage  au  lieu 
n defiiné  pour  ledit  hdiel,  avec  une  fcpterce  do  * 
n terre  au  lieu  de  préclocure  ». 

On  entend  ordinairement  à Poitiers  ta  quanrité 
de  huit  bolfifeaux  par  une  ftpurlt  ; comme  néan- 
jDoui*  les  huit  bomeauz  de  laitiers  ne  pèfeat  ptg 
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300  livres  , mais  feulement  150  livres,  ou  îi-peu- 
près,  on  clî  dans  Tufage  de  compter  les  fepierces 
doubles , attendu  que  Tart.  289  dit  que  chaque 
f^puit£  cft  priic  pour  charge  de  cheval , 8c  que  , 
fuivant  fart.  190^  la  charge  d'un  cheval  cA  de 
300  livres  pefant.  u Les  apf>rèctateurs , dir  Filleau , 
i>  en  fait  de  partage,  ont  accoutumé  de  régler 
n Icfditcs  xto\%  ftpttr^cs  coutumières  à raifon  de  fix , 
» félon  reftimation  ordinaire  de  huit  boitTcaux  , 
» pour  chacune  fipterée  , parce  qu*îl  (aut  deux  fep^ 
» ttria  de  huit  boUTeaux  chacun , pour  en  faire  une 
r>  qui  revienne  à la  cltargc  de  cheval  > qui  eü  de 
» 300  livres  pefant  ». 

Ccue  finguiarité  provient  fans  doute  de  ce  que 
le  préciput  de  faîriè  aura  été  réglé  originairement 
fuivant  rufage  d'une  partie  de  la  province  oii^ 
boIlTcau  aura  été  ü-peu  près  double  de  celui  de 
Poitiers,  ri^yrr  le  §.  1 de  l’art.  Empikement  de 
Fief.  (G.  />.  C) 

SÉPULTURE  , ^ /?re/r  naiurtl,  civil  & canon,) 
on  entend  en  général  par  fcpulture  dans  le  droit 
naturel,  les  derniers  devoirs  rendus  aux  morts, 
foie  qu’on  enterre  leurs  corps  « foit  qu’on  les 
brûle  ; car  tout  dépend  ici  de  la  coutame  qui 
détermine  la  manlcrc  d’honorcr  la  mémoire  du 
défunt. 

Le  droit  de  fcpulmrc  efl  fondé  fur  la  loi  de 
l'humanité,  8c  en  quelque  façon  même  fur  la 
jullice.  Il  cA  de  l’humanité  de  ne  pas  laiAcr  des 
cadavres  humains  pourrir , ou  livrés  en  proie  aux 
bétes.  CeAuii  fpeclacle  affreux  aux  vivans;8c  il 
leur  en  proviendroit  un  dommage  réel  par  l’in- 
fcâion  de  l’air.  Ainft  les  perfonnes  les  plus  indif* 
férentes  font  obligées  par  cette  feule  raifon  de 
donner  elles-mêmes  la  fîpukurt  aux  morts,  lorf- 
qu'il  n’y  a point  de  gens , de  parens  ou  d’amis 
a portée  de  leur  rendre  ce  dernier  devoir.  Ouc 
fl  Von  empêche  les  jxirens  ou  les  amis  de  s en 
aci/bitter,  on  leur  fait  une  injure.  On  augmente 
la  douleur  qu’ils  relTentent  de  la  perte  d’une  pcr> 
fonne  qui  leur  éioit  chère,  on  leur  ôte  la  confo- 
lation  de  lui  rendre  ce  quils  tegardent  comme 
un  devoir.  C’cA  fur  ce,  picd-là  quelachofe  aéré 
envifagée  de  topt  temps  p.irmt  les  nations  qui 
D*om  pas  été  plongées  flans  la  harharic.  Cefl  auTi 
eh  partie  là-dcfTus  que  font  fondées  les  lotx  qui 
privent  de  la  ftpuîiurc  ceux  qui  ont  commis  de 
très-grands  crimes  ; car  c!)cs  fe  propofem  autant 
de  rendre  chacun  fnignçux  de  dctoufner  de  tels 
crimes  fes  enAms , fes  parens , fes  amis,  que  d’in- 
timider le  criuùncl. 

Mais  en  rcftiiant  la  ppuiture  ï quelqu’un  , ne 
viole- 1- 011  point  en  quelque  manière  envers  lui 
rhumanhéSc  U juAice  ? M.Thomafiiis  fie  quelques 
autres  11c  le  croient  pas  , p^irce  que  le  mort  ne  ieni 
point  l’outrage  qu’on  hiit  û Ton  cadavre  ; cependant 
cc  n'cA  pas  toujours  aAez  pour  cire  léfc , de  fentir 
roffenfe  que  l’on  nous  fait  ; on  fait  du  tort  k un  in- 
lênfé,  quoiqu'il  ne  comprenne  pas  le  préjudice 
qu'oa  liu  caufe.  Après  tout , les  raisons  qm  fe  tirent 
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de  ruijure  faite  aux  vivans , fuffifent  pour  en  in(î- 
rcr  que  la  fipulturc  rtfufie  malicieufement , four- 
nit un  jutie  fujet  de  vengeance  aux  parens  ou  amis 
du  difunt , & que  les  loix  même  ue  la  guerre  ne 
s'étendent  pas  jiifqu’à  refufer  la  fipuUurt  aux  morts 
de  rarmec  ennemie  ; c’êtoit  là  du  moins  l’idée  de 
Platon  , & à fon  autorité  on  peut  ajouter  celles  que 
Grotius  cite  en  allez  grand  nombre  , /iv.  a , chup.  ig, 
{O.J.) 

Les  curés  peuvent  refufer  la  fipuhure  ccclé- 
fiaAiqiie  aux  hérétiques  feparès  de  rédife , 6c 
aux  perfonnes  qui  oitc  été  nommément  & juridi- 
quement excommuniées  ; mais  U ne  leur  fufhroit 
|m  d’alléguecquc  le  détunr  a encouru  une  excom- 
munication prononcée  par  une  loi  eccléfiaAique. 
Par  exemple  , te  quatrième  concile  de  Latran  pro- 
nonce , contre  les  perfonnes  qui  ne  fatisfont  pas  au 
devoir  pafclial , U peine  d’excommunic.*uion  6c  de 
privation  de  \î<ftpuhurc  eccléfiaAique  ; un  curé  qui 
fe  ferviroit  de  ce  prétexte  pour  relufer  b fèpulturc  , 
y feroit  juAcment  contraint,  parce  que  les  difpoA- 
tions  de  ce  concile,  ainfi  que  toutes  les  excommuni- 
cations, appelices  en  droit  b/ft  finitntia^  ne  font 
fulvies  en  France,  que  quand  la  peine  a etc  appli- 
quée par  ceux  qui  ont’jurifdicHon  pourcctcHct; 
c’eA  ce  qui  a été  jugé  au  parlement  de  Paris  le  19 
mars  1753  » le  curé  de  Saint-Vrain. 

Une  déclaration  du  9 avril  1736  ordonne  que 
ceux  auxquels  la  fepuitùrt  ccc\eCi2Ùî<\MC  n’cA  point 
accordée , foiem  inhumés  en  vertu  d’une  ordon- 
nance du  juge  de  police  des  lieux,  rendue  fur  les 
conclufions  du  procureur  du  roi , on  de  celui  des 
luuts-juAiciers  ; qu’il  y foit  fait  mention  du  jour  du 
décès , du  nom  6c  de  la  qualité  de  la  perforne  dé- 
cédée; qu’elle  foit  enregiArée  dans  un  regiAre  par- 
ticulier , dont  on  délivrera  des  extraits  aux  parties 
iméreAécs.  Les  juges  ne  peuvent  prendre  aucun 
droit  pour  ces  oHonnances , quand  meme  il  leur 
feroit  offert  volontairement , à moins  qu’en  matière* 
criminelle  , il  n'y  ait  des  pièces  jointes  k la  reqiicre 
portant  demande  de  faite  inhimid#  C’eA  la  thipofi- 
tion  des  anlcics  8 & 10  de  l'édirde  mars  1673  , qui 
a été  renouvellée  par  un  arrêt  du  29  mai  1781  , 
rendu  au  parlement  de  Paris  fur  le  requtfitoirc  de 
M.  le  procureur-général..  Cadax*re,  Ci- 

METtkiLE  ,* Droits  honorifiques  , inhuma- 
tion. 

SEQUESTRATION,  f.  f {urme  ^cPr.■tî^uc) 
cA  l'avion  de  mettre  des  revenus  ou  autres  chofes 
en  ItqucArc. 

On  entend  aulTi  quelquefois  par  cc  terme  l’sAion 
de  détourner  des  deniers,  des  papiers  ou  autres 
chofes , pour  en  cucr  h connoiffancc  6c  fe  les  appro- 
prier. f'oyc^dapris  SEQUESTRE. 

SEQUESTRE , f.  m.  m droit , eA  une  perfonne 
prépofée  pour  recevoir  6c  arder  comme,  en ^épôt, 
des  deniers,  & autres  choi^  qui  font  en.hrtge  ;uC> 
qu’à  ce  que  la  juAice  ait  décidé  à qui  les  chofes  fc- 
qucArécs  doivent  appancok.  2 
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. Le  ftifueflft  diffère  du  gsrdien  on  commiffaîrc  , 
en  ce  que  celui-ci  cii  établi  à tmc  faifie,  au  lieu  que 
te  ftijutjlri  ei\  iiabli  ides  biens  6c  revenu» , quoique 
non  faiûs. 

Les  nominations  de  fc  font  ordinaire- 

ment en  juAicc  , fur  la  demande  des  parties , ou 
d’office  par  le  juge  lorfqu’il  y a lieu.  Les  parties 
peuvent  néanmoins  convenir  entre  elles  à l’amiable 
d'un 

OnPordonne  d’office  principalement  dans  les  ma* 
tières  de  complainte  , iolt  civile  , foit  bcn^ffcîale , 
lorfquc  les  parties  n’ont  pas  un  droit  plus  apparent 
l’une  que  l'autre.  On  l’ordonne  à la  rcquifition  des 
parties,  lorfqi.'il  y a pUifieurs  prétendan'»  droit  à 
la  propriété  d’une  chotc,  fans  que  Tune  ni  l’autre 
ait  la  polfelTion  annale  en  fa  faveur,  & puillc  faire 
ufage  de  l’aéUon  poffetToire. 

L'ordonrance  de  1667,  d/.  tp,  a réglé  ce  qui 
doit  être  obrervé  dans  la  nomination  des  , 

& leurs  Ibnétions. 

Les  parties  doivent  concourir  egalement  à la  no- 
minat.on  du Jtquejhi,  en  préfcncc  d’un  juge.  C’eft 
par  cette  ration  q«ie  le  jugement  qui  l’ordonne,  doit 
nommer  en  uiènic  temps  le  comminaiTedcs'am  le- 
quel les  parties  feront  appcllces,  &L  feront  tenues 
de  procéder  & preferire  le  temps  dans  lequel  il 
faudra  qu’elles  comparoilTciit.  St  elles  fe  préfentent 
devant  le  coinmiffaire  au  jour  iiidi<juc  , on  procède 
de  concert  à la  nomination  du  : ft  l’une 

des  parties  ne  comparoir  pas,  ou  que,  comparoif- 
fant , elle  rcfüfc  de  convenir  d’un  jetfucfir< , le  juge 
en  nomme  un  d'office,  à moins  que  , eu  égard  aux 
clrconffances , il  ne  juge  à propos  de  donner  un  nou- 
veau délû.  L’ordonm-mcc  l'y  autorife,  pourvti  que 
ce  nouveau  délai  ne  foit  pas  plus  long  que  de  hui- 
taine. 

Le  fequtjlr€  nommé  doit  érrefolvable,  relati- 
vement à i’adminiffration  dont  il  eff  chargé  ; & 
comme  il  ne  pourrnît  commodément  vaquer  é cette 
adminiflration  , s'il  éioit  trop  éloigné  du  lieu  oii 
font  fituées  les  chofes  fequeffrées,  il  doit  y être 
réfidant,  ou  du  moins  en  être  proche.  C'eff  pour- 
quoi lorfque  les  chofes  faiftes  font  trop  éloignées  les 
unes  des  autres  pour  qu'un  même  piiiffè 

les  régir  toutes  commodément , on  nomme  dilfe- 
rcns/îi^wyîm.  Mais  comme  la  multipUcationdes/r- 
^utflfts  occallonne  de  nouveaux  frais,  on  ne  doit 
s’y  prêter  que  lorfqu’cllccll  abfolumcnt  néceffairc. 
La  coutume  de  Berry  veut  qu’il  n’y  ait  qu’un  /c- 
^u<jlre , Il  les  biens  ne  font  éloignés  que  de  llx  lieues 
l'u/^  de  l’autre. 

Dans  la  nomination  du  fitjutjlrt , on  ne  doit  en- 
vifager  que  l'imérét  des  parues  & le  bien  de  la  juf- 
ticc;  c’cil  pourquoi  il  eff  défendu  nu  juge  de  don- 
ner cette  commiflion  à aucim  de  fes  parons  ou 
alliés  jufqu'au  degré  de  coufm-gerirain  incluffve- 
mem  , à peine  de  nullité , de  cent  livres  d'amende , 
& de  répondre, en  fonrom,  dei dommages  6c  inté- 
rêts des  parties,  dans  le  cas  d infolvabilitc  ou  feque^  t. 
Quand  le  jftquejlr<  eff  nommé , U hut  le  faite 
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afngner  pour  prêter  ferment  devant  te  juge,  quoi 
il  peut  être  contraint  par  amende  ou  par  faifie  de 
fes  biens , fi  toutefois  il  n'a  aucune  exeufe  futTirante 
pour  fe  difpenfer  d'accepter  la  commifTion.  Cette 
jurifprudence  eff  fondée  fur  ce  que  la  fonélion  de 
Jequtflrg  cft  une  charge  publique  qu'on  cA  obligé  de 
remplir  quand  on  n'a  aucun  titre  d'exempfion  icet 
égard. 

Après  la  preAation  du  ferment,  le  fiqueflre  doit 
être  mis  en  potleff'ion  des  chofes  conffées  à (a  garde. 
Cela  fc  fait  par  le  mini  Aère  d'un  huiffîer,  qui , pour 
conAater  la  mife  en  poirclVxun,  doit  en  4r<^ffcr  ua 
procès-verbal , contenant  une  déclarafion  fpccialc 
& dctailloe  de  toutes  les  chofes  fcqucArécs.  < 

Ce  procès-verbal  ne  fait  foi  qu’auranr  qu’il  cA 
figné  (lu  fiquejlrg,  ou  du  moins  U doit  y être  fait 
mention  de  l'interpellation  que  rhuifTicr  lui  a faite 
de  figner,  & de  la  caufe  de  fon  refus.  L'omiffTion 
de  ces  formalités  opereroif  non -feulement  L nuUirè 
dit  procès-verbal , mais  elle  mettroii  encore  l’huif* 
fier  dans  le  ca$;d'érre  condamné  en  cinquante  livres 
d'amende  au  proAt  de  celui  qui  pourfuic  l’ètabliAe- 
ntent  du  & à tou»  dépens,  dommages 6c 

intérêts  D’ailleurs , comme  les  procès-verbaux  de 
cttte  forte  font  du  nombre  des  exploits  importnns 
dont  ilcA  effeniiclde  ne  point  laiffer  les  huiAlers 
feuls  maîtres  , l'abrogation  générale  des  records  6c 
rérabliiremciu  du  contrôle  ne  difpenfent  point  les 
huiiTicrsdefe  faire  aAîAcr,  dans  ces  cas  paticuliers, 
de  deux  témoins  fachant  figner  , Icfqucls  doivent 
figner  le  procès-verbal  « après  que  déclaration  y 
a etc  faite  des  noms,  furnnms,  qualité,  domicile 
6c  vacations  de  ces  témoins.  * 

Lorfquc  les  chofes  fequeArées  confiAent  en  quel- 
que jouiAance,  le  fequfftrt  doit  en  poiirfuivre  promp- 
tement le  bail  judiciaire , après  avoir  appelle  toutes 
Us  parties  intéreffees.  Ce  qui  a lieu  , lorfqu’il  n’y  en 
a pas  deconventionnel , ou  qu'il  a été  fait  en  fraude 
6c  ik  vil  prix. 

Au  moment  de  l'adjudication  du  bail,  le  ftqufjlrt 
cA  obligé  d'en  faire  arrêter  les  frais  furie  champ  par 
le  juge , fans  qu’il  puilTe  les  hiirc  taxer  fcparémenr, 
à peine  de  perdre  ces  frais  6c  de  viagt  livres  d'a- 
mcndc. 

Les  réparations  ou  autres  impenfes  néccffâires  aux 
liciuc  fcqucArés , ne  peuvent  être  faites  que  par  au- 
torité de  juAicc , les  p.-irties  ducmcnc  appcllêcs  ; au* 
iremeni  clics  tombent  en  pure  perte  à ceux  qui  tes 
ont  fait  faire.  Il  cA  d'ailleurs  défendu  feqtufîres^ 
fous  peine  de  vingt  livres  d’amende  6c  de  totùdé- 
pens,  dommages^  interets,  de  fe  rendte  adjudi* 
cataires  de  ce%  réparation*.  » 

Si  aucun  empêche  par  violence  rétabliffcment  ou 
I l’adminiAration  du  fcqueflrc , ou  ta  levée  des  fruits , 

1 il  perd  le  droit  qu'il  e&t  pu  prétendre  fur  les  fruits 
par  lui  pris  6c  enlevés,  Icfqucls  appartiennent  in- 
I commmabicment  à l’.utrc  partie;  A doit  être  en 
outre  condamné  en  trois  cens  livres  d’amende  en- 
vers le  roi  ; 6c  rature  partie  doit  être  mife  en  pof- 
feiCoa  des  chofes  contentieuff:» , fans  préjudice  des 
• A aaa  2 
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poursuites  extraordinaires  qni  pourront  être  faites 
par  les  procurcurs-gèncranx  ou  les  procureurs  du 
roi  fur  les  lieux  , contre  celui  qui  a fait  b violence. 

Coinmc  on  n'ordonne  le  fequcftre  que  dans  le  cas, 
où  la  juAtee  penfe  qu'aucune  des  parties  litigantes 
ce  doit  avoir  la  ponfeition  provifoire , ileO  défendu 
aux  panies  de  prendre  , direâement  ni  indîreâc* 
inent , le  bail  des  chofes  fequeftrées. 

Les  Sentences  qui  ordonnent  les  ft^ueflra  ^ Soit 
«{u'ellcs  aient  été  rendues  par  des  juges  royaux  ou 
Seigneuriaux,  s’exécutent  parproviüon,  nonobs- 
tant Tappcl  & Sans  y préjudicier. 

Les  /è^ufpres  demeureat  déchargés  de  plein  droit 
pour  l'avenir  «auHi-tôt  que  les  comeiUtions  cTentre 
les  parties  ont  été  dcünitivcmcnt  jugées;  mais  ils 
Sont  obligés  d^endre  compte  de  leur  comminîon 
pour  le  palTé.  • 

Ceux  qui  ont  Sait  établir  un  doivent  faire 

vuider  leurs  différends  dans  le  cours  de  trois  an- 
nées, ï compter  du  jour  de  i’établiffement  du  /r* 
^iir)7rr;amremcnt,  les demeurent  décharges 
oc  plein  droit,  fans  quUl  leur  faille  d’amre  dé- 
charge ; à moins  touterois  que  le  Ji^uepn;  n'ait  été 
coniinué  par  le  juge  en  connoiffance  de  caufe. 

Le  devoir  du  fi^utflrc  en  général, eff  d'adminif- 
trer  les  biens  & revenus  dont  U cft  chargé , comme 
1111  bon  père  de  famille,  & de  rendre  compte  de  fa 
commlflion  à qui  par  julUce  U.  eff  ordonné. 
Commissaire  , Gardiez. 

SERCHEL.  Ce  mot  Se  trouve  dans  un  arrêt 
du  parlement  du  25  mai  1466^  concernant  les 
droits  Sur  les  vins  vendus  à Corbie , & dont  du 
Cange  rapporte  l'extrait  Suivant  au  mot  Circula^ 
ftim  : rjüon<  jurium  & dcvtriorum  fe^uc/iiium  , fcUicet 
forjcii^  thtîonei  d»  fcrckeUi,çallicè  forage  , tonnelieu 
À l^chcl  nuncupjtorum  : <juejura  pro  vino  pertos 
Cff  auadam  domv  vtndhcs  dcbcr.utr* 

Il  y a lieu  de  croire  que  le  f<rch(t  eff  la  même 
chofe  que  le  droit  de  cerceau  ou  de  cerclage , qu'on 
payoit  pour  annoncer  la  vente  du  vin  par  la  fuS- 
penAon  d'un  cercle  ou  cerceau.  Une  ordonnance 
de  l'an  1415  , tirée  du  regiffre  17O)  chjp.  t , porte: 

« item  nul  ne  fera  taverne  ou  vendra  vin  à détail 
»f  en  la  ville  de  Paris  fans  mettre  cerceau , aAn 
n que  ladite  ville  ne  puiffe  être  fraudée  de  Tes 
«Miroits,  tant  de  celui  deffus  dii  & de  criages  & 

«»  célerage , comme  d’autres  ». 

Une  chartre  de  l'an  144S,  tirée  du  cartulaire 
^3  de  l'abbaye  de  Corbie,  dit  aufft  : t<  en  poffef- 
Sion  & faifine  de  coeiûllir,  Sc  être  payés  par 
les  perSonnes  vendant  du  vin  pour  renfiigfu,  (jue 
4tn  dit  cherfei  mis  au*dc'iors  des  maifons  ou  lieux 
U où  ils  avoient  vendu  ledit  vin  deux  fols  tournois». 

( G.  />.  C.  ) 

SERF,  f.  m.  ( Grjmm.  6*  Jurif^rud.')  du  latin 
frrvus,  eÀ  une  perfonne  affujcttic  a certains  droits 
& devoirs  fcrviles  envers  fon  feigneur.  L'état 
des  ferfs  eft  mitoyen  entre  celui  de  la  liberté  & 
de  l'clcbrage. 

Chez  les  Romains  11  y avott  des  etebves  qui  • 
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éioicnt  dans  une  dépendance  ibrolue  de  leur 
miiire, 

11  y en  avoit  audi  de  fcmblables  en  France, 
fous  la  première  & la  féconde  race  de  nos  rois. 

Mais  ces  fervitudes  pcrfonnelles  furent  abolies 
peu  11  peu  fous  la  fécondé  race  de  nos  rois , ou 
du  moins  elles  furent  mitigées  ; & comme  il  y 
avoit  chez  les  Romains  certains  efclaves  qui  étoient 
attachés  à la  culture  d'un  fonds  particulier  , 8c  que 
l'on  appelloic  aJfcripiUwj  /tu  adiiUoj  ^ Icf- 
qucls  cultivoieni  le  fond  k leur  volonté,  moyen- 
nant qu'ils  rendoient  i leur  maître,  tous  les  ans, 
une  certaine  quantité  de  bled  & autres  fruits  ; de 
même  aufli  en  France  b plupart  des  habitans  de 
la  campagne  étoient  /irryl,  c‘eft-à-dire .attachés à 
certains  fonds  dont  ils  ne  pouvoient  être  féprés. 

Les  bâtards  & les  aiibains  étoient  ftrfi  du  roi. 

I Vers  le  commencement  de  la  iroilième  race, 
nos  rois  affranchirent  plttficurs  communautés  d'ha- 
bitans,  auaquclles  ils  donnèrent  des  Chartres  de 
commune,  ou  permiffion  de  s'affemblcr.  Louis 
Hutin  & Philippe-le-Bcl  aiiraachirent  tous  les 
ferjs  de  leur  domaine , moyennant  finance. 

Le  roi  donnoit  quelquefois  i certains  firfi  en 
particulier,  des  lettres  par  lefquelles  ils  étoient 
réputés  bourgeois  du  foi , & ceffoient  d'être  firfs. 

Les  feigneurs  donnoient  atiffi  de  fcmblables 
lettres  à leurs/rr/i , au  moyen  dcfquellcs  iU  étoient 
réputés  bourgeois  de  ces  feigneurs. 

Cependant  plufieurs  feiencurs  ne  confentirem 
point  à l'affrancbilTemeni  de  leurs  ferft  ; de  forte 
qu'il  eft  refté  des  vefliges  de  cette  efpèce  de 
fervitiide  dans  les  provinces  régies  par  le  droit 
écrit,  & dans  quelques-unes  de  nos  coutumes, 
telles  que  Bourgogne,  Bourbonnols,  Nivernois 
& quelques  autres. 

L'ufage  de  ces  différentes  provinces  & coutumes 
n'efi  pas  uniforme  par  rapport  aux  /c'/s. 

Dans  quelques  pays  les  hommes  font  /er/i  de 
corps,  c'efl-i-dire,  que  leur  perfonne  même  efl 
ferve,  indépendamment  de  leurs  biens;  ils  ne 
peuvent  Ce  délivrer  de  la  fervirude,  même  en 
abandonnant  tout  à leur  feigneur,  lequel  peut 
revendiquer  en  tous  lieux  ; c'efl  pourquoi  on  les 
appelle  J<r/c  de  corps  O pourfuitt. 

Mais  veyrt  ,à  l'anicle  Main- MORTE,  l’édit  de 
>779- 

En  d'autres  pays  les  ftrfs  ne  font  réputés  tels 
qu’à  caufe  des  héritages  qu’ils  tiennent  du  feigneur 
à cette  condition  : ces  fortes  de  ferfs  font  ceux 
qhe  l'on  appelle  main-mortahies  ou  tnoruùlUhles. 

Les  ferfs  deviennent  tels  en  plufieurs  manières , 
favoir,-  1°.  par  la  naiffance,  l'enfant  né  dans  un 
lieu  main  - mortabic  fuit  la  condition  du  père; 
1°.  par  convention , lorfqu'un  homme  franc  va 
demeurer  en  lieu  de  main-morte,  & y prend  un 
meix  ou  tenement  ; par  le  domicile  annal  en 
on  lieu  main-moriable , & le  paiement  qu’une 
perfonne  franche  bit  au  feigneur  des  droits  dus 
au  feigneur  pat  fes  oiain-morcables;  4°.  par  U 
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httràge  k t'ègard  de<  Friiicj  ; car  lorfqu'nnt 
femme  franche  le  marie  à un  homme  ferf  & de 
main-morte,  pendant  la  vie  de  fon  mari  elle  eft 
répucie  de  mime  condition  que  lui. 

Les  droits  que  les  feigneurs  ont  fur  leurs  ftrfs 
font  différons,  félon  les  pays;  ils  dépendent  de 
U coutume  ou  ufage  du  lieu , & des  titres  des 
feigneurs;  c'eft  pourquoi  l'on  ne  parlera  ici  que 
de  ceux  qui  font  les  plus  ordinaires;  encore  ne 
fe  trouvent-ils  pas  toujours  réunis  en  faveur  du 
icieueur. 

Un  des  premiers  effets  de  cette  efpéce  de  Ijer-. 
vitude  cft  que  le  ftrf  ne  peut  entrer  dans  l’état 
de  clèricature  fans  le  confemement  de  fon  feigneur. 

Par  rapport  aux  femmes,  le  feigneur  a le  droit 
de  for-mariage , qifi  confiffe  en  ce  que  le  feigneur 
prend  les  héritages  que  la  femme,  ferve  de  corps, 
a dans  le  lieu  d*  main-moue,  lorfqu'clle  va  fe 
marier  ailleurs. 

Les  héritages  alCs  en  un  lieu  de  main-morte 
font  réputés  de  même  condition  que  les  autres, 
s'il  n'y  a titre  ou  ufance  au  contraire. 

Les  ftrfs  ne  peuvent  vendre  & aliéner  leurs 
héritages  main-mortablcs  qu'aux  gens  de  la  fei- 
gneune  & de  même  condition,  & non  é des  per- 
sonnes franches , ni  d'autre  feigneur,  fi  ce  n'eft  du 
confentement  du  feigneur,  ou  qu’il  y ait  ufance 
ou  parcours. 

Ils  ne  peuvent  pareillement  difpofcr  de  leurs 
biens  meuolcs  & héritages  par  teffament  ni  ordon- 
nance de  dernière  volonté , fans  le  confentement 
de  leur  feigneur  , vivuni  liitri , mûriuntur  ut  Jerv}, 

Quant  aux  fuccellions , lés  ftrfs  main-moriables 
nefe  fuccédent  les  uns  aux  autres  qu’au  cas  qu'ils 
demeurent  enfemble  & foient  en  communauté 
de  biens  ; & à défaut  de  pa;-ens  communs , le 
feigneur  fuccéJe  é fon  main-mortable. 

La  communion  ou  communauté  une  Ibis  rompue 
crurc  les  ftrfs  main-mortables , ils  ne  peuvent  plus 
fe  réunir  fans  le  confentement  de  leur  feigneur. 

Si  le  ftrf  s'abfence,  le  feigneur  peut  pourvoir 
à la  culture  de  fes  héritages,  afin  que  les  droits 
ibieni  payés  ; mais  le  maia-m«rtable  peut  réclamer 
l’héritage,  pourvu  qu'il  vienne  dans  les  dix  ans. 

Quelque  favorable  que  foit  la  liberté , le  ftrf 
ne  peut  prefetite  la  franchife  & la  liberté  contre 
fon  feigneur , par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
ion. 

: Le  témoignage  des  ftrfs  main-mortablcs  n’efi 
pas  reçu  pour  leurs  feigocurs.  les  coutumes 
d'Auvergne,  Bourgogne,  Bourbonnois,  Niver- 
noiS,  Berry,  Vitri,  la  Marche,  & les  commen- 
uteurs;  le  gloffaire  de  du  Cange  au  mot  Scrvtis, 
celui  de  Laurière  au  mot  Strf,  8c  les  mots  Cor- 
vée , Esclave  , Main-mortable,  Mortaille  , 
Mortaillable, Servitude,  (.d) 

V nyn  auffi  l'article  Sel  ( Droit  Jlodttl.  ) , 8c  le 
favant  traité  de  Poigieffer  di fhtu ftrvorum. 

• Serf  abonné,  eff  celui  qui  a compofé  de  la 

taille  avec  fon  feigneur  & n'cft  pu  uiilable  i 
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ToloatA  ; U eft  parlé  de  ces  fortes  de  ferfs  dans  les 
coutuiaies  locales  d'Azay-lC'Féron , de  Buzanepis , 
de  Bauche , de  Saint^cnou , de  Méziércs  en  iou> 
raine , & de  Saint*Cy  nn  en  Brenne.  {^/i) 

Serf  coutumier  : on  réputé  tel,  dans  la  cou* 
tume  de  la  Marche , quiconque  doit  k fon  (cigneur 
par  chacun  an,  à caiifo  d'aucun  héritage,  argent 
à trois  railles  payables  à trois  termes,  avoine  Sc 
gelinc.  mlTcrtation  de  M.  de  Laurière  fur 

le  rcnementycA.  4 ,*  & fdn  gloiTaire  an  mot  Serf, 
Serf,  ( Uénuge,)  On  entcntl  généralement  par 
là  les  héritages  rujets  à la  maio-moric.  f^oye:^ 
Main-morte. 

Mais  cette  exprcHioa  d*heriuge  fe'-f  Te  prend 
en  une  acception  paniculiérc,  dans  fa  coutume  de 
la  Marche.  Cette  coutume  diflingue  l’héritage  ferf 
de  l'héritage morraillable.  L’héritage /rr/’eft, fcloii 
l’article  134, celui  pour  lequel  Uell  dû  au  feigneur 
latquc  dont  il  eft  tenu , argent  à trois  taUUs  payailes 
J trois  termes  f avoine  & geline  chacun  an^  & fi  ce 
même  héritage  crt  transféré  à l’églife  avec  les 
charges , il  cefle  d’étre  ferf^  6c  il  devient  mor- 
taillablc. 

Tout  héritage  ferf  cft  mortailUble  ou  main- 
monablc  , parce  qu’il  retourne  au  feigneur  par 
main-morte  ou  mortaille,  c’eft-h-dire , au  défaut 
d’hoirs  communs , comme  il  eft  décidé  par  l’article 
152  de  cette  coutume;  mais  tout  héritage  mor* 
taillable  n’eft  pas  fir^:  rheritage  mortaillablc  cft 
de  meilleure  condition  que  le  ferf^  parce  que  le 
mortaillablc  relevant  derégUfe,il  ne  peut  devoir 
ce  qui  fait  ou  conftime  rheritage  Jerf,  c’eft-i-dirc, 
la  raille  aux  quatre  cas,  qui  cft  due  au  feigneur 
laïque,  t\  quand  il  marie  fa  fille  en  premières 
noces;  2®,  quand  il  fe  fait  chevalier;  3*.  quand 
il  fait  le  voyage  d'ourre*mcr  pour  vifiier  ta  terre 
faiine;  6c  4®.  lorfqu’il  cft  prifonnier  de  guerre 
pour  le  fcrvicc  de  fon  fupéneur, 

Laurière , dans  fon  gloflairc , fait , ï cette  occa- 
fion  ; la  remarque  fiiivante:  rhonimc  tenant  liéritagc 
ftrf  ne  peut  ^rtcr  témoignage  pour  fon  feigneur, 
qui  cft  fouvent  un  hoimnc  violent  Sepaftionné; 
mais  le  mortaillablc  peut  porter  témoignage  pour 
Téglife , ou  le  benédeier , qui  cft  réputé  plus  jufte. 

Anciennement  les  ferfs  ne  pouvoieot  pas  être 
témoins  en  jugement;  mais  nos  rois  accordèrent 
à pUifieurs  égliies  que  leurs  ferfs  pourroîcnt  rendre 
témoignage,  analeHa  Mabillonii , tome 

& l*articlc  Double  d’aout.  (G.  D,  C ) 
Serf,  {homme.)  F4?y<çSERr. 

Serf  naturei:#  {Droa  ftodaL)  On  a aiofî 
nommé  autrefois  celui  qui  naiftbit  dans  l'état  de 
fervage,  par  oppofition  à celui  qui  devenoit  ferf 
en  venant  demeurer  dans  une  terre  de  fervitude, 
ou  autrement.  fVyrç  Naïf.  (G,  D.  C.) 

Serfs  PISSENEZ  , ( Droit  Jeoelal.  ) ejuaji  pejor 
natus  ; on  appelle  ainfi  en  Nivernots  les  bâtards 
des  ftrfs  ; c’eftainft  que  M.  de  Laurière  explique 
ce  terme  en  fon  gloftaire. 

Serf  taillable,  yoye^  Taillable, 
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SERGEANTIE  , E £ ( Grjtnm.tht  6-  I 

dtntc,  ) On  dit  lenir  , iU.  tenir  tn^ru(ide  | 

on  fethe  /cr^eunüe.  Tenir  en  grande  fcr^Ctt^i^e-^  [ 
c’eft  tenir  du  roi  * pour  faire  (cr\  iec  en  perlbnnc , 
comme  porter  fa  Dannière,  fiw  lance  « Ton  êp^c, 
à Ton  oouronncmcni,  meme  à fon  oR,  être  fon 
maréchal»  6*c.  Tcn^r  petite  prgejntie , c*cll  ' 
tenir  une  terre  du  roi  à condition  de  lui  donner  | 
chaque  annéciquclquc  chofe  cTufagc  en  guerre,  1 
comme  un  arc , une  éppe,  une  lance,  des  éperons,  1 
Dn  cheval,  des  gantelets,  6^c,  { 

r^ye^  les  icnurcs  de  Littlcton , les  termes  de 
la  Lt  v,  &c. 

SERGENT , f.  m.  eft  un  officier  établi  pour  faire 
tout ‘S  fortes  dVxploiis  judiciaires  6c  extrajudiciai* 
res,6r  pour  mettre  à exécution  les  jugemens  6cman- 
demens  de  juOice. 

Pafquicr  6c  Menageom,  avec  raifon,  repris  Cujas 
d’avoir  voulu  dériver  ce  mot  de  ceefariMUs,  aWifi 
qu’il  fait  fur  la  loi  d-fer.fivn'ts  7 ,au  codeVr  jute jtjci.  î 
Ce  terme  vient  du  latin  < vi*v7.M|Li  fignifie/r-vj/ïf, 

fiarce  que  les  fir^ens  lont  en  effet  les  mimilrcs  de 
a juff  ice  , & qu  ils  exécutent  fes  ordres  & mandC' 
mens. 

Du  latin yemV/w  on  a fait  par  corruption yrrv/tfw 
& en  françois  fervjens  ,/<  7^/11,  ferment.  On  trouve 
quelquefois  écrit  Jfernfent  ; ce  qui  a fait  croire  à 
quelques*ttns  que  ce  terme  venoit  de  ce  que  les 
Jergtns  faifoienr  ferrer  les  files  des  gens  de  guerre  ; 
d’autres  onr  cru  que  cela  venoit  de  ce  que  lc>  fer- 
gens  ferrent  les  gens , c’cff*à-dirc  , emprifonnent 
ceux  qui  font  condamnés,  par  corps  ou  décrétés  ; 
mîûs  c’eA  par  corruption  que  l’on  a écrit  ferregens 
pour  f'çenst  & la  vériublq  étymologie  de  frgent 
vient , c.-mme  on  Ta  dit  ,du  latin  ferviens^  & de  ce 
que  \c%‘J:’gens  font  Us  ininiffics  de  la  jufticc. 

Ptcfcmement  prciquc  tous  Us  feg-ns  fe  font  at- 
tribué le  titre  ù'hutjfietprgent  ou  d'htùjjiet  fiinpic- 
ment,  quoique  le  titre  û hufJjUr  x\c  convienne  véri- 
tahUrient  qu’à  ceiîx  d’entre  Ic'*  prgens  qui  font 
prcpoU>  à la  gi;rdc  de  l‘buisou  porté  de  l’auditoire. 

Le  titre  de  fervkns  ou  jergent  leur  éloit  commun 
anciennement  avec  tous  les  nobles  qui  fervoient  à 
la  guerre  fous  les  chcvalieiis.  Arrntger^  putarius  ou 
ptviens  étoîeiu  terme-  fynonymes  ; les  écuyers 
étoient  appellés prv'unus^  parce  qu'ils  fervoient  les 
chevaliers , portoient  leur  ccu  : ûc  comme  ancien- 
nement il  falloit  être  chevalier  pour  rendre  la  juf- 
ticc,  il  ne  faut  pas  s’étonner  fi  ceux  qui  exéetnoient 
les  inandemens  de  juff  icc , furent  appelles prvtefites 
de  même  que  les  cui^ers;  d'autant  piieux  qu'il  y 
avoit  des  prgens  de  Tepéc  ou  du  plaid  de  l’épée  qui 
cioicnt  établis  fingnUércment  pour  exécuter  par  les 
armc'  les  mand^mens  de  juffice.  Ces  fortes  de  pr> 
gens  faifolent  alors  ce  que  font  aujourd’hui  les  ar- 
xhers.  Us  ctolent  quelquefois  pripolcs  à la  gatdc 
des  châteaux  qui  n'étoient  pas  fur  la  frontière , 
alloient  en  guerre  fous  bs  châtelains,  comme  on 
voi»  dans  r.incicnnc  chronique  de  Flandre  , 6c  au 
liv,  I de  Froidart  , cAup.  lÿ.  * 
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. Le  fervlce  des  ééuyers  étoîr  néanmoins  diié- 
rent  de  celui  des  fergeas  de  jufticc.  Et  quoiqtie  les 
prgens  tant  à pied  qifi  cheval,  aient  été  armés ,-ÔC 
aienr  eu  folde  pour  le  fervice  militaire,  leur  fer- 
vice  6c.  leur  rang  étoient  moindres  que  celui  des 
écuyers  ; c'eff  pourquoi  les  fergciis  ou  m.iiricrs  du 
roi  lurent  appeliés  prgens  d'annes  ^ pour  les  diffin- 
guer  des  prgens  ordinaires,  tk  parce  qu’ils  étoient 
pour  la  garde  dn  corps  du  roi  ; iU  pouvoient  pour- 
tant auiTi  faire  fergenretic  par  tout  le  royaume, 
c’eft  à-dire  exploiter.  Mais  Charles  V,en  1376,  leur 
dct;ndic  de  mettre  àcxccurton  les  mandemens  de 
iuffice  qui  étolciu  adretlés  à tous  fe  gens  en  général  : 
le  fcrvice  des  armes  Si.  celui  de  la  juilice  étant  deux 
choies  diffinéles. 

Il  y avoir  deux  fortes  de  prgens  pour  U juffice  : 
les  uns  royaux  , les  autres  pour  les  jufficcs  Itignui- 
riales. 

Le  nombre  tics  uns  & des  autres  étoir  devena 
fl  cxceflîf,  6c  ils  s’étoient  rendus  icllcmeni  àcharee 
au  peuple , qu’on  IcsnppeUoit  , parce  qu’ils 

vivoicntàdifcTciion  chez  ceux  cliez  lefqueU  on  les 
avoit  mis  en  gsrnifon.  Le  peuple  demanda  en  1551 
mic  le  nombre  de  ces  officiers  fct  réduit;  fit  en  con- 
léquencc  le  roi  Jean  ordonna  qu’il  n’y  en  auroit 
plus  que  quatre  dans  les  endroits  où  U y en  avoit 
vingt , St  ainfi  des  autres  endroits  à pro|>ortion. 

Au  commencement  , les  faUircs  des  prgens^ 
quand  ils  alloient  en  campagne , fe  payoicm  par 
journées , fit  non  pas  par  exploits.  Les  prgens  k 
cheval  ii’avoicnt  que  3 fols  p.ar  jour , & les  /rr- 
gens  à pied  18  dw^niers  ; les  uns  ni  les  autres  ne  pou- 
voient prendre  davantage , quelque  grand  nombre 
d'ajournemens  qu’ils  donnaffcni  dans  diff^érentes 
affaires  fit  pour  differentes  parties  ; leur  faiaire  fut 
depuis  augmenté  , fit  néanmoins  encore  réglé  â tant 
par  jour. 

Us  ne  pouvoient  autrefois  exploiter,  fans  être 
revêtus  de  leurs  manteaux  bigarrés , fie  fans  avoir 
à la  main  leur  verge  ou  bâton  dont  Us  touchoient 
légèrement  ceux  contre  Icfquels  Us  iaifoicm  quel- 
que exploit.  Ce  hf.ton  étoit  feme  de  fleurs-dedis 
peintes.  Leur  cafaque  ou  habit  appellê  dans  les  or- 
donnances arnepum  , étoh  chargé  des  armes  du  rot 
ou  autre  feigneur  , de  l’autorité  duquel  ils  étoient 
commis  dans  les  villes.  Les  ftrgens  xoyt^Mtt  ponoient 
fur  leurs  cafaqtics  les  armes  du  roi  en  haut , fit  celles 
de  la  ville  en  bas. 

Une  des  oblipiions  des  prgens  étoit  de  prêter 
main-forte  à juffice,  & dalle/*  au  fecours  de  ceux 
qui  ciioicnt  à Taide. 

Les  prgens  font  encore  regardés  comme  le  bras 
de  la  lufUcc;  c’ell  pourquoi  François  r',averâ 
d’un  excès , quoique  léger , fait  à un  fimple  frgent , 
porta  le  bras  en  écharpe , à ce  que  contc’nt  nos  an- 
nales , difant  qu'on  l’avoii  bicflè  à fon  bras  droit. 

Il  n’eft  pas  permis  en  effet  d’excéder  lc$/rrgr;jj 
j falfani  leurs  fonéfions.  ^ 

Anclemicmcnc  les  affignations  ne  fe  donnolcnt 
^ que  vcrhaicmcnt;  c’efV  pourquoi  les  prgvM  n’a^ 
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voient  p»s  bcfoin  alors  tTêire  lettres.  Ils  ceniAoient 
les  )uges  des  ajoumeniens  qu'ils  avoicut  donnes 
pour  enmparoitre  devant  eu*. 

L’ordonnance  de  Philippe-lc-Bel , en  1301  , letir 
difendit  de  faire  aucuns  ajournemens  fans  contmif- 
fion  du  juge  , ce  qui  n’efl  plus  obfcrvé } c’eA  pour- 
quoi l’on  dit  communcment  que  les  huilTiers  ont 
leurs  commilTions  dans  leurs  manclies. 

Ils  etoient  autrefois  obliges  de  f<  taire  alAAer  de 
deux  records  i ce  qui  ne  s’obferve  plus  depuis  l’idit 
du  Contrôle  , finon  en  certains  exploits  de  rigueur. 

Exploit,  Huissier  , Record,  (à) 

Se  RGENS  Jei  aidti , uilUs  £•  gjMlej , etoient  ceux 
qui  etoient  deflinis  i faire  les  exploits  nécefTaircs 
pour  le  recouvrement  des  aides  ou  droits  du  roi 
qui  etoient  anciennement  tous  compris  fous  le  nom 
général'  d'jiJtt , Si  aqxquels  on  ajouta  depuis  les 
tailles  & galsellcs  pour  lefquellcs  ces  It'gtiu  fai-, 
foient  aulu  les  wui  fuites  ncceflaires.  Les  ft’gtns 
des  aides  font  les  mêmes  que  l’on  a depuis  appelles 
huiffiirs  dtt  ijilUt,  Huissier.  Lcsyrrgr/ii  ou 
luiiliicrs  des  éleâions , tic  ceux  des  greniers  >1  fcl 
ont  fuccedé  à ceux  des  aides  & gabelles. 

Sergent  appariteur.  Un  donnoit  autrefois 
aux  Jt'gfiu  le  titre  d'jpp<triuur , ou,  de  jttgini  indif- 
féremment , tic  quelqucfoù  tous  les  deux  enfcmble, 
comme  termes  (ynonymes.  En  effet,  dans  une  or- 
donnance du  mois  d’oélobrc  1358, ils  font  appelles 
ftrvicntts  feu  apparitotti. 

Préfentement , par  le  terme  de  ftrgmt  jppaiiuur , 
on  entend  ordinairement  celui  qui  fait  les  fonélions 
d'appariieur  ou  IniiiTier  dans  une  ofticialitè  ou  autre 
tiibunat  cccléliaffique.  yoyn  Appariteur. 

' Sergens  archers  . eu  plutôt  Archers  Ser> 
GENS  extraordinaires;  il  y enavoii  douxcau 
châtelet  de  Paris.  F oyrj  la  tUclureiien  i(u  S avril  ijjj. 

Sergens  d'armes  étoient  les  maffiers  que  le 
roi  avoii  pour  la  garde  de  Ton  corps.  Philippe  Âu- 
giiffe  les  mffitua  pour  la  garde  de  fa  perfonne  : ils 
étoient  geurilshomines;  tic  à la  bataille  de  Bouvincs,- 
où  iis  combattirent  vaillamment , ils  Aient  Vceii , en 
cas  de  viâoire,  de  faire  bâtir  une  églife  enl’hqnneur 
de  Ihiute  Catherine;  tic  iàint  Louis , â leur  prière , 
fonda  Véalifc  de  fainte  CathcrinCKiu-Val-des-Eco- 
lieis , poffêdéeâ  préfent  par  les  chanoines  réguliers 
de  fainte  Geneviève. 

,.Quoiqii’ijA  fuffent  gèn%de  guerre,  ils  étoient 
aulu  officiers  de  juflice,  Sc  pouvoicni.en  certains 
cas,  venir  à.la  chanibre  des  comptes  avec  desarnKs; 
ils  pouvOienc  faire  l’office  de  fergenterie  dans  tout 
le  royaume,  tic  ils  avoienc  la  nculté  d’exploiter 
par  - tout  ; iis  ètoiont  gaçés  du  roi,  tic  exempts  de 
toiitcs  tailles  tic  fubfides  ; tlsn’Avokm  d’autres  juges 
que  le  roi  tic  fon  connétable  , meme  en  defendam  ; 
leur  olHceéioic  à vic,â  moins  qu'ils  ne  fulTent  delli- 
ttiés  pour  forfaiture  ; tellement  que  la  mort  du  roi  ne 
leur  failoit  pas  perdre  leur  office,  comme  celaavoitl 
lieu  pour  tous  les  autres  officiers.  Oni  leur  donnoit 
ordinairement  la  garde  des  châteaux  qui  étoient  fur  la 
fnwtiéte,  fans  qu’ils  euflent  d’autres  gages  que  ceux 
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attacltcs  â leur  maffe.  Ceux  qui  demgRroient  prés 
du  roi , prenoient  leurs  gages , robesotic  manteaux, 
pour  le  temps  .qu'ils  avoient  fervt  en  l’hôtel;  ils 
furent  enfuiie  affignés  fur  le  tréfor , paruOcordon- 
nance  de  Philippe  VI, de  l’an  134a.  Une  autre  or- 
donnance de  l’an  1183  , pour  (’hôtcl  du.  roi  tic  de 
la  reine,  titre  dt  fourrilrt,  foneu'utm,ftrgtnsd’armes 
» trente,  lefquc|s  feront  à court  fans  plus  , deux 
» iiuiffieurs  d’armes  tic  huit  autres  ftrgtes  avec , tic 
» piangerout  à court , tit  porterons  toujours  leurs 
» carquois  plein  de  carreaux , ,8c  oc  fc  pourront 
n.  partir  de  coi.ri  fans  congé  ».  Philippe  VI  en  fixa 
le  nombre  à cent  en  134a.  Charles  V étant  régent 
du  royaume,  les  réduilit  au  nombre  de  fix  en  1339, 
tic  leur  défendu  de  tenir  enfcmble  deux  offices  ; 
il  leur  dcleudit  auffi  en  1376  de  mettre  à exécution 
les  mandemens  Ue  juflice adeeffés  â tous/rweru  en 
general , autre  étain  lefetvicedes  armes  & celui 
de  la  juflice.  On  trouve  aufli  au  rcgiflre  elim  un 
arrêt  du  ta  fçptuRbre  qui  callc  des  lettres  de  Ber- 
trand du  Gud'elin  , connétable  , ou  de  fon  lieute- 
nant , par  lefqiicllcs  il  prêtenduit  avoir  droit  de 
jurifdiétion  Int  Uifergeru  d'artrut. 

Sergent  baileiager  eff  celui  qui  fert  près  d'un 
bailliage , qui  a droit  dHnfirumenter  dans  le  reffort 
d’icelui.  f ’oyrj  Imbert,  p.tg.  4;  Sc  Bouchcul  fur  Poi- 
u>u , tettu  t ,pag.  7 tu  , n.  p. 

Serge.vt  balual,  f Dro'a  fioduL  ) c’eff  le 
/crjcar  bailliagçT,  c'cll-i-dirc , le  principal  ftrgent 
de  la  jurifdiiiion,  •ou  ftrpta  audiencier.  Il  en*  cil 
queilion  dans  les.  articles  10  tic  11  du  titre  1 de 
la  coiiumic  de  Château-neuf,  locale  de  Berry. 
U y cA  dit  que  .l’Afficttc,  ou  répartition  de  1a 
taille  annuelle  tic  de  la  fubvention  aux  quatre  cas 
doit  être  faite  pat  tpiatre  prud’hommes  de  la 
bourgeoiAc,  uqui  â.ce  faire  ap|>ellcront  le  juge  dudit 
» Châicau-neui,  ou  le  ftrgtnt  juré,  appelle  autre- 
» ment  ftrgeniMIul,  ti>c.  ».Ces  ftrgeiu  iv oient  une 
cfpècc  de  jurifdlélion  fommaire  dans  bien  des 
I» ys.  ( G.  p.  C.  ) 

>ERGgNT  BATONNIER.  On  donna  ce  nom  aux 
ftrgtru  tpii  portoiem  des  bâtons  ou  verges  , dont  ils 
touchoiem  ceux  contre  lefquels  ils  failbieni  quelque 
exploit.  Bouthiilier  fait  mentiop  d'an  ftrgtai  {•diort- 
n'ur  de  la  ville  de  Touriiay  ; il  en  eA  auffi  parlé  dans 
la  coutume  de  Valenciennes , un.  j ,8  ,to  O n. 

Sergent  blavierpA  celui  des  habitans  d’une 
paroiffe  qui  cA  établi  pour  la  garda  des  bleils  tic  au- 
tres grains.  C’eA  la  mémo  chofe  que  mtjfur  ou  fir- 
gttxt  meffirier,  cuyf<u.  La  coutume  d'Auxerre 

l’appelle  . /rrgMt  bUvitr. 

Sergens  lhatelains;  il  y a en  Poitou,  tic 
dans  quelqucs'autres  provinces  de  France  , des  ftr- 
gitit  liéréduaires  qui  loiit  appelles  thJttUins  ou  fer- 
gtrts  chûulutns , Sc  qui  tiennent  leurs  oAtees  en  Hcf. 
Loyfeait , en  fon  treiu  dts  oÿicts , lin  1 , t/ijp.  3 , 
n,  po , lient  que  c’éloicni  jadis  les  gardes  fs.  concier- 
ges des  châteaux;  tic  en  effet,  fuivant  des  ordon- 
nances des  18  tic  38  juillet, tic  16 novembre  1318  , 
ou  voit  que  la  garde  des  châteaux  était  donnée  â 
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des  ftrgau  d’iirmM  , qui  étoient  obligé  de  les  gar- 
der lâns  autres  gages  queceut  de  leur  made. 

SEXGINT  au  CHATELET  OU  Ju  châttUt , eft  U» 
firgeM  établi  pour  faire  le  fervice  au  châtelet  de  Pa- 
ris , & pour  exploiter  dans  l'étendue  de  cette  jurif- 
diâion , fuivant  le  pouvoir  qui  lui  eft  attribué. 

Nousavonsdit,  (ous  le  mot  Huissier,  quHy  avoit 
au  châtelet  de  Pariscinq  fortes  d'huiftiers  ou  fcrginj; 
lavoir , les  buiftiers  audienciers , les  fix  /r'g"»  ou 
buidiers  fieffés , les  douze  ffgtns  de  la  douzaine  , 
les  J'rrgciu  â cheval , & les  ftrgcni  à verge  ou  â pied  : 
que  ces  cinq  claflés  ont  été  réduites  â quanre  par  la 
réunion  des  ftrgtns  dt  h dou~ 

{umraux  huiifiers-prifeurs  établis  par  édit  de  février 
lâoi. 

Les  fi'gtiu  jUfU  paroiffent  être  les  plus  anciens 
de  tous,  & les  premiers  yîrgrai  établis  pour  k fer- 
vice  du  châtelet  ; ils  furent  furnommés p-ffii , patee 
que  leur  office  fiit  érigé  en  Hef  du  temps  que  l’on 
inféoda  la  plupart  des  offices.  La  déclaration  du 
mois  de  juin  1^44,  confirmative  de  leurs  privilèges, 
dit  que  les  qiuire  firgtiu  fitjfa  du  châtelet  ont  été 
créés  de  très-erande  arcknneté. 

Pu  temps  de  la  ligue,  il  en  fut  créé  un  cinquième, 
& depuis  encore  un  autre  ; de  forte  qu'ils  font  pré- 
fentementau  nombre  de  fu. 

Ces  fix  offices  font  préfentement  du  rorps  des 
huitriers  - commiflaires-prifeurs  vendeurs  de  biens- 
meubles;  ils  ont  toujours  eu  le  privilège  d’exploiter 
fans  demander  ptrmijjim  ,plactt , vtyù , ni  vjrnit.'r. 

Mais  ils  n’avoieni  autrefois  le  pouvoir  d'exploiter 
que  dans  la  ville,  fauibourgs,  banlieue,  prévôté  & 
vicomté  de  Paris.  François  1“,  par  fa  déclaration  du 
mois  de  juin  1544,  en  les  confirmant  dans  tous 
leurs  droits  & privilèges , leur  accorda  en  outre 
tTexercer  leurs  offices  par  tout  le  royaume , & d'y 
faire  tous  exploits  de  juftice , & exécuter  tous  juge- 
mens  & mandemens , tant  du  roi  que  des  chancel- 
leries , parlemens , & autres  juges  quelconques. 

Les  plus  anciens  après  les  huiffiers  fieffés,  font 
les  ftrtens  Je  le  dougamt , ainfi  appellés  , parce  qu'ils 
font  feulement  au  nombre  de  douze.  Ils  furent  inf- 
titués  par  faint  Louis , qui  les  tira  du  corps  des  fer- 
gtnt  â verge , & leut  donna  18  livres  t fols  parifis 
^ gages,  lis  portoient  fur  leurs  habits  doute  frites 
bandes  de  foie  blanche,  rouge  & verte. 

La  première  fois  qu’il  en  foit  parlé , eft  en  1 188 , 
ainfi  que  le  remarque  M.  BrufleUes. 

Ils  étoient , comme  on  vient  de  le  dire , du  corps 
des  ferftm  à veigeou  k pied.  En  effet , l'ordonnance 
de  Philippc-lc-Bel,  du  mois  de  novembre  130s, 
portant  réglement  pour  les  officiers  du  châtelet , dit 
qu’il  y aura  quatre-vingt  firgem  â pied,  & les  doute 
de  la  douzaine , & non  plus  ; que  chacun  donnera 
de  piège  ou  caution  vingt  livres  , & aura  armures 
fuffifantes  pour  foi,  qui  feront  examinées  par  le 
prévôt  de  Paris,  & par  deux  autres  perfonnes  qui 
font  nommées. 

Cette  même  ordonnance  porte , art.  8 , que 
les  fergetu  de  la  itugmu  feront  6iés  â péfent , & 
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que  le  prévôt , félon  ce  qu'il  verra  que  nécefütff 
fera , fera  garder  la  ville , jufqu’â  ce  qu'il  en  foit  au- 
trement ordonné. 

On  voit  par  - U que  ces  ferpns  de  la  douzaine 
étoient  deflinés  pour  la  garde  de  la  ville  : cet  article 
au  relie  femble  fe  contredire  avec  l’article  1;  aufli 
M.  de  Laurière  remarque-t-il  qu’il  n’eft  pas  dans  le 
regiftre  du  tréfor  des  Chartres. 

Le  même  prince,  par  fon  ordonnance  du  i a juin 
1309,  confirmative  de  celle  qu’avoient  faite  Guil- 
laume de  Haugeft , tréforfer  , & Pierre  le  Feron  , 
garde  de  la  prévôté  de  Paris , touchant  les  officiers 
& ks/ttpent  du  châtelet,  dit  qu’il  y aura  quatre- 
vingt-chx  firgeni  â pied , dans  le  nombre  defquelt 
douze  fi'geTt  de  la  dcsiraine  feront  pris  & élus 
comme  il  plaira  au  prévôt  de  Paris  qui  fera  pour 
lors  en  place  , & que  douze  ftrgeru  feront  changés 
tous  les  deux  mois. 

On  voit  par  - là  que  ces  ferg<^  de  la  dou^eau 
étoient  dès-lors  â la  nomination  du  prévôt  de  Paris, 
comme  fa  carde  ordinaire , qu’il  choififfToit  par  dé- 
tachement dans  le  corps  dcsjfirj-rnz  â pied. 

Franço'is  l",  par  des  lettres  de  I5ay,  ordonna 
qu’ils  porteroient  un  hocqueton  argente  à une  fala- 
mandre,  qui  étolt  lors  fa  devife , & une  hallebarde, 
pour  accompagner  le  prévôt  de  Paris.  Il  leur  donna 
les  mêmes  franchifes  8c  privilèges  qu’aux  archers 
de  ville,  8c  accorda  au  ficur  de  Villebert , lors  pré- 
vôt de  Paris , ta  nomination  de  ces  gardes  ; ce  qui 
fut  confirmé  par  une  déclaration  du  ay  décembre 
1551.  Les  prévôts  de  Paris  'fouilTent  encore  de  ce 
droit , 8t  les  firgens  de  la  douzaine  leur  doivent  une 
certaine  fomme  à chaque  mutation  de  préyôt, 
mais  ils  prennent  des  provifions  du  roi. 

Girard  , dans  Tes  obfcrvations  fur  le  iraU  det 
officis  de  Joly , titre  Jet  fi'gent  de  la  dougaiae , dit 
qu’outre  les  treizc-vingt/rq|(n/  â verge,  il  y en  a une 
petite  troupe  que  l'on  appelle  les  firgens  de  la  dott- 
gaine , qui  ne  font  que  douze , qui  ont  leur  con-  (t 
frairie  diftinâe  8c  féparée  des  autres  ; que  cela  vient 
de  ce  qu’au  prévôt  de  Paris  appartient  la  force  des 
armes , comme  premier  chef  militaire  de  la  ville  de 
Paris,  pSur  la manutention  de  laquelle  il  avoir  été 
par  nos  rois  ordonné  qu'il  y auroit  douze  perfonnes 
comme  domeftiquos  du  prévôt  de  Paris,  qui  lui  fe- 
roient  perpétuelle  alfiftance  ; que  pour  cette  eaufe 
ils  font  pourvus  de  leursMices  par  le  roi  fur  la  no- 
mination du  prévôt  de  Paris  ; que  parleur  inftitu- 
lion  ils  doivent  porter  le  hocqueton  8(  la  halle- 
barde, comme  archers  de  ville;  qu’aufli  font-ils 
gagés  6c  fâlariés  de  s;  Urres  tournois  pour  l’entre- 
tien de  leur  hocquetoo , que  le  prévôt  de  Paris  efti 
tenu  de  leur  donner  lorfqu'its  font  pourvus  8c  reçus,  ’ 

Le  même  auteur  ajoute  que  ces  fergtna  font  tou- 
tesfortes  d’exploits  dans  la  ville,  fauxbourgs  6c  ban- 
lieue de  Paris,  comme  les  fergent  â verge  du  châtelet, 
fans  qu'ils  foient  tenus  de  faire  aucun  fervice  au 
cbâiclet , ni  affifler  les  juges  ni  les  comiuifraire*  I 
lorfqu^ls  exercent  leurs  charges , non  plut  que  les 
firfgna  fieffés  du  cbâulet;  qu’ils  ne  recunnoiffenc 
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le  pTcvJt  de  Paris , lequel  Us  font  tenus  U’aflif- 
ter  as’ce  leurs  lKK|uetons  & hallebardes  lorfqti  il  va 
au  châtelet  tenir  le  fiège,  Si  au*  cirémonies  pu- 
bliques. 

Qu’aux  pompes  funèbres  des  rois , il  y en  a qua- 
tre leulemem  qui  accumpagnem  )c  prévôt  de  Paris 
avec  des  robes  de  deuil  qui  leur  font  données 
comme  aux  autres  oSiciors  du  roi.  • • ' 

Enfin  Girard  remarque  que  ces  officrers  nepou- 
Toient  filtre  prifèes  ni  ventes  j & qu'ils,  n'ètoient 
point  reçus  à payer  le  droit  annuel,  non  plus  ijue 
W les  commcnfiiHx  de  la  maifon  du  roi.  ' ■* 

Les  [crftns  de  la  douiaine  obtinrent  de  Henri  11 , 
les  lettres-patentes  en  forme  d’èdii , du  mois  de 
tnai  tç;8  , portant  que  les  jerftns  de  1a  douzaine 
uoutroienilairc  tous  exploits  & informations,  non- 
fcidement  en  la  ville , fauxbourgs  & banlieue  de 
Paris , mais  aulTi  par  toute  la  viNc , prévôté , <k 
vicomté  de  Paris , 8l  anciens  refibris  d'icelle,  aini» 
que  faifuient  & avoient  accoutumé  de  fiiire  tes  aua 
très  fergens  II  verge  fieffés,  & autres,  fans  qu'ils 
fuffent  tenus  de  demander  alliflance,  placer , vllà , 


Cl  parcaiis. 

, Mais  les yffgrnr  à verge  & i cheval,  ayant  formé 
oppofition  à l'entérinement  dcfilites  lettres  , les 
huiffiers  de  la  douzaine  furent  débou^  ded'effet 
iTicclles  , par  arrêt  du  premier  jii'rilet  içfio.-’  £ 

Les  fer^tns  dc  la  douzaine  obtinrent  encore  le  7 
cÔobre  l'çrç , des  lettres  en  formé  dc  dcclarrition  , 
portant  qu’ils  jouiroient  de  pareil  pouvoir  & privi- 
lèges que  les  lio /ergenr  à verge,  prifeuts,  ven- 
deurs au  châtelet , prévôté  & viootmè  de  Paris, 
unis  en  un  feul  corps  avec  40  autres  ftrgcm  à verge, 
prifeurs-vendeurs  audit  chihelet. 

Mais  les  firftiu  â verge  s'étant  encore  oppofés 
i l’entérinement  de  ces  lettres , par  arrêt  du  6 juin 
1587  , les  ftrant  de  la  douzaine  furent  déboutés  do 
l'effet  de  ces  lettres,  avec  défenfes  â eux  do  faire 


aucune  ptifée  ou  vcnte'dc  biens  meubles  en  la  ville, 
banlieue  , prévôté  6c  vicomté  de  Paris , dc  faire  au- 
cuns exploits  ou  aâes  de  julUce  hors  la  s’illc  6c 
banlieue , à peine  de  nullité  , 6c  de  s’entremettre 
(f  aller  aux  barrières  avec  les  fergini  â verge  , ni  de 
fe  qualifier  dc  d vvrgr,  du  nombre  Je  h dau^jine 

uu  chiteitl,  prémU  (f  vicomte  de  Pjric,  prifeure  6” 
vendeurs  de  biens , mais  feulement  fergens  de  h dou- 
çjinr  du  châeelet  de  Paris. 

- Ils  ont  néanmoins  été  maintenus  dans  le  droit  de 
/aire  les  mêmes  fonfiions  que  les  jergens  à cheval 
& â verge  du  châtelet , par  daix  arrêts  ^1  confcil 
des  ï9  mars  6c  ixjuin  i^7.Ils  font  prél'cntctncnt 
réunis  avec  les  huiffiers  prifenrs.  . - , 

Les  fergens  i cheval  du  châtelet  de  Paris  ont  été 
InOitués  pour  faire  leur  feivice  à chéval  dans  la 
prévôté  & vicomté  de  Paris.,  pour  tenir  la  campa, 
gne  (üre , 8c  pour  exploiter  djins  rêiandqe  de  la 
pfévofc  6c  vicomté,  mais  hors  ta  banliqite  .qui 
i'oripe  les  limites  cfii  difiifiél  de;  fergens  â pied  o*  à 

. Qn  ignore  qnel  étoit  d'abord  le  ppq^te  dçyyir- 
Juriffruitnct.  Tome  VU, 
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gens  du  chércict , fois  â cheval  oit  â pied  ; on  trouve 
feulement  que  Philippe  - le- Bel , par  fon  ordon- 
nance du  mois  de  novembre  t^oz,  fixa  le  nombre 
de  ces  Jergens  à cheval  h 80  ; qu’en  t;op  , il  fut 
réduit  â 60  ) qu’en  1511,  Philippe-lc-Long  les  re- 
mit à 98.  Le  nombre  total  des  fergens  i\i  châtelet 
s'étoii  néanmoins  iccni  julqii’â  700  mais  en  13x7, 
Philippe  de  Valois  rédnifit  les  fergens  à cheval  à 8o.- 
Le  nombre  en  étant  depuis  beaucoup  augmenté , 
Charles  V,  par  édit  dn  8 juin  1369,  ms  reduiftt  à 
xao. 

. Chacun  d’eux  devoit  donner  caution  jufqii’â  la’ 
fomme  de  100  livres,  dc  bien  6c  loyalement  fer- 
gentor  ; ils  dévoient  avoir  un  bon  cheval  â eux , 6c 
des  armes  fufiîfiintes , lefquelles  dévoient  être  exa- 
minées par  le  prévôt  de  Paris , 6c  deux  autres  per- 
fonnes  â cecomniifes, 

Philippie-le-l!^^ut  en  1 309,  plaintes  de  ta  part 
du  peuple  <fur  l^^^nde  multitude  6c  oppreifiniis 
des  fergens  à cheval  3c  â pied  du  châtelet  de  Paris , 
potir  les  grandes  cxtorfions  qu'ils  faifoient  ; â quoi 
il  peut  V ut  par  fon  ordonnance  du  zo  avril  de  ta- 
dno  année.  ' 

Il  diminua , comme  on  l'a  dit , le  nombre  des 
Jergens  , ÿt  ordonna  que  tous  fergens  de  chcs'al  6c 
de  pied ,' feraient  demeiirans  en  la  ville  de  Paris, 
6c  que  nui  n’iroii  hors  la  ville  fansimpétrer  com- 
mandcmcni  du. prévôt  de  Paris , ou  de  fon  lieute- 
nant ; ou  des  auditeurs. 

La  journée  dc  ces  fergesis  fut  réglée  â Gx  fols 
parifis. 

Ves  fergens  i chevaUciptnA  étoient  alors  la  feule 
garde  qu’il  y côt  le  jour  dans  Paris  ; c’efi  pourquoi 
cette  ordonnance  porte  que  toutes  les  fois  que  l’on 
criera  àtajujiicele  roi,  qu’ils  viendront  tous  fans 
délai , 6c  que  quand  le  roi  viendra  â Paris  ou  s’en 
ira , ils  s’approcheront  du  prévôt  dc  Paris  pour  faire 
ce  qui  leur  fera  commandé  ; que  toutes  les  fois  qu'il 
y aura  feu  en  la  ville  , ou  quelque  affemblée  com- 
mune, ils  s’affcmbleront  devers  le  prévôt  ; 8c  que 
G quelqu'un  empêche  te  choit  du  roi , ils  le  feront 
favotr  au  prévôt  ou  â fon  lieuien.inc. 

Pbilippe  le-Long , par  fon  ordonnance  de  1 3x1  ; 
dit  que  d’ancicnneiè  il  avoit  toujours  été  accoutu- 
mé  que  les  Jergens  i cheval  ne  dévoient  point  fer- 
eenter  dans  la  banlieue  dc  Paris , ni  ceux  dc  pied 
hors  la  banlieue , Gnon  en  ras  denéceffité:  il  or- 
donna que  cet  ordre  ancien  feroit  obfervé. 

Suivant  rédiede^our  création  du  8 juin  131^,  & 
les  leitresqiaientes  6c  ordonnances  rendues  en  leur 
(aVOur  au  mois  d’août  149X,  décembre  1343,  la 
novembre  içfié,  mai  içSx.juin  1603,  13  juin’ 
1617  & 1644 1 oonfîrmésitant  par  arrêts  du  confeil 
privé,  que  du.  parlement , des  4 mars  iôod,  to 
mai  1603  , X4  avril  16x1  ,-4  mars 8c  i7avril  i6ix, 
de  l'aiinée  1648 , a janvier  ififiç  , 8c  antres  poGé- 
rieurs , vis  ont  nontfeulemeni  la  faculté  d'exploiter 
dans  toute réKndue  du  royaume  êmais  encore  celle 
de  mettre  é CxétaniQO  toutes  fentences  ..jugemens , 
arrêts 6c  autres  aéles , de  ^elques  juge; 
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<oicnt  émanij  , & de  faire  Icitf  tiûdénce  où  ben 
kur  iembic  ; de  meure  le  fcel  du  cliatcki  à exicu- 
lion  exclufivemcm  à tous  autres  huiffiers  , & de 
faire  dans  toutes  les  villes  & lieux  du  royaume  les 
ventes  de  meubles  à l'exception  de  lavtlle  de  Paris, 
où  il  y a des  huiHâers-prifeurs  en  titre. 

Ils  ont  leurs  caufes  commifei  au  chdtelet , tant 
en  matière  civile  que  criminelle. 

Les  derniers  édits  ont  attribué  atix  Jirgcnsà  thtval 
le  titre  d’éiu^rrr./rtgritràc/levat 

L'édit  du  moU  de  février  tyo^  avoit  ordonné 
qu’ils  ne  fcrolent  qifnne  feule  & même  commu- 
nauté avec  les  fergeiu  à verge  ; m^jar  une  décla- 
ration du  mois  de  novembre  fuivaiSHes  deux  coiii- 
munantés  ont  été  fépatées  comro^tllss  l’étoient 
précédemment. 

Les  firgeiu  à vergt  ou  J puJ  , qu'on  appelle 

Fréfemement  à gme , éimnt  dans 

origine  les  feiils  qui  niioieni  InRvicc  dans  le  tri- 
bunal &dans  la  vÙle,  fauxbourgs  & banlieue. 

Ils  croient  obligés  de  demeurer  dans  la  ville,  & 
être  toujours  prêts  é s'afliemblcr  auprès  du  prévôt  : 
mais  il  ne  leur  étoit  pas  permis  u'allcr  deux  en- 
femble. 

Ils  fe  tenoieot  ordinairement  appuyés  fur  la  bar- 
rière qui  ctoit  au  - devant  du  châtelet,  pour  être 
prêts  au  premier  ordre  du  juge  ou  requitoire  des 
parties;  dans  la  fuite  on  leur  conftruifit  en diffè- 
rens  quartiers  de  Paris,  différens  corps-de-garde 
qui  confervércm  le  nom  des  barrièrti  dta  ftrftns. 

Le  nombre  de  ces  fergemt  qui  étoit  devenu  ex- 
ceflif,  fut  réduit  en  ipi  à 1 3)  jen  1317  i 110  ; 
depuis  il  fut  augmenté  jufqu’à  onze- vingt  ou  110. 

Anciennement  ils  ne  pouvoienc  exploitée  hors 
delà  banlieue  de  Paris;  en  1343  . donnai  85 
d’entr'eux  le  pouvoir  d'ex|doiter  dans  tome  la  pré- 
vôté & vicomté;  & en  1330,  on  leur  accorda  i 
tous  le  meme  pouvoir  ; & enfin  on  leur  a donné  i 
tous  le  pouvoir  d'exploiter  par  tout  le  royaume  , 
comme  les  huijfura  à chevai. 

Ils  faifoicni  autrefbùr  les  ptifècs  de  menbles , 
mais  préfentement  elles  fe  fom  par  les  huiffieis' 
prifeiirs  , qui  ont  été  tirés  de  leur  corps,  (yd). 

Sergens  des  chefs  siiCHEVRS,  énictit  crom 
qui  étoieni  commis  par  des  feigneurs  i la  jiiflice 
dcfquels  relfortifioit  quelque  juilica  inférieure  ; 
ils  ne  pouvoieni  fiiire  aucune  dénonciation  dans 
les  jufitees  des  feigneurs  inférieurs;  de  même  qu’il 
n'étofi'  pas  permis  i ceux  des  juflices  inferieures 
d'en  fiiire  dans  les  juftices  des  che&-fcigneiiis«  ainfil 
qu’il  eft  dit  dans  un*  oïdomtance  de  faint  Louis, 
de  Tan  1168  ou  1169.  '■  ' 

Sergent  chevalier,  efi  un  titre  qtic  pre- 
ntnent  autrefois  les  férgtm  à cheval , ce  qui  venoit 
fans  doute  de  ce  que  dans  les  ancietiiiet  ordoanair- 
ces  ces  fortes  de  fifgo"  font  nommés  i^uiut finlM- 
Ha  ;qnelqMS‘lint.iratreeDx  ptennem encoie  abii- 
daerairtr  ;mm  «n  juAice,  lotf- 
qu’oD.  jr  fm  snemion , on  Ickr  défend  de  pteDdih 
(Ctte  ipialitéi,  . . y ( a 
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I SlEtUiENS  A cheval  , font  des  fargtna  inflitués 
pour  faire  leur  fervice  a chevaL  L'âijet  de  leur 
I infiÿiuiion  a été  qu’il  y eût  des  fergtns  en  état 
d’exécuter  les  mandemens  de  jullice , ibns  les  lieu* 
les  plus  éloignés,  ce  que  ne  pouvoieni  faire  les 
firgeaia  k pietT,  ou  du  moins  aulTi  promptement, 
y aytg  ce  qui  eft  dit  ci-devant  des  fergena  à durai  à 
l’article  des  Sergens  du  châtelet.  i 

SeRGems  CMevaucheurs  étoiem  des  gardes 
des  eaux.  & forêts,  créés  par  édit  du  mois  d'aoûr 
1374.,  pour  vifiter  k cheval  les  (ôréts  du  roi.  Plu- 
fieurs  furent  fupprimes  par  édit  du  mois  d’avril  % 
lÉ67;le  refte  fut  fupprimé  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  1669,  fir..ao0dtt.  7 & en  leur  place  on 
établit  d’autres  gardes  i cheval , fous  le  titre  de 
garjaa  ginéraux, 

SeROEiis  collecteurs  , on  donna  d'abord  ce 
nom  k certains  fergeni  r03raux , qui  furent  inflitués 
dans  les  pxroifles^  l'édit  du  23  oâobre  1381  , 
pour  exploiter  & faite  les  cootraintes  à la  requête 
des  coUeâcuis , fermiers  & aeires  commis  & d^ 
putés  à la  recette  des  aides , tailles  & autres  droits 
du  roi.  Ces  fcrgtna  étoiem , comme  on  voit , les 
mêmes  que  ceux  qu’on  appeUoit  Jtrgau  du  aidta  . 
ajillt^  & gabtlUa,  ’ 

On  a depuis  ' donné  le  nom  de  fergent  coIUdttar  ^ 
k l’officier  qui , dans  chaque  maiitifc  des  eaux  St 
foiéts  ou  gntetie , étoit  cliargé  de  la  colleâc  ou  re- 
cette des  amendes  qui  font  prononcées  au  profil 
du  roi , pour  raifon  des  délits  commis  en  inaiiëre 
d'eaux  & forêts.  Ils  devoiem  avoir  un  rôle,  y 
emmarger  : ce  qu'ils  recevoient  , & en  donner 
quittance  ; & faute  par  eux  de  pourfuivre  , ils 
éioicnt  garans  de  leur  négligence,  Collec- 
teur DES  AMENDXS. 

SERGiirr  CRlcua  juré,  eft  celni  qui efl établi 
pour  faire  les  cris&  3>roclainaiions publics.* 

Il  y a au  cbdielet  de  Paris  un  ftrgcm  erinr  jmi  ; 

& uo  trompette  juré , k l 'inftar  del'qucis  il  y en  a eu 
d’établis  ês  villes ôù  11  y a bailliages  & fcnéchaulTécs. 

Le  firgani  erhur-  du  châtelet  de  Paris  , eft  incor- 
poré K Rtnan  corps  desyûgruà  verge.  . I 
Henri  HI  en  créa  dans  chaque  fiégc  royal  de  la 
province  d'Anjon,  par  édit  du  mois  de  l«vrier  1381. 
^SÈrCEKS 'DANGEREUX,  { Drtil  fiodji.  ) aiofi 
appeUés  parce  qu'ils  ont  été  inflitués  jxnir  con- 
ferver  le  droit  du  roi  dans  les  forêts  ou  il  a droit 
de  tiers  & dtinger,  c’eft-à  dire,  droit  de  dixiéme, 
où  dans  Icfquclles  il  a fimplement  droit  de  danger. 

Ils  furem  révoqués  par  onrioonance  de  Charles 
< VII,  de  l’an  1413  , an.  i)S ; tm -tet  rtetèa  d* 
nouveau  par  un  éditdeHenii  11^  de  l'an  13  Val 
fiv.  Mais  ils  ont  encore  été  révoqué*  yar  l'oraon- 
nancc  de  Chxtles  IX  , en  13Ô3  ; & par  celle  des 
eaux  & forêts  de  1669.  f uyrj  Terrien,  û».  17, 
cé.m.  Il , IK  3.  6a  G.  D,  C.  } Ü 

bEHGENS  DE  LA  DOVÎAIIC*.*  CC  qui  tA 

eft  dit  ci-deranth  r<Hilcl*  devSERGEHs  du  châ- 
telet DE  Paris, 

Sergent  de  'eu  nv  hait  »i  t’IW,* 
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Wi  pUàtum  tnjti  ; c'ctoient  ceux  qui  exéeütoiem  far 
U wrcc , & mûjnc  par  les  armes , les  manoemens 
rfc  juAîce.  Suivam  le  chap,  j de  Tandcmie  couiumc 
de  Normandie , voici  quel  cioii  l’omcc  de  ces /rr- 
fwx.  a Sous  les  vicomtes , dit  cette  couiumc , loni 

V les  firgazs  dtVépét , qui  doivent  tenir  les  vues , & 
n Élire  les  femonces  fit  les  commandemens  des  alu- 
» Tes,  fit  Élire  tenir  ce  qui  y cft  jugi  • fit  délivrer  py 
» droit  les  namps  qui  Tont  prins , & doivent  avoir 
M onze  deniers  par  chacune  vûc  qui  cft  foutcnuc,fit 

I)  aulB  de  chacun  namps  qu'ils  dcUvrentj,  fit  pourcc 

t»  foni'ils  appcUés  ftr^tns  d<  tifUe  ; car  ils  doivent 
if  juAicier  vcrtucufcmeni  ii  l'épec  fit  aux 
M les  malfaiteurs  , fit  tous  ceux  qui  fom  diffamés 
9 d'aucun  crime  fit  les  fuitifs  ; fit  pour  ce  uircnt-u$ 
m ^ablis  principalement,  afin  que  ceux  qui  font 
M paifibles,  foient  par  eux  tenus  en  paix , & jes 
w malfaiteurs  fiiflent  punis  par  la  roideur  de  juAice. 

9>  fit  par  eux  doivent  être  accomplis  les  offices  de 

V droit.  Les  bédeaux  , dit  ce  même  tfxe , font  mcii- 

i>  dres  fergms , qui  doivent  prendre  les  namps , fit 
i>  faire  les  offices  qui  ne  font  pas  fi  honnêtes  , 
n & les  mendres  fcroonces  n.  Un  voit  par-là  que 
les  ft^fent  dt  Cépee  avoient  fous  eux  d'autres  /rr- 
vent.  L'ordonnance  du  ao  avril  1309  dit  que  les 
ftrgens  du  de  t*épée  donnèrent  plege  futhtant 
pour  eux  &.  pour  leurs  Cous-fe'genj , de  loyaumeni 
fergenter  fit  répondre  de  leurs  faits.  La  charte  aux 
Normands,  porte  qucnul  fergent  de  Vtpee  ne  pourra 
faire  exercer  fon  office  par  un  autre  fous  peine  de 
le  perdre  i dans  d'autres  lettres,  datées  du  aa  juillet 
13 1 S » ^ Jergentde  l’épêetü  nommé/rrvir/u  noper 

Ppade , il  eA  dis  qu'il  ne  pourra  louer  fon  office  à 
rerfonne.  (^)r  ’ , . 

SeRGENS  extraordinaires  des  Ueuunar.s-cnmi-^ 
nels^  ctoientdcs  qui  fiirent  établis  outre  les 

[efgtns  ordinaires  du  tribunal,  pour  faire  le  fcrvice 
auprès  du  liemcnam-criminel , fit  faire  tous  cj^loits 
en  maiièrccriminc'lle  feulement.  Ils  Jurent  inAitucs 
par  Henri  II  en  155a.  Ces  offices  ont  depuis  etc 
fupprimés  fit  réunis  aux  autres  offices  defergens  fit 
huiffiers  ordinaires.  {A) 

Sergent  féal  , c’eA  la  même  chofe  <^€jergeni 
fiodè,  Voye^^  SlrGENTERIE  noble.  (G.iJ.Cj 

Sergent  fèodé, Sergent  de  fief,  ou  Ser- 
gent FIEFFÉ.  C'eA  celui  qui  tient  à titre  de 
fief  l'office  dt  fe%nt,  Voye^  SeRGENTERIE  NOBLE* 

Sergent  fermier  étoît  ccUu  qui  tenon  a ferme 
un  office  de  fergenteric;  ce  qui  nu  défendu  par  les 
ordonnances  : il  en  eû  parlé  dans  la  coutume  de 
llrctagnc  * <trt,  674» 

Sergens  des  foires  de  Champagne  et  di 
Brie  , étoiem  ceux  qui  étoient  établis  par  le  juge 
confervateut  de  ces  foires , pour  exécuter  fes  mai> 
démens , fit  les  aôcs  paffés  fous  le  fccl  de  c»  foires, 
Le  nombre  en  ctoit  fi  cxccffif,  que  Philippe - le 
Long,  par  des  lettres  du  mois  de  juin  13*7> 
«édüifit  à 140,  120  à cheval  ,'fitao  à pied.  (-4) 
Sergent  forestier  eA  celui  qui  cA  ptépou  à 
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la  garde  deshois  fit  forêts  du  roi  ; CCs  fortes  des/rr- 
gens  font  prêfemcmcnt  apucUcs  fergens  â garde, 
FoYi{  Sergens  a garde.  (A) 

Sergent  franc  cA  un  gyde  que  certains  fei- 
gneurs  ont  pour  la  confervation  de  leurs  bois , ou 
Apour  la  prife  fit  la  garde  des  bcAiaux  trouvés  en 
délit.  Voye^  le  ghjfaire  de  M.  de  Lauriére.  (^) 
Sergens  a carde  , ce  fom  ceux  qui  font  pré- 
pofes  à la  garde  des  forêts  du  roi;  ilsne  peuvent  (aire 
aucuns  exploits  que  pour  le  fait  des  eaux  fît  forêts» 
fit  cIwtTes  de  fa  ma  jerfé. 

Ces  offices  font  fort  anciens.  Suivant  l’ordon- 
nance de  Philippe -le -Long  , de  l'an  tJiS»  il* 
n’etoient  mis  fit  inAiiués  qu’à  la  délibération  du 
grand-confeit , dans  les  endroits  où  ils  étoient  jugés 
néccfijircs.  Depuis , par  édit  cTaoru  1526 , fit  autres 
édits  poAérieurs , il  en»fut  établi  en  divers  lieux 
pour  la  garde  St  confervation  des  forets  du  roi.  Les 
maitres  des  eaux  fit  forêts  ftc  laiflbient  pas  d en 
êiaUir  où  ils  jugcoicDt  à propos , à l’exemple  des 
baillis  fit  fcnêchaux;  mais  ce  droit  leur  fut  ôtê  par 
l’article  45  de  l'ordonnance  de  1549 , fit  il  n y a 
que  le  roi  qui  les  puiffe  inAiiucr;  mais  ils  peuvent 
être  (IcAiiucs  par  les  grands-maîtres,  Icfqucls  peu- 
vent commcurc  en  leur  lieu , en  cas  de  prévari- 
cation. f'oye^  Garde  des  bois. 

Sergent  garde -pêche,  cA  un  fergem  dcf 
eaux  fit  forêts , ctaldi  dans  une  matirife  ou  gruerie  » 
pour  veiller  à la  confervation  des  eaux  fit  pèches 
fur  les  fieiives  fit  rivières  dans  retendue  de  fon 
diAriék.  Ces  fergens  font  pour  les  canx  St  la  pèche , 
ce  que  les  fergens  à ^rde  font  pour  les  bois,  f 'oy^^ 
les  ih.  12  & j#dc  rordonnancc  de  t66^ 
Sergent-gardien  , éioit  celui  qui  étoit  chygé 
de  veiller  à la  confervation  de  q^lque  lieu  qui  cioit 
fous  la  fauve-garde  du  roi.  Tous  les  lieux  qui 
étoient -ibus  la  fauve-garde  royale  y oient  des  yrr- 
gens  royaux  pour  gardiens  particuliers  ; on  peut 
voir  à ce  fujet  les  différentes  lettres  de  fauve- garde 
qui  font  rapportées  dans  le  recueil  des  ordonnan- 
ces de  la  troifiême  race. 

Sergens  de  garnison  , dans  les  anciennes  or- 
donnances font  ceux  que  l’on  éublit  en  garnifon 
chez  les  parties  fatfies,  pour  les  contraindre  de 
payer. 

Sercens-génêraux  , étoiem  d^%  fergens  royaux 
qui  avoient  le  pouvoir  d’inArumemer , non  pas  feu- 
lement dans  le  diAria  d’une  juAice  royale , raaU 
dans  toute  réienduc  d’une  province  ; rt  y en  avoir 
en  Normandie  qui  furent  fupprimés  par  une  ordon- 
nance du  roi  Jean,  du  $ y rîl  11  so- 
Sergent  a loi  ^fervUns  ad  Ugem^  cA  un  titre 
ufité  en  Angleterre  , pour  exprimer  un  grade  que 
Ton  acquiert  en  juril prudence,  fit  qui  cA  je  fcul 
grade  connu  en  ce  genre , les  titres  de  h4eheüer^  de 
ücencU  fît  de  àoHeur , n'y  éram  point  ufués. 

Ce  titre  fe  confère  avec  beaucoup  de  folemniic 
fit  de  dépenfe  ; c'eA  un  degré  pour  monter  aux  plus 
hautes  dignités  : pour  l'acquètir , il  fiiut  avoir  étu- 
dié les  loix  au  i&oins  pendant  feize  ans  j ce  font 
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propreiwem  d«  dofteurs  en  drôif  ou!  exercent  la 
profelÜon  d'avocat  & de  iurifconudte,  avec  de 
certaines  didinftions  aii-dclius  des  fimplcs  avocats. 

Il  y a ordinaitemem  en  Angleterre,  fi»  ftrpns 
du  roi  J loi  & deux  en  Irlande.  Il  y a d'autres /èr£rnj 
J loi  conrmuns  ; U y en  a ordinairement  vingt  efl 
Angleterre , & deux  en  Irlande  ■,  il  peut  y en  avoir 
davantage. 

Lcs/.rgi/wdu  roi  peuvent  travailler  pour  toüteis 
perfonnes  autres  que  le  roi. 

Les  ftrgau  communs  peuvent  travailler  contre 
tous.  Voyc^  le  gtoJJ'jirc de  Ducange  aumot  Servienus 

ùJ  Itgtr*. 

SfRGENS  lOUVITItRS,  c’étoient  dcs/l-gmi  des 
forets  du  roi,iiablis  ringulicremeni  pour  donner  la 
chafle  aux  loups , & pour  faire  devant  les  maitres 
& griiyers  leur  rapport  des  prifes  qu'ils  auroient 
faites;  il  eneftcncocc  parlé  dans  le  réglement  des 
ctwx  & forêts  du  mois  de  mai  159a,  art.  ya. 

SlRCiNT  MAITRE,  eft  la  même  chofe  que  gruyer 
ou  verJier.  Selon  Saint-Yon  , dans  fon  traiU  du 
eaux  S-  forén . gruyer,  foreflier,  verdict , fegrayer, 
châtelain , concierge  .Jirgcnt  maitre , maitre-garde , 
ji'eA  qu'un  meme  office , ayant  meme  fonélion , 
pouvoir,  jurifdiéiion  & connoifTancc  première  des 
délits  qui  fe  commettent  ès  forets  jufqu’â  60  fols  , 
appelle  divetfement  félon  les  lieux  , en  quoi  Ra- 
gueau  s’eft  mépris  dans  fon  indice  fur  le  mot  verdier, 
où  il  fuppofe  que  le  verdict  eft  en  plus  grande  charge 
que  le  ftrgem  maitre  , & aufli  qu’il  coniioit  des 
amendes  coutumières  ; car  il  ne  connoit  que  des 
amendes  légales  jufqiVà  60  fol$,c'eA-à-dire  de  cel- 
les qui  font  taxées  par  les  ordonnances , Icfquelles 
amendes  légales  Ragucau  a apparemment  entendu 

£ar  le  terme  de  coummitr.  f 'oye^  la  note  de  M.  de 
auriére  fur  U tome  1 dts  ordonnances , pag.  464. 
Sergent  maItre  ok  Sergent  garde  des  Mé- 
tiers. yoye^  Sergent  des  métiers. 

Sergent  a masse  , fervuns  ad  clavam  ^ c'eft  le 
titre  que  prenoient  & que  prennent  encore  certains 
tiiiiffiers  qui.  dans  leur  iuAiniiion  , porioieni  des 
mafj'es  ; il  en  cA  parlé  d,ins  la  coniuine  du  Hainaut , 
ui  les  api>elle  Jcrgtns  J mafe  d'argent  au  bailliage 
'Amiens.  11  y a huit  fetgtns  ù mofe  à la  juAice 
civile. 

Sergent  messiek  ou  Sergent. MrssiLiER.jr.r/. 
fum  cujlos,  c(l  un  des  habiians  d’une  paroiAéqui  cA 

commis  pqr  le  juge  pour  la  garde  des  moitTous  ; on 
les  appelle  ailleurs  fergens  Uaviers. 

Sergent  des  Métiers,  étoient  ceux  qui  avoient 
la  garde  & l’infpeâion  fur  les  perfonnes  d’un  cer- 
tain état  & métier  ; on  les  appclloii  aufTi  fergens  6- 
gardes  ou  fergens  maîtres  d’un  tel  métier  : il  eu  par  lé 
dans  une  ordoitnance  du  mois  de  mû  1 36ti , des 
fergtns  & maîtres  de  ta  draperie , ou  ferpmt  & gardes 
de  ce  métier  ; c'eA  d*4é  que  les  gardes  & jurés  des 
communautés  d'arts  & métiers  tirent  leur  origine. 

Sergent  des  morte-mains.  Il  en  eA  rineAion 
au  chapitre  74  dcs^ncicnnes  Chartres  de  Hainaiii. 
On  y voit  qui'Us  avoient  été  établis  pour  exploiter 
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dans  chaque  diAriâ  de  la  recette  des  morte-mains; 
& pour  y veiller  aux  droits  du  comte  de  Hainaut. 
Foyer  aalTt  les  ciap.  8}  6r  84  des  mêmes  Chartres. 
(G.  A C.) 

Sergens  de  l'ordonnance  des  foires  de 

f CHA.MPAGNE  ET  DE  RriE.  VoyC[  SeRCENS  DES 
FOIRES  DE  Champagne  et  de  Brie. 

Sergent  de  la  paix  , dans  la  coutume  de  Va- 
lenciennes, art.  lyS,  font  les  ferrens  de»  jurifdiAions 
ordinaires  ; ils  font  ainfi  appcflés, parce  que  dans 
le  pays  l'auditoire  du  juge  dont  ils  font  les  minif- 
très  eA  appeUéaMÎyân  de  paix. 

Sergent  DU  parloir  AVXBOURGEOis,étoient 
ceux  qui  excemoient  les  manderaens  ou  commif- 
fions  du  bureau  de  la  ville  de  Paris  appellé  ancien- 
nement le  parh'ùer  aux  bourgeois;  ces  fergens  jouif- 
foiem  des  mômes  privilèges  que  les  archers  & ar- 
baleArlers  de  la  ville  de  Paris  ; excepté  feulement 
pour  les  fortiheations  bc  réparations  de  la  ville , 
pour  rariiéte-K->n  & pour  la  rançon  du  roi.  Foyi^ 
l'ordonnance  de  Louis  XI , du  mats  de  novembre  146p. 

SeRGE-NT  DU  PETIT  SCEL  DE  MONTPELLIER  , 
étoient  ceux  qui  fervoient  près  la  cour  du  petit  fai 
de  Montpellier  ; ils  éloieiu  oblieés  de  comparoitre 
en  perfonne  à Montpellier  tous  les  ans  le  jour  de  la 
S.  Louis  ; il  en  cA  parlé  dans  l'ordonnance  de  Our- 
les VIll,  du  18  décembre  1490. 

Sergent  a pied  ou  a verge  , eA  celui  qui,  par 
fon  inAliution,  doit  faire  le  fervice  à pied  ,foit  au- 
près du  juge , fuit  dans  l'étendue  de  la  junfdiélion , 
i la  diAérencc  des  fergens  à cheval  qui  ootélé  inAi- 
lucs  pour  faire  le  fervice  è cheval.  Foye^  ce  qui  cA 
dit  ei-(lcvari  des  fergens  à verge, i l’article  des  Ser- 
GENS  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Sergent  du  plaît  de  l'épéi  , feu  ad  pUàtum 
enfis,  étoit  la  même  chofe  que  fe'gent  de  l'épée. 
Fovep  ci-devant  Sergent  de  l’épee. 

Sergent  prairiir,  { Droit  fiodal.)  c’ed  an 
l.rgeta  établi  â la  garde  de»  prairies.  Foye^  dom 
Carptinicr  au  imtt  Srrvir/u  praiariuj,  (G.  D,  C.) 

Sergent  prévôt  aire,  en  la  coutume  de  Me- 
)iUO-f;ir-Eurc , en  Cen  y , ell  le  fergens  du  prévôt. 

Sergent  de  querelle  : on  donnoit  autrefois 
ce  nom  au /érgivsr  qui  faifoit  les  aâes  dans  le  cas  de 
duels  ; 6n  l'appelloit  ainfi  parop|)ofition  au  titre  de 
frgerti  de  ta  paix  oa  de  paix,  que  1’^  donnoit  à ceux 
qui  faifolent  le  fervice  de /éretnrtlans  le  tribunal , 
ou  qui  taifoient  les  .'iiitres  exploits  en  matière  con- 
tentietifu. 

Dans  la  coutume  de  Normandie , an.  dj  , le  fer- 
gens  Je  la  tjuerelle  eA  le  ftrgem  ordinaire  de  l’aélion 
011  du  lieu  oii  le  différend  des  parties  eA  pendant. 
Foyt^  Bcraiilt  fur  cet  article.  i 

Sergens  routiers  ou  traversiers, étoient 
des  gardes  des  eaux  Sc  forêts , créés  par  l'article  1 1 
de  l’edit  de  janvier  1 (83,  dont  les  fonétions  étoient 
de  vifitcr  & traverfer  les  forêts,  roules  & clicmins 
d'icelles  ; uluAeur»  furent  fiipprimés  par  édit  du 
mois  d’avril  1667,  IcrcAe  futfupprimé  par  l’ordon- 
nance de  t66p , lit,  10,  on.  y , & en  leur  place  an 
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établit  des  gardes  généraux  à cheval.  Garde 

DES  BOIS.  , 

Sergent  du  roi  ou  Sergent  roval  , eA  celui 
cmi  a éré  inAitué  par  le  roi.  Les  vieux  praticiens 
dirent  que  à roi  tji  pair  à comte  ; ce  qui  vient 
de  ce  qu'ancicmiement  un  pair  ne  pouvoltétre  aflft* 
gne  que  par  Tes  pairs;  de  forte  qu*un  comte  ne 
pouvûit  être  fomons  ou  ajourné  que  par  un  autre 
coime  mais  comme  dans  la  fuite  on  fe  relâcha 
de  ce  cérémonial  6c  que  les  pairs  furent  afTignès 
par  un  Ample  huiflier  royal  «.ainli  que  cela  fut  pra- 
timié  en  1470  à Tcgard  du  duc  de  Bourgogne  ac- 
ciifc  ds  crime  d'état  ; cette  nouvelle  forme  de  pro- 
céder fit  dire  que  ferment  à roi  ou  du  ro/,  étoit  pair 
^ comte,  ffoyrç  Loifcl  en  fes  injhtutes , üt.  des  fer* 
formes , n.  jt. 

Sergent  rotal,  cft  celui  qui  tient  fes  provi» 
fions  du  roi  : rmrtitution  des  ferger.s  royaux  cA 
prefqueauin  ancienne  que  la  monarchie;  au  com- 
mencement ils  étoient  cholfis  par  les  baillifs  ou  les 
fénéchaux  : ce  qui  dévoie  fe  faire  en  pleine  alAfe. 

Les  baillifs  6c  fénccliaux  pouvoient  aulTi  les  def- 
titucr,  quoiqu'ils  ciiAcnt  des  lettres  du  roi  : iU 
étoient  refponfablcs  des  fujets  qu'ils  avoient  nom- 
més aux  places  vacantes. 

Les fergcnsroyjux  avoient  néanmoins  ilcs-îors  des 
provihons  du  roi  » pour  lefquelies  ils  payoienc  au 
roi  un  droit  tPhilippe-le-Long  6c  Charles  le-Bel  leur 
firent  payer  une  finance,  6c  le  roi  ordonna  que  le 
nombre  en  feroit  fixé;  • 

11$  étoient  obligés  de  donner  caution , 8c  d'excr- 
eerlcur  oAicc  en  perfonne;  s'ils  le  louoicnt  â un  au- 
tre , ils  s'expofoient  à le  perdre  ; ils  avoient  cepen- 
dant des  fubAituts,  car  fi  le  roi  donnoit  une  fer- 
gemerie  â quelqu'un  qui  ne  vouloit  pasd’exercer , 
fon  fubAitut  ne  devoit  être  reçu  que  comme  les 
fergens^zs'cc  le  confeil-de  dix  eu  douze  perfonnes, 
6c  eo  donnant  caution , quand  même  celui  dont 
ils  rempliAbient  la  place,  en  aurolt  donné  une. 

ils  ne  pouvoient  ajourner  fans  ordre  des  juges,  ni 
faire  aucune  exécution  en  des  lieux  éloignés  fans 
commiAion.  • 

Pour  ce  qui  eA  de  leur  diArift,  iU  ne  pou- 
voient fergenter  généralement  dans  tout  un  bail- 
liage ; mais  chacun  d'eux  feulement  dans  une 
châtellenie  ou  prévôté. 

£ux  feuls  avoient  droit  de  faire  tomes  exécu- 
tions pour  les  dettes  du  roi;  mais  ils  ne  pouvoient 
pas  contraindre  les  fujets  des  feigneurs  à les  faire 
porteurs  do  leurs  lettres , fous  prétexte  qu'elles 
étoient  paAées  fous  le  fccl  royal. 

Ils  pouvoient  être  arretés  par  ordre  des  fei- 
gneurs, s'ils  alloicnt  faire  dt  nuit  des  exécutions 
dans  leurs  juAicos. 

Il  lerr  étoit  défendu  en  général  d'exercer  leur 
office  dans*  les  terres  des  feigneurs  qui  avoient 
b.iutc  6c  bafie-juAice,  finon  dans  lé  cas  du  reAbrt 
ou  dans  les  autres  cas  qui  appartiennent  au  roi, 
fuivant  le  droit  6c  U couiumc,  6c  alors  ils  ne 
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pouTolent  exploiicr  fans  un  mantlu’ment  du  juge 
royal , dans  lequel  fût  contenu  le  cas  royal. 

Il  ne  leur  étoit  pas  non  plus  permis  d'établir 
leur  domicile  dans  les  terres  des  feigneurs  linttts- 
jufticiers  ou  des  prélats,  h moins  qu’ils  n’y  fiillent 
nés , ou  qu’ils  n’y  fulTcut  mariés  : iis  ne  pouvoient 
mime  en  ces  deux  cas  y faire  auéune  fonflion 
de  leur  office,  même  dans  les  cas  de  rCiTort,  & 
dans  les  cas  royaux  ; & Us  étoient  fournis  à U 
jurifdiélion  tant  fpiritiielle  qui  temporelle  des 
prélats  & des  feigneurs , en  tout  ce  qui  ne  coii- 
cernoit  pas  la  fonction  de  leur  office. 

Outre  les  des  jiiUices  royales,  il  y avoit 
encore  d’autres  fergms  pour  le  fcrvice  du  roi  ; 
chaque  receveur  des  deniers  dn  roi  pouvoir  avoir 
deux  firgtns  ^ fes  ordres  ; s’il  en  avoit  bcfoin  d’un 
plus  gnnd  nombre,  il  devoit  fe  fervir  de  ceux 
du  bailliage.  C’cll  probablement  14  l'origine  des 
fe'gtni  ou  huiffiers  des  tailles.  Louis  llutiii  per.tiit 
auin  au  collcélcur  des  décimes  dans  la  province  de 
Reims  de  créer  des  fergir.s  & de  les  révoquer.  (.7) 
SeRGHNT  seigneurial  0.V  SUUALTERNE  , clt 
un  fcr^fnt  non  royal , commis  par  un  feigneur  pour 
exploiter  dans  fa  jnfticc.  f'^qyiç^ERGENT  ROYAL. 

Serge.nt  (JimpU),  cette  qualité  cil  donnée  par 
les  anciennes  ordonnances  aux  ffrf-ns  des  forêts , 

fiour  les  dirtinguerdes  maiircs  firgtns,  qui  étoient 
a mime  chofe  que  les  verdiers  ou  châtelains.  ayt  j 
l’ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  du  ag  mai  1 546. 

Sergent (yîiaa-),  étoient  des /irgms  inférieurs, 
qui  étoient  commis  par  un  /rrg.-m  deffé.  f'ayti 
«’.i/fsMnr  Sergent  fieffé. 

Sergent  des  tailles,  é'iyr^  nVrvaai  Sergent 

DES  AIDES,  TAILLES  6-  GABELLES. 

Sergent  traversier,  faycj;  ci-7rvjn/SERCENT 
ROUTIER , £■  Garde  des  bois. 

Sergent  a verge,  eft  un  f(rgeni  qui  fait  le 
fcrvice  â pied  : on  a donné  à ces  f-rgtnt  le  fiirnoiti 
de  ferpins  Jvtrÿf,parcc  que  dans  leur  inilitution 
ik  étoient  obliges  de  porter  une  verge  ou  bâton 
femé  de  Ileiirs~de-lis , pour  marque  de  l’autorité 
de  jiiilice  en  vertu  de  laquelle  ils  agilTent.  Ils  tuu- 
choient  de  cette  verge  ou  baguette  ceux  contre 
Icf(|uels  ils  faifoient  quelque  exploit.  y»yt^  ce  qui 
e(V  dit  ci-devant  des  fi'gtns  J vrrgr,à  Variic/t  des 
SerGENS  du  CHATELET.  (/7) 

SERGENTERIE  NOBLE , ou  Sergentie  in- 
FÉODÉE.  On  appelle  ainfi  les  offices  de  fergens 
qui  font  inféodés.  Ils  font  très-communs  dans 
l’AneoumoU,  le  Poitou,  l'Anjou,  le  Maine,'  le 
Pcrcnc , 6-0.  & dans  les  autres  pays  qui  ont  autre- 
fois été  fous  la  domination  des  Anglois  , fur-topt 
en  Normandie.  Gtpendant  il  n’en  cft  queftion 
dans  aucune  de  ces  coutumes,  à l'exception  de 
cette  dernière.  L’article  6}0)>oric:  « mic  les  /ir- 
tj  fcniems  nobles  ay.ant  domaine,  fieffé  ou  non 
i>  fieffé,  doivent  être  décrétées  félon  la  forme  & 
Il  la  manière  iifitée  pour  les  autres  terres  nobles  ; 
» & s'il  n’y  a domaines , les  diligences  8c  criées 
Il  feront  faites  4 la  pacoiffe  du  principal  exercice 
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V de  la  ftrgtnurU,  comme  pour  les  autres  offices 
Il  vénaux  ». 

Il  paroit  au/n  que  c’eft  principalement  aux 
ftrtcnuriti  noblss  que  s’applique  l’article  157  de  la 
meme  coutume.  Il  y eft  dit  : u que  les  dignités  ou 

V offices  tenus  en  ffef,  fans  tonds , ou  glèbes 
>1  doivent  hommage  fit  non  relief».  Cette  exemp- 
tion de  relief  e/l  une  prérogative  paniculière  de 
CCS  fortes  de  ffefs. 

Les  propriétaires  des  firgmtents  ne  les  exer- 
cent point  ordinairement  par  eux -mêmes.  Ils 
en  louent  l’exercice  à des  commis,  é-peu-près 
comme  on  le  fait  pour  les  greffes , qui  font  dans 
la  main  des  particuliers.  Mais  fuivant  l’article  lé 
du  réglement  de  1666,  nie  propriétaire  de  U 
Il  ftr^nune  e/l  garant  des  cautions  reçues  par  ceux 
n quil  a commis  pour  l’exercer,  encore  (jue  par 
» le  bail , commimon  ou  aâe  de  réception , il 
B foit  porté  qu’ils  ne  pourront  recevoir  aucune 
n caution , dont  il  fera  néanmoins  quitte , en  aban- 
B nant  la  ». 

Ainfi  la  garantie  du  propriétaire  de  la  fet^ntme 
•il  une  garantie  réelle  plutôt  qu’une  garantie 
perfonnelle,  s’il  eff  permis  de  s’expliquer  ainü. 

Par  la  meme  rai/on  les  propriîiaires  ne  font 
pas  gaians  de  leurs  commis  lorfqu'ils  exploitent 
nors  de  la  /irgtnuric,  ou  hors  des  bornes  marquées 
par  leur  bail.  Les  commentateurs  de  la  coutume 
de  Normandie  a/Turent  même  que  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Rouen  c/l  de  ne  point  les  rendre 
garans  du  faux  commis  par  les  prépofés.  On  trous’c 
des  arrêts  qui  l'ont  ainfi  juge  dans  Bcraidt  & M. 
Roupncidc  Oienilly.  Un  dernier  .arrêt  de  grand- 
cbambi’eduxi  mars  i7io,ciiéparM. Houard dans 
le  diiRiomuirc  du  droit  Normand  au  mot  Sergtnur'w, 
• jugé  la  même  chofe,  en  confirmant  une  iên- 
ten’ce  qui  avoir  déchargé  Guillaume  Filleul,  pro- 
priétaire d’un  office  de  fergent-ptifeur-vendeur  i 
Valogncs,  des  dommages-lmércts  demandés  contre 
lui  pour  deux  faux  procès  - verbaux  de  rébellion 

3ue  Guillaume  Crcuilly  à qui  il  avoir  fa'u  bail 
e fa  fergenurit  avoir  commis. 

Enfin  on  ne  peut  avoir  de  recours  contre  le 
propriétaire  de  ta /tiyM/rrie,  qu’après  avoir  difemé 
fon  commis.  Fôyrç  les  mêmes  auzeurs. 

Les  fergemeries  nobles,  dit  M.  du  Cauroy  de  la 
Groix , dans  le  répertoire  univerfel , étoicm  b rc- 
compenfe  miliiaim  des  premiers  guerriers,  qui 
conquirent  la  Normandie. 

Leurs  anciennes  fonÛions  étoient  de  maintenir 
par  la  force  des  armes  & de  conferver  le  droit 
i»  la  indicé  dans  toute  fa  fpicndcur  ; c'e/t  pour- 
quoi iis  ont  été  appcllés  fergesu  noblss  du  plè~de- 
tépêe,  ou  fergens  de  ù querelle. 

Les  privilèges  des  fergens  nobles  confidoieot 
•utrcfois  au  pouvoir  d’adifier,  de  donner  leurs 
■vis,  6c  d’avoir  féancc  honorable  aux  affi/es  de 
l’échiquier , qu’eux  feuls  pouvoieni  femoncer  ou 
convoquer:  ils  jugeoient  provifoiremenc  les  af- 
Ùim  ordinaires , receVQicnt  IfS  plaintes,  biSoiftit 
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les  informations,  citoient  & ajoumolent  toute 
perfonne  devant  le  duo  ou  les  juges  de  l’échiquier. 

Les  a/Tifes  de  lérufalem  , citées  par  du  Onge 
au  mot  Servienses  injèoduà  portent  : « que  toutes 
n manières  de  gens  peuvent  bien  fié  de  fergent 
» acheter  par  iWife  Bl  l’ufage  du  royaume  de 
» Jérufalem , mais  que  ils  foicm  tels  mue  ils  aient 
B vois  & refpons  en  court  , & qunls  pui/Tent 
» faire  ce  que  fié  doit  de  homage  & de  fervice  n. 

Les  fondions  aduelles  des  fergens  nobles  de 
Normandie,  ont  été  fixées  par  le  titre  i)  du 
réglement  du  parlement  de  cette  province , revêtu 
de  lettres-patentes  le  18  juin  1769. 

L’article  premier  maintient  & confirme  les  pro-' 
priétaires  ae%  feigneuries  nobles  dans  tous  leurs 
droits  & privilèges.  Les  articles  4 & ç outorifenc 
ces  propriétaires  ou  leurs  fermiers,  de  faire, 
chacun  dans  le  dillrid  de  leur  fergenuru,  con- 
jointement arec  les  huilliers  des  jurifdidions 
ordinaires,  & i rexclufion  de  tout  hui/Tier  de 
jurifdidion  extraordina'ire , tous  les  exploits  qui 
concernent  b juiifdidion  ordinaire,  ou  qui  fe 
font  en  vertu  des  mandemens  & fentcnces  des 
juges  ordinaires , foit  par  faific  de  meubles , fois 
par  faifie  d’immeubles , tels  que  décrets , fuites  & 
diligences  cficeux  ; toutes  les  failles  d’héritage  , 
Ggnificairons  de  clameurs  6c  retraits  lignagers, 
f&Kbiix,  6c  é titre  de  lettre  lue,  ou  convention- 
nels, 6c  exécution  de  contrats,  cédules,  obligations 
paffèes  devant  les  tabellions  ou  notaires  du  diilriâ 
de  leur  feigneurie , 6c  généralement  toutes  fortes 
d'aélcs  pour  caufes  éivires  ou  criminelles,  perfsn- 
nelies  ou  réelles. 

L’article  6 leur  accorde  b concurrence  avec 
tous  les  autres  htii/Ticrs  6c  fergens  ayant  droit  de 
le  faire  6c  d’exploiter  par  tout  le  royaume , pour 
tous  les  aâes  généralement  quelconques  qui  ne 
concernent  pas  la  jurifdiéUon  ordinaire,  les  figni- 
fications  des  femençes  & jugemens  qui  émanent 
des  autres  jurifdiâioos,  enfemblc  les  aâes  con- 
cernant le  fait  des  tailles,  aides,  fubfi/bnces  Bc 
gabelles , lettres  • patentes , édits , déclarations , 
wures  de  chancellerie,  arrêts  6c  jugemens  des 
cours  fouveraines  dedans  ou  dehors  de  b pro- 
vince, même  des  requêtes  de  l’hôtel  6c  du  palais, 
6c  toutes  lettres  de  commiisismu. 

Enfin,  l'ardcle  7 fait  défenfes  à tous  huiffiers, 
même  ê ceux  du  châtelet  de  Paris  6c  aux  fergens 
royaux  de  s’ingérer  direâcment  ou  indircâemcnt 
de  faire  aucun  des  aRes  fpécialement  rêfervês 
par  les  articles  4 8c  j.  Ces  difpqfitions  ne  font 
que  le  rêfuliai  de  l;ç  )utifpru4cnce  con/lacêe  par 
une  multitude  d’arrêts,  qu'on  peut  voir  dans  le 
diRionnaue  des  domaines , 8c  dans  d’autres  re« 
cueils.  Fbyrj  auffi  le  traité  des  fiefs  de  M.  de  h 
Tournerie,  cAup.  10  , feS.  a,  §.  1. 

Au  re/le,  il  paroit  rêfulter  de  l’article  11  de 
la  coutume  de  Bretagne,  8c  des  diapitres  9 8c 
396  de  la  très-aaçienne  coutume  de  cenc  pro* 
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vince  , que  les  fergens  ftodis  ètoient  obGgés  de 
{aire  lous  Us  exploits  gratis,  mime  pour  les  par- 
ticuliers. Ctft  par  cette  railba  qu'ils  ont  preique 
toujuuts  des  domaines  St  une  portion  confidi- 
lable  dan»  les  redevances  St  les  autres  droits  de 
la  fcigneuric  dont  ils  dépendent  : ces  attribution» 
leur  tenoieni  lieu  de  gages  St  jde  {alaires.  Mais 
la  plupart  ne  font  plus  tenus  aujourd’hui  de  faire 
graiii  que  les  exploits  de  6ef  pour  le  feigneur. 

L'article  87  de  la  coutume  de  Senlis  parle 
aulTi  des  fergens  ficSFcs,  Il  y eft  dit  u qu’il  y a 
X aucunes  mairies  royales,  comme  la  mairie  de 
>1  Moutataire , Saint-Quciix  St  autres  en  matière 
» de  fergens  fiefi'és,  St  n’ell  pas  grande  chofe,  St 
n les  feignenrs  fubalicrncs  relTort'ilIént  it  ladite 
» affife  ; St  il  n’y  a autres  fergens  que  ceux  que 
» y commet  le  fergent  fiefté  par  privilège  qu’il 
» a ; c’eA  à lavoir,  deux  à cheval , St  un  à verge , 
» qui  font  'mftitués  par  le  bailli  de  Senlis  ou  Ton 
U lieutenant,  St  font  réputés  lergens  royaux 

11  y a aulU  quatre  offices  de  fergens  fieffés  au 
châtelet,  f'oye^  le  recueil  de  Girard  St  Joly, 
p,  1634 , St  aux  additions. 

Les  fonâioqs  de»  fergens  nobles , St  leur»  droits 
ne  font  réglés  par  aucune  l^dans  les  autres  pro- 
vinces. Ils  confiAeni  le  pRs  fouvent  dans  la 
perception  desdroirsde  terrage  St  autres  droits  d’une 
châtellenie,  ou  d'une  autre  terre,  defqitellcs  les  fer- 
gens nobles  ont  une  portion  plus  ou  moins  forte , 
St  dans  l’obligation  de  faire  ou  faire  faire  les  ponr- 
fuite»  néceffaires , pour  cette  recette.  Quelques- 
uns  font  aufli  tenus  de  prêter  main-forte  pour  l'exé- 
euiion  des  criminels;  j’ai  même  vu  l’aveu  d’un 
de  CCS  fief»  auquel  la  charge  de  les  exécuter  eft 
eipreflémeni  portée , au  moyen  de  quoi  le  fcrgcnt 
noble  doit  jouir  des  dépouilles  du  criminel. 

Ces  efpèces  (Tinféodations  fo  font  continuées 
prcfque  jufqu’â  ces  derniers  temps.  On  trouve 
dans  les  aveux  récent  de  la  feigneurie  de  bretiil- 
ledxm  i la  cbâulknie  de  Cbampdenicrs , un 
tt  deniers  de  cens  fur  les  maifons  St  appartenances 
a de  défont  Jacquet  Durand  qui  lui  fut  donné 
» St  légué  par  l’ordonnance  St  lellament  de  défunt 
a René  de  Martonnai,pour  faire  l’état  de  fergent 
» â la  feigneurie  de  Breuil-le-bon,  St  fur  les 
a hommes , teneurs  St  fujets  d’icelle , St  ce  par 
9 hérédité  au  premier  né  mâle  fortis  St  iffiis  de 
9 la  lignée  de  Jacques  Durand , pour  icelui  état 
9 exercer  fuiv^ni  b coutume  du  pays  n. 

Enfin  on  peut  en  quelque  forte  rapporter  aux 
fergitatriis  nablts , les  obligations  de  divers  vaffaux 
envers  des  feignenrs  laïques  ou  ecclcfiafliques.  J’ai 
TC  un  aveu  de  l’an  t^io,  rendu  par  les  foigneurs 
de  Tachainvillc  â l’évéché  de  Chartres , qui  con- 
tient les  deux  articles  foivans  : ••  ium  le  droit  de 
9 hiver  la  veille  des  grands  pafques  , la  châffe  de 
• l’églife  N.  D.  de  Chartres,  St  pour  ce  me  doit 
te  mondit  feigneur  livrer  St  bailler  un  pot  de  vin 
ÿ blwc  & us  pot  de  via  vernieii  pour  ladite  châffe 
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» laver  St  le  chevecter  de  ladite  églife  une  touaillo 
» ouvrée,  pouriccllu  cluiifc  ciluyer  St  nul  .luire  (ne 
9 doit  ) y mettre  la  main  que  moi,  St  s’il  y cliet 
9 aucunes  pierres  ( c’cll-a-dirc , des  pierres  précieu- 
9 fes  qui  font  à la  châtie)  elles  font  miennes. 

9 Ium  mt  doit  mondit  feigneur,  quand  j’ai  tait 
9 l’office  deffus  dit  , quatre  'pots  de  vin  pour 
9 mon  dîner  St  douze  miches,  telles  comme 
9 mondit  feigneur  prend  pour  la  bouche , le  vin 
9 defliis  dit  prins  du  vin  du  clos  l’évêque  9. 

fes  deux  articles  font  précédés  St  fuivis  d: 
beaucoup  d’autres  qui  énoncent  un  doutaine  con- 
fidérablc,  pluCenrs  mouvances  St  le  droit  do 
h.iute,  moyenne  St  balle  - juflice.  L’aveu  finir 
dans  les  termes  fuivans  : « St  toutes  lefquclles 
9 chofes  je  tiens  St  advoue  â tenir  dudit  revé- 
9 rend  père , ( l’évéque  de  Chartres  ) à une  foi  Sc 
9 hommage.  S:  ne  doit  fcrvice,  ni  rachat  fsrs 
9 t'offee  iJeiidit.\phaJJc  lavtr  €f  tjfuytr 'comme  detfus 
9 efl  dit  9.  yoyn  au  forplus  Offices  ixvéodes, 
( A/.  GarrantU  Caiilcn  , avocas  au  parleme/tu  ) 
SERGENTIE.  é'eyt^  Sergenterie  noble. 
SERGENTISE.  ( Droit  fioJaL  ) On  appelle 
ainfi  communément  en  Poitou  St  dans  les  pays 
voUins  le»  fergtourits  aetles.  yoyr\  ce  mot  ^ dis 
Cange  au  mot  Strgentaria  fous  firvUns,  (G.  D.  C.) 

SERMENT , f.  m.  eft  une  invocation  que  l’on 
'fait  de  quelque  chofe  de  faint , pour  aitcftcr  d’une 
manière  plus  forte.ee  que  l'on  dit,  ou  pour  s’o- 
bliger plus  efficacement  d’obferver  quelque  chofe. 

Les  plus  anciens  exemples  que  Ion  trouve  de 
ftrmtns , font  ceux  tf  Abraham  au  roi  de  Sodomc 
Sc  au  roi  Abimekcb , celui  cfEUcfer  à Abr.thain  , 

' Sc  celui  de  Jacob  â Labair. 

Le  fermtnt  devroit  être  une  cérémonie  fuperflùe  I 
fi  tous  les  hommes  étoient  bien  petfuaJés  que  l’ua 
ne  doit  jamais  s’écarter  de  la  vérité  ni  de  ton 
devoir  ; mais  comme  on  a malhcnreiifemcni  te- 
connu  qu’il  n’y  en  a que  trop  qui  s’en  écartent,' 
on  a introduit  l’appareil  du  fermtnt,  dans  U vu» 
de  contenir  par  • là  ceux  qui  Icroieui  difpofe»  b 
s'oublier. 

Anciennement  en  France  en  eniployoit  en  toute 
occafion  la  formalité  du  ftmtni,  comme  dans  les 
coiurats  St  autres  affaires  civiles. 

Au  concile  de  Clermont  en  lopp , il  fut  ordonné 
que  tout  homme  au-defTos  de  douze  ans  jureroic 
de  garder  les  articles  donnés  an.x  gens  de  guerre 
par  l’archevêque  de  Bourges  entre  les  mains  de 
fon  évêque , St  que  l’on  ne  feroit  reçu  â la  foi 
d’aucun  fief  fans  renouveller  fon  fmtunt.  Cefl 
ainfi  que  les  juges  d'èglife  commencérenr  â s'at- 
tribuer la  connoiffiince  de  toutes  fortes  d’affaires 
temporelles , même  entre  les  laïques , fous  prétexte 
que  U foi  du  fermtnt  avoti  été  violée, 

En  quelques  endroits  les  nobles  prétendoienf 
n’étre  point  alTujetris  â la  formalité  du  ferment 
comme  les  roturiers,  St  que  leur  parole  fuffifoit. 
On  CD  trouve  m exemple  za  terrier  de  Cbaffiigne, 
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où  Gilin  cTArlfV!  reconnut , en  1558 , line  vigne , 
pioDicitint  (le  bonne- foi,  & fans  fiirc  aucun 
firmtni,  fuivant  ( d)-il  dit)  la  coiijtmie  des  nobles, 
de  déclarer  les  cens  & fervis  torfqu'il  verroit  le 
contrat  quM  n'avoit  pas, 

Préfentement  toutes  perfonnei  font  obligées  de 
prêter  fement  quand  le  cas  y échei , excepté  le 
»oi , qui  ccpentbnt  prête  ftnnctit  i (on  facre. 

La  reine  ne  prête  pas  non  plus  de  ftrmtnt  en 
iullice.  Lorfquc  la  reine,  femme  de  Charles  VU, 
iiit  interrogée  par  le  chancelier  Juvenal  des  U rfnis , 
pour  l'information  que  l'on  fit  fur  les  calomnies 
répandues  contre  la  dauphine  qui  venoit  de  mourir , 
elle  ne  fit  point  de  ftrmcm. 

Lorfquc  les  princes  du  fang  font  dans  le  cas 
de  ptéter  firneni  en  juflice  , c'eft-i-dirc  de  faire 
une  affirmation,  ils  la  font  en  l'hôtel  du  juge. 

Les  évêques  jouiffent  aufli  de  cette  prérogative. 

Le  fcmuni  eft  ou  déféré  d'office  par  le  juge  , ou 
Oéfété  par  ta  partie,  & ordonné  par  le  juge.  Poyr^ 
Serment  supplétif,  6/  Serment  décisoire. 

On  prête  axiffi  ftrminide  dire  vérité,  avant  de 
fubir  intei rogatoire.  Foyej  Interrogatoire. 

Lorfqu'on  eA  reçu  dans  un  office  ou  fonélion 
publique , on  prête  firmc/tt.  Office  , Ré- 

ception. 

La  forme  de  prêter  le  ftnptnt  pour  les  laïques , 
cA  de  lever  la  main  droite , laquelle  rloit  être  mie  ^ 
& non  gantée.  Une  perfonne  étant  incommodée 
de  la  main  droite,  on  lui  fit  lever  ta  main  gauche. 
Les  .cccKfiaAiqucs  qui  font  dans  les  ordres  faérés , 
incilcnt  la  main  ,tJ ptflus, 

Lorfquc  celui  qm  doit  faire  une  affirmation  cA 
Incommodé  ou  abfcnt,  ou  oii’il  eA  retenu  par 
qtiçlquc  autre  empêchement,  il  peut  donner  pro- 
curation É un  tiers  d'affiimcf  pour  lui.  f'oyn 
Affir.mation. 

Serment  d'allegeance  , eA  un  ftmem  ufitê 
en  Angletene , par  lequel  on  condamne  & on 
abjure  l'opinion  de  ceux  qui  admettent  une  piiif- 
fancc  fiipericure  au  roi , de  quelque  nanirc  qu'elle 
boit.  Hîjl.  Je]  révoluiio/u  d'Ângtcl.  lem.J/l,  liv,  //, 
p.  40p. 

Serment  far  l’ami.  Louis  VIII  jura  en  1109 
une  convention  par  l’ame  de  fon  père  vivant , 
pour  lequel  U Aipuloit.  Lciires  hip.  fur  le  parlement , 
terne  II , p.  ICO, 

Serment  de  calomnie  ,yitrusunuin  eatumnix, 
itoit  un  ferment  que  les  plaideurs  prêtoient  cher, 
les  Romains,  pour  aticAer  i la  juA'.cc  qu’ils  agif- 
foient  de  bonne-tbi , & qu’ils  croyoient  être  bien 
fondés  ruR  dans  fa  demande , l'autre  dans  fa 
dé'lenfe. 

(ielui  qpi  refufoit  de  prêter  ferment  perdoit  la 
gaufe. 

Ce  ferment  a été  reçu  par  le  droit  canonique , 
gomme  on  le  voit,  tiv.  II  des  démit,  ût.  vlj. 

Il  s’éroii.cn  conféquence  introduit  dans  le 
royaume , & il  y 'a  quelques  anciennes  ordon- 
paoçes  qui  prgfcrivcnt  tant  au  <|einandciir  qu'ap 
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défendeur , de  le  faire  fur  les  faints  évangiles.' 

Mais  il  y a long  temps  que  l’ufage  en  eff  aboli  ; 
on  a craint  fans  doute  que  cette  formalité  ne  fît 
faire  beaucoup  de  parjures. 

La  feule  chofe  qui  foit  reAcc  de  cet  ufage.eft 
le  ferment  que  les  avocats  & procureurs  préient  É 
leur  réception , & qu’ils  réitèrent  chaque  année , 
même  dans  quelques  tribunaux  deux  fois  l'an  ; 
on  le  leur  falloir  autrefois  prêter  ait  commence-, 
ment  de  chaque  caufe  ; mais  comme  cela  prenoit 
trop  de  temps,  on  s’cA  contenté  de  leur  faire 
prêter  ce  ferment  à leur  réception,  & é chaque 
rentrée  du  fiége. 

Serment  corporel.  On  appelloit  ainfi  celui 
qui  f«  fait  dans  lafei  & hommage  fimple  parle 
vaflal  en  levant  la  main , à la  différence  de  celui 
que  le  vaAal  lige  fait  en  touchant  les  évangiles, 
f'oyrfles  jrjif/ea  137  6- 138  de  la  coutume  d’Anjou; 

& les  148,  149  êc  130  de  la  coutume  du  Maine. 

Serment  décisoire,  cA  celui  qui  cA  prêté- 
en  juAice  après  avoir  éié  déféré  par  une  partie 
à l'autre. 

On  l'appelle  deri/ô/rr,  parce  qu'il  décide  la  con* 
tefiation  fans  retour.  Celui  auquel  fa  partie  adverfe 
défère  le  ferment,  cA  conAituc  juge  dans  fa  propre 
caufe.  j 

Ce  ferment  a tant  de  force , qu'aprés  qu’il  cil 
prêté  on  n’eA  plus  recevable  à faite  rétrafter  le 
jugement  qui  a été  rendu  en  coiiféqucncc. 

Ün  peut  feulement  révoquer  le  confemement 
que  l’on  a donné  pour  déférer  le  férmeni,  les 
chofes  étant  encore  entlèrés. 

Pour  ce  qui  eA  du  ferment  déféré  d’office  pgg 
le  juge  É l'une  des  parties,  l'autre  cA  toùjour|^ 
recevable  i faire  preuve  du  contraire. 

Le  ferment  itetfoire  ne  peut  être  demandé  ait 
débiteur  qui  oppofe  la  fin  de  non -recevoir  réful- 
tame  du'Iaps -de  cinq  ans,  pour  les  arrérages  de 
rente  conAituée.  Fïiyr^  les  loix  a,  34  &40,^, 

.dt  jure  jureindo. 

Serment  déféré,  eA  celui  qu’une  partie  eft 
auiorifée  é faire  par  ordonnance  du  juge,  foit  du 
confemement  de  la  partie , foit  que  le  juge  for-» 
donne  de  fon  propre  mouvement.  Au  premier 
cas , c'cA-4-dirc , quand  une  partie  l’a  déiéré  à • 
l’autre , on  l’appelle  ferment  décifaire. 

Serment  sur  les  évangiles,  cA  celui  que 
l’on  prête,  la  main  poféc  fur  le  livre  des  évan- 
giles, pour  marquer  que  l'on  jure' par  la  parole  de 
Dieu  contenue  dans  ce  livre.  Préfentement  on  ne 
fait  pas  jurer  fur  le  lisTC  entier  des  évingilos , nfais 
feulement  fur  l’évangile  de  SaintrJean,  qui  fe  dit 
4 la  fin  de  la  mefiie. 

Serment  de  fidélité  , eft  un  ferment  folemnel 

?'ue  le  fujet  fait  4 fon  prince , ou  le  vaAal  4 fon 
éigneur,  par  lequel  il  s’oblige  de  lui  être  tou- 
jours fidèle. 

Nos  rois  ont  droit  de  l’exiger  de  jpus  leurs  fujc«s. 
Onrexieeo'it  autrefois  aucompiciiccmemdcchaqu* 
légnc.  La  coufiance  légitime  que  noe  rt)is  qn| 
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CT  leurs  peuples  fait  qu’ils  n’ont  confervè  cet 
nfage  que  pour  leurs  vaflaox  & pour  ceux  des 
fciencurs , ot  aiilTi  à l’égard  des  évêques,  lefqucls 
doivent  prêter  ce  ftrmcni^  à leur  avènement  au 
liège  épi f copal , foit  comme  étant  vafliiux  de  la 
couronne,  foit  à caiifc  qu'ils  acquièrent  une  jurir- 
dtâion  fpirirucUe  dont  On  craint  qu’ils  n'abufent. 

Le  ftrment  de  jîiUÜfé  dû  par  les  vaflaux  à leur 
feigneur  eft  fimnle  ou  lige. 

Le  fimplc  ctt  celui  qui  fc  fait  pour  les  6efs 
fimples  & non  liges. 

Le  lige  cft  celui  qui  fc  fait  pour  les  fiefs  liges, 
rovfî  Fiff  Lu;e  , SIMPLE,  6*  Foi  et  hommage. 

Les  ferfs  & gens  de  main-morte  prêtent  aufli 
U ferment  de  à leurs  f-igneurs. 

Le  ferment  de  fiJdUt  des  èvcqiics  eft  en  ces 
tcnm.^  ; « je  jme  le  très-faint  6t  facrc  nom  de 
»Dicu,  firc,  ét  promets  à votre  maj^c,  que 
» je  lui  ferai , tant  que  je  vivrai , fidèle  fujei  & 

}t  fcfvitcur,  à que  je  procurerai  ion  lêrvice  6c 
n le  bien  de  fon  état  de  tout  mon  pouvoir;  que 
» je  ne  me  trouverai  en  au:un  confeil,  defiein 

ni  cncreprife  au  préjudice  d'iceua  ; & s^il  en 
n vient  quelque  chofe  à n'.a  conroifi^nec , je  le 
n ferai  favoir  à votre  m:i)ci\é.  Ainfi  me  foit  Dieu 
» en  aide  6c  Tes  feints  évangiles  ». 

Le'  évoques  font  obligés  ac  prendre  des  lettres 
du  roi  pour  cette  preftation  de  ferment,  & de  les  ^ 
faire  regifircr  en  la  chambre  des  comptes. 

Brevft  de  ftrment  de  fUel'tè,  Evj  QUE  , ReGaLE. 

Serment  a justice,  c'efi  le  ferment  qu'un  offi- 
cier public  a prêté  en  juOicc.  On  dit  qu’i  z ferment 
à j ’fli-e,  |x>iir  fignitîer  que  fes  aacs  font  foi 
jufqu'à  inTcriprion  de  faux.  . ^ 

Serment  /y  iitf.m  , feu  jaj*jurjndum  in 
rnem,  eft  celui  qui  eft  d féré  à une  partie  par  le 
juge  fur  Teftimation  d’nnc  chofe,  pour  la  reftitmion 
de  laquelle  il  y a procès  lorfquc  les  autres  preuves 
manquent,  & fur-tout  loriqu’U  y a eu  fraude  de* 
la  part  du  défendeur , 6c  qu'il  a Uipprimc  les  aèlcs 
qui  auroient  fervi  de  preuve. 

Ce  ferment  a lieu  principalement  dans  les  contrats 
de  bonne -foi,  comme  dans  le  commodat,  le 
dépôt,  la  reftirution  de  la  dot,  le  compte  de 
tutèle , le  partage  de  la  communauté. 

On  joint  ordinairement  c.tte  preuve  k celle  de 
la  commitne  renommée. 

Mais  on  ne  lailTe  pas  k ta  partie  la  liberté 
d'évaluer  k foo  gré  la  chofe  dont  U s'agît  ; le  juge 
y met  d'abord  une  valeur , fur  laquelle  il  défère 
enfuite  le  JermtM,  f'^oye^  le  titre  ff.  de  in  Hum 
jurejur. 

Serment  la  main  mis  au  piz,  ftgnifioit  dans 
le  langage  ancien  le  ferment  qui  fc  prèi^  par  les 
eedéhaftiques.  La  main  mife  ad  peUtu  fur  la 
.poitrine. 

Serment  en  plaids,  c’eft  le  ferment  dèctfoire, 
ou  le  ferment^  iitem, 

SiRMEîrt"  kIfér^,  eft  lorfqu’une  parue,  k la- 
quelle fon  adverfaire  ou  le  juge  a déféré  le  /<r« 
Jurijprudensit  Tome  f7A 
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ment,  refufe  de  le  faire,  6c  offre  elîe-inémc  de 
s'en  rapporter  au  ferment  Ac  fon  adverfaire. 

Serment  SUR  DES  reliques:  c'étoii  autrefois 
la  coutume  de  jurer  fur  les  reliques  des  faims, 
6c  fingulicrcmcnt  fur  le  tombeau  des  Martyrs, 
d'où  eft  encore  reftée  la  coutume  obfervcc  dans 
l'églifc  de  Paris,  tpjc  les  licenciés  de  runivctficé 
vcmt  prêter  le  ferment  fur  rautei  de  S.  Denis. 

L'hiftoirc  nous  apprend  que  quelques  princes, 
pour  éluder  la  force  du  ferment , le  pretoiem  fur  un 
reliquaire  vuide , comme  s'il  étoit  pcmiis  de  fe 
jouer  ainfi  de  la  religion  du  ferment. 

Serment  supplétif,  eft  celui  qui  eft  dé^W 
par  le  juge,  pour  fervir  de  fupplcmcnt  aix 
autres  preuves,  qui  ne  font  pas  aftez  ftirics, 
comme  quand  on  dcch.irge  une  partie,  en  affir- 
mant par  elle  quelque  fait  ; ou  qu'on  adjuge  au 
demandeur  fes  conduftons , en  affirniain  d meme 
par  lui  quelque  fait.  y*>ye^  AFFIRMATION  6* 

Serment  déféré. 

Serment  de  suprématie,  eft  \}v\  ferment  wHxh 
en  Angleterre , par  lequel  on  rrconnoît  que  le 
roi  eft  chef  de  l'églifc  dans  fes  états.  Hijh  des 
révolutions  d’An^Lt.  tom.  JII,  liv.  XI , p,  40p. 

Serment  du  test,  ainfi  appelle,  comhe  par 
abréviation  du  latin  tefimoaii,  eft  un  ferment  ufiré 
en  Angleterre  , par  lequel  on  attefte  b rcligiou 
que  l’on  profefte. 

Il  fut  ajouté  en  FÔyi  aux  Jennens  d’allégeance 
& de  fuprématic.  Il  neconiîftoir  alors  qu’à  abjurer 
la  prcfcnce  réelle  de  Jefus  Chriftdans  l'euchartilie: 
on  y a depuis  ajouté  une  abjuration  de  l'invocation 
des  fa^its,  du  facrifice  de  1a  mclîc , 6c  Hinc  renon- 
ciation au  parti  du  prérendanr.  Perfonne  ne  peut 
avoir  aucun  emploi  d’égllfc,dc  robe, ou  depée, 
qii'.l  n'ait  prêté  ce  ferment,  ffijl.  des  révolui,  d’A/igû 
tom,  UI,  lîv,  II,  p.  40p. 

Serment  PAR  la  tête  et  les  cheveux  de 
Dieu  , étoit  irès-cmnmun  chez  les  Romains  : il 
fut  défendu  par  Jiiftinicn.  yoye{  la  drjferrat.  de 
M.  Mafficu  fur  Us  fermens.  Mémoires  de  Caeodém» 
des  Infcripiions , tom,  I , p.  ayp. 

Serment  vilain.  On  appelloit  aînft  ancienne- 
ment les  juremens  de  ceux  qui  prenoient  à témoin 
quelque  chofe  déshonnête,  ou  qui  blafphcmoicnt 
le  faim  nom  de  Dieu.  Voyelles  ordonnances  delà 
troifîcme  race,  tom.  II.  (v4) 

SF-RMF.NTÉ.  adj.  fe  difoîtdans  l’ancien  ftylc, 
pour  exprimer  quclqti'un  qui  avoit  ferment  k 
juftice.  yaye^  Juré  i Serment.  (/#) 

SEROlGî'TIE.  ( Droit  féodal,  ) Ce  mot  Fc  trouve 
pour  fekneurîe  dans  une  ancienne  chartre. 
dom  Carpentier  au  mot  Segnhorij,  (C.  D,  C.} 

SERTES.  (Droit féodal,)  Ce  mot  qui  eft  fy- 
nonyme  de  firvice,  eft  en  iifagc  dans  phiftcurs 
provinces  pour  défigocr  le  oaiement  des  devoirs 
dus  au  feigneur,  cu)  même  l'acccmpUffcmcnr  des 
autres  charges  dont  un  domaine  eft  chargé  envers  lut; 

Cccc 


Digitized  by  Google 


570  S E R 

On  voit  dam  le  Gloffirium  ncvam  de  dont  Car- 
pentier, qu’on  a aufli  appelli  ftrtt  le  temps  du 
lervice  d'un  domeftique.  (G.  ü.  C.  ) 

SERV  AGE, ou  Serv  AiGE,  ( Droit  fiodal.  ) On  a 
ainfi  appcilé  une  cfpèce  particulière  de  droit  de 
main-morte  dû  par  des  ferfs  : un  compte  des  do- 
maines du  comti  de  Ponthieu,  de  l’an  1478 , cpn- 
ttent  l’extrait  fuivant,  cité  par  dom  Carpentier, 
au  mot  Strvjgium.  n Rcceptc  des  ftrvaiets,  qui  fe 
» paient  au  jour  N.  D.  de  feptembre,  oc  cft  affa- 
» voir  qtte  ceux  qui  font  derfs  quand  ils  fe  ma- 
» rient , doivent  5 fous  prifis , & à leur  trépas 
» î fous  , & avec  ce  doivent  chaettn  an  un 
n denier , & ceux  qui  font  défàiilans  des  chofes 
» dédits  dites  pour  chacune  fois  doivent  amende 
f>  de  60  fous  n.  ^ G.  D.  C.  ) 

SERVANT,  adj.  fe  dit , rn  droit,  de  ce  qui  eft 
fu^et  envers  quelqu’un , ou  qui  fort  à quelque  chofe. 

Le  fief  fervant  eft  le  fief  du  valTal  relativement 
au  fief  du  feigneur  dont  il  relève,  qu’on  appelle 
le  fief  Jominatu.  Voye^  Fief  DOMINANT  6r  Fief 
SERVANT. 

Ou  .appelle  pièce /in-jet  à conviSion,  celle  qui 
eft  propre  ii  confondre  l'acculè. 

Une  requête yirvunt  d’avertiftement,  de  griefs, 
de  caufes , 8c  moyens  d’appel,  de  contredits  ou 
de  falvatiuns , eft  celle  qiu  eft  faite  6c  employée 
pour  en  tenir  lieu.  (,A)  • 

SERVE.  P’oycî  Se-xf  , & Main-morte. 

SERVICE.  ( Droit  fcoJot.  ) C’eft  ainfi  qu’on 
défieiie  les  obligations,  6c  fur -tout  les  devoirs 
pcifonnels  dont  les  vaflaux  6c  même  les  cenfitaires 
font  tenus  envers  leur  feigneur.  (G.  D.  C.) 

Service  de  cheval.  (/îtoù  ftodol.)  Il  en  eft 
qneftion  dans  l’ancienne  coutume  de  Normandie , 
& il  ne  faut  p,vs  le  confondre  avec  le  cheval  de 
fervicc , comme  l’a  fait  Hagucati  au  mot  Cheval, 
Le  cheval  de  firvict  étoit  un  cheval  de  guerre, 
fans  cavalier,  que  le  valTal  jpurnifToit  é Ion  fei- 
gneur, en  cas  de  mutation.  On  a entendu  au 
contraire  par  ftrvict  Je  cheval  l'obligation  où  étoit 
le  vaflal  d'aller  fervir  fon  feigneur  à cheval.  Mais 
la  coutume  de  Normandie  a pris  ce  mot  dans  une 
acception  pariiciilièrc , pour  une  cfpèce  de  corvée. 

C’eft  dans  ce  fens  que  Terrien , apres  avoir 
parlé  des  fiefs  nobles,  dit  i<  que  les  autres  fiefs 
» qui  font  defeendus  des  fiefs  chevels , foit  de 
"baronnie,  fiefs  de  haubert,  ou  membres  de 
"haubert,  peur  ce  qu'ils  en  ont  été  extraits 
" par  vavafTories,  ou  par  acres  6c  mafures , font 
" fie  s vilains  ou  roturiers,  fubmts  aux  fiefs  nobles 
» par  vil  feiviit,  que  la  coutume  appelle  fsmmage 
» Si  fervicc  Je  cheval,  pour  ce  que  tel  fetvice  fe  fait 
"à  ùc  & h fomme  : ou  par  rentes  feigneuriales , 
" avec  droits  6c  devoirs  feigneuriaux  : que  les 
» attires  coutumes  de  ce  royaume  appellent  cent , 
n 8c  droits  cenfuels  , 8c  celui  duquel  le  fief  eft 
" tenu  , feigneur  ccnfier  ».  ( G.  D.  C.) 

Service  de  chevalier,  (Droit  féodal.)  c’eft 
le  fervicc  que  les  vafTaux  étoient  obligés  de  faire 
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1 c’iievaL  Les  fiefs  de  haubert  dans  la  Kormandlk  * 
étoient  tenus  i ce  fervicc.  Fltyr^  les  notes  de 
Laurière  dans  le  eloftàire  du  droit  franqois  fut  le 
mot  fief  de  Hauiert.  ( G.  D.  C.) 

Service  de  corps.  (Droit féodal.)  On  appel- 
loit  ainfi  autrefois  le  fervicc  que  les  vafTaux  dé- 
voient faire  en  perfonne  Tl  leur  feigneur.  yoye^ 
le^loflairc  de  du  Cange,  au  mot  Servitium  corporù. 

Service  de  cour,  (Droit  (îodal.)  c’ell  la 
même  chofe  que  le  ftrvice  du  plaid, 4’eft-à-dire , 
l'obligation  où  le  vanal  a été  6c  eft  encore  au- 
jourd’hui dans  queltmes  coutumes,  d’alfifter  aux 
Icances  de  la  jurifdi^on  de  fon  feigneur.  foye^ 
le  gloftaire  du  droit  firançois  fous  ce  mot,  le  §.  1 
de  l’article  Justice  des  seigneurs,  8c  l’atiicla 
Homme  de  fief.  ( G.  D.  C.  ) 

Service  divin  (tenure par).  On  peut  donner 
h Téglife  de  deux  manières  ; fous  la  condition  de 
fervir  les  droits  8c  devoirs  féodaux,  ou  unique- 
ment à la  charge  de  prier  pour  le  donateur. 

Les  donations  de  cette  fécondé  efpcce  peuvent 
être  de  deux  fortes.  Le  donateur  fe  contente  d'im- 
pofer  é Téglife  l'obligation  de  prier  pour  lui , ou 
U exprime  8c  fpécilie  les  prières  qu’il  exige. 

Quoiqu’il  paroifle  affea  indifférent  que  le  dona- 
teur le  foit  réfervé  des  prières  en  général , ou  bien 
t telle  ou  telle  prières  ; cette  nuance  cependant  met 
entre  ces  deux  cfpèces  de  donations  une  différence 
trés-noiabic. 

La  première  feule  conftitue  la  tenure  par  aumône  }■ 
la  fécondé  s’appelle  tenure  par  fervicc  dtvin. 

La  raiion  de  cette  diftércnce  eft  fenûble.  Une 
aumSne  ne  peut  être  franche  que  lorfque  le  do- 
nateur ne  Ta  grevée  d’aucune  charge.  L’obligation 
de  prier  en  général  n’en  eft  pas  une  ; du  moins 
ce  n’cft  p.is  une  charge  de  la  donation , mais  un 
aéle  de  reconnoiffance  de  la  pan  du  donataire, 

. une  obligation  naturelle  6c  à laquelle  il  auroit  été 
affujetti  quand  même  le  donateur  ne  lui  en  auroit 
pas  fait  une  loi.  .Mais  la  condition  de  dire  telles 
prières  pour  tel  jour  de  Tannée,  eft  une  cfpèce 
■ de  fervitude  impofee  fur  Téglife. 

Ce  devoir  déterminé  eft  tellement  une  cfpèce 
de  fervitude , que , quoique  purement  fplriiucl  dans 
fon  objet,  on  le  regarde  comme  temporel  quant 
à fa  preftatton  ; 8c  qu’à  defaut  par  Téglife  de  le 
remplir,  le  feigneur  eft  auiorifé  à faifir  féodale- 
meni  : au  lieu  qu’il  n’a  que  la  reffoarce  illufoire 
de  réclamer  auprès  du  fupérietir  ecclèfiaftique , 
lorfqiTil  n’a  impofé  à Téglife  que  l’obligation  vague 
de  prier  pour  lui. 

De  cette  faculté  de  faifir  à défaut  de  preftation 
des  prières  déterminées , dérive  une  conféquence 
notable.  C'eft  que  le  fief  donné  à la  chaigc  du 
dévia  fervicc,  conferve  fa  nature  féodale  entre  les 
mains  du  donataire.  En  effet,  de  droit  commun, 
les  fiefs  fculs  font  afiujettis  à la  fÿlâe,  £)ute  de 
droits  8c  devoirs. 

La  définition  de  la  tenure  par  fetykt  divin 
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naturelleinent  <le  cei  notions.  Donner  un  fief  à 
la  charge  d'être  tenu  par  fervUe  divin , c'eft  fu- 
broger  des  prières  déterminées  aux  droits  & devoirs 
féodaux,  CeA  une  efpèce  d'abonnement  de  Acf. 

Ainfi  plus  d'hommage,  plus  de  relief  pour  le 
feigneur  donateur.  Cependant  comme  le  lief  donné 
ne  perd  pas  fa  nature  féodale , que  l'elTence  des 
chofes  en  inaltérable,  que  la  féauté  ou  fidelité 
eA  de  l'cAence  du  fief,  l'égUfe  doit  1a  féauté  au  ' 
feigneur. 

Tel  eA  done  le  réfultatdes  donationr  par  fervict 
divin.  L'objet  demeure  fief,  & l’églife  le  poAède 
comme  tel.  Mais  unimiement  fous  t^uatre  condi- 
tions , i la  charge  de  la  k-auté , de  certaines  prières , 
de  la  faifie  féonale  & d'un  aveu , ou  rcconnoinance 
aux  muraiious  des  tinilaircs  ou  des  époques  pério- 
diques. 

Nous  difons  que  le  fief  tenu  par  f<rvicc  cCtvtn 
eA  affranchi  de  la  foi  & hoilimage.  Mais  un  fief 
peut-il  exiAer  fous  Tobligation  de  porter  la  foi  P 
Oui  : ceitc  formalité  n'cA  quede  la  nature  du  fief, 
la  fidélité  feule  en  conAitue  l'effence.  Feudum  in 
fois  fiJelitjte  confijllt.  Et  cette  fidelité  ou  fcaiitc, 
Véglifc,  comme  nous  venons  de  le  dire , la  doit 
au  feigneur. 

La  tcnurc  par  fen  ice  divin,  & les  effets  de  CCttC  , 
efpccc  de  tenure  ainfr  définis  & développés,  il 
ne  nous  rcAe  plus  qu'à  juAifier  ces  notions  par 
de,s  aurorites.  Mais  on  en  cherche  vainement  dans 
les  écrits  de  nos  iurifc.onfultcs.  Il  n*en  eA  aucun 
qui  ait  approfondi  la  nature  de  ces  fortes  de 
fiefs.  La  plupart  paroiffent  n'en  avoir  pas  même 
eu  l'idée. 

Cependant  piilfque  cette  tcnurc  cxiAc,  il  faut 
Lien  qu'elle  loit  aiTiijettie  à des  régies.  Et  ces 
régies,  dont  l’cnfemble  & la  réunion  ne  peu- 
vent être  que  rouvraee  des  jurifconfultcs , doi- 
vent avoir  été  recueillis  par  quelques-uns  d’eux.. 
On  les  trouve  en  effet  dans  ce  que  nous  appelions 
les  auteurs  anglc-normonJs , c’cA-à-dire,  ceux  qui 
ont  rédigé  les  lolx  & les  ufages  françois  portés 
& naturalifcs  en  Angleterre  par  Guillaul^e  Ic- 
Conquérant;  & de  ces  différens  auteurs,  c’eA 
Littleton  qui  a le  plus  approfondi  & le  mieux 
développé  ce  qui  concerne  cette  efpèce  de  te- 
mire.  C^eA  donc  fur  lui  quM  faut  principalement 
porter  nos  regards.  Voici  comme  il  s’exprime 
dansfes  inAitmes , ; pour  plus  de  facilité 

c'cA  la  traduAion  oc  M.  Houard  que  nous  allons 
tranferire.  ^ 

« Si  un  abbé  ou  un  prieur  tient  d'un  feigneur 
U parquelqiieyrrvi<rr  quifoii  fpéclfié  , tel  que 
U celui  de  chanter  une  roeffe  chaque  vendredi 
de  la  femalue  pour  les  âmes  des  uonateurs,  ou 
9»  de  dire  un  phcelw  ou  un  diri^t  à certain  jour 
» de  l'année,  ou  de  fournir  un  prêtre  pour  chanter 
9>  une  mcAe',  6rc,  ou  de  diAribucr  cent  deniers  à 
« cent  pauvres  en  un  certain  temps  ; en  ces  différens 
>•  Cas  , lofjqut  U fcrvice  impof:  pjs  nr.pli , U fti^ 

n gntur  piut  rentrtr  dans  fin  fonds , parce  que 
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» ce yirv/VreA  une  condition  dont  la  tcnurc  avouée 
w par  l'abbé  ou  le  prieur  cA  garant,  O doi» 
n vent  féauté  au  feigneur  pour  cette  tenure  & les  autres 
» devoirs  Aipulcs  lors  de  l'inféodation.  Cctrc 
» tenure  n’ell  donc  pas  en  franihe^aumàm,  mais 
» tenure  par  fen'icc  divin.  Ainfi,  dés  que,  par  la 
»»  ceffion  de  quelque  fonds , réglifc  cû  aA'ujettie 
» à un  fervict  fixe  &.  déterminé,  cette  ccAion  ne 
>»  ConAitue  point  une  tcnurc  en  franchc-aumonc  >». 

Ce  texte  renferme  & juAifie  toutes  les  notioni 
que  nous  venons  de  donner  de  la  tenure  par  /rr- 
vice  divin.  On  y voit  î 

I®.  Que  cette  tenure  diffère  de  la  fran chc-aü- 
mône , en  ce  que  le  fief  cA  grevé  de  prières  déter- 
minées, & que  c'cA  ccitc  circonAance  qui  forme 
fon  caraâère  fpécifique. 

Qu’à  défaut  par  Pcglifc  d'acquitter  les  prières 
rcfcrvccs,  le  feigneur  n'en  eA  pas  réduit  à recoiTir 
au  fupéricur  eccIéfiaAlque,  qu'il  peut  fe  faire  juAice 
à lui-mérae,  & faifir  iéodalcmcnt. 

3®.  Que  Doiir  les  fiefs  ainA  tenus  par  ferviee 
divin,  il  n’eft  dû  que  féauté  au  feigneur,  ^ les  aut.'cs 
devoirs  pipuîés  lors  de  ^inféodation. 

Le  feigneur,  forcé  de  fe  contenter  de  cette 
reconnoillance  métaphyfique  que  l’on  appelle 
féauté,  ne  peut  donc  pas  exiger  l'hommage;  en  un 
mot,  il  ne  peut  demander  que  cette  féauté  & les 
devoirs  Aipulés  par  l’aAc  de  donation. 

Nous  venons  de  dire  que  cc  qui  concerne  le 
fief  tenu  par  fervict  divin  avoit  écliappé  à nos 
jurifconfultcs.  Cependant  Livoniére  en  parle , mais 
d’une  manière  ft  vague,  & qui  annoncent  peu 
de  cor.noiffancc  de  cette  efpccc  de  tcnurc,  qu'à 
peine  peut-on  le  mettre  au  nombre  de  ceux  qui 
s'en  font  occupés.  Voici  ce  qu'il  en  dit , traité  des 
fiefî,  page  338: 

U La  qucAion  de  favoir  A les  bénéficiers  qui 
» relèvent  à la  charge  du  divin  /«rrviw«  feulement , 
I»  font  obligés  de  payer  le  rachat  , feroit  fuf- 
» cepiiblc  d'une  longue  difcuflion  : mais  pour  la 
ti  trancher  en  un  mot,  nous  cAimons , fuivant  l’avis 
n de  M.  du  Pineau  en  fes  obfcrvaiions  fur  l'ar- 
»»  ticle  lia  de  notre  coutume,  & Tufage  du  pré- 
» fidial  de  cette  ville,  confirmé  par  plufieurs 
» fentences , que  cette  claufe  en  ftn  tet  divin 
n feulement  inférée  dans  les  aveux  , ne  porte 
n exemption  que  des  droits  extraordinaires  qui 
n font  des  accidens  du  fief,  comme  les  fervices 
n & les  rentes,  mais  n'exempte  pas  du  rachat  qui 
n cA  de  b ftibAancc  ou  de  la  natute  du  fief,  8c 
n une  fuite  néceffaire  de  la  foi  & hommage  ». 

Livoniére  a r.ûfon  de  dire  qu'il  tranche  la  dif- 
ficulté ; mais  n'auroic-it  pas  mieux  fait  de  la  difcucer  t 
Il  cite  du  Pineau  dans  tes  obfcr\*ations  fur  l'article 
112,  & du  Pineau  n'examine  pas  la  queAion; 
conféquemment  il  ne  la  décide  pas.  Cet  auteur 
dit,  8c  rien  de  plus,  qu'un  prieur  de  l'Anjou  qui 
tenoit  d’un  feigneur  de  fief  i fit  6e  hommage  6* 

, dhin Jtrvia feulement^  devoir,  outre  l'hommage,  le 
C c c c t. 
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droit  d;  rachat,  comme  érant  une  Tolte  naturelle 
de  l'obileation  de  porter  la  Toi. 

CettcsLcifion  crt  juftc.  Muis,  comme  Ton  voir , 
ce  n’ert  pis  du  Jivin  ftrxUt , mais  de  Thommagc 

3 UC  du  rineau  fait  d 'river  le  rachat.  Ce  qu'il 
ic  cA  donc  fans  app’icatiod  au  cas  ou  l'égÜfc  ne 
doit  que  le  div'm  fsrvLe, 

Un  feigneur  qm  donne  à la  charge  de  prières 
déterminées  peur,  fans  doute,  *fc  rêierver  aulfi 
l'hommage  ; 6t  shl  le  fait,  il  a le  rachat.  Mais  s’il 
fe  contente  d’impofer  a Téglife  telles  ou  telles 
prières,  nous  penfons  avec  les  auteurs  anglo-nor- 
mands , les  feuls  qui  aient  approfondi  ta  nature  de 
ceirc  efjtècc  de  icnurc , que  les  prières  font  fu- 
brogèes  à l’hommage  de  au  relief,  en  un  mot  k tous 
les  droits  (k  devoirs  ordinaires. 

Cette  décifion  qtic  les  fiefs  tenus  à divin  ftrvite  ^ 
font  affranchis  de  l’hommage  & du  relief,  eft 
confaorée  par  un  arrêt  du  17  juillet  1663. 

Dans  une  copie  de  cet  arrêt  que  nous  avons 
fous  les  yeux, nous  lifousique  le  pr(  ciireur-iifcal 
de  la  baronnie  de  Lucé  avoic  faifi  fcodalemeni , 
fduie  d'hommage  8c  droits  non  payés,  les  do- 
maines des  prieurés  de  Treffon,  Saint-Vincent  du 
Loir,  chapelle  de  Valenciennes,  6t  autres  réunis 
à la  mente  conventuelle  de  l’abbayc  de  Saiot- 
■^.Vincent  du  Mans;  que  les  religieux  appellansde 
cctrc  faifie  en  demandoient  mainlevée,  fur  le 
motif  que  de  temps  imm^onAt  lefdUs  prieures  dont 
êtûit  queflu/n  reUvoîens  & avoUnt  toujours  nUvè  de 
isdite  J'eigneurie  de  Luzi  en  ^ords  & rejp)rt , & âia 
TctrUutlon  du  fervice  divin  feuLment^  o*  non  feodo- 
lem:nty  ni  à foi  6^  hoium-tçe  qui  n*ovoit  jam.iis  été 
fdii  par  aucun  tituhire  defdiu  prieurés  ; enfin  que  la 
princefle  de  Carigiian  Ck  la  ducheffe  de  Nemours , 
«humes  de  Lucé , concUioient  à ce  que  la  faifie  fôt 
déclarée  bonne  & valable. 

Arrêt  fur  les  çonclufioos  de  M.  le  procurenr- 
géncial,  qui  met  UsaprrlUùons&ctdontoétéiipp<lU 
ou  nions  ; cmenJjnt , f j 'if  sru  droit  fw  la  requise  defdiu 
telifuux  , ahhe  S*  couvent,  de  Saint’ foncent , du  n 
février  audit  an  i66t,  a fait  O fais  mein’Uvee  defdites 
fa'Jiet  féodales  Joues  à U requête  du  procureur -fif cal 
de  ladite  batvnte  de  Luc: , fur  le  revenu  des  psieuiès  de 
Trtjfon,  Saint’f''irtcer}ty  du  Lorouer  ^ Thoirc  6*  VaU 
lent'è  es^  faute  de  foi  6*  Itommope;  déclare  iceux  prieurés 
e'-<  e.eempit  de  lu  foi  & Aonuaaee,  6»  ifVif  jiulemeru 
à il  garde  & n Jh>  t de  ladite  baronnie  de  Lucé  6* 
rèfribai’on  du  divin  fervict , d la  charge  de  deux  char’ 
roU  Var.née  pour  ledit  prieuré  de  Treffon , 6»  avjfi  de 
deux  V4vmée  pour  ledit  prittiri  de  Saint’ 

yincera  du  Loir  ^ fans  do.nmefges  6s  intérêts  i ordonne  que 
les  commljjius  d»  ftquejhes  établis  ou  régime  des 
revenus  dèjdifs  prieurés  ^ vuidero/n  leurs  main  en  celles 
dtfdits  nligieux  ; ce  faifant^  en  deiaeureront  bien  & 
volab/ement  déchargés,  {^A>ùcU  de  A/.  IIæsrws ^ 
avocat  en  parlement.) 

SERVITUDE,  I.  f.  ce  terme,  endroit^  a plir- 
ficurs  fignificatlons.  Il  fe  dit,  en  général , de  l’état 
d'une  pcrfoQQe  ou  d*un  bétiuge  qui  ell  affujetti 
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à certains  derolrt  ou  fcrvices  eilvers  tnW  aflflrd 
perfonne , ou  envers  un  autre  héritage.  Il  fignifie 
aufft  &.  le  droit  d'exiger  ces  fortes  de  fcrvices  & 
de  devoirs,  & l’obligation  de  les  rendre;  ce  qui 
fait  diAinguer  les  Jerviuides  çn  aâives  Scpafliivest 
elles  font  aâives  dans  la  perfonne  qui  a droit  de 
les  exercer  fur  un  autre  ou  fur  fon  héritage,  8c 
Kiffives  k régard  de  la  perfonne  ou  hérirage  qui 
les  doivent. 

Il  y a deux  fortes  de  fervUudes  ^ foit  aélives, 
foit  paffives,  les  unes  perfonnelles,  les  autres 
réelles.  Les  jervuudts  réelles  font  celles  qui  afîu- 
jciriffent  un  héritage  à une  cenaine  chofe  envers 
im  autre  héritage  : les  perfonnelles  font  de  deux 
fortes , l’une  nui  met  une  perfonne  dans  la  dé* 
pendance  fervile  d'une  autre;  la  fécondé  qui  eil 
impofée  fur  des  fonds  pour  l'ufage  de  quelques 
perfonnes,  tels  que  rufufriift , l’ufagc  & l'habita- 
tion» Cette  dernière  efpèce  de  fervimde  efi  qua- 
lifiée de  mixte, parce  qu'elle efi  partie  perfonncllo 
& partie  réelle,  étant  due  à une  perfonne  fur 
un  héritage. 

La  première  efpcce  de  Jervitude  perfonncUe 
regarde  les  efclaves,  les  fcrfs,8c  gens  main-mor* 
tables,  yoyei  EsCLAVE  , ESCLAVAGE,  Mai.N* 
MORTABLE,  SeRF. 

Nous  entendons  ici  par  le  mot  Jervitude , l'affu- 
jcttiircmencd’uo  héritage  hune  perfonne  ou  h un 
autre  héritage;  & ce  n'eR  que  fous  ce  rapport  que 
nous  en  traitons. 

Pour  comprendre  la  nature  de  cette  efpèce  de 
Jervitude,  il  faut  la  confidércr  relativement  à celui 
qui  la  doit, ou  relativement  à celui  à qui  elle  efi  Hue, 
Jervitude  y de  la  part  de  celui  qui  la  doit,  ne 
confifte  qu'h/ei/frir  que  celui  à qui  elle  cft  due 
fe  ferve  ae  la  chofe  conformément  à l’objet  de  la 
Jervitude,  ou  h s’abficnir  de  cc  que  celui  à qui 
. elle  cft  due  a droit  d’cmpécher  qu’il  n’y  faffe. 
De  la  part  de  celui  à qui  la  Jerv'uude  cft  duc,  elle 
confîfte  dans  le  drok  d'ufer  de  la  chofe  d'aurrui, 
ou  d’empêcher  qu’il  ne  s*y|  faffe  quelque  chofe 
de  contraire  à l'efpcce  de  'fervimde  qu’il  y a. 

De  ce  que  l’on  vient  de  dire  de  l’clTence  de 
la  Jervitude , confidéréc  relativement  à celui  qui 
la  doir,  il  fuît  oêceffaircmcnt  qu’il  n'y  a aucune 
I Jervitude  ^\ii  puiffe  obliger  le  propriétaire  du  fonds 
fers'ant  à y faire  quelque  chofe.  La  raifon  en  ef^ 
que  la  fer\’itudc,  dans  U perfonne  qui  la  doit,  ne 
confîfte  qu’à  fouffrir  telle  ou  relie  chofe,  ou  à 
s'abftenir  de  telle  ou  telle  autre  dans  fun  domaine , 
conformement  à la  loi  15  , ft  de  frvimùbus, 
lleft  encore  de  l’cffcncc  delà  Jervitude,  qu'efle 
ait  pour  objet  le  fonds  d’autrui  : on  ne  peut  pas  dire, 
par  exemple , que  le  dioit  de  paftage,  de  vue, 
fur  fon  propre  fonds,  foit  une  Jervitude,  parce  que 
ce  droit  eft  confondu  dans  la  pleine  propriété 
que  chacun  a de  fon  domaine..  Cc  pnneipe  fort  à 
expliquer  une  qucftîon  irés-comroverféc  du  droit 
romain;  favotr,  s’il  eô  vrai  que  les  fervitudes  ne 
font  pas  au  nombre  de  ooi  biens , & ûcanjBo'ms 
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ne  f«nt  pas  hors  de  ces  mêmes  biens  j 
fcrvituus,  ntc  in  bonisyncc  txtrâ  bond  ejfe» 

Les  firvUudes  font  inconteAablementau  nombre 
de  nos  biens , lorrqu'cücs  font  établies  en  notre 
faveur  fur  le  fonds  cTamnii.  Mais  celles  que  nous 
pouvons  établir  en  faveur  d'autrui  fur  notre  propre 
fonds,  ne  font  pas  un  objet  que  l'on  puiiTe  comp- 
ter féparément  parmi  nos  biens,  qiioiqa'ello»  en 
dérivent. 

On  dit  communément  que  toutes  les  ftrviiudts 
font  individues,  à l'exception  de  l'ufufruit.  Mnis 
quoique  cette  régie  foit  adVz  généralement  vraie, 
les  raifons  qu'en  donnent  bien  des  auteurs,  ne 
font  guère  fatisfaifanccs.  O^polla  dit , par  exemple, 
au  chdp,  10,  d'après  beaitcoup  d'auires  doâeurs, 
que  toutes  les  autres  ftrvhudes , tant  réelles  que 
perfonnclîcs,  fe  melurent  fur  les  befoins  de  la  per- 
foniic  ou  de  rhèritage  à qui  elles  font  dues , & que 
ces  befoins  ne  font  pas  fufceptibles  de  divifion  ; 
tandis  que  chaque  portion  de  i’ufulruit,  prife  fépa* 
rément,  apporte  une  utilité  relative  à la  proportion 
qu'elle  a avec  le  tout. 

Il  n'dl  pas  toujours  vrai  d'abord  que  les  autres 
ftryitudts  fe  niefurent  fur  les  befoins  de  la  perfonne 
ou  de  rhèritage  à qui  elles  font  ducs.  Il  eA  fort 
polTible  que  j ecabliire  fur  une  maÜon  un  droit 
d'aqueduc , de  puifage , &c. , qui  fuit  déterminé  h 
une  certaine  quantité  6c  qui  excède  les  befoins  de 
ma  maifon,  ou  qui  n'y  fufiifc  pas,  enfotre  que 
je  fois  obligé  de  me  pourvoir  d'un  autre  côté 
pour  obtenir  ce  qui  me  manque. 

Cette  différence  déris'c  donc  de  la  nature  même 
des  fervituJft  t qui  cft  telle  qu'on  oc  peut  prcfqiie 
jamais  les  divifer.  Mais  toutes  les  fois  que  l'objet 
de  \iJcrviùtJ<  peut  être  divifé,  la  règle  n'a  plus 
lieu.  Le  droit  de  puifage,  par  exemple,  qui  ap- 
partient à une  maifon  pour  cinquante  ieaux  par 
jour,  peut  fort  bien  être  divifé , fi  U maifon  elle- 
même  eA  diviAbie,  6c  rien  n'empêcbera  que  A 
cette  maifon  eA  partagée  en  deux , chacune  de 
ces  deux  maifons  n'iic  un  droit  égal  ou  inégal  dans 
ce  puifage, félon  les  conventions  de  l'aAc  de  partage. 

Li JcryiuiJt  diAêrc  de  Tobligation  , en  ce  qu'elle 
donne  à celui  à qui  elle  appartient,  un  droit  rccl 
dans  rhèritage  d'auinii , tandis  que  l'obligation  ne 
donne  un  droit  que  contre  la  pcrfumie  obligée. 

Il  y a plus  de  rapport  entre  les  fervlmdes  6c 
les  devoirs  feigncuriaiix.  En  effet , quoique  les 
devoirs  feigneurianx,  tels  que  les  redevances  an- 
nuelles, les  corvées  meme,  confiiîent,  de  la  part  de 
celui  qui  les  doit,  adonner  ou  à faire  quelque  chofe, 
6c  que  les  ftrvUudes  au  contraire  ne  confiAcnt  qu'à 
fouffiir  quelque  cliofc,ou  à s'abAcnir  de  qncimie 
cliofe  ; ccpfti'Jant,  comme  les  fonds  font  ici^aUu- 
jettis  à un  autre  fonds,  on  donne  aufft  quelquefois 
le  nom  de  ftrvUudtt  à ces  devoirs;  mais  il  n’en 
rcfulcc  pas  moins  que  la  nature  des  uns  6c  des 
autres  eA  fort  différente. 

§.  I.  D<s  di^crouts  tfpices  Je  fervttuSei  enpnir.xl. 
On  doit  conAdércr  principalcmcot  dans  les 
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tudes^  leur  fondement, la  propriété  du  droit  qui 
en  réfultc,  leur  objet,  la  durée  de  leur  eAct, 
leur  apparence  extérieure , 6c  la  nature  du  fonds 
pour  lequel  clics  font  établies.  Ces  divers  rapports 
indiquent  Ax  diviAons  principales  des  f.n‘tu»Jes» 
v\  Quant  à leur  Aindemctlt,  les  /crvuuJes 
vent  être  établies  par  le  droit  même,  taut  naturel 
que  civil,  ou  feuUment  par  des  conventions  ou 
autres  afles  du  fait  des  particuliers  ; dans  le  pre- 
mier cas,  elles  font  U^jUs  6c  affez  fouvent  né- 
ceffaires  ; dans  le  fécond , elles  font  accidentelles , 
& on  les  nomme  contraHuelUs  ^ parce  qu'elles  font 
le  plus  communément  établies  par  des  conventions. 

2^  Quant  à la  propriété  du  droit  qui  en  réfultc, 
les  fetvtiuJes  peuveia  avoir  été  établies  en  Aiveur 
de  quelqu’un  feulement,  ou  en  faveur  d'un  do- 
maine même,  quel  qu'en  foit  le  poff. ffeur.  Con- 
Aderées  fous  ce  point  de  vue,  clics  font  ou  prr- 
fonnelles  ou  réelles;  quelques  auteurs,  ainA  qii« 
nous  l'avons  remarque,  les  appellent  mixus  dans 
le  premier  cas,  pour  les  diAinguer  de  la  ftrviiuJa 
qui  eA  due  aux  perfonnes  par  les  perfonnes  même. 

3^.  Quaotui  leur  objet,  on  diAineue  Ics/r/vi- 
tu/ej  en  j£imtafhes  6c  en  negaeives.  Les  /ervituJej 
aAirmatives  font  celles  en  vertu  dcfquclles  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  eA  tenu  d'y  fouffnr  certaines 
chofes.  Les  fervîmJes  négatives  font  celles  qui 
obligent  feulement  le  propriétaire  de  l'héritage 
fervant  à n'y  point  faire  quelque  chofe. 

4**.  Quant  à leur  apparence  extérieure , il  y 
a des/crv/m.^j  qu'on  apperçoit  dès  qu'pn  conu- 
dère  une  maifon  avec  quelque  attention  ; ce  font 
I des  fervituJes  vijïbles  ^ il  y en  a qui  b'ont  aucun 
caraélère  d'apparence  à l'extérieur;  ce  font  les 
firvituJiS  cdchtes» 

3**.  Quant  à la  durée  de  leur  effet , il  y a des 
fervituMt  dont  l'effet  agit  perpétuellement  fur 
Thérit^e  ferv’ant;  on  les  appelle  continua.  D'autres 
n'ont  U effet  que  par  intervalle , ce  lont  les  éif- 
continues.  Il  y en  a d'autres  enAn  qu'on  nomme 
qujfi  continues^  parce  que  l'ouvrage  qu'on  a fait 

f)our  les  établir,  peut  cxiAcr  un  jour,  quoique 
eur  effet  foit  interrompu. 

6^.  Quant  à la  namre  du  domaine  pour  lequel 
elles  font  établies,  il  y a des  domaines  qui  (onc 
principalemexu  dcAin^  à l'habiution  , 6c  qui 
tiennent  par  confèquent  plus  de  la  nature  desdo- 
maines  de  v*iUc , que  de  celle  des  domaines  de  cam- 
pagne. Les  ferviiuàes  qui  y font  attachée»  font  par 
cette  raifon  appcllees  urbdines.  Lors  au  contraire  que 
le  fonds  auquel  cMes  font  dues,  eA  principalement 
deAiné  à l'exploitation  qui  cA  l'objet  ordinaire  des 
biens  de  campagne,  ces  fervitudes  font  appcUées 
rujiiijues. 

Comme  les  fervitudes  légales  dê-Kvent  rfrures- 
des  rapports  que  la  ncccffité  des  ebofes  ou  1 droit 
naturel  6c  rutilitc  pubhqiic,  ou  Le  droit  politique 
ont  établi  entre  voiAns,  on  en  traitera  particu- 
liéremert  fous  Je  mot  Voisinage.  11  fuiva  efea 
donner  ki  une  idée  très-fucciote» 
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La  nature  même  a aiTujetti  tes  Tonds  voiTins 
à de  certaines  Javhuîu  tes  uns  envers  tes  antres. 
AinTi  les  lieux  inférieurs  font  aiïiijcttis  aux  lieux 
Tuperieurs,  dont  ils  Tont  obligés  de  recevoir  les 
eaux  & les  autres  inconveniens  qui  peuvent  réTul* 
ter  de  leur  fituarion. 

Indépendamment  de  ces  JtrvUudts  que  la  nature 
a établies , il  en  el)  qui  fubTiilent  auifi  de  plein 
droit,  mais  qui  ne  Tont!  introduites  que  par  les 
loix  civiles , & qui  varient  fuivant  la  flivcrîiié  des 
ilaïuts  qui  régiitent  les  differens  lieux.  On  doit 
mettre  dans  cette  clalTe  les  réglcmens  par  lcrquels 
on  a reftreint  les  vues  entre  voiTins  à une  cer> 
taille  hauteur  , ou  à une  certaine  diredion. 

Les  Jeryttuda  contraôuelles,  qui  font  propre- 
ment  Tobjet  de  cci  article,  Tont  en  très -grand 
nombre.  On  peut  même  en  imaginer  à Tinfini  ; 
telles  Tont  les  Jeryttuda  de  chemin  ou  de  padage , 
de  puifage,  de  prife  d'eau  ou  d*aqueduc,  dVgotit 
& de  vue,  hors  les  cas  autorifés  par  les  cou- 
tumes, 6*r. 

U ne  faut  pas  prendre  ce  terme  de  tontraflutlUs 
il  la  rigueur , comme  Ti  les  ftrvUuda  qui  on 
donne  ce  nom,  tiroient  ncceflairemcnt  leur  ori- 
gine d'une  convention.  On  petit  aulTi  en  établir  ^ 
par  jugement,  par  tedament,  par  prefeription , | 
dans  un  grand  nombre  de  pays , & par  la  ftmplc 
deninarion  du  père  de  famille,  dans  les  pays  qui 
rejettent  PacquiTition  des Jervituda  par  prefeription. 
Mais  on  les  appelle  contraélueUes , parce  que 
toutes  etê  Jery'mdes  s’établiflent  le  plus  commu- 
nément par  convention. 

Les  loix  romaines  defininem  Tort  bien  les  fervU 
n/drj  que  nous  avons  appellées  mlxta^  en  difanc 
que  ce  Tont  celles  oti  un  Tonds  cd  adujettià  une 
perTonne , quartdb  prjtJium  Jervh  perjona.  Elles 
n*en  ont  reconnu  que  trois  fortes , ruTufruit , 
VuTage  6c  rhabitatioit.  Voyci  ces  trois  mots. 

Les  fervitttda  réelles , que  l’on  appelle  auflî 
proprement  Jervituda  prècliales,  Tont  celles  qui 
Tont  ducs  par  un  fonds  à un  autre  Tonds.  Il  y en 
a deux  eipéccs;  les  unes  ont  lieu  fur  le  fol,  les 
autres  fur  la  i'uptrficîc. 

Les  fervtuides  Tuperficiehes  font  celles  qui  n'ont 
rapport  qu'^  la  Turface , & qui  peuvent  être  impo- 
fees  uniquement  par  celui  qui  a droit  à la  Tuper- 
ticie  : les  fervUuda  du  fol  Tont  celles  qui  afFcftcnt 
le  Tonds  même,  6c  qui  ne  peuvent  être  impofées 
que  par  le  polTciTeur  du  fonds , lorTque  le  fol  & la 
îiipcrhcic  ne  font  pas  dans  la  mcnic  main. 

Toutes  les font , i proprement  dire, 
négatives  en  les  conTidérant  relativement  au  fonds 
(j\n  les  doit,  puifqu'ellcs  n'obligent  jamais  le  pro- 
priétaire à y rien  Taire.  Mais  on  donne  plus  par- 
ticuliérement ce  nom,  comme  on  l'a  vu , celles 
ui  empêchent  le  propriétaire  du  fonds  Tervant 
'y  faire  certaines  chofes.  Les  fervhudes  alBrma- 
iivcs,au  contraire,  l'obligent  à Touffrir  qu'un  antre 
y Taffc  quelque  cHofe, 

Toutes  les  fervhudes  pcrfonnelles  ou  mixtes  font 
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des  feryttudts  affirmatives.  Il  en  eft  de  même  de 
la  plupart  de  celles  des  fervUuda  réelles  qui  Tont 
contraèluelles.  Mais  il  y en  a quclqties*imes  qui 
Tont  véritablement  négatives,  telles  que  celles  de 
ne  pas  élever  Tes  murs  au-deU  cTune  certaine  hau- 
teur, de  ne  pas  nuire  à des  vues,  11  en  cft 
de  même  du  plus  grand  nombre  des  fervitudes 
légales,  établies  par  les  ufaees  ou  les  coutumes 
des  difTércmes  provinces.  Tcfics  font  les  règles  qui 
défendent  d'établir  des  fourneaux  & des  cheminées, 
des  fofTcs  d’aifance , des  puits,  6'c.  dans  une  cer- 
taine diftance  du  fonds  voifin , & beaucoup  d'autres 
dont  on  parlera  plus  particuliérement  à l'article 
Voisinage. 

Les  fervitudes  vifiblcs,  ou,  comme  on  les  appelle 
en  droit,  putemes , font,  fuivant  les  jiirifconTidtes , 
celles  qui  paroiiTent  aux  yeux  & TubTident  conti- 
nuellement par  elles-mêmes.  Tans  de  nouveaux 
faits,  après  qu’elles  ont  été  établies.  Telles  Tont 
les  fervitudes  de  jour,d'cgoiit  ; les  fervitudes  cachées , 
ou  latentes ^ ne  paroiiTent,  au  contraire,  que  quand 
on  les  exerce  par  un  Tait  particulier.  Tels  font, 
les  droits  de  chemin  , de  puifage,  &c. 

Cette  dliUnâion  eft  plutôt  des  interprètes  du 
droit  romain  , que  de  ce  droit  lui-mème.  On  ne 
doit  pas  cependant  la  négliger,  puifqu'on  en  fait 
auiTi  ufage  dans  notre  droit  françois,  comme  on 
le  verra  dans  la  fuite. 

On  confond  ordinairement  les  fervitudes  conti- 
nues avec  les  fervitudes  vifiMes,  parce  quctoiires 
CCS  dernières  fervitudes  ont  un  effet  non  inter- 
rompu , tant  qu'elles  fubfiftcnt.  Par  la  raifon  con- 
traire, on  confond  les /rrt'îrttira  difcontinucs  avec 
les  fervitudes  cachées,  parce  que  ces  fen-iiudes 
n'ont  ordinairement  qxTun  effet  interrompu.  Mais 
U y a bien  des  Jervituda  dont  l'effet  agit  Toujours , 
quoiqu'il  ne  Toit  pas  Tcnfible  aux  yeux  comme 
Jerviiude,  Ainfi  la  ferviutde  de  ne  pouvoir  pas  éle- 
ver Ta  mnlTon  ou  un  mur  de  clôture  au-delà  d'une 
certaine  hauteur,  ne  peut  guère  être  mlfe  au 
nombre  des  fervitudes  vifiblcs,  puifquc  lorfqiTunc 
maifon  n'eft  pas  Tort  élevée , on  ne  peut  pas  juger 
à l'ocil  Tl  les  limites  de  cette  hauteur  font  la  fuite 
d'une  fervitude^  ou  de  la  volonté  feule  du  pro- 
priétaire , qui  n'a  pas  jugé  à propos  de  porter  ces 
édifices  à une  plus  eranac  élévation. 

Cette  diviftoQ  acs  fervitudes  doit  donc  être 
diflingucc  de  la  précédente.  Il  y a d’ailleurs  des 
fervitudes  qui  tiejjnent  le  milieu  entre  les  conti- 
nues & les  difconiinucs  ; on  les  appelle  par  cette 
raifon  ûuaji  continues. 

Les  fervitudes  continues  Tont  donc  celles  qui  ont 
une  caufe  aâtiellement  agiffantc , & dont  les  effets 
ne  f^nt  point  interrompus  dans  Tortfre  ordinaire 
des  choies,  comme  les  fervitudes  de  faillie,  de 
vue,  de  ne  pas  élever  fa  maifon  au-delà  d’une 
certaine  hauteur. 

L'on  appelle  quafi  continues  ^ les  fen  itudes  dont 
la  caufe  (ou  l'ouvrage  que  l'on  a iait  pour  les 
établir)  fuMifte  toujours , bien  que  l’effet  en  foit 
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fouyent  Interrompu.  Telles  font  les  ftrvUudis  de 
gouttière,  d'ègoiit,  6‘e.  La  cominuiié  de  la  caufo 
de  ces  ferv'itudct , ou  de  l’ouvrage  qu'on  a fait 
pour  les  établir,  fait  qu’on  les  rapporte  aiToa  fou- 
vent  aux  /rrvùuira  continues;  car,  quoiqu’elles 
n’en  foiem  pas  à la  rigueur,  coininc  elles  fub- 
fillcnt  par  elles-mêmes,  êic  fans  qu’il  foit  bci'oin 
d’aucun  nouveau  fait  depuis  leur  ciablifTement , 
on  ne  peut  pas  les  confondre  avec  les  ftrviiuJts  ] 
dont  l’exercice  n’a  lieu  que  lorfque  celui  à qui 
elles  font  dues  en  manifefte  l’cxiftcnce  par  quelque 
lait  qui  y foit  relatif. 

Ce  lont-là  proprement  les  (crvUudes  difcanlinutt. 
Elles  confiftent  donc,  non -feulement  i n’exiger 
aucun  ouvrage  durable  qui  en  lailfc  fubfiflcr  la 
trace , lors  même  que  leur  ufage  n’a  pas  lieu , 
mais  encore  à exiger  l’afiion  de  l’homme  pour 
qu’il  ait  lieu.  Telles  font  les  ftrvïmdcs  depuiiagc, 
de  paiTage  & d'abreuvoir. 

Il  faut  néanmoins  obfervcr  qu'il  y a beaucoup 
de  confufion  i cet  égard  dans  nos  livres , & que 
< les  loix  même  y contribuent  quelquefois.  Mais 
cette  diflinêlion  des  /irvirrn/rc  continues , quafi- 
continues  St.  difcontinucs,  eft  très-importante  dans 
notre  droit  pour  régler  la  prefeription  des  feni- 
mdei,  comme  on  le  verra  bientûr. 

La  dernière  & la  plus  importante  divifion  des 
Jtrvitudis  eft  celle  qu'on  en  fait  en  hrvhudei  urbaines 
8c  fcrviiudts  rujl.quts  ou  ruralej.  Comme  ces  fortes 
de  fervluidu  tirent  leur  nom  de  rhéritage  domi- 
nant, il  faut  favoir  quels  font  les  héritages  que 
les  Romains  appciloicnt  «réuinj,  8c  ceux  qu'ils 
appelloicnc  rujh^ua , fi  l'on  veut  connoitre  quelle 
efpéce  de  ftrvitude  doit  être  rangée  dans  chacune 
de  ces  deux  clalTes. 

Il  pareil  qu'il  n'y  avoit  pas  plus  d'iiuiformitc  fur 
ce  point  que  fur  bien  d’autres  entre  les  jurifeon- 
fulies.  Ncratiiis  vouloit  qu’on  donnât  aux  héri- 
tages le  nom  de  leur  fiiuation , & qu'on  appellât 
urtains , ceux  qui  éloient  à la  ville,  & tujVqiut, 
ceux  qui  cioient  à la  campagne.  Cette  diflinélion, 
qui  paroit  fi  fimple,  fut  néanmoins  abandonnée, 

6c  avec  raifon , par  les  autres  jurifconrulces.  Ils 
ensèrent  qu’on  devoit  régler  en  droit  le  nom  des 
éritages,du  moins  quant  aux  ferv'm^des,  fur  leur 
dcflinaiion  ; cnibrtc  qu'on  nommoii  hiriuges  tir- 
èu/nr , ceux  qui  fervoient  principalement  à l’ha- 
bitadon,  6c  hinugci  rujli^ues,  ceux  qui  étoient 
deilinés  à être  exploités  : d'oii  l'on  doit  conclure 
qu'il  y a fouvent  des  héritages  urbains  â la  cam- 
pagne 8c  des  héritages  ruflitfoes  i la  ville;  6c  qu’il 
en  eft  de  même  des  finitudes. 

Les  principales Jtrviwdts  urbaines,  énoncées  dans 
le  corps  de  droit  romain , font  les  douacfiiivamcs  : 
erurif  ft’tndi , ligiù  iirjnitnr:di,prejUitiidr,pro:eg<ndi, 
piUicUii  vil  fmmmis  rtclpunûi  , vtl  nea  ne  piendi , 
alt'tùs  toUendi  vcl  non  tolUndi , lumit-Min  , ne  lunûnïhus 
eJpcM/ur,  ilpucff  ,See.{l.  1,1.  } , l.  4 ,S.  de  ferv.  nrt. 
prnJ.  §.  I , iniîit,  dt  Servit.  praiÛo’'um  ). 

fenintJt  oacTu  ferendi  obligco'u  celui  qui  la 
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devoir,  à foutenir  Tur  Ton  pilier  ou  fur  Ton  mur 
le  poids  du  bâtiinem  de  ton  voifin.  AlTez  fouvent 
on  rtipuloit  dans  cette  fcrvuude , que  le  propriètsiirc 
du  plUer  ou  du  mur  feroit  oblige  de  l'encrcicntr  & 
de  le  refaire  lorfque  cela  fvroit  nécctfaire  : mais 
cecte  convciitioo  particulière  n'etoir  pas  une  fuite 
de  11  fervituJe» 

La  Jervitudt  tigm  immùunJi  aHiiieititToit  le  voifin 
à foutfrir  que  les  matériaux,  & principalement  les 
poutres  ou  les  folivcs  de  la  maifon  voillne  por^ 
taffent  fur  fon  mur.  11  falloit  une  fervituJe  exprès 
pour  cela  chez  les  Romains,  parce  que  les  murs 
de  clôture  n'ètoient  pas  mitoyens  à Home  même , 
où  chaque  maifon  croit  ifolée,  afin  de  prévenir 
les  incendies.  Néron , fous  le  règne  duquel  elle 
en  cüùya  un  terrible , défendit  de  nouveau  cct 
pl^ge  commun  des  murs , qui  fut  enfuite  auto- 
rise par  les  Âmonins.  Les  droits  de  voifinage 
ifctoicnt  donc  pas  les  mcmci  par-tout;  Ül  c'cil 
cc  qui  explique  des  loix  qui  paroUreiu  oppofèes 
fur  les  ftTMïUides, 

La  Jervitudt  prûjîcUndi  confiftolt  à avancer  une 
partie  d’un  édince  fur  la  maifon  voifinc,  fans  l*y 
appuyer  néanmoins.  Nos  balcons  & certaines  ga- 
leries peuvent  donner  une  idée  de  ccuc  Jcrv':tu%u , 
qui  ctt  proferite  dans  beaucoup  de  coutumes. 

La  ferviiude  protegendî  diticroit  ji«u  de  la  précé- 
dente, avec  laquelle  on  la  contond  ncanjnoîns 
quelquefois  ; elle  confirtoit  h faire  avancer  une 
partie  de  fon  toit  fur  la  maifon  voifinc. 

La  fervituJe  jlillicidii  vel  fiuoiinis  rteipienM , obli* 
geoit  à recevoir  fur  fon  terrein , les  eaux  d'un 
bâtiment  voifin.  Celle  non  resipUndi  obUgeoit  au 
contraire  à lailTcr  couler  fes  eaux  chez  fon  vothn, 
fans  pouvoir  les  détourner  pour  fon  ufage.  Hci- 
neccius  oblervc  fort  bien  que  Ton  appelloit  fiumtn^ 
l’ORU  recueillie  dans  une  gouttière  qui  en  verfoit 
beaucoup  à la  fois,  & flilUcidium , celle  qui  tombola 
uaturcllcmeni  des  toits  goutte  à goutte. 

La  Jenitude  aüùs  nan  toilendi  avoit  pour  objet 
d'empêcher  le  voifin  d’èlcver  fa  maifon  au-delà 
d'une  certaine  hameur*  Il  n'cil  pas  auHî  facile 
d'expliquer  en  quoi  confidoit  la  ftrvitude  aiûÙA 
tolUnJi.  ia  loi  1 1 de  fervit.  prxd.  urb.  dit  que 
Celui  qui  voudroit  marquer  les  jours  de  fes  voiiins, 
ou  faire  quelque  chofe  à leur  defavantage,  doit 
favoir  qu'il  eft  obligé  de  fc  conformer  à l'ancienne 
ftniélurc  des  édifices  *ac  Jhtum  anùifuorum 

eedifi  'tûrum  cujhdire  dtiere:  dc-b  on  a conclu  qu’il 
y avoit  des  réglcmens  qui  d<.fciuloicnt  dclevcr 
les  bârimcns  au- delà  d'une  cenaùie  hauteur,  bc 
de  les  approcher  trop  près  de  ceux  du  voifin  « 
I & on  a Itippofé  qu'il  dépendott  néanmoins  du 
voifin  de  renoncer  à ces  loix,  comme  il  dé|>end» 
parmi  nous , de  renoncer  à celles  qui  défendent 
des  vues  d’une  certaine  cfpècc  fur  la  maifon  voi- 
line;  & qu'on  appdloit  ,er\itude  aIùus  toilendi  fCcWc 
qui  permettoit  de  furhaiiilcr  fa  maifon  ; & Üumi- 
mbu4  tjjieieruü , cqWc  qui  autorifoit  le  votlin  à rap- 
procher fa  maifon.  Cette  imerprétatioa  eft 
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jiliis  vraifemblablc  de  toutes  celles  qu'on  a don- 
nées fur  la  ftrvuudt  alliùs  tollindi.  Quant  aux  ftr. 
vUuJes  lumtnum  & m iuminthus  la  premicre 

ronfifloit  dans  le  droti  d’ouvrir  des  fenèrres  lur 
Ton  voifui,  & la  fcconde  ^ l'empêchcr  de  les 
obfcurcir  par  fes  pro4>rcs  ouvrages. 

La  Jervitude  projfecltts  donnoit  le  droit  d’avoir 
vue  fur  la  mairon  du  voiTin  ; 6c  celle  nt  profcRui 
oÿLUtur,  autorifoirà  l’empcchcr  de  rien  faire  qui 
pût  borner  la  vue  d’une  autre  inaifon.  Cette  ftr- 
vhude  éroir  bien  plus  gênante  que  celle  de  ne  pas 
élever  fa  mailon.  ou  de  ne  pas  nuire  aux  jours  de  la 
ma  « Ton 'oi  fine,  ûhia  r.on  toUxndi  & nt  Itunlnibus 
eÿiciutur.  Elle  ne  permertoir  pas  même  d’avoir  un 
Jardin  d'ornement  ( vintUnum  ) fur  fon  toit. 

La  ftTVftude  clo.tca  ctoit  trés>imporrantc.  On  fait 
que  Tarquin-le-fuperbe  avoir  fait  conOruirc  ^ 
égouts  ou  cloaques  admirables  fous  les  rues  de 
Huire.  Lorfque  cette  ville  eut  etc  détruite  par 
les  Gaulois,  on  la  rcconftruifit  fans  fuivre  l’an- 
cien plan  , enforte  que  les  cloaques  , qui  ne 
piitloient  amretois  que  fous  les  rues  & les  places 
publiques , fe  trouvèrent  fous  les  maifons  des 
part  culiers,  comme  on  le  voit  à la  Hn  du  livre  5 
de  Titc-Lî  vc.  Ceux  dont  les  maifons  éioient  i 
quelque  diOancc  de  ces  cloaques , troiivoiem  leur 
avantage  é faire  de  petits  égouts  qui  s'y  dechar- 
geoient  ; & fouvcni  on  IHpuloit  de  fon  voilin  le 
droit  de  mener  cet  égout  par  fa  maifon. 

Ixs  fervitudis  ruftiques  font  plus  faciles  à en- 
tendre. Il  y avoir  d’abord  le  droit  de  pall'agc, 
«font  on  dilfinguoit  trois  cfpèces , félon  qu’on  y 
pouvoii  aller  é pied  ou  i cheval,  ou  y faire 
paffer  une  voiture.  La  première  efpèce  s'appclloit 
ittr,  la  féconde  aduj , & la  troifièmc  via.  Cspolla 
fiippofe  mal  é propos  que  la  première  donnoit  le 
droit  d'aller  dans  une  cltaile  traînée  par  driai 
chevaux.  La  fécondé  efpèce  ne  le  donnoit  même 
pas.  Le  texte  fcul  des  inAitiites  prrne.  de  fervii. 
pred.  indique  nettement  le  contraitc.  li  faut  remar- 

3 lier  au  furplus  que  ces  fervimdcs,  comme  plufieurs 
CS  fuivames, peuvent  être  tantôt  rufliques,  tantôt 
urbaines , félon  qu’elles  fc  rapportent  à des  terres 
ou  des  cdiltces. 

Deux  autres  ftryiiuies  rufliques  bien  communes 
avoient  pour  objet  de  conduire  de  l’eau  par  un 
canal,  de  l’hériiage  de  fon  voifin,  dans  le  ficn, 
ou  fimjilcment  d’y  puiferde  l’eau  ou  d]y  abreuver 
fes  beftiaux.  Cèioient  là  les  trois  ferviiudes,  aejux 
düdiis,  atjua  hauflus , pecor'u  ad  jyujtn  .tppuifus. 

On  pouvoir  enfin  établir  des  ftnuudti  rufliques 
pour  jouir  du  droit  de  pâeaee , de  celui  de  prendre 
du  fable  , 8-c.  Les  noms  feuls  de  ces  ferviiadei  en 
indiquent  le  caraflèie. 

On  a établi  aufli  parmi  nous  des  frrvimdts  fem- 
blahlcs  à celles  dont  on  vient  de  parler,  ou  peu 
différentes.  Celles  de  uuifage,  de  prife  d’eau, 
d'égout , de  gouttière , de  paffage,  de  vues , 6-c. , 
font  les  plus  comr.iurfes.  Il  fcroit  inutile  de  parler 
ici  de  chacune  d’elles,  paiceque  les  règles  patti- 
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culièref  quMIcs  peuvent  avoir,  treuverdnt  leur 

filace  dans  les  paragraphes  fuivans , ou  font  détall- 
ées  aitx  mots  Mua , Pâturage  , Usage  , Voi- 
sinage , VUE,  &c. 

§.  II.  Dtj  perjonnes  ejul  peuvent  ou  ne  peuvent  pas 
confluuer  des  jervltueies.  Puifquc  les  fervhudts  dimi- 
nuent les  droits  ou  la  liberté  de  Phérttagc  fervani , 
il  faut  avoir  un  caraâère  qui  amorile  à y faire 
CCS  altérations , pour  qu’elles  foient  valables  j d’où 
il  fuit  que,  dans  la  réglé  générale,  il  n’y  a que 
le  proprietaire  qui  puiffe  établir  des  jtrvUudes 
durables  fur  fon  fonds , & qu’il  efï  même  né- 
cefTaire  pour  cela  qu^l  fbu  maître  de  fes  avions. 

Ainfi  tous  ceux  dont  les  biens  font  fous  l’ad- 
miniilration  d’autrui,  comme  les  mineurs,  les 
infenfes,  les  interdits  pour  quelque  caufe  que  ce 
fqit,  ne  peuvent  pas  établir  Je  ferviiuJe  fur  leurs 
héritages.  Les  tiucurs  & les  curateurs  ne  le  peuvent 

f>as  non  plus,  car  ils  n’oiu  aucun  droit  réel  dans 
es  héritages  de  leurs  pupilles;  ils  n’en  ont  que 
la  fimple  adminillration. 

Il  n’en  cil  pas  tour^à-faii  de  même  du  père  qui 
jouit  des  biens  de  fon  fils  en  vertu  de  la  puilfance 
parerneile, des  père  & mère  & des  autres  parens 
qui  jouillcnt  de  ces  mèmrt  biens  en  s’criii  de  la 
garde  noble  & bourecoife,  du  fcir,netir  qui  a U 
garde  fcigncuriale,  de  U veuve  uonairière,  du 
bénéficier,  de  l'engagiAc,  6c  généralement  de 
tous  ceux  quioni  un  droit  d’ufufruit , foU  à vie, 
foie  limité  à telle  & telle  circonftance,  ou  à une 
certaine  époque.  Ils  peuvent  en  établir  pour  le 
temps  de  leur  jouidance. 

On  a prétendu  qu’on  ne  pouvoit  pas  établir  de 
fervitude  fur  fenituJe  ^ ftrvïutum  fervUuùs  ejfe  non 
pojfe.  Mais  cet  axiome,' comme  tant  d’autres,  cft 
faux  à bien  des  égards , & ne  nous  apprend  rien 
dans  les  cas  où  il  eft  véritable. 

Il  eA  certain  Que,  dans  la  théfe  générale,  les 
ferviiuJesy  qui  font  des  droits  incorporels,  ne 
peuvent  guère  s’établir  fur  d’autres  fenituJes,  Mais 
lorfque  cela  peut  fc  faire , pourquoi  n’adinetrroii- 
on  pas  wtit  jervitude  qui  feroit  établie  fur  une  autre 
ftrvUudePS'x  j’ai  Aipulé,  par  exemple,  en  qualité 
de  profM’iéraire  d’une  maifon  voifmede  la  votre, 
que  vous  feriez  tenu  de  me  lainfer  tirer  un  pouce 
cube  d’eau  de  votre  fource,  rien  n’enipèclie  que 
je  ne  puilfc  abandonner  une  partie  de  cette  eau 
au  propriétaire  de  la  maifon  qui  eA  au-delà  de  la 
mienac.  A plus  forte  raifoo,  le  grevé  de  AibAi- 
tution , l’emphytéore,  le  fupsrficiaire,  qui  ont. 
plus  qu'un  fimple  ufuAruit  , peuvent-Üs  impofer 
toutes  les  fervitudes  qui  ne  détériorent  pas  le  fonds, 
pour  tout  le  temps  de  lenr  jouifiânee.  I.c  grevé 
de  fubAiturion  peut  même  en  établir  de  perpé- 
tuelles, qui  auront  un  effet  durable  ft  b fubAini- 
lion  devient  caduque. 

Depuis  que  les  fiefs  font  devenus  patrimoniaux, 
le  vaital  a pu,  fans  contredit,  y établir  des  fervi- 
tudes; mais  elles  s’éteignent  dans  le  cas  où  le  fief 
retourne  au  feigneur  par  l’exûoâion  de  la  famiUc 
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!i  laquelle  U a été  concidc,  comme  cela  a lieu 
dans  la  plupart  des  fiels  d’Allace , qui  font  régis 
par  les  livres  des  fiefs. 

L’acquéreur  fous  faculté  de  réméré,  celui  qui 
eA  fujet  au  retrait,  foit  féodal,  foit  lignager,  & 
généralement  tous  ceux  qui  n'ont  qu'une  propriété 
réfuluble,  peuvent  néanmoins  impoferdes ferviailu 
fur  les  domaines  qu'ils  polTédeot  é ce  titre  ; mais 
CCS  ferviuidts  celTent  avec  leur  propriété. 

Il  en  eA  de  même  encore  du  déciteur  dont  le 
domaine  cA  hypothéqué.  Rien  n’empêche  qu'il 
n'y  puiAe  établir  une  firvUuJt  ; mais  fes  créanciers 
auront  une  aélion  hypothécaire  contre  l'acquéreur 
de  la  ftrvUuàt , comme  contre  tout  autre  acquéreur 
d'une  partie  des  biens  de  leur  débiteur. 

Celui  qui  n'a  que  la  nue  propriété  d’un  héritage 
dont  un  autre  a l'ufufruit , peut  auAi  y iinpomr 
des  ftrvimdts , pourvu  qu'elles  n'aient  lieu  qu'a- 
urés  l’expiration  de  l'ufufruit.  Celui  même  dont 
l’héritage  eA  grevé  de  quelque  fmauJe  que  ce 
foit,  peut  en  impofer  de  nouvelles,  foit  de  la 
même  efpéce , foit  d'une  autre , dès  qu’elles  ne 
préjudicient  point  aux  droits  de  celui  qui  avoir 
déji  une  première  fmirndt, 

Lorique  l’ufufruitier  confent  que  la  ftrvuuJt 
impofée  par  le  propriétaire  ait  fon  effet  au  temps 
même  de  l’ufufruit,  il  n'eA  pas  douteux  que  l’ac* 
quéreur  de  la  ftrvimJt  n'ait  une  propriété  & une 
poAeAion  de  la  fcrv'uudt  auAi  complcite  que  s'il 
l’avoit  acquife  de  celui  qui  réunit  en  lui  feul  la 
prtmriété  & l'ufufruit.  . 

Lorfqu’un  fonds  appartient  par  indivis  àplufienrs 
do -propriétaires,  on  ne  peut,  pour  l'ordinaire , en 
aAujettir  aucune  partie  à ude  ftrvitudt , fiins  le  con- 
fentement  de  tous.  Cela  efi  une  fuite  de  l’indi- 
vifibilité  des  fervitudu.  Mais  , dans  le  cas  où 
la  fcrvimdt  efi  divifible,  comme  cela  a lieu  pour 
l’uuifruit , tien  n’empéche  que  chaque  co-proprié> 
faire  n'en  conAitue  fur  fa  portion  indivife. 

De  même , lorfqu’un  co-propriétaire  a impoft 
une  firvimdt  indivifible  par  fa  nature  , comme 
elles  le  font  prefque  toutes,  la  fmiud*  aura  lieu  fi 
les  co-propriétaires  accordent  auAi  le  même  droit.  Il 
faut  même  remarquer  que  le  co-propriétaire  qui  a 
confenti  le  premier  à rétablilTement  de  la  ftrvuudi, 
d’un  droit  de  paffage , par  exemple , ne  peut  pas 
empêcher  de  fon  chef  que  le  conceAionnaire  en 
joume , quoique  fes  co  - propriétaires  n'aiens  pu 
donné  leur  confentement.  La  btuine-fot , qw  doit 
'préfider  é toutes  les  conventioos , ne  lut  Jk|Bct 
pas  d’oppofer  ce  défaut  de  confentement^qp^ 

Lt  râAefléur  de  bonne-foi  peut  impofer  une 
ferviaiat  fur  le  fonds  dont  il  jouit.  Mais  il  eft 
clair  qu'une  telle  fcrviaidt  ne  pourra  tenir  au 
préjudice  du  oropriéraire , qu’autant  que  l'acquéreur 
en  aura  joMÉfeaemps  fumfant  pour  la  preferire , 
& qu’il  aurflIKmème  été  de  bonne-foi;  auquel 
cas  il  eA  lout-é-làit  inutile  que  celui  qui  a concédé 
la  firvitudt  le  fût  auAi. 

§.  IlL  De  ceux  ^ui  p€Kvem  acauirir  dti  ftrvUudtt. 
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Tous  ceux  qui  peuvent  conAinter  des  fervimdet  fur 
leurs  fonds,  peuvent,  à plus  forte  raifon,  y en 
acquérir.  Il  y a même  beaucoup  de  perfounes, 
qui  oc  peuvent  pas  conAituer  des  ferviaidesy  & 
qui  peuvent  néanmoins  en  acquérir. 

Tous  les  propriétaires , ceux  même  qui  n'ont 

?|iic  la  nue  propriété , tandis  qu’un  autre  a l’iifu- 
riiit , le  peuvent.  Il  en  eA  de  même  des  admi- 
niAraiciirs  des  biens  d’autrui,  tels  que  les  tuteuis 
& cura;eurs,  les  fondés  de  procuration,  d-r. , 
arce  que  l’acquifiiion  d’une  fervhude  tend  au 
énéfice  de  l'Iiériage  dominant.  Cela  doit  s’en- 
tendre né.mmoins  pour  les  adminiArateurs  du  bien 
d’autrui,  en  telle  forte  que  l'acquifition  de  la  fer- 
vimde  ne  foit  pas  faite  é on  prix  qui  excède  fa 
valeur , & dans  le  cas  feulement  oii  elle  efi  véri- 
tablement utile  au  fonds  dominant.  Car  fi  cite 
n'y  procuroit  qu'un  Cmple  agrément , celui  donc 
on  a géré  les  affaires  pourroit  ne  pas  agréer 
racquifuion  qui  en  auroit  été  faite  é titre  onéreux. 

§.  IV.  Dos  eho/es  Jur  Ufquellts  on  peut  impofer 
des  fervimdet.  On  peut  établir  des  ferviwdes  fur 
toutes  fortes  de  fonds  appartenans  aux  particuliers. 
On  peut  même  en  établir  fur  la  fuperficie  d'une 
maifon.  Rien  n’empêche , par  exemple , que  le 
propriétaire  de  la  furface  d'un  édifice  n'y  accorde 
un  droit  de  paffage. 

On  peut  même  établir  des  ftrviiades  fur  un 
édifice  qui  n’eA  pas  encore  confiruit , par  exemple , 
s’engager  ê ne  pat  l'élevcr  au-delà  d'une  certaine 
hauteur,  à en  diriger  tes  eaux  fur  la  maifon  voifine, 
ou  tout  au  contraire. 

Quoique  la  nature  des  Jeroiuides  ne  permette 
pas  d’ordinaire  qu’on  puilTe  en  établir  d'autres 
fur  elles , & que  les  loix  romaines  même  le  dé- 
cident ainfi , lorfque  la  chofe  eA  poAîble  & qu’il 
n'en  réfulte  aucun  préjudice  contre  celui  qui  a 
concédé  b première  ferviude,  il  dépend  de  celui 
à qui  elle  appartient,  d'y  en  impofer  une  autre, 
en  fe  renfermant  dans  les  bornes  de  fes  droits. 
Rien  n’empêche,  par  exemple,  que  je  ne  m’en- 
gage envers  mon  voifin  à ne  pas  biffer  couler 
ailleurs  que  dans  fon  fonds  les  eaux  que  je  tire 
du  vôtre  à titre  de  ferviiutU  d'aqueduc.  La  raifon 
doit  ici  prévaloir  fur  les  textes  du  droit. 

Lotrfqu'une  choie  eA  commune  à plufieurs  per 
fonnes,  on  ne  peut  pas  y acquérir  de  fervitude 
fuis  avoir  le  confentement  de  tous  les  coproprié- 
taires, comme  on  l’a  déjà  dit. 

La  loi  fi , §.  ) , ff.  commun,  prad. , porte  que 
fi  de  deux  maifons , Tune  m’appartient  en  propre 
& l’autre  en  commim , je  ne  puis  impofer  aucune 
Jeroilude  fur  l’une  au  profit  de  l’autre.  Au  contraire , 
la  loi  30 , $.  r , ff.  de  fervhta. , dit  que  fi  j'acquiers 
une  partie  du  fonds  qui  me  doit  ou  à qui  je  doit 
une  ferviutde , elle  ne  fera  pas  éteinte  par  la  con- 
fiifion,  parce  qu’une  fervitude  peut  être  retenue 
en  partie. 

Les  interprètes  du  droit  romain  tâchent  de 
fauver  ces  contradimons , eu  difant  qu'il  faut 
Dddd. 
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pUi«  pour  établir  une  Çtrvitudt  que  pour  1a  retenir. 
Mais  une  raifon  fi  vague  ne  prouve  rien  ici.  Il 
^ a*y  a aucune  incompatibilité  à ce  que  je  convienne 
avec  mon  copropriétaire , nue  la  maifon  commune 
fera  airujcnie  à ('autre,  ou  lui  devra  iine7<rv//ü</e ; 
ce  ne  fera  point  à la  vérité  une  [irviiuit  pour  la 
partie  qui  m*appartient , (i  l'on  fuit  la  rigueur  du 
droit  ; mais  l'établiffement  n’en  vaudra  pas  moins 
comme  ftrv'ttude  pour  la  partie  qui  appartient  à 
mon  co*propriétaire , & comme  arraegemeut  de 
commodité  pour  colle  qui  m’appartient. 

11  y a des  ftrvhudts  natureiUs  auxquelles  les 
lieux  publics  font  airnjettis  de  plein  droit.  Tels 
font  le  palTaee,  les  vues,  l’écoulement  des  eaux 
qui  ont  lieu  lur  les  rues,  les  chemins,  les  ponts, 
les  places  publiques , 6'c.  Mais  le  fouverain  ref- 
treim  quelquefois  ces  ftrviiuéts  dans  de  certaines 
bornes,  & peut  meme  les  défendre  cmicrcmcnt. 
11  y a^  par  exemple , des  ponts  & des  chemins 
où  l’on  ne  peut  faire  paHer  des  voitures  qu’avec 
une  charge  déterminée  ; il  y .a  des  jardins  publics 
où  les  propriétaires  même  des  maifons  voifines 
n’om  pas  droit  d'ouvrir  un  padage  ou  des  vues 
fans  la  pcrminîon  du  fouverain.  On  n’a  pas  le 
■droit  de  puifage  dans  certaines  pièces  d’eau  qui 
font  uniquement  pour  la  décoration. 

Il  faut  fuivre,  à cet  égard , les  lolx  de  police 
de  chaque  endroit,  & lorfqu’elles  font  muettes, 
obferver  les  régies  qui  rcfultcnt  de  la  dcAination 
de  CCS  lieux.  Il  eA  clair  que  les  particuliers  ne 
peuvent  pas  y impofor  les  fcrvUuJes  qui  pourroient 
les  rendre  moins  avantageux  ou  moins  agréables 
au  public , fauf  au  fouverain  à déroger  h ces  régies 
qiund  H juge  à propos. 

La  loi  1 , au  digcAe  de  fervhutibus  pradiomm 
ufbanortjm^  dit,  avec  ralfon,  qu’on  ne  peut  pas 
établir  la  fmdiude  de  faire  porter  fes  poutres,  fc$ 
f.oimiércs,  ou  telle  autre  partie  de  Ion  édiAce  , 
fur  une  rue , pour  les  placer  fur  la  maifon  voi' 
fine,  parce  que  refpacc  qui  cA  entre  le  ciel  & la 
voie  publique  doit  être  libre.  Cependant  on  voit 
dans  bien  des  villes,  & k Paris  même , diAérentes 
arcades  qui  fupportent  des  bâtimens  au^dcfTiis 
de  la  rue  ; & ces  édihees  ne  peuvent  pas  être 
critiqués,  lorfqu'lls  fubOAent  aepuis  un  temps 
immémorial.  Ils  peuvent  avoir  une  caufe  trés- 
i'gitime,  & provenir  de  ce  que  le  tw*rrein  au- 
tLtfus  duqticl  font  ces  arcades  ne  form.'»it  point 
une  rue  autrefois.  On  a toléré  ces  bàiimens,  en 
faveur  de  ce  que  les  propriétaires  ont  fourni 
le  fol  pour  y percer  la  rue. 

§.  V.  QuglUi  ftrv'ttudcJ  Oft  peut  étihlîr.  En  gé- 
Itérai , on  peut  établir  telles  fe'v'uudes  que  l’on 
jugera  à propos,  pourvu  qu’elles  ne  foient  pas 
prohibées  pnr  les  loix  tant  naturelles  que  civiks , 
ou  par  Içi  ob’tgations  antérieures.  Il  dérive  plu- 
ficiirs  cotiftqucnccs  de  ce  principe , qui  ne  parott 
p3-i  fufceptiblc  d’exceptions. 

I.  Comme  le  droit  natucel  ne  nous  permet  pas 
de  gêner  la  liberté  des  autres,  même  par  des 
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conventions,  fans  qu’il  en  réfultc  auefirt  avar!^ 
tage  pour  nous,  & que  l’intérêt  du  demandeur 
ett  le  fondement  néceAaire  de  toutes  les  allions 
qu’il  voudroit  intenter  ; il  fuit  de^lÀ  qu'un  pro« 
priétalre  ne  peut  pas  Aipuler  de  fon  volfin,  des 
fervitudes  qui  ne  font  d’aucune  utilité  ou  agrément 
prochain  ou  éloigné.  La  loi  15,  in  prinetpioy  ff, 
de  fervitui.  déclare  nulle  par  cette  raifon  la  Aipu- 
lation  en  vertu  de  laquelle  on  obligeroit  quelqu  un 
ï ne  pas  paAcr  fur  fun  héritage , ou  à ne  pas  s’y 
arrêter. 

La  loi  8,  §.6,  au  dîgeAe  fi  fervn,  vtndicet; 
porte  fans  doute  fur  le  même  fondement;  elle 
dit  qu’on  ne  peut  pas  interdire  li  quelqu’un  le 
droit  de  faire  aller  chez  lui  une  légère  fumée, 
ou  le  lut  permettre,  de  mémo  qu’on  ne  peut  ni 
interdire  ni  accorder  h perfonne  le  droit  de  faire 
du  feu  , de  s’afTcoir  & de  fc  laver.  Mais  on 
peut  Aipuler  de  fon  voifm,  qu’il  n’établira  point 
un  four  à ch.iux,  une  fonre  de  fuifs  ou  d’autres 
atteliers  de  cette  cfpéce  qu’on  tolère  dans  bien 
des  villes , & qui  néanmoins  font  fort  importuns. 
Les  rcglcmcns  de  police  de  plufteurs  villes  qui 
prohibent  de  plein  droit  ces  érablilTemens  hors 
d'un  cemtn  quartier,  montrent  aAex  combien  il 
feroit  deraifonnabie,  dans  les  autres  villes , d'em- 
pécltcr  les  partictdicrs  de  Aipuler  de  pareilles 
fervitudes  à leur  profit. 

Lci  conventions  des  hommes  fontqiiclqac  chofe 
de  fl  facré,  & dont  l’exécution  cA  ii  importante 
au  bien  de  la  foclétc,  qu’il  faut  être  bien  fur  que 
celui  qui  en  réclame  l’exécution  n'y  a aiiciitt 
intérêt  pour  la  lui  refufer.  Le  jurifconfuUc  Labco 
dit  même  dans  la  loi  17,  A’,  de  fervit.  qu’on  peur 
établir  une  fervirude  inutile  fur  un  fonds,  en  le 
vendant.  La  raifon  qu'il  en  donne,  c'eA  qu’il  eA 
permis  de  poiïédcr  des  chofes  qui  ne  font  d’aucune 
utiiiiè,  mais  de  pur  agrément:  ainfi  on  peut  Ai- 
puler une  ferviiu*ie  pour  fournir  de  l’cau  à une 
calcade  ou  à des  baAins. 

IL  1)  cA  important  d'obfcrver  qu’en  matière 
de  ferxhuJe^  plus  encore  que  dans  toute  autre, 
routes  ks  loiic  conçues  dans  des  termes  négatifs 
ne  font  pas  prohibitives  , & n’enqiéchent  pas 
qu’on  ne  pu'>flc  y déroger  pat  des  conventions 
particulières.  Ainfi  quand  l’ariidc  loi  de  la  cou- 
tume de  Paris  porte  qu'on  ne  peut  faire  vues 
droites  fur  fon  voifin , ni  fur  places  ri  lui  appar- 
tcnanics,  s’il  n’y  a fix  pi*cU  de  diAance  entre 
U&tfvué  3c  l’héritage  du  votCtn,  & ne  peut 
avl^bées  de  côté,  s’il  n’y  a deux  pieds  de  dif- 
tance  ; cet  article  n’cmpéche  pas  qu’on  ne  piûfTe 
acquérir  du  voifin  le  droit  de  vues, fans  obUrver 
CCS  régies. 

Tout  au  contraire  il  y a des  relatives 
aux  baiimens,  ■nxqiielles  il  n’dHM 
déroger  à ilirc  de  fervilude  ^ foient 

conçues  en  termes  Amplement  difpnftTift.  Atnfi, 
l’on  ne  peut  pas  Aipuler  de  fon  voifin  qu’il  n*.uira 
pas  de  puits  dans  une  maifoa  de  viilÿ,  au  moins 


Digitized  by  Googk 


s E R 

Hans  celles  qui  font  bien  policées,  & patticuliè- 
rement  tlins  la  ville  de  Paris , depuis  les  ordon- 
nances de  ]>oUce  qui  ordonnent  à chaque  parii- 
cr:lier  d'avoir  dans  (a  maifon  un  puits  avec  corde, 
pt  ulis  & feau , quoiqu'elles  ne  contiennent  au- 
cune prohibition. 

La  régie  que  l'on  doit  fuivre  b cet  égard , eft 
U’eraminer  fi  la  loi  qui  ordonne  ou  défend  quelque 
chofe  dans  les  édifices , a rapport  i rimérci  public , 
eu  feulement  é celui  des  particuliers.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  n'eft  pas  permis  d'y  déroger  à titre 
de  ftrvhuie ; dans  le  fécond,  ceux  pour  qui  la  loi 
a été  établie  peuvent  renoncer  au  bénéfice  in- 
troduit en  leur  faveur. 

III.  Lor, 'qu’on  a accordé  un  droit  de  ferviuJt 
b quelqidtin,  il  n’efi  pas  permis  d’en  accorder  un 
autre  i un  tiers , fi  la  concefiisn  portoit  quelque 
préjudice  au  droit  du  premier.  Mais  lorfque  la 
nouvelle /erviWe  ne  préjudicie  point  i la  première, 
on  peat  en  accorder  fuccelTivemcnt  pluficiirs  , 
quand  mène  elles  auroient  abfolument  le  même 
objet  ; car  U y a des  droits  qui  peuvent  fervir  à 
plufieurs  IbntK  à la  fois.  Par  exemple, le  droit  de 
vue  fur  une  cour , ceux  de  palTage , de  décharge 
d'eau , de  puilâge  & d'aqueduc , peuvent  fervir 
en  meme  temps  é plufieurs  maifons , pourvu 
toutefois  que  l'aqueduc  ou  la  fource  fournUTent 
de  l'eau  (ufHfamment.  La  loi  a,  §.  i & a , ff. 
dr  ftrviiut.  prtd.  rufl.  permet  même  dans  ce  cas, 
d'accorder  ce  droit  i plufieurs  pour  le  même  lieu , 
le  même  jour  & la  même  heure  ; mais  cela  doit 
toujours  recevoir  les  refiridions  qui  (ipnt  relatives 
& l'intérêt  du  premier  concefllonnaîre  & de  tous 
les  autres  dans  Tordra  de  leur  concellion.  La  loi 
14,  au  même  titre,  dit  néanmoins  qu'on  ne 
poiirroit  accorder  une  ftrvUuJt  tfaqucduc  fur  le 
même  endroit  où  Ton  auroit  accordé  un  droit 
de  palTage.  Ce  qui  doit  s'entendre  dp  cas  feule- 
ment où  le  conaiiit  de  Taqncduc  rendrolt  le  paf- 
fage  moins  utile  ou  moins  commode. 

IV.  De  ce  que  les  firvituJcs  doivent  être  de 

quelque  utilité  au  propriétaire  de  l'héritage  domi- 
nant , U fuit  qu’elles  ont  lieu  d'ordinaire  fur  des 
fonds  qui  y font  limitrophes  ; fit  Ton  décide 
eommuncmeni  par  cciic  raifon  , qu'il  cil  néceffaire 
que  Thérirage  ferrant  fit  Thériiage  dominant  foient 
voifins  Tun  de  Taiitre.  Mais,  pour  admettre  cette 
règle,  on  doit  donner  au  mot  de  une 

étendue  proportionnée  à Tobjèt  de  la  firviiudt^ 

Je  puis  , par  exemple,  llipulcr  le  droit  de 
prendre  du  bnis  pour  mon  chaulTage , fit  ù plus 
forte  raifon  pour  mes  édifices,  dans  des  forets 
qui  font  finiées  à une  très-grande  dillance  de  ma 
maifon , fit  il  peut  en  être  de  même  du  droit  de 
pacage , de  l’abreuvage  des  bciliaux , fit  de  plu- 
ficurs  autres  ftn'nudts,  félon  les  ciiconllances. 
On  trouve  beaucoup  de  détails  à cet  égard  dans 
les  auteurs:  mais  la  raifon  en  dit  plus  fur  cet 
•b jet  que  toutes  les  loix  & les  jurifcop/'pltosdu 
noode. 
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On  obfervèra  feulement  qu’il  y a des  cas  où 
une  fcnuudt  inutile  St  c.rduqne  au  temps  de  fon 
ètabflircment,  peut  devenir  valable  Si  utile  dans 
la  fuite.  Si  je  Aipulc,  par  exemple,  le  droit  de 
vue,  d'aqueduc , foc. , de  quelqu’un  dont  Thérirage 
eft  fèparé  du  mien  par  celui  d’un  tiers,  la  ftrvitude 
ne  me  fera  d'aucun  ufage  , fi  ce  tiers  ne  m'accorde- 
pas  le  même  droit , ou  fi  fa  maifon  fait  un  obllacle 
à cette  vue.  Mais  fi  b maifon  du  tiers  eft  détruite, 
ou  s'il  confent  que  l'aqueduc  pnITe  dans  fon  héri- 
tage , il  eft  clair  que  la  première  fcrvhudc  aura 
tout  fon  effet. 

Tout  au  contraire , une  fcrviiudt  utile  dans  le 
temps  de  fon  établiffcmcnt , peut  devenir  inutile 
dans  la  fuite.  Lors,  par  exemple,  que  j'ai  ftipulé 
d'uiT  voifin  non  immédiat,  qu’il  ne  pourroit  pas 
faire  tel  ouvrage  chez  lui  qui  nuiroit  à mes  vues, 
II  le  voifin  immédiat  fait  une  plantation  ou  conf- 
truit  un  édifice  qui  mafque  entièrement  ces  vues , 
la  ftrvitude  que  |’ai  Ilipulée  devient  inutile  pour 
moi  ; Téquité  naturelle  exige  dans  ce  cas , qne 
je  ne  puilTc  pas  empêcher  le  propriétaire  de  Thé- 
riiage  f«rv.ant,  d’en  difpofcr  comme  bon  lui 
feinblera,  tant  que  Tobftacle  intermédiaire  fubfif- 
lera , pourvu  qu’il  confente  que  la  ftrvitude  ait 
fon  entier  effet  dans  le  cas  où  l’état  des  lieux  in- 
termédiaires n'y  feroit  plus  tfobftacle. 

V.  On  peut  parmi  nous  établir  des  fcrvimdes 
conditionnelles  ou  pour  un  certain  temps  feule- 
ment, fie  mettre  il  b conftitution  telles  claufes 
qu’on  jugera  convenables,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
rien  de  contraire  aux  loix  qui  concernent  rmtérêc 
public. 

§.  VI.  Du  difèrmuj  mjniirts  dont  les  ftrv’tudet 
peuvent  iétMir.  Nous  ne  fiiivons  pas  dans  nos 
ufages  les  diftinftions  admifes  par  le  droit  romain 
fur  Tctabliffcmcnt  des  fervitudet.  On  peut  les 
conllituer  ou  acquérir , lous  telles  claufes  & con- 
ditions que  Ton  juge  convenables.  On  peut  ce- 
pendant réduire  il  cinq  les  moyens  principaux  qui 
peuvent  les  établir.  Ce  font,  1°.  b loi;  2°.  les 
jugemens  Scies  décrets;  3°.  une  difpofition légi- 
time du  propriétaire,  faite  par  un  aclc  entre-vifs 
ou  par  teftamcm  ; 4”.  b deftiiution  du  pète  de 
Cimille;  5’.  b prefcripiion. 

On  traitera  particuliérement  des  fervtmdet  éta- 
blies par  b loi,  au  mot  Voisinage. 

I.  la  loi  la,  §.  3 , au  digofte  fumiHet  erctfcundx, 
potte  que  le  juge  rctit,  en  procédant  au  partage, 
impofer  quelque  ftrvitttde  fur  une  portion  au  profit 
de  Tauirc;  mais  que  fi  un  héritage  eft  adjugé  pu- 
rement 8c  fimplement , fans  qu’il  ait  été  qucftioii 
de  fervitudt , il  ne  peut  plus  en  impofer  en  ad- 
jugeant à un  fécond  héritier  un  autre  héritage. 
Se  J fi  purè  ali!  adjuJictvtru  fundum  , alium  adjudi- 
cendo  amplitu  fervitufem  imponere  non  poterit. 

Cette  dernière  décifion  ne  devroit  pas  s’obferver 
parmi  nous,  du  moins  fi  tous  les  lots  avoient  été 
fixés  Sc  adjiigés  par  un  feul  fie  même  jugenienr, 
comme  il  g»  d’ufage.  Toutes  les  difpolitions  qui 
Dddd  2 
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y font  contenues,  ne  font  qu'un  tout  dont  les 
différentes  piriies  fe  rapportent  les  unes  aux  autres, 
& U ell  fort  indifférent  que  le  juge  ait  commencé 
par  établir  fervUhdc  en  parlant  du  premier  lot, 
fi  elle  efi  clairement  énoncée  dans  u difpoiition 
qui  concerne  le  fécond, 

La  1(»  1 8 , ^ commam  JivldaiJ» , eft  plus  rai- 
fonnable.  Elle  porte  qu’un  ïibiire  ne  Miirroit 
pas,  en  partageant  une  fuccefiton,  conltiiuer  de 
fcrviuidt  fut  un  fonds  héréditaire,  au  profit  d'un 
fonds  étranger  é la  fuccefiioo , parce  que  fon 
pouvoir  ne  s'étend  pas  au-deli  de  ('objet  qui  a été 
fournis  é fa  décifion.  Si  néanmoins  les  deux  par* 
lies  intéreffées  confentoient  é cet  établiffement , 
rien  n’empécberoit  qu'il  ne  fût  valable. 

Cependant  il  peut  y avoir  des  cas  autres  que 
le  partage , où  le  juge  pourroil  impofer  des  feivi- 
tudts  fur  un  fonds.  Par  exemple,  fi  j'ai  un  héri- 
tage qui  efi  de  toutes  parts  entouré  parle  vôtre, 
vous  devez  m'y  accorder  le  droit  de  paflâge,  en 
vous  indemiiifanr  ; & fi  vous  ne  le  fiiiies  pas  vo- 
lontairement, je  puis  vous  y faire  condamner  en 
jufiiee.  On  verra  au  mot  Voisinage  , dans  quels 
cas  le  juge  peut  établir  ces  fortes  de  jftniuuUi. 

Le  décret  efi  ordinairement  regardé  comme  un 
titre  d'acquifition  tranflatif  de  propriété  ; lors  donc 
u'un  droit  de  ftrvitudc  efi  nommément  exprimé 
ans  la  faifte-réelle  St  dans  la  procédure , fans 
que  le  propriétaire  de  l'héritage  prétendu  fervant 
s'y  foit  oppofé , l'adjudicataire  peut-il  prétendre 
la  firvuudt  en  vertu  de  fon  décret  feul  ( 

Cette  quefiion  a été  diverfemeni  réfolue  par 
les  auteurs.  Mais  le  plus  grand  nombre  des  jurif- 
confultes  décident  que  le  décret  n'efl  point  un 
titre  capable  de  faire  acquérir  les  ftrv'tiLdii,  foit 
par  lui-méme  , foit  par  la  poffeffion  qui  l'a  fuivi, 
dans  les  coutumes  qui  rejettent  la  prefeription , 
parce  que  le  décret  ne  tranfmet  le  domaine  i 
l'adjudicataire  qu'avec  les  droits  que  le  faifi  y 
avoit , St  que  nulle  firvUude  fans  ùtre. 

L'article  169  de  la  coutume  de  Bretagne  per- 
met néanmoins  l'appropriance  des  Jerviudes  par 
les  bannies , qui  tiennent  lieu  dans  cette  province 
des  décrets  volontaires. 

11.  On  peut  inmofer  parmi  nous  les  fervlmdes 
par  toutes  fortes  dafles , foit  entre-vifs , foit  tef- 
tamentaires.  On  peut  les  établir  par  des  partages 
faits  i l’amiable , lorfqu'en  divilâni  une  fuccefiion, 
on  fiipule  un  droit  oc  vue,  de  paffage,  &c,  au 
profit  de  l'une  des  deux  maifons,  foit  qu'on  fuive 
en  cela  la  deflinaiion  du  père  de  famille,  foit 
qu'on  s’en  écarte  ou  qu'on  y ajoute. 

Les  teflateurs  peuvent  de  même  léguer  leurs 
domaines,  en  y réfervant  quelque  fovimde  au 
profit  de  leur  heritier  ou  d’un  tiers , ou  biffer  ces 
domaines  à leurs  héritiers,  en  les  grevant  de  Jir- 
v'uudes  au  profit  de  quelque  perfonne  que  ce  foit. 

Il  fuffii,  pour  la  validité  d’une  fen/ttude,  que 
le  fonds  fur  lequel  on  l'établit  ce  l’cfpéce  de 
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la  fervUade  foient  défignés  de  manière  1 ne  pas 
s’y  méprendre,  fur-tout  dans  les  tefiamens,  où 
l’on  fe  règle  plutôt  fur  l’intention  du  tefiateur 
que  fur  b rigueur  des  termes.  S'il  furvient  quel- 

aues  difficultés  fur  b manière  dont  la  ferviiujt 
oit  être  exercée,  le  juge  les  réglera,  fi  les  par- 
ties ne  peuvent  pas  fe  concilier. 

La  loi  7,  prine.  eanaain.  preed. , porte  que  celui- 
qui  bit  b tradition  de  l'une  de  deux  maifons  qui 
lui  appariitnnem , doit  exprimer  l’efpéce  de  fer- 
viiude  qu’il  y veut  retènir.  La  raifon  qu’elle  en 
donne , c’efi  q^ue  fi  l'on  difoit  en  général  que  b 
maifon  efi  auujctiie  li  celle  qu'oa  réferve,  on 
pourroit  dire , ou  que  b confiitution  de  b ftrv'uudt 
ne  vaut  rien,  parce  que  l'on  ne  peut  favoir  quelle 
efpéce  de  fervitude  a été  exceptée,  ou  que  b 
maifon  vendue  doit  fupporter  toutes  fortes  de 
fervimdes. 

Les  réformateurs  de  b coutume  de  Paris  ont 
été  beaucoup  plus  loin , & peut  - être  trop  loin  , 
dans  l’art.  115.  Quand  un  père  de  famille,  y efi- 
il  dit , met  hors  fn  mains , partie  de  fa  maifon , il 
doit  fpécialement  déclarer  quelles  fervitndet  il  remet 
fur  l'hérirage  qu'il  met  hors  des  mains , ou  quelles  il 
conftitue  furie  lien  ; & Us  faut  noseanimnt  (e  fpichle- 
ineni  déclarer ^ tant  pour  le  drôle , grandeur , hauteur, 
mefure,  qu'efpice  de  fervitude.  Autrement,  toutes  conf- 
titutions  générales  defervitudes,  fans  les  déebrer 
comme  deffus , ne  valent.  Les  coutumes  d'Orléans , 
an.  S27  , & de  Calais,  art.  aoi,  ont  des  difpo- 
fitions  fcmbbbics.  On  trouve  é-peu-près  b même 
décifion  dans  le  grand  coutumier,  fiv.  a , a b fin 
du  chapitre  )8.  La  plupart  des  commentateurs 
de  b coutume  de  Paris,  Lalande  & Pothier  fur 
celle  d'Orléans , fiippofent  que  tou»  ces  articles 
s'obfervent  à b lettre.  Tel  efi  auffi  le  fentiment 
de  des  Godets  dans  fes  notes  fur  l’article  ai 5 
de  b coutume  de  Paris.  Mais  Goupy  efi  d’un 
avis  abfolument  contraire  é celui  de  des  Godets 
dans  fes  âbtes  fur  cet  auteur. 

Auzanet  dans  fes  mémoires  , & M.  de  Lamoi- 
gnon dans  fes  arrêtés,  font  une  diflinélion  qui 
paroît  fort  raifonnaUe.  Ils  conviennent  bien  que 
l’énoncbtion  des  fervitudes  occultes  ou  cachees- 
doit  fe  fàfre  comme  b courame  l’exige  ; mais  pour 
tes  fervitudes  apparentes,  ib* jugent  inutile  d'obli- 
ger le  vendeur  de  les  déclarer , puifqu'elles  font 
allez  connues  b l’infpeâion  des  lieux. 

Au  rtfic , cette  defignation  efi  plutôt  néceflâiro 
pour  les  temps  à venir  & pour  les  héririers  des 
contraâans,  que  pour  les  temps  prochains  de  la 
vente  & pour  les  contraâans  eux-mêmes,  fur- 
tout  fi  les  fervitudes  étoient  dues  b b maifon 
aliénée.  Si  donc  il  étoit  manifefle  qu'on  eût  en- 
tendu comprendre  dans  b vente  d*unc  maifon, 
faite  par  le  propriétaire  de  b maifon  voifine, 
des  fervitudes  qui  y fubfifloient  déjb  comme  arran- 
gement de  propriétaire , le  vendeur  ne  ferait  pas 
fondé  b les  contefier,  fous  prétexte  que  l'a^ 
n'en  feroitpas  mention  ; l'acquéreur  auroit  le  droit. 
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intflie  »pr4i  ta  vente , de  les  faire  cooftater  par 
un  proces-verbal  coniradiâoire  avec  le  vendeur  , 
& s’il  «'y  refufoit,  de  le  laite  alTigner  pour  y 
être  condamné , fi  mieux  il  n’aimoii  voir  entériner 
les  lettres  de  refcifion  qu'on  pourroit  prendre 
contre  la  vente,  fur  le  fondement  du  dol  qui 
réfulieroit  de  ces  circonftances.  Ce  tempérament , 
diâé  par  l’équité , a été  adopté  par  nn  arrêt 
qui  dt  rapporté  dans  le  recueil  de  Rouffeau  de 
Lacombe , au  mot  Strvuudts , M.  a , n.  7. 

Lorfqu'il  cû  dit  dans  un  aae  de  partage,  ou 
dans  tout  autre  aâe  relatif  é deux  maifons  cond- 
uëa,  qu'un  mur  de  féparation  demeurera  dans 
étal  qu’il  eft,  ou  même  qu’il  fera  élevé  jufqu’é 
une  certaine  hauteur,  il  ne  réfulte  point  de-li 
une  ftrviiudt  qui  puiffe  empêcher  l’un  des  voifins 
de  l’élever  davantage , s’il  le  juge  é propos  } tout 
ce  qu’on  peut  conclure  de  cette  claule , c’elî  que 
chaque  voilin  peut  contraindre  l'autre  à élever  & 
i entretenir  le  mur  juiqo’li  cette  hauteur,  mais 
non  pas  au-deWi.  Pour  que  la  fmiatit  eût  lieu , 
il  faudroit  que  l'aâe  portât  que  le  mur  relleroit 
perpétuellement  dans  cct  état,  ùbs  qu’il  pût  être 
exhaufle  par  l’une  ou  l’autre  des  parties. 

ni.  La  deftination  d’un  père  de  famille , ê’eft- 
ê-dire,  la  difpofition  & rarrangement  qu’il  a fait 
dans  une  ou  plufieurs  maifons  pour  fa  commodité , 
•U  pour  fatisfaire  fa  lântailie,  ne  forment  pas  de 
ftnuaàt  tant  que  les  deux  hériuges  appartiennent 
au  même  maitre;  & le  fervice  que  f’uu  tire  de 
Vautre , comme  lorfqu’une  maifon  a une  vue  ou 
un  égout  fur  l’autre,  n’eftpas  Ctrvimit,  quarts 
fia  ntmiai  ftrrtt,  1.  lit  y.  S.  tr. ; c’eft  étjüu- 

àoa  Jt  fin  it  ftmiUt.  Mais  fi  par  u fuite  ces  mû- 
fons  viennent  h appartenir  a difiérens  maîtres, 
foit  par  l’aliénation  que  le  propriétaire  fêroit  de 
l’une  de  ces  deux  maifons,  ou  par  le  partage 
^ fe  fera  entre  fes  héritiers,  le  fervice  que 
Vone  de  cet  maifons  tire  de  l’antre,  qui  étoit  dtÇiua- 
mu  it  pin  dt  ftaûUt,  lorfqu’elles  appartenoient 
h un  même  maître , devient  un  droit  de  ftrvisuJe 
que  le  propriétaire  de  cette  maifon  a fur  ht 
maifon  woiüne  de  qui  la  fienne  tire  ce  fervice , 
fims  qu’il  foit  befoin  que  par  l’aliénation  qui  a 
été  &ite  de  l’une  de  ces  deux  maifons,  ou  par 
le  partage,  cette  fsrviauU  ait  été  exprefiément 
conftituM  i la  raifon  eft , que  la  maifon  qui  a été 
aliénée  eft  cende  l’avoir  été  en  l’état  qu’elle  fe 
trouvoit,  & pareillement  que  lorfqu'elles  ont  été 
partagées , elles  font  cenfèes  l'avoir  été  telles  & 
en  l’état  qu’elles  fe  trouvoient,&  par  confiquent 
l’une  comme  ayant  la  vue , l’égout , ire.  fnr  l’autre , 
&l’autre  comme  fouftirant  cette  vue, cet  égout,  d’r.; 
ce  qui  fuftit  pour  établir  la  fttv'mtdt.  C’eft  ce  qu’en- 
feignent  l’art.  116  de  la  coutume  de  Paris,  & 
les  coutumes  d’Orléans,  Calais  & Metz.  Mais 
celui  qui  prétend  un  droit  de  fervituiit  fur  la 
maifon  voifioe , en  conféquence  d’une  deftination 
de  père  de  famille,  doit,  fi  le  voifin  difeonvient 
cette  deftination,  en  avoû  la  preuve  par  écrit. 
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& il  n’efl  pas  admis  à la  preuve  par  témoins  : 
par  exemple , s'il  s’agit  d’un  droit  de  ferviaJt  de 
vue  ou  d’égout , il  doit  avoir  ta  preuve  liitcrjle 
que  In  fenêtre  & l’égout  appartenoient  au  même 
maître;  ce  qui  peut  s’établir  par  le  marché  par 
écrit  qui  auroit  été  fait  pour  la  conftruâion  , par 
les  quittances  des  ousrners,  ou  par  quelque  aéte 
qui  comiendroit  une  defeription  de  ces  maifons, 
dans  laquelle  la  fenêtre  ou  l’égoui  feroient  énoncés. 

On  voit,  par  ce  que  npus  venons  de  dire,  que 
les  articles  115  & ai6  de  la  coutume  de  Paris, 
317  & 138  de  celle  d'Orléans,  contiennent  deux 
difpoCtions  diftérentes.  Le  premier  de  ces  articles 
exige  que  dans  un  aâe  d’aliénation  le  père  de 
famille  fpécific , de  manière  é ne  pas  s’y  mêpq|ndre, 
les  ftrvUudts  qu’il  voudrait  avoir  le  droit  de  confli- 
tuer  à l’avenir  fur  celle  dont  il  lait  l’aliénation. 
Le  fécond  décide  que , fi  ces  fervisudu  exiftoient 
déjà  lorfque  les  deux  maifons  étoient  dans  fes 
mains  ^ finon  comme  fnvitudts , au  moins  comme 
deftinauon  de  père  de  famille),  il  fuftii  pour  les 
conferver  , foii  par  lui-même  ou  par  l’acquéreur 
quand  il  a vendu  une  des  deux  maifons,  foit  par 
les  héritiers  on  fes  légataires  lotfqu’ils  en  font  le 
partage , qu’il  y ait  une  preuve  par  écrit  de  l’exif- 
teoce  de  ces  arrangemens  de  bmille,  ponr  qu’ils 
forment  de  véritables  ftm'itadts,  quand  bien  même 
il  n'en  ferait  rien  dit  dans  le  contrat,  le  lefla- 
ment  on  le  partage , qui  a mis  les  deux  mriftins  dans 
des  mains  différentes. 

La  régie  qui  exige  la  preuve  par  écrit  de  la 
deftination  du  père  de  &nille,  reçoit  néanmoins 
une  première  exception  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire de  la  maifon  voifine  conviendrait  de 
cette  deftination.  Elle  en  reçoit  une  fécondé  dana 
le  cas  où  les  écrits  qui  la  prouvent  ont  été  perdus , 
par  incendie,  ruine,  ou  autre  accident  femblable. 
On  peut  être  admis  à prouver  que  ces  écrits  ont 
exifté , par  des  témoins  qui  les  auroient  vus  & lus. 

Les  autres  coutumes  contiennent  des  difpoCtions 
différenics  fur  b deftination  du  père  de  famille. 
On  peut  la  rapporter  à trois  cbffes  principales. 
La  première  comprend  la  comuma  qui  l’ad- 
mettent fans  preuve  par  écrit , en  cas  de  partage 
feulement.  Lu  fécondé  comprend  cella  qui  l’ad- 
mettent dans  tous  la  cas,  fans  exiger  la  preuve 
par  écrit;  & b troiCème  enfin  comprend  la cou- 
tuma  muettes. 

La  comuma  de  b première  claffe  font  cella 
de  Loudunois,  de  Touraine  & de  Normandie. 
Celle  de  Loudunois  dit  : vua  & agouts  ( c’eft-à- 
dire  égouts  ) de  maifons , par  quelque  temps  qulb 
aient  aé  mainrenus , ne  portent  point  de  fai/ine, 
finon  que,  par  paâion  faite  entre  la  partia, 
Pline  foit  tenue  de  porter  l’agout  de  l’autre,  ou 
çu’rn  partagt  €1  divifion  faits  J’aacuntj  chofts  cota^ 
umnts,  dant  t uni  choft  fert  à Vautre,  y a auctuut 
vues  ou  agouti  defditit  ehofts  partagées  ; audit  cat 
lef dites  vues  Se  agouts  demeurtni  en  l’état  qu'ils  étoient 
au  temps  defdils  partages , finon  qu’exprejjèment  foit 
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dit  U contraire  f en  fat  font  UfJiu  partagea  6^  £vljîùflt 
chap.  21,  art.  i, 

La  coutume  de  Touraine,  api’is  avoir  profcrit 
la  poiTeflion , meme  centenaire  , ajoute  : finoit  que 
par  paf^ion  faite  entre  les  parties,  i'un  foit  tenu 
porter  refgout,  ou  foiiffrir  la  vue  de  l'autre,  ou 
que  par  partage  & diviuon  faite  d’aucunes  chofes 
communes,  Punc  ferve  à Tautre,  éfqucls  cas 
demeureront  en  leur  état,  fi  par  ledit  partage  n*ejl 
dit  au  contraire.  Art.  a;a. 

Enfin,  la  coutume  de  Normandie  dit  aiiiTi: 
En  faifant  partage  ou  diviGon  entre  cohéritiers  ou 
perfonniers  de  chofes  communes,  dont  l'une  partie 
fert  ^ i*aiitrc , Ici  vues  Ik  égouts  demeurent 
comme  ils  font  lors  du  partage , fi  par  les  hde  ^ 
partj^^  U n*efi  expr-.Jfimtnt  dit  du  contraire.  Art.  60  7. 

Ces  derniers  mots  prouvent  alTcz  qu*il  n’eft 
point  néceflaire  que  le  partage  fafTe  mention  des 
fer\'tiudes,  pourvu  qu’il  ne  les  exclue  pas  nommé- 
ment, & qu’il  foit  prouve  que  les  deux  maifons  ont 
appartenu  au  même  proprietaire  dans  l'état  que 
fuj^fent  ces  fervituda. 

Les  coutumes  de  la  fécondé  font  celles  de 
Douidan,  art.  72;  Etampes,  art,  77;  Melun, 
art.  Montfort -l’Amaury , art,  84;  Reims, 

art,  3/0;  6c  Sédao,  an.jyp. 

Ces  coutumes  difent  ûmplement , comme  l’an- 
cienne coutume  de  Paris , que  difpofiiion  6r  dejUnU’ 
ùon  de  pire  de  famille  vaut  titre.  Elles  ont  été  toutes 
rédigées  ou  reformées  dans  leur  état  aélucl  depuis 
15^6  jufqu’en  c’eft-à-dire,  trente  ou  quarante 
ans  avant  la  rclormaiion  de  la  coutume  de  Paris. 
Cette  circonilance  6c  1a  prohibition  des  ordon- 
nances fur  la  preuve  teftinionialc , ont  fait  douter 
A l’on  ne  devoit  pas  y fupplécr  l'addition  faite 
dans  l’article  ai6  de  cette  dernière  coutume,  qu’il 
falJoit  que  la  dedioation  fût  ou  eût  tü  par  écrit. 

Champy  fur  la  coutume  de  Melun  ; Lamy  fur 
colle  d’Étampes  ; Thoiirctie  fur  celle  de  Mont- 
fort  • l'Ainaury  , 6c  Burldan  fur  celle  de  Reims, 
ponfent  le  contraire,  Thourette  dit  tfu'd  Va  ainfi 
fiuunu  pour  te  nommé  Roufieau,  contre  foa  fière, 
laboureur  à Epernon  ; mais  il  ne  dit  point  ce  que  cette 
contcAation  eft  devenue.  Lamy  dit  écalcmcm  qu’i/ 
Va  ainfi  foutenu  pour  une  fervhude  a égout  entre 
deux  hôtelleries,  en  la  prévôté  d'Etampes,  où 
l’affaire  avoii  été  appointée  & enfuite  abandonnée. 
Il  ajoute  l’avoir  fait  juger  pour  Jean  GuîAard , 
contre  M*  Pierre  Adrien,  par  femencc  de  la  pré- 
vôté, confirmée  par  autre  du  bailliage  du  mois 
d’août  1698,  dont  iî  n’y  a pas  eu  d’appel, 

Burtdan  fe  comeme  de  dire , que  fi  Von  ^ requiert 
tccriture,  çe  ne  fera  chofe  équipoUinu , mais  vérita- 
blement un  ùtre, 

’ Ces  décifions  font  fondées  principalement  fur 
la  jurifprudence  des  arrêts,  qui  ont  )Ugé,  depuis 
la  réftrpution  même  de  la  coutume  de  Paris, 
que  1a  dcAination  du  père  de  famille  u’avoit  pas 
I)cfoiii  d'érre  écrite  dans  l'apcietme  coutume.  D où 
r«p  cpJiclut  qu’on  d*it  obfcrver  U même  jurif- 
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prudence  dans  ces  Ax  coutumes,  8c  admettre  gtu 
la  corfirubUon  dts  lieux , pendant  un  temps  hnmènorial, 
tien:  lieu  de  dire  ; parce  qu’on  ne  don  pas  étCndrc 
la  rigueur  de  la  loi  au*dvlÀ  de  fes  termes  ; & qu’il 
eA  \ préfumer  que  A les  rédaâeurs  de  ces  cou- 
tumes etiflent  entendu  exiger  la  dcAination  par 
écrit,  ils  n’atiroicnt  pas  manqué  de  Tmfércrdans 
leurs  cahiers;  ne  l'ayant  point  fait,  leur  filcnce 
à cet  égard  A/rme  une  preuve  qu'iU  ont  entendu  . 
admettre  b deAinaiion  du  père  de  famille  purc- 
menr  6c  Amplement. 

Ce  Taifonnement  n’eA  pas  décifif  à beaucoup 
pré^  ; 6c  d’abord , quand  U fcroii  reconnu  que 
les  courûmes  peuvent  déroger  aux  ordonnances 
dans  ces  matières,  l'ordoimance  de  Moulins,  qui 
U première  a défendu  d’admettre  la  preuve  par 
témoins  en  matière  civile  aii-dcM  de  ccin  livres^ 
cA  de  Vantiéc  i5f^6,  & routes  les  coutumes  de 
cette  claAe,  à l’exception  de  celle  de.Sécian, 
ont  été  réformées  quelques  années  auparavant* 

Il  n’eA  donc  pas  prouvé  que  la  difpofitlon  de 
CCS  coutumes  puifTe  être  oppofée  ii  l'article  ^4 
dé  cette  ordonmince, quand  on  admcttroii  que  les 
difpofitions  des  coutumes  rédigées  poAérleurement 
pourroient  prévaloir  fur  cette  loi. 

L’argument  tiré  d.:  la  jurifprudence  des  arrêts 
rendus  depuis  la  réformation , pour  des  favitudes 
qui  exlAoicnt  auparavant  fans  titre,  en  vertu  de 
la  dcAination  du  père  de  famille , parole  beau* 
coup  plu»  concluant,  fur-tout  s'il  éioit  conAant 
que  quelques  • unes  de  ces  firvitudes  ciifTcnt  été 
établies  depuis  l’ordonnance  de  Moulins. 

Il  faut  faire , je  crois,  une  dUlinélion  : lorfqii’il 
cA  conAatc  par  un  partage  que  les  deux  maiions 
ont  appartenu  au  même  propriétaire,  6c  qu’on  ne 
rapporte  pas  1a  preuve  par  écrit  que  l'établiAc* 
ment  des  ferv’tuJts  cA  poAériciir  au  partage , elles 
doivent  fubAAer,  fans  qu'il  fuit  befoin  même  de 
recourir  à la  preuve  teAimoniale.  La  préfomption 
natmclle  cA  alors  que  les  lieux  exiAoient  dan-,  l'état 
où  ils  fpnt,  dès  le  temps  du  partage,  & il  eA 
fur-tout  incontcA^blc  que  ce  partage,  joint  à la 
difpoAtion  de  la  coutume,  forme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit , qui  fufHroit , aux  termes 
des  ordonnances,  pour  faire  admettre  la. preuve 
teAimoniale.  Mais  s’il  n’y  a pas  de  preuve  écrite  de 
la  réunion  des  deux  maifons  dans  la  même  main» 
radmlfAon  de  la  preuve  teAimoniale  de  ce  fait  6c 
delà  deAination  du  père  de  famille  paroitroii  con- 
traire aux  ordonnances, 

A plus  forte  raifon  ne  doit-on  pas  dire  indcA- 
niment,  que  la  eonfl-uÛion  des  lieux  pendant  un  temps 
îmnumorial , tient  lieu  de  titre.  Cela  ne  doit  être  admi$ 
que  dans  le  cas  cii  il  cA  prouvé  par  titre  que  les 
deux  maifons  ont  appartenu  au  meme  propriétaire» 
piiifque  c’eA  pette  copropriété  feule  qui  peut  faire 
admettre  b préfomption  de  b deAination  du  père 
de  famille  ; 6c  .dans  ce  cas-b , il  fiiAit  que  I4 
conAruâion  des  lieux  ne  foit  pas  prouvée  poAé*^ 
rlçure  à la  féparafion  des  deux  maifons» 
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Le  p1ü5  grand  norrbrc  des  coutumes  de  France 
ti ‘ayant  aucune  dirpofiiion  fur  cet  objet , on  a 
tloutè  n l'on  y devoit  admettre  la  deAinatlon  du 
père  de  famille,  ou  la  rejetter.  Pour  \\  faire 
admettre , on  peut  dire  que  la  deAination  du  père 
<fc  famille  eA  une  preuve  lirce  de  laraifon  meme; 
qu*elle  fe  trouve  confignéc  dan<  pUificurs  loix 
romaines,  comme  dans  la  coutume  de  Paris, qui 
forme  le  droit  commun  des  pays  coutumiers  en 
matière  de  Jcrvimdcs ; enfin,  qu*il  n’eft  pas  pré- 
fumable qu  un  homme  fouAre  pendant  vingt  & 
trente  ans,  des  vues,  des  portes  & des  fenêtres 
fur  fa  mailon,  s’il  n*y  étoit  obligé. 

On  peut  dire  au  contraire  que  les  fervîtuJts 
ètart  extrêmement  défavorables,  il  n‘eA  pas  vrai- 
fcmblable  qu'on  eut  oublié  d'exprimer  la  dcAina- 
tion  du  père  de  famille  dans  ces  coutumes,  A 
l'on  eût  voulu  qu’elle  eût  été  fuAirante  pour  les 
y acquérir. 

Loifcl , dans  fes  inAînitcs , au  titre  des  fervUuJa, 
règle  la  , a inféré  la  maxime  que  dtjlinjiion 
du  père  de  fim'lle  vaut  titre.  Mais  clic  ne  doit 
s’entendre , clans  les  coutumes  muettes,  que  des 
cas  ou  la  deAination  du  père  de  iàmille  eA  con- 
trariée par  écrit,  conformément  à l'article  216 
de  la  coutume  de  Paris.  La  deAination  app.irente , 
& meme  une  poAelîton  poAérieurc  ne  fuffifent 
pas  |>our  établir  une  firvttade , A cette  deAination 
n’cA  pas  prouvée  par  écrit  ; & telle  eA  la  jurif- 
prudcncc  des  arrêts. 

IV.  On  demande  A les  fervttudes  peuvent  s'ac- 
quérir par  pr.'fcription  ? Pour  réfoudre  cette 
qucAion  avec  exaditndc,  U faut  dtAingiicr  entre 
les  provinces  de  droit  écrit,  6c  cellcj  qui  font 
régies  par  le  droit  coutumier. 

Des  provinces  de  droit  écrit,  1!  eA  inutile  d’entrer 
ici  dans  tous  les  détails  de  la  jurifprudcncc  romaine 
fur  l'établi Acment  des  fervîtudes  par  la  prefcriptîon  ; 
il  AifAt  de  remarquer  que,  dans  le  dernier  état  du 
droit  romain,  les  fcrviiud<s  fe  preferivent  avec 
titre , par  dix  ans  entre  prefens,  8c  par  vingt  ans 
entre  abfcns;  & qu'elles  fe  preferivent  par  trente 
ans  fans  titre  , contre  les  uns  8c  tes  autres.  Mal> 
cette  difpoArion  n'eA  pas  fuivie  uniformément 
dans  les  paricmens  de  droit  écrit;  enfortc  qu’il 
cA  nëceflaire,  pour  connoître  la  jurifprudencc  de 
chacun  d'eux,  d’en  parler  en-particulier. 

Parlement  S Aix,  La  prefeription  de  dix  & viiîgt 
ans  avec  titre  8c  bonne  foi , cA  reçue  au  parlement 
de  Provence,  8c  on  y adme^auAi  la  prefeription 
de  trente  ans  fans  titre.  Mais  la  iurifpnulencc  a 
établi  pluAcurs  dîAinAions  entre  les  différentes 
fortes  de  prvUudes„  quant  à la  prcfcripiion. 

Les  fervhudes  «égatives  fc prcfcTlvenc  par  trente 
ans,  à compter  fcu'.ement  du  jour  de  la  proh.bi- 
tion.  * 

Les  ftrviruJes  dircontimies  ne  s’y  accfuièrent  que 
parla  pofTeffion  immémoriale.  La  prefeription  tren- 
icnaire  , quoique  précédée  de  coniradiAlon , ne  fe- 
rolt  pas  fiaEfaiitc , à moius  qu'il  uc  imeivcûu 
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quelque  Jugement  proviAonnel  qui  eût  paAé  en 
déAnltifpar  le  laps  de  trente  ans. 

Quant  aux  yrrv//uirx  continues,  on  y diAinguc 
encore  celles  qui  ont  une  caufe  continue,  mais 
fans  ouvrage  fait  de  main  d'hommes  dans  le  fonds 
fervant,  oavec  celles  qui  ont  befoiii,  pour  être 
établies , de  quelque  ouvrage  fait  de  main  d'hom- 
mes dans  le  fonds  d'autrui.  Les  unes  8c  les  autres 
s'acquièrent  par  la  prefeription  ; mais  il  faut  tocon- 
teAablement  trente  ans  au  moins  pour  acquérir  les 
premières. 

Les  fécondés , c’eA-à-dirc , les  fervitudes  conti* 
nues,  avec  ouvrages  faits  de  main  d'hommes  dans  le 
fonds  d'autrui , le  preferivent  par  dix  8c  vingt  ans, 
lorfquc  l'ouvrage  a été  fait  au  vu  8c  au  fu  du  pro« 
priétairc.  Mais  pour  peu  que  la  publicité  ne  foit 
pas  bien  établie,  on  regarde  que  la  polTîffion  de 
dix  8c  vingt  ans  n'ote  pas  par  cllc-mêmc  Icfoup- 
çon  de  ta  clandeAiniié  ; 8c  qu'cllc  ne  futAt  pas  pour 
acquérir  ta  prefeription. 

Parlement  de  Befançon.  Suivant  les  lettres  - pa- 
tentes données  pour  la  rèdaAion  de  la  coutume 
du  comté  de  Bourgogne  ou  Franche  - Comté  , 
on  doit  juger  toutes  les  caufes,  qucAions  8c  pro- 
cès qui  lurvieudrom  dans  ledit  comté  , félon 
l'ordonnance  8c  difpoAtion  du  droit  civil,  pour 
les  cas  non  énoncés  dans  la  coutume,  en  rcjetianc 
toute  autre  coutume.  ^ coutume^tle  cette  pro- 
vince n'a  aucune  difpoAnon  Air  les  ferviuLies  ; 
mais  comme  l’article  5 porte  , que  toutes  pref^ 
triplions  d’héritages  ou  dette  du  temps  ^ ou  terme  de 
trente  ans  & au-deffksy /ont  réduits  à uelui  temps  ^ terme 
,de  trente  ans , on  a jugé  avec  raifon  que  les j'ervitu» 
desy  qui  font  des  accelToircs  des  héritages,  lunt 
Aijecs  à la  même  loi.  L'ufago  delà  Francne  Comté 
cA  donc , qu'on  ne  peut  acquérir  ni  perdre  aucunes 
fervitudes  par  moins  de  trente  ans. 

Ceitc  prefeription  de  trente  ans  Aiffif  pour  acqué- 
rir les  fervitudes  viAbles  ou  continues,  telles  que 
celles  (le  jour  , d'égout , d'appui , d'aqueduc  de 
gouttière , 6rc.  qui  AibAAent  par  un  exercice  con- 
ttmtcl , aSu  aut  haèitu. 

Quant  atixyéaiWrrdifcontinues,  quineparoif- 
fenrqiie  lorfqu'on  les  exerce,  comme  les  droits  de 
palTagc , de  part  ours , de  pâturage , ufage , pu ifage , 
abreuvoir , ceux  de  tirer  de  la  chaux , du  fable  8c 
autres  chofes  fcmblables;  Tufage  de  la  Franche- 
Comté  eA  qu'il  faut  un  temps  immémûrial  pour  les 
preferire,  lors  même  qu'on  a un  titre.  La  raifon 
qu'en  donne  Dunod , c’eA  que  la  poffeHion  immé- 
moriale, qui  cA  deArée  en  Franche-Comté  pour 
acquérir  les  fervitudes  difeominues  , ne  peut  être 
ftipplèée  que  par  titre  capable  de  tes  conAiuier;  que 
le  titre  qui  vient  a non  domino  y ne  peut  p;tt  avoir 
CCI  effet , puifqu'on  ne  le  donne  pas  à la  polfjffton  . -jflp. 

de  trente  8c  quaraaïc  ans  ; que  ce  n'cA  pas  tant  par  * 

la  prefeription  que  le  temps  immémorial  acquiert 
les  fervitudeSy  que  par  la  conAitution  du  droit , nan 
ur.t  prafcTipM  qiiam  à jure  conjïitutJt  ,ptr  lempus  ixi- 


Digitized  by  Google 


i;84  s E R S E R 

jncmorhtU  viicnmr,  fuû  la  ils  nu  fojftffia  vera  aJt/l , fuivre  le  droit  romain  pour  celle  des  fcrvttuJes.  R 
ntc  conûnttnio  pcJfcJftonU.  y en  a néanmoins  de  itès-conridérablcs. 

Cette  prefcription  immémoriale  ell  admife  fans  L'cmbartas  eft  venu  d'un  article  des  cahiers 
difficulté  même  pour  le  droit  d’iilâge,  de  quelque  dreflés  pour  l'interprétation  de  1a  coutume.  On 

nature  qu'il  foit.  Lalaure,  Ih.  a ,c/up.  4,  enrap-  fait  que  ces  cahiers  font  d'un  très-grand  poids, 

porte  deux  arrêts  remarquables,  dont  M.  le  pro-  quoiqu’ils  n’aient  aucune  autorité  légale.  Or,  l’ar- 

curcur-général  du  parlement  de  Befançon  lui  a fait  ticle  unique  du  chap.  de  ces  cahiers , qui  eft  le 

délivrer  des  coptes  vidimées , & où  les  prétendans  dernier  de  tous , porte  que , de  toutes  chofes  pref- 

droit  trufagcn’avoient  aucune  preuve  par  écrit.  criptibles,  toutes  preferiptions  font  uniformes  & 
ParUnunt  Je  Bordeaux.  Dans  tout  le  rcftbrt  de  rènuiies  h 10  ans. 

ce  parlement,  on  fuit  prefque  en  tout  point  les  Les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  coutume  de  Bour- 
principes  du  droit  romain  fur  la  prefeription  des  gogne,  ont  adopté  des  opinions  différentes.  Mais 

ferv'ituJes,  On  ne  preferit  néanmoins  fans  titre  H paroit  par  un  grand  nombre  d’arrêts , poftéricurs 

les  ferv'ituJes  difeontinues,  que  par  trente  ans  , i ê l'année  lyt  i , qu’en  matière  de  fnvituJt , la  pof- 

compter  du  jour  de  la  contradidion.  Autrement , feflion  trentenaire  lâns  titre  eft  admife  dans  les  pays 

& ft  l’on  ne  prouve  pas  la  contradiéiion , la  pref-  coutumiers  du  reffort  de  ce  parlement  contre  les 

cription  immémoriale  y eft  néccffiiire.  Ceft  ce  laïques,  & celle  de  40  ans  contre  les  eccléfiaftiques; 

qui  réfulte  des  décifions  6a  & 77  de  la  Peyrère  , & que  dans  les  povi  qui  font  purement  régis  par  le 

& d’une  lettre  adreffée  en  ty57  par  M.  le  procti-  droit  écrit,  on  en  mit  les  principes  rebtivement  aux 

reur-général  de  ce  parlement  à M* Lalaure,  qui  preferiptions,  lorfqu’il  s'agit  de  vraies  ferv'ituJes, 

k cite  au  liv.  2 , ehap.  7 de  fon  traité.  & non  pas  de  funples  aâes  de  ffimilurite  & de  to> 

Il  faut  obferver  qu’il  y a dans  le  reffort  du  par-  lérancc. 
lement  de  Bordeaux  oeuf  i dix  coutumes , dont  Quoique  la  Breffe  & le  Bugey  foient  du  reffott 
quelques-unes  ont  des  difpoStions  particulières  fur  du  parlement  de  Bourgogne , ils  ne  font  pas  néan* 

la  prefeription  des  ferv'ituJes  ; par  exemple:  moiiufujets  h la  coutumede  Bourgogne.  Ces  pays. 

Celle  de  Limoges,  an.  dit  uque  Tonne  pref-  qui  appartenoient  autrefois  au  duc  de  Savoie,  ont, 

crit  point  les  égouts  & ftillicides  des  maifons,  ni  par  cette  raifon , des  ftatuis  & des  ufages  particti- 

autres  ferv'uttJes , par  quelque  laps  de  temps  que  ce  tiers  , fuivant  lefquels  on  y diftingue  les  ferviaidet 

foit , en  la  terre  d’autrui , b celui  qui  prétend  ladite  continues  d'avec  les  difeontinues.  Les  premièi-es 

/êrvûudr  fur  autrui  n’a  titre  ou  quelque  figne  équi-  feules  s’acquièrent  par  la  prefeription  trentenaire 

pollent  é titre.  Celle  de  Bayonne  porte  ,an.i,  que  fans  titre  ; les  facondes  ne  s’acquièrent  que  par  la 

prefeription  , de  quelque  temps  que  ce  foit , n’a  poffeffioo  immémoriale.  Ceft  ce  qui  paroit  établi 

lieu  en  fervituJes  urbaines  ou  nifuques,  ains  faut  par  cinq  arrêts  rapportés  par  Lalaure,  fiv.  a,  cAap.  7, 

que  celui  qui  prétend  avoir  fervimJc  , en  ËdTe  ap-  Parlement  de  Grenoble.  Bretonnier  obferve  avec 
paroir  par  titre  n,  raifon  , dans  fes  queftions  alphabétiques  , au  mot 

La  contume  de  Soles , art.  2,  porte  qu’on  n’ac-  Prefeription , qu'on  n’en  admet  pas  de  moindre  que 
quiert  auenne  fervituJe  par  quelque  laps  de  temps  celle  de  trente  ans  dans  le  Dauphiné.  Quant  aux 

que  ce  foit , même  de  30  ou  de  41  ans , ou  autre  ftrvimJet  en  particulier , on  y diftingue  d'abord  les 

long  tèmps  félon  ladite  coutume , en  place  vuide  & fervimJts  urbaines  & les  ferviuJes  ruftiques  ; pa» 

en  champ  non  labouré  ni  fermé.  Mais  comme , rapport  aux  fervituJes  urbaines , on  fuit  les  loix 

fuivant  l'art.  1 du  titre  des  preferiptions  de  la  même  romaines  pour  les  cas  qu’elles  ont  prévus , en  n'y 

coutume,  U n’y  a moindre  prefeription  que  de  41  admettant  toutefois  que  la  prefeription  de  trente 

ans  accomplis  paciftques , il  s’enfuit  que  toute  autre  ans  ; mais  lorfquc  ces  loix  gardent  le  lilence,  on 

fervituJe  que  celles  ci-deffus  énoncées , peut  s’y  a recours  k la  coutume  de  nris , dont  on  fuit  bien 

acquérir  par  41  ans,  fans  aucune  diftinâion.  des  difoofirions;  parexemple,  l’article  aoo  pour  les 

Parlement  Je  Dijon.  Le  reffort  du  parlement  de  vues  « fenêtres. 

Bourgogne  eft  régi  par  le  droit  romain  , dans  tous  A T^ard  des  fervituJes  ruftiques , les  continues 
les  points  qui  n'ont  pas  été  réglés  par  la  coutume  s’y  prefnivent  par  trente  ans , & lé  difeontinues 
partKulière  de  cette  province.  Cette  coutume  n'a  par  la  poffeffion  immémoriale,  lorfqu’il  n’y  a pas  de 
aucune  difpoCtion  uir  la  matière  des  ferv'ttuJet.  titre. 

Varu  2 Ju  tu.  1}  porte  feulement , qu’on  ne  peut  Guypape  prétend  néanmoins  efoe  la  prefeription 
avoir  ulâge  en  Mis  & rivière  tonale  d’autrui,  de  trente  ans  fans  titre  eft  admife  pour  la/r/vi<ud> 
•ni  droit  petitoire  ou  poffeffoire , par  quelque  laps  de  chemin , félon  la  dirpofition  du  droit, 
de  temps  qu’on  en  ait  joui , fans  en  avoir  titre  Parlement  de  Paris.  Les  provinces  de  Lyonnois  i 
ou  payer  redevance.  Mais  les  droits  d’ufage  fusvent  Forez  & Beaujolois , font  foumifes  au  droit  écrit , 

prefque  par  - tout  des  régies  bien  diffnentes  de  quoique  fimées  dans  le  reffort  du  parlement  de 

celles  des  autres  ferv'ituJes.  Paris , & il  en  eft  de  même  d’une  pâme  de  TAiiver- 

La  coutume  de  Bourgogne  n'a  pas  même  de  dif-  gne  : cependant  quelques  jurifconfultes  ont  voulu 

poCtion  for  b prefeription  en  général , d'où  il  fem-  y introduire  la  maxime  nulle  ferv'ituJt  fans  titre, 

oleroit  téfulter  qu’il  n’y  a aucune  difficulté  1 y contenue  dans  la  coutume  de  Paris. 

Brodeau 
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Brodean,  fur  l'article  i86  decetteconrutne, 
aflurc  même  « qu'on  le  pratique  de  notoriété  dans 
la  ville  de  Lyon  & autres  pays-circonvoifins  de 
droit  écrit,  où  l'on  fuit  la  décifton  du  préfent  article, 
qui  rejette  la  prefcription  centenaire,  fans  titre 
par  écrit  ou  autre  preuve  littérale , & qu'on  l'a 
ainfi  jugé  par  pluficurs  arrêts. 

Mais  fuivant  l'extrait  d’une  lettre  du  la  juillet 
1758,  rapportée  par  Lalaure, qui  lui  a étéadrelTée 
par  l'un  des  premiers  magidrats  de  la  fénéchaulTéc 
& cour  des  monnoies  de  Lyon , après  avoir  été 
communiquée  é fa  compagnie;  il  paroit  qu'on  y 
fuit  l'article  186  de  la  coutume  de  Paris  pour  les 
fav'uudit  urbaines , mais  que  les  fimituJts  rurales 
fe  prefcrivent  fuivant  le  droit  romain. 

Lalaure  obferve  qu'on  en  doit  excepter  les 
ftrvuuJei  d'aqueduc  & (Tégout  incorporé , qui , dit- 
il , fe  prefcrivent  par  trente  ans,  parce  que  les 
conftruâions  qu'il  faut  faire  ne  peuvent  guère 
avoir  été  faites  fans  le  confentement  du  proprié- 
taire du  fonds,  & que  ces  fortes  de  jtnuudti 
peuvent  même  cire  confiderées  comme  un  droit 
de  propriété  , fuivant  la  note  de  Dumoulin  fur 
l'article  a}0  de  la  coutume  de  Blois. 

La  jurifprudence  qui  s'obferve  en  Lyonnois 
fur  les  ftrvUudts , eft  aufli  adoptée  dans  la  princi- 
aiité  de  Dombes  , qui  reffortit  au  parlement  de 
aris  depuis  fa  réunion  à la  couronne , mais  qui 
auparavant  avoit , comme  on  le  fait,  un  parlement 
particulier  & un  confcil  fouverain.  Les  ftn'tmdts 
indiques  s'y  prefcrivent  indiftinflement  par  trente 
ans  contre  les  laïques,  & quarante  ans  contre  l’é- 
glife.  ^lant  aux  ftry'uudct  urbaines,  on  cd  dans_ 
l'ufage  a y fuivre  la  coutume  de  Paris. 

Pailtmeiu  dt  Pau.  Ce  parlement  a dans  fon  ref- 
fort  la  province  de  Béarn  & la  Baffe-Navarre , qui 
fuivent  des  loix  différentes  à cet  égard.  La  cou- 
tume de  Béarn , au  titre  des  preferiptiohs , an.  4 , 
veut  que  pour  celle  des  ftryuudes  on  fuive  U 
droii  commun  , c'eÜ-i-dire  le  droit  écrit. 

QuM  à la  Balfc-Navarre , l'article  8 du  titre  1 5 
de  la  ^mtume  , dit  que  les  fervUudts  , tant  conii- 
mies  que  difeontinues , fe  prefcrivent  par  une' 
jouUfance  paifiblc  avec  titre  & bonne  foi  par  dix 
ans  entre  préfens , & vingt  ans  entre  abfens.  L'ar- 
ticle 0 porte  qu'on  ne  preferit  les  unes  & les  au- 
tres (ans  titre , qqe  par  une  poffeffion  immémo- 
riale ; & l’article  11  ajbute , que  par  quelque  laps 
de  temps  que  ce  foit , de  trente  & quarante  ans , 
& même  uar  la  porteffton  immémoriale , on  ne 
peut  acquérir  de  fcrvuudt  fans  (jtre  en  terre  ou 
place  vuide  appartenant  au  fcigiieur,  & que , quel- 
que temps  qu'on  ait  paifé  avec  des  befliaux  dans 
un  ch,imp  non  clos  ni  cultivé  ; le  propriétaire 
pourra  le  faire  laboitrcr  , cultiver  & fermer  à fon 
profit  & comme  bon  lui  fcmbicra. 

ParUmtni  dt  Touhufc.  L’on  n’admet  au  patlemeut 
de  Touloufe  la  prefcription  de  dix  & vingt  ans , 
^ue  pour  l'hyprthéqtte  ; m.iis  la  propriété  ne  s’ac- 
quiert que  par  trente  ans.  Ce  principe  ed  aufli  ad- 
/urifprudtnct,  Toan  fU, 
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mis  pour  les  /irvhudes  continues.  Fromental , dans 
fes  dcciflons  de  droit , au  mot  Servitude , rapporte 
un  arrêt  du  4 mai  1714,  qui  l'a  ainfl  jugé  pour  le 
droit  de  vue.  • 

A l'égard  des  fen/itudes  difeontinues  , qui  ne 
peuvent  s'exercer  que  par  le  fait  de  rhomme , elles 
ne  peuvent  s'acquérir  danslcicifott  du  le  parlement 

Îjue  par  titre  ou  pofTelfion  immémoriale.  On  fe 
onde  pour  cela  fur  la  loi  a , §.  4 , ff.  de  aquà  quoi 
6*  eefi.  qui  dit  que  la  pofleUion  immémoriale  d'une 
prife  d’eau  tient  lieu  de  titre. 

Quant  aux  ferviiudes  négatives , elles  ne  fe  pref- 
crivent qu'à  compter  du  jour  de  la  defenfe;  ce  qui 
eft  très-jude. 

Confeil.de  Colmar.  L'Alface  ed  régie  par  le  droit 
écrit,  fauf  en  ce  q^i  ed  décidé  par  les  ufages  lo< 
eaux  & les  loix  particulières  à cette  province  ; 
mais  on  y fuit  en  général  le  droit  écrit  pour  U 
prcfcripiioti  des  fervitudej.  On  y dillingue  néan- 
moins tes  ferviutacs  continues  d'avec  les  difeonti- 
niies.  Les  premières  fc  prefcrivent  par  dix  ans  entre 
prèfcffs  , & vingt  ans  entre  abfens.  Quant  aux 
Jervitudes  difeontinues , la  jurifprudence  du  con- 
feil  fiipérieiir  cd  d'exiger  .pour  leur  ètablilfeinent, 
ou  un  titre  , ou  une  pofleflion  immémoriale.  Cette 
jurifprudeilceed  conforme  à celle  de  la  chambre  im- 
périale , attedée  par  Mynfinger  , cent.  4 , obfcrv.  }j. 

Dfs  pays  coutumiers.  Il  y a une  divcrflié  prefque 
infinie  dans  nos  coutumes  fur  l'èiablilfement 
des  ferviiudes  par  preferipyon  : les  unes  rejettent 
cette  manière  d'acquérir  une  fcrvimde  : les  autres 
l'admettent  pour  certaines  fortes ,dc  ferviiudes  feu- 
lement: les  iroiflèmes  l'admettent  pour  toutes  for- 
tes de  ferviiudes  ; quelques-unes  font  muettes  fur 
cet  objet.  Chacune  du  ces  cfpèces  de  coutumes  fe 
fubdivife  en  plufieurs  clades. 

Les  coutumes , qui  rejettent  l'inhlijfcmtnt  des  fervi- 
ludes  par  pref.ripiion  , peuvent  f«  divifer  en  trois 
clades  : la  première  coniiem  ailes  qui  rejettent  toute 
fervitude  fans  titre,  comme  ta  coutume  de  Paris,  La’ 
fécondé  a pour  objet  celles  qui  , en  rejctlant  lapref. 
criptîon,  n* énoncent  qu'un  certain  nombre  de  ferviiudes  , 
fans  s'expliquer  fur  les  autres.  La  troiflème  enfin 
comprend  ailes  qui  rejettent  la  prefcription  des  fervi~ 
ludes , à motus  que  lajiajfejpon  n'ait  ^ précédée  de 
contradiélion. 

Première  ctajfe.  Coutumes  qui  rejettent  toutes  les 
ferviiudes  fans  litre.  L’article  186  de  la  coutumeds 
Paris  porte , que  droit  do  fervitude  ne  s'acquiert  p ■ 
longue  jouiflance , quelle  qu’elle  foit,  fans  titre, 
encore  que  l'on  en  ail  joui  par  cent  ans  ; mais  la 
liberté  fc  peut  acquérir  contre  le  titre  de  fervitude , 
par  trente  ans  entre  â'gés  & non  privilègiés.  Cette 
décifton  fe  trouve  éans  une  ordonnance  donnée 
par  Charles  VllI  en  149;,  dont  l’atticle  5 porte, 
qu'jiti'im  dro'tt  ne  pouvô  'il  être  acquis  fans  titre  fpic'tal, 
fàfant  mention  de  Li Jirvitude. 

Les  coutumes  de  Bar  onne  ,iit,  1 , an,  1;  Calais  , 
an.  17a;  Cambray , nr.  17,  an.  tf,-  Clermont  ee 
Beauvoifis , lirr.  aifi;  Crépy,  art.  114;  Duiirdan, 
£ cce 
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srt,  63  ; b ville  de  Lille , cJSrfp.  6 , ttt.  p ; Limbes  » 
# art.  ^8  ; Monirort-rAmaury,  art.  Ss  ; Orléans, 

art.  ijf  , J3/,  X4S  &2|^,*Sé(lan,  .ifi.  ayS  & 
af4,‘  Toiirnay , aa , 6c Troics,**rf.  iji * 
ont  des  dirpofuions  conformes. 

Toutes  cjs  coutum^rs  ne  s’expliquent  pas  dans 
les  mêmes  termes.  L’on  a déjà  parlé  des  coutumes 
de  Bayonne  & de  Limoges , en  rendant  compte  de 
la  iurifprudence  du  parlement  de  Bordeaux.  Celles 
d’Auxerre , Calais, Dourdan , Montfon*rAmaury, 
Paris  & Tournai , font  les  feules  qui  excluent  nom* 
mément  b prefeription  centenaire.  D’aurres  énon* 
cent  b poirclTion  immémoriale  ; d’autres  enRn , 
comme  celle  d’Orléans,  difcntfimplement  que  b 
prefeription  n’a  pas  lieu  par  quelque  ups  àt  temps  que 
ce  Jôii,  0 

Fluficurs  auteurs , tels  que  Pothier  fur  cette 
dernière  coutume , penfent  que  b pofleirion  cen- 
tenaire 41’cft  point  exclue  par  ces  mots  quelque  Ups 
Je  temps  eue  ce  fait.  Cela  ert  conforme , dit  Pothier, 
à b doctrine  de  Dumoulin,  qui  enfeigne  ^ fon 
confeil  16,  n.  24  ,que  b poflcfTionccntcnairc 
a la  force  de  titre , & p’cft  jamais  cenféc  exclue 
par  une  loi  prohibitive,  ni  par  quelques  termes 
que  ce  fuit.  Pothier  ajoute  néanmoins  (me  , quel- 
que pui^bntes  que  foient  b ralfon  de  Dumoulin 
6c  les  autorités  dont  on  pourroic  l’appuyer , on 
auroit  peut-être  aujourd’hui  de  b peine  à réulTir  à 
établir  une  ferxituJc  fans  titre  par  b feule  poffef- 
fion  centenaire,  parcf  que  la  nouvelle  jurifpru- 
dcncc  incline  beaucoup  à interpréter  les  autres 
coutumes  par  celle  de  Paris.  Drodeau  fur  l’article 
iS6  de  b coutume  de  Paris,  & la  plupart  des 
nouveaux  commentateurs  font  de  ce  dernier  avis. 
On  trouve  même  dans  b cent.  2 de  le  Prêtre  un 
arrêt  du  4 mai  1570,  qui  l’a  ainfi  jugé  pour  un 
droit  de  vues , contre  les  Blancs-Manteaux. 

. On  peut  remarquer  enfin  , pour  terminer  ce  qui 

concerne  cette  qiicrtion , que  prefque  toutes  les 
coutumes  qui  excluent  b prefeription  par  quelque 
. laps  de  temps  que  ce  fait  , ajoutent  expreflément 

qu’elle  n’eft  pas  fufHfantc  fans  titre.  Legrand , fur 
rartidc  63  de  b cotmime  de  Truies  en  conclut, 
non  fans  quelque  ralfon,  que* ces  mots  montrent 
évidement  guc  le  titre  eil  du  tout  néceifaire  pour 
acquérir  par  prefeription  les fervnuJcs , 8c  que  c’eft 
. rinrembn  de  b coutume,  fuivant  tes  auteurs, 
nonobAant  qu  elle  n’ait  pas  ajoute , encore  qu’on 
en  ait  joui  par  cent  ans , comme  b coutume  de 
Paris , article  t$6. 

Il  faut  en  excepter  neanmoins  les  coutumes  de 
Lille,  de  Limoges,  de  Sedan  6c  de  Tournai.  Celle 
de  Lille  porte, que poflefijon  & prefeription  n'ont 
point  Ucu  pour  cours  d'eau,  vues  ou  autres  fer-’ 
vitudés,  entre  circonvoifms  , s'il  n'en  appert  par 
lettres  ou  autrimeni  duement.  La  coutume  de  Limo- 
ges dit,  fl  l'on  a titre  ou  quelque  Jjpte  tquïpoïleru  à 
//rrr,cdlc  de  Sedan  porte,  fans  titre  ou  chofe  iqul 
pisllent  à titre  ; enfin,  celle  de  Tournai  dit , s’il  n’cfl 
fondé  de  juilcs  litres  , dont  il  eA  tenu  de  faire  ap- 
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ptroîr  doeinent  par  lettres  payées  devant  lefditt 
échevins,  ou  autrement  fufHfamment. 

11  ne  faut  pas  croire  que  ces  coutumes  aient 
entendu  par-là  autorifer  b prefaiption  des  fervU 
tuJes  vifibles  j elles  veulent  feulement  que  certains 
fignes  puiAcnt  tenir  lieu  de  titres  pour  certaines 
fortes  de  fervitudes , de  b meme  manière  que  la  ,, 
coutume  deParis,  dans  l’arncle  2 1 4, 6c  prefque  toutes 
les  autres  indiquent  des  figneside  mitoyenneté  ou 
d’cxcliiftonde  mitoyenneté  dans  letmursde  cl*  titre. 

Ces  fignes  de  jervhade  peuvent  vaeicr  fuivant 
les  lieux.  On  doit  à cet  cg.ird  s’en  rapporter  aux 
ufages  6c  aux  coutumes  de  chaque  endroit.  Par 
exemple,  laacoutiime  de  Iburnai  a qudqucs  dif- 
pofiiiüRS  à ce  fujet  au  titre  des  héritages.  L’aniclc  , 
6 dit  que  des  corbeaux  défigncnt  que  celui  du  côté  » 
diiqticl  Us  font , a droit  d'héberge  audit  mur  , 6c 
d aüeoir  fes  poutres  fur  les  corbeaux , mais  non  de  . 
les  cmer  dans  le  mur.  L’article 7 ajoute  , que  cJui. 
qui  n’a  que  ce  droit  d’Iiébcrge , eil  fujet  de  rece- 
voir les  eaux  du  voifin  à qui  le  mur  appartient, 
fl  fon  héritage  cA  à ce  apt  & difpofé. 

Plufieiirs  auteurs  propofcni  une  exception  à b 
règle  nulle  fervitude  fans  fitrr,  pouf  les  égouts  in- 
corporés qui  ne  tombent  pas  feulement  fur  le  fonds 
du  voiAn , mais  qui  font  bâtis  dans  fon  héritage 
ou  qui  y font  appuyés.  Ils  penfent  qu’on  peut  les 
acquérir  fans  titre  par  prefeription  ; c VA  b décifion 
de  Dumoulin  fur  rarriclc  230  de  b coutume  de 
Blois.  Coquille  cA  du  même  avis  fur  la  coutume 
de  Nivemois,  chap.  to , art.  2.  Chopin  fur  l’ancienne 
coutume  de  Paris , liv.  /,  ùt.  4 , 8t  Ferrière  fur  Var, 

186  de  b nouvelle, admetreru  auAi  cettediAinélion. 

Cependant  des  Godets,  dans  fes  notes  fur  l’art. 

186  de  b coutume  de  Paris  , c.  7 6*  é?  rejette  ab- 
folumem  cette  diAinélion,  & décide  qu’il  but  ne- 
cefTairement  avoir  des  titres  valables , pour  que  les 
égouts  foient  réputés  ferx  hudej.  11  n’exccpic  de  cette 
règle  « que  les  aquçducs  publics  dans  les  villes,  6c 
» les  petites  rivières  & ruilTcaux  en  campagne , 
n qui  fervent  à écouler  les  eaux  de  fnuj^ta  pays , 
n lefquels  palTcnc  quelquefois  fur  diAerens  hé- 
n rirages , 6c  auxquels  chacun  de  ces  héritages  a 
» droit  de  bire  écouler  fes  eaux , fans  que  les  au- 
n très  en  puiAcnt  empêcher». 

Cette  exception  ne  peut  pas  être  conteAéc', 
parce  qu’elle  a pour  objet  des  fer^itudes  légales, 
comme  on  le  verra  au  njot  Voisinage.  Quant  au 
fentiment  de  des  Godets  fui  les  autres  fortes  d’é- 
gouM,  il  faut  avouer  qu’il  paroit  le  plus  conforme  aux 
décifions  de  *»tre  droit  coimunier.  PUifieurs  des 
coutumes  qui  ont  adopté  la  maxime  nulle  fery  itude  y 
énoncent  en  propres  termes  les  Quelques- 

unes  même  nc'nommer.t  que  cette  cfpéce  de  fer» 
vUude  bi  une  ou  deux  autres.  Cependant  aucune 
n’a  fongé  à diAingucr  les  différentes  fortes  cTc- 
goms;  ce  qui  fcmble  annoncer  qu’elles  ont  entendu 
les  comprendre  tentes  dans  leurs  difpofitions. 

S'il  s’agillolt  ué.-mmoins  d'un  égout  voûté  & 
édifié  fous  b jnaifoa  du  voifm , 6c  d^m  l’ouvrage 
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ftt  bien  apparent , h poHeflion  imméinoriale  le 
feroit  £uis  (iouie  confirmer.  Cefi  alora  plutôt  pro- 
priiti  que  Jirvitmie , comme  le  dit  Bourjon,  tom. 
Z , liv,  4,  Ul.i , ekjp.  I , ftS.  J, 

Il  faut  bic#  prendre  garde  au  furpliia  que  les 
coutumes  de  cette  clalTc  , & toutes  celles  quinul- 
mettent  la  maiime  ituUe  jfervUuJt  fint  titre , n’en- 
tendent pas  n<>anmoins  re|ctter  toute  forte  de  pref- 
criptinn.  C'eft  ce  que  Pothier  établit  fort  bien 
dans  (bn  introdiiâion  au  titre  des  /eryiajet  de  la 
coutume  d’Orléans,  n.  p.  Si  le  pofielTeur , dit-il , 
de  l'héritage  voifin , qui  pafibit  pour  en  être  le 
propriétaire,  fans  Titre  efîeélivemcnt , m’a  accordé 
fur  cet  héritage  un  droit  de  fttvimJt , ce  poircficur 
n’ayant  pu  me  donner  un  droit  dans  dne  chofe 
dans  laquelle  U n’en  avoit  pas  lui  mime , je  n'en 
acquiers  aucun  ; mais  j’acquiers  au  %oins  cjufjm 
ufiujpUtufi.  Car  fi , en  vertu  de  ce  titre,  j’ufc  pen- 
4ant  trente  ans  (i)  ^du  droit  de  fervituJe , j’acquerrai 
le  droit  par  la  prefaiption.  Ma  polfelTioa  n’eft 
pas,  en  ce  cas,  defiituée  de  titre, puifque  je  pof- 
fide  en  vertu  d’un  titre  d’acquifition  , ah  ea  quem 
honj  jîdf  credeham  Jaminum  effe , & ma  poITefijon  ne 
peut  ^ffer  pour  une  tolénnce , puifque  j’ufe  du 
droit  de  J'ervttude  en  ce  cas  , tanquam  jujUexljhmaiu 
me  jus  fervituàs  kahere.  Le  Grand  eft  du  meme  avis 
fur  l’article  6i  de  la  coutume  de  Troies. 

Duplefiis  , Cv.  t , obferve  ailffi  que  la  ferritude 
ayant  été  preferite  pour  la  libération  contre  le 
titre , elle  fc  peut  ré|cquérir  par  la  prefeription  de 
3oans,icaufederancien  titre,  parce  que  cette  der- 
nière pofTefiion  n’eft  pas  tant  une  prelcnption  qu’uae 
prefomption  qu’on  n’a  pas  voulu  tirer  avanage  de 
la  première , mais  exécuter  de  bonne-foi  le  titre. 

Deuxtime  elajpr.  Coutumes  qui,  en  rejettant  toute 
pref iription , ne  parlent  que  de  quelques  fervisudes  , fan  s 
a expliquer  fur  Us  autres.  Ces  coutumes  font  celles 
if Auxerre,  art.  lotSc  tiq;  Baffigny , art.  i8o  & 
tS?  ; Blois  , aru  ajo  ; Chanres  , art.  So  ; Châ- 
teau-neuf , art.  pf:  Dreux  , art.  68;  Etampes , qrt. 
ya;  Qerberoy  ,arL  Si  ; la  Gorgue,  art.  jo  ; Londu- 
nois,  chap.  Il,  art.  i ; Melun , art.  i88;  Montargis , 
lit.  10 , art.  I ; Normandie , art.  608;  Noyon , <irr.  ja  ; 
Péronne,  art.aia;  Senlis,<or.  268  ;Scm  , art.  98; 
Touraine,  af>.  ait;  Troies,  art.  61  ;VAo\i  , art. 
taq;  Se  Verdun  ,•/«.  ij , art.  j. 

Toutes  ces  coutumes  ne  font  pas  conçues  dans 
les  mimes  termes.  Celle  d’Auxerre  ne  nomme  que 
les  vues  6’écouts  fur  f héritage  d’autrui  dans  l'article 
100,  & le  droit  de  paflage  dans  l’article  114.  La 
• coutume  de  .Montargis  eft  dans  le  mime  cas.  Celles 
de  Qiartrcs  6t  de  Cnàteaii-Nciif  ne  parlent  que  des 
vues  ou  fenêtres  ; celles  de  Baftigny  , Blois,  Dreux, 
Gerberoy,  Loudun,  Senlis,  Sens,&  Touraine, 
n’énoncent  que  les  vues  6r  égouts.  La  coutume  de 
Valois  dit,  en  matière  de  vues,  égouts  6r  glajfouères  ; (1) 

(s)  PosMcr  (fit  ici  treite  eas , parce  que  la  coutume 
#Oricam  n'admet  pas  de  prefeription  plus  courte. 

(a)  Ce  mot  fignine  des  fofics  d'aifaoce. 
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la  Gorgue  né  parle  que  des  gouuiires,  ijfues  tfea:, 
pifeine  ou  re£ort,  tombans  ou  eourans  fur , parmi  ou 
au  travas  de  l'ihéritagt  de  fin  voifin  ; la  coutume  de 
Melun  oit , droit  de  vues , égouts  (e  autres  femhlahlee 
ferviuides  de  maifins  (r  édifiées  ; celle  de  Normandie , 
dnuüres  de  ferviuides  de  vues , égouts  de  maifin  Gr 
autres  chofes  femhlahles  ; celle  de  Noyon , vues , 
^futs , enclaves , 6r  autres  édfices  feercts  ; celle  de 
Péronne  ne  parle  non  plut  que  des  vues  , égouts , 
‘entrées , ijfues  6r  enclavures  ; celle  de  Troies  dit  : 
ceux  auquels  appartiennent  héritages , maifors , pla- 
ces ou  édifices  i Troies,  joignant  & contigus  les 
uns  aux  autres , n’acqiiiÀent  l’un  fur  l’autre  aucune 
fervitude  ni  poftèftion  de  porter  & foutenir  toutes 
vues  d’huis,  feniues  ou  pajfjges  les  unes  fur  les  au- 
tres , par , quelque  temps  qu’ils  aient  permis  ou 
fouflert  les  chofes  devant  dites , fi  ce  n’étftit  que 
de  ce  eût  titre  exprès  ; enfin , la  coutume  de  Ver- 
dun nomme  les  ferv'ttudes  tant  d'égout  d'tau  , chinées , 
vues  €r  chemins  fur  fonds  d’autrui. 

Les  auteurs  ont  été  partagés  fur  le  point  de 
favoir  C les  décifions  de  ces  différentes  coutumes 
dévoient  s’entendre  de  toutes  les  fervitudes  en  géné- 
ral, ou  de  toutes  les  fervitudes  urbaines  feulement, 
ou  même  uniquement  de  celles  de  ces  fervitudes 
qui  font  littéralement  exprimées  dans  le  texte. 

On  convient  affez  généralement  que  les  expref- 
fiotis  de  ces  coutumes  ont  eu  pour  objet  toutes  les 
fervitudes  urbaines , lors  même  qu’elles  fe  conten- 
tent d'énoncer  une  ou  deux  de  ces  ferv'uuJes  , (ans 
y ajouter  aucuns  termes  généraux,  comme  ont 
(ait  les  coutumes  de  Melun  , de  Normandie  & de 
Noyon  ; mais  il  s’en  iâut  de  beaucoup  que  les  au- 
teurs foient  également  d'accord  fur  Textcnfion 
qu'on  voudroii  faire  de  cette  difpofition  aux  fervi- 
tudes niftiques , lors  du  moins  que  les  coutumes 
ne  défignent  aucune  de  ces^ervituJes. 

Fallu  fur  la  coutume  de  Touraine , & le  Grand 
fur  l’article  61  de  la  coutume  de  Troies  ,gloJ.  1 , 
n.781  8,  fouiiennent  que  ceite  extenfion  ne  doit 
point  avoir  lieu , parce  que  Timprefcriptibilité  des 
fervitudes  cft  contraire  au  droit  commun  , 8c  que 
l'énonciation  d'un  objet  femble  de  plein  droit  por- 
ter Texclufion  des  autres.  Mais  les  jurifconfiiltes 
les  plus  cftimés  penfent  qu’il  ne  faut  pas  conclure 
de  la  difpofition  de  ces  coutumes  fur  les  fervitudes 
urbaines,  qu’aucune  aitentendu  exclure  de  la  loi  de 
Timprefcriptibilité,  les  fervitudes  rurales  : il  s’enfuit 
feulement  qu’elles  n’ont  entendu  rien  prononcer 
fur  cet  objet , dût  que  les  rédaOeurs  de  ces  coutu- 
mes n'aient  point  longé  aux  firvitudes  rurales , foie 
qu’ils  n’eiiffcnt  pas  d'ufage  bien  confiant  à cet  égard. 

11  eft  iqiportint  de  remarquer  en  effet  que  nos 
coutumes  ne  font  point  des  codes  complets  de  Ic- 
giflation  , oii  Ton  ait  entendu  régler  tousTes  objets 
du  droit  civil;  ce  font  de  fimples  recueils  des  points 
fur  lefqttels  il  y avoit  une  pratique  8c  des  ufages 
bien  avérés.  Lors  donc  qu'unb  coutume  ne  parle 
que  d'un  point  relativement  à la  prefeription  , oa 
ne  doit  pas  noire  qu'eUc  en  excepte  .tous  les  autre], 
Lcce  a 
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mais  feulement  qu*elle  aentendu  ne  pas  les  décMet* 
Ainfi , les  couuimes  qui  n*ont  dcchrc  imprefcrtp- 
tiblcs  que  les  fcrvituJfs  urbaines,  ou  les  pl^  com- 
munes d'emre  elles,  n*ont  point  fuppofè  preferip- 
tiblcs  les  fvfv'ituJ.is  rurales.  ^Iss  ont  bÜTc  la  dcci* 
fion  de  ccqui  les  concemoit  au  droit  commun  des 
pavs  coutumiers. 

D’après  cela , la  qucflion  ne  peut  pas  être  cm- 
bi  railaïuc.On  fait  que  prefque  toutes  les  additions^ 
qui  ont  été  faites  à b couriims  de  Paris , lors  de  la 
réfonuation , ont  eu  pourt)bJet  les  uûgcs  du  droit 
commun  que  b derrière  jurirpriidenceavoit  confa- 
crè>  : or , le  droit  commun  en  pays  coutumiers 
c'tl  que  le*>  f.rv'siuJis  ne  peuvent  fc  preferire  fans 
ti:n  , ainfi  que  l’obfeAe  Dumoulin,  furrarilde 
So  d j’ancienne  coutume  de  Paris.  ^ 

Au  reAc,  te  fcmiincnt  que  nousfuivons  fur  cette 
queftlon  cA  même  adopiê  hors  du  relTort  du  parle- 
ment dcP.iris.  Bérault,  fur  rarticlc6o8  de  b cou- 
tume de  Normandie,  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen  , du  dernier  mars  1607,  qui  juge 
eue  cet  article  doit  s’appliquer  à toutes  fortes  de 
jtrvUudis , fuit  urbaines,  foit  ruüiques  ; & Bafnage 
en  rapporte  un  autre  du  1^  juin  1611 , rendu  en 
forme  de  réglement , qui  a jugé  U même  chofe. 

Troïjiiat  cUJJt,  Coutumes  ^ui  rejettent  la  prtfcrijh 
von  des  ferv'ituJes^  à moins  que  lapojfejjion  n’ait  été 
frt:édée  de  contraJtdum.  Ces  coutumes  font  celles 
d#Bar,  an.  1^1  Sc  ijp  ; de  Berry , tir,  ti , art.  t,  a , 
JHeaux , art.  yy. 

L’article  171  de  b coutume  de  Bar  porte  que 
Tues  égouts  nefe  peuvent  acquérir  fur  rheritage 
d’autrui , par  prcfcnption  ou  longue  jouüTance  , 
quelle  qu'elle  foie , s’il  n’y  a titre.  L'article  179 
Ajoute,  tolérance  d’aucun  qui  a fouBcrt  «1  autrui  avoir 
Vue , égout  • ou  êchelbge  en  fon  hériuge,  ne  peut  • 
acquérir  jouiflanec  contreJui  fans  titre, comme  dit 
cA  , ^ton  qu’il  l’ait  voulu  empêcher  ou  contredire^  & 
que , nonobAant  fon  empêchement  ou  contradic- 
tion , celui  qui  avoir  eu  auparavant  lefdites  vues, 
égouts  ou  écheibgcs,  en  eût  joui  depuis  paifible- 
jnem  au  vu  ^ au  fu  de  fon  voifm;  car  en  ce  cas  U 
^oiirroit  preferire  IcrUiies  fervhudes  par  trente  ans 
après  ledit  empêchement  ou  conrradidion. 

L’article  75  de  b coutume  de  Meaux  cA  absolu- 
ment fumbbble  à ce  dernier  article.  Quoique  ces 
deux  coutumes  ne  parlent  que  des  vues , -égouts  & 
échellages , il  paroit  qu’on  a enceadu  comprendre 
toutes  les Jervltudet  tant  urbaines  que  ruAimics  dans 
CCS  difpoütions,  C’cA  le  fentiment  de  le  raige  fur 
l’article  171  de  b coutume  de  Bar , qui  alTiirc  que 
tel  eA  t’ufage , Sc  qu’il  en  a fait  donner  un  aclc  de 
notoriété  en  b prévôté  de  Bar  , le  ta  juin  1699. 
Outre  que  CCS  .coutumes  ne  parlent  que  dcs/crvi- 
iudes  les  plus  fréquentes , elles  s’éloignent  fi  peu 
du  droit  commun,  qu’ü  n’cA  pas  étonnant  qu’on 
ait  étendu  leurs  difpofntons  à toutes  les  fervitudes, 

La  coutume  de  Berry  eA  dans  le  même  cas  que 
les  deux  autres  de  cette  cbÛ'e.  L’article  i porte  eo 
(éoérai  I qu’oix  ne  peut  acquérir  de  Jcryimdi  par 


é9es  àctAu  ; fardcle  2 dit  que  droits  de  vues  88 
égouts  ne  peuvent  être  preferits  fur  la  matfon  ou 
héritage  du  voifm , par  quelque  bps  de  temps  que 
ce  foit , Jî ce  n’ejl  qui! y eût  eu  contr^iHion  exprejfe 
6*  formelle , dés  & depuis  bquellc  ni  prefeription 
deHadirc  fervitude  pourroit  être  commencée  fie 
parfaite  par  lelaps  ficefpaccdc  trente  ans  continuels 
6c  coofécutifs.  Larticle  3 ditb  même  chofe  du  droit 
de  paflâge.  L’article  4 en  dit  autant  pour  les  vues  6* 
égouts  en  mur  mitoyen. 

Les  détails  de  ces  trois  derniers  articles  ont  jMur 
objet  lcs/rrvitu(/rr  les  plus  familières  fie  les  plus  mar- 
quées; d'où  l’on  doit  conclure , à plus  forte  raifon, 
que  cette  déciAon  doit  s’appliquer  à toutes  les  au- 
tres ftrvhudes  que  b coutume  n’a  pas  exprimées* 
C’eA  l’avis  de  U ThaumaAiére  en  fa  prébee  fur 
raiticlc  11  dé  fes  nouveaux  commentaires  fur  U 
coutume  de  Berry. 

On  a demandé  quellecA  refpècede  contradidioa 
qu’exigent  ces  trois  coutumes;  U eA  bicnccrrain 
qu'il  ne  peut  pas  être  qucAion  de  dèfenfes  verbales, 
iiir-toui  depuis  les  ordonnances  qui  ont  rejettè  la 
preuve  par  témoins,  en  matière  civile , au-4elà  de 
Vent  livres.  La  ThaumaAiére  fur  l'article  2 de  fa  cou* 
turoe , d’après  Boerius , queJL  , fie  fur  l'ancienne 
coutume  , ri/,  y , art.  / , dit  qu’Ù  faut  entendre  U tout 
de  la  contradiHion  judUUUc,  Bobé  , fur  l'article  J5  de 
la  coutume  de  Meaux,  dit  auAl  que  lesdélenfcs 
doivent  être  laites  judicblrement. 

Les  coutumes  epti  etdmettent  ^étabüjfement  des  fervU 
tttdes  par  prefcrtptùm,  pour  certaines  fones  de  fervî^ 
tmdes  feulement^  peuvent  fe  dlvifer  en  quatre  cfaAes* 
La  première  comprend  Us  coutumes  qui  admettent  ta 
prifcripùoH  des  fervitudes  en  général,  en  ne  larejetunt 
que  pour  Us  places  vuides  6r  terreins  non  clos,  La  fc-« 
conde  , celles  qui  la  rejettent  pour  les  fervitudes  urbain 
nés  fculementf  b troifiéme  ceUes  qui  ne  la  rejetunt 
que  pour  les  fervitudes  de  ville{  fie  b quatrième  enfin  , 
celles  qtà  admetteut  la  prefeription  des  fer\’'audes  rion 
coqnues,  en  la  rejtUara  pour  us  ferviauUs  connues. 

Première  clajje.  Coutumes  qui  admettent  la  ptrfirip* 
ùon  des  fervitudes  en  général , en  ne  la  r^etiant  que  fuf 
les  places  vuides  6*  terreins  non  enclos,  0:s  coutumes 
font  celles  de  Bretagne,  art.  idp,  2S2  fie  ypy,* 
Bourbonnois  , art,  y/p  ; Gorze , ùt.  14,  an,  j$  ; Ni< 
vcrnols , chap.  to , an.  a , fie  /ir.  ty , art.  p fit  lo  ; fi{ 
Saim-Miliiel , /if.  10 , art.  4 , y fie  6, 

Toutes  les  coutumes  de  cette  cbAe  ne  font  pai 
femblables  : la  coutume  de  Bretagne^  art, 
porte  en  général  que  droiture  fie  feigneurie  cA  ac- 
quife  à celui  qui  a paifiblcment  fie  noio. rement' 
joui  fans  titre,  par  lui,  fes  prédéceAeurs  ou  au- 
teurs dont  il  a caufe , par  l’elpace  fie  bps  de  qua- 
rante ans,  laquelle  prefeription  aura  lieu  contre^ 
inffieiirs,  ablens  , communautés,  même  entre 
frères  fie  fœurs  pour  leurs  partages. 

Ainfi  tous  les  droits  immobiliers  s’acquiérentte 
Bretagne  par  U prefeription  de  quarante  ans  i’ant 
titre , contre  toutes  fortes  de  perfonnes  indiAinôc- 
incju*  LVnick  39J  met  une  limitation  k cest^ 
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üculti  ponr  les  terres  non  clofes,  dans  les  termes  ehjf,  i/.U  jouîÆmce  dudit  droit  de  fervUud»,  ou 
fuivans  : fl  aucun  veut  clorrefes  terres,  près,  ^ndes,  ufage  par  temps  immémorial , riijm  fans  titre  ou 
ouautres  tdrresdèclofe^oüplufieursaicntaccoutu-  paiement  de  redevance,  équipolle  itÿre  & vaut  * 
mé  d’allm^  & venir  & faire  pâturer,  juftice  doit  voir  en  pétitoire  & polTeifoire,  L’article  précédent  dit 
borner  & divifer  les  chemins  par  le  confeil  des  mime  que  la  polTeflîou  de  ce  droit  avec  paiement 
fages,  au  mieux  que  faire  fe  pourra  pour  l'utilité  de  redevance  , fuitit  pour  être  maintenu  au  pof* 
publique , & laifler  au  parius  clorré  leldiies  terres,  felToirc. 

ffonobflant  longue  tenue  d’y  aller  & venir  & La  coutume  de  Gotze  en  Lorraine,  qui  admet 
' faire  pâturer  durant  qu’elles  éioient  déclofes.  la  prefeription  de  vingt  ans  vingt  jours  pour  les 

L’imprefcripi ibilité  du  droit  d’ufage  & de  palLige  | immeubles  en  général , fait  beaucoup  de  diAindion 
n’a  donc  pas  lieu  indirtinôemem  fur  tous  les  do-  pour  les  fen/iuidti  dans  le  titre  14.  L’article  38  porte 
naines  , mais  feulement  fur  ceux  qui  ue  font  pas  en  général,  que  droit  de  fervitude  font  titre  ,far  ^urU 
clos  ; encore  l’article  393  auto^ifc-^il  la  joflice  i que  Ltps  de  umps  jut  ce  fait,  ne Je  peut  acqitèrir  en 
y conferver  les  palfages  néceffaires  ( à divi/er  les  place  vuide  ou  àériuge  non  clôt.  L'article  30  appU-  , 
chemins  par  le  confeil  des  fages.  ) ^ue  cette  décifion  aux  droits  de  gouttières  ou 

L’article  319  de  la  coutume  de  Bourbonnois  egouts,  vues  & pad'ages,  en  y remettant  expredé- 
porte  qu’aucuns  en  place  vuide , foit  in  ttriano  ment  la  ptefcripiion  de  vingt  ans  vingt  jours  on 
fitndo  vel  ruJUco , par  quelque  laps  de  ten^  que  ce  plus  long-ttmps  en  place  vuide.  • 

foi t,  n’acquièrent  droit  de  fervitude.  ponelllon  & n L'article  40  ajoute,  que  le  droit  de  fervitude 
faifine. ..  .,  Anon  qu’il  y eût  titre  au  contraire , >a  difeontinue  fur  le  fonds  d’autrui,  ne  s’acquiert , ^ 
ou  qu’és  chofies  delTus  dites , y eût  comradiâion,  » yil  n'y  a tirre  ou  pofleflion  de  temps  immé-* 

& après  icelle,  jouiffance  de  30  ans.  Le  refte  de  • morial,  & l’article  41  dit  enfin  , que  fervitude 

l’article  fait  l’application  de  la  règle  aux  fervitudes  » de  prendre  jour  fur  l’héritage  d’autrui  , ne  fe 
'd’égout  ou  évier  & paflage.  \ » prcfcrii  non  plus  par  quelque  laps  de  temps  qu« 

L’article '1  du  titre  10  de  la  coutume  de  Niver-  j » ce  foit». 
nois  a une  difpoCtion  abfolument'femblable  ; & ! La  coutume  de  Saint  - Mihiel , dans  la  même 
Coquille  obferve  qu’on  ne  doit  point  en  étendre  la  I province , a dans  le  titre  le , et?.  4 £■  y , des  dif- 
difpofition  aux  héritages  qui  font  clos  8c  employés  i pofïtions  abfolumcnt  femblables  aux  art.  3$,  3^ 
â quelque  ufage  par  le  propriétaire.  Seront  notés , | w 40  de  celle  de  Corse.  M'ait  l’art.  6 met  une  * 
dit-il , les  mots  plate  vuide , pour  montrer  qn'au-  ^ limitation  i ce  qui  concerne  le  droit  de  vues, 
ifemcnt  feroit  A c’étoit  une  place  clofe,  ou  fervant  ‘Servitude  de  jour,  y eA-il  dit , ne  fe  peut  pref- 
ordinairementâ  quelque  ufage  fpéciaLCar  cc  qui  fe  crire  par  quelque  japs  de  temps  qpe  ce  foit , n’eft 
fait  ès  places  vuides  , ne  fervant  â ufage  panicu-  doneques  ^’il  y ait  çn  la  fenêtre  battes  & alTtettes 
lier,  eft  foiivent  négligé  par  le  propriétaire  ou  de  ventlllioos,qu  gr'dl^  & araignées  du  dehors  de 
enduré  par  Atmiliarité , & en  nul  de  ces  cas  n’y  a la  fenêtre,  qui  font  marques  tSc  fervitudes  de  jour, 
polTefAon  ni  prefeription.  OU  bien  qu’il  y ait  titre  oc  coflAinition. 

L’article  5o^dela  même  coutume  de  Bourbon-  Il  faut  donc  dire  dans  ces  deux  coutumes,  qu'on 
nois  ajoute  qu'on  ne  peut  avoir  égouts  de  ozines  n'admet  aucune  forte  de  prefeription  pour  les yrrvf- 

(c’eft-à-dire  tuyaux  de  privés) , au  moyen  defquels  tuJet  fur  place  vuide  ; qu’il  en  eft  de  même  des  fer^ 

les  eaux  & immondicités  puiftTent  cheoir  ou pren-  viiudesàe  jour,fatif  l’exception  As  titres  muets 

dre  conduit  au  puits  ou  cave  de  fon  voiAq , au-  dont  parle  la  coutume  de  Saint-MihicI  ; que  les 
paravant  édiftés,  Anon  qu’il  y ait  titre  exprès  au  fervitudes  difcomimics  peuvent  s'acquérir  parla 
contraire.  Pothier  fait  obferver  qu’on  nedoitTOini  polTeflion  immémoiiaie  ; d’où  l’on  tloit  conclure 
étendre  ce  que  dit  l’anicle  319  fiir  la  difpofnion  que  les  autres  fortes  de  fervitudts  fur  les  terreins 

ttentenaire , au  cas  l’anicle  509 , comme  difpo-  clos,  s’acquièrent  par  le  temps  ordinaire  de  la  pref- 

fanienun  cas  de  plus  grande  importance.  Ce  dernier  cription  admife  pour  les  immeubles,  c’eft-  â-dire  , 

point  eft  efTeflivement  un  régicmcni  de  police.  par  tingt  ans  vingt  jours. 

Enftn  la  prefeription  tremenaire  de , l’article  Seconde  claffe.  Lotutuaet  qui  rejettent  la  prefeription 
319  ne  doit  ctre  admife  que  fous  les  limitations  des  fervitudes  urhaines  .en  admettant  celle  des  jcrvuùdes 

énoncées  dans  l’article  43  pour  les  chofes  preferip-  rurales.  Ces  coutumes,  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
tibics  en  général.  Elle  n’a  donc  lieu  que  par  qua-  avec  les  A la  clafté  fuivante , font  Audenarde  , 
rame  anscootreréglife,& elle  ne  court  pas  contre  ruirique  ti,  art.4.  f 6r  f;  Clermont  ciiClermon- 
les  mineurs.  La  iiiéme  reftriftion  doit  s’appliquer  rois,  ehap.  14,  art.  f;  Courtrai,  ruirique  n.aru  u 

i.  toutes  les  autres  coutumes  qui  n’ont  pas  de  dif-  j;  Fumes , tit.  36 , art,  1 6r  3;  Gand , ruirique 
pofïtions comraites.  iS ,a«.  1 ,2, 4 6>  17 ,'RouÛeUer,r«irijar  lÿ.jrt.  1, 

La  règle  générale  que  l’article  a du  chapitre  10  06-3. 

de  la  coutume  deNivernoisa  donnée  fur  la  pref-  Toutes  ces  coutumes  font  abfolument  uniformes 
cription  des  fervitudes,  fouffire  une  exception  rela-  pour  cc  qui  concerne  lcr  Jerviiades  urbaines.  Tou- 
tivement  au  droit  d’ufage,  tant  pour  te  pâturage  tes  ont  prefque  littéralement  à cet  egard  la  meme 
^e  pour  la  coupe  des  bois.  Suivant  i’iin.  ta  du  y difpoCtion  que  l’aruclie  6 de  1a  coutume  d'Auder  • 
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qu’il  lufBra  de  rapporter  ici.  En  voie!  les 
termes  : « De$/frv;/u.i.-i  urbaines  qui  tombent  dans, 
iiir , ou  i ca|ifc  des  maifons , ou  par  l’entreprire  d'un 
autre  , comme  la  vue  de  fenitres , lucarnes , gout- 
tières , d’avoir  cours  de  l'eau  , niifleaux , ou  autres 
feinblables  chofes , il  n'y  tn  ichet point  dt  prefiripüon 
pjr  le  laps  de  ternes  fans  titre;  mais  il  en  ejl  fait  ap~ 
poinument  & enfeignenunt , de  l’avis  des  arpenteurs  , 
paries  ichtvins , aprls  la  vif  te , fuivant  Us  marques  , 
Us  doaimens  & Us  Utsres  quil y en  an. 

Quan:  aux  fervitades  rurales , les  mêmes  cou- 
tumes admettent  toutes  la  diftindion  des  fepviiudqf 
continues  & des  fervitudes  dircoptinues.  L’article  4 
de  la  coutume  d’Audenarde  du  : « l’on  acquiert 
dans  la  ville  la  francltire , & dans  la  cbàtellenie , 
contre  les  perfonnes  privées,  le  droit  des  ferviuiJes 
rurales  , continuelles  & fimples  , où  le  Tait  de 
l’homme  n’ed  pohu  ncccITaire,  comme  de  courant 
d’eau  & autres  femblables , par  polfelTion  paibble 

de  bonne-fbi , de  trente  ans  mime  fans  titre , 6-  con- 
tre i’églife , le  prince , la  vilU  (/  la  commuste  , dans  Us 
quarante  ans , excepté  les  abfcns  du  pays  & les 
mineurs  ». 

L'article  q ajoute  : « i l’égard  des  fervitudes  ru- 
rales diCcontinuelles,  où  le  fait  de  l’homme  con- 
court, comme  d’avoir  un  chemin  ou  une  voie  é 
pied , é cheval , on  en  charriot , par  l'héritage , ou 
l'eau  de  quelou’un  avec  des  beftianx  ou  autrement , 

' de  pouvoir  aller  quérir , par  le  fonds  de  quelqu’un  , 
de  l'eau,  du  fgble,  de  l’argille , ou  femblables, 
chofes,  la  prefeription  de  telles  fervitudes  refera  6** 
fera  réglée  filon  la  difpoffion  du  droit  écrit  & corranun  n . 

L’article  1 de  la  coutume  de  Courtray , l’article 
I de  la  coutume  deGand,  & leaarticles  i & a de  la 
coutume  de  Rouffelaer  font  femblables  , mot  pour 
mot,  b ces  deux  articles  de  la  coutume  d’Audenarde. 
La  coutume  de  Fumes,  article  a,  s’expliqiieaufli  de 
la  même  manière  pour  les  fervitudes  rurales  comi- 
tiues  ; mais  quant  aux  fervitudes  rurales  difeontinnes , 
elle  ajoute  tjcTelUs  feront  prt frites  par  U temps  de 
quaranu  ans  , fituf  la  honne-fii  , comme  ci-deftis. 

Il  en  eft  de  même  de  la  coutume  de  Gand , qui 
a de  plus  deux  difpofitions  de  droit  commun  dans 
les  articles  4 & 17.  L’article  4 n’admet  la  pref- 
eription des  fervitudes  négatives  qu’aprés  la  con- 
tradiôion,& l’article  17  la  rejette  cxpredimqpt  à 
l’égard  de  ceux  qui  la'tllent , rognent , dtminuent  6> 
ereufent  U mur  d'auuui  du  coté  contraire  &•  clandefi- 
ntment. 

Troifième  clajfi.  Coutumes  qui  rejettent  la  pre/truiion 
des  fervitudes  dans  Us  villes  tr  fauxkourgs  ,m  tad- 
nutiant  pour  la  campagne.  Ces  coutumes  foat  celles 
d'Anjou  , art.  qqç , qpo  & 4/4  ; de  Mantes , art.  44 , 
& de  Reims , art.  j;o.  Il  faut  bien  fe  garder  de  les 
confondre  avec  celles  de  la  claffe  précédente,  puif- 
uc  celles-ci  diflinguent  les  fervitudes  urbaines 
'avec  les  firv'itudes  rudiques , en  fe  réglant  fur  la 
nature  des  fervitudes  même , tandis  que  celles  de 
laclalTeaâuelle  fe  règlent  fur  la  fituauondCs  lieux, , 
CO  rejettant  la  prefeription  des  ferntàdes  rurales  ' 
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dans  les  villes , & en  admettant  celles  des  fervhu/et 
urbain)^  dans  les  campagnes. 

Voici  le  texte  de  la  coutume  de  Mantes  : u és 
» villes  de  Mantes  Se  de  Meubn , fort  de  Meu- 
» lan  St  fauxbourgs  d’icelles , droit  de  vues,  égouts 
n & toutes  autres  fervitudes  ne  s'acquièrent  par  pref tr'tp- 
O tion  de  longue  jouillànce , quelle  qu’elle  foit , 
n fans  titre  6c  fût  de  cent  ans  6c  plus , 6*  hors  Uf- 
n dites  vilUs  Sr  fauxbourgs  s'acquiireiu  par  prefeription  • 
» de  droit  écrit  ».  " 

La  coutume  de  Reims  dit  abfoWment  la  même 
chofe  de  tout  droits  dt  fervitudes. 

' Des  termes  C clairs  ne  lailTent  aucune  difficulté 
pour  ce  qui  concerte  les  fervitudes  des  villes  qui  cil 
font  l’objet  ; mais  il  s’en  ed  élevé  fur  la  difpofition 
qui  concerne  celles  des  campagnes.  ’Buridan  , fur 
l’article  350  de  la  coutume  de  Reims,  n.  S , dif- 
lingue  à cet  égard  les  fervitudes  continues  Sedifeon- 
linties.  Les  premières  , dit-il , s’acquièrent  par  la 
polTcffion  de  dix  8c  vingt  Ins  avec  un  titre , 6c  de 
trente  ans  fans  titre.  Mais  on  exige  la  prefeription 
centenaire  ou  immémoriale  pour  les  fervitudes  dif- 
comiiiues , foit  pures,  réelles , on  bien  mixtes  , qui 
ne  peuvent  fe  conferver  fans  le  minillérc  de 
l’homitie , comme , par  exemple , de  paffinr  dans  le 
fonds  de  fon  voifm  pour  aller  au  fien  , d’aller  pui- 
fer  à fon  puits , de  charrier  en  quelques  faifons  de 
Tannée  dans  l’héritage  d’amrui , comme  lors  des 
fânaifons  des  foins,  de  palTer  dans  les  vignes  de* 
fon  voifm,  de  mener  fon  bétail  pâturer  la  fécondé 
herbe  du  pré  d’autrui , f-c. 

Mais  cette  opinion  doit  céder  au  texte  des  cou- 
tumes , qui  n’a  affurément  rien  de  dcraifonnabic,  8c 
il  faut  fe  régler,  pour  les  fervitudes  de  campagne, 
fur  les  principes  qu’on  a expofés  ci-dcffiis,  en 
parlant  de  la  jurifprudence  des  pays  de  droit  écrit, 
lâuf  les  rcdriâions  que  la  jurifpnidence  du  par- 
lement peut  avoir  adoptées  pour  les  pays  de  dh>it 
écrit  qui  font  d.uis  fon  reflbrt. 

Les  difpofitions  de  la  coutume  d’Anjou  pré/ên, 
tent  des  difficultés  plus  embarralTantes.  L'article 
449  dit  d|abord  en  général , que  fervitudes  aucunes 
font  ruraux,  autres  de  villes  tr  de  cité;  que  quant  aux 
fervitudes  rvnux  , comme  d’avoir  feotier  ou  voie 
par  le  domaine  d’autrui , à )4ed , â clteval , â char- 
rettes 6t  â bêtes , mener  boire  â Tétang  ou  vivier 
d’aumii , ou  pour  autres  caiifes  , comme  bêcher 
terres,  arène  ou  fablon  au  fonds  d’autrui,  ou  au- 
tres femblables  ; elles  fe  preferivent  par  trente  ans 
conûnutlt.  L’article  450  rejette  an  contraire  la  prêt 
cription  , non  pas  des  fervitudes  urbaines  abfoli^ 
ment , mais  des  fervitudes  des  maifons  voifinis  en  bon- 
nes vilUs  6r  fauxbourgs , comme  de  vues , gouttiirtt , 
prtvaifs , taule , canaux  £•  autres  débats  qui  furvien- 
ntnt  touchant  fervitudes.  Enfin  , l’article  434  dit  en 
général , que  les  fervitudes  réelles  qui  ont  cauf  con- 
tenue , comme  d'amener  6c  faire  venir  eau  courants 
d’aucune  fontaine  vive  en  autre  lieu , par  aucfln 
rnifTeau  ou  canan,  font  acquifes  par  dix  ans  con- 
tinuels , comtut  Us perfonnellet ; mais  que  Ut  fervitudaa 
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yw  Ml  cjuft  Jifcaitiumt , tornmt  iF Jgoia  it  maifoiu , 
d'aller  & v^iir  à charrettes , ou  à pied  , ou  à cheval 

Îiar  le  fonds  d'autrui , ou  telles  autres  fcn/UuJes 
emblflbles  , s'acijtuirtnt  partrtnU  ans  & non  moins  y 
s'il  n'y  a silre,  comme  àitejl. 

Il  paroit , d'après  l'article  450  , que  cet  article 
4^4  eft  relatif  aux  fervhuJcs , tant  urbaines  que 
niftiques , des  domaines  fituès  hors  les  villes  Sc 
&iixtmurt;s  régis  par  la  coutume  d'Anjou. 

Cependant  Pocquet  de  Livonnière , en  fa  pre- 
mière obfervâtion  fur  l’atricle  449  de  la  coimunc 
d'Anjou  , prétend  que  cette  coutume  s’eil  confor- 
mée aux  principes  du  droit  dans  lcs-artide^49 
& 4^0  en  mettant  les  fervhuJcs  de  voie,  de  fcniier, 
6-c. , au  rang  des  fervhmles  rurales  , 6e  celles  de 
vi«s,  de  gouttières,  &c,  au  rang  des  fervhuijis 
urbaines , parce  que  ces  premières  font  ordinaire- 
ment attachées  à des  héritages  champêtres,  &qiic 
ces  dernières  font  plus  fouven^ues  à des  édifices 
dellinès  pour  l'habitation  ou  pour  la  commodité 
des  hommes  ; dnforte  qu’il  fuppofe  que  les  articles 
449  8c  4^0  adoptent  la  dillinélion  des  fervhuJcs  ur- 
baines & rufiiqitcs. 

Chopin  fur  la  coutnme  de  Paris  ,/iv.i,  ai.  4 , & 
Diipineau  fur  l'article  449  de  celle  d'Anjou , pen- 
fent  au  contraire  que  la  coutume  fe  règle  utr  la 
fituaiion  des  fonds  dans  les  villes  & fauxbourgs , 
pour  rejetier  la  prefcripiion , fuivant  ces  premiers 
mots  de  l'article  450,  en  débats  Je  fervhuJe  de  mai- 
fons  en  bonne  ville  6-  fauxbourgs.  11  efl  à remarquer , 
dit  Dupineau , que  la  même  dillinélion  n’ell  pas 
parmi  nous  entre  les  fcrvituJes  urbaines  & riilli- 
ques , que  ^ le  droit  rpmain  , dans  lequel  c'ell  la 
matière  qui  fait  l'héritage  urbain  ou  nuKque , par 
notre  droit , c'ejl  le  lieu,  , ^ 

11  paroit  que  c'ell  là  le  véritable  fens  de  la  cou- 
tume. L'article  449  , en  difant  d'aberd  en  général , 
que  ferviwJes  aucunes  fons  ruraux , ausres  Je  ville  & 
de  eue,  fait  déjà  prélitmer  que  par  le  terme  de 
ferviwJes  ruraux,  il  n’entend  pas  les  fervhudes  ru- 
rales , fui? ant  la  dénomination  du  droit  romain  , 
c'eft  à-dire , celles  qui  concernent  des  fonds  dclli- 
nés  à la  culture-,  mais  feulement  des  ferviwJes 
relatives  aux  domaines  de  campagne,  quelle  que 
foit  leur  dcAinarion , puifqti'il  les  ^et  en  oppofi- 
lion  avec  les  ferviwJes  Je  ville  & Je  cité. 

L'article  450  confirme  cette  idée.  II  n'y  eA  pas 
oucAion  des  ferviwJes  urbaines  , mais  des  fervhuJcs 
des  maifons  voifir.es  en  bonnes  villes  6r  fauxbourgs.  Ces 
derniers  mots  fiir-iouc  indiquent  neiiemcnt  qu'il 
n’cA  pas  qiicAion  des  édifices  de  tout  le  refort  de  la 
coutume,  mais  feulement  des  édifices  qui  font  fmiès 
dan^lcs  villes  qui  méritent  véritablement  ce  nom , 
& dans  leurs  dépendances  ( dans  les  bonnes  villes  (r 
fauxbou-gi).  Si  la  coutume  d’Anjou  eût  voulu  décla- 
rer imprefcriptibles  toutes  les  ferviwJes  urbaines 
& les yirvini-fM urbaines  feulement,  elle  ne  fe  fût 
pas  fetx'i  d’une  expreAion  fi  évidemment  exclufivc 
de  l’ouïes  Ics/rrihaierdcs  fonds  fituésà  la  campagne. 
AuAi  la  coutune  du  Maine,  qui  cA  A fouvem 
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conforme  ^ celle  d’Anjou , & qui  ne  ftifoit  même 
aiîtrefois  qu*une  feule  coutume  avec  elle  , mais  oui 
a fuivi  fur  cet  obj^t  un  fyftcms  différent,  a't-elle 
employé  d'autres  termes  dans  rarticle  462 , qui  cor- 
rcfjiond  àTarticle  450  de  la  coutume  d'Anjou.  £;Ie 
porte,  que  la  prefeription  ne  court  point  tn  dt-baude 
jtrvhudts  de  mjtfons  voî/ina  en  bonnes  vUUs  BT 
villàces, 

Enüa,  Tarticle  4^4  de  la  coutume  d'Anjou, 
après  avoir  déclaré  prefcriptlble$  par  dix  ans  les 
fervitudes  continues,  ajoute  que  les  fervuuJes  dif- 
continiies , comme  (Taiouts  de  maifons , &c.  s’acquiè- 
rcm  par  trente  ans  Sc  non  moins , j'î/ n'y  a titre ^ 
comme  dit  tf.  Ces  mors  ^apouts  de  maifon  énoncent 
évidemment  une  ferv'itude  urbaine  , & ceux-ci  r*4c- 
quïïfem  par  trente  ans  ^ fil  n'y  a titre  coi^te  dit  efl , 
ne  peuvent  fc  rapporter  qu'aux  fervitudes  dénom* 
mècs  dans  rarticle  449 , qui  font  effcfHvcment 
déclarées  prefcriptiblcs  par  trente  ans  fans  titre* 
Suivant  l'opinion  de  Pbequet  de  Livonnière , il  y 
aiiroit  deux  contradictions  dans  la  6n  de  l'article 
454,  puifqu'tl  menroit  au  nombre  des  fervitudes 
prefcriptiblcs , les  égouts  de  maifons , qui  font  évi- 
demment des  fervitudes  urbaines  que  rarticle  4^0 
déclareroit  imprefcriptibles  , & qu'il  renverroit, 
pour  ces y<rrv/Vi<è/rjr  urbaines,  iU*articlc  449,  qui  ne 
parleroiî  que  des  fervitudes  ruftiqiies. 

Il  faut  donc  en  revenir  à dire  que  la  coutume 
d'Anjou  déclare  imprefcriptibles  tomes  les  fervi- 
tudes  de  ville  indiliindement  dans  l'artidc  4^0; 
qu'elle  déclare  prefcriptiblcs  par  trente  ans  fans 
titre  , toutes  les  fervitudes  de  campagne , auffi  in- 
diffinâcment,  dans  l'article  449  ; 6k  qu'entin , dars 
l'article  454,  elle  admet  le  tenemetu  ou  preferip- • 
tion  de  dix  ans  avec  un  titre  pour  celles  îles  fcrvi- 
tudes  de  campagne  feulement  qui  font  continues, 
en  excluant  de  ce  privilège  celles  qui  font  difeott- 
tinucs,  à l'égard  defquetlcs  elle  ne  reçoit  que  la 
prefeription  trcntcnairc.  * 

Le  même  Pocquet  de  Livonnière  prétend  que, 
fuivant  la  dernière  jiirifpnidcncc,  on  tient  pour 
maxime  en  Anjou,  qu’on  ne  peut  acquérir  par 
prefeription  fans  titre,  le  droit  ce  chemin  par  Thé- 
riiagc  d'autrui,  pour  rcxploitaiion  d’un  domaine  , 
auquel  l'on  peut  aller  par  un  autre  chemin,  quoique 
f4us  difhcilc  & plus  long.  11  cite  à cette  occafion 
trois  arrêts  des  20  juin  16^4,  24  août  1659  & ^ i 
août  1669  , avec  une  fcnicncc  delà  fcnéchaufféc 
d’Angers.  Mais^l  fulBt  de  voir  l'efpèce  de  ces  juge* 
mens  dans  Livonnière*  pour  fc  convaincre  qu\ls 
n'ont  rien  décidé  de  femblable. 

Quatriime  clajfe,  Ccutumts  qdi  n*adm(Uent  la  pref- 
crtfüon  que^s  fetvhtules  connues  ^en  la  rejetuint  pour 
le^ervitudcs  non  connues.  Ces  coutumes  font  celles 
dl&inal , tit.  10 , art.  , & de  Lorraine,  tu.  14 , art.  4. 

La^ouiumc  d'Epinal  porte:  u egouts  ne  autres 
, par  aâcs  occtiltcs  & latens,  non  connus 
auvotfit^nt  fe  peuvent  preferire  par  quelque  laps 
de  temps  qne  PÇ  f^t;  fi  les  aâes  de  la  jouiffancc 
lui  en  font  patens  9cogneus , peuvent  être  preferits 
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par  Ylngt'im  ans , en  U forme  dont  Ton  volfm  (e 
trouvera  en  avoir  joui». 

La  coutume  de  l4>rraine  eH  littéralement  feinbla* 
bte,  ftce  nc{i  qifcUc  n*admct  que  la  prefeription 
de  trente  ans , au  lieu  de  celle  de  vingt-tin  ans.  La 
diAicâion  admife  par  ces  coutumes  n*cA  pas  prèci* 
fément  celle  des  ferviiudcs  vifibles  6c  cachées , donc 
on  a parlé  ci'deffus.  Ceft  moins  fur  rapparence 
même  des  firv'ttuJei  que  les  coutumes  d’Epinal  & 
de  Lorraine  fc  décident  pour  en  admettre  la  pref* 
cripiion  , que  fur  la  connoilTancc  cffeâive.que  le 
propriétaire  de  rhéricage  prétendu  fervam  peut  en 
avpir:  il  paroit  donc  qu’elles  impofent  à celui  qui 
réclame  une  favituJtj  l’obligation  de  prouver  que 
le  voifin  en  a eu  connoUIânce,  6c  qu’en  cas  d’une 
ibfence  continuelle,  par  exemple  , elles  rejet- 
teroienHIa  preferiprion  de  la  fervitudt  la  plus  ap- 
parente , à moins  qu’on  ne  conilaiât  que  le  voifm 
a été  averti  de  l'ouvrage  qui  récablinbit.  Ces  cou- 
tumes ont  fuivi  en  cela  l*opinion  de  quelques 
doctuirs  qui  ont  établi  la  même  dKlinélion  dans 
leurs  glofcs.  ^ • 

Les  coummts  yi/i  admettent  U prefi,r}ptlon  peur 
toutes  fortes  de  ftrvïiudts,  fe  divifent  en  trois  claifcs 
principales:  b première  claiTc  comprend  Us  coutu- 
mes  qiu  admettent  U prefcripùon  de  toutes  les  fervitudes 
bidiJU,: élément  par  ij  pojjejjlon  immémoriale  : b fé- 
conde , cc/ies,où  U temps  de  ta  prefeription  ejl  dijfé- 
rent  , fuivant  tes  diverfes  fortes  eU  fervitudes  ; la 
troifiéme  cnün  comprend  Us  coutumes  où  toutes  Us 
fervitudes  indifinélement  fe  preferivent  par  U même 
temps  que  Us  autres  immeubUs, 

Première  cLsJfe*  Coutumes  qui  admettent  U pref 
cripiion  de  touus  Us  fervitudes  indiflhsflement  par  la 
poffejfion  ïmmémortaU.  Ccs  coutumes  font  celles  dp 
ocrghcs-Saint-Wlnock  , nté.  iq  ^art,  ^ rub. 
art.  t ; Bruges , tit*  aa,  art»  i ; Douai,  chap.  ç , art,  2; 
Grand  - Perche , an»  216;  Ht  Orchies,  chap.  S, 
an»  J»  , 

Tomes  CCS  coutumes  prononcent  fi  clairement 
la  prefeription  de  toutes  fortes  de  fervitudes  par  la 
polfelbon  immémoriale , 6c  l’exclyHon  de  toute 
autre  efpéce  de  prefeription  à cet  égard,  qu^il  feroit 
inutile  de  s’y  arrêter. 

Seconde  clajfe»  Coutumes  où  U temps  de  la  preferip^ 
tion  eft  different , fuivant  Us  diverjes  fortes  de  fer^^ 
tudet.  On  doit  mettre  dans  cette  claflc  les  coutumes 
d’AloA , rub»  ç , art»  1^2  6*  ^ ^ fub,  tâ , art,  s ; 

Amiens  , art»  i6o , idt  6*  ; Aflcnéde , ntb,  12  , 

art,  2 ; Boucliautes  ^ruh.  ij , art.  2 ; Marfal , an.  $1  ; 
Metz,  évcché,  rir.  6t  Metz,  ville  6c 

cité  , tit»  tj  t art.  I f 2 6»  tp. 

Toutes  ces  coutumes,  à Texception  de  celle 
d'Amiens , ont  principalement  dîAin^é  les  fervU 
tudes  continues  oc  discontinues.  La  coutume  d’A- 
miens dîAingue , au  contraire , les  fervitudes  vifi- 
blés  6c  cachées.  Lartide  165  porte,  que  u nul  ne 
peut  acquérir  poAelIlon  ou  preferire  fervitude 
contre  fon  voifm  ,en  chofes  occultes  6c  fecrétesj 
ail  a’y  a titre  ou  poiTcdion  daqutrante  ans  »» 
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Quant  aux  fervitudes  vifibles  & apparCïiréf , eftd^ 
fe  preferivent  dans  le  même  temps  qpe  tous  les 
autres  immeubles.  On  y fuit  b difpofition  des  artU 
clés  i6o  6c  161 , qui  admettent  b prefeription  de 
dix  6c  vingt  ans  avec  un  titre , 6c  celle  de  trente 
ans  fans  titre  , pour  les  héritages  Sidroits  réels» 
Quoique  les  autres  coutumes  de  cette  cb(Te 
dilHnguent  également  entre  les  fervitstdes  continues 
& dilcontlnues,  elles  n’ont  pas  toutes  la  même 
déclfion.  Celle  d’AloA  exige  trente  ans  pour  la 
prefeription  des  fervitudes  rurales  "continuelles: 
pour  toutes  les  autres , elle  s’en  rapporte  à b dif- 
pofidpn  du  droit  écrit.  * 

La  coutume  d’AlTenéde  admet  la  preferiptioa 
de  trente  ans  pour  les  fervitssdet  continuelles  ou 
épaUs^  & celle  de  cinquante  ans  pour  les  difqpn^ 
tuuelUs» 

Dans  celle  de  Bouchantes , Us  continuelles  ou 
fimpUs  fe  preferivent  par  trente  ans  ; mais  celles  que 
l'on  nomme  difconSwelles  ,r.efe  preferivent  que  par  un 
temps  imméfronai.li  ne  peut  guère  y avoir  de  diffi- 
culté fur  le  fens  de  ces  deux  coutumes. 

Celles  de  Marfal , 6c  de  Metz  , évcché , ne  fs 
font  pas  expliquées  d’une  snanicre  auffî  précife. 
Elles  ne  parlent  pas  des  fervitudes  continues;  mais 
clics  difent  feulement  que  «droit  de  fervitude  dif-^ 
continue  fur  le  fonds  d autrui , ne  peut  s’acquérir,’ 
s’il  n’y  a titre  ou  poflcfflon  de  temps  immémorial». 
Les  difpofitions  de  ces  coutumes  fur  U preferip- 
tion en  général,  fupplèent  à leur  filcncc  fur  celle 
des  fervitudes  continues  en  particulier.  L’aniclc 
78  de  celle  de  Marfal , 6c  l'article  i du  titre  t6  de^ 
celle  de  Metz,  admettent  b prefeription  des  héri- 
tages , ou  autres  chofes  prefcriptibles  par  trente  ans  , 
entre  préfens  ou abfens  ;maU  laruclc  8z  de  celle 
de  Marfal  t & l’article  6 du  titre  16  de  celle  de 
Metz , ajoutcq,t  qu’on  ne  peut  preferire  b fervitude 
de  prendre  jour  fur  l’héritage  d’autrui , par  quel- 
que bps  de  temps  que  ce  foit , s'il  n’y  a en  la 
fenêtre  pattes  ou  alfiettcs  de  vcmillons,  ou  grilles 
6c  araignées  du  dehors , qui  font  marques  de  ladite 
fervitude  , ou  bien  qu’il  n y ait  titre  de  conAitution* 
La  coutume  de  Metz,  ville  ^ cité,  préfente 
des  difficultés  (Tune  autre  efpéce.  L’article  i du  titre 
,13  porte  d’abord  en  général , que  b fervitude  s’ac- 
quiert par  celui  qui  en  a joui  paifblcment  par 
vingt  ans  vingt  jours,  au  vu  6c.  au  fu  d’un  tiers, 
c’cA-i-dire , entre  préfens. 

L’article  a ajoute  : le  droit  de  paflage , pâturage 
conduit  d’eau  tépouts  St  autres  fervitude^  dont  fujage 
n’eA  continuel,  ne  s’acquiert  fur  rhérirage  d’autrui, 
n*y  a titre  ou  joutffancc  paifblc  de  vingt  ans  vingt 
jours  , depuis  ta  contradiflson  du  feigneur  ou  proprié- 
taire, par  le  moytîn  de  laquelle  ce  droit  a été  prdtcrit. 
Le  commentateur  anonyme  de  la  coutume  de 
Metz  aiTure  que  b prefeription  immémoriale  n’eft 
point  exclue  par  l’article  a , pour  le  cas  oîi  b poffef- 
fion  n'auroit  pas  été  pr^édée  de  contraaiâion, 
Lalaure  adopte  au  Al  cette  dcciuon.  II  obfervc-à  ce 
fujet  qu’il  cA  alTcz  juAe  d’appliquer  cette  maxime 
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% touKS  les  coutnmes  dans  lefqoclîcs  le  fître  n’eft 
pas  abroUimcnt  cffcr.tiei  pour  acquérir  les  fery'i- 
tïides,  parce  que  la  poffeflion  immémoriale  a bien 
plus  de  fo^e  que  toutes  les  autres  poflcflTions  ^ 
& que , leloti  Dumoulin , elle  a prefque  autant  de 
force  que  le  titre  même,  5c  qu’elle  fait  préfumer 
que  les  cliofcs  ont  eu  un  commencement  légitime , 
exempt  de  toute  fufpicton  de  fraude.  Ces  deux 
auteurs  citent  un  arrêt  du  28  juin  1725  , qui  l’a  ainli 
jugé  pour  un  droit  de  %'ain  pâturage,  au  profit 
d’un  particulier.  Mais  cette  règle  reçoit  une  ex- 
ception, lorique  la  poircflion  cil  contraire  ï des 
titres  ou  à des  droits  qui  en  tiennent  lieu. 

L’article  19  de  la  même  coutume  dit  que  nul 
n’elltenu  de  porter  lu  eaux  ou  égouts  deibn  voifin, 
s’il  n’en  appert  par  titre  ou  poflefiTion  fuUtfante. 
Cet  article  kmble  d’abord  contraire  à l’article  2 , 
qui  met  Us  conJuiu  d\au  & égouts  au  nombre  des 
jervitudes  dHcontinucs  6c  imprcfcriptibles  , tant 
• qu’il  n’y  a pas  eu  de  contradi^ion. 

On  pourroit  dire  à la  rigueur,  que  l’article  19 
peut  le  rapporter  à cette  prcfcriptioii  ; mais  dans  ce 
cas, cet  article  feroit  au  moins  inutile.  Le  commen- 
tateur propofe  une  conciliation  très*raifonnablc  de 
CCS  deux  articles.  L’article  a,  dit-il,  n’a  eu  en  vue 
que  les  égouts  delHncs  à l’ècoulcmcnt  des  eaux 
files , qui  fortent  ou  que  l’on  jette  des  cuifines , 
écuries  ou  autres  endroits  des  maifons,  & qui 
forment  une  fervUude  tout-à-fait  incommode.  L’ar- 
ticle 19,  au  contraire,  cA  relatif  aux  eaux  plu- 
viales , que  l’on  appelle  en  droit  juspillicldU;  cette 
forte  d*égoiit  cA  mife , en  droit,  au  nombre  des/cr- 
^iiudes  continues,  parce  que,  quoiqu’il  ne  pleuve 
pas  toujours,  les  cnenaux  , gouttières , égouts  ou 
autres  tuyaux  fervant  à l’écoulement  des  eaux  de 
pluie  , paroilTcnt  & cxiAent.  Coquille  , fur  la  cou- 
tume de  Nivernois,  ùu  10,  jrt.  a,  & Dumoulin 
fur  celle  de  Blois,  tfrr.  a^o,  diAinguent  ces  deux 
e^cces  d'cgouis  ; 6c  c’cA  ainfi  qu’on  l’obferve  k 
Metz. 

Troijîcme  clajfc.  Coutumes  où  Pon  actjuîert  Us  fer- 
viiudes  par  h preferiptton  ordinaire^  Ces  coutumes 
font  celles  d’Artois  ^ are.  yz;  Auvergne  , chap,  #7 , 
art.  t yZ  4;  fièarn  , ruhUJ  de  pri^iriptiontluSy 
art.  4 ; BouIognc-fur-Mcr , 4rt.  lao  ; Chàions,  art. 
144  ; Chauny , art.  69;  la  Gorgue , art.  47  6*  4s  ; 
Nicuport , rub.  t$  , art.  p ; Ponihicu,  art.  ttj  ; Saint- 
Omer  , bailliage,  *art.  2»;  Saim-Oincr , ville  6c 
échevinage,  art.  ;Tou\ y art.  joy;  Valcncknnes, 

art.  çj  ; Vermandois  , art.  14s.  * 

Toutes  ces  coutumes  ne  font  pas  d'accord  fur 
le  temps  nécefiaire  pour  la  prefeription  ; mais  elles 
le  règlent  toutes  fur  celui  qu’elles  exigent  pour 
les  autres  matières  rcsllcs,  6c  U plupart  n’ont  qu’un 
fcul  6c  même  article  pour  la  prclcription  de  ces 
matières  en  général , 6c  celles  des  fervUudis  en 
particulier. 

La  coutume  de  Ponihlcu  cA  celle  qui  adopte  la 
prefcripiion  la  plus  courte.  Elle  c’exige  que  vingt 
Jurijprudenfe»  Tome  ViU 
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in*  entre  gens  lais  & non  privilégiés  , préfens  ou 
abfins, 

La  coutume  de  Valenciennes  exige  vingt  ans 
entre  prefens,  6c  trente  ans  entre  abfcns. 

Les  coutumes  de  Saint-Omer , bailliage  8c  ville , 
difent  Amplement  que  les  fervhudcs  (t  peuvent 
acquérir  , foit  par  titre  , foit  par  poJTeJfion  fuffi- 
famé  à prefeription.  Ces  coutumes  ne  fixent  point 

le  temps  néccirairc à la  prefeription;  mais  comme 

elles  font  locales  de  la  coutume  d’Artois , oit  la 
prefeription  eA  de  vingt  ans  entre  préfens  , trente 
ans  entre  abfcns,  6c  quarante  ans  contre  l’églife  ; 
c’cA  auAi  U la  règle  qu’il  faut  y fuivreen  matière 
de  fervitude. 

ïl  en  cA  de  même  de  la  coutume  de  Toul  ,qui 
porte  Amplement , que  les  f nitudes  urbaines  & 
ruAiques  s’acquièrent  par  la  prefeription.  On  doit 
fc  régler  fur  larticle  1^7,  qui  fixe  la  prefeription 
à trente  années  contre  les  Lnîqucs,  6c  quarante 
années  contre  l’églifc. 

Les  coutumes  d’Auvergne,  de  Châlons,  de  U 
Gorgue  & de  Vermandois,  admettent  auOTi  la 
cription  trcnienaire  ; cela  ne  doit  néanmoins  s en- 
tendre que  des  majeurs  Ôc  aurres  perfonnes  capa- 
bles de  poiirfuivrc  leurs  droits.  CTcA  la  decifion  de 
l’article  3 de  la  coutume  d’Auvergne. 

Il  fautobfervcr  au  furplus  que  dans  la  coutume 
d’Auvergne,  1a  prefeription  de  trente  ans  a lieu 
contre  régllfe  même , parce  que  l’article  i du  titre 
des  prefcripiions  porte  expreffemem,  qu’il  ny  a 
qu’une  feule  prefeription  qui  cA  de  trente  ans,  à 
laquelle  toutes  autres  preferiptions , foient  grei- 
gneurs  ou  moindres , font  réduites.  L’article  44  de 
h coutume  de  la  Gorgue  exige  au  contraire  une 
pofTeirion  de  quarante  ans  contre  l’cglifc  ; 6c  c’eA 
le  droit  commun. 

La  coutume  de  Bcam  porte  fimplemcm  : En 
prefirlpùan  de  fervhudcs  fi  a gardai  io  dretcomurty 
c’cA-à-dirc  le  droit  éait. 

La  coutume  de  Nicuport  veut  auAi  qub  toutes 
preferiptions  de  ferviiudeSy  foit  continues  ou  difeon- 
tinucs , foient  réglées  félon  la  difpoAtion  du  droit 
écrit  6c  commun. 

On  a cru  devoir  mettre  dans  cette  clafTe  les  cou- 
tumes d’Artois  6c  de  Boulogne-fur-Mer , quoi- 
qu’elles ne  parlent  j>as  nommément  de  la  preferip- 
tion des  fervimdes.  Mais  l’article  72  de  la  première 
admet  la  prefeription  de  vingt  ans  entre  préfens , 
de  trente  ans  entre  abfcns , 6c  de  quarante  ans 
contre  l’èglife , pour  Us  héritages , droits  réels  ou  per- 
I fonnels , corporels  ou  incorporels , â àtre  ou  fans  ùtre  ; 

I Sc  Maillard  comprend  avec  raifon  les  fervituJes 
I fous  CCS  termes  généraux.  11  rapporte  trois  arrêts 
des  13  mars  1691 , 2 juin  1706, 6c  22  juillet  1722, 
qui  l’ont  ainfi  juge.  ^ 

L’article  tao  de  la  coutume  de  Boulonnoîs  ad- 
met la  prefeription  de  vingt  ans  entre  préfen^  6c 
abfcns  %pour  chofe  moblU  ou  immobile  , droit  corporel 
ou  incorporel  y avec  ou  fans  titre , Sc  Babcl  dit  auiTi 
que  la  prefcrlpüon  a etc  admife  plufieurs  tois/jr 
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Jemmccs  confirmées  par  airéu,  pour  un  droit  de 

L'on  a mis  à jpUis  forte  raifon  dans  cette  cUiTe 
la  coutume  de  Châlons,  parce  que  rarticlc  144 
porte  que  vues  & égouts  & autres fe  pref* 
crivent  par  trente  ans , encore  que  le  pofleiTcur 
n'eût  titre. 

De  CèuhUJfement  des  frrvitudes  par  prefcrlpûon  dans 
les  coutumes  mantes.  Les  jurirconfultLS  ont  été  on 
ne  peut  plus  panagés  fur  la  qucAion  de  favoir  quelle 
régie  on  des’oit  fuivre  dans  les  coutumes  qui  n'oot 
rien  décidé  fur  la  prefeription  des  fervïtudes, 

Pliifieurs  penfem  qu'on  y doit  admettre  les  prin- 
cipes du  droit  romain , tju’ils  interprètent  fuivam  la 
dof^rinc  des  auteurs  qtuis  ont  confultés.  D'autres 
propofent  de  recourir  à la  coutume  la  plus  voiilnc 
ce  celle  qui  n'a  aucune  difpofition  fur  la  preferip- 
tion  des  jerxhudes,  ou  à celles  qui  ont  à peu  prés 
les  mêmes  difpofiiions.  Mais  cet  expédient,  qui  ne 
leveroit  pas  toutes  les  diiBculiés , eft  fujet  k bien 
des  objeaions  ; & les  raifons  qui  peuvent  déter- 
miner h fuivre  cette  régie  dans  d'autres  matières , 
ne  peuvent  guère  être  adoptées  ici. 

Il  faut  dirtinguer  dans  les  coutumes , les  matières 
fur  lefqucUcs  elles  ont  desdifpofitions , & qui  tien- 
nent , pour  ainll  dire  , ellcntiellcmcot  à leur 
fyAème,  & celles  dont  elles  ne  dlfcnt  rien.  Dans 
les  premières,  qui  comprennent  d'ordinaire  les 
matières  féodales , les  fuccciTions , les  retraits  , 
il  eft  très-fage  d’interpréter  une  coimimc  obfcure 
CB  quelque  point  > par  les  ufages  des  lieux , & par 
les  dirjK>ritions  même  des  coutumes  voiûncs,  ou 
<fc  celles  qui  ont  le  même  cfprir.  Mais  lorfqu'U 
s’agit  d’un  objet  ifolé  & dont  un  très-grand  nombre 
de  coutu:nes  ne  difent  rien , tel  que  font  les  fer^ 
vktdes^h  loi  d’une  coutume  voiilne,  ou  de  celle 
dont  refprir  général  cA  le  même , ne  peut  guère 
tirer  i conféquencc.  On  peut  en  voir  un  exemple 
happant  dans  ce  qu'on  a dit  ci-defTus  furies  cou- 
tumes d’Anjou  $L  du  Maine,  qui  font  très-voi- 
fines  & très  rcflcmblanres. 

Il  p.aroît  donc  plus  sûr  ici , dans  la  nécefîité  ou 
l’on  cA  de  prendre  un  parti , de  fc  régler  fur  ce 
qui  a été  décidé  par  la  coutume  de  Paris , qui  con- 
tient à cet  égard  les  règles  les  |^us  fages  que  Pex- 
pèrience  6c  les  lumières  des  magiArats  qui  ont 
éclairé  la  reformation , aient  pu  trouver  fur  les 
fervittides,  CeA  l'opinion  de  pfuAciirs  commenta- 
teurs. lis  propofent  néanmoins  une  limitation  à 
cette  règle  générale  ; c'eA  que  des  aéles  énon- 
ciatîfs  d'une  firvîtude  vifible  , accompagnés  d’une 
poiTcAion  paifiblc  & connue  depub  un  temps  im- 
mémorial, fuififent  , comme  fupplérifs  au  titre  prî- 
mordial , pour  faire  maintenir  dans  l'ufage  âc  l'exer- 
cice de  la  ferviüid:, 

VII.  Comment  on  doit  ufer  de  la  fierxkuJe,  On 
doit  tacher  de  concilier , dam  l'ufage  de  la  /i/vi- 
tuJe , le  plus  grand  avant.ige  de  l'héritage  domi- 
unrt , & ta  moindre  incommodité  de  l’hérinige  fer- 
.Tant,  en  fc  ren/ernunt  dans  l'objet  de  la  f<ryiz 
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tudt,  & dans  Tes  rimites  que  le  ilirt  qui  l’a  éwtW 
y peut  avoir  mifes.  Ce  principe  , qui  eft  diflé 
par  la  juAice,  fert  i rifoudre  cette  queflion  fi  fort 
coniroverfée  par  les  auteurs , à qm , du  propriiijire 
dt  i'hhujpc  fervani,ou  de  celui  de  Chéri uge  domtnjnt^ 
il  appartient  de  dèteremner  ce  que  le  titre  conHitutif  de 
la  jervitude  a laijje  indécis  fur  la  manière  d’ujer  de  ce 
droit;  par  exemple , de  fixer  le  lieu  du  pafiage  qui 
a été  accordé  indéfiniment  dans  un  domaine  pour 
aller  it  un  autre. 

Lorfque  le  titre  conAitntif  de  la  fervitade  n'at*' 
fribue  pas  exprcAcment  l’option,  foii  au  débiteur, 
foit  au  propriétaire  de  la  fcrriiude , & que  les  panier 
ne  veulent  pas  déterminer  à l’amiable  le  lieu  qui. 
feroit  trouvé  le  plus  convenable  pour  le  paAage 
il  ne  doit  appartenir  ni  à l’un , ni  é l’autre , sL 
c’cA  au  juge  é régler  cette  difficulté.  Mais  lorfque 
le  lieu  du  paA'agc  cA  une  fois,  déterminé , il  ne 
dépend  ni  de  l'une  ni  de  l’autre  des  parties  de 
le  changer  fans  le  gré  de  l’autre. 

Lorfque  le  titre  de  l’établiflemem  d’itne  fervitade 
aflive  n’en  borne  point  l'ercrcicc  à un  certain 
temps , il  y a des  Cas  où  l’équité  indique  néan- 
moins la  néceffité  de  limiter  ce  droit  indéfini  à de 
certaines  heures  ; par  exemple , s'il  s’agit  du  droit 
de  piiifage  dans  la  cour  du  voifin , on  ne  doit  pas 
avoir  la  liberté  d’y  aller  la  nuit. 

Bafnagc , fur  l’article  6ii  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie , penfe  qu’il  n'en  cA  pas  ainfi  du  diolt  de 
paAage  , parce  que , dit-il , Ton  a befoin  de  pader 
a toute  heure.  Cependant  Mornac,  fur  la  loi 
ff.  de  frrvitm’éus , cite  un  arrêt  du  lO  février  1610  , 
qui  a réglé  que  le  paflage  d’une  maifon  feroit  ou- 
vert depuis  fix  heures  du  matin  jufqu'é  neuf  heures 
du  foir , de  b S.  Rcmi  >1  Pâques , & depuis  quatre 
heures  du  matin  jufqu’â  dix  heures  du  foir,  do 
Piques  â U S.  Rcmi.  Tous  les  commentateurs  de 
la  coutume  de  Paris  adoptent  cette  dècifion  , ipii 

fiourroit  foiiffirir  bien  des  modifications , fuiv,-inr 
es  clrconAances. 

Le  droit  de  fervitude  comprend  nécefilircmcnt 
tous  les  acceAoircs  qui  font  néccAaircs  pour  l'cxer- 
ccr.  Si  donc  il  eA  befoin  d’entrer  chez  vous  pour 
faire  ufage  de  mon  droit  de  puifage  ; ft , pour 
conduire  l’eau  que  vous  m’avez  accordée  dans  votre 
fonds  , il  faut  y ersufer  un  canal , dans  icnis  ces 
cas  & les  antres  fcmblablcs , j'ai  le  droit  de  paAer 
chez  vous , & d’y  feire  faire  tous  les  ouvr.igcs- 
qu’exige  la  nature  de  ma  fervitude;  mais  il  ne  dépend 
pas  du  propriétaire  de  l’héri-age  dominant  de  faire 
dans  la  firvîtude  nnc  fois  établie  , des  changemens 
qui  l’augmentent  ou  la  rendent  plus  incommode. 
Ainfi , il  ne  peut  fitrcharger  un  mur , élargir  un 
pafTage , & avancer  le  bard  d'un  toit  dont  le  voifia 
doir  recevoir  les  eaux. 

Cette  décifion  , que  Domat  a puiféc  dans  les 
loix  romaines  , peut  fuuArir  néanmoins  des  ex- 
ceptions, lorfque  le  titre  conAittitif  de  la  firvimJc 
donne  un  droit  indéfini.  Ainfi,  par  exemple,  lorfqu» 
j'ai  le  droit  d’avoir  de&vues  icUes  que  je  la  vutv; 
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«Ito!»  fur  von*  œaifon  , & (Tapptiytr  flies  poutres 
te  folives  fur  vos  imiTS,  je  puis  agrandir  mes  fe- 
pèires , les  multiplier  même , Se  placer  de  nou- 
velles pouires  8t  foUves  dans  votre  muraille,  s’il 
en  eft  befoin  , pour  les  cliangAnens  que  je  veux 
faire  dans  ma  maifon.  Mais , dans  tous  les  cas , 
c’cll  au  proprietaire  de  la  ferv\tu*i*  b faire  les  dé» 
penfes  nccelfaires  pour  l’établiffement  ou  l’entretien 
de  fa  firriiude  , à moins  qu'on  ne  fût  convenu  ex- 
jsrelTêment  du  contraire. 

Si  le  fonds  alfervi  fouffre  quelque  dommage  par 
une  fuite  naturelle  de  la  fervituJe  ; comme  fi  un 
héringe  eft  inonde  par  un  tonent  où  h/eniiuJe 
d’une  prife  d'eau  donne  ouverture;  fi  un  toit  ell 
endommagé  par  la  chiite  d’une  pluie  extraordinaire 
qui  s’écoule  du  toit  de  l’héritage  dominant , le  pro- 
priétaire de  la  ferviaJc  ne  leia  pas  tenu  de  ces 
fortes  de  dommages. 

Le  pofleifeur  de  l’héritage,  à qui  la  ftryuudt  ed 
due , ait  fort  bien  Pothier , fur  le  titre  t ; de  la  cou- 
tume d’Orléans,  rt.  4,  ne  peut  s’en  fervir  que  pour 
l’héritage  é ^li  elle  efl  due  : par  exemple  , fi  j’ai 
acquis  le  drottde  tirer  de  la  marne  de  votre  héritage 
pour  marner  le  mien , je  ne  puis  en  tirer  pour  mar- 
ner d'autres  héritages,  pas  même  des  terres  acquifes 
depuis  la  conflitution  de  la  fery'tiuJe,  & que  j'aurois 
unies  au  domaine  1 qui  la  ferviiuJt  efl  due  ; car 
je  ne  peux,  par  mon  fait  & par  cette  union,  qui 
si'efl  qu’une  fiinple  dcflinailon , aggraver  la  fervi- 
tudt.  Il  en  feroit  autrement  des  terres  qui  feroient 
acerues  à mon  héritage  par  allus  ion;  car  cette  union 
efl  une  union  naturelle  , & ces  terres  font  vérita- 
blement paaie  de  l'héritage  é qui  la  Jirvimdt  cA 
due. 

Si  néanmoins  j’ai  un  droit  de  prife  d’eau , il  dé- 
pend de  moi  de  faire  de  terre  eau  l’ulage  qu’il  me 
.plaît , & même  de  la  concéder  à titre  de  JervUuJe 
1 mon  voifin , quand  clic  efl  une  fois  venue  fur 
mon  héritage  , poimvu  que  je  n’en  prenne  que  ta 
quantité  dont  fai  befoin  ,ou  celle  qui  in'cfl  accordée 
par  le  titre  d:  la  ftrvimdt.  C’ell  le  réfulut  de  la 
foi  i6 , ff.  dt  jijuJ  ^uotid.  6*  fltjî. 

§.  VIH.  De  l'ex'inftion  dtt  jfervUudcs.  On  peut 
confulter  fur  Icsd'rtfiri-ntes  manières  dont  les /tr- 
vinides  s’éteienoient  dans  le  droit  romain,  la  partie 
'8  du  traité  de  Daveaan.  Il  fufbra  d'indiquer  ici 
celles  de  ces  manières  qui  font  en  ufâgc  parmi 
nous , tant  en  pays  de  droit  écrit  qu’en  pays  ccu- 
tumiers.  On  peut  en  compter  neuf  principales  ; ce 
font , 1°.  la  réfolution  du  droit  de  celui  qui  a établi 
la  fervimde  ; a\  la  réfolution  du  droit  de  celui  à 
qui  elle  étoit  due  ; 5“.  la  ruine  de  la  chofe  qui  doit 
la  fentmdei  4°.  celle  de  la  chofe  1 qui  elle  eA 
^ue  ; l’abandon  de  la  chofe  qui  doit  la  ftrvi- 
tudi  ; 6°.  la  renonciation  volontairs  de  celui  i qui 
la  fervhudt  cA  due  ; f".  le  décret  forcé  ; 8°.  b 
confufion  ; 9°.  la  prefeription. 

I,  Lx  réfolution  du  droit  de  celui  ijut  a àaUi  la 
/irviiude ,\i  fait  ceffer  lorfque  cette  réfolution  arrive 
une  caufe  ancienne  & antérieure  i l’écablif- 
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renient  de  la  ferviwde  ; car  perfonne  ne  peut  ac- 
corder plus  de  droit  à autrui  fur  fon  héritage , qu’il 
n’y  en  a lui-méme.  Ainfi,  les  Jirvitudes  itMiee  |iar 
celui  qui  n’avoii  acquis  rhérii.ige  aAcrvi  que  fous 
la  faculté  de  réméré,  s'éicignent  de  plein  droit, 
fi  le  vendeur  fait  ufage  de  cette  faculté.  Il  en  cA 
de  même  des  cas  où  celui  qui  a impofé  b fervi- 
tuJe  cA  évincé  par  le  retrait  féodal  ou  lignager. 

H faut  décider  le  contraire  dans  le  cas  du  dé» 
gucrpilTement , parce  qu'il  ne  fe  fait  point  en  vertu 
d’une  caufe  ancienne  & néccAaire.  Telle  cA  b 
décifion  de  Loifeau,  dans  fon  traité  du  déguer- 
pilTcment , Cv.  6 , chap,  y , n.  j. 

11.  Xj  réfolution  du  droit  de  celui  4 fui  la  fcrvl- 
tude  efl  due , b fait  éteindre  dans  pluficurs  cas.  Cela 
a lieu  fur-tout  lorfque  b fervimde  n’a  été  ciablie 
que  pour  un  certain  temps,  ou  jtifqu'à  tel  évé- 
nement ; car  ces  modifications  peuvent  être  mifes 
aux  feniiudei,  & on  les  tolcroit  à Rome  mime, 
quoiqu’elles  fuffent  oppofies  aux  principes  rigou- 
reux du  droit. 

On  peut  rapporter  encore  ici  l’extinflion  des  fer- 
vitudes  per  formelles , par  b mort  de  celui  à qui  elles 
etoient  ducs. 

lu.  X.I  luhie  de  la  chofe  jui  doit  la  fervitade , U 
fait  aufll  cefTer  de  plein  droit.  Les  lolx  romaines 
ajoutent  que  b fervitude  ren.iîtrolt , fi  la  chofe  qui 
devoir  la  fervitude  étoil  rétaiiiie.  Ainfi  , lorfjue  le 
pré  fur  lequel  j’avois  un  droit  de  pacage  cA  def- 
léché,  apres  avoir  été  long-temps  inondé;  lorfqu’une 
fourcc , où  j'avois  le  droit  de  puifage  , reparoit , 
après  avoir  été  tarie  durant  quelques  années,  mx 
firviade  cA  rétablie  de  plein  droit.  Si  néanmoins 
b chofe  qui  doit  b fervimde  étoit  ruinée  durant 
un  cfpace  de  temps  fuflifint  pour  opérer  la  pref- 
crlption  , il  feroit  plus  prudent  de  former,  contre 
te  propriétaire  de  1 héritage  aAcrvi , une  demande 
en  tenotrvcllemcnt  du  titre.  Cette  précaution  feroit 
inutile , s’il  n’y  avoir  qu’une  panie  du  fonds  d’i- 
nondée , parce  qu’en  exerçant  la  fervimde  fur  U 
partie  qui  fubfiileroit , oa  b conferveroit  fur  U 
totalité. 

Lorfqu’on  a l’ufufruit  d’une  maifon  qui  eA  ruinée 
ou  incendiée , le  droit  d’ufufruit  ne  revit  point.  On 
donne  communément  des  raifons  aAcz  foibles  ds 
cctic  décifion  des  lolx  romaines  ;la  véritable  eA  que 
Tufiifruit  d’une  maifon  a plus  pour  objet  l’édifice 
tel  qu’il  étoit , que  le  fol  meme. 

IV.  La  ruine  de  la  chofe  ,i  ejui  ta  fervitude  ejt 
due , produit  à peu  prés  le  même  effet.  Lorfque 
la  chofe  peut  être  rétablie  , b fervitude  eA  plutôt 
fufpendue  qu’elle  n'cA  cte'mtc  ; St  clip  continue 
après  le  rétablifTcmcnt  , pourvu  néanmoins  qinl 
ne  foit  pas  fait  de  manière  à rendre  la  fervitude 
plus  dure  qu'elle  n'étoit  auparavant.  CcA  b déci- 
fion de  b loi  ao , §§.  1 & 4 , AT.  fervit,  preeJ- 
urk.  Mais  c’eA  dans  ce  cas  fur-tout  qu’il  cA  impor- 
tant de  faire  renouvcller  le  titre  de  la  fervitude, 
pour  la  confcrvCT,  fi  le  fonds  1 qui  clic  cA  due 
refloit  dans  un  éat  qui  ne  permit  ps  de  l’exercer 
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durant  le  temps  futHutit  pour  acquérir  la  pref* 
cription,  puifqu'on  pourroit  reprocher  au  proprié- 
taire (le  n'avoir  pas  tait  rétablir  ton  tonds  pendant 
un  fl  long  efpace  de  temps, 

V.  Vabandon  d<  U chofe  fujitte  J U ftrviiude  , 
réteint  de  plein  droit , quelle  qu'en  Toit  la  nature. 
Si  Ton  ne  cite  ordinairement  tur  cette  cfpecc  de 
lil>ération  que  la  fervitude  onctu  ferendi,  c'eft  que  les 
loix  romaines  n*ont  parlé  que  de  ce  cas-là , qui  étoit 
<Tim  ufage  atTcz  frequent  à Rome , où  le  proprie- 
taire de  rhéritage  aflervi  avoit  foiivcnt  contraélé 
Tobligation  d’entretenir  & de  reconftruirc  , en  cas 
de  befoin , le  mur  ou  le  pilier  qui  loutcnoit  Tédi- 
fice  de  fon  votfin. 

VI.  La  rtmft  de  la  fervitude  faite  par  le  proprie- 
taire du  fonds  dominant , éteint  la  Jervhude,  lort- 
que  ce  propriétaire  a le  droit  de  difpofer  de  fes 
immeubles.  La  remife  peut  être  exprellé  ou  tacite. 
Cette  dernière  a lieu , lorfque  le  proprietaire  du 
fonds  dominant  permet  au  propriétaire  du  fonds 
fervant  quelque  chofe  qui  cA  contraire  à la  fer- 
vitude ; par  exemple , s’il  lui  permet  d’cxhaiiircr 
fa  maifoti , quoiqu’elle  fui  affujettie  à la  fervitude 
de  ne  peuvoif  être  élevée.  Mais  comme  perfonne 
n’cA  préfiimé  facilement  renoncer  à fes  droits , il 
faut  que  le  fait  permis  par  le  voifm  foit  bien  direc- 
tement contraire  à reffcnce  de  la  fervitude  établie, 
pour  qu’en  puifle  en  prefumer  la  remife  totale. 
Ainfi , en  futvant  Texcmplcdont  on  vient  de  parler, 
lorfque  je  permets  à mon  voifio  d’élever  fon  bâ- 
timent d’une  ou  deux  toifes  de  plus,  la  fer\Uude 
fiibfiAc  toujours  pour  la  hautcitr  qui  cil  au-delà 
de  cette  élévation.  Lorfqu’une  firvimde  réelle  ap- 
partient à pluficurs  proprietaires,  il  faut  que  la 
remife  foit  faîte  par  tous , pour  que  la  fervitude 
foit  éteinte  ; car  la  fervitude  eft  communémetu  un 
droit  indivifiblc,  qui  ne  peut  s’eteindre  ni  s’ac- 
quérir pour  partie.  Mais  quoique  la  remife  faite  par 
Tun  des  copropriétaires  n’éteigne  pas  la  fervitude, 
elle  a du  moins  cet  cAîet , qu'elle  le  rend , lui  & 
fes  héritiers , non-rcces'ables  à réclamer  ce  droit. 

VII.  La  loi  i %•  2 , ff»  de  ferv.  praJ,  rujl.  dit 
eue  fi  l’héritage  fcirant  ou  l’héritage  dominant 
(ont  vendus  par  autorité  de  jufiiee  {pubücanwr), 
les  fervitudes  fiibrtncm  dans  les  deux  cas , parce 
cpic  chaque  héritage  eA  adjugé  tel  qu’il  fe  com- 
porte (fl/CT  fuà  condiùoTie'), 

La  partie  de  cette  loi , qui  cA  relative  à la  vente 
du  domaine  fervant,  ne  s’obfervc  pas  dans  tous 
les  cas  parmi  nous. 

L’article  i a de  l'édit  de  i ^ 5 1 fur  les  criées , dit 
au  contraire  « que  tous  héritages  criés  feront  ad- 
m jugés  à la  charge  des  droits  & devoirs  feigneu- 
f>  riaux , frais  Si.  miles  dcfditcs  criées , & des  charges 
» réelles  6»  foncUrej , qui  feront  contenues  és  pi- 
« geraens  de  difeuAion  n : d’où  il  fuit  que  les  charges 
réelles  ù foncières  y ])armi  lefquelles  on  met  les  fer\'i- 
tudes,  pour  lefquelles  on  c’aura  pas  formé  cTop- 
jiofiiion  , feront  purgées  par  le  decret. 

La  jurifprudftnce  a néanmoûis  fiûc  une  exception 
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Irèi-confuiérablc  en  faveur  des  fcnhulit  vifihlw 
Si  ap|iarcntes , telles  que  l'om  les  vues  St  égouts: 
quoiqu'on  ne  fe  foit  point  oppofe  pour  ces  fortes 
«e  ferv’tmdis , le  decret  ne  les  purge  point , parce 
que  leur  évidence  a*mis  l’adjudicataire  à portée  de 
ne  pas  les  Ignorer. 

L’arrêt  du  6 mai  1587,  rapporté  par  Morrac  & 
Chopin , a été  tendu  pour  l'ervir  de  réglement  : 
mais  la  nccelfitc  de  s’oppofer  pour  les  fcn/iatdet 
non  vifibles , cft  fi  certaine  , que  Brodeau  fur  M. 
Louer  cite  un  arrêt  du  mois  d’août  i6ai , qui  a 
juge  que  la  moitié  d’une  raaifon  fujette  à iin  droit 
de  paflàge  , ayant  été  décrétée  fans  oppofition  , le 
droit  entier  de  la  fervitude  était  perdu  , quoique 
l’autre  moitié  eût  été  adjugée  à titre  de  licitation. 

D’Héricourt , Se  la  plupart  des  auteurs  , con- 
fondent ici  les  jervisudes  dil'cominues  avec  les  ftr- 
vimdes  vifibles  : mais  l’on  a fait  voir  ci-denfus  , n.  t , 
qu’elles  dévoient  être  diftinguées  ; & ileft  fcnfibte, 
par  exemple , qu’un  droit  de  paifage  dans  une  cour 
ou  dans  un  autre  fonds  qui  leroii  indiqué  par  une 
porte  à la  mailoii  voiûnc,  ne  feroit  point  purgé 
par  le  décret , parce  que  c’eft  \mt  fervitude  vifible, 
quoique  ce  ne  (oit  pas  une  yêrvi/udc  continue.  Thi- 
bault rapporte,  dans  fon  traité  des  criées  & dé- 
crets , tome  I , chup.  S,  %.  } , n.  n , un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  qui  l’a  ainfi  jugé  le  ai  janvier 
1706  , CB  faveur  des  religieux  de  Mont-Cénis. 

On  trouve  dans  M.  Bouguicr,  Unre  S,  n".  j, 
un  autre  arrêt  par  lequel  il  a été  jugé  qu’un  décret 
n’avoit  point  dépouilla  le  voifin  d’une  cave  ac- 
quife  fous  la  nuifon  décrétée  , vingt-cinq  ans 
avant  le  décret , quoique  le  voifm  ne  s’y  fût  pas 
oppofé.  Mais  il  cli  clair  que  cette  cave  cioit  moins 
une  fervitude  qu’un  droit  de  propriété , pour  la 
ronfervation  duquel  il  n’étoit  pas  befoin  d'oppo* 
fiiion  , dès  que  la  propriété  n’en  étoit  pas  com- 
pril'c  nommément  dans  les  criées.  Ce(l  la  remarque 
de  Boiirjon,  liv.  4,  lif.  1,  chetp.  unii/ue , feSieiiu  a 
6' 

11  n’eA  nécefiairc  de  former  oppofition  au  dé- 
cret pour  la  confervation  des  fervitudes  cachées, 
que  lorfque  le  décret  n’en  fait  pas  mention.  En 
effet , lorfaue  les  fetvitudes  font  fpécifiquement 
exprimées  dans  U laifie  , les  criées  & l'adjudica- 
lîoD , il  cA  clair  que  cette  oppofition  feroit  inn» 
tile  , puifqu’cllc  ne  pourroit  avoir  d’autre  objet  que 
la  cc>nfervation  de  ces  memes  charges , que  l'ad- 
judication  conferveroit. 

Le  décret  volonuire  ne  purgeoir  point  la  pro* 
pricTC.  Ce  principe , que  l’on  révotjuoit  en  douce 
autrefois,  eA  généralement  avoué  au|ourd'hui.  Sui- 
vant pluficurs  auteurs,  il  ne  purgeoic  pas  même 
les  fervitudes  : mais  ii  eA  bien  certain  que  les  lettres 
de  ratification  ne  les  purgent  pas.  L’<viicle  7 de 
l’édit  de  1771  ne  parle  que  des  hypothèques  & 
privilèges. 

La  jiirifpnidence  du  parlement  de  Paris  , fur 
la  nécclTite  de  l’oppofitioo  aux  décrets  forcés  » 
afin  de  confcrvcr  1^  fervitudes  non  vifibles  4 cÉ 
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admKc  dans  les  cuircs  parlemcns , fuit  des  pays 
coutumiers  , fuit  des  pays  de  droit  écrit  , malgré 
h décifion  contraire  du  droit  romain.  Cependant 
plufieurs  auteurs  alfiirent  que  pour  conferver  les 
ferv'tuJct  occultes  en  Normandie,  il  n'cft  pas  ré- 
cefljire  de  former  oppofition  au  décret , parce  que 
dans  cette  province  il  ne  purge  que  les  droits  & 
aûions  hypothécaires.  Ceft la  décifion  de  Bafnagc, 
fur  l’article  578  , & de  Pcfnelle , fur  les  articles 
546  & É07  de  la  coutume  de  Normandie  : mais 
ce  dernier  auteur  convient  qu'on  cft  alTcz  dans 
Tufage  de  former  des  oppofiiions. 

Vin.  Les  ftrvUuiUs  s’eteignent  par  la  confufion  , 
lorfque  l’héritage  fervant  & l’hentage  dominant 
viennent  dans  les  mains  du  même  maître  : car, 
bien  que  l’héritage  qui  avoit  le  droit  de  firviudt, 
continue  de  tirer  de  l’autre  la  même  commodité 
qu’il  avoit  auparavant , ce  n’e/l  plus  droit  de  fit- 
vituJe , c’eft  deftination  de  père  de  famille. 

Lorfque  je  n’acquiers  la  propriété  de  l’un  des 
’ deux  liéritages  que  fous  une  condition  réfoliitivc, 
l’événement  de  la  condition  réfout  la  confufion 
même  , parce  qu’en  vertu  de  la  réfolution  je  ne 
fuis  plus  ccnlë  avoir  été  propriétaire  de  l’un  8c 
de  l’autre.  Ainfi , lorfque  j’ai  acquis  l’hcritage  fer- 
vant fous  la  claufe  de  réméré , l’exercice  du  ré- 
méré fait  revivre  ma  Jervuudc , qui  éioit  plutôt 
fufpcnduc  qu’éteinte  dans  ce  cas.  Il  en  e(l  de  même 
fl  j’en  fuis  évincé  à titre  de  retrait , loit  féodal , 
foit  lignager , ou  quand  je  fuis  forcé  de  déguerpir 
ou  de  délaifTcr  l’une  des  deux  maifons  par  hypo- 
thèque. Ainfi  encore,  lorfque  j’ai  recueilli  l’iiéri- 
tage  fervant  dans  une  fuccelhon , à la  charge  d’en 
faire  b délivrance  à un  légatmre , quoique  le  legs 
n’empêche  pas  que  je  ne  fois  faiü  de  l'hérédité 
au  moment  du  décès  du  tcftateiir , je  conferverai 
la  firviiuJt  lors  de  b délivr.incc  du  legs. 

IX.  La  prcfcripiion , qui  tend  é libérer  des  /rr- 
v'tuides , eu  beaucoup  plus  favorable  dans  notre 
droit  françois  que  celle  qui  tend  i les  faire  ac- 
quérir. 11  n’y  a à cet  égard  que  des  différences  peu 
conlidérables  entre  les  pays  de  droit  écrit  £c  les 
pays  coutumiers , 8c  dans  les  dilTcrenies  coutumes 
entre  elles. 

Il  eff  certain  que  toutes  les  fcrvUudis  s’effacent 
par  la  prefeription  ; mais  il  faut  faire  une  dtflir.c- 
tion  entre  les  fervitadtt  affirmatives  , qui  confident 
à lailTer  faire  quelque  chofe  dans  l’héritage  fers  ant, 
& les  ftn  imdn  négatives  , qui  obligent  feulement 
le  proprietaire  de  rhéritage  lervant  à s'abdenir  de 
quelque  chofe. 

Les  firvUudes  affirmatives  s’éteignent  non  turndo , 
fans  aucun  fait  de  b part  du  propriétaire  de  l’hé- 
rit.igc  fers’ant , 8:  par  cela  feiil  que  le  propriétaire 
do  I néritage  dominant , ni  perfonne  de  fa  part  n’a 
ufé  , pendant  le  temps  nécelfairc , de  fon  droit  de 
fervUudt,  Mais  lorfque  les  ftrvtouitt  affirmatives 
confident  dans  un  ouvrage  permanent  fur  le  fonds 
du  voilin  f elles  ne  fc  prelCTivent  pas , tant  qu’il 
fubfide  des  traces  de  cet  ouvrage;  8c  ainû,  les 
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fimples  trous  faits  tbns  le  mur  du  voifîn  pour  y 
placer  des  poutres  Sc  folives  , coiifervent  le  droit 
de  cette  fcrvhuJt.  Quant  aux  yirri'iaAr  négatives, 
il  faut  que  ceux  qui  les  doivent  en  acquièrent  b 
liberté  par  quelque  fait  de  leur  pan  : par  exemple, 
dans  b fcrviuide  Mus  non  lolUndi , le  temps  de 
b prefeription  ne  court  que  du  jour  où  la  mai- 
fon  affervie  a été  exhaud'èc  plus  haut  que  la  ftr- 
vttiidt  ne  le  permettoit. 

La  plupart  des  auteurs  attribuent  aux  fcrvuuJts 
rurales  indidinêiemcnt , ce  que  l’on  vient  de  dire 
fur  les  ftnhadts  affirmatives , 8c  aux  fervimdss  ur- 
baines , ce  que  l’on  a dit  fur  les  firvimJes  négatives  , 
parce  qu’effeélivement  b plupart  des  ftrv'uudes  ru- 
rales font  affirmatives , 8c  confident  à faire  quelque 
chofe , tandis  que  b plupart  des  ferviiuJss  urbaines 
font  négatives.  Cette  réglé  peut  néanmoins  rece* 
voir  des  exceptions. 

Quoique  les  ftnUudes  foient  généralement  indi- 
vifibles  pour  b libération  comme  pour  l'acquifition  , 
il  y a néanmoins  des  cas  où  cette  libération  peut 
être  preferite  en  partie.  On  peut  aiiffi  prcfcrlre 
contre  l’iifage  des  Jervtusdes  pour  une  certaine  partie 
du  jour  feulement  : c’ed  b décifion  des  loix  ro- 
maines même. 

Le  droit  romain  n’a  tt.ibli  aucune  différence 
entre  la  libération  des  ftrvimdes  8c  celle  des  autres 
droits  par  la  prefeription.  Il  fuit  dc-là  que  dans 
les  pays  de  droit  écrit  elles  peuvent  être  éteintes 
par  b prefeription  de  dix  ans  entre  prefens,  8c 
de  vingt  ans  entre  abfens  avec  un  titre , 8c  par 
trente  ans  fans  titre  , dans  tous  les  pays  qui  ad- 
mettent ces  fortes  de  prcfcrijitions.  Mais  on  doit 
fuivre  à cet  égard  les  modifications  que  b jurif- 
prudence  de  chaque  parlement  peut  avoir  apportées 
aux  décifions  du  droit  romain.  Atnft , dans  le  reffort 
du  parlement  de  Grenoble  , les  ftrv'itades , comme 
tout  autre  droit , ne  peuvent  être  éteintes  que  par 
la  prefeription  trenicn.'iire.  Il  en  efl  de  même  du 
parlement  de  Befarçon. 

Lorfque  les  coutumes  ne  fe  font  point  expliquées 
fur  le  temps  de  la  prefeription  des  Jcrviiudcs  en  par- 
ticulier, il  paroit  naturel  d'y  fuivre  celui  qui  y cil 
déterminé  pour  la  prefeription  en  général. 

Plufieurs  loix  romaines  décident  que  lorfque  b 
ferviludeell  établie  pour  n’étre  exercée  que  de  mois 
en  mois , ou  d’année  en  année,  on  doit  doubler  le 
temps  de  b prefeription.  Quelques  auteurs  ont 
douté  fl  ceU  devoii  s’entendre  uniquement  de  b 
prefeription  de  dijt  ans,  ou  de  tomes  les  pref- 
criptions.  Capolla , chapitre  24  , ne  fait  pas  de 
dimciilic  d’étendre  cette  règle  à b prefeription  de 
vingt  ans.  Ce  fentiment  eft  le  plus  conforme  au 
texte  des  loix  qui  ne  font  aucune  diftinétion.  Mais 
comme  b prefeription  trentenaire  ne  diflingue 
point  entre  préfens  ou  abfens , il  paroit  conforme 
i l’efprit  des  loix  de  ne  point  doubler  le  temps 
de  cette  dernière  efjwc  de  prefeription,  quoique 
Ferrière  n’ait  pas  fait  difficulté  d'exiger  foixsaec 
ans  dans  ce  cas-b. 
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Ccft  ufl  axîùme  de  droit , que  la  prefcrîptîort 
ne  court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  agir  ; d‘où 
il  fuit  que  celle  des  firvbudis  n’i  pas  lieu , lorf- 
qu'cUcs  ne  peuvent  pas  t‘tr«  exercées.  La  loi  i8, 

a,  üUirnAdmodüm  fervh.  amitt.  àccide  fur  ce 
fondement , que  fi  mon  voifin  , après  m’avoir  ac- 
cordé le  droit  cTappuycr  mes  poutres  fur  un  bâ- 
timen!  qu'il  projette  » ne  conflruit  pas  foa  èditice , 
il  ne  pjut  pas  m’oppofer  b prefeription  > quand 
Lien  même  h temps  rè$U  pour  Cacquirir  fc  feroit 
écoulé  , parce  qu*il  ne  peut  pas  m’opnofer  le  non 
tifagc  d'une  ftrvhude , quantf  il  ne  m^a  pas  mis  à 
même  d’en  ofer. 

La  loi  füivante  ajoute  , qu’il  en  feroît  de  même 
fl  je  laiffois  palTcr  le  temps  néceiTairc  pour  pref- 
crire  , fans  faire  le  conduit  d’un  cours  d’eaii  que 
j'auTow  retenu  fur  un  héritage  en  le  vendant  ; mais 
que  ft  j’avots  fait  le  conduit  de  Tcau  fans  en  faire 
iifage  , mon  droit  feroit  preferit. 

Lalaurc  obfcrs'c  que  la  dernière  partie  de  cette 
loi  ne  doit  point  être  adoptée,  tant  que  l’ouvrage 
fait  pour  la  ^crv'ttudt  fubl'irtera  fur  le  fonds  qui  y 
cA  fujet , 5c  qu'elle  cA  contraire  à la  loi  20  ^pr'uxc» 
W,  de  ferx  'it  prad.  urb.  tpû  dit  que  les  trous  que 
Ton  a foits  dans  le  mur  i>our  y placer  des  pourres, 
coniérvcm  le  droit  de  les  y appuyer,  lors  même 
que  les  joutres  n’y  font  plus.  Mais  on  peut  cri- 
tiquer avec  plus  de  fondement  encore  la  première 
partie  de  cette  loi.  Lorfque  je  néglige  volontai- 
icment  d’établir  une  fenitu^e  dont  j’ai  le  droit, 
)c  fuisaiïurémcnt  bien  dans  le  meme  cas  que  celui 
qui , ^rès  avoir  commencé  k ufer  de  fon  droit , 
le  laiue  preferire  par  fa  négligence.  Je  dois  donc 
être  fujet  à la  prefeription  comme  lui. 

Le  titre  récognitif  de  Ir.  ferxiwde^  que  celui  à qui 
clleeA  duc  fc  feroit  palîcr  par  celui  qxfi  la  doit, 
empêche  la  ptefeription  du  courir,  lors  même  qi:  on 
ti'en  fait  aucun  ufage.  Il  eA  très-inutile  de  fc  faire 
donner  ces  rcconnoiffanccs , lorfqu’on  eA  à portée 
défaire  un  fréquent  ufagedes  firvi/udes  a/firmaiivcs, 
afin  de  prévenir  IcscomcAations  qu'on  poumm  éle- 
ver fur  le  fondement  d’rve  prétendue  prefeription. 
La  jouijTancc  qu’on  fait  par  autrui  de  la  fervitude^ 
empêche  la  prefeription  de  courir,  comme  fi  on  Tcut 
faire  foi-meme.  La  fcrvUudt  eA  à cet  égard  dans  le 
même  cas  que  les  autres  biens.  Mais  comme  elle 
eA  toujours  ou  pn.fi(ue  toujours  indivifible , rcl.iii- 
vcTTicni  à l’héritage  dominant,  on  ne  peut  ms  op- 
pofer  b prefeription  contre  quelques-uns  des  co- 
propriétaires de  cet  héritage;  feulement , dans  le 
droit  romain,  oîi  la  prefeription  courait  contre  le 
mineur,  mais 0(1  il  avoit  le  privilège  de  s’cnf.ihe 
reAitucr,  le  mineur  rclevoii  le  majiiir  dans  ce  cas , 
fuivact  la  loi  xo  quemadmodum  fervit.  andtt. 

Èc  panni  nous , où  la  prefeription  n'a  pas  lieu  contre 
les  mincuiS,  celle  des  fervUtuUs  ne  court  pas  contre 
lc2  majeurs  qui  ont  un  fonds  commun  avec  lui. 

J §,  IX.  Dt  la  garantit  dts  fervitudes  & cofiUitles 
urvitudes.  Celle  des  fervUudes  perfonneUcs  ou 
«lixtcs  qui  peuvent  être  alicnéei  par  les  proprié- 
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faîres,  font  fujettes  à la  garantie.  Maïs  les  fervhudei 
réelles  iie  peuvent  guère  s’aliéner  fans  le  fonds, 
auquel  elles  font  ducs  , & deviennent  à la  charge 
de  l’acquéreur  du  fonds  qui  les  doit , lors  meme 
qu’elles  n’ont  pas  été  déclarées. 

Lorfqu’cUcs  font  vijiklcs  f»»  fuî/ijlanres , Ü n’eA 
pas  befoin  de  les  déclarer  à l’acquéreur,  & le  ven- 
deur ne  lui  doit  à cet  égard  aucune  garantie  : leur 
apparence  extérieure  empêche  qu’il  ne  puUTe  rai- 
fonnablcmcnt  prétendre  qu’il  les  a ignorées  : il  a 
du  s’en  appcrcevoir,  en  vifitant  la  maifon  avant 
de  l’acheter.  Un  arrêt  du  16  août  1756  , cité  par 
Oenifart,  l’a  ainfi  jugé  au  profit  de  h demoifclle 
Duru  , contre  M.  l'abbc  de  b Varenne  , confeiller 
au  parlement. 

Lorfque  le  vendeur  n’a  pas  déclaré  les  ftn'U 
tudes  cachées  qui  fubfiAent  fur  l’héritage  vendu , 

{>!uficurs  auteurs  penfent  que  î’acqucrcur  peut  feu* 
ement  agir  en  dommages-intérêts  contre  le  ven- 
deur; d’autres  penfent,  au  contraire , que  l’acqué- 
reur  peut,  en  ce  cas,  demander  b rdilbtion  do 
la  vente. 

Il  faut  avouef  qu’il  y a beaucoup  de  confuAon 
dans  les  loix  romaines  que  l’on  cite  communé- 
ment fur  cet  objet  parmi  nous  ; ceb  doit  dépendre 
des  circonlhnces. 

Steckmans , qui  a traité  cette  queAton  dans  fa 
décifion  27,  dit  qu’on  Ta  jugée  en  faveur  de  l’ac- 
quéreur, à b charge  par  lui  d’aÆrmer  que,  s'il 
eût  eu  connoifiance  b fervitude,  il  n’auroit 
point  fongé  <1  l'acquifition.  Il  s agiffbii  dans  cette 
affaire  d’un  conduit  de  btrines  qui  craverfoit  une 
partie  aAcz  confidéroble  de  la  maifon  , Si  qui  y 
répandüit  beaucoup  de  mauvaife  odeur.  StockttQiis 
a loin  (Tobrerver  qu’on  ne  devroit  nas  déférer  cette 
affirmation  h l’acquéreur,  pour  des  favitudes  de 
peu  d’importance  , à moins  que  l’héritage  n’eût  été 
cxprcAcmcnt  vendu  f’-jnc6>  quitte  de  tomes  charges, 
g.  X.  Des  adlitins  6*  de  U procédure  relatives  eux 
fervitudes.  On  diAingijc , d’après  le  droit  romain, 
deux  fortes  d allions  relatives  aux  fervitudes  ^ les 
aflions  confejfolres  Si  les  aéUons  négatoires.  L’aélton 
confcAbire  cA  celle  par  laquelle  celui  qui  prétend 
un  droit  de  fervitude , conclut  contre  celui  qui  le 
trouble  dans  l’ufage  qu’il  en  veut  faire , à ce  que 
l’héritage  y foit  déclaré  fujet , & qu’il  foit  fait 
I dtfenfc  au  défendeur  de  l’y  trouhler.  L’aéHon  né- 
atoire  cA  celle  par  laquelle  le  propriétaire  cT un 
éritage  qu’on  prétend  fujet  à quelque /rrvvV/o/f , 
demande  que  fon  héritage  foit  déclaré  franc  de 
cttte  firvitudcy  Si  qu’il  foit  fait  defeafe  k celui  qui 
1.1  prérend  d’en  nier.  On  conclut  auAî  à la  dé- 
molition des  ouvrages  qu'on  peut  avoir  bits  pour 
établir  b ferx»itude  , Si  à des  d<.  mmages-lncêréts  « 
fuivant  les  circonAances. 

Cujas , tradjtu  P ad  Africanum , penfc  que  cVfL 
toujours  au  demandeur  à faire  U preuve  dt'iis  cette 
matière  comme  dans  toutes  les  autres,  foit  qu’il 
s'aglAe  d’érablir  une  fervhude , ou  de  la  faire  rc« 
jetter;  Si  il  faut  avouer  que  la  ^ 15  , â.  nûié 
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ijier.  nuncUt.  eft  ïffet  conforme  !t  iettc  opinînil. 
Le  pUiS  prand  nombre  deî  autres  auteurs , St  Po- 
thier , dans  fon  introduûlon  au  titre  9 de  la  cou- 
tume d'Orléans  , n.  11 , décident  au  contraire  , que 
c'ill  à celui  qui  prérend  un  droit  de  firvUade,  i 
le  prouver,  fuivant  la  maxime  incumhit  onus  prit- 
é..nJi  « tjui  Mût.  Ce  fontiment  paroit  le  plus  for, 
au  rao  ns  dans  les  pays  où  la  firvituJe  fans  titre 
cd  ajmifc  ! mais  dans  ceux  où  la  prefcripiion  de 
ces  fortes  de  droits  eft  reçue , Guypape , i/uefl.  j3, 
propofe  de  décharger  celai  qui  prétend  le  droit 
de  jcrvhuic , d’en  faire  la  preuve , fi  l’adverfaire 
leconnoit  qu'il  en  a la  polTelTion, 

On  convient  bien  aulB  pénéraleir.ent  que  la 
complainte  peut  être  intentée  pour  & contre  la 
ftiv'ttuds  inM  les  pays  où  ce  droit  eft  prefctiptible. 
Ln  cft-il  de  meme  des  pays  où  fo  m-txivc  nulle 
jtrv'ttude  fjns  titre  eft  admife  ? Dupldfis  , dans 
fon  traité  des  aftions  ; Bourjon  , liv,  i,  tit.  4, 
ckjp.  I,  n.  ip;Sc  Lacotnbe  , dans  fon  recueil  civil , 
au  trot  Complainte,  n.  9 , penlent  qu’elle  n’eft  point 
admife  en  matière  de  ferviiude.  Ils  fe  fondent  pour 
cela  fur  la  nicclfité  du  titre  exigé  par  l’article  tSd 
de  la  coutume  de  Parts. 

Btodeau  , fur  l’article  96  de  cette  coutume , 
r.  4 ; Ferrière , dans  fes  notes  fur  l’anicle  97  ; 
Large,  dans  fon  praticien,  liv,  j,  chap.  y,  pea- 
fout  au  contraire  que  la  néceftité  du  titre  n’eft 
pas  un  obftacie  à la  complainte , puifqti’on  peut 
en  donner  copie  dans  l’exploit  de  demande , pour 
prouver  que  la  pofteftion  eft  quaiitiéc.  C’eft  aufti 
ravis  de  Pothier,  dans  fon  traité  pofthume  de  la 
procéslure  civile , pan.  1 , eiap,  j , an.  1 , §.  a.  Cet 
auteur  ne  dit  pas  même  précifémem  qu’il  foit  nc- 
ceftairede  produire  un  titre,  mais  feulement  qu'il 
feut  qu’il  paroifté  qu’on  foit  en  poftetiian  de  la 
ferviiude  , comme  ufant  du  droit  de  cette  firviiuJe. 

Les  fervitudes  font  inconteftablcmcni  des  tiâions 
réelles.  Cependant  on  les  confidère  comme  mixtes 
dans  ce  qui  concerne  la  compétence  des  juges  de 
privilège  ou  de  committtmus. 

On  a beaucoup  agité  autrefois  la  queftion , fi 
les  préfidiaux  pouvoient  juger  des  quefiiens  de 
ferviiude  en  dernier  rcifort.  On  doit  tenir  aujour- 
d’hui qu'ils  en  peuvent  cnnnoitre , lotfqiie  le  de- 
mandeur auia  déclaré  évaluer  ou  reftreindre  fa  de- 
mande à la  fomme  de  deux  mille  Uvres , ou  lorfque 
le  défendeur  aura  prouvé  que  la  valeur  de  la  /t-- 
vinide  n’excède  pas  deux  mille  livre'.  C’eft  la  dc- 
cifion  des  articles  ç & 6 de  l'édit  du  mois  d'aoiit 
1777,  St  de  Tarticle  t de  la  déclaration  du  aq 
août  1778.  Il  eft  clair  qu’on  doit  cr.mpretidro 
les  fervltudei  fous  le  nom  des  droiu  incorporeU  dont 
parlent  res  loix. 

SERVIVI , terme  latin  qui  s’eft  confervé  long- 
temps dans  l’uCige  des  chancelleries , pour  expri- 
mer l’atieft.ation  que  chaque  officier  de  chancellerie 
devoit  donner  i raudiencicr , du  temps  qu’il  avoit 
fervi , foit  au  eonfeil,  foit  au  p.-.rlemrnt , à la  cban- 
(eUerie  du  palais  ou  aiUsurs,  Ces  fortes  d'auefta- 
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lions  furent  a’mfi  appcllées , parce  qii’éiar.r  autre» 
fois  rédigées  en  latin  , comme  tous  les  aftes  de  juf- 
tice,  elles  corn menç oient  par  ce  mot/etvivi, /'uyep 
le  feiendum  de  la  chancellerie.  {A) 

SESTERAGE  , Sesterlage  , Setereage  ; 
SeTRELLAGE  , SeXTELAGE  , SeXTEU  AGE  , Srx- 
teraoe  , Stellage  , ou  Strelage.  {Droit  féodal.) 
Tous  ces  mots,  qui  font  fynonyincs , paroiflent 
être  des  dérivés  de  celui  de  fextier  ou  Jepütr,  qui 
tiéliene  une  forte  de  mefurc  de  grains.  Ils  indiquenr 
un  droit  de  leude  ou  de  minage  dû  pour  le  mc- 
furage  des  grains. 

Galland  dit , dans  le  gloftaire  du  droit  françois  i 
U qu’il  fc  voit  au  cariiilairc  du  prieure  de  Dcn- 
n chéri , que  le  prieur  de  Donchèri  a,  & à lui 
» appartient  un  droit  fcigneuhal  dans  la  ville  de 
» Donchèri , nommé  & appelle  fextélage  , c’eft  à 
» favoir,  de  chaque  fextier  de  tous  grains  qui  font 
n vendus  en  ladite  ville  de  Donchèri  ; deux  ccuélées 
n dudit  grain  , dont  les  douze  écuélées  valent  un 
n quariel  i la  mefure  à bled  , & quatre  qiiattc'» 
>>  salent  un  feftier  n. 

On  peiK  voir  d’autres  exemples  des  (fifrérentes- 
manières  d’exprimer  ce  droit  dans  le  gloftaire  du 
du  Gange  , aux  mots  Sexteragium  & Sexuriagium , 
fous  üextartaticum , & dans  celui  de  dom  Carpen- 
tier, au  mot  SexUiiragitun  Sc  Sextayrapum. 

Comme  on  a surti  nommé  feflrèe , fexterie  oit 
fepitrée  une  efpèce  de  mefurc  de  terre , on  petit 
douter  fi  l’on  n’a  poiiir  appcllé  fexterage  un  urcit 
de  tertageou  une  redevance  en  grs'ms.  On  ppur- 
roH  le  foupçoniier,  d'après  l’extrait  fuivant  d’une 
cbartre  de  Jean , comte  de  Soiftons , rapportée  dans 
un  vidimus  de  Jakes , èvéquc  de  Soiftons  , de 
l’an  IZ30.  <•  De  rechief , j’oâroy  (al  ahbé  & con- 
i>  vent  de  S.  Legier  de  Soiftons)  que  quand  je  ven» 
Il  deray  mon  jéjUrage  de  Soiftons , que  cil  à cui 
» je  le  venderay,  lace  féamé  il  réglife  devant  dite 
n de  la  dime  que  elle  a de  blé , ou  de  deniers  & 
» fejlerage , & fi  jc  fais  cueillir  par  mon  ferjaiit , 
» U leur  fera  féauté  aufti  ». 

Laiirierc , qui  rappone  cet  extrait  dans  fon  glof- 
faire , dit  d’abord  que  c’eft  un  droit  dû  fur  chaque 
feftier  de  bled.  Il  ajoute  enfuite  , « que  c’eft  peut- 
» èire  le  même  droit  qui  eft  appcllé  ïlehge  dans 
» une  autre  charirc  de  Jean  , comte  de  Soiftons 
n de  l’an  1160,  en  faveur  de  l’églife  de  S.  Crefpiii- 
» en-Chaye,  rapportée  par  Melchior  Régnault,  dans 
» fes  preuves  de  rhifloire  da  Soiftons,  fol.  19  So 
» ao  ».  ( G.  P,  C.  ) 

5ESTÈRL-\GE.  Voyei  SesteraCE, 

SETERLAGE.  f'uyeç  SesteraGE. 

SETRELLAGE.  Fcycj  Sestesage. 

SEUAItE,  ou  SeagÊ.  Ce  mot  fe  itouve  tLinj 
le  glojfjrtum  riovum  de  dom  Caqicmicr,  au  mot 
Sidei  navitm , fous  Sedes  4,  Si  non  pos  dans  le 
gl.iffairc  de  Ducange , comme  l’annonce  le  glo(» 
taire  fiançcis  dof  dom  Carpentier  lui  même.  S 
pareil  fynonynic  de  jOge  Je  nef,  par  quoi  l’ots 
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emeiidoit  un  droit  dû  par  les  rnidcaux  pour  Uur 
Clarion  dans  un  port. 

Une  charrre  da  l'an  13 ji  porte  : « 7um  mue 
n le  rente  que  lidiz  religieux  as’oiem. ...  en  haule 
«de  Saini-Walory,  pour  les  & le  merquier 
n des  nés.  » Un  compte  des  revenus  de  Pontliieu, 
»de  l’année  1554,  dit  aufli  : « des  profits  & 
» revenus  des  averaiges  & fsuages  des  nefs , 6fc.  » 
(G.D.C.) 

SEURE.  Ce  mot  fe  trouve  dans  une  chartre 
de  l’an  1301  , tirée  du  livre  rouge  de  la  chambre 
des  comptes,  fol.  137  v”.  col.  i.  Il  y eft  dit  : 
«les  marées  le  roi,  fi  comme  s’en  lever  la  feurt, 
« o tout  le  droit  de  la  feme , c'eft  aflâvoir  ronf- 
» cher  & pcefeher  ». 

Cet  extrait  fe  trouve  dans  le  gloffUrium'navum 
de  dom  Carpentier , qui  préfume  que  le  mot  feurt 
défigne  un  droit  dû  pour  la  faculté  d’arrofer  fes 
prés  , en  y introduifant  l’eau  par  différens  canaux. 

On  a dit  effeftivemciit  fever , en  latin  barbare 
fevntre , pour  arrofer.  On  a auflr  nommé  fevy  ére 
ou  frwiere  le  canal  de  décharge  d’un  étang  ou  d’un 
moulin.  Dom  Carpentier  dit  que  c’efi  le  canal  qui 
conduit  l’eau  au  nioidin.  Voye^  le  gloffaire  de  cet 
auteur , au  mot  Seware  Severiu  , & Gou, 

Il  y a deux  rivières  en  Poitou  qui  portent  le 
nom  de  Seure  ou  Sevre , la  fevre  nantoife , & la 
fevre  niortaife.  ( G.  D.  C.  ) 

SEUWltRE , f'oyei  SïURï. 

SEWIRE , 7'oyet  SiURE. 

SEU’WYÈRE,  Seure. 

SÉVICES,  du  latin  /jviVù.eftun  terme  ufité 
au  palais , pour  exprimer  les  traitemens  inhumains 
que  l’on  fait  foufirir  i quelqu’un. 

On  joint  ordinairement  enfemble  les  termes  de 
fèvices  Si.  nuuvajs  trMtement , quoique  celui  de  fcvicti 
fait  le  plus  fort. 

Pour  ordonner  la  féparation  de  coips  entre  mari 
& femme  , il  faut  qu’il  y ait  des  fevices  de  la  part 
du  mari;  CCS  fîvicet  fe  mefurent  ï la  qualité  des 
perfonnes , à leur  éducation , & à leur  manière 
ordinaire  de  vivre;  entre  gens  de  bafle  condition  , 
il  faut  des  faits  plus  graves  qu'entre  gens  qui  ont 
plus  de  fent'ment  & de  délicatcflc.  f^oyii  SivA- 

RATION.  (vO 

SEXTE,  (Jurifpr.  canon.')  eA  la  colleâion  des 
décrétales , faites  par  ordre  tlii  pape  Bonifacc  VIII. 
On  l’appelle  feme,  parce  qu’elle  eA  intitulée. 
Hier fexlut  Jecretaliam  , comme  fi  c'étoit  un  fixième 
livre  des  décrétales  qui  ont  été  reaieillies  par 
Grégoire  IX  en  cinq  livres  ; cependant  cette  col- 
leélion  de  Bonifacc  VIII , contient  elle-mcme  cinq 
livres  ; la  manière  de  citer  'cette  colleflion  eA  de 
dire  in  fixio. 

Cette  colleAion  comprend  les  conAitutions  des 
papes,  publiées  depuis  celle  de  Grégoire  IX; 
lavoir , celles  du  meme  Grégoire , dlnnocem  IV  , 
Alexandre  IV  , Urbain  IV  , Grégoire  X , Nicolas 
111,  Clément  IV  , & Bonifacc  VIII,  par  l’ordre 
duquel  cette  compüaiion  fut  faite. 
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Bonlface  VIII  employa  à ce  tr4Yall  Guilbom^ 
de  Mandegot , archevêque  tTEinbrun  ; Bcrengcr  de 
Fredol,  êvèquc  d.:  Béziers  ; & Richard  de  .Sienne, 
qu'il  nomma  depuis  cardinal  en  1298;  ce  livre 
fut  publié  le  3 mars  à ta  fin  de  l'an  1298  ,c'cR-à« 
dire  en  1299  , avant  Pâques. 

Le  f<xi€  ne  fut  point  reçu  en  France,  & il 
n'efl  permis  ni  de  lenfcigner  dans  les  écoles,  ni 
de  le  citer  au  barreau , i caurc  des  démêlés  qu’il 
y eut  entre  Bonifacc  Vlll  & PhiUppe-le*Bcl. 

On  a joint  à la  fuite  du  texte  6c  dans  le  même 
volume , les  clémentines  & les  extravagantes  de 
Jean  XXII  & les  extravagantes  communes, 

Droit  cakon  , Décret  , Décrétales. 

SEXTELAGÉ.  Sesterage. 

SEXTELLAGE.  Teyrç  Sesterage. 
SEXTERAGE.  yoye^  Sesterage. 

SEXTEREE  DETERRE.  Ce  moi  fetrouvedans 
la  coutume  de  Troy , que  la  TbaumafTiêre  a re- 
cueillie parmi  les  anciennes  coutumes  du  Berry. 
On  y voit  que  c'ert  une  mefurc  contenant  huit 
boiifelêes.  ( G.  D,  C.) 

SI. 

SIÈGE  DE  NEFS.  On  a ainfi  appcllé  un  droit 
de  Ration  dû  par  les  bâtimens  qui  faifoient  quelque 
féjour  dans  un  port. 

Ce  droit  a fur*tout  été  connu  dans  TAngleterrc, 
la  Normandie  & la  Picardie.  Il  en  cA  quclîion  dans 
les  coutumes  de  la  vicomté  de  l'Eau , à Rouen , 
& dans  plufieurs  textes  cités  par  du  Cange,  au 
mot  Sides  fitivium  , fous  S<dts  4.  ( G.  D»  C.  ) 

SÏEURIE.  (/Jf'o/fyi’ji/j/.)  Ce  mot  fc  trouve  dans 
une  chartre  de  Jean , comte  d’Anjou , de  l’an  1282, 
rapportée  à la  page  112  de  rhidoire  de  la  maifon 
de  Sablé  : » avons . y eA*tl  dit , ce  jour  baillé. . . . 
» h meffirc  Henri  de  Craon , notre  gendre  , & k 
» Anne,  notre  fille,  la  propriété  & la  Jîturie  de 
» Rochefort  v, 

Dom  Carpentier , qui  rapporte  cet  extrait  au 
mot  Si^orîa  , penfe , avec  beaucoup  de  vraifem- 
blance,que  fieurU  tCt  fynonyme  de  fdgnairit.  U 
ne  feroit  pas  impofiible  néanmoins  qu'on  eût  en- 
tendu par  là  la  fimple  propriété.  Loifeau  penfe 
du  moins  que  le  mot  Jîtur  vient  de  Jîen , & qu'il 
fignific  proprk'utre,  f^oyc^  le  traite  des  feigneuries , 
chjp,  n , /»*,  6. 

SîGNACE.  yoye^  Sigvance. 

SIGNANCE,  SiGNACE  6*  Singnance.  Ces 
mots  fe  trouvent  employés  dans  deux  chanres , 
dont  l’extrait  fc  trouve  dans  le  ghjfinum  novum 
de  dora  Carpemierj  la  première  » qui  cA  de  l’an 
laSt  , & tirée  du  cartulaire  de  Saint-Etienne 
d’Auxerre , porte  : « la  Jîngnjncc  de'i  marefehauffées, 
» vingt-trois  fols  neuf  deniers  maîUc  «. 

La  fécondé  porte  : «<  Icfquiex  (dix  livres)  il 

n difoic  avoir  accoutume  panre avec  les  cou- 

n tûmes  dcduCditcs  à Courgenay..,. . pour  caufe 

» des 
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lites  Jigtuuti  dcfdice5  coutnme».  : ! . ^ dlmè,  ftr- 
» rage , connûmes  , /ignames , corvées , &c.  » 

Ijom  Cjrpemier  penfe  que  ces  mots  dcfignent 
les  fuites  & dépendances  d'un  droit.  ( G.  D.  C.  ) 

SIGNANOAIRE  , f.  m.  urmt  de  praûejue  par  le- 
quel on  entend  quelqu'un  qui  fait  & peut  fiencr  , 
ou  qui  a ûgné.  Dans  les  afles  importans , tels  que 
les  tellamens,  donations,  criées,  il  tant  des  té- 
livsins  /îgnandasres  , c’eft-à-dire  qui  figncnt  effeéii- 
▼ement  les  ailes,  8c  non  de  ceux  qui  déclarent 
qu’ils  ne  le  favem  ou  ne  peuvent  figner.  Vnye^ 
SiGKJVTURE  6>TÉM01N.  {.1) 

SIGNATURE , f.  f.  eft  la  foufcripiion  d'un  a£le, 
ou  l'appolïtion  du  nom  de  quelqu'un  au  bas  de  cet 
aâe , mife  de  fa  propre  main. 

Anciennement  ,du  temps  que  l’ufage  des  lettres 
(toit  fort  néglige , on  ne  fignoit  point  les  ailes  ; 
ku  lieu  de  fignaiure  , on  mettoit  fon  fceau  ou 
cachst. 

Les  notaires  fignolent  bien  leurs  ailes,  mais 
ordinairement  les  parties  ne  fignoient  pas  avec 
eux  ; c’eft  pourquoi  l’ordonnance  d'Orléans  en 
1 561 1 art.  84 , leur  enjoignit  de  faire  ligner  les  par- 
ties & les  témoins  inltnimentaircs.  Ce  qui  fut 
renouvelle  par  l’ordonnance  de  Blois  en  1579, 
art.  i6f. 

Il  ^ a des  ailes  fous Jignuwre  authentique , d’au- 
tres lous  Jignaiure  privée  ou  fous  feing-privé , ce 
qui  e(l  la  même  chofe. 

La  Jignsture  des  parties , des  témoins , 8c  des  offi- 
eiers  publics , dont  les  ailes  doivent  être  fouferits , 
ell  ce  qui  donne  la  perfeilion  à l’aile;  jufquc-U, 
& tant  qu’il  manque  quelqu’une  des  Jignatures 
néceffaires , l’aile  eil  imparfait. 

Dans  les  jugemens  rendes  é l’audience,  c’eft  la 
prononciation  qui  en  fixe  la  date  ; mais  dans  les 
procès  par  écrit,  c’eft  la Jignature  du  juge  ou  du  gref- 
fier. f'oyer  Acti,  Juci.vitNT , Notaire,  Sceau, 
Seiko  , 'TÉMOIN.  Testament,  6-c.  (,0 

Signature  de  cour  de  Rome  , cil  une  ré- 
ponfe  du  pape  au  bas  d'une  fupplique  , par  laquelle 
tl  accorde  à l'impétrant  la  grâce  ou  le  bénéfice  qu’il 
lui  demande. 

En  matière  de  bénéfice,  cette  Jignature  tient 
lien  de  provifions  , excepté  pour  les  bénéfices 
confiftoriaux  ou  chefs  de  communauté , pour  lef- 
queU  une  Jignaiure  de  fufiit  pas,  étant  né- 

ceftairc  d’obtenir  des  bulles. 

Sous  le  terme  Ae  Jignature , on  entend  non-feu- 
lement la  yignaurr  proprement  dite  , mais  aufti  la 
fupplique  ou  un  aile  au  bas  duquel  elle  eft  appe- 
lée , lequel  prend  fon  nom  de  la  Jignature  qui  eft 
au  bas. 

La  Jignature  contient  les  claufes , dérogations  & 
difpcnfes  , fous  lefquelles  la  grâce  ou  le  bénéfice 
font  accordés , avec  la  commilTion  pour  Texécuter. 

Toute  Jignature  ou  réponfe  à une  fupplique  qui 
pdrte  dlfpenfe  ou  provifion  de  dignité  dans  une 
cathédrale  ou  collégiale , prieurés  conventuels , 
canonicats  de  cathédrale , doit  être  fignée  par  le 
Jtsrijfrudante,  Taena  VU^ 
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pape  même*,  répond  par  ces  mots,;f4/  utpatmr} 
les  autres  Jî^/tatura  font  données  par  un  oJficier 
de  la  chancellerie  romaine  , appelle  de  U 

fignature  de  grjce , qui  répond  la  fupplique  en  ces 
termes  î Co.icejfum  «/  pttkur , in  prafenttd  Z>. 
pjpee, 

La  date  de  la  /tgnjturt  fc  prend  ordinairement  du 
’four  que  la  fupplique  a etc  mife  entre  les  mains 
du  datairc,&  non  pas  feulement  du  jour  qu'ello 
a été^  répondue. 

Il  eft  d'ufage  en  France  que  les  ^gnjfures  origi- 
nales de  cour  de  Rome  y font  foi , pourvu  quVllci 
fotent  vérifiées  par  un  ccrtiâcat  de  deux  expédi- 
tionnaires. 

Ces  figruiturts  fuffifent  pour  prendre  polTcflioÉ 
des  bénéfices  ordinaires,  pour  Icfqucls  il  ne  tau» 
pas  de  bulles. 

Il  y a trois  fortes  de  fignMures  ;V\\nt  en  form» 

f;racicufc;  Tautre  in  forma  dignum  anti^uânXi  troi- 
ième  in  forma  dignum  novijfmd , dont  on  trouvera 
Texplication  fous  le  mot  Provifon  de  cour  de 
Rome  a (.,4) 

Signature  authentique,  qu’on  appelle  au® 
fi^natture  puhl'ufue  , ci\  celle  qui  eft  émanée  d'un 
officier  public  ; & qui  fait  foi  en  jnftice , fans  qu’il 
foit  befoin  de  la  faire  reconnoitre.  SIGNA- 

TURE privée. 

Signature  de  rusTici , eft  une  fignjture  de 
cour  de  Rome  donnée  fur  quelque  matière  de  ju- 
rirdiflion  contentieufe , dans  ra/Tcmblce  des  offi- 
ciers prépofes  pour  cet  effet , appellcc  aufti  la 
fignature  de  juflsce  ; telles  font  les  commifttons, 
délégations,  referits,  & autres  aftes  qui  font  adref* 
fés  aux  tribunaux  où  fe  rend  la  juftice. 

Signature  originale,  c’eft  celle  qui  eft  écrite 
de  la  main  même  de  celui  dont  clic  contient  le 
nom  , «I  la  diiférence  des  /ignatures  qui  font  copiées 
d’une  main  étrangère , & feulement  par  forme  de 
mention  des  vraies  fgnoturesa 
Signature  prives  , eft  celle  qui  émane  d*itnè 
perfonne  privée , c’eft-à-dire  qui  n*a  point  de  carac- 
tère public. 

Ces  fortes  dtfgnatures  ne  font  point  foi  en  juftice, 
jufqu’à  ce  qu’elles  y foient  reconnues,  f -4) 

Signature  publique.  ^oy<i  Signaturr 

AUTHENTIQUE. 

SIGNERIE,  {Droit féodaL)  c’eft  une  cfpècc  de 
droit  de  fceau  ou  de  fignaturc , qui  tâifoit  partie 
des  droits  de  greffe  d»  feigneurs.  (G.  D,  C.) 

SIGNIFICATION , f.  f.  ( «rmr  de  pratidjuc,  ) eft 
un  aÔc  par  lequel  on  notifie  quelque  cliol'e  à une 
autre  perfonne. 

Lei  /îgnîficationa  (om  faites  par  les  huiftiers  & 
fergens  ÿ les  unes  fe  font  à perfonne  ou  domi- 
cile ; les  autres  de  procureur  à procureur. 

On  fignific  à perfonne , quand  on  notifie  à U 
perfonne  même  cc  que  l’on  a à lut  dire  ; à domicile, 
lorfquc  l’huifticr  fe  tranfporte  au  rfomicilc  de  U per- 
fonne , pour  y notifier  ce  dont  il  s’agit. 
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Avant  de  £iue  mettre  un  jugement  Si  exiciition , 
on  doit  le  lignifier  ^ la  partie  condamnée , pour 
qu’elle  s’y  foumette  d’cllc-méme , & évite  les  frais 
oc  contrainte.  Si  elle  a en  un  procureur  pour  la 
défendre , le  jugement  doit  lui  être  fignifiè  en 
premier  lieu. 

Si  le  procureur  de  1a  partie  condamnée  vient  1 
décéder,  il  être  interdit , ou  i quitter  , enfortc  que 
le  jugement  ne  puifle  lui  êne  fignifié  , il  fulRt  de 
faire  da  fipùjicaàon  au  domicile  de  la  partie  , fans 
qu’il  foit  néccliâire  d’attendre  qu’elle  ait  coolUtué 
un  nouveau  procureur. 

Quand  il  y a plufieurs  parties  en  caufe , le  juge- 
ment ne  doit  être  fignifié  qu’aux  parties  qui  ont  un 
intérêt  oppofé  ê celui  de  la  partie  qui  fait  la/gni- 
Jîcdùon, 

Au  furplus,  foit  que  l’on  fignifié  le  jugement  de 
procureur  à procureur , ou  qu'on  le  fignifié  ê per- 
fonne  ou  domicile  de  la  partie,  & qu’on  veuille 
rattaquer  pour  en  faire  réformer  les  difpofiiions , 
il  ne  faut  faire  h Jîenipcdùon  qu’avec  proielhtion  de 
fe  pourvoir.  Cell  en  conformité  de  cette  règle  , 
ue , par  arrêt  du  13  août  1763  , le  parlement  de 
aris  a déclaré  non ■ recevable  dans  fon  appel, 
une  partie  qui  avoir  fignifié  fans  léferve  le  juge- 
ment dont  elle  fe  plaignoit.  Voyei  A JOURK£M£NT, 
Exploit  , Huissier  , Procureur. 
SIMENEAULX.  Voyc[  Simlniaux. 
SIMENEL.  Simeviaux. 

SIMEINI AUX  ( paint  ).  Suivant  le  glolTaire  du 
droit  françois,  ce  mot  fe  trouvC|dans  l’ancienne 
coutume  d’Amiens  manuferite,  pour  défigner  des 
ains  de  fleur  de  farine.  On  les  appelle  en  laiin- 
arbarc  fcm'mtUi , 6c  ce  dernier  mot  dérive  lui- 
meme  du  tarin  JimiLi , dont  Pline  & d'autres  au- 
teurs fe  font  fervis  pour  exprimer  de  la  fleur  de 
&rine. 

On  a dit  aufli  pains  Jimonniaulx , Jùmneaubi,  ou 
Jymerùax , pain  Jtmrnel  ou  ûmonntl , dans  le  même 
fens , ou  pour  défigner  des  échaudés,  du 

Cange  6c  dom  Carpentier,  au  mot  Simintllus. 
(G.  D.  C.) 

SIMONIE,  f.  f.  (Droit  canon.)  cft  une  convention 
illicite , par  laquelle  on  donne  oa  l'on  reçoit  une 
récompenfe  pour  quelque  chofe  de  fpirituel.  Ce 
Crime  efl  commis  par  ceux  qui  trafiquent  des  chofes 
facrées,  ou  des  bénéfices;  qui  vendent  les  facre- 
raens , la  nomination  6c  collation  des  bénéfices , 
l’entrée  en  religion. 

Le  mot  Jimonic  vient  du  nom  de  Simon  It  magi- 
cien , qui  vivoit  du  temps  des  apôtres , 6c  qui  vou- 
loir acheter  d’eux  à prix  d’argent  le  pouvoir  de 
fiiire  des  miracles. 

On  diflingue  trois  foncs  de  fimomes  ; la  réelle, 
la  mentale  , 8c  la  conventionnelle. 

La  fimonie  réelle  efl  un  paéle  réciprornie  6c  mu- 
tuellement exécuté , par  lequel  une  cnofe  fpiri- 
luelle  efl  donnée  pour  un  prix  temporel.  Par  cette 
chofe  foiritutlU,  il  feut  entendre  non-feulement  ce 
g li  eu  pureaient  fpiiituel , comme  les  facremens , 
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mais  encore  ce  qui  y efl  annexé , comme  les  fonc- 
tions eccléfiafliques , les  bénéfices , 6re.  ; de  même 
par  im  prix  temporel,  on  entend  non  - feulement 
l’argent , mais  encore  les  fervices  rendus  pour  ob- 
tenir la  chofe  fpirituelle. 

La  Jimonie  mentale  a l'ieu  cpiand  on  livre  une 
chofe  fpirituelle  pour  un  prix  temporel , (ans  avoir 
fait  aucune  convention  extérieure. 

La  Jimonit  conventionnelle  confifle  dans  la  vente 
6c  l’achat  d’une  chofe  fpirituelle , fans  que  cette 
chofe  ou  le  prix  ait  été  livré  de  part  6c  d’auue. 
Cette  fimonie  fe  fubdivife  en  pure  eonvenûonnelU , 
8c  en  mixte.  Elle  efl  pure  conventionnelle , lorf- 
qii'aucun  des  contraâans  n’a  livré  ce  qu’il  a pro- 
mis, 6c  elle  efl  mixte , quand  l’on  des  deux  a rem- 
pli fa  promelTc. 

Suivant  les  canons , 6c  parneuliérement  la  dé- 
cifion  de  Paul  II , cap.  asm  deuflahilt , extravagt 
commun,  de  Simoniâ,  tous  ceux  qui  participent  di- 
reâeinent  ou  'indireâement  ï la  fimonie,  ou  comme 
médiateurs,  ou  comme  parties  principales,  en- 
courent l’excommunication  par  m feul  fain  De 
plus , celui  qui  a été  ordonné  par  fimonie  efl  fufpens 
de  plein  droit  des  fonéUons  de  l’ordre  qu’il  a reçu  , 
6c  celui  qui  a obtenu  un  bénéfice  par  cette  voie , 
efl  privé  par  le  feul  fait  de  tout  le  droit  qu’il  pour- 
roit  prétendre  fur  le  bénéfice , 6c  ne  peut  plus  être 
pourvu  d’aucun  autre  bénéfice  avant  d’avoir  ob- 
remi  l’abfolution  de  fon  crime.  Les  Cmoniaques 
ne  peuvent  pas  même  s’aider  de  la  poffeüion 
triennale. 

Cependant  ces  peines , quoique  prononcées  par 
les  canons , 6c  encourues  de  plein  droit , ne  dé- 
pofledent  point  par  elles-mêmes  le  bénéficier 
coupable  ; elles  rendant  feulement  le  bénéfice  im- 
pétrablc  : mais  pour  dépolTéder  le  bénéficier  , il 
faut  qu’elles  aient  été  déclarées  encourues  par 
une  lenience,  après  conviSion  légale.  Dans  ce 
cas , le  coupable  efl  cenfé  avoir  perdu  tout  droit 
au  bénéfice  dès  l’inflant  où  le  crime  a été  com- 
mis , ou  du  moins  aufli-idt  qu’un  dévolutaire  a 
intenté  aâion  contre  lui. 

Quand  la  caufe  de  fimonie  efl  portée  en  jugement,. 
6c  que  le  juge  trouve  que  les  peines  prononcées 
l<ar  le  droit  canon  font  infuffifanics , il  condamne 
en  outre  le  coupable  à une  amende,  ou  11  quel- 
que autre  peine  infamante , félon  les  circonflances. 

Quoiqu  il  foit  défendu  en  général  de  rien  exiger 
pour  l’adminiflation  des  (âcremens  8c  autres  chofes 
fpirituclles , 8c  pour  la  collation  des  bénéfices , 
néanmoins  les  loix  eccléfiafliques  6c  civiles  au- 
torifent  les  miniflrcs  de  l’cglife  il  recevoir  pour 
leur  fubfiflance  certaines  rétributions  pour  les 
melTcs , pour  les  mariages , fépulturcs , pour  les 
provifions  des  bénéfices , 6rc. 

Il  efl  auflTt  permis  à certaines  communautés 

ni  ne  fout  jus  fuflifamment  fondées , de  recevoir 

es  dots  pour  l'enuée  en  religiou.  f^ayr[  Dot 
6r  Religieux. 

Lu  fimotût  fe  couvre  de  tant  de  détours , qu’il 
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eft  fouveflt  difficile  de  la  prouver  , d’autant  mime 
que  l’on  n’en  admet  pas  la  preuve  par  témoins , 
i moins  qu’il  n'y  ait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ; mais  elle  n’en  eft  pas  moins 
criminelle. 

Lorfqu’im  eccléftaftique  a un  droit  acquis  il  un 
bénéfice , il  peut , fans  aucune  fimomt , payer  une 
fomme  qu’on  exige  de  lui,  pour  fe  rédimer  des 
vexations  qui  l’empêchent  de  prendre  poftêftion 
de  ce  bénéfice.  Cette  décilion  eft  fondée  fur  ce 
qu’il  ne  s’agit  plus  d’un  prix  temporel  donné  pour 
une  choie  fpiritiKlIe , puifqu’on  en  avoit  le  droit 
entièrement  acquis. 

Mais  une  penfion  fur  un  bénéfice  peut-elle  être 
vendue  fans  fimmit  ? Cette  queftion  s’eft  préfentée 
récemment  au  parlement  de  Paris  dans  l’efpéce 
fuivante  ; 

Le  17  mars  lyfif , le  feu  roi  conféra  en  régale 
à l’abbé  de  Polignac  le  prieuré  de  faint  Martin  de 
Leyrat.  La  collation  fut  grevée  d’une  penfion  de 
quinie  cens  lisrres , en  faveur  de  Charles  Gabrielli, 
jeune  clerc  îgé  d’onze  ans.  Celui-ci , prelTé  par 
des  befoins  urgens,  paflïi,leii  février  177;  ,un 
contrat  par  lequel  il  vendit  fa  penfion  é la  dame 
le  Cointe.  En  vertu  de  ce  titre , elle  s'adrefla  é 
l’abbé  de  Polignac  pour  toucher  la  penfion  qu’elle 
avoit  acquife  ; mais  cet  abbé  refufa  de  la  fatisfaire. 
Sur  ce  refus,  elle  fit  faifir  les  revenus  du  prieuré 
de  Leyrat.  L’abbé  de  Polignac  forma  une  demande 
en  main  levée  de  cette  faifie,mit  encaufe  le  clerc 
Gabrielli , & conclut  à ce  que  ta  vente  qu’il  avoit 
faite  i la  dame  le  Cointe  fût  déclarée  nulle  & 
iimoniawe , & la  penfion  éteinte. 

Le  clerc  penfionnaire  ne  comparut  point  an 
châtelet  ; mais  la  dame  le  Cointe  y prétendit  qu’une 
penfion  eccléfiaftiquc  éioit  commcrçable  comme 
tous  les  objets  purement  temporels  & profiinet. 
Ce  moyen  tut  accueilli  ; & en  conféquence , fen- 
tencc  intervint  le  is  août  1774,  qui,  fans  avoir 
égard  â la  demande  de  l’abbé  de  Polignac,  dont 
il  fut  débouté , déebra  la  falfie  faite  à la  requête 
de  la  dame  le  Cointe , bonne  & valable. 

Sur  l’appel  de  cette  fentence , l’abbé  de  Polignac 
foutint , avec  fuccés , qu’une  penfion  eccléfiaftiquc 
étant  annexée  au  fpirituel , ne  pouvoir  être  vendue 
fans  fimonU , & que  la  vente  en  opéroit  l’cxrinéiion. 
En  conféquence , le  parlement  rendit , le  7 avril 
•77Î  , tm  »cêt  qui  infirma  la  fentence  du  châtelet , 
déclara  la  vente  fimoniaque  & la  penfion  éteinte  ; 
& làifant  droit  fur  les  concliifions  du  proettreur- 
géncral  du  roi , fit  défenfes  de  faire  à l'avenir  de 
pareils  aâes. 

Suivant  la  jurifprudcnce  aéliielle,  on  n’cft  point 
admis  à prouver  la  Jimonie,  â moins  qu’on  n’ait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Cette  régie 
doit  uarticuliéremcnt  être  obfervcc  â l’égard  d'un 
dévolutaire , parce  qu’il  doit  avoir  prêtes  toutes  les 
preuves  de  la  vacance  qui  donne  lieu  au  dévolut , 
avant  de  l’obtenir.  C’en  ce  qui  réfulte  de  divers 
arrêts , dont  un  du  18  mars  1679  a été  rendu  au 
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parlement  de  Paris  en  faveur  du  ficur  Dupuys , 
contre  le  fieur  Thomazet , & eft  rapporté  au  jour- 
nal du  palais;  un  autre  du  premier  février  169; 
eft  rapporté  par  Duperrai  dans  fon  traité  de  l’état 
des  eccléfiaftiqiics  ; & un  autre  du  i8  avril  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  d’Agucftvau  , 
avocat-général , a déclaré  abiifive  une  fentence  de 
l’officiaT  de  Lyon , par  laquelle  il  avoit  été  permis 
â un  particulier  d’infirmer  de  faits  de  /Imonit  : mais 
comme  ces  filits  étoient  graves  , l’arrêt  réferva  au 
promoteur  de  rendre  plainte  & de  faire  informer. 

On  peut  conclure  de  cette  derniéré  difpofirion  , 
que,  quoiqu’un  dévolutaire  ne  doive  point  être  ad- 
mis â prouver  la  fimonit  par  témoins , â moins  qu’il 
n’ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit , le 
promoteur  peut  rendre  plainte  de  faits  fimonia- 
ques , & être  admis  à en  faire  la  preuve  teftimo- 
niale,  fans  qu’il  lui  faille  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

L’article  11  de  l’ordonnance  de  Blois  enjoint 
aux  archevêques  & aux  évêques  de  procéder  févé- 
rement  contre  les  eccléfiaftiques  coupables  de /imu- 
nit , & de  prononcer  contre  eux  les  peines  portées 
par  les  canons;  & la  même  loi  en|olnt  pareille- 
ment aux  baillis  & fénéchaux  de  procéder  contre 
les  laïques  qui  font  complices  de  ce  crime. 

Il  paroit  réfulter  de  cette  dirpofiiion , que  les 
juges  royaux  ne  peuvent  connoître  du  crime  de 
fimoait  qu’entre  des  laïques.  Cependant  ils  peuvent 
en  connoître  entre  eccléfiaftiques , lurfque  la  /ûno- 
nU  eft  objcâée  pour  défenfe  , & que  l’accufatioti 
eu  eft  ioieiiiée  incidemment  dans  une  complainte 
en  matière  bénéficiale.  Ceft  ce  que  le  parlement  de 
Paris  a jugé  par  arrêt  du  14  mars  173  t. 

Au  furplus,  les  juges  laïques  qui  connoifTent  in- 
cidemment de  la  fimonu  contre  un  eccléfiaftique  , 
ne  peuvent  déclarer  le  coupable  inhabile  â pofté- 
der  â l’aven:r  aucun  bénéfice,  ni  déclarer  vacans 
les  bénéfices  dont  il  a été  pourvu  , autres  que  ceux 
à l’égard  defquels  la Jîmonit  a été  commife. 

Il  n’y  a que  le  pape  qui  puifiê  difpcnfer  de  la 
Jîmonit  volontaire  ; mais  l’évéque  peut  difpenfcr 
de  celle  qui  a été  commife  â nnfn  du  pourvu, 
après  néanmoins  que  celui-ci  a donné  fa  démiftïon 
pure  S(  fimple  entre  les  mains  de  l’évèque. 

Quand  la  fimomt  eft  occulte  , il  faut  fc  pourvoir 
à la  pénitencerie  de  Rome  ou  pardevers  l’évéque  ; 
mais  quand  elle  eft  volontaire  & notoire,  il  faut 
fe  pourvoir  i la  daterie  de  Rome. 

_ La  difpenfc  doit  être  adreffée  â l'évèqoe  du  lieu 
où  eft  le  bénéfice. 

Quant  aux  fruits  perçus,  le  confeffeur  en  peut 
fiice  remife  en  tout  ou  partie , félon  la  difpenfe  & 
la  pauvreté  du  bénéficier. 

Si  celui-ci  a ignoré  la  fimomt  commife  par  un 
tiers,  fa  defferte  êc  fa  bonne-foi  peuvent  l’exempter 
de  la  reftitution  , au  moins  de  la  plus  grande 
partie. 

Mais  dans  quelque  cas  que  ce  foit , le  pourra 
par  Jîmonit  doit  faire  une  démiftïon  pure  & fimple 
Gggg  % 
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entre  les  mains  du  colUtcur  ordinaire,  fauf  à obte« 
BÎr  de  nouvelles  pravifions,  A le  coUatcur  juge  à 
projMs  de  lui  en  accotder. 

On  dit  communément  que  la  confidence  eft  la 
âlle  de  la  fimonu.  Voy^  Confidence. 

SlMONNEAÜLX.  ycyc^SmiviAVX» 

élMONNEL.  yoyc^  SlMENIAUX. 

SIMPLE  CENS,  yoyti  Cens  simple  nonâccùr* 
JahU. 

Simple  foi,  yoye^  /r  §.  i de  /Vf.  Foi  6*  Hom- 
mage, &l'an.  Hommage  plain. 

Simple  hommage.  Voy^^  /«  §.  > de  Fqi 

^ HOMMAGE  , & Vdri,  HOMMACE  PLAIN. 

Simple  promeiTe,  contrat,  ou  engage- 

ment qui  n*cA  point  motivé  par  rapport  à la  valeur 
replie  au  temps  du  paiement , &c.  & qui  ne  donne 
point  d’aftion  en  jufticc.  Contrat  , CON* 
VENTION*,  Pact  , é-c. 

Simple  proprUUt  que  les  loix  romaines  appel- 
lent nue  propriété  y cA  celle  du  propriétaire  à qui  ic 
Ibnds  de  rhéritage  appanient , tandis  qu'un  autre 
en  a riifulruit.  fcile  cil  oppoféc  à pleine  propriété. 
Pleine  Propriété,  Usufruit. 

Simple  vc^irîe.  yoye^  Voirie  (y2f7^/c  ). 

SIMULATION , {.  (.  ce  mot  vient  du  latin 
fimuL  11  indique  , fuivant  cette  étymologie , le 
concert  ou  l*intelIigcnco  de  deux  ou  plufteurs  per- 
sonnes pour  donner  ik  une  chofe  l'apparence  d'une 
autre.  En  droit,  on  nomme  fimuU y un  aâe  , ou  la 
elaufcd’unaâe  qui  n’efl  pas  {inctre,  & dansce  Tens, 
la  JimuUtion  e/l  tout  deguifement  frauduleux  in- 
«r^uit  dans  un  aéle. 

Denifart  dit  que  ta  JîmuUüon  eft  A refTemblante 
AU  dol , quelle  n’en  diflre  <ju’en  ce  ^ue  le  Jol  perfon- 
lui n*ejl  ordinairenunt  que  l'ouvrjge  de  l’un  des  corurjc- 
luru , au  lieu  que  la  ftmuUtion  cA  prerque  iou}ours 
fouvrage  de  pUiAeurs.  U cA  bien  vrai  que  l’objet 
de  la  Jhmxlaùon  cA  le  plus  fouvem  de  rromper  les 
autres  hommes  ; & Tous  ce  point  de  vue , elle  eA 
comprife  fous  le  nom  général  de  fraude  ; elle  n'en 
diffère  que  comme  rcfpécc  du  genre.  Il  faut,  pour 
l’opérer,  le  concours  de  pluAeurs  contraélans  qui 
foient  d'intcUigencc  pour  rromper  des  tiers  ou  les 
magiArats,  tandis  que  la  fraude  fe  fait  bien  fou- 
vent  par  Tun  des  contraéhins  faits , au  préjudice 
de  Tauirc.  Mais  il  y a aulfi  des  fimulations  qui  ne 
font  pas  fraudulcufcs:  il  y en  a même  qui  font 
auiortfccs  par  les  loix  ou  la  jurif}  rudence  ; 6i  peut- 
être  ne  crouveroit  on  pas  un  fcul  pays  où  ces  for- 
tes de  fmulaùfns  n'aient  été  en  ufage  pour  trans- 
féror  la  propriété  des  bleus , Qc  pour  1 affurer  aux 
acquéreurs. 

Les  Aipiilations  aquillennes , les  émancipations, 
fulvant  Tancien  dtolt  romain,  & une  quantité 
d'autres  aéles  n'ctoîent  tpic  de$/îmuUiwns.  On  fait 
un  très-grand  ufage  de  ces  fuyons  dans  le  droit 
angiois.  On  peut  voir  à ce  fu  jet,  ce  crédit  Black- 
donc  des  fines  & des  como  n rc^  overiesy  dans  fon 
aralyfedes  loix  d’Angleterre,  /rv.  2,  chap,  tô,  lU 
daas  üe$  coJSBcncûrcs  fur  les  mêmes  Ulx,  AV. a , 
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eiap.  36.  Les  reconftitmions  des  rentes  dues  pur 
le  roi,  les  ventes  par  nictjjiié  jurée,  ufities  cr» 
Flandres , en  Artois  & en  Pomhieu , ne  font  guère 
autres  choies  que  des /mulations  légales , & la  plu- 
part des  procédures  qui  fen'oiem  de  bafe  aux 
décrets  volontaires , étoient  dans  le  même  cas. 

On  peut  dire  en  général , que  toutes  ces  Jïmu- 
Uûoiu  indiquent  un  vice  dans  la  légiflation  où  elles 
font  admifes,  8c  1a  nèceIKté  d’un  nouveau  régle- 
ment qui  rempIlITe  le  même  objet  d'une  manière 
plus  conforme  à la  vérité  & Il  la  faimeié  des  loiit- 
Prelque  toutes  les  autres  fimulaûons  qui  font  da 
relTort  de  la  jurifprudence,  font  frauduleufes.  Elles 
ont  communément  pour  objet  d’éviter  l’effet  d’une 
loi  prohibitive , le  paiement  de  quelque  impofitian 
ou  de  quelque  droit  feigneurial , les  réclamations 
des  créanciers  de  l’un  des  contraffans , ou  de  ceux 
qui  ont  des  droits  quelconques  fur  fes  biens.  Alnlî 
les  pcrionnes  qui  ne  peuvent  pas  en  avantager 
une  autre , font  une  donation  ou  un  legs  flmulé 
à un  tiers  qui  s’eft  engagé  à en  rellitucr  l’objet  k 
la  perfonne  prohibée  ; un  acquéreur  dégnife  la 
vente  qui  lui  eff  faite  , fous  la  forme  d’un  bail  à 
cens  ou  rente,  d’un  échange,  d’une  donation, 

fiour  éviter  le  paiement  des  droits  feigneuriaux  ou 
es  retraits.  Lrâ  uluriers  pallient,  fous  différentes  ' 
formes  , les  prêts  ufuraires  que  la  loi  leur  défend 
de  faire. 

Il  n'eft  pas  befoin  de  s'inferire  en  faux  contre  ua 
aéle  fufpeâ  de  fimuUüon  ; cette  voie  n’ell  nécef- 
faire  que  dans  le  cas  d'un  contrat  fallîfié , qui  dif- 
fère entièrement  d'un  contrat  fimulé.  C’eft  ce  qu’a 
tort  bien  remarqué  Dumoulin  fur  l’article  3 du 
chapitre  31  de  la  coutume  de  Nivemois,  où  il 
dit,  en  parlant  d'une  vente  dont  un  retrjyant 
foupqonnc  le  prix  moindre  que  celui  qui  eff  ex- 
primé ditns  le  contrat  : nec  U'nebhur  inflmnuntwn 
urguere  île  ftifo , fuû  aüuJ  merum  fjlfum  , aüuil fimu- 
Lût).  Mais  on  le  pourvoit  contre  un  aâe  fimulé 
par  une  ftmple  demande  à ce  qu’il  foit  déclaré  tel. 

Lorfque  la  futuiiition  d'un  aâe  «A  oppofée  par 
des  tiers  dont  clic  tend  à frauder  les  droits , il 
n'ell  pas  douteux  que  la  preuve  par  témoins  ca 
doit  être  reçue.  L’cxillencc  d'un  aâe,  quelque 
authentique  qu’il  fsit,  ne  prouve  rien  antre  chofe 
contre  des  tiers  , fi  ce  n’eft  qu’tl  a été  paffe  ; mais 
il  n'en  établit  point  la  fincériié.  D'Argentré,  fur 
l'article  169  de  la  coutume  de  Bretagne , traite  d’in- 
fenfée  (Jluluj  l’opinion  de  ceux  qui  regardoient 
la  queftion  comme  problématique , en  le  fondant 
fur  l'article  54  de  I ordonnance  de  Moulins,  qui 
défend  de  recevoir  la  preuve  par  témoins  outre  U 
contenu  au  contrat , rù  fur  et  qui  ferait  allégué  avait 
été  Jil  ou  convenu  avant  icelui , lors  ou  depuis. 

Ce  jurifconfulie  ajoute,  fur  l’anicle  170,  qu* 
les  contrats  Ciniilés  ne  font  pas  proprement  des  con- 
trats ; celorem  habent , dit-il  énergiquement,  fub^an^ 
team  vero  nuUam,  nulla  quippi  converuio  irùtur  , nullus 
conirallus  agiiur  ,Jed jingisar.  Balde  dit  aiilTi  {ad liv.  1, 
eod,  plus  yaltt  quoJ  agitur,  & liv,  4 , cod,  mandaù  j 
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'foi  hu]upnoii  conuailus  ejiunquim  ooyusjînc  Jfû- 
wij  ô^Jicitur  colorjiKi^iepiiIujfexmnfe>;us  apptircns, 
inirhifeciu  nihil  fuhens.  11  a(Turc  m'unie  (Qu’une  ira* 
41tion  fimuléc  ne  transféré  point  la  pofîcÆon. 

Les  plus  éclairés  de  nos  jurifcontuUcs  lom  du 
Bénie  avis  ; & Dumoulin  le  décide  ainfi  Au’  le  §. 
15  de  la  contume  de  Paris , ^ * 'ï*  *9'  ^*9” 

eoure  dans  Brodeau  fur  Louct , lettre  T , Jommjire 
yUt  deux  arrêts  des  années  1607  Sc  1619,  qui 
ont  admis  la  preuve  par  témoins  de  XAftmuUùon 
d'un  contrat  d'échange  au  profit  de  ceux  qui  pré- 
tendoient  exercer  le  retrait  du  fonds  qui  en  étuit  l’ob- 
jet > comme  étant  une  vente  déguifée.  Du  Ruuf- 
feaud  de  Lacombe  rapporte  dans  le  recueil  des 
arrêts  & rcglcmcns  notables  imprimés  en  17439 
un  arrêt  du  16  avril  1738  9 qui  a admis  la  preuve 
par  témoios  de  la  fouAraâion  d'une  contre  - lettre 
par  laquelle  on  difoit  eue  les  motifs  expliques 
dans  l'ade  étoient  fimulés.  Tous  nos  recueils  con- 
tiennent des  arrêts  femblablcs. 

Tel  pareit  être  le  fcntimeni  de  Pothier , traité  des 
ohÛMûslons , n,  766»  La  défenfe  de  la  preuve  teAimo- 
nîalc , dit-il , contre  & outre  le  contenu  aux  aAcs. 
■e  regarde  que  les  perfonnes  qui  v ont  été  par- 
ties , qui  doivent  s'imputer  dV  avoir  lailTé  compren- 
dre ce  qui  y cA  compris , & de  ne  s'étre  pas  fait 
donner  une  contre-lettre,  ou  d'avoir  omis  quelque 
ebofe  de  ce  qui  dévoie  y être  compris.  Mais  cette 
défenfe  ne  peut  concerner  les  tiers , en  fraude  def- 
tfucls  on  pourroit  énoncer  dans  les  aéles  des  chofes 
contraires  à la  vérité  de  ce  qui  s'cA  paAé  ; car  rien 
ae  pouvant  être  imputé  à ces  tiers , on  ne  doit 
pas  leur  refufer  la  preuve  tcAimonialc  de  la  fraude 
qui  leur  tA  faite , n'ayaot  pas  été  en  leur  pouvoir 
d'en  avoir  une  autre* 

Lorfqu'il  n'y  a ni  preuve  par  écritni  preuve  teAi- 
moniale  de  la  fimuUùorit  ceux  dont  ou  a voulu 
'^auder  les  droits  peuvent  auffi  la  prouver  par  de 
Amples  préfomptions.  Les  Interprètes  du  droit , qui 
ont  voulu  tout  dire  6c  tout  épuifer,  ont  tenté  de 
déterminer  combien  U &Lloit  de  préfomptions,  6c 
quel  caraélére  elles  dévoient  avoir  pour  faire  une 
retive  fuAil’antc  dans  cette  matière.  Cxpolla  donne 
caucoiip  de  détails  là-defliis  dans  fon  uaicé.  Il 
vcgardc  comme  des  préfomptions  d'un  grand 
poids  > des  paAes  Infolites  appofés  dans  des  con- 
trats, des  conventions  extrcmcmcni  avantageufes 
à l'une  des  parties,  6c  particuliérement  le  prix  d'une 
vente  qui  n’a  aucun  rapport  avec  la  valeur  de  la 
chofe  vendue  ; les  précautions  que  les  conrraélans 
ont  prifes  pour  tenir  un  aâc  long-temps  caché. 

On  peut  voir  d'autres  détails  dans  Menochius 
de  pra p.mpiionibus. 

Danty  , dans  fes  additions  fur  Boiceau , chjp.  8 , 
n.  J7,  prétend  , d'après  ces  ameurs,  que  les  pré- 
foInption^dc  fraude  6c  de  finuLthn  peuvent  feré- 
duirv  à fix  princip.tl<s.  La  première  cA  , dit-il , la 
qualité  des  perfonnes  qui  difpofcnt,  quand  la  loi 
leur  a défe*’)du  de  cuutraélerenfeiuble,  ou  quand 
a axuché  aux  difpoAtions qu'elles  pcuvcotûurc , 
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certaines  foletnnltés  qu’elles  n’ont  pas  obfervécs,par 
exemple,  entre  le  mari  6c  la  femme,  le  pupille  8c  fon 
tuteur , &£,  La  féconde  cA  la  qualité  de  certaines 
difpofuions  ou  conventions  ciuc  1a  loi  a fpcciale- 
mem  défendues  k ces  fortes  Je  perfonnes , comme 
les  donations  entre-vifs  entre  conjoints  durant  lu 
mariage  ; la  troifiènie  cA  la  qualité  des  chofes 
dont  elle  leur  a interdit  la  difpofttion  , comme 
celle  des  propres  par  leAament  au-delà  du  quint; 
la  quanicme , la  qualité  des  daufes  de  la  difpoA* 
tion , ^uand  elles  font  tnfoKtcs  ou  équivoques  ; la 
cinquième,  quand  ces  perfonnes  contraâent  dans 
un  temps  auquel  il  leur  cA  expreffément  défendu 
de  contraâer  par  la  loi;  U fixiéme  , quand  il  paroît 
manifeAemcnt  par  les  autres  circonAanccs  du  fait, 
que  l'aâc  eA  Amuté  ou  frauduleux  , aAn  d'ea 
faire  retomber  l’cAet  fur  un  tiers  qui  n'y  a point  été 
appellé. 

Mais  les  trois  premières  cfpéccs  de  ces  prétendues 
préfomptions  , 6c  la  ciuquième , font  plutôt  des 
moyens  de  nullité  que  ae$  indices  de  fmuUtion , 
6c  la  dernière  n'cA  que  l'aAemblage  de  toutes  les 
préfomptions  que  l’on  peut  alléguer  pour  prouver 
la  fimuUùon  d'un  aélc. 

Le  même  auteur  examine , au  nombre  fuivan* , 
quel  nombre  de  préfomptions  eA  ncccAaire  |Jour 
juger  fl  un  contrat  eA  Cmiilé  ou  frauduleux.  La 
plupart,  dit-il,  demeurent  d’accord  que,  quand  il 
s’en  rencontre  trois  conformes  entre  elles,  A clics 
font  conAdcrables  par  elles-mêmes , 6c  cA’emiclIcs 
au  fait  qu’il  s'agit  de  découvrir,  6c  noramment  A 
la  loi  les  a marquées  exprcAcmcnt  , telles  que 
font  celles  ci-dcmis  exprimées,  clics  doivent  fuf- 
fire  pour  faire  une  preuve  entière  de  la  fmulaùon* 

Cependant  Danty  ajoute  avec  raifon , que  la  loi 
n'ayant  point  Axé  ce  nombre  , cela  dépend  tou- 
jours de  la  prudence  du  juge , qui  peut  mieux 
connoître  que  perfonne,  par  la  qualité  du  fait , ce 
qu'il  en  doit  déterminer  ; 6c  qu’il  ne  fnffitpas  que 
pluficurs  préfomptions  fc  rencontrent  cnlemblc , 
A ces  prélomprions  de  fraude  font  combattues  par 
d'autres  auAi  fortes , qui  piilAent  faire  prcfuiner  la 
boonc-foi  des  comraaans  ; parce  que  le  dol  ne 
peut  fe  prouver  que  par  des  indices  nianifcAcs , 
iuivant  la  loi  (>,  au  code  de  prol^at.  & preefiur.p,  6c 
non  par  des  préfomptions  vagues  ôc  incerraincs, 
ou  qui  peuvent  avoir  un  fccs  tout  oppofé  à celui 
qu’on  leur  donne. 

EnAn,  dit  cet  auteur , puifque  l'on  eA  obligé 
de  s'en  rapponer  à des  préfomptions,  lorfque la 
preuve  par  écrit  ou  la  preuve  tclUmoniale  vien- 
nent à manquer;  puifque  c'eA  fur  ces  prefomp- 
lions  qu’elle  fc  détermine  , il  s’enfuit  qu’cllo 
regarde  les  préfomptions  comme  des  témoins.  On 
doit  donc  y exiger  les  mêmes  qualités  que  celles 
que  la  loi  requiert  dans  la  dépoAtion  des  témoins  , 
pour  y ajouter  une  creance  entière.  Or,  la  pre- 
mière qualité  d’une  dépoAtion  eA  qu'cite  doit  être 
grave  & précife,  c*cA-à-dirc,  que  le  témoin  doit 
précUêiiiCm  dcpcfçr  du  Aût  principal  qu'il  s'agit 
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de  prouver , & non  pas  d’une  circonlVince  particu- 
lière , qui  n'ait  pas  une  liaifon  nécelTairc  avec  le 
fait  en  queflion.  La  féconde  eft  qu’une  dipofition 
doit  être  claire  & jufte,  c’eft-4-dire  , fans  équi- 
voque ni  variation  ; enforte  que  fi  elle  préfente 
t>u  un  double  fens , ou  fi  elle  cft 
démentie  d'ailleurs  par  qtielque  circonflance  ma- 
nifefle  du  fait , elle  perd  tome  fy  force.  La  troi- 
fième  eft  que  cette  dèpofition  ne  doit  pas  être  uni- 
que , & qu  elle  doit  être  fouteniie  tout  au  moins 
par  la  dèpofition  d’un  autre  témoin  également 
forte  & convaincante, 

Ainfi  , continue  Danty , pour  qu’une  préfomp- 
tion  puilfc  déterminer  le  juge , il  faut  que  cette 
préfomption  de  JimuLuhn  ou  de  fraude,  qu’on 
oppofe  contre  le  contrat,  foit  fourenue  par  d’au- 
H«s  préfomptions  , & que  cès  préfomptions  aient 
de^  la  liaifon  les  unes  aux  autres , de  telle  forte 
qu’elles  ne  fe  démentent  poinf , & que  l’une  naiffe 
en  quelque  façon  de  l’autre;  car  plufieurs  uré- 
fomptions  légères  de  fraude  ne  doivent  être  d’au- 
cune confidération  , parce  que  ce  n’eft  pas  de 
leur  nombre  qu’il  faut  tirer  certitude , c’efl  de  leur 
vraifemblance  & de  leur  conformité  entre  elles. 
Enfin,  une  feule  préfomption,  quelque  forte 
qu’elle  puifTe  être,  quand  ce  n’efl  pas  une  de 
celles  appellées  juris  3c  jure,  ne  doit  .ÿamais 
déterminer  le  juge  contre  un  aae  par  écrit , qui , 
ayant  pour  lui  l’autorité  & le  fceau  de  la  loi, 
mérite  toute  ta  créance  qu’exigeroit  la  vérité 
même. 

On  peut  ajouter  à ces  réflexions , que  dans  une 
matière  fi  indéterminée , la  même  r^le  ne  peut 
pas  fervir  pour  toutes  les  cfpéces  de  fmuUùon.  Il 
, preuves  plus  graves  pour 

établir  la  funuUùon  lorfque  c’eft  l’une  des  parties 
contraaantes  qui  l’allègue,  que  lorfqu’elle  efl  op- 
|»fée  aux  coniraaans  par  des  tiers  ; & lorfqu’il 
lagit  irune/mu/udon  qui  feroit  dans  le  cas  d’être 
pourfuivie  criminellement  , telle  qu’une  tifure 
énorme,  que  lorfqu’on  ne  plaide  que  pour  des 
intérêts  civils , par  exempte , fur  la  vérité  d’un 
le»  adreffé  à telle  ou  telle  perfonne,  fur  le  dé- 
guifement  d’un  contrat  équipollent  4 vente  en 
une  autre  forte  de  contrat , 6>c.  Trop  de  jurlf- 
confultes  ont  enfeigné  le  contraire.  Mais  la  voix 
de  la  raifon  & de  l’humanité,  l’honneur  & l’état 
des  citoyens  veulent  que  14  où  U condamnation 
efl  plus  grave,  on  exige  des  preuves  moins  in- 
certaines. 

L’autorité  des  arrêts  eft  or.  ne  peut  plus  légère 
pour  ce  qui  concerne  les  préfomptions  propres  4 
prouver  afimulaùon.  Ce  neft  pas  feulement  parce 
que  les  arrêtiftes  ne  font  pas  toujours  Informés 
O une  infinité  de  circonftances  qui  ont  pu  déter- 
miner les  magiftrats  , mais  auffi  parce  que  le  con- 
cours  des  mêmes  circonilariccs  Te  rencontre  très* 
rarement  dans  deux  affaires  différentes  , & que  la 
qualité  des  parties,  leur  état , leurs  Uaifons,  leur' 
fortune  & beaucoup  d’autres  points  femblables  ' 
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peuvent  avoir  beaucoup  d’influence  fur  ropinioif 
des  juges.  Il  y a néanmoins  des  matières  où  la 
Jimulauon  eft  fi  commune  & s’opère  fi  fouvertt  de 
la  même  manière  , que  les  loix  même  ont  adopté 
certaines  circonftances,  comme  formant  des  pré- 
fomptions de  droit  pour  la  finuLiion.  On  peut  en 
voir  des  exemples  aux  mots  Fraude  normande. 
Jeu  de  fief,  &c. 

La  JimuLuion , de  même  que  toutes  les  efpéees 
de  fraude , peut  quelquefois  retomber  fur  ceux 

âui  en  font  les  auteurs , ou  qui  y ont  contribué  ; 

: l'on  a doute  dans  ce  cas  , fi  ceux  4 qui  l'on  op- 
pofe l’aâe  fimulê,  pour  en  prendre  droit  contre  eux 
pouvoiem  fe  défendre  en  alléguant  laJbmifdttoR  dft 
l'aéle,  Plufieurs  jurifconfultes  décident  que  non. 
Ils  fe  fondent  pour  cela  fur  les  textes  de  droit,  qui 
difent  que  perfonne  ne  peut  invoquer  fa  propre 
turaituae  pour  fa  defenfe. 

D’autres  jurifconfultes  penfent  au  contraire, 
que  la  /imilâtion  peut  être  oppofêe  par  l'un  des 
contraâans,  du  moins  par  forme  d'exception , parce 
que  , fuivant  les  loix  même , on  peut  alléguer 
fa  propre  turpitude  dans  ce  dernier  cas. 

Il  eft  facile  de  voir  qu’une  règle  générale  en- 
traineroit  bien  des  abus.  Il  faut  donc  diflinguer  les 
différentes  perfonnes  qui  fe  font  un  moyen  de 
l’aâe  fimulê,  & les  diverfes  preuves  qu’on  peut 
donner  de  la  fimuUùon.  Si  la /irnuUmn  d'un  contrat 
eft  prouvée  par  un  autre  aâe  du  fait  des  mêmes  par- 
ties, il  n'eft  pas  douteux  qu’on  ne  puiffe  oppofer  ce 
dernier  aâe  au  premier,  f'ayrç  néanmoins  au  mot 
Contre-lettre  , les  exceptions  que  cette  décifion 
peut  recevoir.  Mais  lorfque  Tun  des  contraâans 
oppofe  4 l’autre  la  fiamlation  d'un  aâe,  fans  en  avoir 
la  preuve  dans  une  contre-letrre , il  ne  doit  s’en 
prendre  qii’4  lui-même  de  ne  s’être  pas  affuré  une 
preuve  par  écrit  qu’il  pouvoir  fe  procurer  ; la  prê- 
fomptiou  eft  donc  alors  pour  la  vciitê  de  l'aâe  , & 
l’on  doit  fuivre  4 U rigueur  les  loix  qui  défendent 
d'admettre  la  preuve  par  témoins  contre  te  outre  U 
contenu  aux  aàes,  s’il  n’y  a un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Ceft  ainfi  qu’on  l’obferve  particuliérement  en 
France , lorfque  le  créancier  qui  a donné  quittance, 
prétend  qu’il  n’a  pas  été  payé  , ou  que  le  débiteur 
prétend  qu'il  n’a  pas  reçu  l’argent  énoncé  dans  fa 
reconnoiffancc.  Cependant  cette  règle  reçoit  quel- 
ques modifications  ws  plufieurs  parlemens  8c  dans 
quelques  coutumes.  On  y diftingue  les  aâes  au- 
thentiques , de  ceux  fous  fignaturc  privée  ; 6e  ceux 
ui  portent  que  la  numération  des  cfjiéces  a été  faite 
evani  notaires , d'avec  ceux  qui  portent  fimple-  - 
ment  une  reconnoiffance  que  la  fomine  a été  payée, 
Voyc^  dans  l’article  Exceition  , ce  que  l’on  a dit 
de  Cexeepùan  d'argent  non  compté.  Mais  dans  tous 
les  cas , rien  n'empêche  que  celui  qui  prétend  que 
l’aâe  efl  fimulê , ne  défère  le  ferment  4 fon  adver- 
faire  fur  lafincênté  de  l’aâe. 

Si  néar.moins  , comme  cela  peut  arriver,  on 
eppofoil  4 l’aâe  dont  l’un  des  contraâans  demande 
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rexicmion . des  vices  de  dol , de  violence  ou 
d'ufure  , la  preuve  leflimonialc  devioii  iireadniifc 
fans  difiiculiè,  non  pas  du  chef  de  la/mii/a/ioe,  mais 
de  celui  du  vice  que  la  famiLtùon  a eu  pour  objet  de 
couvrir.  Il  en  cA  de  meme  lorfqu’on  fouticm  qu’une 
reconnoiflànce  caufte  pour  argent  ptité,  ou  pour 
toute  autre  caufe  Ugitime , procède  du  concubinage 
ou  d’une  autre  caulc  prohibée  par  les  loir.  Dws 
tous  ces  cas , ce  n'cA  pas  fiiuplement  la  fimuUùon 
dont  on  admet  la  preuve  • mais  la  contravention 
aux  loix  prohibitives,  qui  doivent  l’emporter,  parce 
qu’elles  font  fondées  fur  des  motifs  d’intérêt  public. 

Lorfqu’enbn  la  fimuLiùon  eA  oppofée  par  l*Un 
des  contraôans  à des  tiers  qui  veulent  fc  prévaloir 
de  l’aàe  , tel  qu’il  cA  conçu , il  faut  prefque  tou- 
jours avoir  la  preuve  complette  par  écrit  de  b 
fimulMion  dc  l’aéte  , c'eA-à-dire , une  contre -lettre. 
11  faut  de  plus  que  b contre-lettre  foit  dc  même 
date  que  le  contrat,  ou  d’une  date  antérieure  ,& 
que  cette  date  fbii  conAatée  par  un  aâe  authen- 
tique ou  du  moins  par  le  contrôle.  Une  contre-lettre 
fous  ^nature  privée , qui  ne  feroit  pas  contrôlée  , 
ne  fuAirolt  pas;  car  les  aâes  fous  feing -privé, 
pouvant  être  antidatés , ne  font  pas  foi  de  leur 
date  contre  des  tiers. 

Pothier  le  décide  ainA , rrairr  des  retraits,  n.  Ii8 ; 
& dans  fon  introduSton  i la  coutume  d'Orléans  , cet 
auteur  ajoute  que  lorfqu'on  exerce  le  retrait  en 
vertu  d’un  afte  qui  porte  l’apparence  d’une  vente , 
l’acquéreur  ne  peut  pas  oppofer  lui-méme  b fimu- 
lotion  de  fon  contrat  d’acquifition , parce  qu’il  exci- 
peroit  du  droit  d’autrui  ; mais  ceb  doit  s'entendre 
du  cas  où  b vente  Amulée  ne  couvriroit  pas  un 
autre  contrat  qui  transfércroit  b propriété  à 
l’acquéreur , puifqu'en  oppofant  b finulation  dans 
ce  dernier  cas , il  exciperoit  dc  fon  propre  droit. 
yoye^  Confidence  , Contre-lettre  , Décep- 
tion, Dol,  Fraude,  Fraude- normande , 
Indices  , Nécessité  - jurée  , Présomption  , 
Preuve  , Simonie  , Titre-coloré,  Usure,  d-c. 

SINGNANCE,  Signace. 

SIRE , ( Droit  fiodaU)  ce  mot  a été  autrefois  em- 
ployé pour  fe'tfmeur.  Il  fe  trouve  fouvent  en 
cette  acception  dans  b fomme  rurale,  & c’eA  deb 
qu’on  a fait  notre  mot  hisjjirt.  Une  chartre  de  l’an 
ixpz  , qui  eA  au  livre  noir  a de  S.  Vulphran 
d'Abbcvdle,  fofto  ijp , porte  : « je  Jehanne  , dame 
» de  Fontaines-feur-Soume , le  vente  devant  dite , 
O en  le  fourme  & en  le  manière  que  devant  eA 
» dit  & exprefTé , voeil , gré , otri  & conferme , 
Il  comme  /ires  n.  On  a paniculiéremcnt  attribué 
cette  dénomination  aux  héritiers  de  certaines  grandes 
maifons  ; & c'cA  dans  ce  feus  qu’on  a dit  les  Jires 
de  Beaujtu,  de  Joinville , Src.  On  l’a  enfuite  réfervée 
É ceux  qui  s’étoient  fait  recevoir  chevaliers , & le 
mot  Sir  c A encore  aujourd’hui  le  titre  caraôériAique 
des  chevaliers  en  Angleterre. 

Loifeau  dit , mais , comme  É fon  ordinaire , fans 
en  donner  de  preuves,  u que  lorfque  les  vaAâux 
» des  ducs  & des  comtes  priirent  le  turc  dc  barons, 
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» les  barons  de  France  qui  rcAoient,  pour  fe  dif- 
n tinguer  d’eux , prirent  un  autre  titre  & fe  qua- 
11  lifièrent  Jires  , comme  les  /ires  de  Bourbon, 
n Beaujeu , Coucy , Montmorency  , Si  autres  ; 

Il  poAible,  tâchant  par  cette  appeilatioD  de  partici- 
n perauxdroitsdefouverainetè.Ettoutefois,ajoute  . 
Il  Ixiifcau , entre  les  grands  feigneiirs , je  n’ai  point 
n compté  ces  Jires,  parce  que  je  n’eu  connois 
n plus  à préfent  auxquels  cette  qualité  appartienne 
» vraiement  •>.  (Des pigneuries , chop.y,  n,  ^p). 

Quoi  qu’il  en  fou  , le  mot  Jire  eA  aujourd’hui 
un  titre  d’honneur  qu’on  ne  donne  en  France 
qu'au  r«i  feul , lors  du  moins  qu’on  s’en  fert  d’une 
manière  abfolue , Si  fans  autre  dénomination  en 
lui  parlant.  Mais  il  y a encore  des  provinces  où 
l’on  emploie  ce  mot,  en  le  fàifant  fuivredu  nom 
de  b perfonne  , pour  caraélérifer  certains  officiers , 
tels  que  les  juges  Se  confult  des  marchands, 
au  furplus  le  diclionnairc  étymologique  de  Ménage, 
du  Cange  Sc  dom  Carpentier , aux  mots  Sir'iatkus 
Si  Donunus.  ( G.  D.  C,  ) 

SIRIMANAŒ.  F'oyrç  CiRiMANAGE. 

SISE.  (^  Droit  féodal.  ) On  a dit  ce  mot  autrefois 
dans  nos  provinces  méridionales , pour  défigner 
une  efpèce  de  péage , -un  droit  aj^  fur  certains 
objets.  ( C.  D.  C.  ) 

SIXIÈME.  (Droit  féodal .)  Les  anciennes  Chartres 
de  Hainaut  parlent  d'un  drâit  de  doufùme,  Jixiime  6> 
centième.  Il  paroit  qu’on  doit  entendre  par-lâ  une 
forte  de  chevage.  CeA , dit  Ragueau  , un  droit  dù 
au  comte  de  Hainaut , chacun  an  par  plufieurs  m,a- 
nans  du  pays , â favoir  par  rhomme  douze  deniers , 
& par  b femme  Ax  deniers , en  Agne  de  b fervi- 
tude , de  laquelle  ils  ont  été  aAianchis  , ayant  été 
faits  boureeois  du  feigneur  fonverain.  ( G.p.  C.  ) 

SIXTE, ( Z>niK  féodal.)  La  coutume  d’Angou- 
mois,  iirr.  la,  d it  4r Jixte parue  du  pr'ix , pour  défigner 
le  fixième  qui  eA  dû  aux  feigneurs  dans  cette  cou- 
tume, à titre  dc  lods  & ventes, ou  .comme  elle  le 
dit  encore , de  ventes  (e  honneurs. (,G.  D.C.) 

S O 

SOCAGE.  (Droit  féodal.)  CcA  ainA  qu’on  a 
nommé  une  tenure  roturière  très-commune  en 
Angleterre. 

Le  focage , dans  fa  AgniAcation  la  plus  générale 
& b plus  étendue , paroit  défigner  une  tenure  par 
un  fervice  certain  & déterminé.  C’eA  dans  ce  lens 
que  les  anciens  auteurs  le  mènent  toujours  en  op- 
poAition  â la  tenure  par  chevalerie , ou  fcrvice  de 
chevalier,  dont  les  charges  étnient  précaires  Si 
incertaines.  F'oyrj Btaâon , liv.  a,  chap.  16,  §.  p; 
& le  Fiera  ,Hv.j,  chap.  n , §.  p. 

LittIcton  dit  auAi  qu’on  nomme  teiiurc  en  fo- 
cage , celle  où  le  tenant  eA  fujet  â un  fervice  Axe, 
qui  tient  lieu  de  tous  les  autres  , enforte  qu’il  ne 
doit  aucun  fcrvice  de  chevalier.  Il  ajoute  en  con- 
féquencc , que  tout  ce  qui  o’eA  pas  tenure  en  che- 
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valcrîe  eft  fcnurt  en  focage , «u  , comme  !•  dît 
Finch  ♦ une  tcmire  non  militaire. 

Le  feu  chevalier  Blackilone  di(Ungue  deux  et- 
pèces  de  focages  ; le  libre  fnagt  ^ où  les  ferviccs 
font  teut'à'U'fois  certains  6^  honorables  , & le 
lain  focale , où  les  fervices  ^ quoique  certains , font 
d*une  nature  bafle  & avililfanie.  (Commemaruj  on 
tàe  lawj  of  en^Ijndy  book  a , chapt.  d.  ) 

Les  rgnnfj  de  U Ley  en  diilinpucnt  trois  efpéces; 
le  foeage  en  franche  tenure^  ou  le  tenancier  doit 
pour  tout  fervice  la  feauté , & une  rente  an- 
nuclle  ; le  focat^e  d'ancienne  tenure , dont  les  devoirs 
font  déterminas  fuivant  l'ancienne  coutume  du  ma< 
noir,  à laquelle  les  tenanciers  peuvent  toujours 
ramener  leur  feigneur,  en  vertu  du  bref  Monjira^ 
veruntf  lorfqu'il  demande  des  droits  exceflifs  ; enfin  , 
le  façade  en  bajfe  tenure  , où , quoique  les  tenanciers 
pofredent  par  ancien  domaine,  ils  ne  peuvent  pas 
alléguer  Tancienne  coutume  du  manoir,  ni  obtenir 
le  bref  Monjiraverunt. 

On  voit  que  le  focage  d*ancîenne  tenure  peut , fui- 
Tant  fa  nature  , être  rapporté  atf  libre  focage , ou 
au  vilain  focage.  Quoi  qtril  en  foit , les  teneurs  en 
libre  focage , qu'on  appclloit  überi  fokemanni , jouif- 
foienc  d'un  grand  nombre  de  privilèges  au-delTus 
des  autres  teneurs  roturiers.  On  voit , dans  Us 
termes  de  ULey^au  mot  , ''qu'ils  étoicnc 

exempts  de  péage  & des  droits  de  laide  par  tout 
le  royaume,  de  l'entretien  des  ponts  & des  murs, 
même  des  taxes  & tailles,  à moins  que  le  roi  ne 
taxât  l’anclcn  domaii>e, comme  il  lepouvoit,y  cfi-il 
dit, à Ton  plaifirpour  de  grandes  caufes.  Ils  écoient 
également  exempts  des  droits  de  garde , de  ma- 
riage , d’aides  loyaux  , de  première  faifine , & des 
autres  charees  des  fiefs.  La  tenure  en  focage  ctoit 
£ peu  àvili&ame , que  les  fervices  qu'on  reconnoît 
avoir  une  nature  & une  origine  militaire  ( tels 
que  refeuage , qui  équivaloir  au  fervice  de  che- 
valier , tant  qu'il  étoic  incertain  ) , changeoient  de 
nom  & de  nature,  dès  qu'ils  devenoient  certains,  : 
& s'appcDoicnt  focages,  comme  on  le  voit  dans 
littleton,  §.  nS  & I ao.  Les  tenures  en/oc^avoient  ' 
même  une  telle  fuperiorite  fur  les  tenures  par  che- 
valerie , que  fous  Edouard  I & Charles  II  , on 
iugea  que  c'étuit  faire  la  chofe  U plus  utile  pour  | 
les  tenanciers  que  de  réduire  U tenure  par  fer- 
vice de  chevalier  en  tenure  en  focage. 

C*efi-Udu  moins  ce  que  dit  encore  le  chevalier 
Blackfione.  qui  n'a  peut-être  pas  ici  diAîngùê  d'une 
manière  aficz  précife , les  temps  les  plus  anciens 
& les  temps  modernes. 

Quoi  qu’il  en  foit,  cet  habile  magifirat  conclut 
de-là  qu’on  doit  croire  avec  Somner  que  la  déno- 
mination de  focage  derive  du  terme  fixon  foc  ,<\\{\ 
fignific  liberté  ou  privilège , plutôt  que  du  latin 
barbare  foca^KjpAX  fignifie  charrue , comme  on  le  croit 
ordinairement  d*après  Littleton  & d'autres  jurif- 
confultes.  Ces  auteurs  fuppofent , dit-il , vaine- 
ment que  le  tenure  en  focage  écoit  originairement 
(Aurgêe  de  corvées  r^aûycs  à U culture  ou  aa 
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[ labourage , pulfque  Littleton  lui-même  codrierit  qn« 
c’eA  tenir  en  Jocage , que  de  tenir  â la  charge  de 
la  feule  féautc , fans  aucune  rente  : il  y a donc 
lieu  de  croire  que  la  tenure  en  focale  ed  un  refie 
de  lancicone  liberté  faxonne  : aulii  convIent-on 
généralement  qu'on  doit  ranger  dans  Cette  forte 
de  tenure  celle  qui  fubfifle  fi  communément  dans 
le  comté  de  Kent , te  qu'on  appelle  par  cette 
raifon  Gavelkind.  Or,  U efi  bien  cenain  que  cette 
dernière  tenure  n'a  reçu  aucune  altération  par  la 
conquête  des  Normands. 

Cependant  Glanville , Littleton , BlackAone  Ini^ 
meme,  conviennent  que  la  tenure  en  bourgage  , 

3ui  eA  connue  en  Normandie,  ne  diAère  point 
c celle  en  focage  : mais  on  peut  répondre  que 
les  Normands  ont  iatroduit  l'une  fur  le  modèle  de 
l'autre. 

11  eA  certain  du  moins  que  dans  ces  dcmicri 
temps  la  tenure  en  focage  pourainfi  dire,  abforbè 
tomes  les  autres  elpèces  de  tenure  en  Angleterre , 
depuis  que  le  Aatuc  la,  chap.  Z4,  de  Charles  U 
a aboli  les  droits  de  garde  royale  & feigneuriale  » 
de  première  faifine , de  mariage,  de  loyaux-aides, 
d'hommage,  de  fervice  de  chevalier,  &c.  en  dé- 
clarant que  toutes  les  tenures  fcroienc  déforaiaîs 
converties  en  libre  & commun  focage , à l'cxceptioa 
des  tenures  par  franche-aumône , par  extrait  da 
terrier  (éy  eopyhold'),  & des  fervices  honorables 
de  la  grande  fergenteric. 

On  a même  quelquefois  donné  le  nom  de  tenure 
en  focage  k la  franche-aumône  : c'cA  ce  qu'on  voit 
dans  Skenée  de  verborum  figntficatione , p.  1^3.  Sok- 
manria , y eA-il  dit , five  focaglum  eji  tfuoddam  genut 
tenendi  terras , fciücet , cwn  quidam  Viberk  ’tnfeodatut 
fine  ullo  fervUio , cujhdta , auxilio , maritagio , ^ folvit 
domino  dtb'itum , quod  vocatur,  petite  ferjantie,  vel  cum 
tenet  terras  fuas  nomine  burgagîî,  aut  in  libéra  elet* 
mofinâ.  f^oyei^  Sok£MANRIA. 

Sir  William  BlackAone  ajoute  : » que  ce  Aatut 
« de  Charles  U a été  une  plus  grande  acquifitioa 
n pour  la  propriété  civile  d'Angleterre,  que  la 
n grande  chartre  elle-même , puifque  celle-ci  a coas 
» fervé  aux  tenures  militaires  tome  leur  vigueur,' 

» en  éUgam  les  rameaux,  luxuriants,  qu'iU  pro- 
ti  duifoîent , tandis  que  le  Aatut  de  Charles  II , en 
n arrachant  l'arbre  même , a détruit  tout  d'un  coup 
w la  racine  & les  branches  ». 

La  juAefie  de  cette  obfervation  faute  aux  yeux  9 
mais  il  n'cA  peut-être  pas  hors  de  propos  oc  rap- 
pellerà  ceux  qui  voudrolent  qu'on  iiiivit  le  meme 
exemple  dans  un  royaume  voifin , cette  belle  r^ 
marque  du  lèeiAateur  des  nations  : u les  Anglois, 

» pour  favoriser  la  liberté  , ont  ôté  toutes  les  puif- 
» fances  intermédiaires  qui  formoient  leur  monar* 

» chic.  Ils  ont  bien  raiion  de  conferver  cette  U* 

» berté;  s'ils  venoient  à la  perdre,  ils  feroienc  ua 
» des  peuples  les  plus  efclaves  de  la  terre  ».  ^pru 
des  loix , Üv.  t , chap.  4.  {M.  GjHJtÂje  DM  éovt 
xo.v  , Avocat  au  ParUment.'^ 

SOCE.  ( Droit  fiodal.  ) Dom  Carpentier  dit , dan» 
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f«n  gloflalre  françoîs , que  c'eft  une  forte  de  rede> 
Tance.  Il  renvoie , pour  le  prouver,  au  mot  Soca  4 
du  gloiTaife  de  du  Cange , où  je  n*ai  rien  trouvé 
de  fcmbiable.  On  y voit  feulement  qu*on  a ap> 
pellé , en  latin  barbare  foca , une  franebife , une 
liberté  , & le  droit  de  fuite.  Voyti  Socace^ 

Au  rcrtc , on  a dit  foce  pour  afibcic , focius, 
du  Carge  fous  ce  deroicr  mot.  ( G.  D.  C.  ) 

SO(  lÉTÉ  , f.  public  & civil.') 

(jgnific  en  général  une  union  de  pluficurs  per- 
Tonnes  pour  quelque  objet  qui  les  raifemble. 

Sous  ce  rapport,  la  plus  ancienne  de  tonres  les 
fùTutés  efl  celle  du  mariage,  qui  cft  d'inAitution 
divine. 

Chaque  famille  forme  une  fociiti  naturelle  dont 
le  %A  le  chef. 

Pluficurs  familles  réunies  dans  une  même  ville, 
bourg  ou  virage,  forment  une  faeiitt  plus  ou  moins 
Confidérab  c , fclon  le  nombre  de  ceux  qui  la  corn- 
pofent,lcfque:s  font  liés  entre  eux  parleurs  befoins 
oiiitueis  de  par  les  rapports  qu’ils  ont  les  uns  aux 
autres  ; cette  union  cA  ce  qu’on  appelle  ficiété 
eiviL  ou  polhtqut;  & dans  ce  lens  tous  les  hommes 
d'un  même  pays , d’une  meme  nation  & même  du 
monde  entier,  compofent  une  yb^irr/univerfelle. 

Outre  ces générales,  il  fe  forme  encore 
dans  un  même  état,  dans  une  meme  ville,  ou 
autre  lieu,  diverfesybc/V«V particulières;  les  unes 
relatives  à la  religion  , qu’on  appelle  communauté* 
6l  £ongr (gâtions  ^ or Jrfi^ü^ictix ; les  autres  relatives 
aux  atfaires  temporelles,  celles  que  les  commu- 
nautés d’habitans,  les  corps  de  ville;  d'autres 
relatives  h l’adminiAration  ae  la  juAicc , telles  que 
les  compagnies  établies  pour  rendre  la  juAice; 
d'autres  rclative^ux  ans  & aux  feieneCs , telles  ^ 
que.lesuniverfites,  les  colleges,  les  académies, 
« autres  fociétés  littéraires;  damres  encore  rela- 
tivement à des  titres  d’honneur,  telles  que  les 
ordres  royaux  8c  militaires  ; enlîo  d'autres  qui  ont 
rapport  aux  finances,  ou  au  commerce,  ou  à 
d’autres  entreprifes. 

Mais  nous  entendons  ici  particulièrement  par  le 
mot  fociété J une  convention  par  laquelle  deux  ou 
pluficurs  perfonnes  mettent  en  commun , entre 
eux,  tous  leurs  biens,  ou  une  partie,  en  quelque 
commerce,  ouvrage,  ou  autre  affaire,  pour  en 
partager  les  profits , ou  en  fupporter  la  perte  en 
commun,  chacun  fclon  fes  fonds,  ou  fuivatit  ce 
qui  cA  réglé  par  le  traité  de  foctetè. 

Sous  cette  acception , le  contrat  de  focuU  eA 
fynallagmatique,  puifquc  chacune  des  parxics  y 
efl  obligée  envers  les  autres  : il  cA  aum  au  rang 
des  contrats  commutatifs,  attendu  que  diacune  j 
des  parties  concraébnres  entend  tecevoir  auram  | 
u'elle  donne.  11  eA  de  fon  eAence  que  chacune  I 
es  parties  mette  quelque  chofe  dans  la  fockié , I 
foit  de  l’argent,  fou  des  effets,  foit  fon  travail;  ! 
& que  les  parties  fe  propofem  de  faire  un  béné-  i 
fice  dans  lequel  chacun  des  contraffans  puilTe  I 
cfpércr  d’avoir  part , it  raifon  de  fa  mife  dans  U I 
jMrifprudênci,  Têtnt 
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focUU.  D’où  il  fuit  que  11,  par  l'afle  de  Jocicit , 
on  itoii  convenu  que  la  totalité  du  bénéfice  ap> 
parriendroit  à l’un  des  contraéians , fans  que  l’autre 
y pût  rien  prétendre,  la  convention  feroit  nulle, 
comme  évidemment  injufie. 

C'cll  cette  forte  de  cuitveniion  que  les  )utif- 
confultcs  romains  ont  appcUée  Jbc'uu  Uo.i'me , par 
aliufion  à la  fable  du  lion , qui , ayant  fait  une 
convention  de  fociiu  avec  d'autres  animaux  pour 
aller  ii  la  chalTe,  s’empara  fcul  de  toute  la  proie. 

Aucune  /bcuié  ne  peut  être  comraftée  nue  pour 
un  objet  honnête  & licite,  & elle  ne  doit  rien 
contenir  de  contraire  é l'équité  6t  il  la  bonne-foû 
Du  relie  elle  cA  fufccptible  de  toutes  les  claufes 
& conditions  licites.  Mais  pour  la  tbrmer  il  faut  le 
confemement  de  tous  les  alfociés.  CcA  par  cette 
raifon  qu’on  peut  avoir  quelque  chofe  en  commun, 
fans  être  pour  cela  alTociè.  Tels  font  par  exemple 
des  cohéritiers  & des  colégataires. 

On  difliague  dans  le  commerce  trois  fortes  de 
fociéüi  ; favoir,  les  fociitàtn  nom  colleâif,  les 
focUUi  en  commandite , & les  [oàètis  anonymet 
& inconnues. 

Une  foàiti  en  nom  colleâif  eA  celle  qui  a 
lieu  entre  deux  ou  pluficurs  nègocians  pour  faire 
en  commun  un  certain  commerce  au  nom  de 
tous  les  aAuciés.  Tous  les  aâesde  cette  faùiti  te 
palTcnt  fous  le  nom  des  alfociés  qui  l'ont  con- 
traâcc,  foit  que  ces  noms  foient  exptimés  chacun 
en  particulier,  foit  qu’on  les  exprime  collcâivc- 
ment , en  fignant , par  exemple ,unttl(/  eompapùt. 

Une  foùèU  en  commandite  efl  celle  qu'un  mar- 
chand contraâe  avec  un  particulier  pour  un  com- 
merce qui  doit  être  fait  au  nom  feul  du  marchand , 
& auquel  l’autre  contraâant  contribue  feulement 
d’une  certaine  fomme  d’argent,  fous  la  condition 
qu’il  aura  dans  le  bénéfice  une  certaine  part , telle 
que  la  moitié , un  quan , un  fixième , 6'c. , & qu’il 
fupporiera  une  pareille  part  dans  la  pene,  fans 
toutefois  qu'en  cas  de  perte  U puiAe  être  obligé 
au-delà  du  fonds  qu’il  a m'ix  dans  la  facuü. 

Une/ôciVtt anonyme  ou  inconnue,  qu'on  appelle 
aulTi  comp»  en  oaniàpaùon , eA  celle  qui  a lieu 
entre  deux  pérennes  qui  conviennent  d’avoir  part 
dans  une  négociation  qui  doit  être  faite  par  l’une 
d’elles  en  Ibn  nom  feul.  Par  exemple,  vous  trou- 
vez à l’Orient  une  certaine  quantité  de  fucre , de 
café  on  d’autres  marchandifes  que  vous  avez  def- 
fein  d’acheter  pour  les  revendre;  comme  vous 
n’avez  p.is  les  fonds  oéceAaires  pour  faire  feul 
cct  achat,  vous  écrivez  à un  ami  pour  lui  pro- 
pofer  d’y  prendre  part  avec  vous  : il  vous  répond 
qu’il  accepte  la  propofition  , Sl  qu’il  vous  fera 
parvenir  les  fonds  néceffaires  pour  fa  part;  en 
conféqucnce  vous  faites  la  négociation  feul  en 
votre  nom  : c’cA  une  facUii  anonyme;  dans  la- 
quelle vous  ires  le  feul  affocié  connu , & votre 
ami  l'aAocié  inconnu. 

Il  y a auAi  une  forte  de  focUiè  anonyme  qu’en 
appelle  momenuait,  qui  » lieu  quand  des  ache- 
Hhhh 
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teiirs  qiit  fc  trouvent  i une  vente  do  meiiblet , 
conviennent  d'itre  riciproquemem  de  part  de 
tous  les  achats  que  chacun  d'eux  fera , 8c  qu'il 
en  fera  fait  une  malle  après  la  vente,  pour  être 
le  tout  partagé  entre  eux, 

La  faciài  anonyme  relTemble  à la  focUté  en 
commandite , en  ce  que  dans  l'une  & dans  l'autre 
U n'y  a que  l'un  des  alTociés  qui  contraâe  & qui 
s'oblige  envers  les  créanciers  de  la  /ecrèa  ; l'autre 
aflbeie,  qui  eft  affociè  inconnu  dans  les  foc'ulù 
anonymes,  de  même  que  l'alTocié  en  commandite, 
Ji'y  font  obligés  qu'envers  leur  alTocié  principal. 

Ces  foàiiéi  différent  en  ce  que , dans  la  Jociiiè 
anonyme , Vaffocié  inconnu  cA  tenu  indéfiniment, 
pour  h part  qu'il  a dans  la  fociiti,  d'acquitter  fon 
affoclé  des  dettes  qu'il  acontraélées  pour  la  fociité, 
au  lieu  que  l'alTocié  en  commandite  n'en  eff  tenu 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  a 
niife  en  focUti. 

Les  fix  premiers  articles  du  titre  4 de  l'ordon- 
cance  du  comn.erce,  du  mois  de  mars  1673,  ont 
affujetti  les  aâcs  At  fteUtii  cettaines  formalités. 

La  principale  confille  en  ce  que  l'aéle  de  ftc'Uit 
doit  être  rédige  par  écrit , foit  pardevant  notaire, 
folt  fous  fignature  privée.  On  ne  peut  admettre 
aucune  preuve  par  témoins  contre  les  difpofitions 
que  renferme  cet  afle , ni  contre  ce  qu’on  pour- 
roit  alléguer  avoir  été  convenu  antéricuiement 
ou  poAériciirement  é ce  qui  eff  écrit. 

Le  légiflateur  a cnfuiie  ordonné  que  l'aâe  de 
/iKtilé  feroit  enregiftré  par  extrait  au  greffe  de  la 
iurifdiéÜon  confulaire . s’il  y en  avoit  une  fur  le 
lieu , finon  au  greffe  de  l’hotel-de-ville  cm  de  la 
jurifdiélion  ordinaire , & que  cet  extrait  feroit 
inféré  dans  un  tableau  expofè  é la  vue  du  public, 
afin  que  clir.cun  pût  être  inSruit  des  differentes 
Jociilts  qui  fe  contrarient  , des  noms  de  ceux 
qui  s’affocient.  de  la  durée  des  fociétù,  £-c. , 8c 
qu'on  pût  conféqiicmmcnt  contraâer  avec  les  affo- 
cics  en>pleine  connoiffar.ee  de  caiifc.  Mais  quoique 
ces  formalités  aient  été  preferites  fous  peine  de 
nullité , 8c  qu'elles  aient  eu  pour  fondement  un  mo. 
lif  d’utilité  publique  évident,  tel  que  celni  d'obvier 
aux  fraudes,  en  empêchant  qu'en  cas  de  faillite 
de  quelqu’un  des  affociés,  les  autres  affociés  né 
pnllent  éviter  de  payer  les  dettes  de  la  focUU , 
elles  font  tombées  en  défuétude , 6c  ne  s’obfervent 
plus.  C'eft  ce  qu’aitcfle  l'auteur  des  notes  fur  Bcr- 
nter,  ainfi  que  tous  les  commentateurs  de  l’ordon- 
nance du  commercer  Ccd  auffi  ce  que  prouve 
nn  aâe  de  notoriété  donné  par  la  confervation 
deLyoo,  le  9 mars  17Î9. 

Les  claufes  les  plus  ordinaires  qui  ont  lieu 
dans  les  contrats  de  foeüU , concernent  ou  le 
Semps  auquel  doit  commencer  6t  finir  la  ficUti, 
«n  radmiuiffration  de  la  facUti , ou  ta  part  que 
chacun  des  affociés  doit  avoir  dans  le  profit  6c 
dans  la  perte , ou  la  récompenfe  ente  doivent  avoir 
ceux  des  affociés  dont  la  mife  en  faditc  eil  plus 
conliclénblc  que  celle  des  autres. 
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Ofi  Joît  exprimer  le  temps  ou  la  fochtt  doit 
commencer  ; cependant  on  peut  le  faire  dépendre 
d’une  condition.  Vous  pouvez , par  exemple , con- 
traôer  avec  quelqu’un  une  fiuiü  de  commerce , 
avec  (lipulation  qu’elle  ne  commencera  que  quand 
vou^ferez  établi  ^ Rouen. 

Lorfque  le  temps  que  doit  durer  la  fociité  n*e(l 
point  exprimé , les  parties  font  cenfées  s'etre  aûb- 
ciées  pour  tout  le  temps  de  leur  vie. 

Lorfque  par  le  contrat  les  aïïbcics  confient  à 
Tun  d’entre  eux  Tadmimilration  des  affaires  de  la 
foâéiéy  iU  peuvent  étendre  ou  l iniier  leur  coa- 
liance  comme  ils  le  jugent  à propos. 

Quand  les  patries  ne  fe  font  pas  expliquées  fur 
rétendue  du  pouvoir  d’adminiflrer  qu’cites  ont 
confié  , ce  pouvoir  contient,  relativement  aux 
affaires  de  la  focUtè^  ce  qu’a  coutume  de  renfermer 
la  procuration  générale  que  des  particuliers  don* 
nent  i quelqu'un  pour  adminiftrer  leurs  biens: 
en  effet»  celui  qui  a radminillrarion  des  affaires 
d’une  focictéy  eft  comme  le  procureur-général  de 
fes  aftocics  : en  conféquence , il  peut  faire  tous 
les  aâcs  & traités  relatifs  aux  aftaires  de  la  focicté, 
tels  que  recevoir  ce  que  doivent  les  debiteurs  de 
la  fociétéy  & en  donner  quittance»  faire  les  pour- 
fuites  néceffaires  pour  obtenir  le  paiement  de  ce 
qui  eft  dû  à la  Jocuiéy  acquitter  les  dettes  dont 
elle  eft  chargée,  traiter  avec  ouvriers  employés 
pour  le  fcrvicc  de  la  focutéy  atlietcr  les  chofes 
dont  elle  a befoin , 6c  verdie  celles  qui  font 
deftinècs  k être  vendues»  niais  non  la  tnaifon 
acquife  pour  faire  le  liegc  du  commerce , ni  même 
les  meubles  deftmés  à refter  ^ans  cerre  maifon , 
tels  que  les  métiers,  les  cuves  6c  autres  uftenftles 
de  commerce. 

Le  pouvoir  de  l'aftociè  adminiftratcur  ne  s’étend 
pas  non  plus  jufqu’au  droit  de  tranfiger  fur  les 
procès  de  la  fociciéy  fans  l’avis  de  fes  afTociés» 

6c  encore  moins  jufqu’à  la  liberté  de  difpofer  par 
donation,  des  effets  de  h focitu.  Cepend.^m  les 
donations  de  bicnfcancc  6c  ordinair.:s  ne  lut  faut 
pas  interdites  : il  peut , par  exemple , fans  coofulcer  * 
fes  affociés,  faire  les  remifes  ordinaires  à ceux 
qui  doivent  des  lods  & ventes  ou  autres  profits 
ieigneuriaux  , comme  les  feigneurs  font  dans 
Tuiage  de  le  faire  ; il  peut  donner  des  étrennes 
& autres  petites  gratiheanons , dans  les  cas  où 
l’on  a coutume  d’en  donner  ; U peut  pareillement 
accédera  un  contrat  d’artermoiement qui CQî^ticne 
des  remifes  faites  à un  debiteur  en  faillite»  attendu 
UC  CCS  remifes  fe  font  bien  plutôt  par  principe 
’cconomie,  pour  ne  pas  tout  perdre»  que  dans 
l’intention  de  donner. 

Qsioique  nous  ayons  dit  que  le  pouvoir  de 
l’aflûcié  qui , par  le  contr.at , a été  établi  ndmt* 
niftrateur  des  aftaircs  de  la  fociété,  eft  égal  au 
pouvoir  d'un  homme  qui  a une  procuration  géné- 
rale pour  aclminiftrer  les  affaires  de  quelque  autre 
perfonne;  il  y a néanmoins  entre  ces  deux  admi- 
niftrateurs  une  différence  remarquable.  Le  pou* 
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Voir  dn  fécond  éum  rérocible  félon  li  nature  Su 
mandat,  U peut  bien  faire  ü l’infu  de  ceux  qui 
lui  ont  donné  la  procuration  , tous  les  aâcs  aé- 
pendans  de  l’adminillratlon  qu’ils  lui  ont  confiée  ; 
mais  il  ne  peut  rien  faire  contre  leur  volonté , 
lorfqu’ils  la  lui  ont  notifiée:  au  contraire,  le 
pouvoir  d'adminifircr , accordé  é l’aflbcié  par  le 
contrat  de  fociiti,  étant  une  des  conditions  de  ce 
contrat,  il  ne  peut  pas  être  révoqué  tant  que  la 
J'ociâi  dure:  ainfi  cet  aflbcié  peut  faire,  même 
contre  la  volonté  des  autres  aflociés,  tous  les 
aéics  qui  dépendent  de  fon  adminiftraiion , pourvu 
que  ce  foie  lâns  fraude  & pour  le  bien  de  la 
Jbc'uié. 

Il  en  feroit  différemment,  fi  le  pouvoir  rTad- 
miniflrer  n'avoit  été  accordé  à l’im  des  aflociés 
que  par  un  aéle  poftérieur  au  contrat  de  fociiti: 
cct  aifocié  ne  feroit  alors  qu'un  fimple  mandataire 
qui  feroit  révocable  & ne  pourroii  rien  faire  contre 
le  gré  de  fes  aflociés. 

Si  |Hr  le  contrat  on  a attribué  é plufieurs  aflociés 
radminirtration  des  affaires  communes , & que 
cette  adminiflration  ait  été  partagée  entre  eux  ; 
que  l’un,  par  exemple,  ait  été  prépofé  pour 
acheter  les  marchandifes,  & l'autre  pour  les 
vendre , chacun  d'eux  ne  peut  faire  que  les  aéics 
relatifs  é la  partie  d’adminillration  qui  lui  a été 
confiée.  Mais  s’il  n'y  a point  eu  de  partage  de 
l'adminillratinn  , chacun  peut  faire  valablement 
fans  l’autre  tous  les  aftes  concernant  l’adminidra- 
tioa  de  la  fociiti,  é moins  qu’il  n’ait  été  flipulé 
ue  l’un  ne  pourroit  rien  faire  fans  le  concours 
e l’autre. 

11  cft  aflez  ordin.iire  dans  les/’ucKttr,  que  chacun 
des  aflociés  air  une  pan  égale  dans  les  profits  & 
dans  la  perte  ; mais  quand  l’inicniion  des  con- 
fraftans  n’efl  pas  de  partager  la  fociiti  par  portions 
égales,  on  doit  régler  par  le  contrat  de  fociiti  h 
part  que  chacun  doit  avoir  tant  dans  le  fonds 
de  la  fouiiti  que  dans  les  profits  & les  pertes. 

On  peut  convenir,  par  exemple,  qu’en  rècom- 
penfe  de  fon  induftrie  & de  fon  travail , l'un  des 
aflociés  ne  fupportera  rien  dans  la  perte  que  la 
fociiti  pourra  iouffrir,  fi  elle  vient  à ne  pas  retiflir. 

On  peut  aufli  évaluer  é une  certaine  fomme 
le  prix  du  iravml  d’un  tel  aflocié , & ftipuler 
u’il  la  prélèvera  avant  paruge  lut  le  fonds 
e la  fociiti.  "’w 

Comme  chaque  aflocié  n’a  le  droit  de  difpofer 
des  effets  de  la  Jiciiti  que  jufqu’à  concurrence 
de  la  part  qu'il  y a,  U faut  en  conclure  qu’il  peut 
bien,  fans  le  concours  de  fes  aflociés,  aflocier 
un  tiers  i fit  part;  mais  qu’il  ne  peut  pas,  fans 
leur  confentement,  aflocier  ce  tiers  à la  fociiti. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  cette  régie  de  droit , focias 
focii  mti  non  cjl  meut  focias.  D’où  il  fuit  que  fi , 
après  avoir  contraâè  une  fociiti  avec  vous,  je 
prends  un  tiers  pour  aflocié,  & que  ce  tiers 
vienne  à faire  quelque  bénéfice  provenant  des 
effets  de  la  fodiu,  il  o’co  devra  compte  qu'it 
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moi  qui  me  le  fuis  affocié,  & non  à «roiis  qui 
n’étes  point  fon  aflocié.  C’eft  ce  que  décide  la 
la  loi  ai , D.  pro  foc.  Votis  pourrez  feulement 
exiger  que  je  tienne  compte  à la  fociiti  de  ce 
uc  j’en  aurai  tiré  pour  mettre  eatre  les  mains 
e ce  tiers. 

Si  ce  tiers  que  je  me  fuis  aflocié  a caufé  quelque 
dommage  par  fa  faute  à la  fociiti  que  j’ai  avec 
vous  , ce  fera  contre  moi  & non  contre  lui  que 
vous  aurez  aâion  pour  la  réparation  de  ce 
dommage. 

Dans  les  fociiiis  de  commerce  en  nom  colleâif , 
chaque  aflocié  eft  tenu  folidaircmcnt  des  dettes 
de  la  fociiti.  C’eft  ce  qui  eft  établi  par  l’article  7 du 
titre  4 de  l’ordonnance  du  commerce. 

Cette  difpofition  eft  une  exception  au  principe 
général  de  droit,  fiiivant  lequel  les  perfonnes 
qui  contraâent  enfemble  une  obligation , font 
cenfées  ne  l’avoir  contraélée  chacune  que  pour 
leur  part , i moins  qu’elles  n'aient  expreflément 
déclaré  qu’elles  la  contraéloient  folidairemem. 

On  a introduit  cette  exception  en  faveur  du 
commerce , afin  que  les  marchands  en  fociiti 
euflent  un  crédit  plus  étendu.  Elle  eft  sufli  fondée 
fur  ce  que,  fuivant  les  principes  du  droit  fran- 
çois , les  commerqans  tnii  font  aflociés , font 
confidérés  comme  étant  les  prépofes  les  uns  des 
autres  pour  les  affaires  de  la  fociiti.  Or , on  fait 
qu’un  prépofé,  en  contraâam,  oblige  folidaire- 
ment  tous  fes  aflociés. 

Pour  qu’une  dette  foit  cenfée  dette  de  la  fociiti, 
& que  chaque  aflocié  y foit  obligé  folidairemem, 
il  faut , en  premier  lieu , qu’elle  ait  été  contraflée 
par  quelqu’un  qui  ait  eu  le  pouvoir  d’obliger 
tous  fes  aflociés;  8c  en  fécond  lieu,  qu’cUe  ait 
été  coniraâée  au  nom  de  la  fociiti. 

Un  aflocié  n’a  ce  pouvoir  que  quand  fesaflo* 
ciés  lui  ont  donné  expreflément  ou  tacitement 
l’adminiUration  des  affaires  de  la  fociiti,  ou  que 
la  perfonne  qui  a contraâè  avec  lui,  a été  fondée 
à croire  qu’il  ^oic  cette  adminiflration.  Sans 
cela  la  dette  qu’il  a contraâèe  n'oblige  les  autres 
aflociés  que  jufqti’é  concurrence  de  ce  que  la 
fociiti  en  a profité. 

L'ordon.aance  du  commerce  a déterminé  quand 
une  dette  doit  être  cenfée  contraâèe  au  nom  de 
la  focicii.  C’eft , dit  l’article  4 du  titre  7 , lorfque 
l’aflocié  ajoute  à fa  fignature , qu'il  figne  poar  U 
compagnie,  8c  non  autrement. 

Lorfque  la  dette  a été  contraâèe  au  nom  de 
la  fociiti,  tous  les  aflociés  y font  obligés,  quand 
même  la  fomme  duc  aiiroit  été  employée  aux 
affaires  particulières  de  l’aflociè  qui  l’a  empriintcc. 
Le  cté.ancier  qui  a fon  billet  Cgr.é  6>  compagnie, 
peut  demander  fon  paiement  à tous  les  alibeiès, 
comme  fi  fes  deniers  avoient  été  employés  au 
profit  de  la  fociiti.  Les  aflociés  doivent  s’imputer 
de  s’etre  unis  avec  un  aflocié  infidèle. 

Comme  dans  les  fociitis  en  commandite  il  n’y 
a que  raffqtié  principal , 8c  dans  les  fociitis  anor 
\ Hhhba 
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DymeSÿ  l’anbcii  connu,  qui  fafle  feul  &cn-(b(l 
nom  les  contrais  tic  la  /ocicic,  il  faut  en  con- 
clure qu’il  n’y  a que  cci  aüocié  fciilqui  s’oblige, 
& que  les  alfneiis  en  commandite  ni  les  aflbciés 
inconnus  ne  pciis’cnt  itrc  rcc’ncrchcs  par  les  créan- 
ciers avec  Icfquels  l’aflbcié  principal  ou  connu 
a contraéU  : mais  ils  font  tenus  cTindemnifer  cet 
alTocié  pour  la  part  qu'ils  ont  chacun  dans  ia 
fcùiü;  favoir,  l’alTnciê  anonyme,  indéfiniment, 
Hc.  ratfocié  en  commandite  )ufqii'à  concurrence 
du  fonds  qu'il  a mis  dans  Vi  jocUti. 

Le  contrat  de  foeiiU  établit  entre  les  aflbciés 
diverfes  obligations  refpeélives , qui  donnent  lieu 
à l’aâion  appcUée  en  droit  ero  ficia  , que  chaque 
aflbcic  peut  exercer  félon  les  circonftanccs. 

Ces  obligations  confiftent  principalement,  i”.  en 
ce  que  chaque  aflbcié  doit  mettre  en  foi’uti  ce 
qu’il  a promis  d'y  apporter  ; a”,  en  ce  qu’il  doit 
iairc  raifon  à fes  allociés  de  ce  qu'il  a tiré  du 
fonds  commun  pour  fes  aflaircs  particulières  ; 
3°.  en  ce  qu’il  eil  tenu  de  réparer  le  dommage 
qu'il  a occafionnè  par  fa  faute  é la  focUti. 

, Lorfque  les  chofes  qu’un  aflbcié  a promis  de 
mettre  dans  la  foi'Uti  font  des  corps  certains  & 
déterminés,  & que  ces  chofes  viennent  à périr 
fans  la  faute  de  cet  aflbcié  & avant  qu’il  ait  été 
conftitué  en  demeure  de  remplir  fon  obligation, 
la  perte  tombe  fur  la  focUU.  Cefl  une  fuite  de 
la  régie  ns  firit  domiao.  Cefl  ce  que  rendra  fen- 
iiblc  l'cxcmplé  fuivam. 

Je  me  fuis  aflbcié  avec  vous  pour  faire  un 
commerce  de  bled  en  détail,  & par  l’aélc  paflé 
entre  nous,  j’ai  mis  en  /ôtlilé  cinquante  fetiers 
de  bled  que  j’avois  dans  mon  grenier  r de  votre 
eécé , vous  avec  promis  de  faire  porter  dans  mon 
grenier  une  pareille  quantité  de  fetiers  de  bled 
provenant  de  la  ferme  que  vous^ites  exploiter, 
& que  j’ai  reconnu  être  dans  les  greniers  de  cette 
ferme.  11  cA  enfuite  arrivé  que  le  tonnerre  eft 
tombé  fur  votre  ierme , qui  a été  incendiée  avec 
le  bled , avant  que  je  vous  enfle  mis  en  demeure 
de  le  faire  porter  dans  mon  grenier.  On  ne  peut 
douter,  dans  ce  cas,  que  cette  perte  ne  doive 
être  fnpportéc  par  la  Çoeitti,  puifque  le  bled  incendié 
par  force  majeure  fui  appartenoit , & par  confé- 
qiient  que  vous  ne  foyez  quitte  de  l'obligation 
qu’c  vous  aviez  contractée. 

Mais  il  en  feroit  difléremmeni  fi , avant  l'acci- 
dent, je  vous  avois  mis  en  demeure,  par  une 
fominailon  judiciaire,  de  remplir  votre  obligarion  ; 
il  cfl  évident  qu’en  ce  cas  vous  feriez  feul  tenu 
de  la  perte,  puifqu'elle  n’auroit  eu  lieu  que  faute 
par  vous  d’avoir  fait  conduire  le  blé  dans  le 
temps  oit  vous  auriez  été  fommé  de  le  faire. 

Quand  lachofe  qu’iin  aflbcié  a promis  de  mettre 
en  yétieif  produit  des  fruits,  il  cfl  non-feulement 
débiteur  de  cette  chofe , mûs  encore  de  tous  les 
fruits  qu’il  en  a perçus  depuis  qu'elle  a dû  être 
•life  en  ftcUu,  C cfl  ce  qui  réfultc  de  la  loi  }S , 
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'§•  9 ) M focituùbus  fruSxu  commumeanJ^ 

Junt. 

Si  la  chofe  que  VaiToclè  a protnts  de  mettre 
ea  fodttè  eft  une  fomme  d'argent,  U en  doit  les 
interets  k compter  du  jour  que  les  aftocics  l'ont 
mis  en  demeure  de  remplir  fon  obligation. 

Lorsqu'un  aifocié  a tiré  quelque  chofe  du  fonds 
commun,  une  fomme  d'argent,  par  exemple» 
pour  l'employer  à fes  affaires'  particulières  , U 
doit  la  rapporter  à la  maffe  commune  , 6c  par 
conféquent  il  en  eft  débiteur  envers  U fociùi^ 
ainft  que  des  intérêts.  C'eftee  que  décide  la  loi  x , 
§•  1 , dt  ufur,  foetus  Ji  pecumam  communtm  inva* 
ferit  vcl  in  Juos  ufus  converunt^  omntmodOf  eüu/n 
mord  non  inurvenUntt,  prajîakuntur  ufura. 

Chaque  aftbcié  devant  réparer  le  dommage 
qu'il  a occafionnè  par  fa  faute  à la  focuté , il  doit 
être  confidéré  comme  débiteur  de  la  focuté , jufqu*^ 
concurrence  du  montant  de  reftimation  de  ce 
dommage.  Mais  quelle  eft  l'efpèce  de  faute  qui 
peut  raftiijcttir  à réparer  ce  dommage  ? C’eft  la 
faute  ordinaire,  & non  la  faute  la  plus  légère. 
On  ne  peut  exiger  de  lui  que  les  foins  dont  U 
eftcapabæ  6c  quMl  apporte  à (<$  propres  affaires; 
s'il  n'a  pas  les  vues  auffi  étendues  qu'il  le  fau* 
droit  pour  faire  profpcrer  les  affaires  communes» 
c'eft  k fes  affbcies  à s'imputer  de  l'avoir  admis 
parmi  eux  ; 6c  on  ne  doit  pas  le  rendre  refpoc- 
lable  d’un  défaut  de  fuccès , parce  qu’il  n'a  pas 
eu  la  prévoyance  qu'ont  dans  leurs  affaires  les 
plus  habiles  pères  de  famille.  Ceft  ce  qui  réfulte 
de  la  loi  73 , fF*  pro  foc,  ctilps  non  ad  cxaHlorem 
difigenttam , redigtnda  cfl  ; fuficit  aiim  laUn  diligent 
tiam  communihus  rehus  adfubcre  djualcm  fuis  retus 
adklhere  folet^quia  qui  parum  di/igentem  fibi  foc’mm 
acquirhj  de  fe  queri  débet, 

Lorfqu'un  alTocié  a débourfé  des  deniers  pout 
les  affaires  de  la  fociètè , ou  qu'il  a contrarié  pour 
elle  quelques  obligations  » U doit  en  être  lodcmaiTé 
par  (es  aiiociés. 

Il  doit  pareillement  être  indexnnifé  des  Hfques 
quil  a courus  6c  du  préjudice  qu'il  a éprouvé» 
lorfqu'tl  étoit  une  fuite  néceffaire  de  fa  geftion» 
.irtendu  que  le  bénéfice  de  cette  geffion  devant 
être  pour  la  focièU  feule , U eft  juile  qu'elle  cxi 
fupDorte  le  dommage^ 

de  que  nous  vcnoifllê'  dire  a donné  lieu  , chez 
les  jurifconfultes  roinains  , il  la  queftion  de  favoir 
fl  lun  des  aifociés  ayant  été  blcUc  par  des  efclavcs 
qu'il  vouloit  empêcher  de  prendre  la  fuite,  lorf- 
qu'd  les  conduifoit  à la  foire  pour  les  vendre  au 
protlt  de  la  focuté , était  londé  «1  demander  que 
fes  atTociés  i'indemniraffenc  des  frais  de  panfe- 
mens  6c  mcdkaincns  occafionnés  par  fa  bldTurc? 
Labéon  , chef  de  l'école  des  Proculéiens,  foutenoit 
la  négative,  fur  le  fondement  que  ces  frais  n'a* 
voient  point  eu  lieu  pour  les  affaires  de  la /ûtiVré» 
qui  n'en  avoit  été  que  la  caufe  occaffonnelle. 

JuUçn,  au  contiaire»  qui  éiou  de  l'école  ^ 
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Sabioiem , fontenoii  l'affirnutive  ; il  Ce  feodoit  fur 
ce  que  le  rifque  couru  par  l’aflocii  étoit  un  rifque 
jnfiparablc  de  la  conduite  des  efclaves , & qu’il 
-n’avoit  couru  ce  nfque  que  pour  les  affaires  de 
la  fociài.  Ce  feniiment  a prévalu. 

C’eff  liir  le  même  fondement  que  b loi  5a , 
%•  4,  ff-  p'o  foc,  décide  que  fi  un  affocié , voya- 
geant pour  les  affaires  de  la  focuii,  a été  attaqué 
par  des  voleurs  qui  l'ont  volé  & ont  blellé  fes 
domclliques  , la  fociàc  doit  l'iiidemnifer  de  ce 
qu'on  lui  a volé , 0c  de  ce  qu’il  a payé  pour  faire 
guérir  fes  domeftiques. 

Remarquez  toutefois  que  U fociài,  ne  devant 
être  tenue  que  des  rifques  qui  font  inférarables 
de  ta  geffion  de  fes  affitires,  l’indemnité  1 laquelle 
elle  elt  obligée  dans  l’efpéce  qu’on  vient  de  rap- 
porter, ne  peut  pas  être  étendue  au-deb  du  vol 
de  ce  qu’il  étoit  néceflàire  que  l’aflbcié  portât  a^c 
lui  pour  fon  voyage.  Il  fuit  de-b  que , fi  l'affoclé 
a porté  avec  lui  plus  d’argent  qu’il  ne  lui  en  blloit 
pour  remplir  lôn  objet , la  fociiti  ne  lui  doit  au- 
cune indemnité  pour  le  vol  de  ce  fuperdu. 

Les  obligations  qui  réfulteni  du  contrat  de  fociiti, 
•lonnent  lieu  i l’affion  pro  focio , que  chaque  af- 
ibeié  a contre  fes  affociés  pour  ^re  exécuter  ce 
qui  eft  convenu. 

Cette  aâion  ne  peut  être  exercée  relativement 
au  pvtage  du  fonds  de  la  fociiti,  que  quand  la 
foiicti  fe  dilTout  •,  & c’eft  en  cela  que  b loi  dit , 
oHiont  fotvuur  fociettu  ; mais  on  peut  l’exerctr , 
relativement  aux  autres  objets,  tandis  que  b fociiu 
dure.  On  peut , par  exemple , exiger  que  celui 
des  affociés  qui  retient  tous  les  bénétices  faits  par 
b fociiti , en  bffe  part  à fes  affociés , &C. 

Il  eft  particttlierà  l’aftion  pro  focto_,  qu'en  quel- 
que circonftance  qu'elle  foit  tntenté^^tiacune  des 
parties  litigantes  peut  demander  que  la  caufe  & les 
parties  foient  renvoyées  devant  des  arbitres , pour 
régler  toutes  leurs  conteftations  relativement  à b 
focUti  contraélée  entre  elles.  Cette  jtirifprtidenee 
a été  introduito  afin  que  les  contelbtions  puffent 
être  terminées  promptement  & fommairement.  £0 
conféquence , 1 anicle  9 du  titre  4 de  l'ordonnance 
du  commerce,  veut  que  dans  tous  les  aéles  de 
fociiti , les  contraélans  ftipulent  qu’ils  fe  foumet- 
tront  à des  arbitres  pour  faire  décider  les  contef- 
lations  qui  pourront  fiirvenir  entre  eux.  Le  lê- 
giflateur  a regardé  cette  ebufe  comme  ft  effen- 
tiellc  , qu’il  a ordonné  qu’en  cas  d’omiftion  elle 
fetoit  fupplèée  : c'eft  pourquoi  il  a autorifé  tout 
aflocié  I nommer  un  arbitre  en  cas  de  conteftaiion , 
& à obliger  fes  affociés  d’en  nommer  de  leur  part, 
finon  & I leur  refus  , ê en  faire  nommer  d’office 
pour  eux  par  te  juge  des  lieux. 

Si  l’un  des  arbitres  vient  é mourir  ou  à s’ab- 
fenter  pour  long-temps , l'article  10  du  titre  cité 
veut  que  la  partie  qui  l’a  nommé  en  nomme  un 
antre  à fa  place , ou  le  juge  li  fon  refus. 

Quand  les  arbitres  fon{  divifés  d'opinion  , ils 
peuvent , fans  le  confentemcpi  des  affociés,  nom- 
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mer  iiit  fur-arbitre  ; & s'ils  ne  fiant  pat  d’accord 
fur  ce  point,  le  juge  en  doit  nommer  un.  Ceft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  ti. 

L’article  ta  veut  que  les  arbitres  puiffènt  juges 
fur  les  pièces  & mémoires  qui  leur  ont  été  remis, 
fans  aucune  formalité  de  juftice,  & nonobftant 
l’abfence  de  quelqu'une  des  parties. 

Les  fentences  rendues  nar  ces  arbitres  doivenr, 
fuivant  l'article  i) , être  nomologuées  à b jurif- 
diéiiott  confubire , s’il  y en  a une  dans  le  lieu, 
finon  dans  b juriîdiâion  ordinaire,  foit  qu’elle 
fuit  royale  ou  feigneur'iale. 

Une  fociiti  peut  fe  terminer  de  Sifféreotes  ma- 
nières. 

1 *.  Lorfqu'elle  a été  contraâée  pour  un  temps 
limité , elle  finit  de  plein  droit  quand  ce  temps 
eft  expiré. 

a*.  La  fociiti  finit  auffi , quand  b négoebtion 
qui  y a donné  lieu  fe  trouve  confominée,  ou  que 
b ctiofc  qui  en  étoit  l’objet  n'eiifte  plus  ; par 
exemple , fi  nous  foinmes  affociés  pour  acheter 
*en  Bourgogne  cent  queues  de  vin.  avec  projet 
de  les  vendre  I Paris . il  eft  clair  que  notre  jfo- 
eiiii  fera  terminée  aufft-iôt  que  le  vin  fera  vendu. 

Pareillement  , fi  nous  lommes  affociés  pour 
acheter  enfemble  un  cheval , afin  de  nous  en 
fervir  alternativement,  il  eft  évident  que  fi  le 
cheval  vient  à périr , il  n’y  aura  plus  de  fociiti, 
La  fociiti , fois  indéfinie  ou  contraâée  pour 
un  temps  limité  , finit  de  plein  droit  par  b mort 
de  l’un  des  affociés. 

La  fociiti  ainfi  diffoute , produit  les  deux  effets 
fuivans  : le  premier,  que  l’héritier,  en  fuccédant  i 
b part  qu’a  voit  le  défunt , au  temps  de  fa  mort , 
dans  les  biens  de  b fociiti,  ne  fuccède  pas  aux 
droits  de  b fociiti  pour  l’avenir  ; d’où  il  fuit , que 
fi  , poftérieurement  à b mort  d'un  des  affociés , 
l’autre  affocié  a bit  un  marché  avantageux  , l’hé- 
ritier du  défunt  n’y  peut  prétendre  aucune  part  i 
& dans  le  cas  où  le  marché  fe  trouve  défavan- 
tageux , il  ne  doit  lui  en  réfulter  aucun  préjudice. 

Le  fécond  effet  de  b diffolution  de  b focicti 
par  mort,  confifte  en  ce  qu’elle  fe  trouve  diffoute, 
même  entre  les  affociés  furvivans , ê moins  que 
par  le  contrat  on  ne  foit  convenu  du  contraire. 
C’eft  ce  que  porte  b loi  65  , par,  ç , ff.  D.  lit. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  les  qualités 
perfonnelles  de  chaque  affocié  entrent  en  confi* 
déraiion  dans  le  contrat  de  fociiti.  Il  fuit  dc-b , 
qu’on  ne  doit  pas  être  obligé  de  refter  dans  une 
fociiti  où  l’on  peut  n’étre  entré  qu’J  caufe  des 
qualités  perfonnelles  de  l’affoclé  qui  eft  venu  ù 
mourir. 

4°.  La  fociiti  fe  diffout  pareillement , par  b 
faillite  de  l’un  des  affociés. 

Enfin , b fociii:  fe  diftbut  par  le  confente* 
ment  mutuel  des  affociés. 

Mais  on  demande  fi  l’un  d’eux  peut  b diffoiidre 
par  fa  feule  volonté , en  notifiant  à fes  affocié) 
qu’il  n’entend  plus  <i  l’avenir  refter  cr>  fociiti f 
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On  doit  i cet  égard  diflinguer  entre  les  foùctis 
coiitraélées  faiu  aucune  limiiatlon  de  temps,  & 
cciles  qui  l'ont  été  pour  un  temps  limité. 

Quant  aux  premières , un  Icul  ailocié  peut  dif- 
foudie  la  (ocutc,  en  notifiant  à fes  afibeiés  qu’il 
ne  veut  plus  relier  en  focuti  ; mais  il  faut  que 
fia  renonciation  à la  fociiu  fioit  de  bonne-foi , & 
qu'elle  ne  fioit  pas  faite  à conire-remps. 

11  n’y  aiiroit  point  de  btHine-foi  dans  cette  renon- 
ciation, fit  l’allbcié  ne  l’avoit  faite  que  dan%  la  vue 
de  s’approprier  à lui  ficul  le  profit  que  les  afTocics 
s’étoient  propofiés  de  faire  en  coniraâani  la  facUii, 
Par  exempte , deux  marchands  coniraélent  une 
yiictV/è  pour  acheter  cnficmblc  les  vins  d’un  fiei- 
giieur  fur  lefiquels  il  y a du  bénéfice  i faire  ; & 
avant  qu’ils  aient  été  achetés  pour  le  compte  de 
la  focutc,  l’un  d’eux  notifie  k l’autre  qu’il  n’en- 
tend plus  relier  en  fociitè  ; enfuite  il  achète  les 
vins  pour  fon  compte  pariictdier , afin  d’avoir  feul 
le  bénéfice  : il  cil  clair  qu’une  telle  renonciation 
cil  de  manvaifie  foi  ; c’eft  pourquoi  elle  n'eropéche 
as  que  l’acheteur  ne  foit  obligé  de  faire  part  di^ 
énétice  i fon  aflbcii.  Mais  il  en  feroit  autrement, 
fil  l’un  des  alTociés  n’avoit  renoncé  an  marché  qu’à 
caufe  qu’il  en  étoit  dégoûté  : fa  renonciation  s’é-  ' 
tant  faite  tandis  que  les  choses  étoient  encore  en- 
tières , elle  eft  de  bonne-foi  & valable , & fon 
alTocic  n’a  rien  à prétendre  contre  lui.  Ceft  ce 
que  décide  le  jiirifconfulte  Paul , loi  6g  , pjr. 

La  renonci.ation  feroit  laite  à contre-temps  , fi 
les  chofes  n’cioient  plus  entières , & qu’il  fût  de 
llttérét  de  la  fociiti  d’attendre  un  temps  plus  fa- 
vorable pour  confommer  la  négociation  qui  a fait 
l’objet  de  la  fotiiü, 

Lorfqu’une  /ûc/V«aétécontraf1ée  pour  un  temps 
limité, les alfociés  font  cenfés  être  convenus  qu’ils 
ne  pourroiem  p.is  la  diffoudre  , à moins  qu’ils 
D’culTcnt  pour  cela  quelque  juAe  fujet. 

M.1I1  lorfque  ce  juAe  fujet  a lieu , la  renon- 
ciation qu’un  affocié  fait  lignifier  à fes  aflbclés 
eA  valai.'le,  & diAoiit  la  focUU.  Cette  régie  doit 
être  obfcrvéc , quand  même  il  y auroit  dans  le 
contrat  de  fccUü  une  claufe  expreffe,  portant  que 
les  aAociès  ne  pourroient  fe  néfiAer  de  la  focitü 
«vant  le  temps  fixé.  Pomponius  a remarqué  qu’nne 
relie  claufe  étoit  fiipcrllue,  attendu  que  quand  elle 
n'autoit  p.ts  été  inférée  au  contrat , l’un  des  a Aociés 
ne  poiirroit  pas  renoncer  à la /ëciVtc  avant  le  temps, 
s’il  n’en  avoit  pas  un  juAe  fujet , & que  s’il  en 
avoir  un , la  claufe  n’empécheroit  pas  que  fa  renon- 
ciation ne  fût  valable. 

Un  aAbcié  a un  juAc  fujet  de  renoncer  à la 
yûfi.ft  nvant  le  temps  fixé  , lorfque  fon  aA’ociè 
n'exécutc  pas  les  conditions  de  la  foilàc , ou  qu’il 
cA  prouvé  (ju’il  tient  une  maiivaile  conduite  dans 
la  gcAion  «les  affaires  de  la  foziiti,  on  qu’érant 
affligé  de  quelque  infirmité  habittKtIle , il  ne  peut 
pas  vaquer  aux  opérations  dont  il  cA  chargé , 
Lorfque  la  renqpciation  à la  foeiéi;  peut  donner 
lieu  à quelque  différend  , l’aAucié  qui  l’a  faite  doit 
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pru^emmèm  «n  faire  prononcer  la  ralidité  par  î«  , 
juge.  La  raifon  en  eft  qno  fi , podèneurcment  à 
ià  renonciation , les  adocics  à qui  elle  a été  no 
litiéc  viennent  k faire  des  pertes  , ils  pourront  op» 
poier  au  renonçant  le  défaut  de  l'a  renonciation  , 

& que  fl  elle  eft  jugée  faite  de  mauvaife  foi  ou 
k contre-temps,  il  ftipporrcra  fa  part  dans  ce» 
pertes  ; au  lieu  que  ù , depuis  la  renonciation  , 
ta  fociitt  vient  k «ire  des  gains  , le  rcs-ionçant  n’y 
pourra  rien  prétendre  , parce  qu*U  cA  non-rece- 
vable k foutentr  Iiii-mémc  la  nullité  de  fa  renon- 
ciation , & à en  oppofer  les  défauts. 

Quand  la  fôâite  eft  difTouie , chacun  des  pré- 
cédons alTociés  e(^  fondé  k demander  h fes  afToctés, 
ou  k leurs  héritiers , qu’il  foit  procédé  entre  eux 
an  compte  & partage  des  choies  communes. 

Celui  qui  intente  la  demande  en  partage  doit 
ITntcntcr  contre  tous  fes  atfociés  ou  leurs  héritiers  : 
s’il  ne  l'avoir  intentée  que  contre  un  icul , celui-ci 
feroit  fondé  k demander  par  exception  , que  le  de- 
mandeur eiit  k mettre  en  caufe  tous  les  autres , le 
partage  devant  avoir  lieu  entre  tous  les  inicrcifés. 

Avant  de  procéder  au  partage,  il  convient  de 
compter  de  ce  que  clucun  doit  à la  communauté 
k partager,  6c  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  cette  com- 
munauté. 

Après  ce  compte,  on  forme  la  mafle  ou  Tétât 
détaillé  des  differentes  chofes  dont  b communauté 
crt  compofee  ; cnfuiicon  prélève  les  dettes,  chacun 
fe  rembourfe  de  fes  avances,  & Ton  partage  en- 
fuite  les  prerïts , s'il  y en  a. 

SOCQUET,  Vove^  SoQUET. 

SOIX)MIE , ou  Pédérastie  , f.  f.  ( Code  crim,  ) 

La  nature  bienfâifante  a voulu  que  Tes  deux  fexes, 
entraînés  R^fune  impuifion  commune , fentilTent 
le  befoin  îfféfiftible  de  fe  réunir,  que  ce  bcfoîn 
fut  un  plaifir,  & même  la  fource  de  b reproduélion 
humaine.  Conçoit-on  le  délire  d’un  fentlmcnt  con- 
traire ! Il  exiAc  cependant,  & U cxiAe  avec  des 
différences  ; il  s'eft  perpétué  jufqub  nous  d’âge  en 
âge,  & ce  vice,  imbécille  6t  groffier,  opércroit 
infailliblement  Tanéantiiîcmcnt  de  bfociétè  entière, 
s’il  étoit  poffiblc  que  fa  contagion  devînt  générale. 

L’tiiffoirc  facrée  nous  aitc.Ac  que  le  ciel  punit , 
par  un  embrafement  miraculeux , deux  villes  en- 
tières livrées  à ces  excès  honteux.  Lacédémone 
cUe-méme  , qui  le  croiroli  ! Lacédémone , Tune 
des  villes  les  plus  célèbres  de  Tancicnnc  Grèce, 
Temuie  d'Athènes , b patrie  de  i.nnt  de  grands 
hommes,  étoit  tellement  fouillée  de  ce  crime , qitç 
Lycurgue  , fon  Icgllbicur , fe  crut  obligé  d'or- 
donner que  les  femmes  y mnreheroient  mics,  pour 
rappcUer  les  hommes  au  femiment  de  la  nature. 
Quel  coniraflc  avec  la  loi  de  Minos , qui , vou- 
lant empêcher  qu’ii  ne  naquif  trop  d’enfans  ca 
Crète  (i),  ordonna  certaines  féparaiions  entre  les 


(i)  Aridot.  Polit,  Uh,  >,  «f.  li  otuvrw  de  Bayle, 
tom,  $ , y.  zit. 
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piM  mariés , & permir  la  pédéraftîe  «llhnic  un 
Qiidommagement  d.*$  privations  qu'il  impofoit  ! 

Chez  les  Romains,  & parmi  nous,  la  pédé- 
raftic  a toujours  cté  mifc  au  rang  des  crimes  les 
plus  graves. 

Les  crimes  contre  nature  font  de  pliifieurs  ef- 

Îieccs  : i>n  dîAingue  la  péderaAie  ou  1a  fedomie  ^ 
a marturbatîon  & la  beftialité. 

La  pédéraAie  ou  la  fodomit,  eft  le  crime  de  tout 
homme  avec  un  homme , de  tome  femme  avec 
une  femme  , & même  dun  homme  avec  une 
ftmme , lorlque , par  une  débauche  inconcevable , 
ils  ne  fe  fervent  point  des  voies  ordinaires  de  la 
génération. 

La  bcflialité , le  plus  révoltant  & le  plus  dégoû- 
tant de  tous  les  crimes  comte  les  moeurs,  cft  celui 
qui  fe  commet  par  la  copulation  d'un  homme  avec 
une  bète,  ou  drunc  bete  avec  une  femme. 

La  maAurbation  cft  le  libertinage  folitaire  de 
tout  homme  ou  de  toute  femme,  f'uvrr  Mastur- 
bation. 

Nous  ne  traiterons  dans  cet  article  que  de  la 
pédéraftic.  La  loi  cum  vis  31  , au  code  dt  adult, 
prononce  que  ceux  qui  fe  rendront  coupables  de 
pederaAie,  feront  punis  des  peines  les  plus  graves. 
Cum  vir  nubit  in  j'tttmnéOn  vtris  porrcbluram,  QutJ 
cvpiatur  ubi  fexus  f^rdidii  îozumf  C/bi  fcctus  €jl  id 
sjuoJ  non  profiàt  jcirt , ubi  venus  tmu.itur  tn  aturam 
form-:m  ^ ubi  jmor  siuar’uur  nec  videtur,  Juhemus  in- 
furpere  Ures  , Arnun  jura  ^Udio  utu>re  , ut  ex.jui/îtis 
peenis  (uhduntur  infjmes  qui  funt  vel  ^uturi  Junt  rei. 
Le  commentateur  de  ceuc  loi  obierve  avec  rai- 
fon  : Ux  î^4  trufist  de  quoJjm  tutpijjimo  fiapro.  El 
eji  mjterij  hujus  Lgh  tuyiJJimj , lumen  per  eLpj/:tia 
verh.i  t^adiu  e^ , quoi  ijudabtliler  feeît  imperjtor. 

L'inoertittitle  que  laident  les  loix  romaines  fur 
les  peines  applicables  à ce  crime , a été  fixée  par 
notre  jurifpn»dcncc. 

On  trouve  dans  Papon  nn  arrêt  qu*il  ne  date 
point , mais  qui  fut  exécuté  un  premier  février , 
par  lequel  Nicolas  Dadon  de  Nuflî-Sainr-Front , 
ui  avoir  été  reâeur  de  runiverfué  de  Paris  peu 
c temps  auparavant,  fut  condamné,  pour  fodomie, 
R être  pendu  & brûle  avec  fon  procès. 

« Deux  femmes  ^fuivant  le  meme  auteur , fe 
•»  corrompant  Tune  Pautre  enfemblc  fans  mâles  , 
« font  punilTables  k la  mort,  & efl  ce  délit  bou- 

V grerie  contre  nature & de  ce  furent  sc- 

»*  ctiftcs  Françoife  de  l'EAagc  & Cathcrmi:  de  la 
n Manière  ; contre  elles  il  y eut  témoins , mais 
« pour  autant  qu^ils  étoient  valablement  repro- 
n chés  , on  ne  pur  les  condamner  à la  mort  , 
I»  & feiilemcrr  pour  ta  gravité  du  dèlir , furent 
» prinfes  les  dépcfitions  pour  indices  , & fur  ce 
n lefdites  femmes  condamnées  ii  la  qt.efiion  par 
» le  fénêchal  de  Landes  ». 

Par  arrêt  du  7 juin  1750,  Bnineau  Lenoir  & 
Jean  Dior  ont  été  condamnés  à être  brûics4K)ur 
crime  du  même  genre. 

Par  arrêt  confirmatif  (ic  fcntencc  du  chitelct  de 
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Parts , rendu  en  la  chambre  des  vacations  du  par* 
lemcm  de  Paris  , lc#io  oôobrc  1783  , «•  Jacijucs- 
» François  Pafchal  a été  déclaré  duetr.ent  a;umt 
N & convaincu  de  s'étrc  livre  aux  excès  de  1a 
» débauche  la  plus  criminelle  envers  un  commif- 
» fionnaire  âgé  de  quatorze  ans,  au’il  avoit  attiré 
» dans  fa  chambre  ; & Irrité  par  la  réfiAance  , de 
» l'avoir  afiafilné,  en  lui  portant  un  grand  nombre 
» de  coups  de  couteau , tant  fnr  b tête  que  fur 
U les  reins  & dans  le  dos , Icfqucis  coups  ont  mis 
» & mettent  encore  la  vie  duait  comniilfionnaire- 
» en  danger.  Pour  réparation  de  quoi  ledit  Jacques* 

» François  Pafchal  a été  condamné  k faire  amende 
n honorable  au-devant  de  la  principale  porte  de 
n Péglife  de  Paris,  où  il  ferott  conduit  par  l'exé- 
n ciucur  de  1a  haute-juAicc  , dans  un  tombere.vu  » 
n nuds  pieds , nue  tére  ik  en  chemife , tenant  en 
U fes  mains  une  torche  ardente  du  poi^s  de  deux 
» livres,  ayant  la  corde  au  col,  & écriteau  de- 
w vant  & derrière , portant  ces  mots  : débunché 
» contre  nuture  &•  affu£ln  ; Sc  U , ctan:  à genoux  , 

»>  dire  & déclarer  à haute  & intelligible  voix,  S'c,  ^ 
» d'c.  6»c.  de-là  mené  dans  le  meme  tombereau  ^ 
” â la  place  de  Grève , pour  y avoir  les  bras , 

»»  jambes , cuilVes  & reins  rompus  vifs  par  l'exé- 
» cuteiir  de  la  liaute-juAlce , de  fuite  jetié  dans 
» un  bûcher  ardent,  & fes  cendres  jettées  au  vent« 

M 6*.-.  6'c.  » 

Nous  ne  terminerons  point  cct  article  fans  re- 
venir fur  une  erreur  d^ns  laquelle  nous  fommes 
tombés  en  rédigeant  le  mot  pîièrjpe , qu'on  trouve 
au  r^rtoirc  univerfel  de  jurifpruicncc  publié  par 
M.  Cjuyot  ; nous  y avons  fait  remonter  la  jurlf* 
prudence  fur  la  peine  du  crime  contre  nature,  juf- 
qu’au  temps  des  étabhlTemcns  de  S.  Louis.  Nous 
avons  été  induits  à le  penfer,  d'après  le  texte  dü 
cLapitre  83  de  ces  établiflcmens , que  nous  avions 
trouvé  dans  le  code  pénal , mais  qui  n'y  eA  pas 
fitlclidment  tranferit  ; le  voici  tel  qu'on  le  lit  dans 
le  recueil  des  ordonn;mcc$  du  Louvre  , & dans 
l'édition  particulière  que  M.  l'abbc  dcbaint-Mariin , 
confcilkr  au  châtelet,  vient  d'en  donner;  il  cft 
intitulé  : de  pugnir  mefcreani  €r  hérité  ; & il  cA  ainA 
conçu  : fe  aucuns  eji  foufpeconneux  de  bouguerie , la 
juj7ice  laye  It  doit  prendre  5»  Vrrvoyer  à Vèvefipie  , é* 
fe  il  en  ejloit  prouve;' , l*en  le  doit  ardoir,  6*  tuit  H 
muehie  font  au  baron.  En  au  tel*  tnanii'e  doU’On  ouvrer 
d'orne  hcrlte , putfquil . n fait  prouve^ , 6»  tuit  Ji  mueble 
font  au  prince  ou  au  baron  , félon  droit  ejerit  en  </é- 
cretales  6»  ùtre  des  fgr.ificaàvns  de  parafes , 6»  cha^ 
pitre  SVPER  QUIBU*DAM,  & coutume  fi  accorde. 

Le  texte  que  nous  avions  lu  dans  le  code  pénal 
portoit  bougreric  au  lieu  de  bouguer'ie ; & quoique 
ces  deux  mots  aient  la  meme  origine  & les  memes 
fignifications  (i)»  k premier  cependant,  ayant  une 


(1)  Dcm  Carpcnt'cr,  auteur  du  fimpléincttr  an  glof^ 
faire  de  du  C.  nge,  reovuie  du  mot  Éoupntrit  à criui  de 
Bulgarii  ti  voici  CO  qu'on  y Uc  : Butgeri,  héraut  {«• 
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tccepfton  plut  einéralement  reçne , ne  lailToit  mi- 
tière  à aucune  équivoque , &«ious  avions  cru  de- 
voir , fans  héfiier , l’appliquer  au  crime  contre  na- 
tnre  ; mais  nous  fommes  redevables  à M.  l'abbé 
de  Saint-Martin  d'une  interprétation  plus  jufte  du 
mot  hcufutite  dans  les  circonftances  où  il  a été 
émplojtc  par  le  légiflateur.  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  réformer  notre  opinion  fur  la  Tienne, 
que  nous  allons  rapporter,  en  commençant  par 
la  traduâion  qu'il  a donnée  du  chapitre  8;  des 
(tabliflemens. 

a Si  quelqu’un  eft  foupçonné  d’incrédulité  , la 
n juftice  laie  le  doit  ptendre  & livrer  à l’évéque; 
» & s'il  en  cA  convaincu , il  fera  condamné  au 
» feu , & fes  meubles  confifqués  au  profit  du  baron. 
» On  obfervera  la  même  cnofe  à l’égard  des  hé- 
n rétiques  , lorfqu'ils  feront  convaincus  tThéréfie , 

• & leurs,  meubles  appartiendront  au  feigneurou 
» au  baron  de  qui  ils  relèvent , fuivant  le  droit 

• écrit  aux  décrétales,  titre  des  fignifications  de 

• paroles , au  cbap.  fiiptr  qmtafdam  ; la  coutume 
» y efl  conforme  n. 

Pour  juftifier  la  traduâion  do  mot  hougutrie  par 
celui  d'tncréduiifé,  M.  l'abbé  de  Saint-Martin  ajoute 
en  note  ; « il  y a dans  le  texte  tougutrit , & plu- 
i>  fleurs  entendent  par  ce  mot  le  etime  conme 
» nature.  Si  l’on  fait  attention  au  titre  & à la  fuite 
» du  chapitre , il  fera  facile  de  fe  convaincre  qu'il 
» n'cfl  point  du  tout  i^ueftion  ici  d'autres  crimes 
■ que  d'incrédulité  & d'heréfie.  Le  titre  porte  : 
n ae  pcçntr  m^Jcreani  6*  ktruc  ; & dans  le  chapitre 
» il  efl  dit  qu'il  faut  le  renvoyer  à l'évéque.  Or , 
n il  étoit  tTufage  de  renvoyer  il  l’évéque  les  in- 
n crédules  8c  les  hérétiques,  pour  les  examiner 
N fur  leur  dodrine  ; chofe  qui , dans  ces  temps 
n d'ig-iorance , n'auroit  pu  être  remife  entre  les 
» mains  des  juges  laïques.  On  ne  voit  pas  pour- 
» quoi  on  auroit  dé  renvoyer  à l'évéque  celui 
» qu'on  auroit  aceufé  du  crime  contre  nature  ; 
» le  jugement  8c  b condamnation  d'un  pareil  cri- 
» ninel  n’appartenoient  qu’aux  juges  fécuUers , &c. 

Nous  avons  trouvé  nous-mêmes  des  preuves  qui 
viennent  à l’appui  de  l’opinion  de  M.  l’abbé  de 
Saint-Martin.  Le  quatrième  articlcd’une  ordonnance 
de  S.  Louis , donnée  ii  Paris  au  mois  d'avril  iiiS, 
en  fiiveur  ^es  églifes  8c  contre  les  hérétiques  du 
pays  de  Languedoc  , 8'c.  porte  que  les  barons  , 
les  baillis  du  roi , 8c  tous  fes  fiijets , auront  foin 
de  purger  le  pays  d’hérétiques , qu’ils  les  cher- 
cheront , 8c  que  quand  ils  les  auront  trouvés , ib 


• va/fé  albiaenles.  Adde  : fitonm  ktnfit  borguezie 
m Utar^  tn  &roti.  S.  Dion.  lib.  ^,chap.  14,  ^atnt  U tvtf^ 
w*  borfU€\it  tnundu  y &c.  éiHi préturta  butg^ari  , put^ 

m rorum  torruptorta  : tPiJt  bougcrODfiCr  » puirit  rtm 
n ha^e/mUtt.  reinUr.  an.  1477  * «x  106  , chanoph. 
M rcg.  chap.  iiif , fut  rapporte  & cfloit  comiriine  rf 
» aomadty  que  iectut  Lomhart  kQtigtrûnnoit  y ou  i* efforçait 
M hcagtronntr  aueutu  dt$  enfana  fui  garju:<at  aret  Tut  aur 
0 thampt  U iijïail  n» 
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les  Kvre^pt  atnt  cccléCafHques  pour  en  &ire  ce 
qu'ils  dc%Tont.  Sutuhnus  & mantLxmus  ut  bannes 
terret  O btÿuü  noJiri^&  fubdiù  nofirt  pre/entes  & futuri 
foUiciù  firu  ^ inunti  unam  purgan  /itreticis , hf- 
retied  JeJuate , & pracip’unus  tjuod  pradiSia  diligentât 
invejhgare  fiudtjru  & fideüur  invenirty  6*  cum  eos 
invenerint , prefenunt  fine  mores  diJpenJ'to  , perfonîj 
ecclefûf  'uts  fuptrxùt  mmoraiis  ^ ut  eis  prefentéus  , de 
errvre  herefs  cofnJanpnatUy  omniodio  yp^ece  O pretio^ 
honore  , graüd  6r  honore  pofl  pofth , de  tpfis  fef monter 
facutnl  fuod  debebunt. 

Il  rarOTt  auflî  qu'autrefois  on  puniflbit  de  mort 
non>reulement  rhiréfie  , mais*méme  rincrèdulité. 
En  1 588  le  parlement  de  Paris  condamna  un  nommé 
Guttel  à être  pendu  pour  crime  d'athéirme.  Celui 
de  Touloufc , en  1618,  condamna  un  Italien  qui 
nioit  rexi(lencc  de  Dieu , à faire  amende  hono« 
rable,  nud  en  chemife,  la  torche  au  point»  à être 
traîné  fur  une  claie , à avoir  la  langue  coupée , 6c 
à être  brûlé  vif. 

Il  réfulte  de  toutes  ces  obfcrvattons,  que  le  mot 
houzutru  y employé  dans  le  chapitre  85  des  éta- 
blilfemcns  de  9.  Louis , doit  plutôt  fe  traduire  par 
celui  d'incréduUté  » qu'il  ne  doit  s'entendre  du 
crime  contre  nature.  ( Cet  article  efl  de  M.  BoveutR 
D* Arci$  y confeilUr  au  châtelet  , des  académa  de 
Rouen  y ChÀlons- fur- Marne , ) 

S(EUR , f.  f.  (Droit  naturel  & civi/,  ) cft  une  per- 
fonne  du  fexe  Kminin , qui  e(I  ilTue  des  memet 
père  & mère , ou  do  meme  père  ou  de  même 
mère  qu'une  autre  perTonne , male  ou  femelle  dont 
on  parle  ; car  la  qualité  de  feeur  peut  être  relative 
k deux  faursy  ou  k une  futur  & un  frère. 

La  four  germaine  c(ï  celle  qui  cft  ifluc  des  memes 
père  & mère  que  fon  frère  ou  fa  faur.  On  ap- 
pelle faur  confangutne  y celle  qui  cft  imic  de  meme 
père  feulcmeot  ; faur  uterine  eft  celle  qui  cH  née 
de  même  mère , mais  non  pas  de  même  père.  Voye^ 
FA£RE.  (A) 

SOIGNANTAGE,  Voye^  la  fin  de  l'article 
Soigne. 

SOIGNE , Soignée, SoiGKiE.SouGNE,  Sou- 
CNIE  & SeiCnie.  {Droit  fiodal.)  On  a appellé  foigne 
oafoipUe  une  chandelle  ou  boiiçic,  & dom 
Carpentier  foupçonné  qnc  c'cR  ce  qut  a fait  auiU 
appellcr  fo'^née  ou  foignie  une  redevance  qui  fe 
payoit  originairement  eu  cire  ou  en  chandelle , & 
dont  on  aura  enfuke  étendu  le  nom  i toute  cfpèce 
de  redevance.  On  fit  dans  la  vie  de  S.  Louis, par 
Joinville,  n.  /;/,  de  rimprimerie  royale  : u jeta 
» fa  touaiile. . . . . au  ebief  de  la  paicllc  de  fer, 
y>  là  o\i  la  foigne  la  royne  ardnii,  & quand  ele 

>9  fu  alée  coucher la  chandelle  ardii  tam  que 

n le  feu  fe  priA  en  la  touaiile  n. 

Des  lettres  de  grâce,  de  Tan  i-j<?8,  emploient 
ce  mot  dans  les  deux  fens.  Il  y cA  dit  : u laquelle 
» foiÿiee  vault  trois  afehins  d'avoine,  iin  feptier 

n de  vin  , deux  foignées  de  cire fur  chacun 

» feu  de  U ville  de  Vrevia  n* 

II 
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Il  eft  ceTMÎn  du  moins  (ju'on  a donné  cette  dé- 
nomination k une  efpcce  de  taille,  6c  à une  forte 
de  corvées,  üne  déclaration  de  l’an  13301  qui 
fe  trouve  au  cartubire  de  S.  Pierre  de  Gand,  chjp. 
i8 , porte  : « chacune  maifon  à Anay,  b ù on 
n âir  fu,  ly  doit  au  jour  S.  Rcmy  ung  defnier 
• pour  fournie  », 

Un  compte  des  revenus  du  comte  de  Namur, 
de  Tan  1263,  dit  auHl  : » & H a U ctiens  le  foi- 
u fnU  à la  S.  Remy,  c’eA  i cafeun  fii  de  le  ville , 
» deux  fediers  dbvenne  6c  une  ghelinne  ». 

Un  aveu  de  l’an  1310,  tiré  d’un  cariubirc  de 
S.  Médard  de  SoUTons , offre  un  exemple  de  ce 
mot  employé  pour  un  droit  de  corvée  trés-étendu. 
*t  Ledit  prieur(de  Donchcry),  y eff-il  dit,  6c  fei* 
» gneur  de  Marancourt  ,ont  un  droit  feigncurial 
I»  appelié  fougnits  ^ qui  tel  \ c’eH  à favoir  que 
» tous  ceux  qui  font  poffcffans  6c  dettenreurs  de 
» cenairies  maifons  6c  Héritages  fituei  6c  affis  audit 
n Dunchery,6c  fcmblablement  tous  les  habitaus 
» 6c  manans  des  villes  de  Vrignefe,  Villettc,  6c 

Dons  font  tenus  & redevables  dudit  droit  de 
» fouçnus , aiirit  que  en  apres  fera  déclaré  ; c'eA 
» à favoir  de  labourer  , cultiver  6c  femer  bien 
» futHfamment  chacun  an  trois  pièces  de  terres 
» arrables  appartenans  audit  prieur.,...  & font 
» tenus  de  cier  6c  bûcher  les  dépouilles  d’icelles 

terres  chacun  an , félon  les  royes  8c  labeurs 
*>  donc  elles  font  cliareécs , tant  en  bled  comme 
» en  avoine,  6c  de  les  mener  6c  attaffer  à la 
» grange  dudit  prieur,  6c  font  tenus  de  nettoyer 
» ïetWt  bled  6c  avoine  des  chardons  6c  yeulles  qui 
H y font , 6ic.  » 

Le  mot  foipiîe  a été  auffi  pris  pour  le  droit  de 
gîte  ou  de  procuration.  Une  charrre  de  l’an  1331 
porte  : utrrm,  difolcnt  li  dix  Tires  de  Chauoay  6c 
» fa  femme,  qu’ils  dévoient  avoir  trois  /r/g/irr/de 
U chacun  an  fur  ledit  priorté  de  Virien  , pour 
» chafuinc  feipnc  tro>6  jours  eub  , leurs  gent  6c 
9»  leurs  chevaulx  an  foi^nemenî  dudit  priorté  ». 

Il  fcmble  réfultcr  de  ces  derniers  mots , que 
celui  de  forgnie , du  moins  d:ms  cette  dernière  ac- 
ception & fans  doute  dans  la  précedenre,  dérive 
du  mot  fo't^ùe.  On  a dit  cffeâivement  en  latin 
barbare  fomart , pour  héberger , recevoir  chez  foi. 
Voyei  du  Cange  O dom  Carpentier  fous  et  mot. 

Enfin  , le  mot  foignits2  quelquetbis  défigné  une 
redevance  due  par  une  égUfe  à une  autre.  On  en 
voit  un  exemple  dans  reatrait  fuivant  d’une  chartre 
de  Marguerite,  comteffe  de  Flandres, de  l'an  1269; 
M (ftHa  vtrb  ectUfa  S.  SoUni  fngvüs  ann’n  uncéatur 
m diâo  domino  camtraetnf  tp'tfcopû^  fpecialitir  pro  dtffa 
rt  tcchjta  S.  Gjugtrtci  in  oimidio  modio  avena  & 
» trii^us  fbüJis  aîbo'um  pro  quodam  redJitu  qui  vul^o 
y*  foignia  nuncupatur^  foUenda  temvort  fynodaCtfO 
» in  nnno  bjJftxttU  ipfa  foignia  duplicatur.  (G./?,  C.) 

SOIGNEE,  royti  Soigkc. 

SOIGNIR.  Soigne. 

SOKEMANRIE , {prou podaL)  c’eft  une  terre 
tenue  en  focage.  u Sokemanritj  dit  Rritron  ^ foupt 
/êtrifpriuUacit  Tome  f7/« 
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n terre  6c  tenemens,  qui  ne  fount  tnîe  tenus  pir 
» fée  de  chevalier,  ne  par  grandes  ferjanries,  ne 
n par  petites , nées  par  /impies  fervtces  , û coume 
» terres  enfraunches  par  nous , ou  nos  prédé* 
» ceffeurs , dans  nos  inclcnnes  demeures  »,  fOv-ç 
le  paffage  de  Skenée , rapporté  dans  l’article  So- 
CACE.  (G.  D.  C) 

SOLAGE,  Sol  AiGE  6*  SoLATGE.  J 

Le  mot  foLi^e  eff  employé  par  b coutume  d'Au- 
vergne pour  défigner  un  fol,  un  terroir. 

On  a auffi  autrefois  donné  ce  nom  , 6c  les  deuiQ 
autres , à une  cfpèce  de  droit  dû  par  la  terre. 

Il  a donc  à-pcu-prcs  la  même  origine  6c  la 
même  fignihcation  que  ceux  db^r/Vr,  de  Mrm- 
pjrt  6c  de  itrrjgt  : mais  il  paroir  avoir  défigné 
communément  une  redevance  en  argent,  telle  que 
le  cens , plutôt  qu’une  portion  des  fruits. 

Une  ancienne  notice , dreffee  fous  Iflus , évêque 
de  Touloufc , 6c  rapportée  par  Catel , dans  Thif- 
toire  de  Languedoc , porte  : 6*  in  hoc  pvo  dédit 
Ulu  toum  fipteem  6*  t>tum  tmlium  & totum  bjlU^ium 
6»  decimum  de  pxuratis , botrium  6*  retrodecimum  6» 
retracoU , totoqnt  fobge  6»  fenepaHLim , 6cc. 

Une  chanre  de  l’an  1177  porte  aulli  : très  folUas 
de  fobge  , vel  quorum  pjnem  de  les  çrtfas, , . , , 6* 
duos  foiidos  de  fobge , 6*  quindedm  foliJos  de  mr- 
ftice , 6cc. 

Une  autre  chartre  de  l'an  1406, qui  eflau  fol. 
128  verfodu  regiflre  des  fiefs  du  comté  de  Poitou 
à b chambre  des  comptes  , dit  enfin  ; u je  Jehan 
» Chauveron  , chevalier. ....  advouhe  tenir, . , • 
» XXIV  fols  de  rcQie  es  folatges  de  Duifac  ». 

On  pourroit  croire  aufU  que  ce  mot  a défigné 
un  droit  dû  fur  les  aires  où  l’on  bat  le  bled.  Un 
regiflre  de  S.  Cybard  d’Angoutëme  porte  ; habeot 
in  podo  fuo  prapopuü Ufcoh  & libaUs , 6*  tes  foUges 
ju^e  & mtnfurau  pne  ullo  ingenio. 

On  lit  encore  au  cartublrede  Mâcon  , fol.  210, 
v®,  BtrnarJus  BUnzus  ÎVerpWit  d\Ha  tccltfee  jus  itrfee 
(areæ)  quod  vuigo  fobgium  vocont. 

Enfin  , une  enqnêtc  de  l’an  1220  , rapportée  au 
tome  I de l'hiAoiredc  Dauphiné,  par  Valbonnais, 
pjge  i2p  \ col.  # , porte  : item , Dom,  Cornes  habet 
apud  Avalvnem  , in  donûnUo  , corvaum  od  capclLvm 
album  conüniniem  18  jornalia  terra , m quibus  mijlraUs 
cap'iunt  4 g rbiU  6^  critntas  JoLtgium.  du 

Cange  6c  dom  Carpentier  aux  mots  SoUgge,  5o- 
lagium  &•  SoUtge.  ( G,  D,  C.  ) 

SüLAIGE.  f^oye^  SolaGe. 

5ÜLATGE.  Foye^  SolaiGE* 

SOLEMNEL  , adj.  fe  dit  en  droit  de  ce  qui  eft 
revêtu  des  formes  les  plus  aiithemiques. 

Un  aélc  foUmnet  efl  celui  qui  eff  paffé  devant 
un  ofEcier  public , avec  le  nombre  des  témoins 
requis. 

Quelquefois,  pour  rendre  un  aâe  encore  plus 
plemntf  on  y fait  intervenir  certaines  perfonnes 
dont  la  confidération  donne  plus  de  foi  6c  de 
poids  à l’a^e. 

On  entend  quelquefois  par  tellament  JolatûuL 

lïii 
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t7ut  tcftnmeni  reçu  par  un  oflic'er  public,  b la 
dîAcrence  du  lellaaient  olographe  qui  ell  écrit  de 
m.iin-privée.  Acte  , Formalité,  Forme , 
Testament.  (A) 

SOLIDAIRE  , ad).  Ce  dit  ta  droit  de  ce  qui  em- 
porte une  obligation  de  payer  la  tota'ité  d’une  dette 
commune  i pluficurs  perlonnes}  l’obligation  eft  fo- 
Edairt,  quann  chacun  ues  obligés  peut  être  contraint 
pourle  tour.  Il  en  eft  de  même  d’un  cautionnement 
/bBdairt , c’eft-i-dire , lorfque  l’on  a ftipulé  que  cha- 
cune des  cautions  fera  tenue  pour  le  tout, 
Solidité.  {A^ 

SOLIDAIREMENT,  adv.  fignifie  le  dtoit  que 
Ton  a de  comtaindrc  chacun  de  plufteiirs  co-obligés 
i acmitter  feul  pqur  le  tout  une  dette  commune, 
iâuf  (on  recours  contre  fes  co-obligés  pour  leur  part 
& portion,  f'oytç  Solidité.  {A) 

SOLIDITÉ  , f.  f.  eft  l'obligation  dans  laqflelle 
eft  chacun  des  co-obligés  d'acquitter  intégralement 
l'e^agement  qu’ils  ont  contraélé. 

Dans  quelques  provinces  on  dit  folidariiC,  expref- 
fion  qui  paroit  plus  jufte  & moins  équivoque  que 
le  terme  de  foûdité. 

Ce  n’eft  pas  que  le  paiement  puilTe  être  exigé 
autant  de  fois  qu’il  y a de  co-obligés  folidairement  i 
l’effet  de  la  fo'idiU eft  feulement  que  l'on  peut  s’a- 
drefferé  celui  des  co-obligés  que  l'on  juge  i propos, 
& exiger  de  lui  le  paiement  de  la  dette  en  entier, 
fans  qu'il  puill'e  en  être  quitte  en  payant  fa  part 
perfonnelle , fauf  fon  recours  contre  fes  co-obligés 
pour  répéter  de  chacun  d'eux  leur  part  & pornon 
qu’il  a payée  en  leur  acquit. 

La  feUditi  a lieu  ou  en  vemt  de  la  loi , ou  en 
vertu  de  la  convention.  Il  y a néanmoins  des  cas 
où  la  foâdiU  a lieu  de  plein  droit  entre  les  débiteurs 
d'un  meme  objet,  quoiqu’elle  n’ait  été  ni  ftipulée, 
ni  exprimée. 

Ainfi , l’obligation  que  contraâent  plufieurs  ni- 
tem-s  qui  fe  chargent  d'une  même  tutéle,  eft  fo- 
lidaire , quoiqu'elle  n’ait  point  été  exprimée.  Nous 
n’avons  pas  admis , an  moins  dans  les  pays  coutu- 
miers , les  bénéfices  d’ordre  & de  dilciilTion  que 
les  loix  romaines  accordoient  aux  tuteurs  qui  n’a- 
voient  pas  géré  la  tutéle , fur  les  biens  de  ceux  qui 
•voient  géré. 

Il  en  eft  de  même  de  l’obligation  que  contraRent 
plufieurs  perfonnes  qui  fe  chargent  de  quelque  ad- 
miuiftratioa  publique,  comme  des  fabriciens  , des 
adm’ui'iftrateurs  d’hôpitaux , des  jurés  fyndics  des 
communautés  des  marchands  ou  artifans , 6r:.  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  ufage  contraire. 

Lorfque  deux  huimers-prifeurs  procèdent  à une 
même  vente  de  meubles , comme  cela  arrivé  fou- 
vent  i Paris , ils  répondent  lolidairement  du  prix  , 
quoique  l’ancien  reçoive  fetil  les  deniers. 

La  foliditc  a pareillement  lieu  entre  des  affociés 
qui  contraélent  une  obligation  pour  le  (ait  de  leur 
commerce.  Ceux  qui  mettent  leur  aval  fur  des 
lettres-de-change , lurdes  promelfes  d’en  fournir, 
iu  des  ordres  ou  des  acceptations , fur  des  billets 
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de  change  ou  autres  aéles  de  parciHe  qualité  con- 
cernant Te  commerce , font  aulli  obligés  folidair» 
ment  avec  les  tireurs,  promertéurs , endoffeurs  & 
accepteurs,  quoique  la  folidlU  n’y  foit  point  fti- 
piiléc. 

Ceux  qiii  ont  concouru  ê un  délit , font  tous 
obligés  folidairement  i la  réparation  , fans  pou- 
s'oir  oppofer  aucune  exception  de  difculfion  ni  di- 
vifion.  L’article  30  du  litre  commun  de  l’ordon- 
nance des  fermes , du  mois  de  juillet  1681 , veut 
que  les  condamnations  contre  deux  ou  plufieurs 
perfonnes , relativement  i un  même  fait  de  fraude  , 
(oient  folidaircs,  unt  pour  Iq  confifeation  & amende, 
que  pour  les  dépens. 

La  foûdiii  des  débiteurs  peut  encore  réfulter 
d’un  teftament , & elle  a lieu  contre  les  héritiers  ou 
autres  fucce/Tcurs  d'un  ccftatctir,  quand  U lesaex- 
preflément  charges  de  la  prédation  d’un  legs. 

Un  des  principaux  effets  de  la  foCidui  confifte 
en  ce  que  le  créancier  peut  s’adrelTcr  )t  celui  des 
débiteurs  folidaircs  qun  juge  à propos , pour  en 
exiger  la  totalité  de  fa  créance  : c’eft  une  fuite  de 
ce  que  chaque  debiteur  folidaire  eft  débiteur  du 
total.  Un  fécond  effet  confifte  en  ce  que  les  pour- 
fuites  dirigées  par  le  créancier  contre  l’un  des  dé- 
biteurs folidaircs , ne  libère  pas  les  autres , tandis 
u’il  n’eft  pas  payé  : c’eft  pourquoi  il  peut  ceffer 
e pourfuivre  celui  qui  a pourfuivi  le  premier, 
& agir  contre  les  autres,  ou,  s’il  veut,  les  pour- 
fuivre cous  en  même  ttmps. 

L’interpellation  faite  à l'un  des  débiteurs  foli- 
daires , interrompt  la  prefeription  contre  tous  l'-'S 
autres  , fuivani  la  loi  fie.  cod.  dt  duohut  nu  ; c’eft 
encore  une  fuite  de  ce  que  chacun  de  ces  débi- 
teurs eft  débiteur  du  total.  Koyrç  Caution,  Obli- 
gation , Paiemens,  &tr. 

SOLLICITATIONS,  f.  f.  On  entend, eu pe/jû, 

fiar  le  mot  fiUiciutioru,  les  prières,  les  inftances, 
es  tcès-(brtes  recommandations  empleyées  auprès 
d'un  juge  , non  pas  pour  qu’il  donne  une  dècifioa 
conforme  ê l'équité , mais  favorable  à la  caufe  que 
l'on  défend  & que  l'on  protège. 

Ces  fortes  de  JoUicilationi , qui  ne  devroiem  être 
qu'i  charge  aux  juges  auxquels  clics  font  perdre 
un  temps  précieux,  ont  quelquefois  malbeuteufe- 
ment  un  effet  plus  fiinefte , celui  de  faire  pencher 
la  balance  du  côté  du  crédit , de  l'intimité  & de 
la  fèduRion. 

Combien  les  idées  que  la  fable  nous  a données 
de  la  juftice  , font  différentes  de  celles  que  la  vérité 
nous  préfente  ! On  nous  a peint  cette  ibi.veraine, 
dont  l'empire  s’étend  (ur  la  difeorde,  fur  les  troubles, 
les  divifions , tenant  toujours  les  humains  à une 
diftance  refpcâueufc  de  fon  trône , prêtant  feule- 
ment une  oreille  attentive  ê leurs  demandes,  St 
aux  raifons  dont  elles  éioient  appuyées , ne  fou- 
levant  jamais  pour  aucune  des  parties  le  bandr.au 
étendu  fur  fes  yeux,  & qui  étoit  fi  épais,  qu'elle 
ne  pouvoit  connoitre  C le  plaideur,  conduit  aux 
picils  de  fon  tribunal , étou  riche  ou  pauvre  , s'il 
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étoit  puîflini  on  miférable  ; fi  U femme  <juî  îm- 
|iloroit  fon  Aquité  avoil  des  cbarines  ou  étoit  dè- 
crépitc. 

La  vérité  nous  montre  au  contraire  1a  jurtice 
fous  Us  traits  de  la  fimple  humanité , dicourrant 
indillinélcmrnt  tout  ce  qui  l'approche , fiijeite  ux 
imprcnions  de  la  vanité , de  l'amour,  de  la  coiffe 
& de  rimérêt , vivant  familièrement  avec  les 
hommes,  fur  la  fortune  & la  vie  defquels  elle 
prononce , fe  plaifant  au  milieu  des  amufemens 
fl  i voles , regardant  la  fonâion  qui  la  diflingue 
comme  une  tâche  laborieufe  , comme  une  cliarge 
pcfanie. 

11  réfulte  de  cette  différence,  qu’autam  la  juftice 
de  la  fable  éioit  inacccffibic  aux  foUiâuûons , autant 
celle  de  la  vérité  leur  donne  lia  facile  accès , & on 
ne  prm  pas  fcdifli mulet  que  l’équité  ne  fouffre  beau- 
coup de  cette  difparité.  i)ans  les  affaires  d’intérêt , 
lesJoUKÜjâcn$  devroieni  être  bannies,  parce  qu’elles 
ibnc  injurivufes  aux  juges.  En  effet , que  veut  ce 
plaideur  qui  afliége  fans  ceffe  la  porte  des  magif- 
trats } Eli-ce  jutlice  i il  n’a  pas  befoin  de  la  de- 
mander, elle  lui  appart  ent  de  droit.  Eft-ce  faveur  ? 
les  juges  ne  peuvent  pas  lui  en  accorder  fans  faire 
tort  â fon  adverfaire,  & fans  éluder  la  toi  dont  ils 
ne  font  que  les  echt».  Sc  préfcntc-t-il  4 eux  dans 
l’imentit  n feulement  de  les  entretenir  de  fa  caufe  1 
Si'elle  aéié  mifeen  rapport,  elle  eff  eipofécdans 
les  écritures , dans  les  mémoires  qu’il  a produits. 
Si  elle  fe  plaide , fon  défenfeur  en  développera  les 
moyens  â l’audience  : c’efl  donc  fuppofer  que  les 
juges  fe  permettront  de  prononcer  (ans  avoir  exa- 
miné les  pièces  de  fon  procès , ou  qu’ils  ne  don- 
neront point  leur  attention  â fon  avocat.  Enfin , 
doit-il  leur  dire  autre  chofe  que  ce  qni  a été  écrit , 
ou  que  ce  qui  fera  avancé  à l’audience?  Mais  comme 
il  n’y  a pas  U de  conuradiéleur , C|ui  fait  s'il  n’en  im- 
pofe  pas  ? & quelle  foi  peut-on  a|Outer  i un  homme 
oui  dit  dans  le  fecret  du  cabinet  ce  qu’il  n’a  pas  ofé 
oéclarer  en  préfence  ou  fous  les  yeux  de  fon  adver- 
ûire?  Si  les /blUciuiitiu  font  prefque  toujours  im- 
portunes vis-â-vis  d’un  juge  équitable  & attentif, 
elles  font  fouvent  très-dangereufes  vis-i-vis  d’un 
autre,  qui , difirait  ou  affoupi , ne  recueille  point  ce 

3ui  fe  dit  i l’audience , ou  qui  fc  difpcnfe  de  lire  & 
e comparer  les  mémoires  inffmâifs  qui  lui  ont  été 
remis  ; elles  font  perdre  au  premier  des  momens 
qu’il  emploieroii  utilement;  mais  elles  forment  du 
fécond  un  inflrument  de  dommage  & d’injuflice. 

Si  j’avois  f honneurd’étre  magiurat , je  recevrois 
bitn  froidement  ces  perfonnages  imponans  qui 
viennent  vous  annoncer  qu’ds  prennent  le  plus  vif 
intérêt  â ta  caufe  d’un  homme  qui  cfl  leur  ami , leur 
parent , & qui  a certainement  le  bon  droit  pour  lui. 
Eh  ! qu’importe  d’abord  qu’il  foii  votre  ami , votre 
parent  i qu’cfl-cc  tjiie  cela  peut  faire  4 une  quef- 
tion  foumife  à la  (uftice?  Sa  partie  adverfe  n’a- 
t-elle  pas  aufC  des  amis . des  paréos  ? Faudra-i-il 
donner  gain  de  caufe  4 celle  qui  en  a en  plus  grand 
Bombre  ou  déplus  qualifiés?  CoonoUTez-vous  par- 
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lâitement  l’aflâire  4 laquelle  vous  prenez  intérêt  ? 
Avez-vous  découvert  quelques  meyrnidécififs  qui 
aient  été  omis  par  les  défenfeurs  de  votre  ami? 
dans  ce  cas , allez  les  lui  communiquer,  & qu'il  les 
preduife.  Si  vous  n'avez  rien  de  nouveau  à m’ap- 
prendre, fi  vous  ne  jugez  de  raffalrcdoni  vous  m'en- 
tretenez que  fur  des  apparences,  fur  des  oui-dire,  il 
y a i parierqtie  j'en  fais  plus  que  vous,  & que  vous 
ne  me  ferez  pas  changer  d'opinion , i moins  tjii'clle 
ne  foit  fl  flottante , fi  jieii  appuyée  fur  l’cquite,  qtto 
les  plus  légères  confidcrations  ne  renirainent. 

Les  hommes  les  plus  honnêtes  ne  font  pas  affez  * 
réfervés  fur  les  foUicUaûom  ; ils  ne  font  pas  affez  at- 
tention qu'ils  courent  lerifque,en  obtenant  ce  qu’ils 
follicitent,  de  faire  commettre  une  injuflire  , d’é- 
louffer  la  loi  fous  le  poids  du  crédit  & de  l’amitié  ; 
qu’alors  ils  deviennent  les  complices  du  juge  foible 
qu’ils  ont  féduit,  & font , ainfi  que  lui,  tenus  par 
l'empire  de  l'honneur  & de  la  probité,  à reflituer 
ce  qu’ils  ont  enlevé  au  plaideur  contre  lequel  ils  fe 
font  réunis.  Si  l’on  fe  pénétroit  plus  qu’on  ne  le  fait 
de  cette  vérité,  on  feroii  moins  ardent  4 folliciter 
dans  des  affaires , de  la  juflice  defquclles  on  n’a  pas 
la  plus  forte  certitude. 

je  ne  veux  pas  cependant  interdire  aux  plaideurs 
la  douuur  de  voir  leur  juge  & de  s’entretenir  avec 
lui.  Il  y a même  des  affaires  où  cela  eft  abfolument 
néceffaire  ; mais  il  faut  que  ce  foit  moins  ^ur  lui 
parler  que  pour  lui  répondre , moins  pour  l’etourdir 
d’obfcrvaiions  prefque  toujours  inuti'es , que  pour 
attendre  qu’il  noiis  faffe  part  de  fes  doutes , & lui 
donner  alors  des  écliirciffemens  qui  écartent  fes  pré- 
ventions, & qui  le  roenem  i même  de  faifir  la  caufe 
fous  fon  véritable  point  de  vue. 

Il  y auroit  aufC  de  la  cruauté  4 empêcher , dans 
les  affaires  criminelles,  les  parens  d’un  acculé , de 
folliciter  une  prompte  jufttcc,  de  faire  leurs  efforts 
pour  obtenir  des  aaouciffemens  en  faveur  du  cou- 
pable , ou  un  triomphe  complet  en  faveur  de  l'in- 
Doccncc  humiliée.  Ce  font  tous  les  membres  d'un 
mente  corps  fouffrant,  qui  tâchent  de  fauver  celui 
qui  eft  le  plus  en  danger,  & dont  les  douleurs 
fe  font  fentir  4 tous. 

Dans  les  affaires  criminelles,  les  juges  ne  peti- 
vent  jamais  être  plus  févéres  que  la  loi  ; mais  il  «Il 
des  circonffances  où  ils  penveiu  être  moins  rigou- 
reux qu’elle,  en  interprétant  fon  efptit,  qi.i  eft 
moins  d'affliger  le  toupab'.e  qi  e de  preveuir  le 
crime.  D';ûllei-r> , il  cfl  lieaticoup  d’ordonnances  de 
la  rigueur  on  s’eft  heiireufimcm  relâché 

par  refpcél  pciir  la  vie  & l'honneur  des  hommes, 
dont  on  a fcnii  davantage  le  prix  4 mefure  qu’on 
s’éfl  élnigré  de  la  bat  bâtie  des  fiècles  reculés.  Ls 
loi  ne  s’cspliqi-e  que  d’une  manièie  contre  un  délit; 
mais  ce  délit  peut  cire  accompagné  de  circonffances 
imprévues,  qui  le  rendent  plus  ou  moins  piinif- 
fable  ; il  faitt  dore  que  le  juge , fur-tout  celui  qui 
juge  foiivcralnenieut,  foit  dans  les  affaires  ct.mi- 
nelles  en  quelque  forte  légifl?iinr,  non  pas  pour 
aggraver  la  peine  prononcée  par  la  loi  (on  ne  peut 
liii  a 
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pa^  trop  infU^cf  fur  cette  diÛinflion),  mais  foiivcni  j 
pour  l’adoucir.  Or,  comment  ioppofer  à ce  mt’un 
nccuré , ou  tous  ceux  qui  lui  tiennent  par  tes  liens 

lang  & de  ramitic,  foUicitent  l’Indulgence  tk 
rhumanité  de  rarbitre  de  leur  honneur? 

Il  y a ici  uneobfervation  importante  à faire  ;c*cft 
quM  cft  bien  permis  de  contribiter  de  toutes  fes  fa- 
cultés à fauver  fen  parent , fon  ami , du  fupptice 
ou  de  l’infamie , parce  que  la  nature  Si  le  fcnrimcnc 
de  Tamitic , Se  meme  Hniérét  pcrfonnel , nous  por- 
tent h lui  rendre  ce  fervicc  : mais  il  cÀ  contre  la 
probité  de  le  lut  rendre  aux  dépens  d’un  autre  qui 
n’cft  pas  cotipable.  Ainfi , par  exemple , en  fuppo- 
fanr  que  le  ientiment  de  l’honneur,  de  ramiuc, 
m’atirorife  a faire  tous  mes  efforts  pour  perfuader 
aux  juges  que  mon  frère,  que  mon  ami  n’cA  pas 
l’antcur  d’un  mciinrc , quoique  j’aio  la  conviélion 
qu'il  l’a  commis  ; fi  deux  aceufés  font  arretés  pour 
raifon  de  ce  meurtre,  & qu’il  foit  confiim  que 
l'un  des  deux  eff  criminel’,  je  ne  peux  ni  ne  dois 
détourner  le  glais'c  de  ta  juAicc  Je  deffus  \n  tête 
de  men  frère  ou  de  mon  ami , dont  le  crime  m’eft 
connu,  parce  que  j’immolcrois  un  innocent  pont 
fauver  un  coupable , & qu’aucun  femiment  ne  i>cut 
rendre  excufable  une  auifi  cruelle  injufficc. 

Je  n’ai  donc,  en  pareil  cas, d’autre  p.irti  k prendre 
que  celui  de  (iiuvcr,  s’il  m'cil  polTible,  lis  deux 
BCCufés,ou  de  m’enfoncer  dans  le  filence  & l’obfcu- 
rité  jufqu’au  moment  oii  les  juges  auront  reconnu 
Je  vrai  coupable  ; alors  je  tâcherr.i  de  jcticr  un  voile 
fur  rhoTTCurdc  fon  crime , & d’obtenir  fa  grâce  de 
Ja  bonté  du  fotivcrain. 

Les  fclUùtéitions  qui  ont  cour  objet  d’empécber 
que  ccHii  auquel  on  s’intcrcflc  ne  paie  de  forts  dom- 
mages Si  intérêts  à la  perfonne  qui  a fouffert  un 
tort  confidérable,  font  très- injuftes.  Aidex  votre 
ami , votre  parent  de  voire  fortune  ; s’il  eft  ruiné , 
ouvrez -lui  s'otre  maifon  , & pcrTuadcz-lui  qu’elle 
cft  la  ficnnc  : mais  ne  vous  montrez  pas  fcnfible  aux 
dépens  d'un  autre , que  vous  privez  d’une  partie  de 
ce  qui  lui  eA  dû,  6c  qu’il  aiiroit  te^u  fans  vos  fu- 
neffes  inffances. 

Il  y a cependant  un  point  de  vue  fous  lequel  les 
JcUiautlons  pcxwem  avoir  quelque  iitilirc  ; c’eff  en 
ce  qu’elles  rapproebent  les  parties  des  juges,  & met* 
tent  ceux- Cl  ii  même  de  tirer  la  vérité  de  leur 
bouche , ou  de  fimplibcr  des  f«irs  que  la  cupidité  de 
quelques  officiers  de  jnlKce  a étendus  6f  multipliés 
avec  im  art  bien  vil  bien  odieux  : mais  que  con- 
clure de  cela?  qu’un  abus  en  a rendu  un  autre  tolé- 
rable. 

On  ne  peut  pas  trop  le  répéter;  (î  les  procédures 
ne  rcnfermoicnr  jamais  que  ce  qu’il  cA  important 
de  coniîortre  ; f»  les  défenfeurs  des  parties,  ati  lieu 
de  fe  perdre  dans  de  vagues  raifonnerr.cns , au  lieu 
d’entafler  citations  fur  ciiarions , arrêts  fur  arrêts , 
ù piqvioienr  de  préfenter  les  faits  avec  précifion , 
& de  donner  à leurs  tnoyensplus  de  ncif  que  d'é- 
tendue ; s’ils  admctroicni  de  bonne-foi  les  principes 
qu’ils  ne  peuvent  pas  comeAcr  raifonnablemcnt  » 
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s’ils  dédaignoisne  le  honteux  avantage  de  faire 

ficrdre  aux  juges  le  vrai  point  de  la  qucAion,  en 
es  en  éloignant  infcnfiblemcQC  ; enfin,  s’ils  procc- 
clolent  toujours  logiquement  dans  leurs  attaques 
comme  dans  leurs  défeofes , les  juges  prendroient 
facilement  unefi  jiiAc  idée  de  l'affaire  fur  laquelle 
i)#auroicnt  à proiioncer , que  tous  les  difeours  des 
parties  feroicot  abrolumcnt  inutiles. 

Une  des  raifons  qui  devroienc  faire  proferire  les 
fiUk:u:hns  ^c*c(i  qu’il  arrive  fouvent  que  de  deux 
parties  qui  plaident  contradiâoirement , l’ime  eA  à 
meme  do  folHcitcr  fes  juges  en  perfonne,  tandis 
que  l’autre  ne  peut  leur  parler;  ainft,  dans  le  cas 
ou  les  foWcluiians  ferotent  utiles  à celui  qui  les 
cmploicroic , les  plaideurs  éloignés  auroient  un  dé* 
favaniagc  certain,  6c  ne  combattroient  pas  à armes 
égales  contre  ceux  qui  feroicni  dans  le  lieu  où  doit 
fe  rendre  le  jugement  qu’ils  attendent. 

Les  parties  ont  la  faculté  de  choifir,  chacune  de 
leur  côté,  des  défenfeurs  oui  aient  à-peii-prés  le 
même  degré  de  lumières,  de  probité  : mais  elles 
n’om  pas  celle  de  fe  rendre  également  éloquentes , 
pcrfuafives  vis-à-vis  de  leurs  juges,  d’avoir  pour 
elles  des  follidteurs  du  même  poids , de  !a  meme 
importance.  Les  fyltieiijthns  détruifent  donc  nécef- 
fairement  cet  équilibre  dans  lequel  doit  toujours 
être  ta  balance  de  la  juAicc , avant  aùe  les  rai- 
fons & les  titres  des  parties  y aient  été  dépofés. 

En  voilà  plus  qu’il  n’en  £uit  pour  faire  fentir 
le  danger  des  foUïàuwns  dans  les  affaires  d’intérér^ 
& le  fcul  cas  où  elles  doivent  être  tolérées  dans  les 
affaires  criminelles  ; mais , quoi  qu'il  en  foit,  nous 
ne  nous  flattons  pas  de  les  arrêter.  Tant  que  les 
hommes  feront  juges  par  des  hommes  fcmbtablcs  à 
eux,  ils  emploieront  toujours  avec,qiielque  fuccès 
les  jfoüUltaaoKs,  ék  il  n’en  faut  pas  davantage  pour 
qu'elles  aient  toujours  lieu.  L’intérêt  du  plaideur  le 
conduit  à folliciter,  & la  vanité  du  juge  fe  com- 
plaît fouvent  dans  les  f^ük'tunons.  Il  aime  à fe  voir 
prié , preiTé  par  des  hommes  confidérables , par 
des  femmes  aimables,  qui,  de  toutes  les  cfpcces 
de  folliciteurs , forment  la  plus  dangereufe. 

11  eA  une  clafie  d‘hommes  qui  ne  vivent  que  de 
fcîlkUaûons , & dont  l’état  cA  ü’éire  folliciteurs  : 
auoiqu’Us  re  jouiffent  pas  d’une  très-grande  confi- 
Jeration , ils  ne  laiffenr  pas  de  perfuader  à ceux  qui 
les  emploient  6c  qiü  les  paient , qu’ils  leur  font 
tres-néceffaires,  qu’ils  ont  U plus  grande  influence 
fur  le  jugement.  II  faut  avouer  que  ces  fortes  de 
gens,  que  rimèrêt  mène  d’études  en  études,  de 
cabinets  en  cabinets , de  greffes  en  greffes , feni 
quelquefois  très  à redouter,  par  les  moyens  qu’ils 
uve.nt  employer  s is-à-vrs  des  fubahernes  pour  Us 
corrompre  ou  pour  les  abufer. 

Les  magiArats,  fatigués  de  les  voir  dans  toutes 
les  affaires , les  reçoivent  fouvent  avec  humeur , 
avec  dédain  : mais  ils  ne  fe  rcbiucnt  point;  leur 
objet  cA  de  g.‘’gnêr  de  IVgcnr,  de  parnître  utiles  ; 
& pourvu  qu’iu  arrivent  à leur  but,  peu  leur  uR- 
porce  l'effet  de  leurs  importunités. 
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Notiitl’avons  pas  cm  devoir  parler  îci  d’nnc  autre 
erpéce  de  foUicujtion  indircûe , auiîi  dangeretsfe 
pour  le  p’aideur  qui  fe  pcrmctiroii  de  la  tenter, 
que  pour  le  magiArat  qui  en  feroit  ébranlé  ; je  veux 
parler  de  celle  qui  a pour  objet  de  corrompre  fbii 
juge  Tous  Tapparcnce  de  le  lolücitcr,  tn  prenant  des 
voies  cachées , elle  arrive  quelquefois  à Ton  but  ; 
mais  il  eft  bien  rare  qu’elle  ofc  meme  fuivre  Ta 
marche  oblique  dans  des  cours  oii  la  réputation 
d’honneur  & de  probité  setend  fur  les  membres 
qui  y fiégcnt.  Il  y a quelques  années  qu'une  affaire 
très-célèbre  a prouve  rinuillité  Sl  le  aanger  de  ces 
fortes  de  failUnathns^  qui  auroient  les  plus  terribles 
conféqucnccs,  fi  la  vertu  & la  probité  des  magif' 
irafs  ne  les  éiofrflfüient  pas,  même  avant  leur  naif- 
fancc  ( Article  de  M,  de  LA  Croix  , avoc^xt  au  par- 
lement.  ) 

SOLLICITEUR , ou  Sou-icmuR  de  procès  , 

celui  qui  donne  fes  foins  i la  pourfuite  d’une 
caufe  , inftance  ou  procès  qui  concerne  un  tiers. 

Les  foUUheurx  de  procès , c’eft-à-dire  ceux  qui 
R>nr  profeAion  de  fuivre  des  procès  pour  autrui, 
font  regardes  d’un  ceil  peu  favorable,  non  pas  qu’il 
y ait  rien  de  prohibé  dans  cccce  gcAion , mais  parce 
ue  fouvenr  ils  abufent  de  leurs  connoiUances  & 
e leurs  talens  pour  vexer  tes  parties,  tk  qt?elque* 
fois  pour  acquérir  eux>mcmes  des  droits  litigieux. 
foye^  Sollicitations. 

Solliciteur  des  restes.  On  nommoit  autre- 
fois ainfi  celui  qui  étoit  chargé  de  pourfuivre  les 
comptables  pour  les  débets  de  leurs  comptes  : on 
l’appelle  préfenrement  contrçlêur  de*  rejles.  f'oye^ 
Chambre  des  comptes  , & U mat  Contrôleur- 

général  DES  RESTES.  {A) 

SOLVABILITÉ,  f.  f.  cA  la  puiAâncc  ou  quel- 
qu’un eA  de  payer  & acquitter  ce  qu’il  doit , c’eA- 
à-dirc , lorfqu’il  a aiîcz  de  biens  pour  le  faire,  Foye^ 
Solvable  6*  Insolvabilité.  {A) 

SOLVABLE,  adj.  à j'oîvendo  celui  qui  cA 
en  état  de  payer,  qui  a de  quoi  répondre  d’une 
dette.  Un  gardien  (olvatle  eA  celui  qui  a de  quoi 
répondre  des  meubles  UilTés  k fa  garde.  Ce  terme 
eri  oppofé  ^ celui  tïiufolvahU.  Keyr^ Solvabilité. 

^J^OLUTION  , f.  f.  ce  terme  a plufieurs  accep- 
tions. Si  on  le  prend  dans  le  fens  du  mot  latin 
faluûo  ^ dont  il  a été  formé  , il  figsiAe  paiement  : 
mais  plus  fouvent  il  fc  prend  pour  dèâfton , comme 

Îpiana  on  dit  la  foluùon  d'une  queAioii;  quelque- 
ois  endii  il  AgniAc  ccjfaùon  de  quelque  chofe, 
comme  dans  le  proces-verbaux  des  clururgiens, 
lorfqu’crt  parlant  d’une  pUie  ils  difent  qu’il  y a fo- 
lution  de  continuité , pour  exprimer  que  les  chairs 
font  ouvertes  & féparées. 

SOMAGE,  QU  SOMMAOE.  {Droit  fûdal)  Ce 
mot  eA  indiqué  dans  nos  eloiraires,  comme  ayant 
plufieurs  acceptions,  Il  (è  trouve  au  chapitre 
du  grand  coutumier  de  Normandie.  La  gtofe 
l’expii  jiie  de  la  manière  fuivanie  : u 6c  par  ce  mot, 
• fcrvice  de  cheval , font  entendus  viilains  fer- 
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ii  vices,  qui  fe  font  à fac  & à fomme , lefquels  on 
n appelle  communément  fommages,  &c.  n. 

Ainfi , le  /ommjge  cA  une  cfpecc  de  corvée , qui 
confiAc  à voiturcr  des  denrées  fur  un  cheval  de 
fomme.  On  peut  en  voir  une  multitude  d’exemples 
au  mot  Summartj,  6c  a la  plupart  des  autres  mots 
qui  font  fous  celui  de  dans  du  (iange. 

Du  Cange  dit,  au  mot  Sotregia^  qu’on  a donné 
ce  nom  à une  redevance , qui  confiAoit  dans  une 
fomme  de  bled , ou  d'autres  grains.  Une  chanre  de 
Philippe,  roi  de  France,  de  Tan  laio,  porte: 
U Idan  etiam  Savaruus  deünet  Jihi  ccnjits  fuoi , 6* 
» venduior.es , 6*  redstus^  ijui  fomegix  t'O- 

M cantitr , 6*  evenam  , S*  cupugia  komihum  6*  fami-‘ 
n udrum  Juorurt , ^ui  red'uus  c^m  una  fom.’^iarum 
n in  fijh  B.  Remigii  gerfolverentur  ^ deinJe  JccvnJa 
» fomegia  in  vicefimâ  die  natal  j domini  , & tenu  in 
m oBahrj  refuneBioais Jcminiiaei fimUitarperjolventur^ 
» caponum  etiam  fuorum  in  crjjlîno  natalis  domini  peixU 
» pitt  jhluùonan;  una^ua^ue  vero  fomegiarum  <fuaiuor 
n denarios  bonet  morietce  valet  n. 

3%  Le  glolTaire  du  droit  françois,  6c  du  Cange, 
tu  moi  Somapum , djfcnt  que  la  coutume  de  Lor- 
raine, «we  8,aru  3^  met  le  fommage  au  nombre 
des  droits  des  feigoeurs  fonciers  : mais  le  texte  de 
cette  coutume  porte  chommage.  Il  y cA  dit  que 
U le  feigneur  foncier  cA  capable  de. ...  rouage, 
» chommage  & adjuAcmcnc  de  poids  6c  mefurcs  n* 

Fabcrt  dit , dans  une  de  fes  notes , que  u ce 
M mot  chommage  cA  cxpr'fé  par  les  fuivans,  à fa- 
n voir  que  c’cA  une  cfpéce  u’adjuActnent  de  poids 
» 6c  de  nicfurcs  ».  ( G.  D»  C.  ) 

SOiMEY,  {Droit  Jhdai.)  c’cA  la  corvée  d’une 
bete  de  fomme,  due  au  feigneur  pour  porter  fa 
vendange , ou  pour  d’autres  ufages.  Une  chanre 
de  l’an  tjoy,  rapportée  au  tome  i de  ThiAoirc  de 
Dauphine , page  86 , coL  2,  porte  : « item  kabet 
V dominsLs\in  dtélo  mandawento  tjuin^ue  ff>mcy  6*  dU 
n midium , 6*  duas  partes  unius  fomey , 6*  ijîi  fomey 
B percipiumur  in  hune  modum  : qutcum^ue  deli  s di(ïu/n 
» fomey  , Jebet  charreapure  in  vuidemih  ubicum^ue 
» dominas  vais , vinum  Juum  rtponere  in  diBo  mandat 
n mento  , cum  afino  fuo  , hajio  & barralibus  6*  co/Ja 
n ipftus  per  unam  diem  ». 

L’cnqucie  de  Moras , faite  en  1 169  dans  la  mémo 
province , dit  aulTi  ; » Int.  Si  debent  domino  operam^ 
P manoperam  corx-atam  6*  fomey  ? Rt/p-  Quod  no.i , 
» nijt  fomey , videlicet  illi  de  burgq  & de  caflro , tjwi 
» hahent  befiias  portantes  debent  mutuare  ipjjs  ante: 
» na/iviuum  dosnini  anr.uaùm  femel  pir  unam  diem  ». 

(G.D.C.; 

SOMMAGE,  ^'oye\  Somage. 

SOM\lAIC.HE.  {Droit £èoJal,^  Un  aveu  de  la 
terre  de  VillemanaucUe  , de  l’an  IÇ30,  donne  l’ex- 
plication de  ce  droit  : « ittai , y cA-il  dit , ladite 
» cicmoifelle  a auAi  la  moitié  du  droit  de  fubjec- 
n tiop  6c  fomma’uhe  , qui  cA  touus  les  fois  6c 
M qiiantes  tbis  qu'il  lui  plaira  envoyer  Tun  de  fes 
» hommes  6c  fujets  dudit  VitIcmanoiLbe  faire  mef- 
M fage , porter  Lettres  ou  autiemcm  , cA  tenu  d’y 
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n «lier  chanin  en  fon  tour  en  degré  , jiouveu  qu’il 
» puilTc  aller  & venir  antre  dcKX  Coleils , & en 
» rendre  la  réponfe  ». 

On  peut  voir  d’autres  exemples  de  ce  droit  ex- 
traordinaire dans  le  gloflaire  de  dom  Carpentier , 
aux  mots  Suinnu^iam  fous  Sjgmj , AUs  i , 6"  Strvi- 
ùutt  üiie/arum. 

Au  refte , le  mot  fommaichc  a la  même  origine 
que  celui  de  fommage  ; il  dérive  de  Jomma , qui 
CgniHe  charte.  {^G.  D.C.) 

SOMMAIGE.  f'eyrr  SOMXCB. 

SOMMAIRE,  adj.  le  dit  de  ce  qui  eft  bref, 
8t  dont  l’expédition  eft  prompte  : les  matières  fim- 
maires  (ont  cel'es  dont  l’objet  eft  léger,  & dont 
l’inftruRion  eft  ftmplc  fit  prompte.  f^oye^Cwit , 
MATititE  SOX'MAIRE.  (A) 

SOM.MATtON  , f.  f.  ( irnite  Je  ProetJurt.  ) eft 
un  aâe  par  lequel  on  interpelle  quelqu’un  de  dire 
ou  faire  quelque  chofe. 

Les  huifti'.rs  font  des  fommaûons  de  payer,  de 
remettre  d;s  pièces , (rc. 

Les  procureurs  font  des  fommatitns  de  donner 
copie  de  pièces  , de  fournir  de  défenfes,  de  fatis- 
Êiirc  i un  réglement , de  venir  plaider , frc. 

Lorfque  les  juges , qui  ne  prononcent  pas  en 
dernier  reffort , refufent  ou  négligent  de  juger  un 

firocés  qui  eft  en  état , ils  peuvent  être  fommés  de 
e faire  ; & tout  huiflier  ou  fergent  qui  en  eft  requis 
doit  faire  i cet  égard  les  fommaùo’ts  néceftaircs , é 
peine  d'interdiftion.  Ces  jbnuruùons  (t  font  de  hui- 
nine  en  huitaine , à l’égard  des  juges  qui  reftbr- 
sifteni  nuement  aux  cours  fouveraines , & de  trois 
jours  en  trois  jours  ii  l’égard  des  autres.  Elles  fe 
font  au  domicile  des  juges , ou  au  greffe  de  leur 
jurifdiéiion , en  parlant  au  greffier  ou  au  commis  du 

freile.  Elles  doivent  être  conques  en  termes  qui  ne 
IcËent  point  le  refpeâ  dû  aux  juges. 
Sommation  prLparatoire  a décret,  eft  le 
nom  qu’on  donne  en  Normandie  i la  fommasion 

3u’un  créancier  fait  à fon  débiteur  de  payer,  avant 
e pouvoir  paffer  i la  falfie  • réelle  ne  fes  im- 
meubles. 

Cette  fomnuùm  eft  preferite  par  l’article  ^46  de 
la  coutume;  elle  eft  de  rineur,  & doit  être  faite 
à la  petfonne  ou  domicile  de  l’obligé  ; elle  doit 
contenir  trois  cheB  ; le  premier , la  demande  ou 
commandement  de  payer  une  chofe  certaine  & 
liquide,  comme  une  fomme  d’argent , ou  une  cer- 
taine quantité  de  grains  ou  autre  efpèce  , dont  l'ap- 
précation  peut  être  faite  après  la  faifie  comme 
auparavant  ; la  fécondé , l’interpellation  pour  le 
refus  de  payer , de  donner  ou  indiqiMr  des  biens- 
meubles  exploitables  & fuf&fans  pour  le  paiement 
de  b chofe  demandée  ; la  troiCème  , la  déclaration 
que , faute  de  paiement , le  requérant  entend  fe 
pourvoir  par  faifie  en  décret , des  biens  immeubles 
.appartenant  ou  ayant  appartemt  au  débiteur,  en 
quelque  lieu  qu’ils  foient  aflis  & fitiiés  ; & qu’b 
cet  effet,  l’exploit  vaudra /ômulien  prtf aratoire  i 
diertu 


SON 

Il  fuit  en  outre  que  ceitc  fommanon  foit  con- 
fonne  aux  autres  exploits , c’eft-à^lire , qu’elle  con- 
tienne le  jour,  le  mois , l’année,  l’heure  d’avant  on 
d'ajirés-midi  ; les  nom  , furnom  & dcmcuic  du  re- 
qiivr.mi , ainfi  qi«:  ceux  de  l’huiffier  ou  fergent  qui 
la  fait , avec  la  jurifdiéiion  où  il  eft  reqii  & im- 
maniculé,  & ceux  du  débiteur:  qu’elle  foit  faite 
en  la  préfcnce  de  deux  témoins  âgés  chacun  de 
plus  de  vingt  ans  , defquels  il  but  employer  les 
noms , furnoms , vacations  & demeures , & qu’elle  ' 
foit  fignée  d’eux  fit  de  l’inftrumentairc , tant  fur 
le  regiftre  que  fur  l'original  8c  la  copie , 8c  que 
ces  trois  aôes  faffent  mention  de  ces  fignatures  : 
qu’elle  foit  contrôlée  comme  les  exploits  : qu’elle 
contienne  copie  de  la  pièce  obligatoire  : qu’elle 
foit  faite  à la  perfonoe  ou  au  domicile  de  l’obligé. 

Sommation  respectueuse,  eft  un  aéle  fut 
par  deux  notaires , ou  par  un  notaire  , en  pré- 
fence  de  deux  témoins,  par  lequel , au  nom  aiuv 
enfant,  ils  requièrent  fes  père  8c  mère,  ou  l’un 
d’eux , de  confentir  au  mariage  de  cet  enfant. 

On  appelle  ces  fortes  de  fommaüons  refpeSueufee  ^ 
parce  qu  elles  doivent  être  faites  avec  docence , 8c 
fans  appareil  de  juftice  : c'eft  pourquoi  l’on  y em- 

Eloic  le  miniftère  des  notaires  6c  non  celui  des 
uiftiers. 

Ces  fomnuùoni  ne  peuvent  être  faites  qu’en  vertu 
d’une  permilCon  du  juge  royal , laquelle  s’accorde 
fur  requête  ; Tobjet  de  ces  foiamaiwns  de  la  part 
de  l’enfant,  eft  de  fe  mettre  à couvert  de  l’exhé- 
rédation que  fes  père  8c  mère  pourroient  pro- 
noncer contre  lui , s’il  fe  roarioit  fans  leur  coït- 
fcniement. 

Mais  pour  que  ces  fommathns  prrsdiiifcnl  cet 
eftet , il  faut  que  l'enfant  foit  en  âge  de  les  faire  , 
6c  qu’il  ait  trente  ans , fi  c’eft  un  garçon , ou  vingt- 
cinq  ans , fl  c’eft  une  filtc. 

L’enfant , qui  demande  la  permiftion  de  faire  des 
fommatiom  rtfptAueuftt , doit  joindre  â fa  requête 
fon  extrait  tnpiiftaire , afin  que  le  juge  puifl'c  con- 
noitre  s'il  a l’àgc  compétent  pour  prendre  cette 
voie. 

L’enfant  qui  confem  de  courir  les  tifques  de 
l’cxhércdaiion  , peut  fe  marier  â vingt- cinq  ans, 
fans  requérir  le  confentemem  de  fes  père  8c  mère. 

L’arrêt  de  réglement  du  17  juillet  169s,  rap- 
porté dans  le  journal  des  audiences , n’a  pas  preferit 
le  nombre  des  fommationt  qui  doivent  être  faites  : 
mais  l’ufage  eft  d'en  faire  trois.  Ce  nombre  a été 
d'ailleurs  ordonné  par  arrêt  de  réglement  renda 
au  parlement  dcTouloufc  le  16  juin  171^. 

WNNER.  ( Droit  féodal.  ) Plufieurs  coutumes 
emploient  ce  mot  pour  i^uh/Mr  ; ainfi  , elles 
difem  qu’un  contrat  eft  fonrunt  8c  équipollent  à 
vente , pour  defigner  qu’il  rentre  dans  la  clafTe  des 
contrats  de  vente  ; elles  difent  encore  que  les  droits 
lie  quint  pour  les  fiefs , 8c  de  lods  6c  ventes  pour 
les  rotures  , font  dus  en  cas  de  contrat  de  vente , 
ott  tjtù  le  fonnt , c'eft-l-dire , en  cas  de  contrat  dq 
la  même  nature.  f^G.D.C.) 
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SONRIER,  Gram)  , {Dipt.  tTaHaye)  nom 
«ju'on  donne , dans  l’abbaye  de  Remiremont , au 
receveur-général  & adminiftrateur  des  droits  fei- 
gneuriaux.  Le  grand  prévôt , le  chancelier,  & le 
grand  finritr,  doivent  chacun  deux  écus  fols , le 
premier  jour  de  l’an , à la  doyenne  de  l'abbaye  de 
Kemircmont  ; il  y a aulTi  une  des  chanoinelTes  de 
cerre  abbaye  qui  a le  titre  de  fonr'ùrt  (é7.  /.) 

SONTlSE.  On  trouve  ce  mot  dans  une  chartre 
donnée  en  1 176 , par  Jean , comte  de  Chàlons , & 
rapportée  dans  lec  preuves  de  l’hiftoire  d'Auxerre , 
pogt  6s.  Il  raroit  dériver  de  fan  ou  fun , 8c  figniiier 
la  propriété  ou  la  feigneurie.  Cette  chartre  porte.; 
« ottroyons  aux  devant  dites  nonains , que  elles 
» paUIblement  fe  puilTent  acroUIre  des-cy-en-avant 
>t  tojors  mes,  fans  contredit,  au  tote  noflre  fonùft 
» de  Saint-Gervais , mais  que  ce  ne  foit  en  noa  âez 
» 8c  en  nos  rièrc-lïez,  jufqu’ii  vint  livres  de  terre 
» à urilis  ».  (G.  D.  C.) 

SOQUET,  SOCQUET,  ou  SouQUET,  (Droit 
fioJut  6-  municipaL  'j  Ce  mot  fe  trouve  expliqué  dans 
des  lettres  de  Louis  XI , de  1 471 , qui  fe  trouvent 
au  fol.  atfi  du  rcgillre  de  la  lénéchauflée  de  Beau- 
Caire,  a Les  habitans  de  Beaucaire , qui , par  oâroi 
» de  nous , leur  a été  puis  aucun  temps  en  ca 
» oélroyé  qu'ils  puiflent  cueillir  8c  lever  une  laide 
» appellée  U fujutt , ou  appetilTement  de  mefure 
B de  vins  qui  fe  vend  en  détail  en  ladite  ville  de 
B Beaucaire  8t  terriroire  d'icelle  \ c’cA  à favoir  cinq 
B pichiex  pour  chacun  barrai  de  vin , qui  fe  monte 
B a la  fej^éme  partie  d'tcelui  barrai  ». 

Dans  trautres  lettres  du  ta  mai  1431 , données 
par  le  roi  i la  ville  de  Sommes , ce  droit  efl  au0i 
appellé  fouqutt,  ou  diminution  de  la  pinte  du  vin 
vendu  en  dénil  dans  cette  ville  6c  les  fauxbourgs, 
8c  il  y cA  dit  que  cette  diminution  étoit  de  la 
huitième  partie.  Sur  chaque  muids  de  vin  amené 
en  b ville  8c  fauxbourgs , pour  y être  vendu , on 
prenoit  10  fols , 8c  les  fommes  oevoient  être  em- 
pltwées  é la  réfeéüon  du  pont. 

OeA  fur  des  textes  fcmbtables,  fans  doute,  que 
Galland  s'eA  fondé,  pour  dire,  dans  le  gloAaice 
du  droit  françois , que  le  fouqutt  cA  à Momauban 
l'équivalent  du  vin. 

Au  reAe  , il  y a des  exemples  du  droit  de  foqutt 
perçu  fur  d'autres  denrées , foit  par  les  villes , foit 
par  les  feigneurs , quoicm'il  fe  levit  le  plus  ordi- 
nairement fur  les  nas.  Des  lettres  du  roi  Jean  , 
de  l'an  1361 , rapportées  au  tome  3 des  ordon- 
nances du  louvre  , pjpt  4p?,  portent  : u impuni 
B €r  liitri  impofitionts  fuas  fi  quut  hubtnt , burrupu  , 
B f:^jj  ,foquotos  vint  ,firintt  J vel fimilia  , jam  tit  per 
B nos  dudum. . . . eonceffa  vil  donuut  levart  6>  exigert 
» pofiii  ».  ( G.  D.  C.  ) 

toRC£LLERl£,L  f.  l^oyei  Magiz  , SORTI- 

ikoE. 

SORT,  f.  m.  On  entend,  «t  droit,  par  ce  terme , 
le  hafard  produit  dans  les  partages  ; après  avoir 
formé  les  lots  ; ils  fe  diAribuent  ou  par  choix  , ou 
par  convention , ou  enAn  on  les  tire  au  fort.  Dans 
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ce  dernier  cas,  on  fait  autant  de  petits  billets  qu’i* 
y a de  lots , 8c  l’on  écrit  fur  l'un  premier  lot , 8c 
fur  l'autre  fécond  lot , 8c  ainfi  des  autres.  On  mêle 
enfuite  ces  billets  après  les  avoir  pliés  ou  roulés , 
8c  on  les  fait  tirer  l'un  après  l'autre , un  pour 
chaque  héritier , fuivant  l'ordre  de  progéniture  ; 
8c  (elon  le  billet  qui  échet , on  écrit  dans  le  par- 
tage que  le  prenüer  lot  tjl  udvenu  J un  ul,  le  fécond 
j un  tel.  f'oyerLOT  ù PARTAGE-  (af) 

SORTILÈGE , f.  m.  ( Code  crimineL'^  On  entend 
par  ce  terme  tout  maléfice  qui  fe  fait  par  l'opé- 
ration du  diable.  Le  foniligt  eA  compris  dans  ce 
qu'on  appelle  en  général  mugit  : mais  il  a parti- 
culiéreinent  pour  objet  de  nuire  aux  hommes  , foit 
en  leurs  peribnnes,  foit  en  leurs  beAiaux , plantes 
6c  fruits  de  la  terre. 

Nous  avons  dit , fous  le  mot  Mugit , ce  qu'un 
homme  raifonnable  doit  penfer  des  prétendus  de- 
vin? , magiciens , forciers , faifeurs  de  pronoAics 
8c  difeurs  de  bonne  aventure , 8c  nous  avons  fait 
voir  qu'ils  n'étoient  que  des  efcrocs , des  fourbes 
8c  des  fripons.  11  notts  reAe  à parler  ici  des  peines 
que  les  loix  ont  prononcées  contre  ce  crime. 

La  loi  de  Moïfe  condamnoit  à mort  ceux  qui 
en  étoient  convaincus.  Le  droit  canonique  pro- 
nonce l'excommunication  8c  les  autres  cenfores 
contre  ceux  qui  ufent  de  fortilèet.  On  trouve  dans 
le  code , au  titre  de  mulef.  6e  muiJieia.  que  la  moindre 
peine  étoit  la  déportation , que  fouvent  elle  étoit 
plus  atroce , 8c  qu'on  condamnoit  les  coupables 
de  forüUge,  tantôt  1 être  expofés  aux  bêtes,  tantôt 
it  être  brûlés  vifs  ou  crucifiés , quelquefois  é être 
mis  dans  un  vafe  plein  de  pointes , ou  à être  dé- 
capités. . 

Nous  avons  confervé  long-temps  la  peine  du 
feu  contre  ceux  qu'on  aceufoit  de  fortllege  8c  de 
maléfice  : mais  depuis  que  la  raifon  a commencé 
i faire  des  progrès,  on  n'admet  plus  dans  les  tri- 
bunaux du  ronume  les  Amples  aceufations  de  for- 
cellcrie.  En  167a , le  patlement  de  Rouen  avoir  fait 
arrêter  un  grand  nombre  de  bergers , Si  autres  gens 
aceufés  d'être  forciers  ; mais  un  arrêt  du  conleil  , 
du  16  avril  de  la  même  année , enjoignit  de  re- 
lâcher tous  ces  aceufés. 

Au  rcAe , pour  favoir  ce  que  l'on  penfe  en 
France  des  forciers , enchanteurs  8c  devins , il  faut 
lire  l'édit  du  mois  de  juillet  i63a.  L'exécution 
des  ordonnances  des  rois  nos  prédéceAiturs  , porte 
le  préambule  de  cet  édit , contre  ceux  qut  fe  difent 
devins,  magiciens  8c  enchanteurs,  ayant  été  né- 
gligée depuis  long-temps , 8c  ce  relâchctnenc  ayant 
attiré,  des  pays  étrangers  dans  notre  royaume  , 
plufieurs  de  ces  impoAeurs  , il  feroit  arrivé  que  , 
fous  prétexte  iThorofcope  & de  divinations , 8c 
par  le  moyen  des  preAiges , des  opérations  , des 
prétendues  magies  8c  autres  illufions  femblables  , 
dont  cette  forte  de  gens  ont  accoutumé  de  fe  fervir, 
ils  auraient  furprts  diverfesperfonnes  ignorantes  ou 
crédules, qui  s'étoientinfenfiblement  engagées  avec 
eux  en  paibant  des  vaines  curioAtés  aux  fuperAv 
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*ions , & des  {upcHUtions  aux  impiétés  & aux  <ii> 
crilcges  ; Sc , par  une  funefée  <uiie  d'engagemens , 
ceux  qui  fe  font  le  plus  abandunnés  i la  conduite 
de  ces  fédufleurs,  fe  feroiem  portés  i cette  extré- 
mité criminelle,  (l'a)outer  la  malélicie  & le  poifon 
aux  impiétés  & aux  facrilèges , pour  obtenir  l'effet 
des  promeffes  dcfdits  fcduaeiirs , & pour  l’accom- 
pliff'ement  de  leurs  méchantes  prédirions.  Ces  pra- 
tiques étant  venues  à notre  connoiffance , nous 
aurions  employé  tous  les  foins  poffibles  pour  en 
faire  ceffer  & pour  arrêter,  par  des  moyens  con- 
venables , les  progrès  de  ces  dcteflables  abomina- 
tions ; & bien  qu  après  la  punition  qui  a été  faite 
des  principaux  auteurs  & complices  ae  ces  crimes, 
nous  dulGons  efpérer  que  ces  fortes  de  gens  feroient 
four  toujours  bannis  de  nos  états , & nos  fujets 
garantis  do  leurs  furprifes  ; néanmoins  comme  l'ex- 
périence du  paffé  nous  a fait  connoitre  combien 
il  eft  dangereux  de  fouffrir  les  moindres  abus  qui 
portent  au  crime  de  cette  qualité , & combien  il 
ell  difficile  de  les  déraciner , lorfque , par  la  diffi- 
mulation  ou  par  le  nombre  des  coupables , ils  font 
devenus  crimes  publics  ; ne  voulant  d'ailleurs  rien 
omettre  de  ce  qui  peut  être  de  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu  & de  la  sûreté  de  nos  lujcis , nous  avons 
iiigé  néceffairc  de  renouveiler  les  anciennes  ordot:- 
nances , & de  prendre  encore , en  y ajoutant  de  nou- 
velles précautions , tant  à l'égard  de  tous  ceux  qui 
iifent  de  maléfices  & de  poilon , que  de  ceux  qui , 
fous  la  vainc  ptofeflion  de  devins,  magiciens , for- 
cieis  ou  autres  noms  femblables , condamnés  par 
les  loix  divines  & humaines , infeéleni  & cor- 
rompent i’cfprit  des  peuples  par  leurs  difeours  & 
pratiques  , & par  la  piofenation  de  ce  que  la  reli- 
gion a de  plus  faint. 

En  conféquence  il  eft  ordonné,  par  l'article  pre- 
mier de  cette  loi , que  toutes  perfonnes  fe  mêlant 
de  deviner , & fe  difant  devins  ou  devinerefres  , 
aient  é vuider  incefTamment  le  royaume  , à peine 
de  punition  corporelle. 

L'article  i défend  toutes  pratiques  ruperftitleufes 
de  fait,  par  écrit  ou  par  parole,  foii  en  abufani 
des  termes  de  l’écriture  faintc  ou  des  prières  de 
l’églifc  , foit  en  difant  ou  en  faifant  des  chofes  qui 
n'ont  aucun  rapport  aux  caufes  naturelles  -,  Ik  veut 
que  ceux  qui  fe  trouveront  les  avoir  enfeignées , en- 
femble  ceux  qui  les  auront  mifes  en  ufage  , &.  qui 
_ s'en  feront  fervis  pour  quelque  fin  que  ce  puiiTc 
être,  foient  punis  exemplairement  Sc  fiiivant  l'exi- 
gence des  cas. 

L’article  3 veut  que  s'il  fe  trouve  à l’avenir  des 
perfonnes  auez  méchantes  pour  ajouter  la  fuperfli- 
lion  & le  facrilège  à l'impiété,  fous  ptérexie  d’opé- 
ration de  prétendue  magie  , ou  autre  prétexte  de 
pareille  qualité,  celles  qui  s’en  trouveront  con- 
vaincues foient  punies  de  mort. 

SORTIR  tn  terme  de  Ptaùifue ^ lignifie  •voir, 
tenir  ou  produire,  comme  quand  on  dit  qu’un  juge- 
ment foriiré  effet , c’eft-i-dire , aura  fon  exéeuffon. 
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Dans  les  contrats  de  mariage , où  l'on  fait  (tes 
ftipulaiions  de  propres,  après  avoir  fixé  la  mife 
en  communauté , on  dit  que  le  furplus  /è.-rbu  na- 
ture de  propres  , c’eft-i-dire , tiendra  nature  do 
propres.  Foyci  PropR£.  (à) 

SOSMES,  ou  SosMis.  {Droit  flodul.)  Les  fors 
de  Béarn  , rubrique  i , art.  20  & ai , Sc  rubrique  ya  , 
emploient  ce  mot , pour  défigner  les  fujets  d'un 
feigneur,  littéralement  ceux  qui  lui  font  foumU, 
{G.D.C.) 

SOTIGES.  ( Droit  féodal.  ) Ce  mot  fe  trouve 
dam  des  lettres  de  Thibault , comte  de  Cham- 
pagne , de  l'an  1264,  qiti  font  rapportées  au  tome  q 
des  ordonnances  du  Louvre , page  ypo.  Il  y eft  dit  : 
« toutes  les  bourgoifies  & les  foiiges  de  cette  ville , 
» & les  yffùès  defditcs  chofes  n. 

Dont  Carpentier,  au  mot  Sonneia  de  fon  Glof^ 
farium  novum , foupfonne  qu’il  faut  lire  dans  ce 
pafTage  foignies  au  lieu  de  foiiges,  ou  du  moins  en- 
tendre par  ce  dernlet  mot  la  même  chofe.c’efts 
i-dire  , le  droit  de  procuration.  ( G.  D.  C.  ) 

SOUBHOS'TE.  foyer  Sous-hôte. 

SOUBSAIDE.  foyeq  Sous-aide. 

SOUBSDIC.  f'evtj  SoüdiC. 

SOUBSESTABLIS.  Beaiimanoir,  dans  fes  co«* 
nimes  de  Beauvoifis  ,ehap.  4,  page  ya,  fe  fcri  de 
ce  mot  pour  défigner  des  fubrogés  de  fondés  de 
procuration,  littéralement  des  fubdèlégués.  «Quand 
» il  eft  contenu , dit-il , en  la  procuration  que  le 
r>  procureur  puift  fere  autres  procureurs , fcre  le 
n puer  & chaus  appclle-l'en  foubfejiablis  n.  (G.  D,  C.) 

SOUBSFIÉVER.  foyer  SouSFIÉS'ER. 

SOUBSJOUVElGNÈliRIE  foyeq  Surjou- 

VEIGNEURIE. 

SOUCHE , f.  f.  pris  dans  le  fens  littéral , ftgnifie 
le  tronc  d'un  arbre  ; on  emploie  ce  terme  dans  un 
fens  figuré  en  matière  de  généalogies  & de  propres  , 
pour  défigner  celui  qui  eft  l’auieur  commun  de 
plufieurs  perfonnes  : on  le  compare  à la  fouche  ou 
tronc  d'un  arbre , dont  ces  autres  perfonnes  font 
les  branches  : on  appelle  donc  fouehe  ou  tige  com- 
mune celui  duquel  font  iftùes  d’autres  perfonnes. 

l.es  immeubles  qui  n’ont  pas  encore  été  tranfmis 
par  fucccftlon , ne  forment  que  des  acquêts , quand 
lis  ont  paffé  du  père  au  fils  , ou  d'un  collatéral  é un 
autre  par  voie  de  fucccftion  , on  dit  qu'ils  ont  fait 
fouche,  parce  que  le  défunt  eft  regardé  comme  la 
fouche  d’où  procède  l’héritage  qui  devient  propre. 
foyeq  Propre  tr  Coutume  souchIre. 

Succéder  par  fouche  t,  in  flirpea,  c'eft  iorfqiie  plu- 
fieiirs  perfonnes  viennent  par  repréfentation  d’un 
défunt , & ne  prennent  tous  enfembic  que  ce  qu'il 
aiiroit  pris , au  lieu  que  ceux  qui  fuccedent  par 
tête,  prennent  chacun yarr /ite  leur  portion  virile. 
foyeq  Représentation  , Succession  , Par- 
tage. 

SOUCHÈRE,  adj.  fe  dit  d’une  coutume  où; 
pour  fucccdcr  aux  propres  , & pour  être  admis 
au  retrait  lignager , Ü faut  être  defeendu  de  celui 

qui 
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^ui  a mit  l'Iiéritago  dans  U famille,  t'oyc^  COU- 
TUME soucHÈKE  , fr  Us  mou  Coté  , Ligne  , 
Propre  , Retrait  lignager  , Souche.  {A) 
SOUC.HtTAGE,  Lin,  {Ejux  6*  fo'iuj)  {a  dit 
de  la  defcente  que  font  les  officiers  de:  e.iux  & 
forets , pour  retlicrcher  de  recomioutc  les  louches 
des  bois  coupés. 

Les  adjudicataires  étant  déclarés  par  la  loi  ref- 
ponfables  des  délits  qui  te  irous  ent  commis  aux 
environs  de  leurs  ventes,  il  ctoit  jufte  qu’il  leur 
fût  permis  de  faiie  procéder  à la  rcconnoilTance 
des  délits  antérieurs  à leur  exploitation  : en  con- 
féquence  , l’article  50  du  titre  15  de  l’oidonnante 
du  mois  d’août  ibôy  poric  : i>  qu’avant  de  faire  ex- 
ploiter les  ventes , les  uiarchânds  pourront  faire 
procéder  au  foxcieug!  pardevani  le  m liire  parti- 
culier, en  préfence  du  garde-m.vteai:  ü du  fergent 
à garde,  par  deux  expeits,defqucls  l'iiti  fera  nommé 
par  notre  procureur  de  la  ui.iitiilé.  Si  l’autre  de 
leur  part , dont  il  fera  drelTé  procès-verbal,  fans 
trais  ni  droits  , à peine  d.^conculfion  , i la  rcfcivc 
d^s  joutn-es  des  foucheteurs , qui  Itroni  u.x.'cs 
par  le  maître,  éit  pajées  par  le  col'eéleur  des 
amendes,  dans  lequel  procès-verbal  feront  em- 
ployées le  nombre  des  foiiches  qui  auront  été  trou- 
vées , leur  tpiaiité  & groCéur,  ü.  demeurera  au 
greffe  de  b maitrifc , pour  y avoir  recours  & s'cii 
fén  ir  lors  du  récolement  ». 

Après  l’exploitation  de  la  vente,  on  doit,  fui- 
vant  l’article  3 du  titre  t6 , procéder  i un  nouveau 
fouchtuft  : pour  cet  effet , le  procureur  du  roi  & 
Vadjudicaiaire  doivcm  nommer  chacun  un  fouche- 
tcii'r  ; de  fl  le  marchand  refufe  d’en  nommer  un , 
celui  que  le  procureur  du  roi  a nommé  doit  pro- 
céder fcul  au  nouveau  fousLugt , & fon  rapport 
doit  être  réputé  contiadiéloirc. 

L'article  4 vont  que  k Jou.luijge  fe  falTc  aux 
environs , Sc  dans  les  réponfes  des  ventes , en  prè- 
fence  des  marchands,  s’ils  y veulent  affiftcr,  du 
procureur  dit  roi , du  garde-marteau  Si  du  fergeni 
ï garde , qul  dutvcni  dreffer  leurs  procès-verbaux  , 
cr  menant  les  détails  des  fouches  trouvées,  8c  les 
délits  commis  pcnd.int  l’exploitation  , arbre  par 
arbre  , avec  mention  de  leur  qualité  , nature  , cf- 
fcncc,  âge  & grolTeur,  & fait  défenfes  au  fou- 
choteur  d’en  omettre  aucun , à peine  de  reftituiion 
dft  quadruple  de  ceux  qu’il  ii’auroii  pas  rapportés. 

Suivant  l'article  5 , les  procès-verbaux  du  fé- 
cond fouchtijge  doivent  être  répétés  Sc  confrontés 
fur  ceux  du  premier,  8t  la  différence  marquée  par 
le  menu  Sc  en  détail  ; à l’effet  de  quoi  doivent 
être  repréfemés  tous  les  procès-verbaux  de  dé- 
charge faits  pour  les  marchands  6c  leurs  faéleurs, 
afin  de  remarquer  les  délits  dont  ils  n’ont  pas  été 
valahlement  déchargés. 

SOUD.AN.  royr^  SOUDIC. 

SOUDÉE, oaSOULDc;E,f.  f.  terme  ufité  an- 
clennement  pour  dire  /a  vsUur  Sun  fou , comi^  on 
peut  voir  dans  les  llatuts  donnés  par  S.  Louis  aux 
boulangers,  dans  lefqiiels  font  détaillés  les  jouis  de 
JuùfpruJtnct,  Tome  P'//, 
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f^tes  auxquels  il  ne  leur  cH  p.is  permis  de  ciûie  du 
pain  ; la  contravention  à cc  rL^^hincm  éroii  punie 
par  une  amende  de  iix  dcnwrs  , ^ la  cor.fi  cation 
de  dcu.’t  fouJt:s  de  pain  pour  chaque  iournee , 
c*cA‘à*dire  autant  de  pain  qiril  s\n  donnoitalors 
pour  la  valeur  de  deux  Tous.  U tuUt  d<  U 

police , tome  t , üv.  2 y fit.  S , chjp.  j.  {j4) 

SOUDICH.rûv<îSouDic. 

soi/mc  y ou  SOUOÎCT,  (DroU  fio.{4t.)  c'efl 
le  titre  du  polFeiTcur  d'une  efpèce  de  hef  de  dignité , 
dont  il  ed  p^rlc  dans  Tarticle  75  de  la  coutume  de 
Uosdeaux. 

Ragueau  ,qui  n’explique p^int  ce  terme,  écrit 
foudic  dans  le  glolfaire  du  droit  François,  daprès 
Froinârc  oui  parle  du  fouJk  de  l'Edrade  dans  ton 
hlAoire,  liv.  4 , chop,  1$,  On  lit  oenJiS  dans  un 
manufcric  en  vélin  de  la  coutume  de  Cordeaux  , 
cité  par  MM.  de  la  Mothe  dans  leur  commenuire. 
Suivant  ces  auteurs,  la  dignité  do  JouMci  » cA  la 
» même  que  celte  de  JouJun,  Les  anciennes 
» Chartres  oe  font  menrion  iiiic  de  deux  ; le  foudiâ 
n de  TEAtadc  & le  fjuJîéidi:  Latrau;  les  derniers 
n Teigneurs  de  Monr-ferrant  porroient  encore  le 
n nom  de  de Latrau '»,(K;ycç Perron, 

aa/;,  Aatoni.  n.  #a;  ViUaret , hîAoire  de  France  * 
A'^.  lû  , pjg.  407.  ) 

Du  Cange  dedom  0»rpent'cr,  au  mot  SynJicus^ 
indiquent  ou  rapportent  une  multitude  d'extraits 
de  r.treÿ,  ou  dniAoriens  rebtifs  aux  fou4kSyO\x 
foudans  de  ces  deux  terres. 

Mais  iU  ne  nous  apprennent  pas  quelles  doivent 
être  les  prérogatives  d’un  [ouJk  ; la  cminimc&  (es 
commentateurs  ne  le  difentpasnon  plus  ton  voit 
fculctneat  que  l’article  75  , qui  parle  atiiri  des 
comtes,  captaïut,  vicomtes  -Sc  barons,  fans  rien 
dire  des  chatc’ains , place  les  fouJlUs  après  tous  les 
autres.  Du  Cbnge  pente  que  les  fouJiHs  ctoient 
originairement  de  véritables  fyndics,qi;iont  iifurj  é 
lc>  feigneuries  de  i'EArade  & de  Lairau  , dont  ils 
avolenc  fimplement  l’adminiAraiion  , comme  les 
ducs  & les  comtes  ont  rendu  hérédiiaires  celles  des 
province  & des  villes.  Mais  Ragucau  a profciit 
d'avance  cette  prétendue  analogie  entre  nos  Tyn- 
dics  de  village  ül  les  fouJics.  Cette  fingiilariiè 
menu  qu’il  n’en  exlAc  que  dans  deux  endroits  « 
fuiht  pour  la  faire  rejetter. (G.  D C») 

SOUDURE.  ( Droit  romJtè.>t  ) La  fjuJitrt  fâit’dans 
le  droit  romain  un  objet  de  queAion  qui  a partagé 
tous  les  jurifcoafultcs  ; parce  que  comme  ils  ont 
cru  qu’on  ne  pouvoit  pas  feparer  les  métaux , par 
C|^mplc , l’or  du  cuivre , ou  que  la  foudure  proclui- 
foit  un  vrai  méLangc  des  deux  matières  loudées 
enfcmble  , ils  ont  établi , que  des  deux  chofis 
jointes  enfcmble , la  moindre  étoit  acqttifc  au 
maître  de  la  plus  grande. 

Quelques-uns  aeux  ont  dtAingué  deux  fortes 
de  foulurt  y t'unc  qui  fe  fait  avec  une  matière  dé 
même  genre  que  les  deux  corps  foudés  enfe  nble  ; 
l'aune  qui  fe  fait  avec  une  matière  de  différente 
nature.  Ils  appellent  U première  ferruminjùo,  âc 
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l’autre  plumtjtara.  Suivant  Vidée  de  cej  jurifeon- 
fuites , la  première  forte  de  fouJure  confond  les 
deux  corps  foudis  enfemble , de  manière  que  le 
tout  demeure  par  droit  d’acceffion  au  propriétaire 
de  la  plus  grollc , ou  de  la  plus  confidérable  panie, 

3uand  même  elle  viendroit  enfuite  ü être  leparée 
e la  moindre  ; comme  fi  un  bras  foudé  à une 
ftatue  d’or , fe  dêtachoit.  Que  fi  les  deux  parties 
êtoient  égaies,  enforte  que  l’une  ne  pût  être  re- 

fardée  comme  une  acceflbire  de  l’autre  ; alors, 
ifent-ils , aucun  des  deux  propriétaires  ne  pour- 
roit  s’approprier  le  tout , & chacun  demeureroit 
maitre  de  fa  portion*  * 

D’un  autre  côté,  quand  deux  pièces  d’argent, 
par  exemple,  font  foudées  avec  du  plomb,  ou 
que  l’on  foude  enfemble  deux  pièces  oe  différent 
métal,  ce  qu’on  appelloit  plumiatura;  ces  mêmes 
jurifconfulies  vouloicnt  qu’en  ce  cas,  il  nV  eût 
point  de  mélange , St  qu’ainfi  les  deux  corps  fondés 
demeuralTent  chacun  à leur  maitre,  foit  que  l’un  fe 
trouve  plus  ou  moins  confidérable  que  l’autre. 

Mais  on  ne  voit  aucun  fondement  foUde  de 
cette  différence;  car  deux  pièces  d’argent  foudées 
enfemble  avec  de  l’argent,  demeurent  auffi  dif- 
tinéles  l’une  de  l’autre , que  fi  elles  étoient  foudées 
avec  du  plomb , ou  fi  une  pièce  de  fer  étoit  foudée 
avec  une  pièce  d’argent. 

Après  tout , il  ne  faut  pas  s’étonner  que  les  dé- 
cifions  des  jurifconfulies  romains  foient  fi  peu 
nettes  fur  cette  matière.  En  effet , ce  n’eft  point 
par  des  idées  ph^fiques  ou  métaphyfiques  , ni 
même  par  la  dcfiination,  l’ufage,  ou  le  prix  des 
chofes  mêlées  enfemble , qu’on  doit  décider  les 
qucllions  fur  l’acceffoire.  Foye^  Accession  , Ac- 
cessoire (O.  J.) 

SOUFFERTE , ou  SUFFERTE.  ( DrohfioJal.) 
C’eft  une  efpèce  d'indemnité,  ou  de  fécond  lods 
ajouté  au  premier,  qu’on  doit  au  feigneur  lorfqu’il 
jeuffrt  qu’un  homme  franc  achète  un  héritage 
taillable  , ou  tout  au  contraire  que  l’homme  taiU 
bble  acquierre  un  héritage  franc. 

Ce  droit  eff  connu  dans  la  Savoie  & les  pays 
Toifins.  Gafpard  fiailly  lui  a confacré  le  ehap.  4 
de  fon  traité  des  UoJs.  La  fiftnc  eff  due , dit-il , 
toutes  les  fois  que  le  fonds  n cfl  pas  de  la  condi- 
tion-de  l’acheteur  , & ce  outre  les  laods , telle- 
ment qu’il  faut  payer  double  laods  en  ce  cas. 

U II  faut  remarquer  en  premier  lieu , ajoute 
» Bailly , que  la  fujfent  ne  fe  doit  payer  qii'uiie 
M fois , & ce  par  le  premier  acheteur , achetant  un 
• fonds  qui  n’eff  de  la  condition.  * 

» En  fécond  lieu  , que  le  fonds  taillable  ne 
» perd  la  taillabilité  impofée  , encore  qu’il  foit 
> poffédé  par  un  homme  franc  qui  en  ait  payé 
» la  fuÿeru , & retient  fa  condition. 

n Le  mut  de  Suffira  eff  un  mot  barbare  , du- 
if  quel  il  n’eff  parle  dans  le  droit;  mais  il  eff  feii- 
» lement  en  ufage  parmi  nous  dans  les  recon- 
u noiffances  ». 

Revel,  dans  fesufages  de  Breffe;  le  gréfident 
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Bouhier , en  traitant  des  main-mortti  de  Bourgogne  ; 
Davot  dans  le  même  traité  , & dans  celui  dtifà- 
pneuritt  à l’ufage  de  Bourgogne , & Guyot  qui  a 
auffi  parlé  de  ce  droit  d’après  Bailly  , dans  fa  dif- 
fertatioo  fur  le  quint  & les  lods  & ventes,  difent 
Joufftru.  Mais  Bailly  a dit  fufftru , du  moins  dans 
l’édition  d’Annecy  que  j'ai  fous  les  yeux. 

Suivant  les  auteurs  qui  ont  parlé  des  ufages  de 
Breffe , la  fouffrru  eff  une  indemnité  de  l’échute  , 
qui  n’a  lieu  que  par  convention  entre  le  feigneur 
et  le  poffcffeiir  de  fonds  aillables.  Elle  fe  règle 
communément  aufixième.  Les  fonds  n’en  font  pas 
affranchis  é perpétuité , mais  pour  )e  temps  qu’ils 
feront  entre  les  mains  du  poffeffcur  aéhiel  & de  fa 
famille  ; enforte  que  fi  on  les  vend  à un  étranger  , 
cette  mutation  fera  revivre  la  taillabilité.  (G.  Z).  C.) 

SOUFFRANCE.  (JJmhfiodal.)  On  entend  par- 
Ut  un  délai  que  la  loi , ou  le  feigneur  accorde  au 
vaffal  pour  la  preftation  des  devoirs  dont  il  eff  tenir, 
& fur-tout  pour  celle  de  la  foi  & hommage. 

Cette  définition  annqpce  que  la  Jouffrance  n’a 
lieu  que  pour  les  fiefs  & non  pas  pour  les  rotures. 
La  coutume  de  Normandie,  où  les  rotures  ont 
beaucoup  de  rapport  avec  les  fiefs , où  les  fiefo 
même  peuvent  devenir  rotures  par  les  partages, 
forme  une  exception  é cette  règle.  L’article  19S 
porte  U que  le  feigneur  féodal  doit  auffi  donner 
» Jouffrance  au  tuteur  pour  les  terres  roturières 
» appartenantes  aux  mineurs , jufqu’à  ce  qu’ils , 
» ou  l’un  d’eux,  foit  en  âge  pour  préfenicr  aveu , 
n en  baillant  par  le  tuteur  dMlaration  defdits  hé- 
» ritages  & charges  d’iceux,  avec  les  noms  8t 
a i%ei  des  mineurs  , & payant  les  rentes  ». 

Cette  partie  de  droit  féodal  eff  très-importante 
â caufe  du  droit  de  faifie  que  la  plupart  des  cou- 
tumes accordent  au  feigneur , lorfqiie  le  vaffal 
néglige  de  remplir  fes  obligations.  Voici  l’ordre 
dans  lequel  on  va  la  traiter. 

I*.  Des  diverfes  fortes  de  fouffranct, 

a°.  Des  fouffrances  légales. 

3°.  Des yov^uncuconveniionnellcs-légales. 

4°.  Des  perfonnes  qui  peuvent  demander  la 
fouffranct. 

{v.  Des  perfonnes  auxquelles  la  yûiq^a/ice  peut 
être  demandée  & qui  peuvent  l'accorder. 

6°.  Comment  la  fouffranct  doit  être  demandée  ? 

7*.  Des  effets  de  la  fouffranct. 

8°.  De  la  fin  de  la  fouffranct. 

5.1.  Dtsdivtrfts  tfpicts  de  fouffranct.  Le  plus  grand 
nombre  des  auteurs  d’aprèt  Dumoulin  , fur  l’ariicle 
17  de  l’ancienne  coutume  de  Paris , diftinguent 
deux  efoèccs  de  fouffrances  ; la  Jouffrance  legale  , 
qui  n’eff  rien  autre  cnofe  que  le  délai  accordé  de 
plein  droit  au  vaffal . fans  qu'il  ait  bi  foin  de  la 
demander,  & la  fouffranct  convcntionr.cllc , qui 
n’a  lieu  que  lorfqii’ale  eff  demandée.  Us  fi.bdi- 
vifent  cette  fouffranct  conventionnelle  en  deux 
efpi^s  ; la  fouÿranee  ncccffaite  que  le  feigneur  ne 
peut  pas  refufer,  quand  on  la  lui  demande,  par 
exemple , en  cas  de  minorité  ; & la  fouffranct  vo- 
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lonnire  quC  le  felgneur  accorde  par  fiiveur  Ifoo  I 
vaiTal  fans  qu’il  y obligé. 

Le  même  Dumoulin  fur  l'article  41  donne  auflt 
le  nom  foujfranci  légale  à la  feuffrance  néccflairc, 
Sc  c'cft  meme  la  feule  fouffranct  légale  , fuivam 

Suelques  auteurs.  D'aunes  ont  encore  fait  d'autres 
iflinâions. 

Si  l’on  veut  fe  former  des  idées  bien  nettes  é 
cet  égard,  il  faut  nécelTairemcnt  diftinguer  trois 
efpèces  de  fouffranet  : 1°.  celles  qui  ont  lieu  de 
plein  droit , & qui  cooHAcnc  dans  les  délais  que 
les  coutumes  accordent  au  nouveau  vaifal  pour 
rendre  fon  hommage.  i°.  Les  (oufrânees  conven- 
tionnellcs-légales , dont  le  valTal  ne  jouit  pas  fans 
les  demander,  mais  que  le  feigneur  n’a  pas  le  droit 
de  lui  refufer,  telles  que  celles  qui  ont  lieu  en 
minorité.  3°.  Enfin , les  fouffrattets  purement  con- 
veniionneflcs  que  le  feigneur  dicordc  de  fon  plein 
gré  pour  fàvorifer  fon  valTal. 

On  ne  dira  rien  de  particulier  fur  cette  dernière 
efpéce  de  foujfrdnce  : elle  eft  réglée  par  la  con- 
vention feule  qui  en  contient  la  conceflion  ; mais 
on  va  donner  ^elques  détails  fur  les  deux  pre- 
mières efpèces  de  fouffranct  dans  les  deux  paragra- 
phes fuivans.  Ceft  lur-tout  de  la  fouffranct  con- 
ventionnellc-léeale  qu’on  entend  parler  , quand  on 
nomme  la  fouÿranct  fans  autre  Ipécification. 

On  pourroit  ajouter  à toutes  ces  efpèces  de 
fouffranct  la  fouffranct  tacite,  qui  a lieu  quand  le 
feigneur  ne  fait  point  ufage  de  fes  droits  , fuivam 
cette  maxime  : tant  fur  U ftigntur  dort  U 
valu.  Mais  comme  ce  n’cA  là  qu'une  fimple  tolé- 
nnee,  dont  le  feigneur  peut  le  dépanir  quand  il 
juge  à propos , & qui  n’auure  aucun  délai  au  vafiTal , 
on  renverra  fur  cet  objet  à ce  qui.en  cft  dit  au  mot 
Vassal. 

§.  II.  Des  foujfrisnets  Itg.tUs.  La  fouffrmee  légale 
peut  avoir  lieu  dans  plufieurs  cas.  Pour  ne  rien  con- 
fondre à<et  égard , il  faut  en  diAinguer  quatre  prin- 
cipaux : la  mutation  de  valDal  cauiée  par  mort  ; la 
même  mutation  caufee  par  aliénation  ; b mutation 
du  feigneur , & le  concours  de  la  mutation  du  fei- 
gneur & du  valTal. 

Premier  cas.  Muution pjr  mon  du  vaffol.  Cette 
foufraace  eA  fondée  fur  l'article  7 de  la  coutume 
de  Paris , qui  forme  le  droit  commun.  <■  Le  feigneur 
I»  féodal , y eA-il  dit , ne  peut  faifir  le  fief  mouvant 
» de  lui  & l’exploiter  en  pure  pene  , jufques  à 
» quarante  jours  après  le  trépas  du  vaflal  ». 

Ce  délai  fc  trouve  jufques  dans  le  Ayle  du  par- 
lement , par  du  Breiiil , part,  t,  tit,  ad.  7.  Dumou- 
lin dit  qu’on  Ta  donné  à l'héritier,  parce  que  c’cA 
le  délai  ordinaire  qui  lui  cA  laiAé  pont  délibérer 
s'il  doit  accepter  la  fuccefiion  on  y renoncer.  Bro- 
deau  ajoute  que  c’eA  aulli  le  temps  ordinaire  i^ui 
eA  accordé  au  feigneur  & au  valTal  pour  l’exercice 
. de  leurs  droits  refpeâifii.  {Commetuairt  fur  l’art.  7 , 
n.  it,  ) 

r On  a douté  fi , depuis  que  les  délais  de  trois  mois 
pour  fiùie  inventaire , & de  quarante  jours  pour 
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délibérer^  ont  été  auionfès  par  rordonnancc  , riic« 
ritier  n'en  doit  pas  fouir  pour  la  preilaiion  de  Tlium- 
mage.  Mais  ceux  même  qui  ont  élevé  cccic  quef- 
tioo  4 tels  qti'Auzanct,  paroifîcni  plutôt  defirer 
ue  la  jurifprudcnce  proroge  jufques-iii  Ujoùffrjnce 
e droit»  qu'ils  ne  accident  que  cette  protogsuion 
a lieu.  Pothier  propofe  un  tempérament  qui  paroîc 
tout  à U fois  bien  fage  & bien  juridiquc.il  veut 
que  la  foufranct  légale  ne  puilTc  durer  que  les 
quarante  jours  réglés  par  la  coutume,  manque  le 
vaHal  puiiTe  en  demander  la  prorogation  , & que 
le  feigneur  ne  puiiTe  pas  la  refuier  , tant  que 
durent  les  délais  de  roraunnance.  ( Traite  des  fiefs  • 
pan.  I , chap.  I , 7.) 

Le  même  auteur , d'après  Dumoulin , ChaAa- 
neuz,  DupIclTis , le  Maître , & d’autres  commen- 
tateurs de  la  coutume  de  Paris , décident  néanmoins 
ue  fl  le  décès  du  vafial  n’avoit  pas  pu  être  connu 
e Tes  héritiers,  par  exemple,  s'il  éioit  décédé 
dans  un  pays  éloigné  de  leur  demeure,  la  fouf- 
frauee  légale  doit  être  cenfée  prorogée  jufqu’à 
ce  qu’ils  aient  pu  être  inAruits  du  décès  ; enforte 
que  lî  le  feigneur , mieux  informé  qu’eux , avoit 
lait  une  faille  après  l’expiration  des  quarante  jours , 
il  feroit  tenu  de  relUtucr  les  fruits  qu'il  aiiroit 
perqus  jufqu’au  temps  où  les  héritiers  préfomp- 
tifs  auraient  pu  avoir  connoilfance  du  décès, 

Lorfqu’il  y avoit  lieu  à la  faifie  féodale , avant 
le  décès  du  valTal , pour  des  mutations  antérieures, 
l'héritier  du  dernier  mort , doit-il  jouir  du  délai  de 
quarante  jours  pour  faire  la  foi  & hommage  11 
la  faifie  n’a  point  été  faire  avant  le  décésr  Du- 
mouUbfur  le  Q.  4.  n.  ai , & le  §.  7.  n.  j8  de 
lacointme  de  Paris,  décide  que  non. 

Le  Maitre  & Bourjon  font  du  même  avis.  Du- 
moulin & le  Maitre  ajoutent  même  que  lotfque 
Thcritier  du  vaAal  décède  dans  les  quarante  jours, 
Théiltier  de  cet  héritier  n’aura  d’autre  délai  pour 
porter  la  foi , que  le  nombre  de  jours  qui  reAoient 
à fon  auteur  pour  s'acquitter  de  cc  devoir.  Les 
râlions  qu’en  donne  ce  jurifconfultc , font  que 
le  droit  de  la  faifie  féodale  ne  naît  pas  dé  la  de- 
meure du  vaAal,  mais  bien  de  la  vacance  du  fief 
fervant  ; que  ce  droit  alTeâant  la  chofe  & non 
la  perfonne  , on  doit  uniquement  confidérer  le 
temps  depuis  lequel  te  fief  eA  ouvert , depuis 
quand  il  y a faute  d’homme , & non  pas  depu'is 
quand  le  propriétaire  aâucl  du  fief  y a fiiccédé  ; 
enfin,  que  lorfque  la  coutume  dit  que  te  feigneur 
peut  Âtifir  quarante  jours  après  le  trépas  duvaAal  , 
cela  doit  s'entendre  après  le  trépas  de  celui  qui 
eA  en  foi , celui  qui  n’y  eA  pas  n'étant  pas  pro- 
prement valTal. 

Ces  raifons  ,,  cjuoique  fondées  fur  l'ancienne 
rigueur  du  droit  féodal , ne  peuvent  plus  être  ad- 
milés  aujourd'hui  puifqu'eljes  tendroicni  à prou- 
ver que  le  feigneur  peut , dans  tous  les  cas , ufer  de 
la  laifie  féodale  incontinent  après  le  décés  du 
valTal , fans  attendre  le  délai  accordé  par  nos  cou- 
tumes. Ce  délai  modifie  nécelTaircment  le  droit 
Kkitk  a 
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de  ùific  fôof’aîc  qui  apjtertienc  au  feigrewr  ; & 
conunc  il  a ûtc  introduit  en  tiiveur  de  l'hcricier 
du  vaHal , c*eA  h perfoniie  du  vafTal , 6c  non  pas  la 
vacance  du  lîef,  qu*il  faut  conftd'ter,  lortqu’il  «ft 
qucilton  de  fixer  les  cas  où  le  delai  doit  avoir  lieu. 

Oeft  ce  que  Pothier  a aujri  enfeignè  : le  délai 
accordé  par  la  coutume , cfï,  dit-il  , im  délai  per* 
fonncl  ;iii  x’aiTtl , fondé  fur  riiumantté  que  le  fei- 
gneur  doit  avoir  pour  lui  ; chaque  nouveau  vadal 
doit  donc  en  jouir.  CVO  mal-h-propos  que  DiKtiou- 
îin  dit  (jue  ces  termes  des  comiimcs , quar.mU 
joiirt  afhtt  U du  vjffA , doivent  s'entendre 
du  trépas  de  celui  qui  a été  rc^u  en  foi , celui  qui 
n'y  a pas  été  reçu  n'étant  pas  vt^fTal.  11  paroic 
au  contraire  que  les  coutumes  donnent  ce  nom  de 
valfal  au  prüpriér>>irc  du  fîcf  fcrs'dnt , quoiqu'il 
n"ait  pas  porte  U foi,  comme  lotfqii'cilcs  diféuc 
que  te  letgneur  qui  a faifi  ne  p<^ut  déloger  fon 
TafTal. 

Pothier  obfervc  néanmoins  qu'il  en  feroit  au- 
trement, fl  le  feigneur  avoit  ufé  de  ton  droit  & 
faifi  féodalemcnt  après  rexpiratton  du  déiai  ; 
Phéruier  de  cet  héritier  qui  iruuveroit  le  fief  on  la 
main  du  feigneur  , n'auroit , dit-d , aucun  nouveau 
déLi  ; car  la  comume  s’etl  contentée  de  défendre 
au  feigneur  de  faiftr  féodalemcnt  dans  les  quarante 
jours  après  le  trépas  du  vatlal.  il  ne  peur  pas  le 
dépofléder  par  une  faîfie  * pendant  le  délai  qui  lui 
cfl  accordé  ; mais  lorfquc  c cA  te  feigneur  qui  fe 
trouve  lut -mémo  en  pofTctîionÿ  il  ne  peut  cire 
dépofTéde  & obligé  de  donner  main-levée  de  fa 
faifie , que  par  des  offres. 

Dun>oulin  avoit  enfeignè  fur  le  §.2/  de  l'an- 
cienne  coutume  de  Paris,  que  la  vcuv^devoii 
avoir  le  même  debi  que  l'héritier  pour  porter  la 
foi  & hommage.  Prodeau  en  dit  autaôt  fur  Part.  7 , 
n.  to , mais  Ferrière  obfcrve  que  cela  ne  peut  plus 
avoir  lieu  deptris  la  réformation  de  la  coutume  qui 
difpcnfc  la  femme  delà  foi  &^homm.ige,  comme 
du  relief,  poitr  les  fefs  de  la  communauté  qui 
lombenr  dans  fon  lot. 

<^ttc  décifion  peut  néanmoins  être  utile  dans 
quelques  coutumes  , di.  même  dans  celle  de  Psris, 
en  certains  cas,  lors,  |xir  exemple,  que  te  mari 
n'avoit  pas  rendu  l'hommage  des  hets  qui  font 
depuis  échus  à fa  veuve. 

Au  refte,  il  y a des  coutumes  où  le  feigneur, 
incontinent  après  le  trépas  de  fon  vaiTal , peut  faire 
faifir  le  fef  tenu  de  lui;  u mus  fi , dans  les  qiia> 
» rante  jours  après  icclui  trépas  , l’héritier  fait  fes 
n offres  3c  fe  met  en  devoir  , ledit  feigneur  ne  fait 
» les  fruits  liens  échus  depuis  ledit  trépas , ains  en 
9 doit  avoir  ledit  héritier  main-lévéc , fans*  qu'U 
n foit  tenu  d Js  frais , ne  des  dépens  de  la  ibifie  n. 

Tels  font  les  termes  de  /'ur/.  10/  de  la  couninie 
de  Reims.  Il  y en  a quelques  autres-; do  cou-* 
formes. 

Dans  ces  coununcs,  la  fàifie  rcAc  cotninc  en' 
• fufpens  durant  les  quarante  jours  ;.cU!C  oc  produit 
aucuD  efet  û le  vaRai  porte  la  fol  daju.ccL inter* 
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valîe  ; mais  s’il  manque  à cette  obligation,  eîîe 
donne  le  gain  des  fruits  au  feigneur , à compter  du 
jour  même  oii  elle  a été  fûte. 

L'article  368  de  h coutume  de  Bourbonnois  ed 
plus  favorable  au  vaÜal  ; il  permet  au  feigneur  de 
f liltr  le  fief  quarante  jours  après  le  décès  du  valTal , 
mais  il  ne  lui  accorde  les  fruit)  que  quarante  autres 
jours  après  ia  faifie. 

ün  doit  ajouter  que  d'antres  coutumes  pro- 
longent le  délai  de  la  ftufranet  légale  au-delà  des 
qu^^rante  jours.  11  feroU  inutile  de  détailler  ici  leurs 
variétés  à cet  egard. 

Second  Cas,  Muiaüon  du  vjff'.tlpjr  aÜénunon, 
La  coutume  de  Paris  ^ la  plupart  de  celles  de 
l’rance  n'accordent  aucune  fouffr^nct  aux  tiers  ac- 
quereurs. Dumoulin  a conclu  delà  qu'on  ne  jx>u  voit 
pas  leur  appliquer  la  difpofuion  de  Varu  7 de  la 
comume  qui  ne  pbrle  que  de  rheritier  du  définit* 
On  peut  voir  dans  fon  commentaire  avec  combien 
de  force  il  préfenre  les  uifons  fur  lefqnellcs  il 
fonde  une  opinion , qui  paroit  fi  naturelle  6c  fi  con- 
forme aux  principes.  Elle  a été  embraffée  par  quel- 
ques coutumes,  telles  que  Chaumont,  urti  t8  ; 
Momargis , art,  çj  , & Orléans , art,  4j,  Cctic  der- 
nière coutume  porter  II  que  quand  le  feigneur 

quarante  de  hcf,  n’a  point  d'homme,  parce 
w que  fon  valTal  a vendu,  tranfportéou  autrement 
» aliéné  fon  héritage  tenu  en  fief,  ledit  feigneur 
n peut  inconùntnt  (àifir  ledit  hciitagc  6c  l'exploiter  g 
n 6c  fait  les  fruits  Tiens , &c. 

CcpeiKlant  l'opinion  contraire  a prévalu  iiniver- 
fellement  aujourd'hui.  Il  parort  meme  qu'on  le 
pratiquoit  ainft  dans  retendue  de  la  coutume  de 
Paris,  long-temps  avant qu  elle  cùi  été  rcxligéc  par 
écrit.  L'article  134  des  coutumes  notoires  du  Cnâ- 
tclei  le  décide  de  cette  manière;  & on  retrouve 
la  même  règle  dans  l’article  193  des  dccifions  de 
Jean  Defmarcs. 

Tronçon , fur  l'article  7 de  la  coutume^  P.iris , 
cite  un  arrêt  du  ic  janvier  1617,  qui  l’a  ainü  jugé 
dans  la  coutume  ae  Meaux,  quoiqu'elle  n’«iccorde 
le  délai  de  quarante  jours  qu'à  rhéritierdu  valfal, 
6c  que , dans  ce  cas-là  même , l'article  i a8  fe  con- 
tente de  dire  que  fi  le  feigneur  faitit  avant  ce  terme, 
U' ht  fait  Us  jruhsfitnsy  & fera  rtçu  l'hcrititr  dans 
Ufjitt  quarante  jours  , en  JaiJànt  & payan:  fs  droits 
t/  devoirs , Oc, 

Oiiics  lîry , fur  la  coutume  du  Perche , art.  74  ^ 
rapporte  un  arrêt  rendu  , lui  pUidar.t , dans  la  cou- 
tume de  Montfort , qui  a déclaré  nulle  une  fnifîe 
tvodalc  faite  vingt-fix  jours  après  i’«ij\i<licaiion  de 
b terre  6c  feigncurie  du  Perray, 

Brodiau  , Auzanec,  Ferrière,  6f  b plupart  des 
cornniencaitrur»  de  b coutitaïc  de  Paris  citent  les 
mêmes  arrêts,  ou  fulvcot  l'opinion  qti'ils  om  nu* 
torilcc.  Elle  a audi  été  adoptée  par  quelque!;  coutu- 
mes «telles  qu'Anjou , att,  /oa  ; Maiiic  «'  Urr.  iff , 6c 
Melun , an.  aa,  qui  nccortlem  à l’acquéreur  lé  meme 
dciaiqw’ù  l'héritier.  La  dcciüon  de  ccttudernièrecou- 
uutuàeû  d’antam plus  reaurquàèle , qu'elle jsermec 
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au  feigneur,  dans  rartîc!c78 , de  faire  faîfir  le  fief 
mouvant  de  4f ut  U‘ vjJJui  tjî  mort , en  con* 

fervant  feulement  les  fruits  à l'héritier,  s'il  fait 
la  foi  & hommage  dans  les  quarante  jours. 

Le  Grand,  fur  la  coutume  de  Troyes,  dont 
’ rarticic  i8  permet  atiifi  au  feigneur  de  laifir  incon> 
tinent  apres  Tacquifition , obfcrve  que  cette  cou- 
tume doit  être  rcfircintc  dans  fon  tefritoire,  & 
qucTcs  feigneurs  féodaux  en  ufemplus  civilement 
^ ne  pro.é dent  à la  faific  qu'aprês  les  quarante  jours. 

Ce  dernier  auteur  obfcrve  encore  , dapres 
Dumoulin  ^ d'Argcmré , que  dans  ces  coutumes 
même  il  n'efi  pas  tellement  permis  au  feigneur  de 
fe  prévaloir  de  leur  tigucur,  qu'on  oe  laific  au 
vaüal  le  temps  néceiTaire  pour  aller  au  lieu  où  le 
fie!  dominant  efi  fitué , p^rce  que  le  contrat  de 
fiefimpofe  au  feigneur  des  égards  6c  des  devoirs 
de  bienveillance  envers  le  vadal , 6c  que  les  obli- 
gatiojis  de  faire  quelque  chofe  en  ceruin  lieu , 
jrentermem  implicitement  le  temps  nccefiairc  pour 
y aller.  Hoc  ttmpui  vi  ipjd  incjl  oblieattoni  (L.  , 

§ f- de  K O.  ) 

Pothier  ajoute , dans  fon  traité  des  fiels , chap.  t , 
§.7  9 que  ce  temps  ncccfiairc  pour  fe  rendre  au 
fief  dormn.int  n'ch  pas  celui  dans  lequel  on  pour- 
roit  y aller , «.n  taifant  unediligence  extraordinaire, 
par  exemple,  en  courant  la  pofic.  C'efi  aufii  ta 
décilion  de  la  loi  , §.  1,  ff,  de  V»  O.  D’autres 
loix  romaine^  cihmoient  le  temps  ncccfiaire  pour 
aller  quelque  part,  à raifort  de  vingt  milles  par  jour. 
Nos  ordonnances  fur  les  délais  des  afiignations , 
élc  nos  réglemensfur  les  taxes  de  voyages , futvent 
i-peii  prés  la  meme  régie. 

Troisième  cas.  MutMion  du  feigneur.  Il  n'y  a 
point  de  différence  à cet  égard,  entre  la  mutation 

frarmort,  ou  par  alienation.  Mais  h/ouJjr.i/ue  que 
c va!laladanscccas,cff  très-difféieniccle  celle  qu’il 
a dans  les  deux  précédens.  «1  La  régie  générale  eff 
tracée  dans  l'art.  65  üe  la  coutume  de  Paris.  Quand 
«*  unficf,yeft-ildit,  vient  de  nouvel  par  fuccelfjon, 
n acquifirion  ou  autrement , à aucune  perlonne  , le 
.»  nouveau  feigneur  ne  peut  empêcher  ni  meitre 
» en  fa  main  les  fieG  qui  font  tenus  de  lui , jufqu'à 
M ce  qu'il  ait  fait  faire  les  proelan>ations  6(  figiii- 
■»  fications  que  les  vafiaux  lui  viennent  faire  la 
n foi  & liommage  dedans  quarante  jours  ; & ce 
m fait , Icfdits  quarante  jours  paffes , fi  Iddits  vaf- 
O faux  ne  fe  piélcmcnt  , il  peut  fuihr  & cx- 
n ploiier  les  fieU  tenus  6c  inouvans  de  lui,  & 
n faire  Us  fruits  fiens  , pourvu  toutefois  que  la- 
ar  dite  proclamation  6c  fignificaiiou  ait  été  faite  ; 

M c'eff  il  favoir,  quant  aux  fiefs  étant  és  duchés, 

>»  comtés,  baronnies  & châccUcnies  dont  ils  font 
mouvans  par  proclamation , à de  trompe  & 

• cri  public,  par  trois  jours  de  dimanche  ou  de 
» marché  , fi  marché  y a ; quant  aux  fiels 
» étant  hors  deldits  duchés , coimés , baronnies  6c 
*»  châtellenies  dont  ils  font  mouvans  par  fignifica- 
••  tion  faite  au  vatTal , à fa  perfunne  ou  au  lieu  du 
.V  fief,  s'il  y a manoir,  ou  au  procureur  dudtc  vaf- 
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» fal , fl  aucun  y a , Cnon  au  prône  de  l'églife 
» paroifTiale  dudit  lieu  , en  jour  de  dimanche  ou 
Il  autre  jour  l'olemncl  ». 

La  coutume  d'Utlians  & quelques  autres  per- 
mettent dans  ce  cas,  au  nouveau  feigneur  de  taire 
une  faifie  féodale  du  tief  de  l'on  vallal , au  lieu  de 
fommaiion , mais  à la  charge  que  cette  failic  n'aura 
l’eSeï  que  d'une  fommaiion  pendant  les  quarante 
jours  qu'elles  accordent  au  vaflal  , pour  porter 
la  foi. 

Dans  ces  dernières  coutumes , fi  le  feignent  a 
une  fois  faifi,  la  fitiiie  profitera  à fon  fucccllcur , 
quand  bien  même  le  feigneur  qui  a faifi  feroic 
mort  avant  les  quarante  jours.  On  objeüeroii  i ai- 
nement  que , luisant  la  coutume , la  laifte  ne  vaut 
que  fomnution  pendant  ces  quarante  jours.  Car 
c’efi  feulement  quant  aux  cflbts , qu’elle  ne  vaut 
que  fominatton  , en  ce  qu’e.le  ne  tait  point  gagner 
les  fruits  au  feigneur , qui  cil  obligé  de  les  rendre 
au  vallal  lorfqu'il  vient  à la  foi  ; mais  elle  n'en 
ell  pas  moins  une  vraie  faifie  fétiale , qui  réunit 
pour  un  temps  le  fief  fervant  au  fiel  dominant  ; 
elle  lionne  par  conféquent  la  poirellion  au  feigueur, 
qui,  l'ayant  une  fois  acquifo,  la  tranlmei  à fon 
héritier , fie  en  cela  elle  cil  toralemem  dilférente 
d’une  fommation. 

Autre  choie  feroit  de  la  fommation  ou  des 
proclamations  faites  dans  la  coutume  de  i’aris; 
elles  ne  pourroiem  fervir  de  rien  à l’héritier,  ou  au 
fuccclîéur  du  feigneur,  quelque  cclTion  qu’il  pût 
lui  faire  de  fes  droits.  L’hommage  que  le  teigneur 
as'oit  tequis  par  les  fommations  ell,  comme  le  dit 
Dumoulin  , firfonjUjIinum.  L’hommage 

qui  ell  dû  au  fuccclîéur,  dl  un  liomnuge  feutbiahie 
Â la  vérité  ; mais  ce  n’ell  pas  le  même  hommage. 
Il  efl  dû  a cet  heritier  ex  propriâ  perfonâ  , en  tant 
qu’il  fe  trouve  le  feigneur  de  fief,  fit  non  pas  ex 
peifoaâ  Jefuncli.  Les  loiiimacions  qui  ont  été  faites 
par  le  détunt  ne  peuvent  donc  pas  lui  être  utiles, 
ni  conliitucr  les  vafiaux  en  demeure  de  rendrir 
l’hommage  qu’ils  doivent  à cct  liériticr  , parce 
qu’elles  ont  été  laites  pour  un  autre  liomniage  que 
celui  qui  lui  ell  dû.  ! 

Les  fommations  St  les  faifies  qui  en  licntieot 
lieu,  ont  ucaiimoins  cela  de  commun,  qu  elles  fe  loat 
aux  dépens  du  feigneur,  û le  vaflal  vient  à la  foi 
dans  les  quarante  jours.  . , 

Quatuieme  cas.  Mtnjtion  du  feigneur  Se  du 
vu£ul.  Le  concours  de  ces  deux  cas  Icmbleroil  de- 
voir aiiiorifcr  le  feigneur  à iiferde  faifie  fcodale, 
l'oit  incommcoi  apres  l’acqiidiiton  dans  les  cou- 
tumes qui  le  petincitcnt , toit  apres  les  quarante 
jours  qui  fuivenc  la  mutation  de  vallal  dan.  les 
autres  coutumes.  Csr  s’il  ne  peut  pas  nier  de  la 
lailic  fans  fommation  ou  publication  , pour  la  mu- 
laiioitqui  procède  de  funcbct,il  peut  le  taire  pour 
celle  qui  piocéde  du  chef  de  fou  vatiàl.  Ce  font 
la  deux  droits  dilltnib.  fit  non  pas  Oapol'és, 
qui  peuvent  concourir  enfemblc  6.  qui  ne  doi» 
veut  pas  fe  détruire  muiucilemem.  Cependant 
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te  petit  nombre  des  coutumes  qui  Ce  font  exptt- 
<}uées  i cet  égard  , ne  font  courir  le  délai  de  qua> 
rantc  jours  dans  le  concours  de  ces  deux  cas  , 
<}u'à  compter  du  jour  de  la  Tommation  ou  des  pu* 
blicaiions.  Telles  font  les  coutumes  de  Berry , 
tu,  / , art,  ; d'Orléans , art,  , & de  Montargis , 
th,  r , art,  1 6. 

Cette  dernière  coutume  porte  » qtie  «c  de  quel- 
» que  côté  que  la  foi  faille,  du  côüdu  vajfaltivi 
I»  des  deux , le  fcigneur  de  Bef  ne  peut  exploiter 
le  Bef  de  fon  vaflal  pour  faute  de  foi  non  faire  , 
r fans  fommarion  ou  empêchement  dudit  Bcf 
Il  ducment  iieniBè,  qui  vaut  fommation  ». 

tt  cft  manirefle  qu’il  s'eft  gliflé  une  faute  dans 
ces  mots  du  texte,  du  côüdu  vaJfaL  L’article  19 
dit  e]n)reflement , u que  fi  la  foi  faut  du  côté  du 
n vjjfal^  en  Icelui  cas,  le  feigneur  du  Bef , quel 
w qu’il  Coxii  farts  fommation^  peut  faifir  l’héritage 
»*oe  lui  tenu  en  fief».  On  doit  donc  fubftirucr 
ces  mots  du  côté  du  feigneur  à ceux-ci  du  (ôté  du 
yajfal  „ dans  l'article  10.  Ccd  ainft  que  la  Thau- 
malTiére  l’a  entendu.  L’HoAe  prétend , k la  vérité, 
qu’on  doit  fuivre  la  lettre  de  l’article  16,  parce 
que  ces  mots  du  vajfal  font  dans  l'original.  Mais 
il  convient  lui-méme  qu'il  y a apparence  qu'ils  s'y 
font  gliiïés  par  mégarde  , au  lieu  des  mots  du 

feigneur, 

§.  111.  Des  foufrancej  conventtonnelUj-fégaUs.lA 
fçujrance  conventionnelle -légale  eA,  comme  on 
Va  déjà  annoncé  , celle  qui,  fans  avoir  lieu  de  plein 
droit,  ne  peut  pas  être  refufée  par  le  feigneur, 
lorfqu'elle  lui  eA  demandée.  Elle  eA  due  ron-feu- 
lemcnt  en  cas  de  minorité  du  vaflal , mais  aiiAî  en 
cas  d’autre  empêchement  de  fa  part.  On  peut  y 
ajouter  celui  ou  des  créanciers , ou  d’autres  tiers 
intcrcAes,  mruvent  l’obtenir  fur  le  refus  fait  par  le 
vaAal , d'onrir  ta  foi  & hommage. 

' Premier  cas.  Minorité  du  vaffai.  U ne  s’agit  pas 
ici  de  U minorité  de  15  ans,  qui  eA  Li  minorité 
légale  pour  régler  l'état  ordinaire  de  la  perfonne , 
dans  prcfque  toute  la  France , mais  de  la  minorité 
féodale,  qui  ceffe  prefque  par-tout  beaucoup  plu- 
tôt. L’article  41  de  la  coutume  de  Paris  qui  Â>rmc 
le  droit  commun , à cet  égard , porte  » que  fi  tous 
M les  en^ns,  auxquels  appartient  un  fief,  font 
mineurs  & en  tutèle , le  feigneur  féodal  cA 
91  tenu  de  leur  bailler  feùjfrance , ou  à leur  tuteur  , 
»»  jüfqti'à  ce  qu’ils,  ou  l’un  d’eux,  foit  en  âge  pour 
9»  faire  ladite  foi  & hommage , pour  laquelle  faire 
9)  le  fils  eA  réputé  âgé  de  vingt  ans , & la  fille 
» à Page  de  quinze  ans  accomplis  » 

Quoique  la  coutume  parle  ici  des  enfans  mi- 
neurs & en  tutèle , il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n’y 
ait  pas  lieu  â la  fouffrance , lorfquc  les  isincurs 
font  émancipés  avant  l’age  requis  pour  la  majorité 
X féodale.  Le  furplus  de  l'article  41  l’établit,  en 
difant  que  les  garçons  ne  font  réputés  âgés  pour 
faire  la  foi  , qu’à  l'age  de  vingt  ans , &les  filles 
à celui  de  miinze. 

On  doit  fuivre  cette  règle  dans  le  cas  même  ou 
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l'imincipnrion  iiiroir  eu  lieu  pir  mariage.  La  con* 
tume  de  Melun  le  dit  expr^iment  dans  ratricle 
34 , nui  eft  ainli  conçu  : « fi  un  fils  & une  fille  non 
» âges  fe  marient  enfcmble , le  mariage  ne  leur 
» peut  attribuer  âge  pour  tenir  leurs  fiefs  n. 

Cet  article  ajoute  ; u toutefois  il  fuffic  que  l'un  * 
* d'eux  foit  âgé  pour  tenir  tous  leurfdits  fiefs»; 
d'oti  il  fuit , que  fi  le  mari  n'a  pas  la  majoriti  fito* 
dalc,  & que  U femme  l'ait,  le  mari  mineur  peut 
aiuorifer  fa  femme  majeure  de  la  majorité  féo- 
dale, â l'effet  de  porter  lafoi  non-feulement  pour 
les  fiefs  d'elle  , mais  aufli  pour  ceux  du  mari.  On 
fent  bien  que  cette  difpofition  ne  doit  pas  être 
fuivie  horsâlu  reflort  de  la  coutume  de  Melun.  Mais 
d.nns  toutes  les  coutumes,  le  mari  peut  fiiire  1a 
foi  pour  les  biens  appartenant  i fa  femme  mi- 
neure , comme  il  la  fiiitpour  ceux  qui  appartienneat 
â fa  f.mme  majeure. 

L'article  4t  n'a  préru  que  le  cas  où  tous  lu 
cnfjru jont  mineurs.  Lorfqii'il  y a un  frère  majeur 
& des  fœurs  mineures,  le  frère  peut  couTrir  te 
fief,  en  portant  la  foi  pour  fes  foeurs , lots  du 
moins  qu'elles  ne  font  pas  mariées  , piiifque  l'art. 
33  l'y  auiorife  indiflinélement  pour  fes  fœurs  non 
mariées , majeures  ou  non. 

Bacquet , des  droits  de  jujilce , ehop.  14 , n.  jp; 
Dupleliis  & Auxanet,  fur  la  coutume  de  Paris  , 
penfenc  également  que  l'aîné  majeur  peut  porter 
la  foi  pour  fes  frères  mineurs.  Les  coutumes  de 
parage  & quelques  autres  le  décident  cxprcfTément, 
pour  le  cas  meme  où  les  puînés  font  majeurs, 
foyff  Parage  , a 6-  Mais  ces  difpofiiions 
exorbitantes  ne  dois’cnt  pas  être  étendues  hors  du 
reffort  de  ces  coutumes.  C'ell  la  .décifion  de 
Brodeau  & du  plus  grand  nombre  des  auteurs.  Il 
faut  donc  dans  ce  cas-U  que  l'aîné  demande  /ôuf- 
fronce  pour  fes  puînés.  Voye^  Lffin  du%.\W. 

Second  cas.  Autres  empêckemens  du  vujptl.  La  de- 
mande de  la  foujfroneeq»e  l'on  fait  au  nom  du  mineur 
n'eft  pas  feulemem  fondéefur  l'incapacité  où  il  eft  de 
faire  le  fervice  du  fief,  mats  aufli  fur  celle  où  il  fe 
trouve  de  contraéler  des  engagemens.  Il  réfiilte  de- 
là une  grande  différence  entre  l'empêchement 
caufé  par  bas-âge  & les  autres  empéchemens.  Dans 
le  premier  , le  mineur  ne  peut  pas  autorifer  per- 
fonne à contraéler  les  obligations  du  vaffelage  en 
fon  nom.  Aufli  dans  le  petit  nombre  des  coutumes 
qui  chargent  le  tuteur  ou  le  gardien  d'offrir  la  foi , 
cet  hommage  efl-il  rendu  par  le  tuteur  ou  le  gar- 
dien en  vertu  de  cette  qualité  feule , & pour  lui 
perfonnellemem , fans  aucun  pouvoir  de  la  part 
du  mineur,  qui  doit  rendre  lui-même  hommage 
quand  il  a atteint  la  majorité  féodale.  Dans  toutes 
les  autres  coutumes,  la  foufrunte  doit  être  demandée 
fans  aucune  alternative. 

Lors  au  contraire  que  le  vaffal  eft  majeur , les 
obflacles  qui  petivent  l'empêcher  de  rendre  per- 
fonncllcment  l'hommage,  ne  peuvent  fat  influer 
fur  la  capacité  qu’il  a de  contraéler.  C'efl  par  cette 
raifon  qu'on  doit  laiffer  dans  ce  cas  au  feigneur  l'al- 
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ternativï  d'accorder  foufrMue,  onde  recevoir  l’hom- 
mage offert  par  un  fondé  de  procuration  du  vafTal. 
L’article  67  de  ta  coutume  de  l'ari»  porte  en  confé- 
quence  , u que  le  feigneur  féodal  n’cA  tcnu,yf  écui 
» fîr  lui  femkU  , de  recevoir  la  foi  & hommage  de 
» fon  vafTal,  s'il  n’eA  en  perfonne , fi  ledit  vaflal 
» n'a  exeufe  ruffifante,  auquel  cas  d'exeufe  fnfH- 
a>  Tante , eA  tenu  le  recevoir  par  procureur , Ti 
» mieux  n’aime  ledit  Teigneur  ba  llet  fouffrjnce  &L 
» attendre  que  Texeufe  cclTe  ». 

Il  faudroit  Tans  doute  excepter  de  cette  règle 
le  cas  où  le  vafTal  Teroit  en  démence.  Il  feroit  na- 
turel alors  d’autorifer  Ton  curateur  é demAder  la 
foaÿranct  purement  & Tunplcment , puiTque  Tin- 
TenTé  ne  peut  TubAituer  perfonne  pour  Taire  Thom- 
mage  en  Ion  nom. 

La  coutuihe  de  Paris  ne  TpéciAe  point  quelles 
font  les  excuTes  TufliTantes  pour  diTpenTcr  le  vafTal 
de  faire  perTonnellement  niommage.  La  coutume 
, de  Berry,  ri/,  j,  art.  tp,  énonce  celles  Jt  prifon,grüve 
iruLiJii  au  auirti  fufifuuet.  Celles  de  Montargis,  tu.  1, 
an.  jg,  ajoute  é ces  deux  cauTes  Tiiuoütr  capiuU, 
Celles  d'Anjou , aru  224,  & du  Maine , an.  174  , 
diTent , U Tl  le  vallàl  n'eA  furieux  , inTenTé , ou  fur- 
» pris  de  telle  maladie , vieillefTe  ou  impotence , 
» qu’il  ne  puifTe  aller  ni  venir  au  lieu  où  il  doit 
» ledit  hommage  ».  Celle  de  Blois  porte,  dans  tan. 
77  : « Tt  le  vafTal  n’eA  vieil , valétudinaire , ou  ab- 
» fent  pour  la  cauTe  publique  ou  ancien  , de  quoi 
» ne  puilTe  convenablement  aller  devers  fon  fei- 
» gneur,  lui  Taire  la  foi  & hommage  ». 

Tous  ces  obAacles  doivent  être  reçus  comme 
des  exeufes  fuffifantes  dans  les  autres  coutumes , 
& l’on  y doit  donner  la  Jauffrance  généralement  é 
tous  ceux  qui  ne  pourroicnt  pas  aller  faire  hom- 
mage en  perfonne  fans  courir  des  rifques , ou  Tans 
nuire  é l’exercice  des  charges  ou  des  emplois  pu- 
blics dont  ils  font  revêtus.  M.  Louet , leurt  F, 
fammairt  S , cite  deux  arrêts  dont  un  a été  rendu 
pour  lui  tn  fort  nom , lefquels  ont  défendu  ï des  con- 
feillers  au  parlement  de  défemparer ladite  cour,  en 
ordonnant  qu’ils  feroient  reçus  à faire  hommage 
par  procureur , Tr  mieux  n'aimoit  le  feigneur  leur 
bailler  furféance  juTqu'i  la  première  commodité. 

Divers  auteurs  citent  des  arrêts  femblables  , & 
il  y a lieu  de  croire  que  l’abTence  pour  des  caufes 
pnvées,  par  exemple , celle  d’un  commerçant  pour 
fesa^res,  fufSroit  pour  lui&ire  obtenir  /ouffranct, 
quoique  la  coutume  de  Blois  ne  parle  que  de  l’ab- 
fence  pour  cauTe  publique.  On  peut  invoquer  é cet 
égard  l’édit  de  178^  , concernant  la  reddition  des 
foi  & hommages  dues  au  roi.  11  fuppofe  que 
l'hommage  peut  être  offert  par  procureur , en  cas 
d'abfence , fans  dlAinAion.  f'oyt^  le  §.  VI. 

On  cA  un  peu  plus  févère  pour  les  inimitiés 
entre  le  feigneur  8t  le  vafTal.  Comme  cette  exeufe 
annonce  une  défiance  injurieufe  de  fon  honneur , 
des  légers  différends , & des  conteAations  civiles , 
portés  dans  les  tribunaux , ne  feroient  pas  fufli- 
fâns  dans  les  cas  ordinaires  pour  auiorifer  le  vafTal 
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é demander  foufranu,  quoiqu’ils  fufflfent  le  plu; 
fouvent  pour  aliéner  les  efpriis.  Un  arrêt  du  14 
février  165  a a condamné  François  de  Labories  à 
rendre  hommage  en  perfonne  au  feigneur  de  Ca{>- 
pony , dans  fon  château  de  Fougerolles  , nonob- 
Aant  les  procès  qui  fubCAent  entre  eux  : u la  faifie 
» féod.ilc,  du  16  juillet  1649,  mnxnt  fans  perte 
n de  fruits  jufques  après  ledit  temps  d'un  n.ois  ex- 
» piré  i & , â faute  de  faire  ladite  foi  fit  hommage 
» par  ledit  de  Labories  , dans  ledit  temps  6c  icelui 
» pallé  , a déclaré  Sc  déclare  la  perte  des  fniitsen- 
» courue  au  profit  dudit  de  Cappony  jufqii'â  ce 
» que  ledit  de  Labories  ait  fatisfait  i>.  {Henrys  , 
lom.  2 , itv.  7 , guejl.  I.  ) 

Cet  arrête  A d’auantpius  remarquable  qu'il  a été 
rendu  pour  le  Força,  où  la  faifie  féodale  eu  prcfque 
inconnue , comme  dans  la  plupart  des  pays  de  droit 
écrit. 

TrOISiIme  Cas.  Intèrll  des  créanciers  ou  d'autres 
perfonnes.  Ce  dernier  cas  cA  une  faveur  que  Téquiué 
a fait  introduire  contre  la  rigueur  des  principes. 
Tant  que  le  fief  appartient  au  vafTal  fit  qu’aucun 
obAaclc  ne  l’empêche  de  le  delTervir,  c'cA  à lui 
feul  â rendre  Thommage  au  feigneur.  Mais  il  arri- 
voit  fouvent  que  le  teigneur  s'entendoit  avec  le 
vafTal,  pour  priver  Tes  créanciers  par  une  feinte  faifie 
féodale  des  Ai,itt  du  fief  qu'ils  avoient  faifi  réel- 
lement , fit  dans  tous  les  cas  , le  vafTal  ruiné  s’in- 
térefloit  peu  à une  faifie  féodale , qui  ne  le  dépouil- 
loit  pas  plus  que  la  faifie  réelle. 

Cet  inconvénient  ponoit  atteinte  â la  pacrimo- 
nialité  même  des  fiefs , qui  donne  au  vaffai  le  droit 
de  les  hypothéquer  fit  de  les  engager  envers  fes  créan- 
ciers comme  de  les  aliéner.  On  n'a  pas  tardé  de 
. fentir  la  néceffité  d'y  porter  remède.  Dumoulin  fur 
l’article  çj  de  l’ancienne  coutume  de  Paris, n.  17, 
remarque  un  arrêt  du  ao  juin  if'jS  , qui  a autorife 
des  créanciers  â établir  un  curateur  pour  porter  la 
foi , fl  le  vafTal  n’y  fatisfaifoit  pas  dans  un  mois. 
Tournei  en  remarque  un  autre  du  9 août  15Ç2  ; 
Bacquet , traité  des  droits  de  ju  A'ice , chap.  14 , n.  a/, 
fit  Brodeau  d’après  lui,  en  citent  pluficurs,  qui- 
ont  tous  été  rendus  dans  l’ancienne  coutume. 

L’article  34  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris , 
a fait  de  ces  décifions  une  règle  générale.  Il  y cA 
dit  que  le  curateur  nu  le  commilTairc  établi  â la 
requête  des  créanciers  à uii  fief  faifi , peut  faire  U 
foi  fit  hommage  au  féigneur  féodal , au  refus  du 
vaffai,  pour  obtenir  main-levée  de  la  faifie  féodale. 

La  coutume  d'Orléans , art.  4 , autorife  feule- 
menr  le  commiflâire  â demander  foujrance  au  fei- 
gneur pour  obtenir  main  levée  de  la  faifie  féodale. 

La  décifton  de  ces  deux  coutumes  doit  s’obferver 
par-tout , parce  qu’elles  ont  été  rédigées  d’après  la 
jurifprudencequi  étoit  déjà  établie. 

Depuis  l’ètablifTement  des  commilTaircs  aux  fai- 
fies-rèelles , ce  font  eux  qui  font  ou  font  faire  pir 
leurs  fond'is  du  procuration  la  foi  fit  hommage 
pour  les  fiefs  qui  font  confiés  à leur  régime.  Il 
dépend  du  feigneur  de  les  recevoir  en  foi , ou  de 
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les  rcfoicr,  en  leur  donnant  Jbufrjnce  pendant  ]a 
fatfie- réelle  , conformément  h Tartide  4 de  U 
coutume  d'Orléans  ; S:  c’eft  ce  qui  fe  pratique  le 
plus  communément.  « 

Ces  mots  de  Tartide  34  de  la  coutume  de  Paris , 
au  refus  Ju  vajfal , 2T)T]onccT)t  qu*U  faut  condater 
fon  refus  avànt  de  le  faire  renrélcnter  par  le  com- 
mifTaire  auüt  faifies-réclles.  Mais  il  n'eft  pas  nécef- 
fairc  d'obtenir  contre  lui  un  jtfgemcnt , comme 
Venfeigne  Auzanet.  II  fuffit  de  le  conftitucr  en  de- 
meure par  unefimpie  fommarton.  Ceftiefentimenr 
de  Duplelfis  ^ la  coutume  tic  Berry  , dr.  p , art,  82 
& donne  au  vaflal  que  quinze  jours  pour  faire 
hommage,  après  langnitication  de  lafaifte  féodale. 

Dupleflis  ajoute  qu'il  n'cft  pas  même  befoîn  d’at- 
tendre , pour  faire  offrir  l’hommage  par  le  com- 
miliaire , qu'il  y ait  eu  une  faifie  féodale  de  la 
part  du  ftigneur.  Cctfc  décifion  doit  être  fuivie, 
qtx'iime  rardcle  34  de  la  coutume  de  Paris  ne  parle 
ofc  l'cubliffemcnr  du  commiflàire  que  pvurolttnir 
ta  maW’Uvèe  de  U yj(/itfy?a<f*z/f;autremcnrlcs  créan- 
ciers fe  trouveroient  expofes  à perdre  les  fruits 
par. une  faific  féodale  que  le  leigncur  pourroit 
faire  fufrc  k la  veille  de  la  récolte. 

Lalande,  fui  rariicle  4 de  b coutume  tfOrl-  ans , 
penfe  que  la  foufr.ifice  finit  par  la  mort  du  com- 
miffaire*;  Pothier  cft  d’un  avis  contraire.  « C’eft , 
n dit-il , au  general  des  créanciers  , qui  ne  meurt 
J»  pas  , que  Ta  fouffrjnce  cft  accordée , fk  non  au 
I)  coinmillaire  , qui  ne  bit  qulmerpofer  fon  mi- 
» niflére  pour  h demander». 

Cette  décifion  pourroit  foufFrir  plus  de  difficulté 
dans  la  coutume  de  Parts,  où  le  coinnûflùire  eff 
autorifé  é faire  la  foi  & hommage. 

Lorrqu*il  y a des  fiefs  dans  une  fucceffion  va- 
cante, les  créanciers  peuvent  faire  établir  un  corn- 
fr.iïïaire  de  la  meme  manière,  pour  faire  la  foi  & 
hommage  ou  obtenir  fouffrante.  L’article  14  de  la 
coutume  d'Artois  en  a une  difpofition  exprcfle. 

Par  la  incmc  raifon , l’ufufruiiier , le  gardien 
noble,  la  douairière  & généralement  tous  ceux 
qui  iouifTcni  du  fief,  doivent  être  admis  à deman- 
der la  fouffrjnce  dans  tomes  les  coirtumcs  qui  les 
auiorifcnt  ï rendre  hommage.  Il  paroît  même  juffe 
de  leur  accorder  cette  faveur  dans  les  autres  cou- 
tumes fur  le  refus  du  propriétaire.  Les  coutumes 
d'Anjou  , art,  126  , & du  Maine , art»  /j4,  le  dé- 
cident exptcfîcmcni.  On  peut  même  invoqurr 
dans  la  coutume  de  Paris , Van.  a , qui  autorifé 
r»fufnnncr  à faire  faifir  le  fief  fervant , en  c«is 
d’ouverture  , fur  le  refus  du  proprietaire. 

§•  IV.  Des perfonnes  peuvent  demander  la  fouf- 

france.  L'article  58  de  la  coutume  de  Paris  auto- 
rife  expreffément  le  tuteur  à demander  la  fouf* 
france  pour  fes  pupilles.  Il  aurorife  auffi  les  mi- 
neurs même  à la  demander , puifqii’il  porte,  que 
« fl  tous  les  enfans  auxquels  appartient  aucun  fief. 
Il  font  mineurs  & en  tutéle , le  feigneur  eff  tenu 
» de  teur  bailler  fouffrance,  oui  leur  wuurii,  La 
ralfoa  qu'en  donnent  Dumoulin,  Brodeau  & les 
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autres  commenuteurs , c’eft  que,  par  la  d!Cpolt> 
lion  du  droit  commun , le  pupille  peut  valablement 
faire , fans  l’autorité  de  fon  tuteur  , tous  les  aâes 
qui  tendent  à faire  fa  condition  meilleure. 

Pothier  obferve  , au  c/up.  j ,§.  7 , qu’il  en  eft  au- 
trement de  la  femme  en  puiflance  de  mari.  Lorf- 
qu’elle  n’cll  pas  autorifee , elle  efl  inhabile  aux 
aâes  même  qui  auroient  pour  objet  de  rendre  fa 
condition  meilleure  ; c’eft  pourquoi  la  icquifiiion 
qu’elle,  feroit  d’être  reçue  à fauffr^cc,  étant  nulle 
par  défaut  d’auiorifation  , le  feigneur  ne  (croie 
pas  obligé  de  l’accorder.  On  peut  ajouter  que  1a  ' 
faific  flodale  n'emporte  que  la  perte  des  fruits , 
fur  lefquels  la  femme  n’a  aucuns  droits  durant 
le  mariage.  On  fent  bien  néanmoins  qu’il  en  feroit 
autrement  s’il  s'.agifroit  de  biens  paraphernaux , 
ou  d’une  femme  féparée  de  biens. 

Lorique  c’eft  le  tuteur  qtii  demande  la  focfrjnce 
au  nom  du  mineur,  cft-il  nêceffairc  qu’il  fe  pré- 
fente  lui-méme  au  feigneur  ou  au  chet  lieu  domi-  , 
nam?  Brodeau,  Tronçon,  Fortin,  Ricard  & le 
-Maierc  penfent  qu'il  y eft  ob  igé  La  raitbn 
fur  laquelle  ils  fe  fondem , eft  qu’un  tiuciir  n’eft 
qu’un  procureur , & que , de  droit  commun , un 
procureur  n’en  peut  (ubftituer  un  autre  ; que  la 
foi  Si  hommage  ne  peuvent  fe  faire  par  procureur , 

& que  la  jiiuffrjnet , qui  en  tient  lieu , 8é  qui  eft 
équip  llenie  à foi , eft  fiijctte  aux  mêmes  règles  : 
ils  ciceniiin  arrêt  du  a;  janvicl  159b,  qui  i’a  amil 
jugé. 

Les  autres  commentateurs  de  la  counimc  fe 
'déterminent  pour  l’opinion  contraire,  qui  eft  aurti 
fuivie  par  Guyot , chjp,  fi  de  fes  ohfervjùoiu  fur 
U foi  6r  komntJt'e  ; par  Pothier  & Lalande  fur  la  ^ 

coutume  d'Ürléans , art,  6^.  « Il  y a , dit  ce  dernier 
Il  auteur,  une  raifon  manifeffe  de  différence  entre 
Il  la  prcffatlon  de  foi  & la  foufframe , d'autant  que  la 
Il  première  requiert  une  (owmi/Tion  perfonnclle 
I*  & promeffe  d’hommage  & de  fidelité  ; la  fe- 
» coude  emporte  feulement  un  délai  de  faire  la 
n foi , en  attcPsdant  que  les  mineurs  fuient  fufft- 
n famment  âgésn. 

On  peut  ajouter  à ces  raifons,  que  les  procureurs 
legaux,  tels  t^ue  les  tuteurs,  peuvent,  dans  une 
quantité  de  circonffanccs  , fe  faire  fnbffituer  par 
des  fondés  de  procuration  de  leur  part,  comme 
on  le  pratique  journellement,  a Enfin  , quand  on 
n dit  que  fouffranct  vaut  foi  y c'ert  une  façon  de 
yy  parler  figurée , (|ui  n'emporte  pas  une  conven- 
n tion  entière , mats  qui  marque  feulement  l'effet  • 

» de  la  fouÿrancty  qui  a cela  de  commun  avec  la 
Il  foi  & Itommage , qu’elle  empêche  que  le  fei- 
» gneur  ne  puiffe  fniur  le  fief  fervant  tant  qu'elle 
» dure;  & en  cela  U en  eff  comme  de  cc proverbe 
M vulgaire  : qui  a terme  ne  doit  rien  r*. 

C'ette  dernière  obfcrvation  fc  trouve  dans  le 
compte  rendu  au  journal  du  palais  , d'un  arrêt  du 
ai  juin  1673  , qui  accorda  la  main-lcvéc  d'une 
faifie  que  U mère , tutrice  d'qp  mineur , avoit  fait 
demander  par  un  fergenu 

La 


Digitized  by  C - ogL 


sou 

Lu  coutume  d’Orléans,  art.  j4  , autorire  mime 
kl  Amples  parcns  & amis  des  mineurs  qui  n’ont 
pas  de  tuteurs  , i demander  foufranci  ; « & en 
» défiiut  de  tuteur  & curateur,  y cA-il  dit,cA 
» tenu  ledit  feieneur  bailler  ladiie/bu^rjn»  à l’un 
» des  parcns  dcfdits  mineurs, ou  autre  à ce  commis 
> par  juAice,  qui  pour  eux  la  demandera  n. 

La  coutume  d'ttampes  dit  aufli  que  u A leAlits 
■>  son  âgés  n’avoient  tuteur  ou  gardien  dans  les 
n quarante  jours  , l’un  do  leurs  parcns  ou  autres  de 
n ceux  qui  l'ont  capables  à être  leurs  gardiens  ou 
■ tuteurs  , peuvent  pour  eux  demander  fouf  ancc 
» au  Icigneur  féodal,  allant  pour  cet  eitcc  fur  le 
•>  lieu  dominant». 

On  voit  que  cette  coutume  n’exige  pas  même 
â’autorifation  par  juAicc  des  parens  ou  amis  , & 
Von  doit  conclure  de-Ià  que  la  coutume  d'Orléans 
ne  l'exige  pas  non  plus  pour  les  parens,  mais  leu- 
lement  pour  les  autres  perfonnes  qu’on  clioifiroit 
pour  cet  objet.  EnAn  les  coutumes  d’Anjou  & du 
Maine , quelque  févéres  qu’elles  foient  d’ailleurs 
contre  les  mineurs , leur  accordent  une  fiufratict 
légale  tant  qu’ils  font  dépourvus  de  tuteurs  ou  de 
curateurs.,Foy«j;  Déport  de  minorité. 

A plus  forte  raifun  doit-on  rcconnoitre  que  le 
frère  aîné  peut  demander  la  foufranct  pour  fes  frères 
mineurs,  dans  les  coutumes  m^me  qui  ne  l’auto- 
rifent  pas  expreAément  à rendrq  hommage  pour 
eux , quoique  Brodeau  enfeigne  le  contraire  fur 
l’art.  41 , n.  14.  Cet  atiteura  fuivi  des  fentimens 
plus  équitables  , en  foutenant  au  n.  18  , que  les 
procureurs  du  roi  ou  du  feigneur  font  parties  ca-  ! 
pabics  pour  demander  la  foufranct  au  nom  des 
mineurs  qui  font  deAittiés  de  tuteur  ou  de  curateur, 
parce  que  c’eA  à eux  à prendre  la  défenfe  des 
pupilles  & des  tireurs. 

§.  V.  Vtî  ^crjonnti  à qui  la  fouffrjnee peut  ért 
iemandée  6r  qui  peuvent  Vaecorder.  Il  faut  ici  diAin- 
giier  entre  la  fouffrjnee  pnrement.conventionnellc , 
de  la  fouffrarue  légale- conventionnelle.  Qnant  à 
la  fouffrjnee  légale,  elle  n’a  pas  befoin  d’etre  de- 
mandée. * 

La  fouffrartet  conven lion nelle-l égale  eA  un  Am- 
ple aéle  de  forme  que  lousics  adminiArateurs,  Sc 
tes  procureurs  même  omnium  honorum,  peuvent  ac- 
corder. 

Dumoulin  décide  la  même  ebofe  pour  les  juges 
des  feigneurs.  On  peut  invoquer  â ce  fujet  les 
coutumes  d'Anjou , du  Maine , de  Poitou  & autres 
mii  le  décident  ainfi  en  cas  d'abfence  du  feigneur , 
oc  l'article  4 de  l’édit  de  Cremieu , qui  accorde 
aux  baillis  & fénéchaux  la  connoilTance  des  lettres 
de  ftuffrance  epitt  font  prifes  par  les  valTaux-du  roi. 

A plus  forte  raifon , les  tuteurs  , curateurs  ou 
gardiens  nobles  & bourgeois  des  mineurs  peuvent- 
ils  accorder  \a  fouffr.mtes  prononcées  par  lesloix. 
Il  en  eA  de  même  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans , 
qui  ont  la  majorité  coutumière.  Mais  Dumoulin 
limite  cette  dernière  décifion  au  cas  où  ils  n’au- 
coieni  po  nt  de  cutatcur. 

Jurifptudcnce.  7'crsc  f'if. 
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Il  n’en  eA  pas  ainft  des  fouffrjnete  convention- 
nelles. Gamme  elles  ne  peuvent  pas  être  exigées,  & 
qu'elles  portent  atteinte  aux  droits  du  feigneur  , 
il  n’y  a que  Ittf  ou  fon  fondé  de  procuration  fpc- 
cialc  qui  puiAe  les  accorder , lors  du  moins  qu'il 
cA  majeur.  Celle  que  fon  juge  , ou  fon  fondé  de 
procuration  générale  accorderoit.  ne  produiroit 
pas  plus  d’eAet  que  le  Alence  du  feigneur.  Elle  ne 
l’empéchcroit  pas  d'ufer  de- la  faiAe  féodale,  avant 
l'expiration  de  h fouffrance. 

Si  le  vaAal  étoit  mineur , fon  tutettr , ou  fon  cu- 
rateur pourroit  accorder  li  fouffrjnee  durant  le 
temps  de  fon  adminiAration , fur-tout  s'il  s’agiAToic 
d'une  mutation  qui  n'emportât  point  de  proAr. 
Car  aucunt  loi  ne  l'obligeant  à Hier  de  la  faifie 
féodale , il  lui  doit  être  permis  de  faire,  par  un  afle 
exprès , ce  qu'il  pourroit  faire  par  une  tolérance 
prolongée. 

CeA  une  queAion  A la  majorité  qui  autorife  le 
feigneur  à donner  fouffr.mce , Ao»  s'entendre  d’une 
majorité  féodale , ou  de  celle  de  vingteinq  ans. 
Plufieurs  auteurs  fe  déterminent  pour  cette  dernière 
opinion. 

Peut-être  doit-on  diAingiier  IH  comme  dans  tant 
d'autres  cas.  Il  paroit  difficile  de  refufer  au  feigneur, 
qui  a la  majorité  féodale , le  droit  d’accorder  la 
fouffrjnee  légale  - conventionnelle  , & même  la 
fouffrjnee  purement  convemionnelle  , lorfque  la 
miiurioti  pour  laquelle  on  la  demande  n’emporte 
aucun  proAt , ou  lorfque  les  proAts  qu'elle  avoit 

Produits  ont  êtê  acquittés.  Mais  il  y auroit  de 
isconvênient  â lui  accorder  ce  droit  s’il  s’agif- 
foii  d’une  mutation  emportant  proAis  , & que  ces 
proAts  n’euffent  pas  été  payés,  ou  offerts.  La  fouf- 
frarece  qu'il  accorderoit  dans  ce  cas , tendroit  â fe 

firiver  de  la  faiAe  féodale,  qui  eA  la  contrainte 
a plus  propre  â lui  en  Aiire  obtenir  le  paiement. 

§.  VI.  Comment  U fonffrance  doit  être  accordée  6r 
demandée,  La.requifiiion  de  la  fouffrjnee  n’eA  point 
affùjcttie  a des  formalités  particulières.  Il  fuffit  qu’il 
en  foit  dreffe  un  aâe  pat  un  officier  public.  Il  eA 
d'ufage , Sc  plus  décent  de  la  faire  demander  par  des 
notairesi  Mai*  l’arrêt  du  a}  juin  167^  , rapporté  au 
§.  IV  , a jugé  qu’elle  poiivoii  (c  requérir  par  le  mi- 
niAère  d’un  hiiiAier.r)ii  RoulTeaua  de  la  Combe, 
dans  fon  recueil  de  jiirifprudence  civile,  cite  un 
arrêt  conforme,  du  9 mai  1741. 

Lorfque  la  fouffrjnee  fe  demande  par  un  fondé 
de  procuration , comme  il  eA  d'ufage  dans  prefque 
tous  les  autres  cas  que  celui  de  la  minorité , la 
procuration , dit  Auzanet , fur  l'article  67  de  1a 
coutume  de  Paris , doit  contenir  les  caufes  de  l'cx- 
eufe  & l’affirmation  du  raffal  qu'elles  font  vérita- 
bles; mais  il  n’eA  point  néceffaire  d’y  joindre  des 
ceniAcatf-ou  a3es  judiciaires  pour  en  conAater  la 
vérité.  • • 

L'édit  du  mois  de  mai  178)  portant  réglement 
pour  la  reddition  des  foi  & hommages  par  les  vaf- 
faux  du  domaine , fe  contente  d’exiger  que , dans  le 
ca«  où  pour  caulq  d'abfence , ou  de  légitime  dm- 
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pichcment,  Thommage  eft  porti  à S.  M.  par  un 
fondé  de  procuration,  la  procuration  l'oit  ducmcnt 
Icgaliréc  ti  jointe  àl’a^c  d'hommage. 

Lors  neanmoins  que  la  fouff/anee  efl  demandée 
Dr  des  mineurs  , l'art.  41  de  U coutume  de  Paris , 
pluHeurs  atitres  coiitumcs  veulent  qu'on  déclare 
leur  nom  & leur  âge  à chacun.  Cette  formalirc  a 
pour  objet  d'inllrnire  le  feigneur  du  temps  où  la 
foajfranie  devra  cclTcr  pour  chacun  d'eux. 

Suivant  !e  droit  commun , on  n'eft  pas  obligé 
d'aller  demander  la  fouÿranct  ailleurs  qu'au  princi- 
pal manoir  où  fc  font  les  foi  & hommages  & tous 
les  autres  aâes  concernant  le  fief,  ni  d'aller  cher- 
cher le  feigneur  en  fon  domicile  ordinaire,  qui 
pourroit  être  trés-éloigné  du  fief.  Danf  les  coutu- 
mes qui  obligent  le  vafTal  d'aller  faire  la  foi  & 
hommage  dans  l'étendue  de  la  fcignetiric , de  la 
châtellcnte , ou  de  la  province,  telles  que  font 
les  coutumes  de  Poitou  , art.  , & de  Bordeaux  , 
art.  44 , il  paroir  afi'ez  naturel  de  fuivre  ici  la  même 
régie  que  pour  la  foi  Sl  hommage. 

La  plupart  des  auteurs  enfeignent  que  dans  les 
coutumes  même  où  la  foi  & hommage  ne  peut 
fe  faire  régulièrement  qu'au  chcl-Ueu  dit  fief,  la 
fouffrjnce  peut  être  demandée,  foie  au  domicile  du 
feigneur , ioit  â fa  perfonoe  où  quVn  le  trouve  , 
parce  nue  la  fouffranct  eft  un  fait  plus  pcrfonnel 
que  réel.  Mais  comme  le  vrai  domicile  du  feigneur 
pour  les  aélcs  féodaux  efl  le  chef-lieu  du*fief,  la 
reaiiifition  à ce  chef-lieu  efl  la  plus  régulière. 

La  requifiiion  de  la , comme  les  offres 
de  foi  & hommage,  doit  titp  accompagnée sie 
l'offre  des  profits  de  fie/  dus  au  feigneur  ; autre- 
ment il  n’eff  pas  obligé  de  l'accorder.  Cette  fauf- 
fr.tnce  diffère  en  cc^a  de  la  fouffraneg  de  droit,  qui 
donne  au  vafTal  un  delai  pour  le  paiement  des  pro- 
fits auffi  bien  que  pour  ta  foi  & hommage.  Co- 
quille , fur  le  tit.  4,  art.  64  de  la  coutume  de  Ni- 
vernois,  en  donne  pour  raifon,  que  le  paiement, 
à ta  .différence  de  la  foi  & hommage  , peut  fe  faire 
par  un  tiers  comme  par  le  débircur  même.  Bro- 
deau  obfcrve  aulTi  que  le  feigneur  ne  doit  pas 
fouffrir  de  préjudice  dans  fers  droirs«par  noe  cir- 
conffance  qui*  lui  eff  étrangère. 

. La  coutume  de  Melun  , art.  , porte  « qu'au 
» refiis  du  feigneur , pourrom  les  bailliflres  & 
rt  tuteurs  fc  pourvoir  panievanr  le  juge  rcval , â 
n ce  que  ledit  feigneur  fcodal  foit  à ce  faire  con- 
n traint  ».  La  Thaumaffièrc , fiv.  1 de  fes  dcci- 
fions , efup.  31 , dit  que  cette  difpc  fition  doit  être 
fuivic  dans  U coutume  de  Berry , comme  étant 
fondée  en  rnifoo. 

La- coutume  de  la  Rochelle, S,  atine  dif- 
pofition  peu  différente , & pluficurs  auteurs  ont 
enfeigné  en  conféqucscc  , que  le  refus  de  la 
franct  étoit  un  cas  royal.  Maisaucune  loi  n’a  étendu 
la  dirpofirioD  de  ces  coutumes  hors  de  Uur  ref- 
fort;  quoi  qu’il  en  foii , il  fiiffit , fu  vant  !e  droit 
commun , de  demandée  la  fo’  ffrancr  en  cas  de  mi- 
norité , fans  qu'il  foit  nêceiraire  de  l'obtenir  du 
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feigneur,  ou  de  la  faire  prononcer  en  jugement, 
VIL  Des  efasde  la  fouf/ance.  Toutes  (cscfjjè- 
<;es  âs  foujjrance  équipollcnt  à foi  tant  qu'elles  du- 
rent. Cette  dccifion  , confignée  dans  l'article  42  de 
la  coutume  de  Paris , fc  trouve  dans  une  quantité 
d'autres  coutumes  , & fc  fupplée  dans  toutes  celles 
qiii  n'en  difem  rien- Il  fuit  de  ce  principe,  comme 
Dumoulin  l'a  fort  bien  prouvé  fur  le  §-  27  ,n.  y , 
i“.  que  le  feigneur  ne  peut  faifir  féodalement  le 
fief  de  fij^n  vaifal,  tant  que  la  fouffrance  doit  durer  ; 
2*.  que  cette  Jûtjjfrance , ou  la  demande  qui  en 
faite  dans  les  cas  où  elle  ne  peut  être  refuice, 
opère  dt  plein  droit  la  main -levée  de  la  faific  féo- 
dale qui  auroit  pu  avoir  été  faite  auparavant. 

Pontamis , fur  l'article  64  de  ta  coutume  de  Blois , 
obferve  néanmoins  que'le  feigneur  peut  ufer  de 
faifie  féodaW,  nonobffant  In  fouffrance  , s'il  eff  fur- 
venu  de  nouvelles  canfes  de  falûc  féodale  depuis 
la  concciTion  , ou  la  demande  de  U foufrar.ee.  Au- 
zanct , fur  l’art.  42  de  la  coutume  de  Paris , prétend 
au  contraire  que  la  fouffrjn.e  vaut  aufli  pour  les 
mutations  futures  fans  qu'il  foie  befoio  de  l'accorder 
de  nouveau. 

Vailin  , fur  la  coutume  de  la  Rochelle,  art.  y, 
i,n.  tfp  , dit  que  ^ cette  dccifion  cfl1>onnc  en 
» cas  de  faufance  donnée  pour  caufe  de  minorité , 
» parce  que  le  feigneur  étant  inffrmt  de  l'agc  des 
» mineurs,  doit  ùvoirque  l’excufe  dure  encore  ; 
» mais  que  fi  la  joufra/Kt  forcée  ou  volontaire  cA 
» pour  quelque  autre  caufe  dont  Ic  feigneur  puifTe 
n ignorer  la  durée,  il  eff  naturel  de  conclure  que 
» U foufrance  doit  être  demandée  de  nouveau  , 
n fans  quoi  le  feigneur  peut  faifir». 

Cirondas,  le  Grand,  6c  Dumoulin  même  dé- 
cident encore  que  la  foufrarut  empêche  que  la  pref- 
cription  rrentenaire  ne  coure  c^re  les  feigneurs 
pour  les  profits  de  fiefs  qui  étoicm  échus  lorfqu'clle 
a été  accordée;  mais  comme  le  fhicneur  Mat  du 
moins  pourfyivre  paraélion  , durant  la le 
paiement  de  ce  qui  lui  e(l  dù,rieoneparortdevoir 
empêcher  le  cours  de  la  prefeription  trentenaire 
contre  le  feigneur. 

Dumoulin  , §.  27,».  p;Brodeau,  fiirrarricle42 
de  la  coutume  de  Paris  ; le  Grand  , fur  l'ariidc  27 
de  celle  de  Troies , o,  ^ & p ; M.  le  Maître  , en  fon 
traité  des  régales , chap.  8 ; M.  Servin  ,/Dm.  1 y’plaid, 
4 Méfié , au  cèap.  du  traité  des  minorités , 
/ï.  77  , atieftent  unanimemem  que  la  foufrance  se 
ferme  point  la  régale.  M.  le  Maitrecire  deux  arrêts 
du  24  juillet  1406  & du  20  juillet  1420 , qui  l'ont 
aiufi  jugé.  On  trouve  un  arrêt  conforme  du  1*' 
juillet  if>i8  au  tome  4 du  journal  des  audieoces. 

Mcflé  , traité  des  minorités,  ch.rp.  , n.  38: 
Auz^net,  fur  la  coutume  de  Paris  , & Vailin  fur 
celle  de  la  Rochelle , art.  f , chap,  r , n.  6^  , difent 

UC  b foufrance  vaqt  non-feuicment  pour  tous  les 

cfi-  qui  apparuennent  aux  mineurs  dans  le  temps 
qu'elle  eff  accordée , mais  auffi  pour  cous  ceux  qui 
peuvent  leur  échcoir  dans  1a  fuite. 

Il  eff  évident  que  cela  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
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fiefi  qui  font  moiivani  du  munie  fcignenr.  Mais 
dans  cc  eas-là  mûme  ladcclfion  peut  Ibi.ffrirdc  la 
difficulté.  Pothier  doute  même  li  la  fùupanct  ac- 
cordée à plufieurs  frères  mineurs  qui  pofledent  un 
fief  par  indivis , s’étend  aux  portions  auxquelles  ils 
fe  fuccèdent  les  uns  aux  autres.  « La  foupjnet  qui 
» <ell  accordée  à tous  ces  frères , dit  if,  eft  une 
» foufrmet  qui  eft  accox^ée  à chacun  d'eux  en 
» p.'iniculier,  qui  eft  perlonnclle  à chacun  d'eux; 
» d’où  il  fuit  qu’elle  ne  *^ut  comprendre  que  ce 
» que  chacun  avoit  lorfqn’c'.le  a été  demandie , 
n éc  non  pas  cc  qui  lui  eft  échu  par  la  fiicceffion 
>»  des  autres  ».  Mais  comme  la  foi  eft  indiviftble  , 
il  ne  paroit  pas  néceffaire  de  la  réitérer,  lotfqu’on 
polTède  une  plus  grande  partie  du  ftcf  pour  lequel 
on  l’a  rendue  ; 6c  puifque  la  /iufùoier  tient  lieu 
de  foi , il  femble  qu'elle  doit  fuivre  la  même  règle. 

§.  VllI.  Dt  UfinJtU  foufrjnct.  La  fouffrma 
qui  a été  accordée  pour  un  certain  temps , finit 
par  l’expiration  de  ce  temps.  Lorfqu'elle  a été 
accordée  pour  quelque  empêchement  palfager  , 
fans  prifiaion  dueitms,elle  finit  par  la  ceftâtion  de 
cet  empêchement.  Si  elle  a été  accordée  é des 
créanciers  pour  un  fief  faill  réellement,  elfe  finit 
par  l’adjudication  définitive  qui  en  eft  faite  par 
décret.  Pothier  obferve  néanmoins  dans  fan  traité 
des  fiefs  , chjp.  i , §.  7 , <i  que  lorfque  le  feigneur 
» s’eft  fait  nommer  un  homme  vivant  8c  mourant , 
» la  foujfrjn:t  qu’il  a accordée  expire  par  la  mort 
i>  de  cet  homme , qui  tient  lieu  d’un  nomme  de 
» fief,  8c  qu’il  peut  faifir  julqu’li  ce  qu’on  lui  en 
».  préfente  un  autre , avec  l’ofire  du  profit  dû  pour 
» la  mutation;  mais  qiie  s’il  a négligé  d’en  faire 
B nommer  un  , la  foiyrMU*  n’expirera  point  par  la 
a mort  du  curateur  ». 

La  JougrdtKt  accordée  é des  mineurs , finit  de 
plein  droit,!  leur  majorité’  féodale.  Lorfqu’elle  eft 
accordée  ! plufieurs  mineurs , elle  expire  pouc  la 
portion  que  chacun  a dans  le  fief,!  mefure  qu’ils 
atteignent  cette  majorité.  Le  fc'^neiir , dans  ce 
dernier  cas , n’a  donc  droit  de  faiurquê  la  portion 
de  celui  ou  cfe  ceux  qui  font  devenus,  majeurs , 
s’ils  ne  fe  préfentent  pas  pour  lui  rendre  hom- 
mage lorfqu’ils  ont  atteint  leur  majoriié.  Un  arrêt 
du  17  mars  1603  , rapporté  parBoiiguer,  UurtS, 
n.  4 ,1’aainftjugé. 

Les  fondions  de  curateur  au  ventre  celTent  dés 
que  l’enfàm  eft  né.  Bacquet  conclut  de-U  au  (lup. 
'14  de  fon  traité  des  droits  de  juftice , n.  74 , que 
lorfque  la  fouffranct  a été  demandée  par  ce  cura- 
teur, le  tuteur  que  l’on  nomme  ! l’enfant  nouveau- 
né  , dcfit  demander  une  nouvelle  foufrAnct  au  fei- 
Cneur,  en  lui  payant  les  droits  qui  peuvent  être 
dus , 8c  en  lui  déclarant  fon  nom  8c  fon  ége. 

Cet  auteur  donne  la  même  décifion  au  n.  77  , 
pour  le  cas  où  la  garde  noble  finit  avant  la  majo- 
rité féodale  de  ceux  pour  lefquels  la  ftu^Micc  a 
été  demandée. 

Ferrière  qui  a adopté  la  première  de  ces  deux 
décifioos  1 dans  fa  «oinpilaiion  fur  l’article  ) 1 , 
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fcjefte  arec  raifon  la  dernière  qn*tl  a fort  bien 
rcrutee  : «quand  dà(  il,c^  demandée 

» au  Teigneur  pur  le  gardien,  ce.n'cA  pas  pour 
n fa  jouiriance  , mais  pour  les  mineurs  , ï caul'e 
n de  Wur  minorité  „ ^irqu'à  ce  qu’ils  fuient  par- 
n venus  à la  majorité  féodale  ,’de  même  que  quand 
n le  tuteur  demande il  ne  U demande  pas 
» pour  le  temps  qu'il  aJmâaidrera  fa  tuièle; 

» nunique  le  tuteur  décède  avant  la  mujorirc 
» (féodale  des  qiiiiei«s,  & qu’il  leur  en  foit  créé 
*«  un  autre , on  ne  peut  pas  dire  que  le  fécond  ou 
n autre  tuteur  fuit  tenu  de  demander  une  iu>u* 
n vcllc  fütif-jnct  , parce  que  celle  qui  a éc£  ac- 
» cordée  a etc  baillée  aux  mineurs  jufqu'â  ce  qu'ils 
» foient  en  age  de  Ciire  en  pchonne  la.  fol  âc 
» liommace , & il  n*iit)|aorte  pas  par  qui  elle  foir 
n demanoee,  foit  par  le  tuteur  ou  le  gardien  ». 

Méfié  enfeigne  la  même  chofe  dans  fon  traité 
des. minorités,  chjp»  ij , n,  42*  On  pourroii  même 
dire  qu’il  n’ell  point  nécefiaite  de  demander  une 
nouvelle  fouffianct  pour  l'cnfanr , lorfque  le  cura- 
teur au  ventre  l'a  déjà  demandée,  8c  qu'il  futBr 
d’offrir  au  feigneur  les  droits  qui  peuvent  lui  être 
dus , en  lui  ftgnifîant  Us  nom  & fur  - nom  de 
l'enfant  & l'époque  de  fa  naiiTance,puifqu.  l'enfinc 
pour  qui  l'on  avoit  donné  foufrunu  eu  le  même 
oue  celui  qui  vient  de  nairre.  jj£ 

Cotrtoy  ) , avjcut  au  parlc-mni» 

SOUCIÉ.  Voyais  Sujet. 

SOUGNE.  yoy<[  Soigne. 

SOUGNÏE.  Fs/ycf  Soigne. 

SOULAGE,  SOULAIGE,  SOLAGE,SOLAIGE, 
^SoiXAiGI,  {^Droit  f:o4al,)  Les  trois  premiers 
de  ces  mots  oe  font  bien  inconteilablemcnt 

3u’un  feul  & mense  terme,  qu'on  trouve  écrit 
e toutes  ces  manières  dans  nos  coutumes  & dans 
les  anciens  titres.  Mais  ce  terme  adcuxfignihcaiions 
qui  fcmblent  néanmoins  indiquer  égaTemcnt  un 
rapport  avec  le  fA  ou  la  terre.  , 

Nos  coutumes  remploient  d'aMrd  pour  figni* 
fier  tin  fonds,  un  terrein  bon  ou  mauvais.  Les  an- 
ciennes coutumes  de  BourbonnoLs,  difent , en 
})arlanc  de  l'^nteitc  de  terre,  39  de  l'édition 
jointe  à la  bibUoil  cque  des  coutumes,  «irr/x,  un 
I»  œuvre  de  pré  en  bon  fouU'gc  & franc  6t  bon 
» foin  fe  ailift  pour  cinq  fols  tournois.. û.m , 
» quand  n’cd  point  eo  bon  fouLùgc , fc  aliiff  par 
n cllimaiion». 

Les  coutumes  locales  de  Vichi , oui  font  à U 
du  procès-verbal  des*  coutumes  de  Bourbon- 
nois , diieni  ; celles  d'Auvergne , tit.  , aru 
62  & fuivant , difent  filage  dans  le  même  fem . 

Le  droit  de  foulage  fe  trouve  énoncé  dans  diffe- 
rens  titres  de  la  prdvince.ü'Augoumois,  qui  n’en 
donnent  pas  rcxplication.  Il  y a lieu  de  croire 
qu’il  fignifie  , comme  ceux  de  terrage,  champart^ 
agrier  f d'c,  une  portion  dans  les  fruits  du  fil  ^ 
ou  peut-être  les  ballayures  des  erains  après  qu’ils 
ont  été  battus.  Un  reeîflre  de  Vabbaye  de  Saint- 
Cybard  (ou  EparchiuA  cité  par  Ducange  au  mot 
^ LUI  a 
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Soirée , porte  au/o/.  aj  , Ajif/it  h pofio  fuô  prj'no- 
fiuiU , Tcfcols  Si.  les  ballcf  Ôt  les  JàU^e , juJH  & 
m:nfuraii  fine  ulh  ingtnio^ 

Cet  antcur  au  même  mot»  & au  mot  ReirocjU  » 
cite  » d’après  Catei,daos  (on  lu()oire  de  Languedoc, 
le  paflage  Aiivant  d*une  ancienne  notice,  faite 
fous  IflüS,  évêque  de  Touloufe,*  & in  hoc  fevo 
dédit  îÜis  toum  figiieem  ^ totum  haUgium , 6*  deetmum 
de  fexaratis , toeriurn  ^ retrodecimum  6*  rr/roc«i(tf , 
iotétjue  folhge  & ficttefcdlli.im.  D,  C*.) 

SOuLLAlS  , {Drüit  JeûddI.)  cc  mot  fe  trouve 
dans  deux  aveux  de  U (eigncuriedeTachainviUe, 
au  dflehe  de  Chartres  , des  années  1 5 lo  & 1684» 
11  y cft  dit  : « hem  , cenaines  droitures  ancienne- 
» ment  nommées  foiillau  dt  corvées,  qui  étoient 
I»  eAimées  valoir  chacun  an  60  fols  tournois , ief- 
» quelles  font  de  préient  ineonnues  & de  nulle 
» valeur  n,  , 

Ce  droit  auroit-il  quelqites  rapports  avec  ctlui 
de  fouh^e , ou  foUge.  f^oy<i  Soulage  (G.  D.  C.) 

SOUMISSION,  f.f-  (en  terme  de  Prüitijue.')  ell  une 
déclaration  par  laquelle  on  s*engage  i (aire  Quel- 
le chofe , ou  l’on  confent  que  quelque  enofe 
foit  faire. 

Ainfi  l’on  fe  fournée  aux  rigueurs  d*un  tribunal  , 
comme  de  la  confervatton  de  Lyon. 

On  6ii  fes  foumijfions  pour  un  office , pour  «ne 
ferme , ou  quelque  autre  exploitation  ou  entreprife, 
en  confignant  une  femme  ou  en  (aifant  une  dé- 
claration que  l’on  s’oblige  dopayer.  Voye^  Con- 
signation , Offres  , Ublic^atioh  , Paiement. 

Soumission  (courr  des),  efl  un  tribunal  établi  de- 
puis long-temps  en  Provence  , pour  connoitredes 
obligariom  & contrats  , apjkllés  commiffionnés  , 
parce  que  les  parties  fe  font  foumilês  à la  rigueur  de 
cette  )uriicliéhon  , ou  cxprcITémcnt , ou  généra- 
lement , en  s’obligeant  à toutes  cours. 

M.  Julien , dans  (bn  nouveau  commentaire  fur 
les  Aatuts  de  ProverKC  , tom.  a,  nous  appren^que 
les  comtes  de  Provence  avoieni  établi  aans  la  vi.le 
d’Aix  un  magidrat  qui  éioit  appelle  td  préfident 
delà  chambre  rigoureufe,  parce  que,  fans  avoir 
obtenu  un  jugement , on  y proccdoit  pa(  des  fai- 
fies  fur  les  biens  & par  remprifonnemenr  des  dé- 
biteur , & qu’il  y avoit  des  peines  qui  leur  étoient 
impofées. 

Par  édit  de  la  réformation  de  la  judice  en  Pro- 
vence, de  l’année  1^5,  l’office  de  préfident  de  ta 
chambre  rigoureufe  fut  (bpprimé , & ta  jurifdiélion 
on  fut  attribuée  au  fénédialSi  à fes  liemenam  ; & 
dans  la  fuite  le  roi  Henri  II , par  fon  édit  du  mois 
de  mars  15^4»  érigea  un  lieutinant  général  & un 
aflefleur  au  ftège  d’Aix , & un  liciitenanr-panictilier 
êt  uîT  adclTt’ur  aux  auTres  (iéges  de  la  province  , 
pour  conitoitre  des  caufes  des  foum'JJlûns^  leurs 
circondances  & dépendances  , ainû  que  faifoit’Ie 
préfident  de  la  chambre. 

Dans  la  jurifiliâion  des  fourmjfions^  on  procède 
parfaUle,  faus  avoir  obtenu  un  jugement:  le  titre 
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de  l'obligation  ed  confidéré  comme  une  cor.c^ny 
nation  à laquelle  la  partie  cllc-méme  s’ed  foumife. 
Toutefois  cette  faifie  n’ed  qu'une  adfurance  provi- 
fionnclle,  & ne  produit  pas  le  même  c0et  que  lâ 
faide  faite  en  vertu  d’un  jugement. 

Ces  faiûes  fe  font  en  vertu  de  lettres  de  clamgut 
qu’expédient  les  greffier  des  Jbumijfions , qui  no 
peuvent  en  accorder  (m  des  contrats  reçus  par 
des  notaires  étrangers  , 00  par  notaires  non  royaux. 
Ces  lettres  rcnemblentaOez  aux  lettres  àc  dttuis  , 
qu'on  obtient  dans  les  autres  provinces  aux  chan- 
celleries éublies  prés  les  parlemens  & les  pré- 
fidiaux.  , 

L'ordonnance  du  mois  d’oélobre  153^,  donnée 
pour  la  Provence , titre  des  foumij/lont , 6»  comme 
ton  doit  y procéder^  article  2,  porte  que/’en  ne  pourra 
recevoir  aucune  clameur  ^fans  voirj'ptürumtnt  obUga^ 
toirepiijfe  à la  rigueur  du  fiel  ^ reçu  ^fignè^taheUionni 
€r  expédié  par  nos  notaires , auxquels  fera  du  que  le  fi 
dits  debiuurs  s’obligent  fous  le  fiel  rigoureux  de  Pro- 
vence , 6'c.  M.  Julien  prétend  ^ue  , fuivant  les 
(latuts  auxquels  cette  oraonnancA’a  point  dérogé* 
l’obligation  générale  k toutes  courv  uiffii  £c  com- 
prend celle  des  foumi/fions^ 

C’eft  pardevant  le  Uetitennot  des  foumijfions 
dans  le  reffiori  duquel  le  débiteur  a fon  domicile  * 
qu’on  doit  fe  pourvoir , parce  qu’il  s’agit  d’une 
aélion  perfonnelle  pour  laquelle  le  défendeur  doit 
être  affigné  devant  (ort  juge , fuivant  la  règle  a8or 
fiquitur  forum  rei  ; il  n’y  a point  ici  de  fceau  attrî- 
burif  de  jurifdtâion , comme  od  celui  du  châtelet 
de  Parts.  Le  juge  de  ce  fiége  ne  peut  connoitre 
des  inftances  rie  bénéAcc  d'inventaire,  non  plus 

?[uc  des  inflances  d’ordre  entre  créanciers  ; dfc 
orte  que  s’il  y a nne  demande  formée  devant  lui 
entre  un  créancier  & It  débiteur  , foit  pour  faire 
reconnoirre  la  dette,  folt  pour  en  Axer  le  temps* 
il  peut  prononcer  fur  cela,  & il  doit  enfuite  renvoyer 
le  créancier  devant  le  juge  ordinaire,  pour  être 
colloqué  à fa  place  dans  l’ordre. 

Dans  Its  contrats  foumifTionnés , le  débiteur,  en 
obligeant  fts  biens,  obligeoit  fa  perfonne,  & fe^ 
foumettoir  â la  contrainte  par  corps.  Mais  il  n’cft 
plus  permis  aux  parties  de  la  Aipulcr  , & aux 
|uge$ , même  â ceux  des  foumiffions^  de  l’ordonner 
que  dans  les  cas  exceptés  par  l’ordonnance  de 
1667  , qiû  a abrogé  cette  formalité  rigoureufe. 

Le  créancier  peut  fe  pourvoir  devant  le  juge 
des  fiumîJ/iünSf  pour  demander  l’exécution  d’un  aâe 
fous  feirg-privé  , pourvu  qu’il  le  fafle  au{^ravant 
rcwonnoître  devant  notaire;  & comme  tout  eft  ri- 
goureux au  f'ège  des  fium  ffiors^  le  réglement  du 
oélolre  1663  (bit  défenfes  aux  parties  & pro- 
cureurs d’y  avoir  recours  pour  des  fommes  au- 
deiVous  de  douze  fous , 6c  aux  juges  de  le  permet- 
tre, & aux  autres  officiers  d’y  concourir,  à peine 
dd  nullité  6c  de  cent  livres. 

On  a introduit  dans  ce  tribunal  une  peine  pé- 
cuuiaire , nommée  U Uue^  pdur  punir  la  demciir& 
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& la  cliicane  Hc.  à bii  .i.n  obligés  par  drs  afles 
^OlltnilTlonIl^^.  Lc'ymulüf.ie  tie  ce  mot  vient  du 
mot  latin  Jt  -in prinurtm  p<cutuu  éuu...D’oü 

il  fuit  qi!c  c’eil  un  droit  régalien. 

11  y a ta  latte  fimple  6i  la  l.ttte  triple.  La  Dre- 
jnlcre  eli  duc  au  toi  ou  à fes  fermiets  par  la  Uule 
clameur  & la  demande  faite  par  le  créancier'* par- 
devant  le  lieutenant  des/oam/Jïvnt.  Elle  cA  acquife, 
uoiqiie  le  débiteur  avoue  la  dette  & prenne  con- 
amnation.  ( Il  ne  devoir  pas  laiffer  au  créancier 
1a  peine  de  lui  demander  fa  dette  qu’il  falloit  payer 
au  terme  préfix.  ) 

La  latte  triple  , ou  latte  niée  ( également  due  au 
roi  ) , a lieu  quand  le  débiteur  dénie  la  demande. 
M.  f ulien  afliinile  ce  droit  de  latte  au  droit  de  rr- 
c/jin  .connue  dans  pluficurS  coutumes,  8t  dont  parle 
leglolfaire  du  droit  françois,  en  ces  termes:  rechin 
tfl  pl-wtu  faiu  in  juginunt , lorfc/ue  U dttiuur  obligé 
jous  U fetl  royal , rompt  Jii  promtjft , (r  doit  amende 
au  roi.  * 

Le  droit  de  latte  eA  payé  à raifpn  de  la  femme 
portée  par  la  demande  : il  eA  de  neuf  deniers  q>our 
chaque  tlotin  , le  florin  étant  de  douze  fout , & le 
fou  de  douze  deniers  ; la  latte  triple  eA  par  con- 
Icquent  de  vingt-fept  deniers  pour  chaque  florin. 
11  y a lieu  d’être  furpris , obferve  M.  /ulien , qu’un 
droit  fl  rigoureux  fe  foit  établi  par  la  coutume  fous 
les  anciens  comtes  de  Provence  ; il  en  revient 
peu  cTavancagr  pour  les  flnanccs  du  prince , & c’eA 
une  charge  accablante  pour  de  pauvres  débiteurs. 

Il  n’efl  point  dû  de  latte  dans  les  procès  crim'uiels 
pour  des  injures  verbales  ou  réelles. 

Suivant  le  flatut,  la  latte  Ample  eA  due  par  la 
feule  demande  ; elle  peut  être  exigée  après  trois 
mois  ; la  latte  triple  ne  peut  être  exigée  qu’aprës 
l’an  ;ce  délai  d’une  année  eA  donné  pour  fliire  juger 
l’inAance  ; fi  elle  n’étoit  point  jugée  dans  ce  délai , 
la  latte  triple  eA  payée  par  moitié  : fl  l’inAance  eA 
jugée , & qu’il  n’y  ait  point  d'appel  de  la  fenrence , 
‘la  latte  triple  eA  exigée  du  débiteur,  s’il  cA con- 
damné au  paiement  de  la  fomme  demandée;  du 
demandeur  , s'il  efl'déboutt  de  fa  demande;  & 
s'il  y a appel,  & que  l'appel- ne  foit  tuidé  dans 
l’an , la  latte  triple  eA  exigée , la  moitié  du  de- 
mandeur, la  moitié  du  défendeur.  Il  en  eAde  meme 
fl  les  patries  tranfigent.  Si  le  défendeur  efl  con- 
damne , il  doit  payer  toute  la  lat;p , tant  la  latte 
Ample  que  la  btte  triple;  8f  C le  demandenzeA 
débouté  de  fa  demande  , tout  ce  que  le  défendeur 
a payé  pour  dréit  de  latte  , lui  doit  être  reAitué 
par  le  demandeur. 

La  latte  eA  due , foit  que  la  demande  foirbien  ou 
mal  fondée  ; mais  elle  n'c  A point  due  fi  h demande 
eA  évidemment  nulle  , eomme  fl  elle  eA  formée 
en  venu  d’un  contrat  non  lonmiflîonné , ou  pour 
une  fomme  au-deAous  de  douze  fous.  Elle  n’cA 
pas  due  non  plus  fl  la  demande  a pour  objet  d.s 
chofespirs , des  cens,  fervices , loyers  de  maifors  , 
falaire  de  pcrlun.i.s  ou  hét..  I-  • ■ Elle  n'eA  duc  qu’à 
saule  des  demandes  d'une  lumme  d’argent , patee 
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qiiec’efl  un  droit  rigoureux  &3>énal,  qui  ne  reqpi* 
point  d’extenfion , éic  lorl'que  ces  demandes  lont 
formées  devant  le  juge- des  ftumijjiant  : le  droit 
ne  feroit  pas  dû  fi  ces  memes  demandes  avoient 
été  portées  devant  les  juges  ordinaires,  excepté 
dans  les  cas  de  banqueroute , abfence  & fuite  du 
débiteur  ou  enlèvement  de  meubles,  s’il  y a eu  des 
contraintes  & des  faifies  ordonnées  dans  le  cours 
de  ces  inAances  par  ces  juges  ordinaires. 

Les  habitans  d Aix , Arles,  Marfcillc,  & de  plu-' 
fleurs  autres  villes  de  Provence,  font  exempts  du 
droit  de  latte. 

Il  eA  dû  au  fermier  du  lieu  du  domicile  du  débi- 
teur , & non  du  heu  du  contrat  ou  des  exécutions , 
& au  termier  du  temps  où  la  demande  a été  for- 
mée. Mais  il  n'a  point  de  privilège  pour  être  payé 
de  fon  droit  fur  les  biens  d’un  débiteur  qui  font 
en  direâion , 6(  il  doit  attendre  la  fin  de  la.  <bf- 
cullion. 

SOUQUET.  Teytr  SoQUîT. 

SÜURAIN.  Dom  Carpentier  dit  dans  foifglof. 
faire  franqois , que  ce  mot  a été  employé  autrefois 
pour  fouverain  ou  fupérïeur,  11  renvoie  en  preuve 
au  mot  fopranus  de  ton  gloffoeium  novuia , où  Von  ne 
trouve  point  celui  de  jouroia.  (G.  D.  C.) 

SOURCENS  .SOURCENSIER , (Droiefibdal.) 
Ces  mots  ont  été  employés  dans  quelques  coutumes 
de  Picardie  ou  d’Artois  pour  ceux  de  fnrtent  tSc 
jurcenjier.  f G.  D.  C.  ) 

SOUS  - ACASEMENT , (Droit figdoL  ) ce  mot 
fe  trouve  dans  l’article  loi  de  la  coutume  de  Bor- 
deaux de  dans  quelques  autres  coutumes  du  reAort 
du  même  parlement.  Il  eA  fynouyme  de  foas-accen- 
femem,  comme  aecafcmtni  eA  fynonyme  d’aecen/ô- 
ment.  C’tA  proprement  un  arrentement  lait  pat  le 
cenfltaire.  u Le  fous^acafement  y difent  M.M.  de  ta 
» Mothe , dans  leur  commentaire  fur  la  coutume 
» de  Bordeaux,  eA  l'utipefition  d'une  fécondé  rente 
» la  part  du  tenancier  fur  k fonds  qui  lui.  a été 
» donne  à cens  ; ce  qui  fait  que  quelques-uns  ap- 
» pelleni  ce  nouveau  devoir , fur-cem  , nuisaitn» 
B proprement  , car  le  fur -cens  e A feigne  urial , 
B étant  impofe  par  le  feigneut  direâ  à la  fuite  du 
n cens  ; au  rtcii  que  la  rente  fécondé  établie  par 
B le yiwz-jcayimr/tteApurcmemroturiére.defaqon 
B qu’cllem'emporte  m lods  & ventes,  ni  feigneu- 
n rie  dircfle  au  profit  de  celui  qui  l’a  établie  : auAi 
n l’appel le-t-on , en  bien  des  endroits , rente  mor» 
» ou  rente  feichtn.(Aet  y art.  Sy.) 

Pour  dillingucrla  rente  impofee  par  le  foufaca- 
fimenl  de  la  rente  direék,  qui  cA  fcigneuriale  Si 
u’oR  appelle  pariiciiliéremeni  Joncière  dans  les  pays 
e droit  écrit , on  la  nomme  rente  fécond.^  ou  fon- 
diéreou  rente  arriér.-fonciir.'.  Cette  rente  a néanmoins 
■quelques  caraélères  au-deffus  des  rentes  foncières  du 
droit  commun  des  pays  coutumiers , tel  qu'on 
l’cbferve  dans  le  relîort  du  parlement  de  Paris  : i“. 
clic  n’eA  pas  plus  fujetie  à la  prefeription  que  le 
cens  ou  la  rente  direâe*,  ainfi  jugé,  difent  encore 
MM.  de  la  Moibe , par  divers  arrêts  iolirés  dans. 
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b Pcyrére  ou  Tes  tpoftflles,  Uttrt  S , n,  yf  8c/y. 
PaK’il  arr^t  en  1715 , au  rapporte  de  M.  G)mba* 
beÜbuze  » en  première  , au  prode  du  coüègedc  la 
Treizaine , dit  chapitre  Saint-Senrin*lez  Bordeaux , 
contre  le  ficur  Bezin,  avocat.  Le  barreau  a at:cl)é 
la  même  chofe  le  i"  Teptembre  1711 , fous  le  Tyn- 
dlcat  de  MM.  Saint'Mart'm  & le  DouU  (DulTaut , 
U Tance  de  Saintes  »ur/.  48  ^pag.  ) 

i*.  Cette  rente  n’eft  point  purgée  par  le  décret, 
V.  I*apo{lilie  dt  UF<ytkr(  ^ Vu.*u  cttuio^  tk  Tarrèt  de 
1713.  Ce  point  fut  certifié  par  le  parquet  le  y 
feprembre  1748  , & l’avoit  été  par  te  barreau  , le 
ao  juin  même  année,  en  exécution  d^m  arrêt  du 

f)arlemcnt  de  Paris , du  1 1 mars  1746  , rendu  entre 
es  ficurs  de  Bafiîde  & Laver^r.c  des  Farges  ; aime 
aiU^âùon  conforme  du  ao  juin  17^8.  MM.  Du- 
2)ouHh  & Merignac,  fyndics.  (G.  i>.  C.) 

. SOUS-AFFÉAGEK  , c*eft  la  meme  chofe  qu’j/^ 
Voy<\^  ce  mot  &Hevin  fur  l’arrêt  133  oc 
rram  , n.  7.  (G.  XL  C.) 

SOUS- AGE  , f.  m.  eft  Tige  de  minorité  qui  cft 
au-drlTous  de  b majorité , qui  c(ï  appellé  dans 
auclqucscoutumes  pur  exetiUnet , comme  étant 
Page  parfait  requis  par  ta  loi.  Pbyrç  Agb  6^  Acé , 
Majeur  , Majorité  , Mineur  , Minorité  , 
Emancipation,  Bénéfice  d'agc.(^) 
SOUS-AIDE , {Proh  fiodal.)  c’eft  un  droit  trac 
le  vafial  immédiat  doit  k Ton  feignetir  quand  celui- 
ci  paie  le  droit  d'aid^-chevel  au  feigneur  fuzerain, 
M«  le  Royer  de* la  Tournerie  a confondu  ce 
mot  avec  c^ui  d utXe  de  relief,  u Sous-atde  eB , dit- 
n il , un  droit  que  le  feigneur  fervant , qui  a payé 
>*  le  droit  de  relief,  prétend  avoir  fur  fes  valTaux 
m roturiers,  pour  raider  h relever  Ton  fief  vers  le  fei- 
JP  gneur  qui  le  paie  fur  le  pied  d’un  demi- relief, 
JP  à raifon  d'un  fou  fix  deniers  pour  le  premier 
tp  acre,  de  fix  deniers  pour  les  autres  ; ce  qui 
tp  s'indoit  de  l’article  164».  {TratU  des  fiefs  ,/iv.  r, 
ck.ip,  to  ^fe(1,2y%.  a,) 

Il  y a ici  plulicurs  erreurs  : i*.  la  quotité  de 
l'ai(lc  de  relief,  dont  parlent  les  articles  cités  de 
la  coutume  de  Normandie , n’efi  point  déterminée 
par  cette  couti^me.  La  coutume  du  comté  d'Eii  la 
fixe  à la  moitié  de  la  Comme  que  le  valfal  ferolt 
obligé  de  payer  pour  Ton  fief.  Voyti^  les  articles  28, 
29  , 30  & ^ I.  Bafnage  ateefie  fur  l’article  164  de 
b coutume  de  Normandie , qu’on  y fuit  le  meme 
ufage  ; M.  le  Royer  de  U Tourncr’C  en  dit  lui- 
méme  autant  d.ans  fon  commentaire  fur  cet  article. 

2^.  Le  droit  de  fous-aide  etl, comme  on  vient 
de  le  dire  , tout-é-fait  différent  de  l’aide  de  relief. 
Il  n*en  efi  point  quefiion  dans  la  nouvelle  cou- 
tume d#cctte  province,  mais  feulement  au  cha- 
pitre 35  de  l’ancienne  coutume  qu'on  connoit 
fous  le  nom  dé  grand  coutumier  de  Normandie. 
Ce  chapitre  parle  uniquement  des  aides-chevcls  , 
ou  loyaux-aides,  fit  voici  iout.ee  qu’on  y trouve 
fur  les  aides-chevels  : « Ton  doit  favoir  que  s’aucim 
U fici-chevel  efi  tllvifè  par  parties  de  coufins, 
IP  chacuo  perfonaier  doit  être  tenu  en  fa  partie 
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n pour  chef  feigneur.  Et  fi  doit  avoir  de  Tes  hom- 
n mev  les  chcvcU  aides.  Et  outre  doit  l’cn  favoir 
» que  les  foubz-tenans  qui  ont  feigneur  moyen 
p>  entre  eux  fit  le  chef  feigneur , ne  doivent  pas  ^ 
n payer  au  chef  feigneur  aide.  Mais  iis  doivent 
PP  aider  écelui  de  qui  ils  tiennent  un  à un  , & payer 
n l'aide  au  chef  feigneur.  Et  cet  aide  cfl  appelle 
I)  fouh^-atJe  fit  duit  être  fait  par  demi-aide  chcvcl  n, 

Ainfi  la  fout  •aide  cfi  h moitié  de  l’aide-che- 
vel.  Elle  a lieu  dans  le  même  cas  6c  fe*  paie  au 
même  feigneur  p9r  les  tenanciers  de  fes  vafiaux. 
L’ancien  coutumier  en  vers  francois  , que  M. 
Houarda  joint  à fon  diflionnaire  de  droit  Normand, 
dit  aufii  au  ckjp,  47 , que  quand  un  fief  chevel  e(k 
divifé  par  lignage,  chaque  co-partageantdoit  payer 
le  cbevel-aide  an  chef-feigneur»  Il  ajoute  enfuue 

Lei  foubz-t.Tins  ne  doivent  mye 
Payer  au  chefs  feigneurt  aye  i (ou  aide) 

Mais  à l'autre  moyen  figneur , 

De  Taidc  due  au  gfeigneur 
Dotvcnr-ils  payer  fous-aiie 
Par  demi-cbcval  paie.  (C.  D.  C,  ) 

SOUSCRIPTION , f.  f.  cft  rappofirîon  <Tnno 
fignarure  au-deftous  d’un  écrit.  Souicrirc  une  pro- 
mefte  ou  billet,  c'eft  le  figner,  Toyer  SIGNATURE. 

On  appelle  encore  foufjription  ^ fargcnt  qu’on 
donne  d’avance  , ou  qu  on  s’engage  de  donner 
pendant  le  cours  de  rimpreffion  d’un  livre , pour 
s'en  procurer  un  exemplaire.  On  donne  le  même 
nom  \i  b reconnolftance  qu’un  libraire  donne  à 
celui  (lui  fouferir. 

Par  V article  17  du  reglement  arrêté  au  confeil 
d’état  du  roi,  le  28  février  1723  , fa  majefté  veut 
qu'il  ne  puilTe  être  propofe  au  pnblic  aucun  ott- 
vrage  par  foufcripùon  que  par  un  libraire  ou  im- 
primeur , qui  fera  garant  des  fêuf;ripùons  envers 
le  public  en  fon  propre  fie  privé  nom;  & que  i^s 
deniers  qui  feront  reçus  pour  les  fouferiptions  ne 
puifTent  être  r^itlis  en  d’autres  mains  qu’en  celles 
des  libraires  ou  Imprimeurs  au  nom  defqucls  fs 
feront  les  fouferiptions  ^ & qu’ils  en  demeurent  ref- 
ponfables  envers  les*roufcrivans. 

Un  libraire  ou  imprimeur  ne  peut  propofer  nu* 
cune  fou f ripiion  fans  en  avoir  obtenu  la  pcrmiftioit 
de  M.  le  gardc-des  fceaux.  C’eft  une  dirpofiiioa 
de  l’article  19  du  réglemcnr  qu’on  vient  de  citer  : 

8c  fiMvant  l’arrêt  du  coofcil , du  10  avril  1723  , 
cette  permifTidn  doit  être  écrite  fur  b feuille  ap- 
,pcllée  profpelbis^  qui  doit  contenir  les  conditions 
propoiccs  par  le  libraire  aux  fouferipteurs , foit  pour 
le  prix  des  livres  & le  temps  de  leur  Uvmifon,  fott 
pour  la  qualité  du  papier  & des  caraâcres  tju’il 
veut  employer.  Cette  feuille  imprimée  doit  d’ail* 
leurs  être  dcpofêe . avec  b permiftion  en  original , 

& enregiftrée  en  U chambre  fyndicale,  avec  U 
foumiffion  du  libraire  de  s’y  conformer. 

Le  libraire  ou  imprimeur  mû  manque  h remplir 
quelque  condition  d’iine  fovfcription , uoit  cire  con- 
damné envers  les  fouferipteurs  à la  rcftiiution  du 
double  de  ce  qu'il  a reçu,  fie  à une  amende  arbj- 


Digilized  by  Google 


sou 

tnire , fuivant  la  qualité  du  délit.  Mais  comme  il 
eft  juftc  que  les  loufcripteuts  fcicni  également 
engagés  envers  le  libraire  pour  retirer  leurs  exeni- 

Îilaircs , divers  arrêts  du  cenlcil  ont  ordonné  qu’ils 
es  retircroient  dans  le  débii  de  fix  mois  ou  d’un 
ail,  paffe  lequel  temps  Ita  fouferipaons  demaure- 
Koient  nulles  & de  nul  effet. 

11  eft  défendu  d'introduire  & débiter  dans  le 
royaume  les  livres  imprimés  en  France  di  contre- 
faits cher  l’étranger,  de  de  -recevoir  à cet  egard 
aucune  Ibufcription.  , 

' SOU^DOYEN,eft  celui  qui  cft  immédiatement 
après  le  doyen  d’une  compagnie,  DoYts. 

SOUS-ÉTABLIS,  ce  font  des  procureurs  q|ic 
d’autres  procureurs  fubrogem  à leur  place.  Beau- 
manoir,  (hap.  4,  pjg.  ;a:  U quant  il  eft  contenu 
B en  la  procuration  que  le  procureur  puift  fere 
B autres  procureurs,  i.relepuet  d:  chausappelie- 
B l’cn  Sous'^tjhlis , 6»k.  «.  (G.  jy.  C.) 

SOUS-FIÉVER  , {Droti  fcùJal.  ) c’eft  fous-  n. 
féoder , ou  bailler  une  partie  de  fun  fief  en  arriérc- 
fief.  lé  gloftaire  du  droit  franqois  au  mot 

Sotu  ficvtr.  ( G.  P.  C.) 

SOUS-LÜCATAIRE , f.  m.  eft  celui  auquel  le 
principal  locataire  d’une  maifon  ou  autre  héritage 
a donné  lui-méme  à loyer  quelque  portion  de  ce 
qu'il  tenoit  du  propriétaire. 

Le  jous-locjuire  cft  différent  du  ceftionnaire  du 
bail , en  ce  que  le  cclfionnaire  doit  payer  au  pro- 
priétaire , au  lieu  que  le  fous-lacatuue  paie  au  prin- 
cipal locataire. 

L’Jftide  i6S  de  la  coutume  de  Paris,  permet 
néanmoins  au  propriétaire  de  faifir  les  meubles  des 
fous-lojdiairci  ^ mats  ceux-ci  en  opt  main-levée  eh 
payant  le  loyer  de  leur  occupation. 

Eli  fait  de  fermes , on  appelle  fous-firmier , ce 
qu’en  fitit  de  bail  à loyer  on  appelle  Joui' locataire, 
f^oytl  Bail  a loyer.  Ferme,  Locataire, 
Principal  locataire. 

SOUS-ORDRE,  eft  un  ordre  particulier  qui  fe 
fait  en  fécond  entre  les  créanciers  particuliers  d’un 
créancier  colloqué  dans  l’ordre  principal , qui  ont 
formé  oppofition  fur  lui  en  Jttut  arJre,ceü-i-à\te, 
pour  fe  venger  fur  ce  qui  peut  lui  revenir,  au 
cas  qu’il  foii  colloqué  utilement  dans  l’ordre.  Peycf 
CrIancier,  Décret,  Opposition  £>  Saisie 
kIelle.  (yd) 

SOUS-RACHAT,  ( Droit  fiodal.  ) c’eft  le  rachat 
de  l’arrière-fief  qui  appartient  au  feigneur  fuzerain , 
lorfqu’il  a lieu  pendant  qn’il  jouit  du  fief  de  fon 
vaflàl  é titre  de  raihat.  yoyn  l’atticle  366  de  la 
coutume  de  Bretagne.  (G.D,  C.  ) 
SOUSTRACTION , f.  f.  ( m terme  Je  JurifpruJ.  ) 
eft  i’aâion  d’éter  & enlever  fraudulcufetncm  une 
cBofe  du  lieu  où  elle  devroit  être. 

Ceft  principalement  pour  les  papiers  que  l’on  a 
déiournn , que  l'on  fe  fert  de  ce  terme  ; cela  s'ap- 
pelle une  jfouJiraSion  Je  pièces  * 

Soupra&on  d’une  minute  d’un  notaire,  c’eft  l’en- 
lévcment  qui  eft  fait  ^e  cette  minute. 
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SouJIralFion  ie  piiees  dans  une  prodiifiion,  c’sft 
lorfquel’on  retire  traudulcufemem  d'une  produétion 
quelque  cote  ou'quclque  pièce  d’une  cote  que  l’on 
a inièrét  de  fu]mrimcr.  Feyc,  Divertissement, 
Enlèvement,  Recelé, Suppression,  (-yd) 

SOUTE  , f.  f.  ou , comme  on  écrivoit  autrefois  , 
faulie , quift  folaiio,  cft  ce  que  l'on  donne  pour 
folder  un  )>artage  ou  un  échange. 

Quand  un  lot  fe  trouve  plus  fort  qp’un  autre , 
on  le  ch.arge  à'ur.c. foute  en  argent  envers  l’autre 
lot , pour  rendre  les  chofes  égales. 

Do  même  dans  un  échange  , quand  l’héritage 
donné  d'une  part  à titre  ù'èc/utrte , jft  plus  fort  que 
celui  ^ui. eft  donné  ch  contre-échange , on  charge 
celui  qui  a l'héritage  le  plus  fort  de  payer  une. 
foute  à celui  qui  a le  plus  foiblc. 

Dans  les  partages,  la  foute  fuit  la  nature  du  par- 
tage , c’cft-à'dire , que  quand  il  u'eft  point  dû  de 
droits  fcignciiriatix  pour  l'héritage  que  l’on  a tians 
fon  lot , il  n’en  eft  pas  dû  non  plus  pour  l'héritage 
ou  ponion  que  l’on  confèrve  moyennant  une  foute. 

Dans  les  échanges , au  contraire , la  portion  d'hé- 
ritage pour  laquelle  on  paie  vtro  Joute , eft  réputée 
acquife  par  contrat  de  vente , & fujeiic  aux  memes 
droits  que  l’on  paie  en  cas  de  v^nte.  Droits 
SEIGNEURIAUX  , ECHANGE  . PARTAGE.  (yS) 

SOUTENEMENS;  f.  m.  pl.  (terme  Je  Pratique.) 
• font  des  écritures  fournies  au  fouiien  d’un  compte , 
l’oyant  compte  fournit  fes  débats  contre  le  compte , 
& le  rendant  compte  pour  réponfe  aux  débats , four- 
nit fes  fouunemeaj.  P'oyc,  COMPTE , DÉBATS  , 
Otant  , Rendant,  (à) 

SOUVERAIN  ( en  terme  Je  Peatiqme.  ) eft  un 
fitre  donné  à certains  tribunaux  , comme  aux  con- 
feils  fouverains , aux  cours  fouveraines  ; ce  t^iii  ne 
fignifie  pas  que  ces  juges  aient  une  aiitoriie  fou- 
veraine  qui  leur  foit  propre , mais  qu’ils  exercent 
la  juflice  au  nom  du  fouverain. 

A la  table  de  marbre , on  appelle  tenir  te  fou- 
verain,  lorfque  les  commiffaircs  du  parlement  vien- 
nent y tenir  l’audience  , pour  y juger  en  dernier 
rcifort. 

De  même  aux  requêtes  de  l'bôrel  , les  maîtres 
des  requêtes,  étant  au  nombre  de  fept , jugent  au 
fouverain  certaines  caufes  dont  ils  font  juges  en 
dernier  reffort.  f'vyr.  Conseil  souverain,  CouR 
SOUVERAINE  , MaITRÉ  DES  REQUÉEIS  , RE- 
QUÊTES DE  l’hôtel,  {a) 

Souverain.  (Droit  fioJal.)  Ce  mot  défigne 
quelquefois  le  fuzerain  , c’e_ft-i-dire , un  feigneur 
fiipcrieur , celui  qui  a des  ârrière-valTaux  , ou  des 
tenanciers , dans  fa  mouvance  immédiate. 

On  a dit  auilî  fouverjôuU  dans  te  même  fens. 
fi^r,  Suzerain.  SouvERyUN  eietfeux  , 6-  Main 

SOUVERAINE.  (G.  D.  C.  ) • 

Souverain  Fieffeux.  (Droit féoJat.)  La  cou- 
tume de  Meaux  , art.  ifq , donne  ce  nom  au*  roi, 
parce  qu’il  cft  le  véritable  feigneur  ftizerain  des 
fic6  do  royaume,  Poyr,  Souverain.  (G.  P.i.) 
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SOUVERAINE  (main).  Main  SOüVE-  1 

HAINE. 

SOUVERAINETÉ.  Kojn  Souverain. 
SOUVERAINNITÉ.  {Droit  podal.)  Ce  mot  Ce 
trouve  pour  /ouvcraincu , c’eft-a-dire,  fu^craincti, 
& jurifaiRion  fupcneure  , dans  des  lettres  de  l'an 
I )TO  > au  tome  ; des  ordonnances  du  Louvre  , 
jr.  }68.  f G.  D.  Ç.  ) 

SPÉCIAL , adj.  le  dit  de  ce  qui  fc  réfère  fin- 
uliéremem  à un  certain  objet.  Ce  terme  eft  or-_ 
inairement  oppofé  é general;  une  pracuration  efl' 
générale  ou  fpéeiaU ; celle  qui  eft  générale,  eft 
pour  faire  toui^  les  .aftaires  du  conftituant  ; la 
procuration  ffteiaU  n’eft  que  poui*une  ce'rtaine 
affaire  ; on  dit  de  meme  une . autorifation  [pécule  , 
une  claiife  fpéciale.  {A) 

SPÉCIFICATION , f.  f.  eft  ce  qui  défigne  l’ef- 
^ce  d'une  chofe,  ce  qui  fert  à expliquer  qiio 
l’on  a eu  en  vue  finguliéremcnt  telle  & telle  choie  ; 
comme  quand  on  lègue  tous  fes  meubles  Sc  effets 
mobiliers,  & qûe  l'on  explique  que  l’argent  comp- 
tant fera  compris  dans  ce  legs  : c'eft  une  fpéci- 
ficaùon  que  l’on  fait  par  rapport  à l’argent.  Foye^ 
ci-devant  SféCIAL.  (a) 

SPOUATION.’f.  f.  eft  l’aftion  de  dépouiller 
quelqu’un  de  quelque  chofe , comme  de  fes  pa- 
piers , de  fon  argent , de  fes  meubles  & autres 
effets.  La  fpoliaiion  d’une  hoirie  eft  lorfqu’on  en- 
lève d’une  fucceftion  le  toet  on  partie  des  effets 
qui  la  compofoient , ce  qui  eft  appellé  en  droit 
erimen  expilalt  hereditaiis.  Voye^  DIVERTISSEMENT, 
INLEVE.MENT  , RÉCElE  , VOL.  (A) 

STAGE , f.  m.  ( Droit  eccléf.  ) eft  une  réfidence 
aRuelle  & exaéle  que  chaque  nouveau  chanoine 
doit  ^ire  dans  fon  églife  pendant  fix  mois  ou  un 
an  , félon  les  ftatuts  du  chapitre  , lorEqulI  a pris 
poffeffion,  pour  pouvoir  jouir  des  honneurs  & des 
revenus  de  fa  prébende. 

Le  temps  -du  flage  dépend  des  ftattits  du  cha- 
pitre ; il  y a même  quelques  chapitres  où  les  nou- 
veaux chanoines  ne  font  pdiet  affujettis  au  [âge, 
dans  les  chapitres  où  il  a lieu , les  confeillers  de 
cour  fouveraine  en  font  difpenfés.  é'qyrj  Brillon , 
au  mot  Stage  > & lot  mott  Canonicat,  Cha- 
noine , Chapitre  , Résidence,  (a) 

STATUT,  f.  m.  eft  un  terme  générique  qui 
comprend  toutes  fortes  de  loix  & de  réglemens. 

Cnaqiic  difpofition  d’une  loi  eft  un  Jlatui , qui 
permet , ordonne  ou  défend  quelque  chofe. 

Il  y a des  fiaiuti  généraux  , il  y en  a de  parti- 
culiers; les  premiers  font  des  loix  générales  qui 
obligent  tous  les  fujets  : les  Jlaiuts  particuliers  font 
des  réglemens  faits  pour  une  feule  ville , pour  une 
feule  églife  ou  communauté  , foit  laïque  , foit  cc- 
cléfiaftiqiie  , fécullére  ou  régulière  ; chaque  corps 
d’arts  & métiers  a fes  ylauiu  ! les  ordres  réguliers, 
hofpitaliers  & militaires  en  ont  aulli. 

Un  des  points  les  plus  diflicUes  à bien  démêler 
dans  la  jurifprudence , c’eft  de  déterminer  la'  na- 
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ture  & le  pouvoir  des  , c’eft-.H-dire , en  quel 
cas  la  loi  doit  teceveir  fon  application. 

En  générai , les  coutumes  font  réelles , chu* 
duniur  lerritorio  ; cependant  on  eft  fonvent  embar- 
raile  à déterminer  quel  {iaïut  ou  coutume  on  doit 
fuivre  pour  la  décifion  d’une  conteftation.  Souvent 
le  Jlaïut  du  domicile  fe  trouve  en  concurrence  avec 
les  differens  Jlamts  de  la  fmiaiion  des  biens, avec 
celui  du*  lieu  où  l’aéle  a été  paffé  , du  lieu  où 
l’exécution  s’en  fait  ; 8t  pour  connoitre  le  pouvoir 
de  cltaque  Jlaïut , & celui  d’entre  eux  qui  doit  pré- 
valoir, il  faut  d’abord  diftinguer  deux  fortes  da 
Jlatutt , les  uns  perfonnels  ; lés  autres  réels. 

Les  fiatuts  perfonnels  font  ceux  qui  ont  princi- 
palement pour  objet  la  perfonne,  & qui  ne  trai- 
tent des  biens  qn’acceffoirement  ; tels  font  ceux  qui  ' 
regardent  la  naiffance , la  légitimité , la  liberté , les 
droits  de  cité , la  majorité , la  capacité  ou  inca- 
pacité de  s’obliger,  de  tefter,  d’efter  en  juge- 
ment, 6fc. 

Les  Jlatuti  réels  font  ceux  qui  ont  pour  objet 
principal  les  biens,  & qui  ne  parlent  de  la  per- 
fonne que  relativement  aux  biens  ; tels  fbnt  ceux 
mii  concernent  les  difpofitinns  que  l’on  peut  faire 
ne  fes  biens,  foit  entre-vifs  ou  par  teftament. 

Quelques  auteurs  diftinguent  une  troifiéme  ef- 
pèce  de fiamu,  qu’ils  appellent  mucus  ; favoir,  ceux 
qui  concernent  tout-i-la-fois  la  perfonne  & les 
biens  ; mais  de  cette  manière  la  plupart  des  flatuu 
feroient  mixtes  , n’y  ayant  aucune  loi  qui  ne  foit 
faite  pour  les  perfonnes , & aufti  prefquc  toiÿpiirs 
par  rapport  aux  biens.  A dire  vrai , il  n’y  a point 
de  fiasuu  mixtes,  ou  du  moins  qui  foient  autant 
perfonnels  que  réels  ; car  il  n’y  a point  de  flatut  qui 
n’ait  un  objet  principal  ; cet  objet  eft  réel  ouper- 
fonnel , & détermine  la  qualité  du  flatut. 

Le  ftatut  du  domicile  règle  l’état  de  la  perfonne, 
& fa  capacité  ou  incapacité  perfonnelle  ; il  r»le 
auflî  les  aâions  perfonnelles , les  meubles  & effets 
mobiliers , en  quelque  lieu  qu’ils  fe  trouvent  fitués 
de  fait. 

Le  pouvoir  de  ce  /latui  du  domicile  t’étend  par- 
tout {Mur  ce  qui  eft  d«  fon  reffort  ; ainC , celui  qui 
eft  majeur,  félon  la  loi  de  fon  domicile , eft  majeur 
par-tout. 

Le  jhm  de  la  fimation  des  biens,  en  régie  la 
qualité  & la  difpofttion. 

Quand  le  jlatut  du  domicile , & celui  de  la  fitua- 
tion  , font  en  contradiftion  l’un  avec  l’autre , s’il 
s’agit  de  l’érat  & capacité  de  la  perfonne,  c’eft  le 
flamt  du  domicile  qui  doit  prévaloir  ; s’il  s’agit  de 
la  difpofition  des  biens,  c'en  la  loi  de  leur  fituatioa 
qu’il  faut  fuivre. 

Si  plufieurs  fiatuts  réels  fe  trouvent  en  concur- 
rence , chacun  a fon  effet  pour  les  biens  qu’il  régit. 

En  matière  d’aâes  , c'en  le  fiatui  du  lieu  où  on 
les  paffe  qui  en  régie  la  forme. 

Mais  il  y a certaines  formalités  qui  fervent  ù. 
habiliter  la  perfonne,  telles  que  l’auiorifation  3u 
mjtj  à l’égatd  de  la  femme  ; celles-U  fe  règlent  par 

le 
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le  JIj!iu  da  domicile , comme  toucfaint  li  capacité 
personnelle  ; d'autres  Sont  de  la  fubflance  de  la 
dü^ficion  même , telles  que  la  nadition  & l'ac- 
ceptation dans  les  donations  ; & celles-ci  Te  règlent 
g|r  le  fléOut  du  lieu  où  font  les  biens  dont  on  dif- 
pofe. 

Enfin , dans  l'ordre  judiciaire , on  diflinrae  deux 
fortes  de pamu , ceux  qui  concernent  l'iniiruélioa , 
& ceux  qui  loucitent  la  déciCon  : pour  les  pre- 
miers , fini  ordinatoria , on  fuit  la  loi  du  lieu  où 
l'on  plaide  ; pour  les  autres , liiix  Jaiforia  , on  fuit 
U loi  qui  r^ic  les  perfonnes  ou  leurs  biens  ^ félon 
que  l'un  ou  l'autre  eft  l'objet  principal  de  la  con- 
teilation.  ’ 

Quelques /Lumu  font  feulement  négatiâ,  d’autres 
prehibitifs , d'autres  prohibiiifs-négatifi. 

le  fiauii  fimpicmcni  négatif,  cil  celui  qui  dé- 
clare qu'une  chofe  n'a  pat  lieu,  mais  qui  ne  défend 
pas  de  déroger  é fil  diipofiiion  , comme  quand  une 
coutume  dit  que  la  communauté  de  biens  n'a  pas 
Ueu  entre  conjoints , & qu'elle  ne  défend  pas  de 
l'établir. 

Le  fltmt  prohibitif  eft  celui  qui  défend  de  faire 
quelque  chofe , comme  la  coutume  de  Normandie , 
33  > <{ni  porte  que  quelque  accord  ou  conve- 
nance qui  ail  été  nit  par  contrat  de  mariage , & 
,en  faveur  d'icelui,  les  femmes  ne  peuvent  avoir 
plus  grande  part  aux  coaquèts  laits  par  le  mari , 
que  ce  qui  leur  »partienc  par  la  coutume,  é la- 
quelle les  contraétans  ne  peuvent  déroger. 

Le  jUt*t  eft  prohibitif- négatif  lorfqu'il  déclare 
qu'une  chofe  n'a  pas  lieu , & qu'il  délend  de  déro- 
ger é fa  difpofition  ; on  confond  foiivent  le  fiituu 
prohibitif  avec  le  prohibiiif-négatif. 

Quand  le  ylauu  prononce  quelque  peine  contre 
les  contrevenant , on  l'appelle  yîauu  péojL  /'uyrq 
Lot  PÉNAL!  Cf  PeIN!.  (A). 

STELAGE.  r'qyrqSESTERAGE. 

STELLAGE.  feyrr^StsTESAG!. 

STELLERAGE,  {Droit  fiodol.)  Des  lettres  de 
l'an  1405  , rapportées  au  tome  9 des  ordonnances 
. du  Louvre , pog.  704,  portent  : « toutes  les  renies , 
» revenues,  cens,  admendes,  fbrlâiiures,  criages 
s»  & fetUtrages , Cre,  ». 

Plus  bas  on  lit  etUtrogtx,  en  parlant  du  même 
droit. 

Dom  Carpentier  prétend , dans  fon  glojpmiwi 
n^viun,  que  ce  font-li  deux  fautes,  & qu'il  faut 
lire  pditragu  OU  fetfitragn , au  I’ku  de  fctlltrjgis 
Sc  etUtrjgts;  il  fe  fonde  uniquement  fur  quelques 
Chartres  qui  ont  donné  le  nom  de  fefleragt,  ou  des 
noms  aoprochans , au  droit  de  laide  ou  de  mefurage 
des  grains.  Il  cite  particuliérement  l'extrait  fuivani 
d'une  chartre  de  Philippe  de  Valois,  de  l'an  1336  : 
■ pluficurs  domaines  , revenues , redevances  & 
,»  couftumes  que  nous  avons  en  ladite  ville  (de 
» Péronne  ). . . . c'eft  à favoir  tout  ce  qu'on  ap- 
» pelloiija  jupice  & le  fiurUgt,  Src.  ». 

Mais , I °.  ce  dernier  texte , ni  auciii)  de  ceux  que 
Junfpruitnce,  Topu  Pli. 
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cite  dom  Carpentier , n'cmploie  précilémem  ce  mot 
de  pdlcrjgcj  ou  fccptrjgtt,  • 

2°.  Pluficurs  anciens  monument  de  notre  droit, 
& particuliérement  un  ancien  praticien  manuferit, 
cité  par  Choppin , fur  le  chapitre  8 de  la  coutume 
d'Anjou , é la  fin , parlent , au  contraire , d'un 
droit  ie  ftlltrjgt  ou  ctUtragt,  qu'on  doit  au  fei- 
gnent quand  le  vin  eft  mis  au  cellier.  Rien  n'em- 
péche  qu’on  n'entende  d'un  droit  de  cette  cfpèce, 
ce  que  difent  les  lettres  de  1403  , au  lieu  de  l'en- 
tendre d’un  droit  de  layde. 

3°.  Cette  interprétation  fi  naturelle , fi  conforme 
à la  lettre  du  texte , qu'on  ne  doit  pat  fitppofcr  cor- 
rompu fans  néceftité,  pauit  de  plus  en  plusdécifive, 
fi  l'on  fait  auentioo  que  les  lettres  de  1403  joignent 
le  mot  de  eelUrage  ou  /ceIUr.tge,  é celui  de  cri  tgt , qui 
a defigné  lui-méme  un  droit  analogue  ^ celui  de  ee!- 
lerage;  le  criage  eft  en  effet  un  droit  dû  au  feigneur 
pour  le  cri  ou  la  publication  du  vin  qu'on  vend 
en  détail.  On  peut  en  voir  des  preuves  multipliées 
dans  le  gliiftaiie  de  du  Cange , au  mot  Crida , & 
dans  celui  de  dom  Carpentier  lui-méme,  aux  mots 
CritLtôo  & Crijgium,^l\  fuffira  de  citer  ici  l'extrait 
fuivant  tTune  chartre  de  1289,  tirée  d'un  cartii- 
Uire  de  faint  Jean  de  la  Vallée  : « chacun  tavernier 
» de  la  devant  dite  terre  de  Saint-Nicolas , eft  tenu 
n de  nous  rendre  & poïer  chacun  an , pour  chacun 
» tonneau  que  il  vent  en  l'an,  maille  pour  criage , 
n & nous  lommes  tenus  de  faire  crier  leur  vin  à 
» leur  requête  ». 

4°.  Enfin , d'anciens  textes,  & même  des  textes 
cit^  par  dom  Carpentier , au  mot  CeUrapttm  , 
joignent  encore  immédiatement  ces  droits  ne  cel- 
levage  & de  criage.  Un  arrêt  de  l'an  1407 , dit  effec- 
tivement : eum  Jokanaes  /Vainement  £*  Johjrmet  Je 
BcrJinej  , Paripus  eommorantes , prmam  criJagii  Cf 

celer jgii appretiajfctu , Cfe.  Une  ordonnance 

de  1405,  porte  aulfi  : item  nul  ne  fera  taverne , 
» ou  vendra  vin  à détail,  en  la  ville  de  Paris, 
» fans  mettre  cerceau , afin  que  ladite  ville  ne 
U puiffe  eftre  fraudée  de  fes  droits,  tant  de  celui 
» dcftùs  tjit  , Cf  de  eriagee  ù eiUrages , comme 
n d'autrèt.  fWer  Serchel.  {G.D.C.) 

STELLIONAT , f.  m.  ( Droit  chtii  Cr  eriaùneL  ) 
eft  un  nom  générique , fous  lequel  les  loix  romaines 
ont  compris  toutes  les  efpèces  de  fraude  & de  trom- 
peries qui  peuvent  fe  commettre  dans  les  conven- 
tions , & auxquelles  la  loi  n'avoit  pas  donné  de 
défignation  particulière. 

Ce  peUiontt  eft  mis  par  les  loix  an  nombre^s 
crimes,  & a étéainfi  nommé  d'un  certain  léifli, 
appellé  pelüo , remarquable  par  fon  extrèmd fineffe 
& par  la  variété  de  fes  couleurs , parce  que  ceux  qui 
commettent  ce  crime  emploient  toutes  fortes  de 
détours  & de  fiibtilités  pour  cacher  leur  fraude. 

Entre  les  différentes  manières  de  commettre  ce 
crime , on  en  remarque  fix  des  plus  ufitées<dont  les 
loix  romaines  font  mention. 

La  première  eft  lorfque  quelqu’un  vend  on  engage 
1a  même  chofe  ï deux  petleones  en  même  temps. 

Mmmm 
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La  fécondé  eft  du  débiteur  qui  engage  ou  donne 
en  patement  à fes  créanciers  une  choie  qu'il  fait  ne 
lui  pas  appartenir. 

La  iroinéme  cft  le  cas  de  celui  qui  foullraît  OU  | 
altère  des  effets  qui  ctoieni  obligés  à d'autres. 

La  quatrième  eft  lorfquc  cjuelqu'un  coUude  avec 
un  autre  au  préjudice  d'un  tiers. 

La  cinquième  eft  du  marchand  qui  donne  une 
marchandife  pour  une  autre , ou  qui  en  fubAitue 
une  de  moindre  qualité  à celle  qu'il  a déjà  vendue 
ou  échangée. 

La  fixiéme  enfin  eA  lorfque  quelqu'un  fait  fcicin** 
ment  une  fauAc  déclaration  dans  un  aélc. 

Ain  fl , fuivant  le  droit  mmain , le  fteUhnat  ne  fe 
coinmettoit  pas  feulement  dans  les  conventions , 
mais  encore  par  le  feul  fait  & fans  qu'Ü  fut  befoin 
d’une  déclaration  expreffe. 

Mais  parmi  nous  on  ne  réputé  Aellionaulre  que 
celui  qui  fait  une  déclaration  frauduleufe  dans  un 
contrat,  foit  en  vendant  comme  lien  un  héritage 

ui  ne  lui  appartient  pas  ou  qui  eA  fubAituè , fott  en 

éclarant  comme  franc  & quitte  de  toutes  charges , 
un  fonds  qui  fc  trouve  déjà  hypothéqué  à d'autres  ; 
ce  crime  peut  conféqiiemmcnt  fe  commettre , non- 
feulement  dans  les  ventes  & obligations , mais  aulfi 
dans  les  conAimrions  de  rente. 

Chez  les  Romains  ce  crime  étoit  puni  cTune  peine 
extraordinaire.  Quand  le  JÎ^Uionai  étoit  joint  au  par» 
fure,  on  condamnoit  le  coupable  aux  mines,  A c’etoit 
on  homme  de  vile  nailTancc,  & à la  rélég.ition  ou 
tnterdiélion  de  fon  emploi , fi  c’étoit  une  perfonne 
conûiuiée  en  dignité. 

Parmi  nous  il  eA  rare  que  ce  crime  foir  pourfiiivi 
extraordinairement , à moins  qu’il  ne  foit  accompa* 
gné  de  eirconAanccs  de  fraude  cxtrcmcmcnt  graves  ; 
les  peines  ne  fe  prononcent  que  par  la  voie  civile. 

Les  plus  ordinaires  font , i^.  que  le  Aellionataire 
peut  être  contraint  au  rem^ourfement  du  prix  de  la 
vcruc  , ou  au  rachat  de  la  vente  : ordonnance  de  M5ap. 
1^.11  peut  y être  contraint  par  corps,  même  les 
feptiuigénaircs , qui , dans  les  autres , cas  ne  font  pas 
fujets  ï ccuc  contrainte  pour  dettes  purement  civi- 
les : ordonnance  de  tC6j,  3®.  On  ne  reçmt  point  le 
AcUionat::ire  au  béncAce  de  ceAion. 

Les  femmes  étoicm  auAi  autrefois  fujettes  .*iux 
mêmes  peines  , lorfqu’cn  s’obligeant  avec  \c\\rs 
maris  clics  dcclaroient  leurs  biens  francs  & quittes , 
quoiqu’ils  ne  le  fuAent  pas  : mais  l’édit  du  mois  de 
juillet  1680 , a affranchi  dans  ce  cas  les  femmes  de 
l'Aprifonnemcnt , & les  a fculcincnt  affujettics  au 
p^cment  folidaire  des  dettes  auxquelles  elles  fe 
font  obligées  avec  leurs  maris , par  faifie  6c  vente 
de  leurs  biens. 

Il  y a néanmoins  trois  cas  ou  les  femmes  font 
foncraignabics  par  corps  pour  JîrWonat  ; le  premier 
cA  lorfqu’il  procède  de  leur  fait  feulement  : ordon- 
nance Je  1667,  Le  fécond,  lorfqu’ellcs  font  mar- 
chandas publiques , & qu’elles  font  un  commerce 
fcparé  <le  celui  de  leurs  maris  : Paris  ^ art'uleyjf. 
Le  troifième  cA  lorfqu’cllcs  font  fépatées  de  biens 
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d’avtc  1«ur$  maris,  ou  que  par  leurs  Contran  de 
mariage  elles  fe  font  tifervé  l’adminirtration  de 
leurs  biens. 

Au  relie , notre  ufage  s'accorde  avec  le  droit 
romain , en  ce  que  la  peine  de  ce  crime  cefe  , 
i'*.  lorfqu'avant  contedation  en  caufe , le  Aelliona* 
taire  offre  de  dédommager  celui  qui  fc  plaim  ( ce 
qui  n’a  nas  lieu  néanmoins  dans  le  cas  du  vol  ou 
rapine.  ) Lorfquc  celui  qui  fe  plaint  eft  lui- 
méme  complice  de  la  fraude , ne  pouvant  en  ce  cas 
dire  qu’on  l’a  trompé.  J'oyei  Déclaration, 
Faux,  Contrat  de  constitution.  Rente, 
Vente.  ( /#) 

STELLIONATAlRÉ  , f.  m.eft  celui  qui  a com- 
mis un  ftellionat.  Foyit  Stellionat. 

STIPULATION,  f.  f.  du  moi  latin  flïpulam, 
efl  une  forme  pariicuTièrc  , par  laquelle  on  fait 
promettre  à celui  qui  s’oblige  de  donner  ou  &ire 
quelque  chofe. 

Les  jurifconfultes  tirent  l’étymologie  de  ce  mot 
du  latin  fliptriim , qui  eA  la  même  chofe  que  firmum  t 
de  flipulim  on  a fait  jlipuljùo , parce  que  c’cA  U 
p’puUiUm  qui  affermit  les  conventions , & leur 
donne  de  la  force. 

D'autres  font  venir  iHpithi'mn  de  Pips , qui  Agniffe 
une  p'ùci  Jt  monntie , parce  que  ics flipulaùons  ne 
fe  fà  foiem  guère  qu’à  propos  de  quelques  fommes 
pécuniaires. 

Iftdore  Élit  dériver  ce  mot  de  fiipula , qui  Agniffe 
un  brin  de  paille  ; parce  que , félon  lui , les  anciens  , 
quand  iis  le  faifoiem  quelque  promclTe . lenoienc 
chacun  par  iin  bout  an  brin  de  paille  qu’ils  roiq- 
poient  en  deux  parties  , aAn  qu’en  les  rapprochant 
cela  fervît  de  preuve  de  leurs  promeA'es. 

Mais  cet  auteur  eA  le  fcul  qui  faffe  mention  de 
cette  cérémonie  , & il  n'eA  pas  ccriaio  que  les  flipu- 
latijns  n'euffent  lieu  que  dans  les  promeffes  pécu- 
niaires , comme  FeAus  & Varron  le  prétendent  ; il 
eA  plus  probable  que  jBpuUtio  cA  venu  de  pipulum, 

La  flipul.uion  croit  dans  le  droit  romain , un 
affemblage  de  termes  conCacrés  pour  former  cette 
manière  d'obligation.  On  l’appelloii  fouvent  inur- 
rogjiio,  parce  que  le  Aipulant,  c’cA-à-dire,  celui 
au  proKt  de  qui  l'on  s’obligcoit , tmerrogeoit  l’au- 
tre : Mavi , jponJtfne  dart  dc.cm  ; & Atxvius  , qui 
étoit  le  promettant , répondoit  fpondto  ; ou  bien  , 
s'il  s’agUfoit  de  faire  quelque  chofe , l'un  difoit  , 
faeiti  ne , &c.  l’aiiire  répondoit  ,fjciam  ;fiJe  juies,. 
fide jubeo , & ainA  des  autres  convenrions. 

C.CS  pipuUùôm  étoient  de  pluAcurs  fortes , les 
unes  conventionnelles , d'autres  judicielies  , d’au- 
ires  prétoriennes,  d'autres  communes;  mais  ces 
diAinéliont  ne  foni  plus  d'aucune  utilité  parmi  nous; 
ceux  qui  voudront  s’én  inAruire  plus  à fond , peu- 
vent confiilter  Gregotius  ToloAmiis  , Uv.  14 , 
cftap,  I , le  {jajrante-i^tn^uième  livre^da  digejle , 6*  fe 
kuhiime  du  Code. 

Dans  toutes  ces  p'ipuhtlonj , il  falloit  inicrrogcr 
& répondre  foi-méme  ; c'eA  de  là  qu’on  trouve  dans 
les  loix  ceuc  maxime  , aln-i  nemo  JlipuLxri  pvtep. 
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M:\i5  ces  formules  caprieufes  furent  fupprlmécs 
psr  Tcmpcreur  Leon  ; ttc  dans  notre  tifage , on 
n'cnteml  autre  chofe  ikit  le  terme  de  jlipuUàon^ 
que  les  chufa  & conditions  que  Ton  exige  de  celui 
qui  5*obligc envers  un  autre;  <Jc  comme  on  peut 
aujourd'hui  s'obliger  pour  autrui,  à plus  forte  raifon 
peut-on  ilipuler  quelque  chofe  au  pront  d’aurrui. 
yoyei  Contrat, Convention,  Clause,  Obli- 
gation, Pacte,  {à) 

STOKAIGE,  i^roit  féodal.')  Ce  mot  fe  trouve 
dans  les  deux  paftages  (uivans  du  compte  des  re- 
venus de  Namur,  tiré  du  regÜlrc  de  U chambre 
des  co.mptes  de  Lille , intitulé  L popier  jux  aiJJelUs  ; 
U encor  a H cuens  à Tempious  de  tos  les  hommes. . . 
n foient  lai,  clerc,  ou  predre , d:;ux  deniers  de 
U Jhhîige  n. 

« Encor  i a U cuens  \e  flohtîgc  de  chafeun  keruîer 
•*  (charretier  J,  deux  deniers,  &dc  cliafcun mano- 
» vricr,  un  denier  à Noèl  ». 

Dora  Carpentier,  qui  cite  ces  deux  extraits,  au 
mot  Stoc.Tgium , obfcrve  que  le  fîokaigt  n>ft  pas  la 
meme  chofe  que  ce  ftocaghivi.  Le  ftocoghim  cA, 
dit-il,  l'arrachement  des  arbres  & des  jouches.  Le 
fhksige  pareil  être  au  contraire  un  cens  ou  une 
redevance  duc  fur  les  maifons,  comme  Vejhcaigt, 
dont  parle  du  Cange  au  mot  Stoc. 

Les  deux  extraits  qu’on  vient  de  rapporter  ne 
éavorifent  pas  cette  interprétation.  Ils  prouvent 
que,  quelle  qiiê  puiffe  être  l’origine  du  mot  yîu- 
kjigc  , il  difigne , non  pas  une  redevance  duc 
fur  les  maifons , mais  un  devoir  pcrfonnel , une 
efpècc  de  capitation. 

Quant  à TcAocage  dont  parle  du  Cange  au  mot 
Stoc , ce  n’cA  pas  non  plus  un  cens  dCi  fur  les 
maifons , mais  uniquement  un  droit  dû  pour  leur 
aliénation.  Ou  voit  d'ailleurs  dans  cer  auteur  qu'on 
a appelle  ejlocoety  co  latin  barbare  cfiocjt^ium,  foit 
l'arrachement  des  fouches , & ce  aue  l^n  payoit 
ur  le  faire  faire , foit  un  droit  o'ufage  dans  les 
is , ou  d'autres  droits  encore. 

U cA  poAible  que  la  dénomination  de  tous  ces 
derniers  droits  ait  la  même  origine.  Le  mot  (hc 
figniiîoit  autrefois  une  Touche,  unebranche  d’arbre , 
un  pieu;encore aujourd'hui  les  Flamands  remploient 
pour  défigner  un  bâton  ; & c'cA  de-là  qu'cA  dé* 
rivée  notre  expreAion  d\Jbc  6*  ligne. 

On  a donc  d'abord  appellé  flocage  ou  eflocage , 
l'arrachement  des  bois  & le  droit  d'iifage , fur-tout 
celui  de  les  eAarter , d'eo  ôter  les  Touches  & les 
racines.  Deux  Chartres  cirées  par  du  Cange  au 
mot  Eflochagium , portent  : forefljriut  eAocl.agîum 
fuum  In  nemore  acciput.  FjmuÜ  nemora  eufloéient 
^ Juum  cAochagium, . , . inur  fe  dividenu 

Un  compte  du  domaine  d’Etam|>es,  cité  par  le 
même  auteur,  au  mot  Stoc^  dit  auAi  : « recepte 
»i  A'efl.'quaige  de  fccs  bois  verfez  & eAftjponnez  ». 

Enfin,  une  charrre  de  1332»  tirée  d’un  rcgiArc 
de  faint  Médard  de  SoHTons,  ordonne  le  partage 
d'une  coupe  de  bois  eotie  le  prieur  do  cette  êglife , 
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&L  le  probTÎctaîre  du  bois  de  Roquant , & elle  ajou- 
te , que  le  prieur  paiera  l'eArKagc  {^tflocogium). 
On  voit  encore  dar.s  du  Cange  qu'on  a donné 
le  même  nom  à un  droit,  dû  par  ceux  qui  pla- 
çoient  leurs  filets  fur  des  perches  ou  des  pieux« 
Un  compte  des  revenus  de  Pomhleu,  de  l'an  1478, 
porte  ; « rcccpic  d'tfli^qüjges , qu'on  dit  cfcHielles, 
» oii  plufieurs  mariniers  fouloient  mettre  leurs 
» rets  ». 

CcA  probablement  par  la  meme  raifon  qu’on  a 
nommé  ejloeoge  un  droit  de  mutation  dû  au  fei- 
gneur  dans  une  petite  partie  du  Bouloncols  pour 
la  vente  des  nuilbns,  (oit  parce  que  ces  maifons 
éroient  bâties  en  bois,  ou  qtie  renfaifinemem s’eq 
faifoit  par  la  tradition  (Tun  bâton.  Un  compte  des 
domaines  dcDefvre  (ou  Defvrcne)  de  l’an  1396* 
cA  ainfi  intitulé  ; a de  la  rccepic  A*efloquages  efeheux 
» â ladite  baillie  de  Jean  Chubame,  pour 
« de  fa  raaifon  féant  Defvre , à l'encoAe  du  Aos» 
I»  que  U vendit  à Jacoucs , quatre  deniers  »• 
Ce  droit  d'eflocage  fiiofiAe  encore  à Defvrencs, 
fuivant  l'article  3 de  la  coutume  locale  de  ce  bourg  ; 
il  y eA  dit,  u que  par  ladite  coutume,  il  n'eA  dû 
» relief,  ni  vente , refervé  quatre  deniers  qui  fe 
n dit  eflogoige  pour  les  chefs  metz  , fi  vendu  eA  ; 
» autrement  ne  doit  point  d'eflogasge  , & le  faut 
» payer  le  jour  de  la  vente , à peine  de  60  fous 
» parifis  ».  ( G,  D.  C.  ) 

STRELAGE.  Feycç  SesteraCE. 

STUPRE , f,  m.  ( Jurtfpmd,  ) on  entend  par 
fiupre  route  copulation  illégitime  entre  perfonnes 
libres , filles , garçons  & femmes  veuves. 

* Le  flu^-e  eA  un  crime  contre  les  mœurs  & contre 
l^)rdre  iocial,  puifque  fqn  effet  eA  d’erapccbçr, 
ou  au  moins  de  retarder , fouvcnt  même  de  dé- 
truire des  unions  licites , dont  il  nattroit  des  citoyens 
utiles  â la  patrie.  L'état  peut-il , en  effet  ^ compter 
parmi  Tes  enfans  & Tes  rcffources  , ces  malheu- 
reufes  viâimcs  de  la  débauche , dont  la  foule  gonfle 
tous  les  ans  nos  hôpitaux  ; ces  infortunés  , dont 
les  uds  périffent  prcfque  en  y entrant , dont  les 
autres  meurent  à la  Aeur  de  leur  âge  des  fuites  du 
venin  contagieux  qui  circuloit  dans  leurs  veines 
au  moment  même  de  leur  naiffancc  , & s'y  étoic 
introduit  avec  la  vie  , & dont  le  furplus  eA  con- 
damné à n'exîAcr  que  dans  l'opprobre  & la  mifereê 
Nous  o'examinerons  point  ici  quelle  fut  la  poli- 
tique des  nations  polic.:cs  qui  adoptèrent  le  con- 
cubinage , non  pas  à la  v^ité  dans  le  fens  que 
nous  donnons  au|ourd*hui  â ce  mot , mais  fous  la 
forme  de  la  polygamie;  on  aura  peine  â croire 
qu'il  ait  pu  érreamorifé  de  nos  jours  prtr  un  monar- 
que européen  ; ce  fait  extraordinaire  nous  cA  ce- 
pendant atteAé  par  l’ameur  de  rhlAoire  natürelle 
de  riAande&  du  Groenland,  &c.  tome p-emitr 
eA  rapporté  par  celui  d'un  ouvrage  intinilé  <^e 
riiomrre&He  la  femme,  confidérés  phyfiqDtmert 
dans  l'étar  du  mariage  , rumr  a , pag,  14.  Vt>ici 
comment  s'exprime  ce  dernier  u une  ma'adie 
n coniagieufe  ayut  £ûi  périr  en  1707  une  grande 
Mm  m m a 
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n partie  dei  habiuns  de  l’Iflande , le  roi  de  Dane- 
11  mirck,  à qui  cette 'ifli:  appattient,  prévoyant 
» l'cxtinâion  totale  des  lüandois,  fit  use  ordon- 
n nancc , par  laquelle , pour  engager  Tes  fujets  i 
n palTcr  en  Iflande  , il  aùtotila  les  filles  de  cene 
m ille  à faire  jufqu’à  fix  bâtards , fans  porter  arteinte 
» â leur  réputation.  Cette  ordonnance  eut  fon 
» plein  effet , & ces  bonnes  filles  montrèrent  tant 
n de  zèle  à repeupler  leur  patrie , qu'on  fut  bientôt 
» obligé  de  révoquer  une  loi  qui  avoit  été  fi  bien 
» accueillie , & même  de  fianier  une  peine  de  la 
» nature  du  crime,  que  la  pudeur,  dit  M.  Ander- 
» fon  , m'empêche  de  nommer  , & qm  même  eff 
» en  quelque  façon  incroyable. 

Quoique  le  jluprt  folt , ainfi  que  nous  l'avons 
, dit  ci-demis , un  crime  dans  l'ordre  moral  & dans 
l’ordre  focial , il  n’eft  cependant  puni  d'aucune 
peine  efi  France , & le  minifière  pnolic  o'a  aucun 
droit  de  le  pourfuivrc  ; il  en  rèfulte  cependant  une 
aêHon  en  dommages  & intérêts  au  profit  de  la  fille 

3 ni  prétend  & qui  prouve  avoir  été  feduite  ; ces 
ommages  & intérêts  doivent  être  arbitrés  fuivant 
l'âge , la  fortune  & la  qualité  des  perfonnes  , fui- 
vant les  circonftances  du  déshonneur  de  b femme , 
& des  fuites  qu’il  a eu. 

Si  le  ftuprt  a donné  lieu  â b naifiânee  de  quel- 
ques enbns , on  condamne  encore  l'hontme  qui 
efi  reconnu  pour  le  père  â fe  charger  de  leur  nour- 
riture & entretien , en  les  faifant  élever  dans  b 
religion  catholique , apofloliqiie  & romaine  , & â 
confiituer  un  fonds  pour  leur  dot.  F'uyrç  BATARDS 
& Concubinage. 

Ceux  qui  vivent  en  mauvais  commerce  , ou  qui 
y ont  vécu , ne  peuvent  s'avantager  l’un  l’autre  ; 
& cette  prohibition  entraîne  la  nullité  des  dons 

Îi'ils  pourront  s’étre  faits.  ( Cet  ariicU  ijl  Je  M. 

ovCHZÊt  p’ÂRCls  , Cnn/iUter  tut  Ckiulet,  des 
ReaJimitt  Je  Rouen , Chéiont-fur-Manu , Été.  ) 
STYLE,  f.  m.  en  urme  Je  prnà^ue,  fignifie  la 
manière  dont  on  a coutume  de  rédiger  les  ades  ; 
les  nonires  ont  leur  ftyle  , c’c(l-â-dire  , un  certain 
ordre  de  dilcours , de  certaines  exprefiions  qui  leur 
font  propres.  Il  y a des  claufes  de  fyU , c’e(l-â-dire , 
qui  fe  trouvent  ordinairement  dans  tous  les  ades 
de  même  efpèce  ; quelques-unes  de  ces  claufes  ne 
font  que  de  Pylt , tans  rien  ajouter  aux  conven- 
tions , comme  le  promettant , obligeant , renon- 
çant des  notaires  qui  ferolent  fous  inteiidus,  quand 
même  on  ne  les*auroit  pas  exprimés. 

Le  Pyle  judiciaire  efl  la  forme  que  l’on  fuit  pour 
l’infirudion  & pour  les  jug<  mens  dans  les  iribii- 
nauxi;  autrefois  chaque  tribunal  avoit  fon flyle  par- 
ticuliet  ; l’ordonnance  de  tédv  a eu  pour  objet  de 
randre  par-tout  b. procédure  unifnme;  on  avoit 
iBcme  deffein  de  faire  des  formules  imprimées 

nr  toutes  fortes  d’ades,  afin  de  rendre  par-tout 
^ yte  liniforme;maislesdifiicii'tés  que  l’i  si  trouva 
dans  l’exécution  de  ce  projet  le  firent  abandonner, 

& l’on  fe  contenta  de  vendre  le  pBpiei  qui  éioit 
dcAioê  -à  contenir  ces  fonnnle» , que  l'on  ûubie 
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en  tête  tfnne  ficur-de-lis  ; telle  fi/i  rorigine  du 
papier  & du  parchemin  timbré  , dont  l’ulâgc  com- 
mença en  France  en  167]. 

Malgré  les  précautions  que  les  ordonnances  ont 
prifes  pour  rendre  par-tout  le  flyle  uniforme,  il 
(iibCfle  encore  bien  des  différences  dans  le  fiyle  de 
la  plupart  des  tribunaux.  ' 

Nous  avons  nlufieurs Pylet  anciens  & nouveaux ,' 
qui  font  des  inürudions  fur  la  manière  de  procéder 
dans  chaque  tribunal  ; tels  font  l’ancien  flyle  du 

fiarlemem,  qui  eft  dans  les  oeuvres  de  Dumoulin, 
CS  ffylee  civil , criminel  6t  du  confeil , de  Gauret; 
le  ftyle  de  Gafiier  ; le  pyle  du  châiclci , 6-c.  f'oye- 
Forme  , Formuus  , Ordre  judiciaire  , Pa- 
pier TIMBRÉ , Procédure,  (â) 
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SUBALTERNE,  adj.  s'entend  de  celui  qui  eft 
fubordonné  à quelqu’un  qui  lui  eft  inférieur.  C’eft 
dans  cette  acception  qu’on  dit , dans  l’ordre  des 
julliccs  , un  juge  futoberne  , une  jurifJiSion  , un 
pige , une  jujbce  /uâjfirrne , pour  fignifier  un  juge, 
une  jurifdiâion , un  Gége  , Hoe  juftice  qui  efl  au- 
deffous  d’un  autre. 

SUBOÉLÉG ATION , f.  f.  (Draû puiüe  6e  m-iC\ 
eft  en  général  l’aétlon  par  laquelle  celui  qui  eft 
délègue  pour  faire  quelque  chofe , délègue  lui-même 
quelqu’un  pour  le  faire  en  tout  ou  en  partie  â fa 
décharge. 

On  entend  par  fmbJéUgMun , b fonélion  du  fub- 
délégué , le  temps  pendant  lequel  il  l’exerce , 
quelquefois  enfin  l’étendue  de  fi>n  département. 
On  applique  particuliérement  parmi  nous  le  terme 
de  fubJelègoàon  à b jurifdiâion  & aux  fonâioos 
de  ceux  auxquels  les  commiffairts  dépanis  dans 
les  provinces  confient  une  partie  de  leur  adminif- 
tration  daps  l’étendue  d’un  certain  canton.  Roye^ 
Délégué  , Com.missaire  départi  , Intendant, 
Subdélégué.  (e4) 

SUBDÉLÉGU^  eft  en  général  celui  que  le  délé- 
gué a commis  pour  faire  à b place  quelqu’une  de 
fes  fonâions. 

On  entend  ordinairement  par  fubJébégaé , une  per- 
fonne  que  l’intendant  ou  commiftàire  départi  dans 
une  province  commet  dans  chaque  ville  ou  bourg 
de  fon  département , pour  y exécuter  les  ordres 
S(-mandcmens  qu’il  lui  adreuie  , pour  y faire  exé- 
cuter les  ordres  du  roi , veiller  à tout  ce  qui  intê- 
reffe  fon  fervicc,  & qui  eft  de  b compétence  de 
l'intendant , & lui  en  rendre  compte. 

La  dénomination  de  fubJtltgué  convient  d’autant 
mieux  à'  cette  efpéce  d’officiers  , que  les  intendans 
de  province  font  eux-mêmes  des  commilTaires  & 
déicgtiês  du  confcil , â qui  il  eft  permis  de  fub- 
déléguer  une  partie  de  leurs  ronâions. 

Un  édilMu  mois  d’avril  1704  avoit  créé  les 
fubJeleguri  en  titre  d'office , pour  recevoir,  clucun 
dans  fon.département , les  requêtes  adreffées  à l’in- 
tendant de  la  généralité , & les  lui  renvoyer  avec  . 
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fon  tvis  : mais  ces  offices  ont  été  fiipprimés  pet 
un  autre  édit  du  mo^s  cTaoùt  171;  < & les  J'uiM- 
Uguis  font  aujourd'hui  révocables  ad  nutum  par  les 
intcndaos.  é'oyrr  Intindavt,  SuBDÉLiGATiON. 

SUBHAST ATION  , f.  f.  {urmt  de  Pratique.)  cft 
b vente  d'un  ou  pluficurs  héritages  d'un  débiteur, 
qui  Ce  fait  an  banc  de  cour  de  la  judicedes  lieux 
où  les  héfuages  font  fitués , après  qu'ils  on:  été  pu- 
bliés & criés  trois  joitrs  conlécutii's  audit  banc  de 
cour,  & après  b troifiènie  & dernière  de  ces 
criées. 

Ces  ventes  ont  été  ainfi  appcUces , parce  qn'èlles 
tirent  leur  origine  des  ventes  indicielles  iiliiécs  chez 
les  Romains , qui  fe  faifuient  fub  hafld  ,■  oa  plantoit 
une  pique  au  lieu  oit  la  vente  fe  bil'uit  à l'encan  , 
peur  marque  de  l'autorité;  car  cette  vente  ne  fe 
faifoit  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  préteur. 

Les  jubhajlatwns  font  ufitêes  dans  quelques  pro- 
vinces, comme  Biefle,  Bugey  , Gex  , & Valro- 
mey;  elles  ont  été  conhrmccs  dans  cet  ufage  par 
des  lettres-patentes  de  novembre  160  a , & par  des 
déclarations  des  3 juillet  6c  6 décembre  170a. 

On  obfcrvc  peu  de  formalités  dans  ces  fortes 
de  ventes.  Toutes  les  enchères  s'v  reçoivent  fans 
miniftère  de  procureur  : é la  troifième  criée,  on 
adjuge  le  bien  au  plus  offrant  6c  dernier  enché- 
rilTeur;on  drelj'cuin  procès-verbal  de  l'adjudica- 
tion , 6c  cet  aÜe  transfère  la  propriété  i l'adju- 
dicataire , en  telle  forte  que  les  fruits  du  bien  fuB- 
baflé  lui  appartiennent  du  jour  qu’il  lui  a été  adjugé. 

L’objet  de  ces  /itbhajlationj  elt  le  même  que  celui 
de  U vente  par  décret  ; mais  elles  ne  purgent  pas 
les  hypothèques  : c’efl  pourquoi  les  oppofitions'  à 
fin  de  dUlraire , de  chaige  , ou  de  conferver , ne 
font  pas  nécefTàircs  : mais  on  y voit  fouvent  des 
oppofitions  à fin  d’annuller  , quand  il  y a des  nul- 
lités dans  la  forme  ou  dans  le  fonds. 

Lorfque  celui  dont  le  bien  eft  fubhaflé  a été 
condamné  par  le  juge  à payer,  il  ne  peut  être 
admis  i propofer  fes  moyens  de  nullité,  qu'il  n’ait 
auparavant  configné  en  deniers  la  fomme  pour 
bqiielle  il  a été  exécuté,  8c  une  fomme  conve- 
nable pour  les  intérêts,  s'il  en  eft  dû.  C'eft  ce 
qii'obferve  Collet , fur  les  ftatuts  de  Breffc  : mais 
U confignation  n'eft  pas  néceiftaire  quand  un  tiers, 
qui  D’cft  pas  le  d.ébiteur , débat  la  fkbhajlaùon , ou 
que  ce  débiteur  foutient  que  b dette  eft  acquittée. 

Les  ftatuts  de  Breffe  accordent , aux  perfonnes 
dont  les  biens  ont  été  fubhaftés , le  droit  de  retirer 
les  biens  dans  les  fix  mois  , en  rembourfant  à 
l’acquéreur  le  prix  principal  8c  les  frais.  Ces  fix 
mois  ne  commencent  à courir  que  du  jour  que 
l’adjudicataire  a fait  fignifier  à la  partie  fubhaftee, 
fes  lettres  de  mife  en  pofTeffion  du  bien  vendu' 
par  fubhafaùm. 

SUBIET.  fûtyr^SujEX- 

SUBJECriON  (/Jroif  dt  ),  c’eft  b même  chofip 
que  le  droit  de  fommage  ,ou  fonmaichc  ; celui  qub 
un  feipneur  de  faire  porter  fes  lettres  par  fes  fujets. 
fpyrj  SOMMAICHE.  (G.Z>.  C.)  , 
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SUfiORNATlOÜ  « C C ( «nm.  ) fedu^on 

par  laqu|j||  OD  <|K^u'un  ï faire  quelque 

cho^e  CffflR  r<ai  ^v«r. 

Ce  terme  eA  priscipaSemem  Qfité  pour  expri* 
mer  la  coiruption  des, témoins  que  ton 
ï certifier  ou  dipofer  quelque  chofe  contre  la 
vcritc.  * 

Ce  délit  cfi  puniiTable  en  ralfon  des  conf^- 
quenccs  qu'il  peut  avoir,  & qui  font  toujours  en 
proportion  du  chef  de  demande , ou  <tes  chefs  d’ac> 
cufaiion. 

On  peut  fuborner  des  témoins  dans  tes  afiaires 
civiles  comme  dans  les  affaires  criminelles , parce 
que , dans  les  affaires  civiles,  il  arrive  fouveiuquc 
le  juge  fait  précéder  fon  jugement  d'une  enquête  , 
& le  fait  dépendre  de  la  dépofiiion  des  témoins. 

11  y a donc , dans  tous  les  cas , toujours  un  crime 
k faire  dépofer  à un  témoin  ce  qui  eff  contraire 
à la  vérité , puifqiie  c'efi  tendre  un  piége  à U 
juAicc  & lui  faire  prononcer  une  décifion  oppo- 
fée  à fes  principes  d’èquiiè. 

Le  fuboroateur,  dans  une  deiQitnde  (fintérèt« 
fait  de  la  jufilce  un  inflrumcnt  de'‘i*poliation  6c 
de  vol  ; U la  contraint  d’employer  fes  mains  pures 
i la  rapine  , pour  renriclûr  aux  dépens  d'un  autre 
qui  ne  lui  doit  rien. 

Dans  une  4^mande  A féparation  de  corps  » 
formée  par  une  femme , fouvent  plus  touriricnté» 
du  defir  de  l'indépendance,  qu'incommodée  de 
la  chaîne  du  mariage , plus  occupée  de  fe  réunir  à 
l'objet  de  fon  nouvel  amour , qu'obligée  de  s'éioU 
gner  de  celui  qui  a le  droit  de  s'oppofer  à cette 
criminelle  réunion  , la  fuhortuiùon  rend  la  jufiiee 
complice  de  fes  égaremens , en  lui  faifant  relâcher 
les  noeuds  facrés  du  mariage,  6c  faciliter  ceux  du 
vice  6c  de  l'adultère. 

Mais  ce  crime  c(i  bien  plus  punifiable  lorfqu'il 
a pour  objet  de  charger  un  innocent  des  appa- 
rences du  crime , 6c  de  le  faire  traîner  au  tribunal 
de  la  févère  lot , foit  pour  qu'elle  le  frappe  de 
fon  glaive  ,.foit  potir  quelle  le  fâffe  deicendre 
dans  une  fervitude  flètriifame,  foit  pour  qu'eUe 
le  banniffe  delà  fociêté  comme  un  être  impur. 

Combien  ce  crime  a d'effets  funeffes  ! il  com- 
mence par  corrompre  des  hommes  foibles,  *6c  ea 
fait  des  parjures  ; il  transforme  les  juges , établis 
pour  effrayer  le  crime  , en  fiéaux  de  unnoccncc  ; 
il  livre  le  juffe  â la  mort  ou  k llqfiimic;  6c*  il 
expofe  ceux  qui  ont  été  féduits  par  lui , â mourir 
viaimes  de  fa  fèduâion , fi  le  cial  permet  que  leur 
menfonge  foie  découvert. 

Il  n'eff  pas  nêceffalre  que  le  fubornateur  ait 
réiiffi  â faire  cffecHvement  depofer  le  faux  , pour 
qu'il  foit  envifagé  comme  coupable  6c  puni  comme 
tel  ; il  fiiffit  qu'il  l’ait  tenté. 

On  peut  pareillement  être  un  fubornateur  6c 
puni  comme  tel , quand  bien  otême  on  n'cng> 
geroit  des  témoins  à ne  dépofer  que  ce  qui  feroic 
réellement  arrivé  ,mai$  dont  Ils  n'auroient  pas  été 
ténuHDS*  Alnfi , par  exemple , j'ai  été  volé  par  ua 
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homme  que  je  cornets  ; j’ctbis'ftitl  & fans  armes;  il 
étoit  arme  ik  foutenu^ardes  a faUii 

edder  à la  force , & Ici  reirertre  ce  que  pRois  d’ar- 
gent ^ dVtfcis  précieux.  J’ai  le  plus  grand  imctcc  k 
ce  qti^  fuit  condamné  à m.c  rertituer  ce  qu’il  m’a 
pri>  ; je  m’adreiTc  à des  amis , à des  fers  iteurs 
quf  ont  conftance  dans  mes  paroles , qui  favent 
que  je  fuis  incapable  de  calomnier  qui  que  ce  foie  ; 
je  leur  raconte  ce  qui  vient  de  m’arriver  i je  leur 
détaille  toutes  les  circonlhnccs  du  vol  qui  m'a  été 
fait  ; ils  votent  la  vérité  fur  le  bord  de  mes  lèvres  ; 
ils  partagent  ma  peine , mon  indignation  : je  leur 
exprime  mon  embarras.  J’etois  fcul , leur-  dis- je  ; 
la  )ü(Uce  ne  peut  pas  ajouter  foi  h ma  fimple  depo- 
üiion  : rien  me  prouvera  que  cet  argent  qui  m’a 
été  pris , m’appartienne  plutôt  qu’à  celui  qui  s’en 
cft  emparé',  Ôi  à régard  de  mes  effets,  il  lésa 
donnés  à d'autres  que  je  ne  connois  point.  Si  quel- 
qu’un pouvoit  m’avoir  entendu  appeller  du  fe- 
cot  rs  , fl  un  autre  as'oit  feulement  vu  le  brigand 
s’enfuir  , je  ferois  écouté , mon  argent  me  feroit 
reftitué , & le  vol  ne  feroit  pas  impuni.  Plufieurs 
de  ceux  auxquels  je  parle  , partageant  mes  regrcri , 
s’écrient  : mais  ne  pourrions'nous  pas  déclarer 
qiie  nous  avons  vu  de  loin  le  voleur»  & s’enfuir  ? 
Quel  mal  y auroit'il  ? Nous  ne  chargerions  pas 
lui  innocent  » & ce  feront  un  coquin  de  moins  à 
"craindre  pour  la  fociété.  RcconnoilTant  de  certe 
offre  généreiife  , je  n’ai  pas  U prudence  de  la 
rejetter;  je  rends  plainte  contre  le  coupable  ; il  eff 
b l'inihnt  décrété  de  prife  de  corps , conduit  en 
prifon  ; on  fait  affigner  différens  particuliers , du 
nombre  defquels  font  ceux  qui  m'ont  montré  tant 
de  zèle  ; ils  dépofent  ce  qu  ils  font  convenus  de 
déclarer  : en  U*  ticolU;  ils  perfiilcnt  dans  leurs  dé- 
pofittons  ; on  les  confronte  ; l'accufô  paroit  hardi- 
ment devant  eux  » foiitient  qu’il  ne  m^a  rien  volé, 
qu’il  n’cft  pas  même  entré  dans  ma  maifon  ; qu’ils 
font  des  impoffeurs  s’ils  difent  l’avoir  vu.  Les  té- 
moins font  un  peu  déconcertés  de  fon  affiirance: 
ü entrevoit  leur  incertitude  » il  en  devient  plus 
audacieux , U les  accable  de  queffions.  Par  quel 
endroit  me  fuis-je  introduit?  quelle  heure  étoit- 
il  ? quel  habit  avots-je  ? de  quel  c5té  me  fuis-je 
enfui  ? Un  témoin  balbutie,  fe  trouble;  racciifé, 
qui  démélc  le  menfonge , rend  plainte  en  fuber- 
nation.,,.  Voilà  tout-à-coup  U procédure  qui  étoit 
fuivie  contre  lui , interrompue  : raceufareur,  les 
témoins  deviennent  à leur  tour  desaceufés.  Preffès 
par  le  juge , les  derniers  fe  coupent,  & hniilcnt 
par  avouer  qu'ils  n’ont  vu  ni  le  vol  ni  le  voleur , 
nuis  que  , nappés  du  récit  que  je  leur  ai  fait , *& 
convaincus  que  j’étois  incapable  de  leur  en  im- 
pofer  , ils  n’ont  pas  cru  commettre  un  crime  en 
appuyant  la  vérité  de  leurs  témoignages.  Cet  aveu, 
qui  établit  la  preuve  d'une  fu^rnanon  aé^ive  de 
ma  part , & palfive  de  la  leur,  nous  cnvelopjje 
tous  dans  un  jugement  affreux;  tandis  que  s’il  re 
furvient  point  d’autres  indices  contre  le  ptemicr 
•Cçufé|  il  fort,  quoique  coupable,  triomphant  de 
# 
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la  prifon , enrichi  éa  dommages  & intérêts  airt- 
qiicis  nous  as'ons  été  condamnes  envers  lui.  Mais 
quand  même  la  preui-c  dc'fon  vol  feroit  venue 
depuis  frapper  les  regards  de  la  juftice , & auroit 
jiillilii  le*  témoins  & moi , nous  n'en  ferions  pas 
moins  criminels  üi  piinillables , pour  avoir  voulu 
éuyer  la  vérité  parle  menfonge. 

La  fuppofttirrn  que  nous  venons  de  faire  n’eft 
pas  dénuée  de  vrail'emblance.  J'ai  vu  , dit  Joutfe 
dans  fotl  Irjhé  de  maîiirti  cri-’iti/îeiUs , u au  préfidi^l 
•I  d'Orléans,  en  1746 .condamner  deux  particii- 
» liers  , l’un  aux  galères  à perjrétuité , l'autre , qui 
» étoit  une  fille  , à être  renfermée  dans  une 
» maifoivde  force , pour  as’oir,  fur  leurs  dèpofiiions, 
» fait  condamner  un  acaifé  a mort  pour  vol  aveç 
n effradion  extérieure  &.  violence  publique,  au- 
■ quel  vol  ils  difoient  avoir  été  préfens  ,ce  qui  fui 
1»  trouvé  faux  ; & néanmoins  il  fut  prouvé  d'ailleurs 
» ($<  même  avant  la  condamnation  de  ces  deux 
n témoins , que  le  particulier  condamné  é mort 
» étoit  véritablement  l’auteur  du  vol  ». 

La  peinedes  fiibornaieurs&  desfiibomés,  même 
en  matière  d’intérét , peut  aller  jufqu'à  la  mort. 
Par  édit  de  François  I , du  mois  de  mars 
ordonnances  du  mois  d'odobre  iç'jç  , & de  Henri 
111  de  1585  , d ell  déclaré  u que  tous  ceux  qui 
» feront  atteints  & convaincus  savoir  fait  & pané 
nfaux  contrats  , & porté  faux  témoignage  en  juf- 
»*tice  , foit  en  matière  civile  ou  criminelle , cn- 
» femblc  les  fubornaieurs  defdits  faux  témoins 
» feront  exécutés  Ü mort,  tel  que  les  juges  l’arbi- 
» trerom  félon  l’exigence  des  cas». 

Cette  loi  qui , au  premier  coup-d'œil , paroit 
trés-févère  lorfqu’elic  porte  fur  des  témoins  fu- 
bornés  qui  n’ont  dépofé  que  dans  des  affaires  d’in- 
térèt , ne  l’eft  pourtant  pas  plus  que  celle  qui  con- 
damne à mort  un  voleur  qui  dépouille  les  paffans 
fur  les  grands  chemins.  Car  n’cA-ce  pas  un  aâe 
de  violence  & d'injuftice , bien  public , bien  au- 
thentique ,que  de  faire  enlever  é un  homme  ce  qui 
lui  appartient  légitimement , en  jurant  ou  en  faifant 
juter  à la  juftice  tju’il  le  doit  à un  autre  ? Trois  hom- 
mes de  mauvaile  foi  qui  s’entendent  enfemble. 
l’un  pour  demander  une  fomme  qui  ne  lui  cft  pu 
due  , deux  autres  pour  affirmer  qu’ils  la  lui  ont 
vu  dépofer , ne  font  ils  pas  auftâ  dangereux  que 
trois  brigands  qui  réimiffent  leurs  forces  pour 
obliger  un  voyageur  i leur  donner  fa  bourfe  i II 
eft  louvent  même  plus  facile  d'échapper  aux  der- 
niers , ou  de  les  vaincre , que  de  triompher  des 
premiers.  Néanmoins  il  eft  bien  raré , ou,  pour 
mieux  dire , il  n’artive  jamais  de  condamner  ji 
pion  les  faux  témoins  & les  fubornateiirs  dans  les 
affaires  civiles.  Imbcn , liv.  j , chap.  a , rappone 
un  arrêt  du  a fepieinbre  1Ç95  , qui  comlaitine  Noël 
Lchrct  é faire  amende  honorable  in  fîpirij  , au 
fouet  & en  cinq  ans  de  banniffement  , pour 
avoir  corrompu  quelques  témoins  dans  une  affaire 
civile. 

L'ordonaancaxle  -1667  a fagemrm  prévenu  l'eSêl 
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ée  la  fuboneùon  en  matière  d’intérêt , en  déclarant 
par  l*articlc  1 1 du  titre  30  , ijuc  U pnuvi  ptir  U- 
moins  nt  pourra  tire  propoféi  ni  reçue  pour  unejomme 
plus  forte  que  celle  de  cent  livres.  Mais  il  y a des 
exceptions  à cette  rèclc  > dont  la  fuhornution  peut 
abufer,  telles  que  celle  qui  eft  relatixe  au  dépôt 
fait  entre  les  mains  d’un  hôte  ou  d'une  hôiclic , 
dont  la  preuve  peut  être  établie  par  témoins , quoi- 
que ce  dépôt  excède  plus  de  cent  francs. 

La  fubornathn  ne  fe  rencontre  que  trop  fouvent 
dans  les  affaires  qui  portent  fur  des  demandes  en 
interdiâion  , ou  fur  des  demandes  en  féparaiion  de 
corps  ; & elle  eft  trés-punilTable , miifqu'elle  enlève 
fouvent  é l’homme  , vifhmc  de  (es  machinations , 
l’ttfage  de  fes  facultés  , fon  état , la  libre  difpofition 
de  fa  furtune , & le  fait  defeendre  dans  la  claffe 
des  inutiles  & des  infenfés. 

Combien  de  fois  n’a-t-on  pas  vu  des  parens 
avides , 6c  meme  des  enfans  , dénoncer  injuftement 
un  oncle , un  père  comme  tm  imbécillc , un  dilfi- 
pateur , 6c  faire  entendre  des  témoins  corrompus , 
qui  anedoient  de  fauffes  diiripations , des  dépenfes 
chimériques , ou  des  traits  de  démence  inventés  é 

Certainement  fi  la  jiidice  eût  reconnu  la  fraude 
& l’intelligence  qui  régnoient  entre  les  témoins  8t 
Ws  déaonciateurs , elle  les  eût  punis  févérement. 

Les  femmes  qui  ont  formé  leur  demande  en 
féparation,  ne  font , pour  la  plupart,  fi  téméraires 
dans  les  faits  de  vexation,  de  fureur,  qti’ellesarii- 
cillent  contre  leur  mari , que  rmconfiancc  ou  le 
dégoût  transforment  à leurs  regards  en  des  objets 
odieux , que  parce  qu’elles  fe  flattent  que  fi  elles 
peuvent  être  admifes  à la  preuve , des  fcrviteiirs , 
des  ouvriers  que  rmiérét  attache  ii  leur  fort,  fe 
prêteront  ê attefier  les  mauvais  traitemens  qu’elles 
ont  inventés.  ' 

Cette  fukornation , fi  elle  étoit  découverte , cx- 
poferoii  la  fubornatrice  & les  témoins  ê une  puni- 
tion févére  ; & elle  mérite  d’autant  moins  l'indul- 
gence de  la  jufiiee,  que  fon  eftet  cfl  de  mettre  les 
magiflrats  dans  la  néceffité  de  féparer  deux  êtres 
que  la  mort  feule  fembloit  pouvoir  défiinir,  & de 
les  condamner  i la  flérilité  , ou  du  moins  i ne  pro- 
duire que  des  enfâns  illégitimes. 

Combien  , au  fond  , ne  réûilte-t-il  pas  d’incon- 
vêniens  de  cette  efpèce  de  futomation  , que  les 
gens  du  monde  regardent  comme  affez  indifférente  I 
1°.  calomnie  affireufe  de  la  part  de  la  femme  contre 
le  père  de  fes  enfâns  ; 1°.  parjure  des  témoins 
corrompus, qui , fous  la  foi  du  ferment,  aiicflent 
â b jiillice  des  faits  dont  le  récit  leur  a été  fiig- 
géré;  3®.  jugement  injufle,8c  en  quelque  forte 
flétrifiant , contre  le  mari  ; 4®.  tous  les  enfâns  qui 
auroient  pu  naiire  des  époux  fcparés , perdits  cour 
b fociété  & enfevelis  dans  la  crainte  du  dé-Jion- 
neiir. 

Nous  , qui  ne  cefferons  de  faire  des  voeux  pour 
que  le  Icgiflateur , en  s’occupant  de  réformer  nos 
loix  criminelles , viuille  bien  prendre  confcil  de 
fen  eqeur,  apporter  quelques  adoucilfemcns  à la 
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fiSvérité  des  peines  , nous  réclamerons  toujours 
l’exécution  des  loix  rigouretifes  qui  exiflent  contre 
les  faux  témoins  6c  leurs  cofruptciirs  , («tree  qu’ils 
font  les  fléaux  les  plus  dangeteux  que  l’tutégriié  & 
la  venu  aient  à redouter. 

Toutes  les  fois  que  le  juge , dam  le  cours  de 
rinfiruélion  , découvre  des  traces  de  fubornaron  , il 
doit , fans  attendre  qtte  l’accufc  rende  plainte  en 
fulorr.aûon  ,U  faire  rendre  par  le  minillère  public-, 
6t  inllruire  fur  cette  plainte  qui  refie  disjointe  du 
procès , par  la  raifon  que  la  futomation  n’cft  pas , 
pour  nous  fervirdes  termes  du  palais,  un  fait  jiifli- 
fccarif,  mais  un  fait  péremptoire.  Cela  a été  ftigé 
ainfi  par  arrêt  du  6 avril  t&7J  , rapporté  au  jour- 
nal des  audiences  , contre  un  médecin  de  Paris  qui 
avoir  rendu  plainte  de  mauvais  traitemens  qu’il 
difoii  avoir  reçus.  Les  témoins  produits  donnèrent 
lieu  à les  foupçonner  de  corruption.  Le  procureur 
du  roi  en  forma  une  acctifation  incidente  ; 6c , par 
fenicnee  du  20  oflobre  i6"4,  il  fut  ordonné  çu’a- 
vant  fane  droit  au  principal , le  pro^s  feroit  infiruie 
contre  Us  témoins  ; & le  tout  ayant  été  joint , il  in- 
tervint fentence  le  19  janvier  1673  .-confirmée 
par  l’arrêt  ci-dclfus,  qui  renvoya  les  principaux 
aceufés  abfous , & condamna  les  témoins  au 
fouet. 

Dans  une  autre  affaire  criminelle  au  châtelet  de 
Paris  ,un  témoin  étant  devenu  fufpeél  par  fes  va- 
riations, il  fut  rendu  plainte  contre  lui  pourraifon 
de  futomation.  Le  lieutenant  <riminel  joignit  cette 
plainte  au  fond  ; mais  y ayant  eu  appel  de  ce  juge- 
ment de  jonélion  , la  cour  , par  arrêt  du  18  mars 
1713,  infirma  la  fentence,  permit  d’informer  delà 
futomation  ,&  ordonna  que  le  lieutenant -criminel 
feroit  mandé. 

Il  faut  pourtant  obferver  que  dans  le  cas  où  tm 
aceufé  qui  ne  feroit  pas  pourfuivi  i la  requête  d’une 
partie  civile , contre  lequel  il  exifteroit  des  prouvés 
certaines  de  fon  crime , rendroit  de  fon  chef  8c 
fans  être  ap'puyé  de  l’imcrvention  du  miniflère 
public  , une  plainte  vague  en  futornsiion  , celte 
plainte  feule  n'arréieroit  pasrinflrnâion.  Il  a même 
Clé  jugé  par  arrêt  du  7 icptcmhrc  1736'’,  que  dans 
les  procès  qui  s'inflruifent  à-la  requête  d’une  partie 
civile,  lorfquc  la  futomation  ne  paroît  tomber  que 
fur  quelque  témoin  , 6c  qu’fl  y en  a un  grand 
nombre  d’autres  iniaâs  8c  auxquels  on  ne  reproche 
point  d’avoir  été  corrompus , le  procès  doit  être 
fuivi  ; la  raifon  de  cette  diflinérion  efl  fenfible.  Si 
une  accufaiion  quelconque  n’cft  appuyée  que  de  la 
dcpofiiion  de  deux  ou  trois  témoins  qui  paroiflcni 
fiiborncs,  il  cft  effemiel  d’éclaircir  le  fait  de  la 
futomation,  avant  de  ftatuer  fur  l'accufaiion  prirt- 
cipalc , parce  que  s’il  vierrt  â être  reconnu  que  ces 
deux  ou  trois  témoins  ont  éléfubomés,  leurs  té- 
moîgnrges  s’anéaniiffim  en  faveur  de  l’acciifé  : les 
juges  courroient  donc  le  rifque  d.-  rendre  une  fen- 
tence de  condamn  lion  nulle , puifqii’clle  ne  por- 
tcroii  plus  que  fur  une  plainte  dénuée  de  preicves. 
Mais  U , au  contraire  , fix  témoins  dépofani  confor- 
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wèmein  à ce  qui  cil  énoncé  dnns  ceite  pUinte , un 
feiil  d’entre  eux  ell  accufé  d'avoir  été  fubotné, 
& qu'il  ne  s’élève  aucun  reproche , aucun  foupçon 
dc/uéorfuûen  contre  les  autres  , les  juges  peuvent 
continuer  l’inlltuélion  , parce  qu’ils  fontaffurés  que 
le  jngement  qu’ils  rendront  portera  fur  une  J>afe 
certaine  & légale. 

La  fub«rmtwn  peut  fe  faire  de  dilTérentes  ma- 
nières; par  des  motifs  de  crainte  ou  d’efpérance, 
fuit  en  menaçant  le  témoin  de  lui  faire  perdre  fon 
emploi , fa  fortune  ; de  le  faire  périr  fnus  les  coups, 
s’il  ne  dépofe  pas  telle  & telle  chofe  ; ou  foie  en 
lui  donnant  ou  promettant  de  l'argent  , ou  en  le 
filtrant  de  l'cfpoir  de  l’avancer.  Peu  importe  le 
choix  des  moycns.cmployés  par  le  fubornateur; 
ils  font  tous  réprouvas  & le  rendent  également  pu- 
nifl'able  ; mais  ils  peuvent  quelquefois  rendre  plus 
exciifabla  celui  qui  y fuccombe.  Ainft  un  taux 
témoin  qui  a été  réclieiuent  déterminé  à faire  fa 
déclaration  par  la  crainte  très-raifoimable  , très- 
fondée  de  pètdre  la  vie , ou  même  d’cire  plongé 
dans  la  misère , mérite  plus  de  pitié , plus  d’indul- 
gence que  l'homme  indc]>end.int , qui , pour  gagner 
quelque  argent , i'efi  préfeuté  hardiment  i la  juf- 
tice , & a depofé  tout  ce  qu’on  a voulu  lui  faire  dire. 
Selon  Julius  Clarus , ff.  jdfum  in  fupplar.  o».  178  , 
& Farinacius , quttft.  67 , n*.  63  , It  limoln  i/ui 
Jipoji  faux  par  eralaïc  6”  par  violinn  , ne  daU  pas  itrt 
puni  de  la  peine  du  faux. 

La  fuhrnailon  n’ell  que  trop  facile  de  la  part  du 
fupérietir  vis  à-yis  de  fon  infétieur  ou  d’un 
homme  qni  vit  dans  fa  dépendance  ; & «oihi  pour- 
quoi , excepté  dans  des  cas  très-particuliers,  fui- 
trant  nos  ordonnances , on  o'a  preique  aucun  égard 
à la  dépoStion  des  parens , des  donataires , des  do- 
meflicmes  de  l'acculaieur. 

Le  Oibornateur  necefl'e  pas  d'érre  envifagé  comme 
tel  par  la  loi , quoique  le  témoin  qu’il  a voulu  cor- 
rompre ait  réfiué  11  la  (eduâion , & ait  rendu  hom- 
mage 1 la  vérité:  mais  le  femimentdes  crimina- 
lilles  eft  qu’il  foit  moins  puni , parce  que  fa  fuhr- 
naiian  n’a  point  caufé  de  préjudice.  Il  feroit , i notre 
avis , bien  plus  dans  le  cas  de  l'indulgence  & du 
pardon , s’il  n’avoit  pas  voulu  faire  ulâge  des  té- 
muins  qu'il  auroii  d’abord  fubornés , parce  qu’on 
pourroii  attribuer  cette  retenue  à un  repentir  vo- 
lontaire & qui  lui  cfl  perfonnel  ; au  heu  que  l’hom- 
mage que  rend  l la  vérité  le  témoin  qu’il  a fubotné, 
lui  étant  étranger  & étant  contraire  à fa  volonté , 
il  ne  devroit  pas  adoucir  en  (i  faveur  la  difpofi- 
tion  rigoiircufe  de  la  lot 

J1  y a une  autre  f<  rtede/iiéontjuon  qui  eft  fou- 
vent  employée  par  l’accufé,  par  fes  païens,  par 
Tes  amis.  Celle-là  n’a  pas  pour  objet  de  faire  parler 
des  témoins,  mais  de  les  faire  taire.  Elle  leur  fug- 
gére  un  menfonge  négatif.  Elle  ell  bien  moins 
criminelle  que  l'autre , puifqu'eUe  ne  tend  pas  à 
faire  périr  un  ionoeem;  fon  but  ell  feulement  de 
fauver  un  coupable.  Elle  cA , par  cette  raifon , 
moins  daogereufe.  Mais  comme  dans  les  aifaires 
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civiles  elle  peut  beaucoup  nuire  au  demandeur,  & 
que  dans  les  alfaircs  criminelles  elle  peut  cqmpro- 
mettre  raccufaieiir  & l’expofer  à des  dommages  & 
intérêts, celui  qui  fel’cA  permife  doit  erre  condamné 
en  proportion  du  tort  qui  auroit  pu  en  réfultcr  fi 
elle  eût  eu  fon  effet. 

Le  9 mai  1737,1e  parlement  rendit  un  arrêt  par 
lequel  il  condamna  les  nommés  Louis  ^'inaut , 
Jean  Gaielicr  , Jacques  le  Jeune , & Jacques  Du- 
mont , comme  faux  témoins  , à éire*blâmés  & en 
trois  livres  d’amende.  Par  le  même  arrêt,  le  fieur 
Pinault  du  Champ-Riche  fut  condamné,  par  con- 
tumace , aux  galères,  pour  avoir  engagé  un  parti- 
culier à dépoier  en  fa  faveur;  mais  s'étant  depuis 
mis  en  èiai , il  fut  feulement , par  un  autre  arrêt 
contradiâ(iirc,condamné  au  banniffement  pour  trois 
ans  8c  en  trois  livres  d'amende. 

Quoique  dans  les  aceufatiens  de  crimes  qui 
empocient  peine  de  mort,  les  fubornateuri  8c  les 
faux  tcmoüu  dulTeni , fuivant  la  plus  fage  des 
loix  8c  celle  qui  cfi  la  plus  conforme  à la  nature , 
périr  du  même  fifpplice  qu’ils  auroieni  fait  fubir 
à la  viâime  de  leur  calomnie , la  jurifprudence 
varie  à cet  égard  , 8c  n'eA  pas  aulü  conAante 
qu'on  le  croiroii.  Papon  , liv.  ay,  lit.  y,  rapporte 
un  arrêt  qui  condamna  feulement  le  fieur  dqChanv 
bon  au  banniffement  hors  du  royaume  ,jx>ur  avoir 
fâuffement  8c  calomnieufemenc  accule  le  fieiir 
Moriffe  d’avoir  tué  un  particulier  : par  le  même 
arrêt , on  voit  qu’il  avoir  fubotné  des  témoins 
pour  fouienir  fon  aceufation.  Certainement  G Mo- 
riffe eût  fiicoombé  fous  cette  horrible  machina- 
tion , U auroit  au  moins  été  condamné  à être 
pendu.  Son  criminel  accufaieur  dut  donc  rendre 
grâce  aux  magiArats  d'avoir  bien  voulu  lui  con- 
lerver  la  vie  ? 

En  1708,  le  nommé  Thibault  rendit  plainte 
contre  fa  femme  et)  adultère.  Pour  parvenir  à la 
faire  condamner  , il  imagina  de  déterminer  U9 
nommé  Héricot  à fe  préfenter  au  récolement  8c 
confrontation  des  témoins , fous  le  nom  de  Jean 
le  Grand , qui  avoir  été  entendu  dans  l’informa- 
tion faite  chez  le  commiffairc.  Il  engagea  plufveuts 
témoins , entre  autres  un  nommé  Piperot , à faire 
' de  fauffes  dépoGiions. 

Le  ai  mai  1708 , le  parlement  Confirma  ta  feti- 
tence  du  châtelet  qui  avoit  condamné  Thibault  k 
Elire  amende  honorable  à l'audience  du  parc  civil, 
mi  en  chemife , la  corde  au  cou , tenant  eu  fes 
mains  une  lorche  ardente,  8c  à fervir  fur  tes  ga- 
lères l'efpace  de  trois  ans  ; Héricot  à faire  égale- 
ment amende  honorable  8c  en  trois  ans  de  galères  , 
8c  Piperot  à alTiAer  à l’exécution  , 8c  au  lunniffc- 
ment  pour  cinq  ans  de  la  ville  de  Paris. 

Un  arrêt  plus  connu',  8c  qui  eA  d’une  juAe  lïvé- 
rité,  eA  celtiî  qui  Gu  rendu  le  7 février  1755  ‘I**** 
l’affaire  de  PicrreGtte.  Le  nommé  iju  Francey 
aceufa  Roi  de  Pierrcfiite , d’avoir  voulu  l’alEtlu- 
ner.  Pour  donner  à fon  aceufation  l’effet  mrible 
qu'il  s’en  promettoil , U fuboroa  deux  témoins  qui 

déposèrent 


Digitized  by  Google 


s U B 

IfJposcrent  contre  l’accufé,  Sc  qui  (>CTfiftérertt  au 
rccolerrint  dans  leur  dépofition.  Heureufement 
pour^Roi  de  Pierrefîtte,  parvint,  à U con- 
ironrationi , k toucher  le  plus  jeune  des  témoins, 
& à lui  faire  faire  Taveii  de  la  fubornaïUn,  Du 
Fianeey  fut  condamne  à être  rompu  vif.  Le  témoin 
qi.t  avoir  foutenu  le  menfongeà  U confrontation 
eut  le  même  fort.  Les  juges  regrettèrent  de  ne  pou- 
voir fauver  la  vie  à celui  qui  avoir  découvert  la 
machination  & empêché  que  le  fang  de  Tinnoeen^ 
ne  fût  répandu.  Mais  Tarticle  it  du  titre  15  de 
Tordonnancede  1670,90»  porte, 

Jfpuii  U ricoUmsnt  , risrachrent  Leurs  dêpofitUins  ou 
Us  charfgrront  Jjns  des  cir confiances  eJPenùelUs  ^feront 
punis  con.me  faux  témoins  , les  réduilit  i la  dure  né- 
ceATité  de  ne  faire  qifadouclr  fon  fupplicc  en  le 
condamnant  à être  pendu. 

Nous  ferons,  relativement  à cet  article  de  Tor- 
donnancc,  une  rétîcxion  qui  mérite  de  fixer  Tat- 
lention  du  chef  de  U jiifitcc.  Il  e(l  bien  clair  que 
Vimention  du  légillatcura  été  que  des  témoins  qui 
aurotent  fait  une  fautlé  depofnion,  qui  auroient 
pcrfific  dans  cette  faulTcdépofition  au  récolement, 
& qui , par  ccite  calomnie  confiante , auroient 
compromis  d'abord  la  hberté , cnfuiie  rhonneurSc 
la  vie  d'un  aceufé , ne  fulfent  pas  impunis , parla 
Toifon  qu'ils  fe  feroient  rétraÔcs  poficricurcment. 

Mais  fi,  d’un  côté,  il  cfi  julle  que  leilr  mciv- 
ibnge  obfiioé  foit  châtié,  n’eft-il  pas,  de  l’autre, 
à craindre  qu’une  fois  qu'ils  ont  eu  le  malheur 
^pcrfifier  dans  leur  menibnge  au  récolement, Üs 
ne  refifient  enfuite  au  remords  qu’ils  jx>urroicnc 
avoir  par  une  jufie  frayeur  de  perdre  la  vie  s’ils 
<e  réiraéloicni  ? carenhn,  s’ils  difent  alors  la  vé- 
rité , iU  font  alTurcs  de  mourir.  La  fermeté  & le 
courage  dans  le  menfonge  leur  font  dor>c  en  quei- 

Î|ue  forte  devenus  nécelfaires,  puifque  leur  con- 
ervarion  en  dépend  ? Cette  confèquence  , dont  le 
iiibornateiir  acu  grand  foin  de  les  pénétrer,  pour 
les  endurcir  2 la  confrontation  , & qui  peut  être  fi 
funefle  iraceufe,  détcrmincta fans  douu  on  ;our 
le  légiilatcur  à apporter  quelques  modïficaùoos  à 
l’article  que  nous  as*on$  cité. 

Comme  on  ne  peut  pas  trop  effrayer  les  fubor- 
nareurs  témoins  , nous  allons  encore  mettre 
ici  fous  leurs  yeux  un  exemple  de  févérlié  plus 
récent.  Le  6 août  i7d},  Pierre  Hen  ayant  conçu 
le  projet  de  faire  périr  le  nommé  Fhhaui , l’accufa 
d'avoir  commis  nuitamment  i^uficurs  afi'afiinats 
fur  le  grand  chemin.  II  parvint  à engager  Claude 
Carbonnier  à féconder  (on  aceufatton  ; heufunife- 
ment  la  fauffeté  en  ayant  été  découverte  , Pierre 
Heu  fut  condamné  a être  rompu  vif;  Cla^ide 
Carbonnier  ,'qui  n’avoitpas  dépofé  d'une  manière 
fitive , fut  feulement  condamné  à faire  amende 
norablc,  âafiifierà  l’exécucion  du  cor.fpirateur, 
& à neuf  ans  de  galères. 

Plus la/i/ét)rfljn«wîefi  (far  cUc-mémc  criminelle, 
flioins  elle  doit  fe  préfumer  aifèment , plus  le  juge 
^qucl  elle  efi  dénoncée  doit  apporter  de  prii^ 
Jurijprudencu  Tome  VU^  . 
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defice  8f  de  fagacité  dans  rcaamcn  de  l’accufation* 
Il  doit  fur-ioiît  fc  défier  des  apparences  6c  fond^  • 
les  motifs.  Par  exemple,  im  accufarcur  qui  en- 
gage , qui  prefic  des  témoins  de  dipofer  d.nns 
raffairc  qui  fe  fuit  à ù requête  ,nc  doit  pas  être 
regardé  comme  un  fubornatcur,  quand  même  il 
auroii  vules  témoins,  qu’il  auroit  conféré  avec  eux, 
u’il  leur  auroit  meme  promis  de  l’argent  ou  des  dé- 
ommagemens  pour  les  déterminer  à aller  dépofer, 
à n’omettre  aucune  de»  circonfianccsqui  les  auroient 
frapjjés  6c»quM  auroit  rappellccs  à leur  fouvenir, 
fl  toutefois  il  n’avoic  rien  exigé  de  contraire  à ce 
qu’ils  auroient  vu  ou  entendu  , parce  que  fon  in- 
tention n’auroic  point  été  de  tromper  la  jiifiice  » 
mais  au  contraire  de  réclairer  complètement  fur 
des  faits  qu’il  lui  împortoit  de  prous  er.Toutle  rifque 
qu’il  courroit,  feroit  celui  de  voir  réctifer  fes  té- 
moins , fl  l'accufé  découvroit  qu'ils  cuffent  reçu 
de  l'argent  avant  de  dépofer , ou  même  depuis  leur 
dcpofitlon^  parce  qu’ils  deviendroiem  alors  fufii 
pcâs  6c  meme  reprocliables.  Voilà  pourquoi  il  cfi 
plus  prudent  à une  partie  civile,  de  ne  faire  qu'in- 
diquer àUjufiice  les  témoins  qu’elle  croit  en  état 
d’appuyer  les  faits  contenus  dans  fa  plainte , de  ne 
les  point  voir , de  fc  confier  aveuglément  à leur 
mémoire  6c  à leur  véracité.  Nous  ne  pouvons  pas 
trop  le  répéter , on  n’cft  rccUcmcnt  un  fuborn.i- 
teur,  on  ne  doit  être  puni  comme  tel,  que  lorf- 
qu’on  incite  quelqu'un  â (aire  ou  k dire  un  faux, 
dan*  le  deffein  de  nuire  à un  aurre. 

Il  y a des  cas  où  le  fubornatctir  efi  moins  cri- 
minel que  le  fuborné  ; ce  font  ceux  où  il  efi  inté- 
reffé  pour  fa  propre  confervation  à faire  altérer  un 
fait  dont  la  connoiffance  lui  feroit  funefie.  Le  té- 
moin qu’il  a corrompu  dans  ce  d.ffcin,  njayant 
pas  un  intérêt  aufiî  naturel  à tromper  U jufiiee, 
efi  plus  coupable  que  lui  lorfqu'il  fe  rend  parjure, 
puifque , félon  Julius  Clarus , falfum  în  Uipplein. 
n^  ajS  6c  a6a  , celià  gui  Mpo/e  faux  pour  fs 
dèfenfe  y ou  dans  une  eaufe  cit  ii  a tnts'êt,  devient 
excufiblc  , & ne  doit  pas  être  ptinî  de  la  peine  ordU 
noire  de  faux.  Celui  qui , par  le  même  motif,  en- 
gage un  autre  homme  à dépofer  faux  , mérite  donc 
aum  de  l’indulgence , mais  U ne  faut  pas  que  ce 
foit  dans  une  catifc  où  tl  ne  foit  quefiion  que  de 
conferver  de  l’argent  ; il  faut  qii*i(  ait  un  puifinne 
intérêt  à défendre,' tel  que  fa  vie,  fon  honneur  6c 
rcxiftence  de  fes  enfans.  Alors  ce  grand  & puif- 
fant  motif  cxcu(e  jiifqu'à  un  certain  point  fa  fraude 
aiix^yeux  de  ta  jufiiee,  & modère  infiniment  la 
peine  quM  a encoirue. 

De  ce  qu’un  témoin  a fait  une  fauffe  dépofuion , 

U ne  feroit  pas  jiific  tfen  conclure  qu’il  a été  fu- 
bofné  par  la  partie  civile  ; car  il  peut  fe  faire  que, 
par  des  motifs  de  Itainc , de  s'cngcince  ou  d’intérêt 
pcrfonnel , il  fe  foit  détcrm’mé  à .iggravcr  fa  dépo- 
fiîion , ou  à la  cha’^ger  de  faux. 

Scion  plufieurs  criminalifies  *,  les  témoins  fit-, 
bornés  font  preuve  contre  celui  qui  lésa  corrompus, 
s’ils  déclarent  que  cc  dernier  Icsa  fubornés.  Pap00| 
Nnan 
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Itv.  22  , di.  I) , obfcrve  avec  raifon  , que  deux 
témoins  de  cette  efpèce  font  trop  fiifpefts  pont 
devoir  déterminer  les  juges  à coiicUmncr , fur  leur 
feule  déclaration , celui  qu’ils  aceufent  de  /uhor- 
luùon. 

Une  affaire  récente,  & qui  a eu  une  grande  cé- 
lébrité , va  fournir  une  preuve  de  cette  vérité. 

En  1778  , les  frères  Iliaggi  furent  convaincus 
d’avoir  commis  un  affartinat  en  Corfe  ; mais  ils 
avoient  des  complices , 6c  les  foupçons  fe  portèrent 
fur  un  nommé  Sanvito , leur  parent. 

Le  ficiir  Abhatuni , lieutenant-colonel  du  régi- 
ment provincial  de  Corfe , requt  l’ordre  de  ion 
commandant  d’aller  fur  les  lieux  faire  des  infor- 
mations relatives  il  la  part  que  pouvoit  avoir  San- 
viio  , dans  raiTaffinat  dénoncé  à la  juftice. 

Un  nommé  Dominique  fe  lit  annoncer  chei  le 
Heur  Abbatuni , & dé-c  ara  qu’il  venoit  dépofer 
de  ce  qu’il  favoit  fut  les  auteur,  & complices  du 
meurtre  commis  par  les  Biaggi  ; l'après-midi  du 
même  jour , Anioint  Maccont  vint  pour  faire  une 
pareille  déclaration. 

Le  fitur  Abfcatusi , après  avoir  obfervé  à ces 
deux  témoins  que  c’éioit  devant  le  juge  qu’ils  dé- 
voient aller  laite  leur  déclaration  , eut  le  malheur 
d’avoir  égard  à la  repréfentation  qu'ils  lui  firent 
du  danger  qu’ils  prétendoient  courir  en  allant  de 
leur  propre  mouvement  chez  le  juge. 

ïm  conféqucnce  , cet  officier  , pour  remplir  ta 
miffion  que  lui  avoii  donnée  fonchef,  prit  note  de 
leur  déclaration  , l'envoya  au  commandant  & iu 
procureur  du  roi  d' i4jaccio , pour  que  ces  deux  té- 
moins fuirent  affignés  en  dépofition. 

Ces  témoins,  ainfi  que  d'autres  .furent  affignés 
& dépofèrent  conformément  i la  note  envoyée 
par  le  fitur  Abbatuni.  Mais  Antoine  fe  rétraâa  an 
récolement,  & Dominique  , après  la  confrontation. 
Ni  l’un  ni  l'autre  n’accufèrent  d’abord  le  lieur 
Abbatuni  de  fubortuùùn.  La  fcntence  du  premier 
juge  condamna  Dominique  au  carcan  , & Antoine 
a affilier  à l'exécution. 

L’affaire  ayant  été  portée  ati  confcil  lupérieur 
de  Corfe , le  curé  de  Guitiera  , oncle  de  Sanvito , 

Îiarvint  II  déterminer  les  deux  témoins  II  charger 
e ficiir  Abbatuni  de  les  avoir  fubornés , pat  l’en- 
iremife  d’un  foldat  de  fon  régiment , & fur  ces  deux 
feules  dépofit'ions  il  fut  condamné  au  fouet , é la 
marque  & i neuf  ans  de  galères.  Ce  qu’il  y eut 
de  plus  terrible  dans  ce  jugement,  c'clt  qu'il  fut 
exécuté. 

Du  milieu  de  fon  efclavaee  honteux, <c  gen- 
tilhomme lit  entendre  fa  jultilication  , & adopter 
fes  moyens  de  caffation  contre  l’arrêt  du  confcil 
fiijiéricur  de  Corfe;  ce  jugement  fut  calTé , 8c 
l’affaire  renvoyée  au  parlement  dAix , qui,  le  17 
juillet  1786  , rendit  l'honneur  au  fieur  Abbatuni, 
& condamna  le  curé  dcGiiittera,  chef  de  la  /«- 
torrui’on , à être  pondu  en  effigie.  Les  témoins  fu- 
bornés n’échapperent  à la  mime  peine , que  parce 
que  la  mort  les  frappa  après  leur  rétraflation  de* 
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vnnt  le  parlement  cTAix.  Depuis  ce  dernier  arrêt 
le  monarque  a réparé  autant  qu’il  a dépendu  de  Ci 
puiflancc  P les  malheurs  du  fienr  Abbatuni , en  le 
réintégrant  dans  fon  grade  de  lieutenant  colonel,  & 
en  lui  faifanc  compter  fes  appointemens  à compter 
du  jour  ou  fes  fervîccs  militaires  avoient  été 
fufpcndiis. 

Mais,  comme  nous  le  difons  dans  le  mémoire 
que  nous  avons  fait  pour  cc  malheureux  gentil* 
homme,  les  juges  du  confcil  de  Corfe  devoiem-ili 
*iê  condamner  fur  la  déclaration  des  deux  témoins , 
telsqu'Antoinc  & Dominique,  qui  s'etoient  ren* 
contrés  parjures,  ta  rétraélant  leurs dcjpofitions  ? 
Dominique,  qui  avoit  perhdé  dans  la  üenne  juf- 
qu’à  la  confrontation , ne  devoit  il  pas  être  à leurs  . 
yeux  , un  homme  indigne  de  toute  croyance  ? 
Botrius  fk  Farinjcius  font  d*avis  , que  quoi- 
u'iinc  partie  ait  fuborné  des  témoins  en  fa  faveur 
ans  le  cours  du  procès,  elle  n'eA  pas  peur  cela 
déchue  du  droit  quelle  pouvoit  avoir,  fi  d’ailleurs 
ce  droit  ètoic  fondé  fur  d’autres  preuves.  Cela  efl 
jufle  au  fond  ; mais  U nous  femme  cju'elle  métî- 
teroit  bien  de  le  perdre  dans  le  cas  ou  \ifuhcraa» 
tion  feroit  complètement  démontrée  ; & u on  ne 
Ten  prive  pas,  parce  qu’elle  dmt  être  punie 
d*une  autre  manière.  {Ctt  artkU  d*  M,  D£  L'A 
Croix  , avocat  au  parlement.  ) 

SUBREPTICE,  adj.  Subreption,  C f.  (eermej 
dt  Pratique  & de  Chancellerie.  ) On  appelle  fuhrepùc* 
la  concefTion  qui  cfl  faite  à quelqu'un  fur  un  faux 
expofé  ; & Juoreption^  la  fauiTeté  de  l'ezpofe  en 
vertu  duquel  on  obtient  cctie  concefTion.  Sukripere, 
dit  le  Lexicoo  Calvini , noJJris  ufurpaïur,  pro  eo  quoi 
ejl  per  mendacem  ruxrraùonem  aliquiJ  extorquere  6r  quafi 
furari»  Hïnc  Jithreptio  pro  impetr,uiotte  qua  fit  à orin* 
cipe  per  faljam  rti  narraiionem  , fuireptiàa  diplo* 
mata  ac  fttura , qua  ad  falfam  alicujtu  fug^efitontm 
coneejfa  funt.  Voy<[  ObrEPTION. 

La  concefTion  faite  fur  un  faux  czpofé  doit  être 
révoquée  toutes  les  fois  que  le  fait  faiifTcmenc  ex- 
poie  a pu  k déterminer.  11  y a cependant  des 
énonces  faux , que  Tufage  a , pour  ainfl  dire,  au- 
tprifés  dans  l’impétration  des  bénéfices  en  cour  de 
Rome , afin  d'éviter  les  taxes  trop  onéreufes  de 
la  chancellerie  romaine.  C*cA  par  cette  raifon  que 
dans  les  fuppliques  préfenrées  au  pape  pour  ob* 
tenir  un  bénéfice  qui  n'cA  pas  confiilorial , & k 
la  nomination  du  roi , on  afürme  qu'il  n’cA  pas 
d’un  revenu  au-delà  de  vingt -quatre  ducats, 

Lettres  de  chancellerie  , Provision. 

SUBROGATEUR  , f.  w.pd  l'ancien  créancier 
qui  en  fubroge  un  nouveau  en  fon  lieu  & pkee , 
aux  droits  qu’il  avoit  contre  fon  débiteur.  y*ryc^ 
c't-ap’it  Subrogation.  (A) 

SUBROGATION , f.  f.  eft  lorfeu'une  perfonne 
Aiccédc  & cotre  au  lieu  & place  a'un  autre  pour 
exercer  fes  droits , ou  i#fq  u'ime  chofe  prend  li 
place  d’une  autre  , & cA  tèpiitcc  de  même  nature 
& qualité , & fujeue  aux  mêmes  charges. 
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La  fuhf9^êitM  nVn  qu'une  fî^on  ; comme  les 
étions  légales  (ont  de  droit  étroit , elles  ne  peu> 
▼cm  être  établies  qoe  par  la  loi , ou  par  des  con- 
•ventions  que  la  loi  autorife.  Ce  principe  s’applique 
dans  route  fon  étendue  à la  fubrofoi'on. 

Celle  des  chofes  comme  tics  perfonne*  a lieu , 
foit  qull  s'agilTe  d’une  univerramc  de  biens , ou 
feulement  de  droits  particuliers. 

Quand  il  s'agit  d'uni verralitc  de  biens  Ôc  de  droits 
univerfels^la fuhogaùon  fe  fait  indiftinélemcnt,  (oit 
des  petfonnes  l’une  i Tautre,  foit  des  chofes,  & 
clic  a toujours  lieu  de  plein  droit;  elle  cft  natu- 
rclk',  & conforme  au  dr<‘ir  commun. 

Telle  çft  la  fuknf^Mion  qui  s’opère  de  l’héritier 
au  lieu  & place  du  dcfimt  : telle  ed  aufTi  celle  qui 
a lieu  en  fait  d’univerfaüié  de  biens , lorfqiie  l’hé- 
ritier grevé  de  ddéi'commis  a vendu  quelque  bien 
de  fucceflion , & en  a employé  le  prix  i l'acqui- 
iliion  d’au'res  héritages. 

En  fait  de  droits  particuliers  , il  y a aufTi  führo^ 
^Aiion  tant  des  perfonnes  que  des  chofes  : mai^  elle 
n’a  lieu  que  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi  ou 
par  la  convention. 

La  d’une  chofe  a lieu , i®.  fuivant  les 

coutumes  de  Paris  , Orléans  & Rouen  , pour  les 
rentes  des  mineurs , rachetées  pendant  leur  mino- 
rité. Les  deniers  de  rachat , ou  leur  remploi , font 
cenfés , jufqu’à  leur  majorité , être  de  même  nature 
& qualité  d’immeubles  qu'étoient  les  rentes  ra- 
chetées. Il  en  e(I  de  même  des  deniers  réfultans 
de  la  vente  de  leurs  propres. 

2**.  Suivant  l’article  143  de  la  coutume  de  Paris, 
& b difpofitioii  d'un  grand  nombre  cTafirres  cou- 
tumes , un  acquêt  donne  en  contre-échange  d’un 
propre , devient  propre  par  f ibroration, 

3®.  rentes  foncières , conftiniées  au  profit 
du  propriétaire  , lors  de  la  cefiion  qu’il  bit  d’un 
héritage  par  bail  k rente,  font  fubrogées  de  plein 
droit  dans  b perfonne  du  bailleur,  aux  fonds  oublies 
repréfentent , & dont  elles  font  le  prix.  Il  n'y  a 
même  pas,  à cet  égard,  de  différence  entre  les  rentes 
feigneuriales  & les  rentes  rurcenfières , ainft  qu'il 
a été  décidé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
de  Pâques  13^1»  rapporté  par  Renufion. 

La  fukrogjuon  (fune  perfonne  à une  autre , en 
fait  de  droits  particuliers , a Ueti  dans  plufieurs  cas  ; 
favoir,  pour  les  bénéfices  litigieux , pour  les  dé- 
crets d'immeubles , pour  les  hypothèques  & pri- 
vilèges dcVréances. 

Les  canonises  appellent  fuiro^aùon  la  fucceffion 
d’un  eccléfiaHique  aux  droits  litigieux  d'un  béné- 
ficier décédé  pendant  le  cours  d^n  procès.  Il  en 
ell  parlé  dans  b règle  de  b chancellerie  romaine 
de  juhrogandii  Btîgatorikus  : mais  comme  elle  n'efi 
pas  reçue  en  France , nous  ne  parlerons  pas  de  cette 
efpèce  de  fuhogation  : d’ailleurs , nous  en  avons 
parié  fous  le  mot  Litige. 

En  matière  de  décrets  d’immeubles,  lorfque  le 
poiirfuivaot  criées  , par  négligence  ou  appoin- 
tement , ou  imeUigeoce  avec  celui  fur  lequel  on 
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crie , e(l  négligent  de  pourfuivre  le  procès  des 
Criées  , l'un  des  oppofans  peut  fe  faire  fubroger 
en  fa  place  , en  lui  payant  les  frais  des  criées 
faites  , donc  en  la  fin  il  (c  fait  payer  fur  les  biens 
faifis,  8f  le  premier  pourfuivaut  cft  tenu  de  lui 
remettre  les  procès  verbaux  de  faTte  & de  criées. 
A'qyrç  Criée,  DiCret,  Saisie-réellu. 

Quoique  dans  les  deux  efpéces  dont  nous  ve» 
nous  de  ]>arlcr,  il  y ait  vcriublcment  fubrogjtîcn 
d’une  perfonne  à une  autre , cependant  le  terii>e 
de  fubrogiulon  cft  plus  ufité  pour  exprimer  la  ma- 
nière dont  un  créancier  prend  la  place  d'un  autre, 
& fuccéde  à fes  privilèges  & hypothèques. 

Cette  fubfoeaùon  s'opère  de  deux  manières  ; l’une 
en  vertu  de  b lot , l’autre  en  vertu  d’une  ftipu- 
Ution  cxprefTc.  La  première  cft  appellée  lèçjle^  de 
a lieu  de  plein  droit  ; l’autre  cft  appcUée  convêf^^ 
tlo/uuîU, 

La  fubrvfjtion  y foit  legale  ou  conventionnelle, 
a lieu  en  plufieurs  cas  dlfférens. 

Le  premier  cft  celui  de  la  cefîion , tranfport  ou 
délégation  au  profit  d’un  autre.  Cessiok, 
DrLtGATiON,  Mandement , Transport. 

Le  fécond  cft  lorfqu’un  créancier  hypothécaire 
rembourfe  im  créancier  antérieur  à lui,  ou  meme 
des  créanciers  poftérieurs , pour  empêcher  ^u'ib 
ne  confomment  en  frais  les  mens  de  leur  débiteur 
commun.  Il  cft  fuhrogé  de  plein  droit  à leurs  hy- 
pothèques , fans  qu'il  ait  belbin  de  ftipulcr  aucune 
fibroejtion  : miis  un  créhneier  chirographaire  n'a 
pas  le  meme  droit. 

Le  troifième  cas  cft  celui  du  tiers-acquéreur  qui 
paie  les  dettes  du  vendeur,  au  moyen  de  quoi  il 
eft  fubrogé  aux  hypothét^ues  des  créanciers  qu’il 
paie  : mais  cette  jubrogauon  n'a  fon  cfiet  que  fur 
l'immeuble  acquis  ,&  non  fur  les  autres  biens  du 
vendeur. 

Le  quatrième  cas  cft  lorfque  l'héritier  bénéfi- 
ciaire , ou  le  curateur  aux  biens  vacans , paient 
les  dettes  de  b fucceftion  , ils  font  fubrogés  de 
plein  droit  aux  créanciers  c^u'ils  ont  payés. 

Le  cinquième  cas  eft  celui  des  co  obligés , cau- 
tions & co  héritiers,  qui  font  contraints  de  payer 
pour  autrui , foit  par  le  moyen  de  l'aûion  per- 
fonnelle , foit  par  le  moyen  de  l’aAion  hypothé- 
caire. Ils  ne  font  pas , à la  vérité , fubrogés  de  plein 
droit  ; mais  ils  peuvent  obliger  les  créanciers  qu'iU 
paient  de  confemir  la  fubro^Mion  y ou  y i leur  refus, 
fc  faire  fubroger  par  juftice  : la  loi  leur  permet 
meme  de  refufer  leur  paiement  iufqu’à  ce  que  la 
fubrogatioa  ait  été  accordée , & leur  donner  pour 
ceb  une  exception  appellée  en  droit  exetpûo  ce- 
tUndarum  a&onuau 

Le  réglement  du  parlement  de  Paris  , de  1690, 
porte,  que  pour  fucceder  & être  fubrogé  aux 
aàions,  droits,  hypothèques  & privilèges  d'un 
ancien  créancier  lur  les  biens  de  tous  ceux  qui 
font  obligés  à b dette , ou  de  leurs  cautions , & 
pour  avoir  droit  de  Us  exercer  ainfi , & en  la 
manière  que  Ica  créanciers  rauroient  pu  bire , il 
N n nn  a 
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fiitfit  que  le;  denier;  du  r.ouvon  créancier  roient 
■fonrnis  k l'un  de;  débiteurs , avec  flipulation  faite 
par  aÔe  palTi  devant  notaire , qui  précède  le  paie- 
Bicni , ou  qui  foie  de  même  date  ; que  le  débi- 
teur emploiera  tes  deniers  au  paiement  de  l'ancien 
créancier  ; que  celui  qui  les  prête  fera  fubrogé  aux 
droits  du  créancier,  & que  dans  la  quittance  ou 
dans  l’aéte  qui  en  tiendra  lieu  , lefquels  feront  auHi 

{laltés  pardevant  notaire , il  foit  lait  mention  que 
e rembourfement  a été  fidt  des  deniers  fourni;  à 
cct  effet  par  le  nouveau  créancier , fan;  qu’il  foir 
hefoin  que  la  fuirogjtion  foit  confentic  par  l'ancien 
créancier,  ni  par  les  autre;  débiteurs  & cautions, 
«u  qu’elle  foit  ordonnée  en  juflice. 

Le  réglement  du  parlement  de  Rouen , de  1666 , 
tri.  ni,  porte  que  l’obligation  du  p’ège(ou  caution) 
«ft  éteinte  qdand  la  dette  cft  payée  par  le  prin- 
ciual  obligé , lequel  néanmoins  peut  fuhroget  celui 
cpii  a baillé  le;  denier;  pour  acquitter  le;  dette;  i 
l'hypothèque  d’icelle , fur  fes  bkiis  feulement,  dt 
non  fur  ceux  du  piège.  r'«yr{  Caution,  Créan- 
C».'t,CO-OBI.K;£,  OtüITtUR,  HvpoiH'rQUE , 

PRivtt-ir.E , Transport.  {.4) 

SUBROGÉ,  adj  & fiibfi.  {tu  ttrmiJi  Pr.ni.jitr) 
«A  cchii  qui  eA  au  lieu  d:  place  d’une  autre  per- 
fcnne  , ou  qui  eft  en  fas  droits. 

Un  confeillcr  cA  luiragi  à un  autre  , lorfqu’on 
le  nomme  rapporteur  d'un  procès  en  fon  lieu  d, 
place.  Payei  SUBROGATEUK. 

Un  créancier  cA  fr^ofc  i un  autre  , lorfqtie 
celui-ci  lui  cède  fes  droits  & aéllons.  t'vyej  Su- 
brogation. {ri) 

Subrogé  TUTEUR,  qu’on  nomme  aiifii  curjieur 
J l'invtni  tirt , cA  celui  qui  eA  nomme  pour  veiller 
à la  confervation  des  droits  des  miuctirs , ptiur 
alfiAer  J nnTcmaire,  dt  y fervirde  légitime  con- 
Eradideur,  lorfque  celui  des  père  &.  mère  qui  eA 
fuTvivar.t  eA  tuteur  de  fc;  enfans  mineurs. 

On  nomme  en  ce  cas  un  iiircp  ii.i.ur,  à caufe 
que  les  mineurs  ont  des  intérêt;  à difem.  r avec 
leur  tuteur  ou  nitrice.  Sa  nomination  fe  fait  de  la 
itiû  me  msn-ère  que  celle  du  niicur,  en  conféquence 
d’un  avis  de  parens  ; il  doit  prêter  ferment , à 
ceire  de  nullité  de  l’inventaire  qui  féroit  fait  avec 
lui. 

La  CsnSion  du  fahegt  luieur  ne  conAAe  qu’l 
affilier  i rmvemaïre.  yoy^g  Curatéee , Cura- 
teur , Inventaire,  Mineur  , Tutéle  , Tu 

TEUR. 

SUBSIDl.-MRE.ad;.  fedit,  tn  it'mt  Jt  PMjh  , 
de  ce  qiii  n'a  lieu  que  comme  un  dernier  recours , 
une  dernière  rcAburce. 

L’hypotlicqne  JaifiJitîrt  cA  celle  que  l'on  ac- 
corde , en  certains  cas , fur  des  iMcns , qui  naïu- 
n'-tement  ne  devoieni  pas  y être  fujets , dt  au 
défaut  dcrccour;  fur  d’auties  biens , lel-e  que  celle 
de  la  femme  pour  fa  dot  fur  les  biens  fubAitués. 
/'oytf  Hïpotes-Ùqui  6-  Substitution. 

Tes  cou(l..É>ns  JftiJia  'utut4  (um  cwlc;  que 
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prend  pour  îe  cas  oii  Ton  n’obiient  pas  radjodP 
catkm  <:e$  premicrcs  conchirions* 

Les  moyens  fuh/Uiaircs  û>nr  ccu*  que  Ton  fait 
valoir  dan&  le  cas  où  ceux  que  Ton  a propofés  les 
premiers  ne  rèiiHiroient  pas. 

On  fc  fert  aulfi  de  l'advcrhc  JuhfiJiMtemeat , pouf 
fipiiltcr  ce  qui  c(l  demande  ou  employé  au  défaut 
d une  autre  chofe.  (A) 

SülïSTll  LT,  f.  tn.  (Droit putlic*')  cftun  offi- 
cier établi  pour  en  rentplacer  un  autre  en  cas  d'ab» 
fcncc , maladie  ou  autre  entpcchcmcne. 

On  coitfomioit  ancicnn  muni  le  iiircdc  JuhflUuf 
avec  Celui  de  lieutenant,  Üc  on  donnait  i*un  ou 
l'autre  indiftéreir.incnt  à roue  ceux  qui  reniphçoivnt 
uclque  officier  public,  loir  juge  ou  autre'  officier 
e /tUlice. 

L*ordonnance  du  ai  mars  J301  porte,  art.  aaj 
que  les  fcnéchatix  , Daillis  , viguiers , vienmres, 
jrees,&  autres  officiers  de  juflicc, exerceront  leurs 
offices  en  perfonne,  & qu’ils  ne  pourrunt  tom- 
mcitre  en  leur  place  des  fuljVi/uts  ou  des  Ucute- 
nans , qu’en  cas  de  nécemté , comme  en  cas  de 
maladie , ou  qu*iU  aillent  au  confei!  ; que  dans  CC4 
fortes  de  cas  ils  prendront  pour  jubjVums  des  per- 
fonnes  du  pays,  fagesSc  éclairées,  qui  ne  feront 
pas  avocats,  ou  ftircliargéi  d’affaires,  niUésavcc 
«n  trop  grand  nombre  d’amis  ; qu’i's  feront  ref- 
purifahlcs,  félon  droit  6c  raifon,  du  fait  de  leurs 
jiuhhtuts^  & que  ceux-ci  prêteront  ferment  de  bien 
faire  leur  devoir. 

Prétentement  on  ne  donne  le  titre  de  fubJlîiMt 
qu’aux  ^fficiers  établis  pour  aider  le  procureur- 
général  ou  le  procureur  du  roi  dans  leurs  fonc- 
noa**.  Les  procureurs  au  parlement  ont  auffi 
j'ub(}i!utt.  (A) 

SuBsTlTVrSDVPnOCüREUR’GéîtfaALDUROi;- 
ancicn*  emem  il  n’en  avoir  point  d’ostlinairc , & on 
cotpmettoir  fculcmem  dans  les  occafiuns  où  ccU 
ètoif  nCcuffiiire.  On  tfotive  daiij  les  regifircs  du 
arlcmenr,  fous  la  date  du  î4novcmhr-  13^0,  que^ 
L Sureau  , procureur-général , ayant  demandé  la 
purmiffion  e s’ahfentor,  U cour,  en  le  lui  per- 
mettant, lui  ordonna  de  laiffcr  un  Jubfiuut- 
rex^îi-ditign  des  affaires. 

La  fonftion  de  ces  fub(lUuts  ne  duroit  pas  plus 
que.  la  caufe  pour  laquelle  ils  avoicm  été  commis, 

D-ns  ta  fuite,  le  procureur-général  commit  plu-^ 
{leurs  futiTauts  pour  l’aider  d.ns  les  {Lnétions , Sc 
• ceux-ci  devinrent  ordi,  aires.  En  effet,  lorfque  le- 
parlement  fut  rranslcrc  à Poitiers,  M Angevin ^ 
piocureur-géiiéral,  eut  l’atteniiun  de  deffitucr  ceux 
de  fes  ruhjli.'ufs mil  ne  purcr^r  le  fuivre.  La  portion 
du  parlement  qui  étoit  retenue  à Paris  par  les  An- 
glois,  commit  M.  le  Tue , avocat  général , pendant 
iabfcnce  de  M.  Angevin  , pour  exercer  l’office  de- 
là lire  pro.ttrt.  ^ 

LorCqiic  la  place  de  procureur  général  venoit  là 
vaquer  par  le  décès  de  cului  qui  en  étoit  poun  u^ 
U cour  conbiiUQit  les  qu'il  s’étolt  clioüis^ 
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Bc  les  commetloîi  pour  en  remplir  les  fondions 
pcncl.int  la  vacance. 

Les  choCcs  dcmnircrem  en  ccr  état  jufqu’au  mois 
de  mai  1586,000  \c^ Jatfiituts dü  procurcur*gonéral 
furent  créés  en  titre  d’ofiicc  dans  fouies  les  cours 
foiiveraines,  comme  ils  Com  encore  pfctcmemcm. 

Au  parlement  de  Paris,  ils  font  aujourd'hui  au 
nombre  de  quinze.  Ils  ont  réuni,  à leur  corps  la 
charge  d*av< cat-ginéral  aux  requêtes  du  palais, 
qu'ils  exercent  par  celui  d'entre  eux  qui  ell  commis 

Cti  effet,* 

Il  y en  a auffi  dans  la  plupart  des  autres  cours , 
mais  le  nombre  n'en  eft  pas  par  tout  égal. 

Toutes  leurs  fonêlions  lont  renfermées  dans  deux 
objets  ; l'un,  de  loiilager  le  procureur-gcnéral  dans 
fes  fouêbons , comme  de  lui  faire  au  parquet  le 
rapport  des  inllanccs , dans  lefqucUcs  il  doit  donner 
fès  conclüfîom  ; l’autre , de  le  remplacer  dans  le 
cas  où  il  ne  peut  vaquer  par  lui-nicme  à Texpé- 
dltion  des  all^aires  dont  il  e(l  chargé. 

Le  procurcur-gcnêral  qualifie  auffi  de  fes  fuhfl'uuts 
les  procureurs  du  roi  des  fiéges  du  reffori  de  la 
cour;  on  en  trouve  un  exemple  dès  1344,  dans 
Tordonnancc  de  Philippe  de  Valois,  du  mois  de 
juillet  de  ladite  année , & en  cas  d'empêchement 
de  leur  part , il  commet  des  Jubpituu  pour  les 
remplacer,  lorfquMs  n'cf)  ont  point;  mais  dans 
leur  fiége , & dans  lou^  autres  aêles , les  procureurs 
du  roi  doivent  être  qualifies  de  ce  titre  de  pro- 
cureur du  roi , & ron  de  celui  de  fubjVuuts  du  pro» 
cureur-générai.  (j4) 

Substituts  des  procureurs  du  roi.  An- 
ciennement les  procureurs  du  roi  n'avoient  pas  la 
faculté  de  fe  nommer  des  futpUuts  pour  exercer 
leurs  lonêtions , meme  en  leur  abfence  ou  autre 
empêchement;  cçla  n'appanenoit  qu'au  procureur- 
encrai.  L’article  158  de  l’iidonDancc  de  Blois, 
elendit  aux  procureurs  du  roi  de  commettre  au- 
cuns Jul'X^tuu  U.TÏ  leur  place,  quand  les  avocat*  du 
roi  fcro>em  préfens, 

L'edit  du  mois  de  mai  1586  avoir  crée  en  titre 
d’office,  non-f.uleir.cnt  des  jWfUtis  des  procu- 
rciirS'gérêraux  C».s  cours,  mats  aufli  de  tous  les 
orocureurs  ?u  roi  d,ins  les  fiégcs  lntcri?urs,  pour 
faire  tomes  les  fonélions  des  procureurs  du  roi  en 
leur  abrciicc  , négligence  ou  emnccbcincns  ; fit 
pour  affificr  fit  être  adjoints  aux  juges  en  tous 
aé^cs  de  jt>rtice,uii  on  avoit  coutume  de  prendre 
un  adjoint. 

Mais  CCS  offices  n’.'tyant  point  été  êtabhs  dans 
pliffieurs  des  fiégcs  inférieurs  , fie  la  plus  grapde 
partie  de  ceux  qui  avoicni  été  levés,  cianr  depuis 
Kflés  vacans  aux  parties  cafueiks,  Louis  XIV,, 
par  un  autre  édit  du  mois  d’avril  i6<)6 , créa  de 
pouveau  en  titre  d’offices , dans  chaque  bureau , des 
trcforicfs  de  France,  fiégcs  prcfidiaiix  , bailliages,, 
&nèdmilTées,  table»  de  marbre  fie  fiéges  des  eaux 
& forêts , marvchaitffccs , amirautés,  prévôté», 
i:eries  , cliâtcllctiies , vicomtos,  élcihonï  , pre- 

aicis  i amies  juiüce»  loyales  ,.oidiuitc> 
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& extraordiraires  , tel  nombre  de  ces  futj1ii;aj  des 
avocats  & procureurs  du  roi  qui  Teroit  réglé , ouiie 
ceux  d’ancienne  création  , qui  étoicni  pour  lors 
remplis  & exercés , pour,  en  l'abfcnce  des  avocats 
du  roi , porter  la  parole  en  l'audience , & en  l'ab- 
fence  du  procureur  du  roi , donner  des  concluions 
par  écrit  en  tomes  affaires  fujcites  à communica- 
tion , & faire  louies  les  l'onélions  des  avocats  Sc 
procureurs  du  roi  en  leur  abfence,  négligence  ou 
icgiiime  empêchement . cnicmblc  pour  jouir  des 
autres  prérogatives  qui  leur  font  accordées  par  les 
édits  fie  réglemcns. 

Ces  droits  & prérogatives  eonfirtcnt  dans  la  Joiiif- 
fancc  de  tous  les  privilèges  & exemptions  dont 
juuilTent  tes  officiers  des  fiégcs  auxquels  ils  func 
attachés  ; dans  te  droit  d'avoir  rang  & féancc  dans 
les  cérémonies  publiques  6c  autres , après  les  avo- 
ea's  & procureurs  du  roi  ; dans  ta  faculté  de  pof- 
iulcr,  plaider,  8<  écrire  dans  les  affaires  oh  le  mi- 
nillère  public  n’eft  pas  iiuércffé  , même  de  plaider 
couverts , comme  gradués , k la  charge  de  fe  placer 
à la  barre  des  avocats,  fuivant  l'ordre  de  leur 
matricule  ; dans  le  droii|de  faire  les  fonflions  de 
juge  ,-de  tenir  le  fiège  en  l'abfence  des  antres  juges, 
& des  avocats  & procureurs  du  toi , dans  les  adàires 
oh  le  roi  ou  le  public  n’ont  point  d’intérêt  ; (Je 
porter  la  parole  aux  audiences,  en  l'abfence  de» 
avocats  & procureur  du  roi.  C’eff  ce  qui  rêfi.Ite 
de  l’édlt  de  1696,  & de  pluficurs  arrêts  & regre- 
mcijs  intervenus  au  parlement  de  Paris,  8t  notam- 
ment d’un  arrêt  du  7 août  1779 , rendu  en  faveur 
du  fiiijVnut  du  procureur  du  roi  au  bailliage  de 
Bourges. 

Substituts  des  procureurs  au  pablesient. 
Avant  que  les  procureurs  fulTent  en  titre  d'ofhce, 
on  entendoit  pir futjVm!  d'un  procureur  celui  que  le 
fonde  de  procuration  fublfhunit  en  fou  lieu  & 
place. 

Mais  depuis  long-temps  les  réglcmens  ont  obligé 
les  procureurs  de  nommer  chacun  pour  leurs  fut- 
P'rjts  deux  de  leurs  confrères.  L’arrêt  du  23  juillet 
1664,  en  prefcrivani  l'obicrvailon  des  anciens  • 
aitréts  &L  rêglcmciis , ordonnCTpic,  fi.ivam  iceux , 
tous  prccurciirs  reçus  en  la  c.sur,  qui  «'tnt  pas 
nommé  des , feront  tenus  dans  troi,  jonrs 
de  mettre  au  greffe  des  préfeniatiotis  les  ailes  con- 
tenant notninat'on  chacun  de  deux  fukfthuu , poiir 
les  repréfenter  & recevoir  les  fiv.nificatiR.vs  ini 
palais  en  cas  d’abfeiiee  ou  d»  m.ladie , .i  peine 
contre  les  Conirevenans  de  24  liv.  pnrifisrt’ainende, 

6t  d'étre  rayés  de  la  matricule  ; iciir  (ait  defeufes 
de  ligner  pour  autres  procureurs  que  leurs  JulijllauSf, 
à peine  de  faux  & de  pareille  amende,  (elj 

SUBSTITUTION  , f.  f.  âv-l.)  eff  dé. 

finie  par  les  jurifconfultcs  romains,  rmAitmion  d’iin 
fécond , troifiéme , ou  autre  héritier,  pour  rccuciMir 
au  défaut  d'un  autre  hériii-r  ou  après  lui. 

Cette  détinuion  %.nnonce  qae  le  nom  de 
luùan  dl  commun  lu  deux  fortes  de  dil^fniousv 
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L’une  eft  celle  par  laquelle  un  tertateur , ayant 
inflituè  un  hériiier.  Se  craignant  qu’il  ne  pnilTe 
ou  ne  veuille  Pitre , en  nomme  un  autre  pour 
recueillir  l’hoirie  au  défaut  du  premier  : c’eA  ce 
que  l'on  appelle  futjlimiion  vulÿj}rt. 

L'autre  forte  de  difpofition  8c  fuilSauûm  eA  celle 
qui  Lit  paAer  les  biens  il  un  fécond  héritier,  après 
le  premier  qui  les  a recueillis  ; cette  efpèce  de 
fubflisution , qu’on  appelle  fUti-<cmmiJpùri , eft  plus 
connue  en  droit  fous  le  nom  de  Juei-tommii  fim- 
plement. 

Néanmoins,  dans  notre  iifage,  on  fc  fen  égile- 
ment  du  terme  de  futji'nuMn , pour  défigner  les 
fJe'i-comiKi , Sc  les  futjlimtioni  vulgdirts  : on  les 
diflinguc  feulement  l'une  de  l'autre  , en  appellant 
les  fidèi-commis  fuhjiduùons  fUèl-comm'Jfaires, 

Les  règles  de  la  fuhjlnutUin  vulgaire  font  ex- 
pliquées ci-après  à Vjnhlt  Substitution  vui- 
GAtne.  Celle<i  eA  beaucoup  plus  fimple  que 
l’autre. 

Les  loix  romaines  contiennent  une  inAnité  de 
difpofiiions  , au  fu)et  des  fuhjütuMns  fidci-com- 
miPaVes , 8c  la  jurifprudence  des  difFérens  parle- 
nt ns,  qui  n’éioit  pas  uniforme  fur  cette  matière, 
■ été  fixée  par  l’ordonnance  du  mois  d’août  174t. 
Comme  cette  loi  ne  laiffe  pas  d’éire  fort  étendue, 
nous  ne  ferons  ici  l’analyfe  que  de  fes  principales 
difpofiiions. 

Tomes  perfonnes  capables  de  difpofer  de  leurs 
biens , peuvent  faire  des  fuhptaiums  fidéi-colnmif- 
fatres  dans  les  pays  où  elles  font  en  ufaee.  L’or- 
donnance , en  s'exprimant  ainfi , refpefle  la  difpo- 
fition des  counimes  qui  excluent  les  futjlUmiont. 
On  en  compte  jufqu’é  dix  ; favoir,  Bourbonnois, 
la  Marche , Auvergne  , Sedan  , Monnrgis,  Bafli- 
gny , Nivemois , Bretagne , Normandie  8t  Hainaut. 

Les  biens  immeubles,  de  leur  nature  , peuvent 
être  chargés  de  fubfliiuiion  , encore  qu’ils  fiiffent 
réputés  meubles  h certains  égards  par  la  loi  de  la 
lituation. 

Les  oAices  peuvent  aufli  être  chargés  de  fuhpU 
tuiion , ainfi  que  les  rentes  confiituées  , foit  que 
la  loi  qui  les  régit , les  réputé  meubles  ou  im- 
meubles. 

Les  effets  mobiliers  font  cenfés  compris  dans  la 
fubfl'HMÙan , lorfqu'elle  eA  appofée  é une  difpofi- 
lion  univerfclle  , ou  faite  par  forme  de  quotité , 
h moin*  qu’il  n’en  ait  été  autrement  ordonné  ; dans 
le  premier  cas , il  en  faut  faire  emploi  ; mais  ils 
ne  peuvent  être  chargés  d’une  fubflUuiion  particu- 
lière , que  l’auteur  de  la  fubpUulion  n’ait  expreffé- 
ment  ordonné  qu’il  en  fera  fait  emploi. 

Mais  les  beAlaiix  8t  uflcnfilcs  ferrant  i faire  va- 
loir les  terres,  font  tou)ours  cenfés  compris  dans 
b fubp':iuikm  des  terres , fans  qu’on  foit  tenu  de 
vendre  ces  effets,  ni  d’en  faire  emploi;  il  fufiit  de 
les  faire  eAimer , afin  que  l’on  en  rende  d’une 
égale  valeur  lors  de  la  reAitftion  du  fidéi-commis. 

Les  meubles  meublaos  d’un  château  ou  œaifon, 
peuvent  auffi  éiff;  compris  clans  la  fubpiiaiMn  ,jnéme 
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avec  claufe  de  les  conferver  en  nature  ; mais  on 
ne  peut  fiibAituer  avec  cette  claufe  aucuns  autres 
effets  mobiliers , que  les  meubles  dont  il  vient 
d'étre  parlé,  8c  les  bcAiaux  8c  uAenfdes  dont  on 
a parlé  dans  l’article  précédenr. 

Les  ^ttbp'uations  appofé.s  aux  donations  entre- 
vifs , n ont  d'effet  pour  les  effets  mobiliers , qu’en 
cas  qu'on  en  ait  annexé  â la  minute  de  la  dona- 
tion , un  état  figné  des  parties , contenant  ime  eAi- 
macioii , le  tout  à peine  de  nullité  de  Ja  fubjlituthn 
[tour  les  meubles.-* 

Le  donaiairc  de  meubles  avec  fubjüumon , doit 
en  faire  emploi. 

Les  Jubfltuu'ans  faites  par  contrat  de  mariage, 
ou  par  donation  entre-vifs , étant  acceptées , ne 
peuvent  plus  être  révoquées  ni  augmeiiiées , di- 
minuées ou  changées,  même  du  confcntcinent  du 
donaaire , 8c  s’il  renonce  à la  donation , la  fubjü- 
«.lion  fera  ouverte  au  profit  des  appellis. 

Il  en  eft  de  même  par  rapport  aux  inAitutions 
8c  fubpiiuûont  contraâuelles  qui  font  également 
irrévocables , foit  entre  nobles  ou  roturiers.  - 

Les  biens  donnés  par  contrat  de  mariage , ou 
par  donation  entre  - vifs , fans  charge  de  Juàflhu- 
ùon,  ne  peuvent  en  éue  chargés  par  une  difpoA- 
tion  pollérieure , encore  que  ce  fut  une  donation 
du  père  à fes  enfans,  que  la  JubjVtuium  comprit 
expreflement  les  biens  donnés , 8c  qu’elle  fût  faite 
en  faveur  des  enfans  ou  defeendans  du  donateur 
ou  du  donataire. 

Lorfque  la  donation  ou  l’inflitution  concraâuelle 
a été  Lite  à la  charge  de  remettre  les  biens  donnés 
â celui  que  le  donateur  ou  le  donataire  voudra 
choifir,  celui  qui  fera  élu  ne  pourra , fous  prétexte 
de  l’éleflion  mite  en  fa  faveur,  éue  chargé  d’au- 
cune fubpituiion. 

Quand  le  contrat  de  mar'uge , ou  la  donation , 
coniiendroit  une  réferve  par  le  donateur , de 
charger  dans  la  fuite  de  fubjStuùon  les  biens  par 
lui  donnés , cette  réferve  cA  de  nul  effet  depuis 
l’ordonnance. 


Il  faut  pourtant  excepter  le  cas  oit  le  donateur 
ferait  une  nouvelle  libéralité  avec  charge  de  fubfli- 
talion , auquel  cas  le  donataire  acceptant  la  nou- 
velle libéralité , ne  pourrait  plus  divifer  les  deux 
dilpofitions,  ni  renoncer  à la  fécondé,  pour  s'en 
tenir  â la  première. 

Les  enfans  qui  ne  font  pas  expreffément  appellés 
â la  fabpimtion , mais  feulement  mis  dans  ta  con- 
dition , fans  être  chargés  de  reAituer  â d’autres  , 
ne  font,  en  aucun  cas,  regardés  comme  étant  dans 
la  difpofition , encore  qu’ils  foient  dans  la  condition 
en  qualité  de  mâles , mie  la  condition  foit  redou- 
blée , que  les  grevés  foient  obligés  de  porter  les 
nom  8t  armes  de  l’auteur  de  la  /ubftituiion , & qu’il 
ait  été  défendu  de  dlAraire  lâ  quarte  trébellia- 
nique,  ou  qu’il  fe  trouve  des  conjeéhires  tirées 
d'autres  circonflances , telles  que  la  nobleffc  & Is 
coutume  de  la  famille , ou  la  qualité  8(  la  valeur 
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4cs  biens  fubAîcués,  ou  autres  priromptions  auy* 
quelles  on  n*a  aucun  éeard. 

Les  appelles  à une  fuifiituüon , dont  le  droit  n'a 
pas  été  ous'crt  avant  leur  décès,  n*en  tranfmettent 
point  refpérance  à leurs  en&ns  ou  defeendans , 
encore  que  la  fuhfiltüùon  foie  faite  en  ligne  di- 
reôe  par  des  aCcendans , U au 'il  y ait  d'autres 
fubAitués  appellès  it  la  même  fulfl'tuition  après  ceux 
qui  feront  décédés , leurs  enfans  ou  defeendans. 

La  repréfentation  n'a  point  lieu  daas  les  fuhjii- 
ùoiens^  foit  en  direéle  ou  en  collatérale,  èc  foie 
que  les  appellès  le  loient  colleâivement , ou  dé> 
(ignés  en  particulier,  fuivant  Tordre  de  leur  parenté 
avec  l'auteur  de  la  fubjYiiuùon , à moins  qu'il  n'ait 
exprefTément  ordonné  que  la  repréfentation  auroit 
lieu , ou  que  la  Juhjl'ituùon  feroit  déférée  fuivant 
Tordre  des  fucceffions  légitimes. 

Dans  les  fuhJUmùoRs  ou  les  filles  font  aupellées 
1 défaut  de  mâles,  elles  viennent  dans  Torarc  réglé 
par  la  fubjVtatàon , & fi  cet  ordre  n'y  cA  pas  réglé , 
les  plus  proches  du  dernier  pofTeffeur  des  biens, 
les  recueillent,  â quelque  degré  de  parenté  qo'etles 
foient  de  Tauteur  de  la  fuhfluutîon,  6c  encore  qu'il 
y eut  d'autres  filles  qui  en  fufTent  plus  proches, 
ou  d'une  branche  aînée. 

Dans  les  fubâitutions  faites  au  cas  que  le  grevé 
décède  fans  enfans , ce  cas  fera  cenfe  arrivé , lorf- 
qiie  au  jour  du  décès  du  grevé  il  n'y  aura  aucuns 
enfins  légitimes  & capables  des  effets  civils,  fans 
cpt'on  air  égard  â TcxiAcnce  des  enfans  naturels, 
même  légitimes,  fi  ce  n'eA  par  mariage  fuhfc* 
quent,  nt  â TexiAcnec  des  enfans  morts  civile- 
ment pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

La  fubJÜtuuon  eA  ouverte  par  U mort  civile  du 
grevé. 

La  condition  de  fc  marier  fera  cenfée  avoir 
manque;  & celle  de  ne  fe  point  marier  (dans 
le  cas  où  elle  peut  être  valable),  fera  cenfée 
accomplie , lorfque  la  perfonne  à qui  la  condition 
étoit  impofée , aura  fait  prefeAion  religieufe. 

Dans  tout  teAameiu  autre  que  le  militaire , la 
caducité  de  TinAitution  emporte  celle  de  la  fubjVtu- 
ùon  fidéi'Commiüaire,  fi  ce  u'eA  qu'il  y ait  claufe 
CodiciUaire. 

La  renonciation  de  Thériiief  légataire  ou  dona- 
taire grevé,  ne  peur  nuire  au  fubAitué,  lequel,  en 
ce  cas , prend  la  place  du  grevé  ; de  même  fi  le 
premier  fubAitué  renonce , le  fécond  prend  fa  place. 

Celui  qui  cA  appellé  à une  ftd>flttution  fidei- 
* commiAaire,  peut  y renoncer  lorfqu'clle  eA  ou- 
verte â fon  profit,  ou  même  auparavant;  mais  en 
ce  dernier  cas , la  renonciation  doit , à peine  de 
nullité, être  faite  en  minute  devant  notaires,  avec 
le  grevé,  ou  avec  le  fubAitué  appcilé  après  celui 
qui  renonr^e. 

• L'exhérédation  prononcée  parles  pères  ou  mères, 

ne  prive  point  les  enfans  déshérités,  des  biens 
qu’ils  doivent  recueillir  en  vertu  de  fubjlltuttons 
faites  par  leurs  afeendans  ou  autres,  â moins  que 
Tauteur  de  U fuhjUtuùon  ne  Tcùt  amfi  ordonné  ^ ou 
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qu'ils  ne  fiiflent  incapables  de  toute  fuCceAion , aux 
termes  de  la  lo'u 

Toutes  ful'ftituûom , par  quelque  aâe  qu'elles- 
foient  faites , & en  quelques  termes  qu'elles  fisienc 
conçues  , ne  s'étendent  qu’â  deux  degrés , outre 
TinAitution , & ce  conformément  â l'ordonnance 
d'Orléans  ; celles  qui  font  antérieures  â cette  or- 
donnance, s'étendent  jiifqu'à  quatre  degrés,  fui- 
vant l'ordonnance  de  Moulins. 

Dans  les  provinces  où.  les  Jtàbjlituûons  avoient 
été  étendues  par  Tiifage  jufqu'â  quatre  degrés , 
outre  TinAitution  , la  reAriâion  â deux  degrés  n'a 
lieu  que  depuis  la  publication  de  la  nouvelle  or- 
donnance des  fuhJUmthnj» 

Il  y a cependant  encore  quelques  provinces  ou 
\csJubfliuitionj  n’ont  poinicié  rcAraintes  à un  cenain 
nombre  de  degrés , & à Tufage  dcfqucllcs  il  n'a 
pas  encore  été  dérogé. 

Les  degrés  de  fubjlUuùêns  fe  comptant  par  tètes' 
& non  par  fouches  ou  génération, chaque  perfonne 
qui  recueiHe  TeAet  de  la  JubjUtuûon  eA  comptée 
pour  un  degré. 

Le  fubAitué  n'cA  point  falfi  de  plein  droit , & 
ne  gagne  les  fruits  que  du  jour  de  la  délivrante 
conlentie  à fon  profit,  ou  du  jour  de  la  demande. 

La  reAitution  anticipée  du  fidéi-commis , ne  peut 
nuire  aux  créanciers  du  grevé , ni  à ceux  qui  au- 
roient  acquis  de  lui. 

En  ca»  d'infuAilbnce  des  biens  libres , les  femmes 
ont  une  hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubAi- 
tués  , tant  pour  le  fonds  ou  capital  de  la  dot  , que 
pour  les  fruits  ou  intérêts. 

On  obfcrve  la  meme  chofe  en  faveur  de  la 
femme  & des  enfans,  tant  pour  le  douaire  que 
pourTaugment  de  dot,  ou  autre  gain  de  noces, 
qui  en  tient  lieu  ; & fi  le  douaire  ou  autre  gain  eA 
préfix  , cette  hypothèque  n'a  Heu  que  jufqt/â  con- 
currence du  coutumier  ou  légal. 

La  femme  n’a  point  d'hypothèque  fubfidiaire  fur 
les  biens  fubAitnés,  pour  le  précipni,  les  bagues 
& joyaux,  & autres  libéralités  femblables , ai  pour 
fon  deuil.  . 

Elle  n'en  a point  non  plus  pour  le  remploi  de' 
fes  propres  biens  dotaux  qui  ont  été  aliénés  de  fon 
conlcntcment,  ni  pour  les  dettes  auxquelles  elle 
s'cA  obligée  volonrairemcm. 

La  femme  ne  peut  exercer  fon  hypothèque  fub* 
fidiaire  contre  les  enfans  d'un  mariage  antérieur 
au  fien  , lorfque  ce  font  eux  qui  recueillent  la 
JMitunon,  » 

Les  difpofitions  concernant  l'hypothèque  fubfi- 
diairc  ont  lien  , foit  que  la Jubflituùon  ait  été  filte' 
par  un  collatéral,  oti  même  par  un  étranger^ 
pourvu  que  ce  foit  en  faveur  des  enftins  du  grevé, 
ou  en  faveur  d'tm  .autre,  en  cas  que  le  grtvè 
décède  fans  enfans. 

Les  adjudicarions  par  décret  ne  purgent  point 
les  fubjîiiut’ons  publiées  & enregîArées , encore 
que  le  fubAitué  eût  un  droit  ouvert  avant  le  dé- 
cret y âc  «éme  avant  la  faifie-réelle , & qu'il  o'ait 
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f»înt  fôrmc  ^onpofltioti , fi  ce  n*eft  que  le  décret 
lût  pour  dette  de  l'auteur  de  U /uifjliiution , ou  au* 
très  dettes  anterieures. 

Apres  le  décès  de  celui  qui  a fait  une  fuhflhuùo^ 
imivcrfcHe  ou  particulière,  U doit  être  procédé 
dans  les  Tormes  ordinaires  à rinvcniaire  tîcs  biens 
de  la  fuccclTioo , à U requC‘ie  de  riicriticr  iuAiiué 
& légtmne  • ou  du  légataire  umverfel , & ce  dans 
le  temps  de  lV»rdonnance  s'il  ne  le  fait  pas,peUii 
qui  doit  recueillir  ii^s  biens  fublUtués  cil  tenu  dans 
un %:ois  après  d’y  Taire  procéder  j & faute  de  ce, 
l'inventaire  fera  fait  à la  requête  du  procureur 
du  rot. 

Il  doit  être  fait  par  un  notaire  royal , en  pré* 
fcncc  du  premier  fubiltrué , sM  efl  nu,cur , ou  de 
Ton  tuteur  ou  curateur , s’ilcftnûncur  de  interdit  j 
ou  du  fyndic  ou  admiuirtrateur , H la  juhfiitutton 
cA  au  jjrolît  (l'uni;  cgUlc , hôpital  ou  commu- 
lutuc. 

On  doit  procéder  à la  vente  des  meubles  par 
affiches  6c  enchères. 

L'emploi  des  deniers  doit  être  fait  d’abord  au 
paiement  des  dettes , 6c  le  fiirplus  en  fonds  de 
«erre . niaifons , rentes  foncières  ou  conflituées. 

Tomes/Béyîrraaoof  fidii<ommilTaircslaitesemrc- 
vifs  , ou  é caufe  de  mort , doivent  cire  publiées 
en  jugement  l’audience  tenant , 8c  enrcgiflrécs  au 
retfe  du  fiège  où  la  publication  an  eft  faite,  6c  ce 
la  diligence  du  grevé  de  fuhflU^tion, 

^ La  publication  6c  l’enrcgirtrcmcni  des  fuhjlim- 
ttons  , doivent  être  faits  au  (iége  royal  refiortif- 
fam  niiemcnt  au  parlement  ou  ronuil  fnpérieur 
dans  l’étendue  où  le  reflort  duquel  l’auteur  de  la 
jukptuûott  avoir  fon  domicile  au  jour  de  l’aéle  qui 
la  contient , ou  au  jour  de  fon  décès  , fi  c’eil  par 
ijn:  difpofiiion  à caufe  de  mon , 8c  aufiî  dans  les 
fiéges  de  la  même  qualité  où  les  biens  fuLüitués 
feront  firués. 

Si  ce  font  des  rentes  fur  îc  roi,  fur  lessillcs, 
états  ou  fur  le  clergé, ou  bien  des  offices,  la  pii- 
b'icaiion  6c  rcnrcgiiircmcnt  fc  font  dans  les  fiéges 
«^,la  même  qiulHê  , um  Ju  Uct)  où  les  rcmes  fe 
paient , oii  dans  lequel  fc  fait  l’exercice  de  ces 
olîîces , que  du  Lieu  du  domicile  de  l’auteur  de  la 
/utjlUusion,  , ! 

..Les  afles  d'emploi  doivent auilx  être  publics  & 
regiltrC4  au  fiège  royal  du  lieu  où  font  Ls  biens. 
.,1^  publicjiîon  ^ rcnrcgiflremau  doivent  cire 
faits  dans  fix  mois  , à compter  de  l’aflc  s’il  eft  en- 
trc-vr|s,  fie  du  jour  du  décès,  fi  c’ert  une  difpa- 
Ction  ^ caufe  de  mort. 

La  fuiffinumn  étant  duement  publiée  & rcsif- 
tree , a effet  même  contre  les  crc.'incicrs  & tiers- 
acquercurs  du  jour  de  fa  date,  ou  du  jour  du 
décès  , fl  h fuhjl'uuùtfn  cA  faîte  par  ade  à caufe 
de  mort. 

On  peut  cependant  faire  publier  fie  enregîArcr 
Iss  j'lUtjiituthrs  après  les  fix  mois  ; mats  en  ce  cas 
elles  n'ont  effet  contre  les  créanciers  & tiers-ac- 
i^uércurs , que  du  jour  de  rearcglAremcuu 
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I Le  défaut  de  publication  8c  d'enregiflrement  rte  ' 
peut  être  fiippléé  par  aucun  autre  aâe , ni  aucune 
ciiconflance , & peut  cire  oppofé  à toutes  fortes  de 
j perfonnes , mé-tne  aux  mineurs , églifes , commu- 
nautés ;{ù  faufle  recours  de  ceux-ci  contre  leurs 
tuteurs  , 6c  autres  admimilratcurs. 

Les  donataires,  héritiers,  légataires  de  celui  qui 
a fait  1a  futpsuûm , ni  les  donataires , heritiers  6c 
légataires  de  ceux-ci  , ne  peuvent  oppofi-r  aux 
fubflituéi  le  défaut  de  publication  6c  d'enregifire- 
num  de  la  fulrptuiion. 

Le  grcs  é , ou  celui  qui  prend  fa  place , ne  peut 
fe  mettre  en  pofleffion  des  biens , qu’en  vertu 
d’une  ordonnance  du  juge  royal. 

Tomes  conieAaiions  concernant  les  ftiipiuiiont 
fidéi-commilfaires , doivent  être  portées  au  fiège, 
royal,  rclTortiffiim  nuement  au  parlement  ou  con-' 
fcil  fupérieur.  /'aycî  Fidéi-commis.  {j4) 

Substitution  abrogée,  cft  de  deux  fortes  ; 
l’une  qu'on  appelle  krcviloque  ou  rictfroijue  , l'autre 
qu’on  appelle  comprnJitufr,  f'Vycf  à~Aprit  SUBSTI- 
TUTION BRLViLeQUE , Substitution  compen- 
DIIUSE. 

Substitution  bréviloque  : cette  dénomina- 
tion , dans  quelques  provinces  , comme  au  parle- 
ment de  Touloufe  , eft  fynonyme  de  Jubflim- 
«üfl  rre/pra^tfc  ; on  l’appelle  èu-viiit^ue,  parce  que 
IctcActeur,  en  difani  qu'il  fubfiitue  deux  per- 
fonnes  réctiiroqueinent  l'une  i l'autre , fimplitie 
8c  abrège  fa  difpofition, en  évitant  de  faire  deux 
fuipiutions  enfuitc  l’une  d(  l’autre,  Sub- 

stitution réciproque. 

Substitution  caduque  , eft  celle  qui  ne  peut 
avoir  lieu  , foit  par  le  préJécès  de  l’appdlé  à la 
futflsimion , foit  par  quelque  autre  événement  prévu 
par  le  tefiaieur , 6c  dans  le  cas  duquel  il  n’a  pas 
voulu  que  la  ful-jïimiian  eût  lieu. 

Substitution  commune,  eA  ta  même  chofi; 
que  1.1  vulgaire.  f'vyifci-iipmSvBSTnvTIox  vul- 
gaire. 

Substitution  compendituse  , cA  celle  qui 
fe  fait  en  termes  généraux  propres  pour  com- 
prendre toutes  les  efpcccs  de  Jubfti/uiicns  'ui  peu- 
vent être  appliquées  à fa  difpofition.  Lorfqu’un 
père  en  inAiiuam  fon  fils , vent  tfu'aprit  p mort , 
ou  tn  £as  àtmüri,  ou  tn  qutl^kt  temps  quit  meure  , 
un  tel  lui  foit  fiibAinié  , cette  enonciation  générale 
forme  une  futpmi'ton  compendieufe,  ^ 

Elle  eA  ainfi  appellée , comme  qui  diioit  strégee, 
parce  qu’en  peu  de  paroles  elle  comprend  toutes 
les  efjiécos  de  /itlpiuitons  ; de  forte  tpi’ellc  cft 
v.it,ible , foit  que  le  fils  décède  avant  le  père  , 
foit  qu'il  décède  après  avoir  recueilli  fa  fiicceffion  , 
mais  en  :ige  de  pupillarité , foit  enfin  qu’il  décède 
ofi  âge  de  jiuberié  , après  avoir  recueilli  la  fnccef- 
fion  du  pure  ; au  premier  cas  la  fuM  t i’iun  fera 
vulgaire,  & le  fiibAitué  n’aur.i  qneks  biens  du 
père,  & les  aura  fans  aucune  diminution.  Au  fé- 
cond cas,  elle  fera  pupillaire , 6c  le  fublUcuc  aura 

lc« 
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îes  bIciJs  dit  père  & du  fils.  Au  troifième  elle  fera 
<idéi-commilUirc , & le  fubftituè  n’aura  les  biens 
du  père , qu'en  dèdulfant  les  quartes  falcidie  Sc 
trcbcilianique. 

Substitution  Conditionnelli,  eft  celle  qui 
n’cft  faite  que  fous  condition , & en  cas  que  tei 
événement  arrive  ou  n’arrive  pas  ; par  exemple , 
fl  la  fiiijlituiion  efi  faite,  en  cas  que  l’héritier  nefe 
marie  pas , ou  s’il  n’a  point  d'enfant  ou  d’enfans 
mâles , rèvénctncni  du  cas  prévu  par  le  tefta- 
te«r , rend  la  fubfliiuùon  caduque. 

Substitution  contkactuelle  , eft  celle  qui 
cA  faite  par  contrat  entre-vifs,  â la  différence  des 
autres  futflituùvis  qui  font  faites  par  teAamcnt  ou 
codicille  : la  Julfthuiwn  direèle  ne  peut  pourtant , 
en  général , le  faire  que  par  icAament  ; tuais  comme 
les  contrats  de  mariage  font  fufccptibics  de  toutes 
fortes  de  claiifes  ,on  y peut  aulTi  fiiire  toutes  fortes 
Ae  futpUuùons  ,(dn  dircâcs  ou  fidéi  commiAâircs. 
Foyrf  Institution  contractuelle. 

Substitution  conventionnelle  , eA  la 
mèmechofe  qat  fuilHiution  contrjiSucUt. 

Substitution  dihecte  , eA  ainfi  appellée, 
parce  qu’elle  fe  faifolt  en  termes  femhlablcs  â ceux 
de  l’inAitution  qualifiés  en  droit  dctermesdirefls, 
verhis  dirtfth,  félon  la  formule  des  loix,  hxrti  tjio. 
Elle  fait  palTer  les  biens,  droits  & aftions  immé- 
diatement , Sc  comme  des  mains  du  teAatcur  en 
celles  du  fiibAitué , fans  que  le  ptemier  héritier  ait 
recueilli.  On  en  compte  de  trois  fortes,  la  vulgaire 
ou  commune  , la  pupillaire  & l’exemplaire , ou 
uafi  pupillaire:  elle  cA  oppofée  â la  fuifliiuiioa 
déicommiAaire , qui  ne  iranfmet  les  biens  au 
fubAictiè  ^ue  par  l'entrcmife  & les  mains  de  l'hé- 
ritier in  Aimé.  Substitution'  commune, 

VuLOAiBE,  Exe-mplaire  , Pupillaire,  Fidéi- 
Commissaire. 

. Substitution  double  ou  iiicipnoQUE.  Ebyrj 
Substitution  ntciPROQUE. 

SUBSTITOTION  iTEiNTE  cA  ceilc  qui  a fini  en 
la  peribnne  du  dernier  grevé  de  la  fuh(l\miM , ou 
par  rcvcncmcnt  de  la  condliion  fous  laquelle  clic 
éioit  faite.  Ebyi^  Substitution  ouverte. 

Substitution  EXïMPL\ihEon  Iustimenne, 
oà  tjujjî  PUPILLAIRE,  cA  celle  qui  fe  fait  parles 
père  & mère  à leur  enfant , qui  cA  en  fureur  ou 
démeoce  , au  cas  qu’il  ne  revienne  point  en  fon 
bon  fens. 

On  l’appcIlcyt^ÎMi/nne , parce  qu’cilc  a été  intro- 
duite par  JuAinien  en  1a  lot  humaniuth  , cod,  Jd  im~ 
putnrum  & uliis  fukjlimt. 

On  lui  donne  auffi  le  nom  de  (ptsfi pv.piUùri , 
parce  qu’elle  a été  introduite  à l’i/ijîjr  de  fa /Bfyït- 
tiithn  pupillaire. 

Gimme  elle  efl  fondée  fur  un  motif  d’humanité , 
la  mère  peut  auffi  Inen  que  le  père  faire  une  telle 
futaiwion. 

Elle  comprend  tons  les  biens  qui  peuvent  adve- 
nir à l’enfant , Lim  qu'il  cA  en  démence. 

Lorfqne  l’enfant  qni  eA  furieux  ou  en  démence 
JanfpruJcncK  Touu  f'JJ. 
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a des  cnlàns  ou  des  frères  & fueurs , le  père  doi  t 
les  lui  fubAiiiicr  ou  du  moins  l’un  d'entre  eux , & 
non  pas  un  étranger. 

Celte  fidfiituuon  n'a  lieu  qu’en  ^ys  de  droit 
écrit.  • 

Substitution  fidéi-co.m.missaibe, autrement 
fUtt-comais , eA  celle  qui  ne  tranfmct  les  biens 
au  fuhAitué , que  par  l’intrcmifc  & les  imins  de 
riiériticr  inftitué  pour  ne  les  j-ecueilUr  que  liicccln- 
vement  & après  lui , à la  dilTércnce  de  la  futfluuüon 
vulgaire  qni  cA  faite  pour  avoir  lieu  an  profil  du 
fubuitiié,  au  cas  que  l'inAiiué  ne  veuille  ou  ne  uiiiire 
, pas  recueillir  l’eAet  de  l’inAiiution.  /'eyr,  rlDÉl- 
coMMis  S-  Substitution  vulgaire. 

Substitution  finie,  eAlorfque  la /dl>/rmh>n 
eeffe  d’avoir  lieu , & que  les  biens  fiibAitués  font 
libres  en  la  perfonne  de  celui  qui  a droit  de  les  pof- 
fèder.  é'eyaj  Substitution  éteinte  O Substi- 
tution ouverte. 

Substitution  graduelle,  eA  celle  où  les 
héritiers  préfomptifs  fomappcilés  â titre  de/iéy!:- 
Uiikn  de  degré  en  degré,  c’eA-à-dire,  fuivaiit  l'ordre 
naturel  de  luccéder.?''oyc,  Substitution  linlale 
£•  Substitution  masculine. 

Substitution  graduelle,  retardée,  reyrj 
ci-jpris  Substitution  retardée.  • 

Substitution  indirecte  au  oblique  , cA  la 
même  cliofc  que  fuhflUuvon  Jidyi-commiffuirt.  /-'oycç 
ci-dc^-Mi  Substitution  Tidéi-commissairi. 

Substitution  Justinienne  , eA  la  même 
chofe  que  la  fuijhiuùon  cx^mpUirt , que  le  père  peut 
faire  â fes  enfaiis  étant  en  démence,  elle  fut  auffi 
furnommée  jupnknne,  parce  qu'elle  fut  introduite 
par  rempereiir  JuAinien  par  la  loi  humuniijtis  au 
code  de  impuh,  6e  atiis  fuljhuit. 

Substitution  linéale,  cA  celle  qui  cA  fiiîie 
fiilvani  l'ordre  dos  lignes,  c’e  A-à-dirc  fans  intervertir 
l’ordre  de  fuccéder  dans  chaque  ligne,  & où  les 
parens  d’une  autre  ligne  ne  font  appcllés , qu’au 
ilifànt  de  celle  qui  a le  droit  le  plus  prochain. 

SuaSTlTUTI«N  UTfÉRAIRE  6-  FORMELLE  , eA 
celle  qui  cA  cxprclTémem  ordonné:  par  le  teAa- 
teiir  ou  le  donateur,  l'éyc.  Substitution  ex- 
presse. ^ • 

Substitution  masculine  , eA  celle  qui  eA 
fiite  en  faveur  des  mâles  feulement,  ou  dans  la- 
quelle les  mâles  font  toujours  appcllés  pat  préfé- 
rence aux  femelles. 

Substitution  oblique  ou  indirecte  , eA  la 
même  chofe  que  fabptuüon  Voyir 

ci-dtvum  Fidéi-commissaire. 

Substitution  officieuse  , cA  celle  qui  cA 
faite  pour  affurcr  les  alimens  au  grevé , & le  fonds 
du  bien  à fes  enfans , & empêcher  par  ce  moyen 
que  les  biens  ne  foient  la  proie  des  créanciers  du 
grevé;  on  l’appelle  plus  communément  exhiridu- 
tioo  pfficieufi.  l'oyef  EXHÉRÉDATION. 

Substitution  ouverte  , eA  lorfqne  l’appcllé 
eA  faiù  du  droit  de  recueillir  la  futjVauûon , (bit 
Oooo 
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par  le  clècè*  du  grcvèj  foît  par  Tèdiéance  de  U 
condition.  Substitution  éteinte. 

Substitution  particulière  , cil  celle  qui 
ne  comprend  ^u*un  on  plufieurs  corps  certains  des 
biens  du  tellatcur  ou  donateur , & noa  runl^erfaliiè 
de  Tes  biens,  ni  une  certaine  portion  ou  quotité  , 
comme  la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  &e.  Voyt^ 
Substitution  6*  Trébellianique. 

SuBsirruTiON  perpétuelle,  cft  celle  qui  cft 
faite  pour  avoir  lieu  i perpétuité  & h rinbm , au* 
tant  que  la  fubjiUut~on  peut  s’étendre.  En  France , 
les  fuhflhuiions  font  réauites  à deux  degrés , non 
compris  Tinllirution  ; on  appelle  néanmoinspr^».'-. 
tttelUs  celles  qui  font  faites  k Tinfini , pour  avoir 
lieu  jafqu'È  ce  que  le  nombre  cfe  d rgrcs  fixé  par 
les  ordonnances  foii  rempli-  F'oyrç Substitution 

FlDÉl  • COMMISSAIRE  6*  SUBSTITUTION  GRA- 
DUELLE. 

Substitution  précaire  ou  Fidéi- commis- 
saire, efi  celle  qui  fe  fait , non  en  termes  impé- 
ratifs comme  b fuhptîuàon  direéfe , niais  en  termes 
de  prière , & par  laquelle  les  biens  ne  fe  tninsfèrent 
pas  dircélcment  en  la  perfonne  du  fubfiitué  ; mats 
pafTent  ordinairement  en  b perfonne  du  premier 
infittué,  à la  charge  de  les  rendre  au  fiibfiiTué  ; 
c’efi  pourquoi  elle  efi  défiance  plus  fouvent  en 
droit  par  le  terme  de  refUtutton  & dc_/î*/fi  , 

que  par  celui  de  fub^muion» 

Jdfiinien , p.ir  fa  confiitution  an  code  cemmunU 
de  & fiJeic,  a fupprimé  l.i  différence  des  pa- 
roles donc  on  ufoit  dans  la  fiihjhfuùon  dircéle  8c 
dans  la  précaire , de  manière  qu'il  efi  indifférent 
préfenicment  que  le  icfiatcur  exprime  fa  volonté 
en  termes  dtre^  & impératifs , ou  en  termes  obli- 
qiies  , précaires  & fidêhCommilTaires. 

Mais  la  dificrcncc  qui  cioit  entre  la  fuhJUwtion 
dircéle  & la  précaire  on  fidéi-commilTaire , fubrifie 
toujours  quant  nu  fond,  en  ce  que  dans  h fuhjH- 
tuiion  direde  le  fubfiitué  prend  les  biens  direac- 
ment  du  tefiatcur , au  lieu  que  dans  b fuhpitMÎon 
précaire  ou  pJ<}-co/raijJJ‘aire  ^ il  les  prend  des  mains 
du  grevé. 

Mais,  comme  on  n'efi  plus  obligé  de  fe  fervir 
de  termes  pr/M/w  pour  ces  Toftcsâcfuf’pituiions, 
en  les  appelle  plus  commuDémeiit/ûéyl'nrrien^  fidèi- 
tomrrJpjtres  : il  y a cependant  encore  des  pays  où 
l'on  le  fert  qucU^uclois  du  terme  de  fubjïaution 
fricairt  pour  défigncr  la  fuhflUmion pJèi’Comm'Jfaire , 
coiTMnc  à Bordeaux.  Foye^  FiDEl-COMMlS  6»  SUB- 
STITUTION FIDÉrCOMMISSAIRE. 

Substitution  présu.mle,  f'éyrj  Substitu- 
tion tacite. 

Substitution  pupillaire  , eft  celle  que  le 
teftateur  fait  pour  fon  enfant  impubère  , au  cas  que 
cet  enfant  décède  avant  d’étre  parvenu  à ràjc  où 
l’on  peut  tefter  ;c*efi  une  exienfion  de  la  puiflànce 
paternelle  ; c’eft  pourquoi  elle  n’a  lieu  qu'en  pays 
de  droit  écrit  & ne  peut  ère  faite  que  par  le  père 
ayant  fon  enfant  en  fa  puitTance  : il  ne  peut  éten- 
dre cette  fubfiituùon  au-delà  de  b puberté,  1\  peut 
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fubAitaer  ainfi  k l'an  de  fes  enfaas,  fans  le  faire  à 
Tégard  des  autres. 

Cettv  Jhbjhtuthn  eft  cxprefTe  ou  tacite  , exprefle 
lorfqu  elle  eft  écrite  ; b tacite  a lieu  en  vertu  de  U 
loi , lorlquc  le  père  a fait  une  fubflitution  vulgaire  à 
fon  fils  ; on  préfume  qu’il  a aujfi  eu  intention  de  lui 
fubAitucr  le  meme  héritier,  au  cas  que  cet  enfiint  * 
décédé  at  ani  Tige  de  pulxerié.  A'uyrç  au  digeile  U 
i\i,  de  vülg,  6-  pupiiL  Jubfi'tL 
Substitution  quasi  pupillaire,  cA  b même 
que  h fubfihution  exempUirt;  c’eA  ceUc-qui  fe  fait  à 
un  majeur  furieux  6c  imbécille.  ci-devant  I 

Substitution  exemplaire. 

Substitution  réciproque, «A  celle  par  la- 
quelle deux  perlonnes  font  appellées  l'une  au  défaut 
de  l'autre,  comme  fi  le  teAateur  dit  : •*  j’inAiiuc 
» Jean  dt  Jaccmcs;  & au  défaut  de  chacun  d’eux, 

» fes  enfâns;  ot  au  défaut  de  l’un  & de  fes  en- 
» fans  , ce  fera  l'autre , ou  à fbn  début  les  fiens 
Foyc^  Substitution  bréviloque. 

Substitution  retardée  , ou  graduelli 
retardée  , cA  celle  où,  pour  prolonger  indirec- 
tement le  fidéi-commis  d’un  degré,  on  nomme 
pour  héritier  le  petit-fils,  ne  lailTant  au  père  qu’uâ 
fimplc  ulufruit.  Voye^  les  traités  de  M.  Davot , fur 
le  droit  françois , tom.  /,  pjç.  ^74. 

Substitution  simple  , eA  une  fuhfl}üuion^àc\~ 
cominiliaire  où  le  fidéi-commis  ne  doit  opérer 
qu'une  lois,  à la  ditTérencc  de  la  Jubflitiaîon  gra- 
duelle où  il  opère  fucccAivcment  au  profit  de  plu- 
fleurs  pcrfonucs  l’une  après  l’autre.  PVyrç  Substi- 
tution GRADUELLE. 

^ Substitution  tacite  , eA  celle , qui , quoique 
n’étant  point  écrite,  s'enfuit  néanmoins  de  b difpo- 
fiiion , loit  par  une  préfomption  legale  & de  droit, 
foit  par  une  préfomption  tirée  des  termes  du  t«Aa- 
ment  ou  de  la  donation  ; il  y a des  cas  où  l'oti 
admet  une  Jubphuûon  vulgaire,  tacite  Sc  quelque- 
fois auifi  une  pupillaire  tacite. 

Substitution  universelle  , eA  celle  qui  com- 
prend tous  les  biens  tlu  teAateur  ou  donateur,  ou 
même  feulement  tinc  portion  ou  quotité , ne  fùt-ca 
qu'un  douzième,  un  vingiièiuc  ; CSc  b quarte  trè-  I 

IklUaiiique  ne  fe  prend  que  fur  la  fubjlituûon  fidéi*  j 

commillr.irc  univerfclle. 

Substitution  vulgaire  ou  commune.  eA 
celle  par  laquelle  le  teAateur  ou  donataire  inAitue  ! 

un  fécond  heritier  au  défaut  dit  premier,  pour  cm-  • 
pécher  que  la  première  inAitutian  ne  fou  caduque,  ! 

Cette  féconde  inAiiniion  fe  fait  pour  avoir  lieu  leu- 
lemçnt  dans  le  cas  où  le  premier  tnAttué  ne  fera 
pas  héritier , foit  qu’il  ne  veuille  pas  l’ctre , ou  qu’il 
ne  le  puiAe  ; ce  qui  renferme  le  cas  du  prcüccès,  6c 
toute  autre  incapacité  & le  refus. 

On  peut  fubriituer  de  même  un  troifième  héri- 
tier au  défaut  du  fécond , & même  pluficiirs  autres. 

Quand  le  premier  inAitué  fe  porte  héritier,  la 
fubjmuûon  vul^Mre  devient  caduque , & ainfi  du 
troifième  ou  quatt^me  kérlùcr, quand  le  précédciu 
accepte. 
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On  peut  TubAituer  de  même  h un  tégataîre. 

Cette  forte  de  fnbflituùon  a lieu  principalement 
dans  les  pays  de  droit  écrit  6c  autrcs«oii  les  înAiiu* 
lions  d’héritier  font  néeenaires  pour  la  validité  du 
tcAamcnt;  mais  dans  les  pays  coutumiers  où  les 
inAitutiom  d’héritier  ne  valent  c|ue  comme  des  legs 
univerfeU , \ti  fubf  'auùons  vuUmks  ne  fe  peatiquent 
^uc  pour  fubroger  le  fubAituc  au  lieu  de  l'inAicué , 
au  cas  que  celui-ci  ne  \*euiUe  ou  ne  puilTe  recueillir 
riiiAitudon  ou  le^sfait  à fon  proAt.  Voyt[  au  dig.  le 
tit.  de  vul^  6»  pupili.  fuhflU.  (yi) 

SUBURBICAIRES,  ad),  ce  mot  figoiâe  les  pro- 
vinces qui  appartenoient  au  vicariat  de  Rome  , 
qui  ont  été  ainfi  appellécs  fuhurbtcdfns , qiuift  fuh 
urhe  pofita , ainfi  que  le  «fémomre  le  P.  Sirmond  ; 
& par  une  fuite  on  a appellé  auAi  égüfej  (ubwb't- 
caircs^  celles  qui  éioicnt  renfermées  dans  ic  vica- 
riat de  Rome.  Cependant  Saumaife  6c  quelques 
autres  afitcurs  reAerrent  les  provinces  6c  les  églifes 
futurhUaires  dans  des  bornes  beaucoup  plus  étroites  ; 
ils  prétendent  que  Ton  ne  doit  donner  ce  nom 
qu’aux  provinces  qui  étoienc  aux  environs  (|p 
nome , dans  la  diAance  de  cent  milles  ; d’autres 
cnc  donne  dans  un  autre  excès,  6c  fe  font  efforcés 
de  prouver  que , par  le  terme  de  provinces  fuhur- 
bicjiresy  on  cntcndoit  toutes  les  provinces  fouirifes 
M’empire  romain , ou  du  moins  celles  qui  étoienc 
comprifes  fous  ce  qu’on  appelle  occident.  Telle  «A 
l’opinion  de  SchelArate  6c  de  Léon  Allatlus  ; mats 
M.  Dupin , partifan  de  l’opinion  du  P.  Sirmond , a 
démontré  l’erreur  des  deux  autres  opinions,  6c  a 
prouvé  foUdement  que  le  titre  de  fuburbicaire  étoic 
donné  aux  ptoviocés  6c  lgUfe>  comprifes  dans  le 
vicariat  de  ftome.  (j4) 

SUBVENTION,  (Droit  fiod^l.)  la  coutume 
de  Chàteauneiif,  lucalc  de  celle  de  Berry , donne 
ce  nom  é la  taille  aux  quatre  cas.  L’article  ii  du  i 
rirré  a de  cette  comume  cnrre,  h cet  c^ard,  dans  i 
des  détails  curieux , foit  pour  les  cas  ou  ce  droit  , 
eA  dû , foit  pour  en  régler  la  perception , foît  pour  I 
déterminer  quels  font  les  iclgneurs  auxquels  il 
appartient. 

Les  quiitrc  cas  font , » quand  ledit  fclgncur  fera 
9»  fait  nouveau  chevalier,  quiconque  foit  ou  fera,  ' 
n quand  il  mariera  fa  première  Aile,  foit  Tainée 

ou  outre , auand  il  fera  prifonnicr  en  guerre  , 
n & fera  racheté,  pourvu  toutefois  que  ladite 
» ne  (oit  civile  ».  La  coutume  ajoute  que 

le  feigneur  ne  pourra  exiger  chacun  des  quatre  cas,  ; 
•qu’une  fois  en  ('a  vie. 

La  fubvemion  doit  être  aAife  fmvant  les  Aiculics  . 
des  bourgeois  de  Cbâteauncuf,  comme  la  raille  ! 
annuelle , per  quatre  prudhommes  en  préfence  ' 
du  fergent  baliial.  Sergent  Balual. 

La  contribution  la  plus  forte  ne  doit  pas  palTer  : 
cent  fous  tournois, ni  la  moins  forte  être  au-dclfous 
de  donr.e  deniers.  EnAn  , on  règle  « que  s’il  y 
jt  a plufieurs  6c  divers  feigneurs , lefdits  bourgeois 
U font  tenus  fybv’cnir  à chacun  defdits  cas,  une 
9 fols  feulement  en  fa  vie,  au  fur  deJa  portion 
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9 qne  chacun  dcfdîrs  feigneurs  aura  en  ladite  fei* 
y*  gneurie,  comme  fi  un  feigneur  a la  moitié  en 
M ladite  feigneuric , il  prendra  la  moitié  defdits 
» cent  fous  tournois  ou  autre  fomme  en  rabatf- 
» faut;  & s’il  a la  tierce  partie  de  ladite  feigneurie, 
» il  prendra  fcmblablcment  b tierce  partie  de  la- 
» dite  fübventiûn  , 6c  ainfi  confèquemmem  des 
n autres  portions  en  la  manière  deAufdite 
{G.  D,  C.) 

SUCCESSEUR,  f.  f.  i^DroU  civil.')  eA  celui  qui 
rcmpbcc  quelqu'un  ; c'eÀ  un  terme  générique  qui 
cotnpr^d  differentes  fortes  de  perfonnes  qui  fuc« 
cèdent  à des  titres  6c  à des  objocs  différens. 

Un  héritier  eA  un  Jhccejfeur  à titre  univerfel 
mais  tout  fucceff.ur  n’cA  pas  héritier. 

On  peut  être  facctjfcur  d'un  défont  ou  d’une  per« 
fonne  vivante. 

Les  légataires  univcrfcls  6c  parriculiers  font  des 
faccejfeurs  à un  défunt , l’un  à titre  univerfel,  l’autre 
à titre  partiailier;  mais  ils  ne  font  pas  héritiers. 

Un  aonacairc entre- vifs, eA  un  fucceJfcur'zVc^r^ 
de  fon  donataire , quant  aux  biens  donnés. 

Celui  qui  cA  pourvu  d'un  bénéAce,  au  lieu  6c 

fdace  d'un  autre , eA  le  fuccejftur  du  |irécédent  titu- 
aire,  quant  au  béncAce. 

L'acqiicreur  d’un  office  eA  le  fuccejftur  de  fon 
prédéccAeur  : dans  les  offices  de  procureur  & de 
notaire,  celui  qui  a acheté  l’office  & la  pratique^ 
s’appelle  fuccejjcurà  l'once  & pratique,  l'oye^  BÉNÉ- 
FICE, Héritier,  Legs,  Office,  Pratique, 
Succession.  {A) 

SUCCESSIF,  adj.  eA  ce  qui  eA  relatif  à une  fuc- 
ccAion  , comme  titre  fuccejjf,  droit  JucceJpf.  Voyt\^ 
Succession.  {A) 

SUCCESSION , f.  f.  ( Droit  naturel  civil.)  en 
général,  eA  b nionièic  dont  quelqu’un  entre  en  U 
place  d’un  autre , ou  recueille  les  biens  6c  fes  droits 
avec  leurs  charges. 

On  fuccède  à une  perfonne  vivante  ou  décédée, 
dans  un  office , dans  un  bcnèâce. 

On  peut  auffi  fuccéder  aux  biens,  droits  6c 
cliarges  d’une  perfonne  vivante,  foit  par  donation^ 
vente,  échange,  tranfport,  fubrogation  ou  autre- 
ment. 

Mais  l’on  entend  plus  ordinairement  par  le  terme 
de  fkccejfon  , la  tranlmiffion  des  biens  , droits 
6t  charges  d’un  défum  en  b perfonne  de  fes  héri- 
tiers. 

On  entend  auAi  par  fuceegion  ou  la  maAe 

des  biens , droits  & charges  qu’une  perfonne  lalAe 
après  fa  mort.  Nous  avons  traité  de  cette  iinivcr- 
falité  des  biens  fous  le  mot  Hérédité  ; il  nous 
rcAc  é CDitfidcrer  le  terme  de  fuccejfon , comme 
tranfmiAîon  des  droits  du  défunt. 

Les  fucceffions  aux  biens  6c  droits  d’un  defunt  font 
légitimes  ou  tcAamemaires ; on  appelle  légitimes, 
ou  ab  înteflat , cdles  qui  dérivent  de  la  loi  (eulc  ; 6c 
teAamentaires , celles  qni  (ont  fondées  fur  le  teAa- 
ment  du  défunt,  y^^ye^  Tktahent. 

O ooo  a 
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On  appelle  iiritiir,  celui  qui  recueille  une  fuc- 
ttjfioa  en  vertu  de  la  loi , ou  qui  eft  inlUiué  hé- 
ritier par  leilamem.  On  appelle  Ugauirc , celui  qui 
recueille  une  fuccejfioa  en  tout  ou  en  partie  par 
teDament , mais  à titre  de  legs , & non  à litre  d'inf- 
tiiuiion  d'héritier. 

Nous  avons  expliqué  fous  le  mot  HÉRrriER , 
quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  iranfmeitre 
leur  ftuctjfion  , ik  celles  qui  peuvent  fucccdcr.  Il 
nous  refte  ii  traiter  de  Tordre  dans  lequel  les  lus- 
cijfioru  fe  délèrent,  de  leur  ouverture,  de  leur 
acceptation , répudiation  &e  acquifttion  , rie  leur 
panage , des  rappons  qui  y ont  lieu,  de  leurs  effets 
tu  des  obligaiiuns  qui  en  réfultem,  des  dettes  & 
des  différentes  charge»  qui  font  attacliée»  aux  fuc- 
ctjjîons,  & des  juictjjiont  irrégulières. 

Section  PREMiknE. 

De  Fordre  danj  te  fuel  lei  fiuceJJîanj  font  déférées. 

De  tous  les  parens  habiles  à fuccéder,  les  pre- 
miers que  la  lot  appelle,  & i qui  die  donne  une 
préférence  esclufivc,  font  les  enfans  & defeendans 
du  défunt;  après  eux  viernem  régulièrement  les 
père  , mère , ou  autres  afeendans  , tantôt  fculs , 
tantôt  avec  certains  collatéraux  ; au  défaut  de  def- 
eendans & d'afeendans,  les  parens  de  la  ligne  col- 
latérale font  appellés  i recueillir  la  fuccejjéon, 

§,  I.  De  la  fuercjjjim  des  dejeenaasts.  Dans  l'ancien 
droit  romain , la  qualité  d’enfant  n’étoit  rien  en 
matière  de  fueceffion , fi  elle  n'étoit  jointe  à celle 
de  Jten,  c'eff-k-dire , fi  le  tils  ou  la  fille  ne  fe 
trouve  I fous  la  piitffance  de  Tal'cendant  au  mo- 
ment de  fon  décès.  Cette  jutifprudence  a été  fuccef- 
fivemem  modifiée  par  les  édits  du  préteur  & par 
différens  fénatus-confultes.  Juffinicn , par  la  no- 
Tclle  ii8,  a entièrement  aboli  l’ancienne  jtirif- 
prudence , & y a fubllitué  un  ordre  de  fucccdcr , 
conforme  aux  loix  de  la  nature. 

Suivant  cette  dernière  loi , tous  les  enfans  miles 
& femelles , émancipés  ou  fournis  à la  puiffanec 
paternelle,  doivent  également  partager  la  fuccejjîoa 
de  leur  père , mère , ou  autre  afeendant. 

Nous  avons  adopté  cet  ordre  de  fuccéder,  en- 
forte  que  les  defeendans  d'un  défunt  font  appellés 
à fa  JaeceffoR  avant  & exclufivemeni  à lots  les 
parens  de»  autres  lignes , la  priorité  du  degré  con- 
fervéc  entre  eux  ; c’efl-à-dire , que  le  fils  cft  ap- 
pellé  i la  fucceffion  de  fon  père  avant  fes  enfans, 
qui  font  les  peiits-enfans  du  défunt,  ceux-ci  avant 
les  arrière-petits  enfans , & ainli  de  fuite. 

Cependant,  lorfque  le  défunt  a cit  plufteurs  fils 
ou  filles , dont  quelqti'iin  Ta  prédécéd>,  les  enfans 
du  prèdécédé  le  repréfenicnt  à l'effet  de  fuccéder 
tous  cnfemble  i fa  place,  fie  de  prendre  tous  cn- 
femble  la  part  qti'il  aurott  eue  avec  les  autres  fils 
ou  filles  du  défunt,  t'oyez  Représentation. 

Les  cottiiimes  ont  donné  quelques  atteintes  au 
droit  que  la  novelle  accorde  aux  enfans  de  fuc- 
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cédef  également  aux  biens  de  leurs  afeendans.  Leÿ 
unes  ne  reconnoilVcnt  qu’un  héritier,  qui  cft  tou- 
jour»  l’aine;  les  autres,  fans  tout  douner  à Taîné^ 
lui  accordent  des  avantages  plus  ou  moins-  conft- 
(Icrables  : celles-ci  excluent  Les  filles  mariées,  uu 
meme  en  célibat,  lorfqu’clles  fe  trouvent  en  con- 
currence avec  les  mâles  ; ccllcs-la  diftingueoi  le» 
enfiins  de» divers  lirs,  & font  dépendre  leurs  droit» 
fucceftifi  du  maruge  dont  il»  font  nés.  Voyt^ 
Aînesse  , Heuitur  , LlCtItime  , Priciput  , 
Quint  natümeu,  DÛ’OLUno.s  eouxuMiàRE, 
Rappel  a succession. 

§.  11.  Di  U juiCcJjéim  dts  afcettdjns.  A défaut , ou 
au  refus  de  tous  les  dcfcendam  du  défunt,  fa  /ue- 
ct^on  cft  dcfcrce  à fcs*parcns  de  la  hgne  aicen- 
ci.mte.  Mais  il  y a â cet  égard  beaucoup  de  variété 
entre  les  pays  de  droit  écrit  & les  pays  coutumiers^ 
6c  meme  encre  les  difpofuions  de»  coutumes. 

Les  pays  de  droit  écrit  règlent  la  JuaifftQn  des 
afeendans  par  rapport  â leurs  enfans , par  les  no- 
velks  iiB  & 127.  La  novelle  xi8  porte  : fi  le 
^éfunt  ne  lailfc  point  d'hé/itiers  defeendans  , & 
que  fon  père , fa  mère  ou  d’autres  afeendans  lui 
furvivem,  nous  voulons  que  ceux-ci  foicni  pré- 
férés à tous  les  parens  coitatéraux,  hors  les  frèrci 
germains , ainii  qu’il  fera  déclaré  ci-aprés.  S'il  fe 
trouve  plufteurs  afeendans,  on  préférera  les  plu» 
4>roches,  fans  diftinguer  les  mâles  d'avec  les  fe- 
melles, ni  ceux  du  côté  paternel  d’avec  ceux  du 
«ôté  maternel.  S’ils  font  au  méinc  degré , la  jac» 
ccjjion  fe  partagera  entre  eux  également,  de  ma- 
nière cependant  que  les  afeendans  du  côté  paternel , 
en  quelque  nombre  quïls  foient,  en  prendront  \st 
moitié , tk  que  l’autre  moitié  appartiendra  aux 
afeendans  du  côté  maternel , n'importe  combien 
il  s'en  trouvera.  Et  fi  avec  les.  afeendans , con- 
courent t\a  fœur»  ou  des  frères-germains  du  défunt,. 
Us  feront  admis  â fuccéder  en  même  temps  qu'éux  ; 
de  manière  que  fi  c’eft  le  père  ou  la  mère . la  fuecej^ 
fon  fera  partagée  par  têtes,  & ceux-ci  preodronr, 
ainfi  que  les  frères , chacun  leur  portion  virile.  Mais 
en  ce  cas,  le  père  n'aura  aucun  droit  à l’utufriiit 
des  biens  qui  feront  échus , foie  à fon  fils , foit 
à fa  fille  ; parce  que  au  lieu  de  cet  ufuiruir , nous 
lui  donnons  par  ces  préfentes  un  droit  de  fucaf’ 
fon,  6l  par  fuite,  une  propriété.  Voulanr  au  fur- 
plus  qu’A  n'y  ait  aucune  difTèrencc  entre  routes 
ces  perfonnes  que  noi;s  appelions  à l’hérédité  , 
foir  qu’elles  loivnt  mâles  ou  iemellcs,  foit  qu’elles 
tirent  d'un  male  ou  d’une  femelle  leur  parente  an 
défunt,  foit  enfin  que  cclui-ci  air  été  «n  puilTance 
de  père  ou  émaiuripé  tors  de  fon  décès» 

Il  ii’eft  point  parié  dans  ce  texte  du  Cx*is  oh  l’iia 
des  frères  du  dcuirt  feroil  prédecédé  & aiiroit  laifTé 
des  enfans  M-ü»  la  novelle  117  a fiippléé  â fon 
filcnce , en  fiaiiiani  que  dans  ce  cas  le  fils  ou  la  fille 
du  frère  prèdécédé  repréfenttrent  leur  père. 

Ces  deux  ngvclles  laiftvnt  pUificurs  difficultés 
indccifcs.  1*.  Elles  ne  difeni  pas^fi  le»  biens  de 
l’cuTaot  décédé  doivcat  fe  partager  confuCéoieat 
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tntre  le  pire  & U mire,  ou  (i  le'prémier  doii 
«voir  les  bien»  paternels  ; & la  fetomle,  ceux  du 
cAiè  maternel.  Le  Brun , Uv.  t , chap,  j , fcH.  i , 
alTure  que  plufieurs  embraflent  ce  dernier  parti, 
& liii-mcmc  paroit  l’approuver.  Mais  on  ne  volt 
pas  fur  quoi  peut  iire  fondie  cette  opinion.  Les 
deux  novcllcs  parlent  en  giniral  ; elles  ne  font 
aucune  diBinfliun  des  biens  ni  des  lignes 'dont  ils 
peuvent  venir  j confiquemment  on  ne  doit  pas  non 
plus  dilUngucr. 

a*.  La  novelle  1 18  décide  bien  que  le  frère-ger- 
main concourant  avec  le  pire  6c  la  mère,  prendra 
«n  tiers  de  la  fucctjjion,  & que  les  deux  tiers  ref- 
tans appartiendront , l'un  au  premier,  8c  l’autre  11  la 
deuxième;  mais  il  ne  parle  ^ du  concours  du 
frère-germain  avec  les  aïeuls.  Par  exemple , un  dé- 
funt a laiffé  pour  héritiers  un  aïeul  paternel , un 
weul  8c  une  aïeule  jnaternels , 8c  un  frère.  Faut- 
il , dans  cette  efpéce , donner  un  tiers  de  l'hérédité 
i l’aïeul  paternel,  un  tiers  aux  deux  afeendans 
Diatcrnels,  pour  le  répartir  entre  eux  , 6c  un  tiers 
au ’frére-getmain ? Ou  ne  doit-on  pas  plutôt,  en 
fe  conformant , auunt  qu’il  eft  podïblc , aux  difpo- 
filions  de  ta  novelle  i ■ 8 , borner  le  frère  è un 

2uart , parce  qu'il  n'cft  appelle  que  par  tètes , 8c 
onner  les  trois  autres  quarts  aux  divers  afeendans, 
pour  les  divifer  entre  eux  par  fouches , parce  que 
«n  effet  la  novelle  veut  indulinélement  qu’ils  par» 
tagem  de  cette  manière ^ Il  y a,  en  faveur  de  cette 
dernière  opinion , un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufc  de  l’an  1599,  qui  eft  rapporté  par  Mainard, 
fiy.  / , chjp.  ffj.  Cette  jiirifprudencc  y eft  enecre 
fuivie , ainfi  que  de  Serres  l’attcfte  en  fes  inftitu- 
rions  au  droit  françois,  /iv.  j,  li/.  1.  Mais  on  juge 
le  contraire  au  parlement  de  Bcffdeaux,  fuivam  la 
Peyrère , Utttt  S , n.  160 , 6c  l’auteur  des  maximes 
journalières,  an.  SucctJJion,  n,  1, 

3”.-La  novelle  lay  appelle , comme  nous  l’avons 
dit,  les  neveux  du  déinnt,  concurremment  avec, 
fes  hitn  6c  fes  afeendans;  mais  elle  ne  dit  rien 
des  petits-ncveux  : cpie'faut-il  donc  décider  k leur 
égard?  Serres,  é l’endroit  cité,  met  en  principe, 
qu’ils  ne  peuvent  pas  fuccéder  avec  les  afcencbns 
& les  frètes  du  dcfiini....  attendu  même  qu’en 
la  (ucctjfton  collatérale , la  repréfentation  n’a  point 
lieu  au-delà  des  frères  6c  des  enfans  des  fr-ères. 

4°.  Mais  les  neveux  femient-ils  admis  avec  les 
afeendans , s’il  ne  fe  irouvoii  point  de  frère  ou  de 
feeur  mi  concourût  avec  eux?  Le  Brun  décide  que 
non.  La  novelle  127,  dit-il , n’a  corrigé  la  novelle 
î 18 , qu’eu  ce  que  ccllc-ci  ne  donnoit  point  le  droit 
de  repréfcat.cinn  au  neveu , quand  il  y avoir  des 
frères  Sc  des  afeendans  cuncuircinmeni  ; nvais  bien 
quand  il  venoit  en  concurrence  avec  des  frères  feu- 
lement; ce  qui  eft  martpié  cxprefiément  dans  la 
préface  de  Cette  novelle  1 ar. . . . Aiufi , dans  le 
chapitre  i ^clle  préfiippofe  ce  même  cas  de  con- 
cours des  afcencLns  des  frères  8c  du  neveu , 6c 
établit,  en  corrigeant  la  novelle  118,  que  doié- 
oavanc  dans  ce  même  concours  des  afeendans,  des 
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frères  6c  du  neveu,  celui-ci  fera  admis.  Malgré 
CCS  raifons , on  affure  que  divers  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  ont  jugé  en  faveur  du  neveu  con- 
couraot  feul  avec  les  afeendans;  mais  en  même 
temp^on  convlcnc  qu'il  a lotijours  été  exclus  aux 
parlemens  de  Touloufe  6c  de  Bordeaux. 

Tels  font  les  principaux  points  du  droit  écrit  fur 
la  Jiuctjffion  des  afeendans  à leurs  enfans.  Voyons 
maintenant  quelles  lont , fur  le  même  objet , les 
difoufiiions  de  nos  coutumes. 

On  conçoit  aifément  qu’elles  doivent  être  fort 
variées;  aufti  en  diflinguons-nous  jufqujk :|douae 
efpéces.  • 

I*.  La  coutume  de  Paris,  celle  d’Orléans  6c  un 
ués-grand  nombre  d’autres , appellent  les  afeendans 
feuls  8c  fans  concours  des  frères  ni  des  foeurs , i 
lajiuctjion  des  meubles  8c  acquêts  du  défunt,  qu’ils 
partagent  entre  eux  par  tètes.  f'oyr{  RtPRÉSENTA- 
TION.  A l’égard  des  propres,  ils  en  font  régulière- 
ment exclus  ; mais  il  eft  bien  des  cas  où  ils  y ont 
droit,  f-’oyrj  PATiRNA  PaTÏRNIS  6"  RÉVERSION, 
i”.  La  coutume  d’Anjou , an,  ajo , défère  au 

fiére  8c  à la  mère  la  faecijjlon  des  meubles,  8c  ne 
cur  donne  dans  tes  immeubles  qu’un  droit  d'ufu- 
thiit.  Llle  traite  encore  plus  mal  les  aïeuls,  car  elle 
les  exclut  de  tout. 

3“.  La  coutume  d’Angoumois,  art.  86  6r  87 , 
donne  les  meubles  aux  afeendans,  8c  les  immeubles 
propres  ou  acquêts , aux  collatéraux  ; inaiga  dcfàuc 
de  ceux-ci , elle  lailié  tout  aux  afeendans. 

4°.  Dans  la  coutume  de  Saintes,  an.  gj,  les 
meubles  appari'icnncnt  au  père  8c  à la  mère  par 
préciput,  6c  les  acquêts  fe  partagent  entre  eux  8c 
les  frères  Ou  foeuts. 

3°.  Il  y a trois  coutumes  qui  ont  adopté  en 
partie  les  difpolitions  du  chapitre  1 de  la  novelle 
118;  ce  font  Bourbonnois , Bourgogne,  8c  Ribe- 
niontcn  Vermandois. 

La  première  décide,  ett.  714,  que  u les  afeendans 
ne  font  héritiers  8c  ne  fuccédeni  i leurs  defeendans 
en  direâe  ligne,  rèfervé  les  pères  8c  mères,  aïeuls 
ou  aïeules , paternels  ou  maternels  relpeâivenienc, 
Icfquels  ou  l'un  d'eux  , après  le  àéces  de  l’autre^ 
fuccédent  à leurs  enfans  h Utat  miuiUt  6r  aux 
acijtttti  faits  par  leurldirs  enfans  décédés , avec  leurt 
autres  frirts  ou  faurs  ou  leurs  enfans  par  porûon  ; 
8c  s'il  n’y  a frères  ou  foeiirs-gcrmains , ou  enfans 
defeendans  d’eux  , lefdiu  père  ou  mère , aïeul  ou 
aïeule  des  fuld.is,font  entièrement  hériliers dcfdits 
meubles  8c  conquéts , 8c  en  forcluent  les  frères  8c 
foeurs  utérins  8c  paternels , 8c  autres  parens  8c 
font  lefdits  père  8c  mère,  ou  en  défaite  d’eux, 
l'aieul  ou  aïeule,  chacun  un  chef,  8c  Icfdits  frères 
6s  foeurs-germains  , chacun  un  autre , 8c  les  enfans 
defdiis  frères  ou  foeurs-germains  un  chef  feulement, 
pofe  qu’ils  futlem  plufieurs  ». 

, Cet  article  déroge , comme  on  voit , à la  novelle 
1 18  en  deux  points  ; le  premier,  en  ce  qu’il  exclut 
le  bilàicul  du  droit  do  fuccéder  à fon  arrière-petit- 
fils  ; le  fécond , en  ce  qu’en  accordant  ce  droit  aéut 
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pine  & mère , aïeul  & aïeule , U en  limite  l’exer- 
cice aux  meubles  & acquêts. 

Ce  même  article  décide  trois  des  qneniotis  que 
nnusavons  agitées  plus  haut  fur  le  Cens  de  la  novelle 
1 18 , per  rapport  au  concours  des  frères  & ne- 
veux arec  les  afeendans. 

D'abord , il  déclare  que  les  dtfamUns  des  frères 
doivent  être  admis  clans  ce  concours  ; & comme  le 
mot  di/ceaJtni  s'entend  aulTi  bien  des  petits-fils  que 
des  enfans  du  premier  degré,  il  efi  clair  qu’il  ne 
donne  pas  aux  petits -neveux  l’exclufion  que  la 
novelle.  Ii8  prononce  implicitement  i leur  défit- 
^niage. 

En  lécond  lieu , il  fa'it  concourir  lus  neveux  & 
pciité  - neveux  avec  les  afeendans,  fait  qu'il  fc 
trouve  des  frères  ou  ou'il  n'y  en  ait  pas. 

Enfin , dans  le  cas  du  concours  avec  les  frères 
ou  enfans  des  frères , il  admet  le  partage  par  tètes 
entre  les  aïeuls  comme  entre  les  père  & mère. 

La  coutume  de  Bourgogne  reflrcint  également 
aux  meubles  & acquêts , le  droit  de  fiiccéder  ciii’elle 
accorde  aux  afeendans.  Mais  du  refie  elle  efl  plus 
conforme  k refpTÏt  de  le  novelle  ii8  que  la  cou- 
tume de  BourbotmoU.  Voici  ce  qu'elle  porte, rA.  7, 
«n.  14  ; & au  rej^rd  des  autres  biens-meubles  & 
•equets  faits  par  lefdits  enfans , leurs  père  & mère 
y fuccèderom  avec  leurs  frères  & fœurs,  6c  les  en- 
fans defdits  frères  6c  foeurs , 6c  non  autres , 6-  felm 
forme  de  droit, 

La  coutume  de  Ribemont  en  Vermandois  s'ex- 
plique 4-peu-près  de  même , fi  ce  n'cft  qu’elle  étend 
jufqu'aux  petits-neveux  le  droit  que  la  novelle  118 
accorde  aux  neveux  de  concourir  avec  leurs  afeen- 
dans  8c  leurs  oncles.  Voici  comme  elle  efl  conçue, 
éri.  .47  : les  père , mère , aïeul  ou  aïeule , ou  autres 
afeendans , fuccèdent  ès  biens-meubles , acquêts  & 
conquiis  immecbles  de  lettrs  enfans , ncveirx  6c 
arrière-neveux  étant  décédés  fans  hoirs  procréés 
de  leurs  corps  avec  leurs  autres  enfans,  neveux 
& arrière-neveux. 

On  a demandé  fi  les  termes  avec  leon  autres  en- 
fans  dèfignoieni  tous  les  frères  du  défunt  indiflinc- 
tement;  ou  ft,  conformément  à la  novelle  118,  il 
falloii  en  reftteindre  le  fens  aux  frercs-germains. 
Par  arrêt  du  17  avril  1636,  rapporté  tlàns  le  re- 
cueil de  Bardet , lem.  a,  Uv.  x,  chop.  17,  il  a été 
pigé  que  les  fréres-gennains  ètoient  feuts  appelles 
par  ces  termes. 

6°.  La  coutume  d’Auvergne , titre  des  Sueeef- 
fiotu , art.  J , donne  aux  afeendans  les  immeubles 
& les  meubles , autrement  menus  ^ue  par  hoirie  ah 
inuJLti.  On  reconnoit  dans  cette  reflriâion  l'clprit 
d'une  avtre  difpofitioo  de  cette  coutume , qui 
alTcâe  les  meubles  au  côté  6c  ligne  dont  ils  pro- 
cèdent. 

T'.  La  coufume  de  Bayonne  efl  là-defTus  fort  (in- 
giilière.  Elle  pane , tic.  la , art,  10  6e  11,  qu'en  défaut 
Ses  defeendans , és  biens  acquis  par  le  décédé  fans 
faire  teflamcnt , fiiccède  en  la  moitié  de  tels  biens 
celui  des  |)ère  ou  mère  qui  font  en  vie , ou  tous 
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les  deux  par  égales  parties,  s'ils  font  en  vie  au 
temps  du  décès  de  1 enfant  acquérant , 6>  Vautre 
moitié  efl  expofee  pour  Vame  du  défunt , les  frères  6c 
foeurs  du  défunt  totalement  exclus. 

8°.  Le  comté  de  Vaudcmoni  a un  iifage  plus  fiiv 
gulier  encore.  Les  père  8c  mère  n’y  fuccèdent  pas 
même  aux  meubles  de  leurs  enfans  ; c'efl  ce  qui  a 
été  jugé  après  enquête  par  tiirbes , par  arrêt  du  par- 
lement de  Metz,  du  13  décembre  1672,  rapporté 
au  journal  du  palais. 

9°.  Il  y a pliifieurs  coutumes  qui,  en  admettant 
les  père  6c  mère  à la  fueoejfton  des  meubles  6c 
acquêts , établifTent  entre  eux  un  ordre  de  préfé- 
rence pour  les  befs  de  cette  dernière  qualité , parce 
qu'il  efl  dans  leurs  principes  de  donner  toujours 
les  biens  féodaux  aux  mâles , b l’exclufion  des 
femelles  qui  ne  les  précèdent  pas  en  degré  ; telles 
font  Artois,  art.  98  6>  107 ,Haioaut , chap.  p», 
ait,  1;  Cambrai  ,ùt,  1,  art.  ao , 6rc, 

10°.  La  coutume  d'Acs  contient  quelque  chofe 
de  femblabic  ; mais  elle  y ajoute  certaines  particu- 
larités; elle  veut , lit.  a , art,  a; , que  dans  les'ac- 
qitéts  nobles  ou  Jtiués  is  Vieux  où  U mâle  fuccède  , la 
femelle  exclufe , r.afcendant  mâle  plus  proche  fuc- 
cède , 6c  mi’cn  défaut  de  mâle , la  plus  proclie  des 
femelles  aicendances  fuccède  univetfellemcnt.  L'ai^ 
ticlc  14  ajoute  que  dans  les  biens  ruraux , acquis 
par  le  défunt  ès  lieux  où  tous  ceux  qui  font  en 
pareil  degré  fuccèdent , les  afeendans  en  droite 
ligne,  tous  ceux  qui  font  en  pareil  degré,  fuc- 
cèdent par  têtes;  & s'ils  ne  font  en  pareil  degré, 
le  plus  proche  defdits  afeendans  fuccède.  L'article 
23  déclare  que  dans  les  cas  où  l’afcendant  mâle 
exclut  la  femelle , il  eft  dû  à celle-ci  une  légitime 
èr  biens  aètiuis  parfon  fils , ou  en  héritage  ou  est  argent ^ 
au  choix  du  faccéâant.  L'article  26  porte , que  C le 
défiint  a lailfè  des  frères  ou  des  ftzurs , ils  feront 
admis  avec  les  afeendans , comme  le  droit  eemmun 
vuti,  gardée  toutefois  la  diRinélion  6c  différence 
que  la  coutume  fait  entre  héritages  nobles  ou  autres, 
alTu  ès  lieux  oii  le  mâle  exclut  1a  femelle  es  bicu 
ruraux  afTis  eo  autres  lieux. 

11°.  Dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille, 
lit.  a,  an.  74 , le  père  fuccède  aux  meubles  â l'ez- 
clufion  de  la  mère,  6c  raïciil  â l’eiclufion  de 
l'aïeule  du  même  côté  ; mais  s'il  y a grand -père 
d'un  côté  , 6c  grand-màre  de  l'autre,  ils  fuccèdeot 
chacun  par  moitié. 

A l'égard  des  acquêts,  l'article  a du  même 
titre  veut  que  les  colbtéraux  en  excluent  les  af- 
eendans. 

1 2°.  La  coutume  de  Normandie  exclut  les  af- 
eendans , unr  eju’il  y a aucun  defeendu  d'eux  vivaetu 
Ce  font  les  termes  de  l’artjcle  241 . Ainfi  le  père  ne 
peut  fuccèder  au  préjudice  fl'im  frère  même  utérin  ; 
c’efl  ce  qd'a  jiisè  nu  arrêt  du  17  décembre  1649, 
rapponc  par  Bafnagc  , ton.  1 , par.  jqp  de  la  der- 
nière édition.  Mais  fuivant  l'article  242;  les  père 
6c  mère  excluent  les  oncles  & tantes  â la  fuceef- 
fum  de  leurs  en£ms.  La  raifoo  en  efi , que  l'oncle 
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ne  defcend  pas  du  père,  & n’cft  confèquemment 
pas  ccmpris  à Ton  égard  dans  lé  nombre  de  ceux 
■ qui  l'article  a^i  accorde  la  préférence  fur  les 
afeendans.  Par  la  raifon  contraire , les  oncles  6c 
tantes  qui  defeendeni  de  l'aicul , fuccèdeni  i fon 
exclufion.  L'article  141  le  décide  expreflément 
ainft , & fa  difpoCtion  a été  contirmée  par  un 
arrêt  du  10  judlec  174a. 

A l’égard  des  afeendans  entre  eux , l'article  3x5 
porte  que  le  père  préfère  la  mère  en  la  Jucctjùm 
des  meubles , acquêts  fit  conquéts  de  leurs  fils  oit 
filles  , fit  la  mère  préfère  les  aïeuls  ou  aïeules  pa- 
ternels ou  maternels.  Les  articles  3166: 3x7  ajoutent 
que  Taïeul  paternel  prélère  le  maternel  en  ladite 
fkcctjfion , & que  raieulc  paternelle  préfère  l'aïeul 
fit  l'aieulc  maternels. 

13°.  Dans  la  coutume  de  Touloufe,  le  père 
& les  collatéraux  paternels  excluent  la  mère  de 
1a  futeeffion  de  fon  fils.  Notre  parlement , dit  M.  de 
Catellan  ,Uv.  2 , chj^.  6j , a refircint  autant  qu'il  a 
cm  le  pouvoir , la  rigueur  de  ce  flatut.  Ses  arrêts 
ne  fouffrent-pas  que  cette  exclufion  s'étende  aux 
biens  qui  font  fis  hors  du  eardiage  i fit  la  mère , 
fuivani  le  droit  commun , fuccède  né  inujlit  aux 
biens  de  fon  fils  qui  font  hors  de  ce  dillciêt.  Dans 
les  cas  favorables , nous  donnons  une  plus  grande 
èteiïdue  à l’autorité  de  notre  coutume , fit  elle  com- 
prend toute  la  vignerie  , c'eft-à-dite  , tout  le  terri- 
toire du  viguier,  juge  royal  ordinaire;  mais  dans 
ce  cas-ci , nous  reflerrons  ccttc  coutume  dans  les 
bornes  du  gardiage  , territoire  beaucoup  moins 
étendu  , dépendant  de  l’autorité  des  capitouls , à 
l'exclufion  de  tous  autres  officiers  populaires. 

§.  III.  Di  Ij  JmcccJîoii  des  colhterjux.  La  règle 
générale  pour  lordre  de  la  fuccef^n  des  collaté- 
raux , cfl  que  les  parens  les  plus  proches  y viennent 
enfetnble , 8c  excluent  ceux  qui  font  dans  un  degré 
plus  éloigné. 

’ Mais  cette  règle  fouffre  exception  de  fix  manières 
différentes  : i“.  par  le  droit  de  repréfematton  ; 
x°.  par  le  privilège  du  double  lien  ; 3*’.  p<r  la 
maxime  pjstrna  pjiemss  ; 4°.  par  la  /rn/e  des 
meubles  fit  acquêts  en  deux  lignes;  3’’.  par  les 
prérogatives  de  raineiTe  ; C",  par  celles  de  la  maf- 
culiitiié. 

De  ces  fix  exceptions,  les  cinq  premières  oflt 
été  fuffifammeni  développées  aux  roots  Ripké- 
SEKTATION  , DOUBLI  LIEJt , PaTERNA  PATERNIS 

AiNc.  Il  relie  ê parler  de  la  fixième. 

Les  mâles  ont,  dans  les  fueeejjïons  dont  il  s’agit, 
deux  fortes  de  privilèges  fur  les  femelles  ; l’un  efl 
de  droit  commun , l’autre  efl  particulier  à quelques 
coutumes. 

Le  premier  cfl  relui  qui  a pour  objet  les  fiels  : en 
fiiccejfion  ou  hoirie  en  ligne  collatérale  en  fief,  les 
femelles  n'bcritcnt  point  en  pareil  degré.  C’ell  la 
diÿofition  de  la  coutume  de  Paris,  art.  a; , & d'une 
infinlTé  tTautres.  On  a traité  au  mot  Représen- 
tation le  plus  grand  nombre  des  qucflions  qu’elle 
peut  faire  naître. 
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Nous  venons  de  dire  qu'elle  oll  de  droit  com- 
mun ; mais  celle  régie  a les  exceptions  comme 
toutes  les  autre». 

La  coutume  d'Auxerre , drt.  /x  , porte  qu’en  ynr- 
ccJSon  collatérale  fuccédeni  les  mâle»  fie  les  fe- 
melles étant  en  pareil  degré , aux  fiels  par  égale 
portion. 

La  coutume  du  Grand-Perche,  en.  1J7,  difiingue 
les  fiefs  propres  des  fiefs  acquêts;  fit  elle  veut  que 
dans  les  premiers,  les  mâles  excluent  les  femelles; 
mais  que  dam  les  autres  les  feuielles  fuccèdent  éga- 
lement avec  les  mâles. 

Dans  la  coutume  de  Troies , les  fssccij^oiu  des 
nobles  font  les  feules  dans  lerquelles  les  mâles 
excluent  les  femelles  des  fiefs  : entre  roturiers,  ces 
biens  fe  partagent  fans  prérogative  de  fexe  ; c'cll 
ce  que  prouve  l'alticle  13  de  cette  coutume  , com- 
biné avec  le  titre  fous  lequel  il  ell  placé  ; fit  c’efl 
ce  que  l'on  jullifioit  lors  d'un  arrêt  du  xé  mai  1637 , 
inl'été  dam  le  reccucil  de  Bardet , par  un  arrêt 
rendu  en  i6xx , Sc  par  un  ade  de  notoriété  du 
bailliage  de  Troies. 

L’autre  privilège  dont  nom  avom  â parler,  a 
pour  objet  ou  les  meubles  St  les  rotures  tout  en- 
fcmble , ou  les  rotures  feulement  ; mais  les  cou- 
tumes qui  l'admetteut  ne  font  pas  en  grand  nombre , 
ni  même  d’accord  entre  elles  ; ce  font  celles  de  la 
châtellenie  de  Lille,  du  chef- lieu  de  Mous , d'Acs 
fit  de  Normandie. 

■ La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  porte , 
dt  X,  an.  26,  qu'béritages  côtiers  patrimoniaux 
fuccédcct , en  défaut  de  oefeendans , aux  prochains 
parcm  en  ligne  collatérale  du  trépaffé , du  lez  fie 
côté  dont  Us  procèdent , les  mâles  excluant  les  fe- 
melles en  pareil  degré,  ('•ye^  l'article  Demi-sel- 
lage. 

La  coutume  du  chef- lieu  de  Mons,  ciap.  2, 
donne  au  frère  une  double  part  contre  fa  fœur 
dans  la  fuecejfson  des  mam-femts  ou  rotures  de  leur 
frère  décédé. 

Dans  la  coutume  d’Acs , il  «A  certains  cantons 
où  Vaine  mâle  fueeide  ssniverfeUement;  c’cA  ce  que 
porte  l'article  27  du  titre  a de  cette  coutume. 

La  coutume  de  Normandie  cA  la  plus  favorable 
de  toutes  à la  mafeulinité  ; elle  porte,  an.  248 , 
qu'en  fucajpon  de  propres , tant  qu'il  y a mâles  ou 
def^endans  des  mâles,  les  femelles  ou  defeendans 
des  femelles  ne  peuvent  fuccèder , foit  en  ligna 
direâe  ou  collatérale. 

Par  l’article  309,  qui  ne  concerne  que  les  meubles 
fit  acquêts , les  frères  excluent  les  foeurs , fie  les  dot- 
cendans  dés  frères  excluent  les  dcfcenda.is  des 
foeurs  étant  en  pareil  degré. 

L'article  314  déclare  que  le  frère  de  père  ou 
de  mère  feulement  préfère  les  feeurs  de  père  fie 
de  mérc. 

L'article  317  srcut  qn’r»  ladite  faca^lon  il  y ait 
reprefcntaiioa  de  fexe,  & qu’en  confiquenee  tei  def- 
eenJ.uu  det  frères  prtfenat  Us  defeendans  des  faurs 
èurj  en  psiseil  defrê. 
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On  voit,  par  cei  dirpofitions»  oue  U coutume  de 
Normandie  confidère  moins  dans  la  prifirence  dont 
il  s’aelt,  le  Texe  de  l'héritier  collateral  qui  fc  trouve 
appetlé  à une  fucciffîon , qvc  celui  de  l’auteur  de  U 
tige  dont  il  defeend.  Cet  clprit  éclate  encore  dans 
r.irticlc  318,  fuivant  lequel  les  ffleurs  utérines  du 
père,  comme  tantes  patcrnclWsde  leurs  neveux  Sc 
nié:cs,  excluent  des  meubles  & acquêts  de  ceux- 
ci  , les  oncles  & tantes  maternels.  On  a prctcrtdu 
en  conféquence  de  cet  article,  qu’un  onde  utérin 
devoit  exclure  la  tante -germaine  de  la  fuccejjion 
des  meubles  & acquêts  de  Ton  neveu;  mais  ce 
fyftèmc  a été  proferit  par  arrêt  du  la  mars  1678, 
rajwné  dans  le  commentaire  de  Baf-iai^e. 

Denifari  nous  a confervé  un  arrêt  du  parlement 
lie  Paris  qui  décide  une  queftion  fort  remarquaSle 
fur  le  pmûlégc  dea  mâles  en  Normandie.  Il  s'j df- 
foir  de  favoir  (x  ce  privilège  n’a  lieu  q*ie  t^nan^  le 
chef  de  la  tige  eft  un  mâle,  & fi  en  cotiferMcncc 
il  doit  s’éTanoutr  lorfqiic  la  tige  a pour  chef  une 
femelîe.  La  cour  a adopté  la  négative  par  un  arrêt 
rendu  le  a juillet  1739,  deuxieme  chambre 
d:s  enquêtes , au  rapport  de  M.  de  Beze  de  Lis. 
Dans  cette  cfpcce,  imts  les  prêtendans  droit  à la 
fuçcfjj/0n  du  ficur  Auger  de  Memotlt,  dcfccndoicnt 
d’Anne  Auger  fa  tante:  Anne  Angcr  avoit  eu  des 
«nfans  m.Mes  & des  hiles  î les  defeendans  des  filles 
prétendoient  fuccéder  avec  les  defeendans  des 
mâles  : tons  étoient  au  même  degré;  l’arrêt,  en 
confirmant  la  fentence  du  bailliage  de  Rumigny  en 
Vermandois,  qui  avoit  confirmé  celle  de  Bogny- 
Martinzart,  n'admit  que  les  defeendans  des  mâles 
à la  fttccfjjien. 

Section  II. 

Vt  Couverture  des  fu:ce(lîùftt:commtfiteHesCjceej'tenty 
s*a:qu:èr(ttt  & fe  répudient. 

^.L  Z?r  Couverture  des  fuzcejftons.  Il  y a ouverture 
à la  (uccejjion  d’une  perfonre  par  fa  mort  naturelle , 
par  fa  profeflTion  folemneUe  dans  «ne  religion  ap- 
prouvée , & , dans  les  pays  rni  b confifemion 
n’a  pas  lieu , par  fa  condamnation  â une  peine 
c.ipirale. 

1®.  Lorfqnc  Tinfiant  de  la  mort  naturelle  eft 
confiatc,  il  ne  peut  ^ avoir  de  difficulté  fuj  Té* 
poque  prccife  où  s'eft  ouverte  la  fucceffion  du  dé- 
filnt  ; mais  des  cvcncmcns  finguliers  le  cotivrent 
quclv-jucfois  de  nnages  » & alors  îl  faut  que  les 
préfomptions  de  U k>i  fuppléent  aux  preuves  des 
laits. 

Oefi  ce  qui  arrive  principalement  dans  deux  ess; 
l'un  où  deux  perfotmes  bahllcs  à fe  fuccêdcr  réci- 
roquemenr  font  mortes  enfem1)lc;  l'autre  oîi  im 
omme  cA  difpani  tout-à-coup , fans  que  Ton  ait 
découvert  depuis  iiicune  trace  de  fon  exiAence  , 
ni  le  moindre  indice  de  fa  merr.  ^oye^  Absent  , 
Mort. 

a**.  La  profeAton  rcligieufe  dépouille  celui  qui  ta 
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de  tsus  Tes  droits,  de  toutes  Tes  poOedionsJ 
de  toutes  fes  propricics;  elle  ne  peut  par  confi- 
quent  manquer  de  donner  ouverture  à U fuccejün. 
l’oyn  Profession  monastique. 

3*.  A l'égard  de  la  condamnation  à une  peine 
capitale,  pour  favoir  en  quel  pays  elle  ouvre  la 
fiuctÿîon  du  condamné  en  faveur  de  fes  patens, 
& de  quel  iiifîant  on  doit  dater  cette  oa\  enure , 
\vyt[  Confiscation  O Mort  civile. 

Une  juccegian  , dés  l'inftant  de  fon  ouverture  f 
c'ell-i-dirc  dés  l'inliant  de  la  mort  du  défunt , cil 
acqnife  de  plein  droit  à ritèritier,  ctiim  t^orjfitî ^ 
6-  non  tjmcn  invitj ; car  s’il  renonce,  elle  fera  cen- 
fèe  ne  loi  avoir  jamais  été  acquife  : au  refte  , lorf- 
qu'il  l'accepte , elle  eft  cenfée  lui  être  .acquife  des 
l'inilani  de  la  mort  du  défiinl , même  pour  les 
parts  qui  lui  font  accrues  par  les  renonciations  de 
fes  co-hcriiicrs , Icfqucls  font  cenfés  l'avoir  répu- 
diée dans  le  même  inllam  qu’elle  leur  a été  dé- 
férée, & avoir  donné  lieu  dans  le  même  inilanc 
é raccroiffcmcm  de  leurs  portions  au  profit  de  leurs 
co-hcritiers.  . 

. P.iTitllcment  lorfque  tous  les  héritiers  du  plus 
prodi.iio  degré  renoncent , & que  ceux  du  dewé 
fubféquent  l’acceptent  , elle  ell  cenfée  acqtiilc  à 
ceux-ci  dés  l'infiani  de  la  mon  du  défunt , par 
i'efict  réiroaél'f  qu’on  donne  à la  renonciation  de 
ceux  du  degré  précédent , & à l’acceptation  de 
ceux  du  degré  fubféquent. 

§.  II.  De  l’acceptJiion  d.s  fucct^iom.  L’acceptation 
d'une  fucctjfion , cil  la  déclaration  que  fait  celui  à 
qui  elle  ell  déférée , de  la  volonté  qu'il  a d’étre  hé- 
ritier. 

L’acceptation  renferme  une  obligation  envers 
les  créancitxs  & les  légataires  de  la  fucctjpon , & 
par  cette  raifon , il  n'y  a que  ceux  qui  peuvent 
s’obliicr , qui  peuvent  accepter  par  eux-mémes  les 
fiuceÿieiu  qui  leur  font  déférées.  Les  interdits , les 
femmes  fous  puilTance  de  mari , qui  ne  font  pas 
atitorifées  foii  par  lui,  folipar  le  juge , ne  peuvent 
accepter. 

Lorfque  celui  à qui  la  ptcccffon  ell  déférée , eft 
mort  fans  s'etre  expliqué  s’il  entendait  ou  noa 
l’accepicr,  fes  héritiers  ou  autres  fiicceffcurs  uni- 
♦crfe's  peuvent  l'accepter  de  fon  chef.  S’il  avoit 
laiflS  des  héritiers  à différens  biens,  parmi  Icfqucls 
les  uns  vouliiircnt  l’acceptation  , les  autres  qui 
atiroicnt  des  intérêts  différent  voiiluffent  la  renon- 
ciaiinn.il  fiiiidroit  entrer  dans  l'examen  du  inrri 
le  plus  avantageux  au  défimt , à qui  \a  futctjjioni 
été  déférée , ti  le  faire  prévaloir. 

Ceux  11  qui  une  focergion  eft  déférée,  ou  leurs 
fuccclTetirs  , peuvent  l’accepter  non  - feulement 
p.ir  ciix-mémcs,  nais  encore  par  le  minilléred'un 
fondé  de  procitratio.a  fpéctalc,  d'un  tuteur  ou  d'ua 
ctir.ntcSr. 

Nul  ne  petit  accepter  vatablcmeiu  une  fucceffion, 
non  feulement  av.mt  qu’elle  foit  ouverte,  mais 
même  depuis  fon  ouverture , avant  qu’il  en  ait 

counoiffance  , 


Digitized  by  Google 


suc 


•onnoifftnce , & que  c*cft  ji  lui  à qu!  elle  eft  dé- 
fcrcc;  depuis,  U cft  toujours  à ce#ips  de 
pouvoir  Tacccpccr , tant  qu'il  ne  Ta  pas  répudiée. 
Miii  il  faut  bmerver , que  queiqu'ime  perfonne 
au  répudié  une  fucc<JJîon^  Tes  créanciers  qui  pré- 
tendent que  fa  ixpudiation  a etc  faire  en  fraude  de 
leurs  creances  , peuvent  nonobftant  fa  renoncia- 
tion , être  admis  à exercer  les  droits  dans  cette 
fiiccciTion.  Voyt[  Acceptation  d’une  succes- 
stoN,  Bénéfice  d’inventaire,  Héritier. 

§.  m.  De  Lt  rtnonciatton  aux  fuccejp.ons.  11  n’y  a 
que  ceux  à qui  une  fucctjjion  ell  délérée  , qui 
puifîent  la  répudier  ; c’cB  pourquoi  un  mari  ne 
peut , fans  fa  femme , renoncer  ï une  fucajfton  échue 
à la  femme,  quoiqu'elle  eût  dû  tomber  cmicre- 
ment  dans  la  communauté.  Il  auroit  bien  eu  le 
droit  dedirpofer  fans  fa  femme  de  tout  l'émolument 
de  ceuc  fuccejjicn^  fi  elle  eût  été  acceptée,  mais 
il  ne  peur  fans  elle  difpofer  de  la  qualité  d'héri- 
tière , qui  ed  quelque  chofe  de  pôibnnel  à fa 
iemme.  C'cH  pourquoi  fa  femme,  nonobUant  la 
renonciation  faite  par  le  mari  fcul , qui  eB  nulle , 
peut,  après  la  dilTolution  de  fon  mariage , ou  même 
durant  le  mariage , en  fc  faifant  autorifer  par  le 
jage , accepter  la  fucctjfion.  L'émolument  toipbera 
dans  la  communauté , qui  ne  fera  tenue  des  dettes 
de  cette /i/4vr^d/i , que  jufqu’à  concurrence  de  l'é- 
moliiment. 

Ceux  i qui  une  fuccejjton  eft  déférée,  peuvent 
la  répudier  par  eux-mémes  ou  par  procureur, 
fondé  de  leur  procuration  fpéciale  , lorfqu’ils  font 
capables  de  dijpofer  de  leurs  biens  : lorfqu'ils  ne 
le  font  pas,  leurs  tuteurs  ou  curateurs  peuvent 
renoncer  pour  eux , mais  pour  plus  grande  pré- 
caution , ils  fe  font  ordinairement  autorifer  par  un 
avis  de  parens  homologué  par  le  juge.  Les  heritiers 
ou  autres  ruccclTeurs  univerfels  de  celui  k qui  une 
/uccejjton  a été  déférée,  &qui  eft  mort  fans  avoir 
pris  aucune  qualité , peuvent  auflî  la  répudier  de 
fon  chef,  comme  ils  peuvent  l'accepier. 

La  renonciation  à une  fucceffion , (e  fait  par  aélc 
devant  notaire,  ou  par  un  aéle  augrelfe , ou  par  une 
déclaration  faite  en  juAicc,  dont  le  juge  donne  aâe. 

Excepté  les  contrats  de  mariage,  dans  lefquels 
la  jurifprudence  a admis  les  rénonciations  aux 
fuccejjions  futures , aucun  ne  peut  valablement  répu- 
dier une  fuccej/ion  , qu'aprés  qu'elle  lui  a été  oc- 
férce  , futvant  cette  règle  : quod  velit  hahtre , 
non  potefl , id  repudiare  non  pou^  L.  §.  i , 

jf.  de  R.  /.  11  faut  de  pins  que  celui  qui  la  répu- 
die , fâche  ^'elle  lui  eÜ  déférée  , & que  c'cB  à lui  k 

3ui  elle  détérée.  Au  relie, on  ell  toujours  à temps 
e répudier  une  fuccejpon , tint  qu'on  oc  l'a  point 
acceptée. 

Celui  qui  a répudié  unc/ucc^on,  perd  la  faculté 
qu'il  avoit  de  l accepter  , & il  ne  peut  plus  y 
revenir  que  par  la  voie  de  la  relliturion , dans  les 
cas  oii  elle  peut  être  accordée , comme  pour  caufe 
de  minorité. 

Çette  répudiation  a un  elFec  rétroaâjfau  temps 
Junjprudtnce»  Tom  f'II, 


SUC  66i  m 

de  l’ouverture  de  la  ficitjpon,  & U part  qui  étoit 
déférée  au  renonçant , .11  cenfée  dès  ce  temp» 
accroître  à fes  co-hériiiers , & lorlqu’il  n’a  pas  de 
co-hériiicrs,  être  dés  ce  temps  dévollie  & acquife 
i ceux  du  degré  fuivant,  lorfqu’ils  veulent  bien 
l’accepter. 

Quoique  par  la  renonciation  de  tous  ceux  qui 
font  appcilés  en  premier  lieu  i une  fuucjfton  , elle 
foit  déférée  aux  parens  du  degré  fuivant , néan* 
moins  tant  quils  ne  l’ont  pas  acceptée,  les  créanciers 
peuvent  la  faire  déclarer  vacante,  & y faire  créer 
un  curateur,  Eitis  être  obligés  d’attendre  que  ceux 
du  degré  fuivant  fe  foieni  expliqués,  faufàeux 
à l’accepter  quand  bon  leur  femblcra , & en  ce  cas 
à fe  faire  rendre  compte  par  le  curateur. 

§.  IV.  Dej  diUis  pour  prtndrt  qujliû.  L’ordon- 
nance de  1667,  accorde  aux  héritiers  préfomprifs 
d'un  défunt,  un  délai  de  trois  mois  pour  s’inftruirc 
des  forces  de  la  JucctJJion , par  un  inventaire  des 
meubles , titres  & enfeignemens  qui  en  dépendent , 

& ce  délai  court  depuis  que  la  mort  du  défunt , 
qui  a donné  ouverture  i la  fucceffion,  a été  connue 
dans  le  public.  Elle  leur  accorde  un  fécond  délai 
de  quarante  jours  pour  délibérer  s’ils  accepteront 
ou  répudieront  la  fuccijjton , & ce  délai  court  du 
jour  que  l’inventaire  a été  achevé,  s’il  l'a  été  avant 
l'expiration  du  premier  délai  de  trois  mots , lâion 
il  court  du  jour  de  l’expiration  du  délai  de  trois 
mois  dans  lequel  U a dû  l’être. 

Les  créanciers  peuvent  bien , avant  que  ces  dé- 
lais foient  expirés , arrêter  les  biens  de  la  fuKtjfion  ; 
ils  peuvent  égalcmenf  donner  demande  contre  les 
héritiers  prélomptifs  ; mais  ces  héritiers  peuvent 
auflî  leur  oppofer  l'exception , qu’ils  font  dans  les 
délais  que  l'ordonnance  leur  accorde.  Cette  ex- 
ception arrête  l'effet  de  la  demande , & empêche 
que  le  créancier  ne  piiilfc  la  pourfuivre,  ni  obtenir 
aucune  condamnation  , avant  qu’ils  foient  expirés. 
Cependant  les  intérêts  de  la  fomme  demandée 
courent  du  jour  de  la  demande , parce  que  le 
créancier  fouflrc  du  retard  que  rheritier  apporte  i 
fon  paiement,  & que  les  délais  pour  délibérer 
que  la  loi  lui  accorde , font  une  grâce  & une  fa- 
veur, qui  ne  doivent  porter  aucun  préjudice  au 
créancier. 

,'Le  juge  peut  quelquefois  proroger  les  délais 
accordés  par  l'ordonnance , lorfquc  la  grande  éten- 
due d’une  fuiccjlion  les  rend  infufhfans.  Hors  ce 
cas,  l'héritier afîigné  «loli , incomlnent  apres  l'ex- 
piration des  délais , ou  défendre  aux  demandes  don- 
nées contre  lui , ou  rapporter  une  renonciation  , 
finon  il  doit  être  condamné  comme  héritier.  Cepen- 
dant fi  le  jugement  de  condamnation  n’efl  pas 
foiiverain  & contradiéloire , il  peut  fur  l’appel  qu'il 
en  interjettera , ou  fur  l'oppofition  'qu'il  y for- 
mera , rapporter  fa  renonciation  , & fe  faire  ea 
confcquence  décharger  de  la  condamnation  ; mais 
il  doit  fupporier  les  frais  & dépens  jufqu'aii  rap- 
port de  fa  rénonciation,  parce  qu’il  les  a occa> 
faonnés  par  fa  demeure, 
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Lorfqu'il  nV  a pas  lieu  à Tappel  ou  ^ l'oppo* 
fition , contre  le  jugement  de  condamnation , rhé> 
titier  en  renonçant  ne  peut  éviter  de  payer  celui  au 
proBt  duquel  la  condamnation  a été  rendue , mais 
il  petit  toujours  renoncer  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers de  la  Jucccjpon , qui  ne  peuvent  lui  oppofer 
le  jugement  qui  Ta  condamné  comme  hériuer,  & 
dans  lequel  ils  D*étoient  pas  parties , fuivant  cette 
régie  de  droit  : rts  Inttr  aUos  judkau  , aùis  ntc  pro^ 
étjl  ntc  noces. 

Section  111. 

Du paruge  des  fltccejjions  des  rapports  ^uiy  ont  Heu, 

§.  I.  De  CaSîon  de  partage.  L'état  de  commu* 
nauté  de  biens , eft  un  état  qui  ne  peut  pas  fiib- 
(ii\tr  toujours,  & qui  exige  un  partage.  De-là  mit 
l’obligation  que  chacun  des  héritiers  coniraâe 
envers  fes  co-hcritiers  * de  partager  les  biens 
d'une  fuccejjîon  qui  leur  eft  échue,  lorfqu'il  en 
fera  requis;  &*dc  cette  obligation  dérive  l'aâion 
tux  fins  de  partage  ,quc  chacun  des  héritiers  peut 
iutcntcr  contre  les  co-béritiers. 

Si  le  défunt  avoit  ordonné  que  fes  héritiers  ne 
pourroient  fe  provoquer  à partage , ou  fi  les  héri- 
tiers étoient  convenus  de  ne  s'y  jamais  provo- 
quai, telle  ordonnance  & «elle  convention  fe- 
roient  de  nul  effet , comme  contraires  à la  nature 
de  l'état  de  communauté  de  biens.  Suüa  in  eeter~ 
num  J'oàetatis  communia  efly  dit  la  loi  70 , o foeio. 
Mais  les  héritiers  peuvent  convenir  que  le  partage 
fera  différé  p.;ndanr  un  cerrain  temps  limite  ; par 
exemple,  juluu'à  la  majorité  de  quelqu’un  des  hé- 
ritiers , ou  julqn'à  la  dêcifion  cTun  procès. 

Tant  que  les  héritiers  8c  leurs  fucccffwurs  poffé- 
dent  en  commun  tes  biens  de  la  Jucccffion,  l’ac- 
tion  de  partage , ou  le  droit  qu'a  chacun  des  héri- 
tiers de  demander  le  partage , ne  {leut  jamais  fe 
preferire,  parce  que  cette  aâton  nait  delà  nature 
même  de  la  communauté  , qui  exige  toujours  le 
partage.  Mais  elle  fe  preferit  comme  toutes  les 
antres  aéÜons,  lorfqu'un  héritier  a joui  léul  8c  fè- 
parément , pendant  le  temps  uéccilaire  pour  la 
prefcripiion , des  biens  dont  on  lui  demandé  le 
partage. 

Ida  mineur,  ou  fon  tuteur  pour  lui , peur,  auth 
Lien  qu'un  majeur , demander  le  partage  des 
meubles  d’une  fuccejpon;  mais  il  ne  peut  provo- 
quer fes  co-héritiers  à un  partage  definitif  ocs  im- 
meubles ; il  peut  feulement  en  demander  un  pro- 
Yifionne!  , par  lequel  chaam  des  cohéritiers  joui- 
foit  féparément  du  lot  qui  lui  écherroit , jnfqu'an 
partage  définitif.  La  railon  eff  que  les  mineurs  ne 
peuvent  aliéner,  ni  difpofer  de  quelque  manière 
que  ce  foit,  paraâe  entre-vifs , ou  fonds  de  leurs 
immeubles  : or  , quoiqu'un  partage  définitif  des 
hiimeiihles  d’une  fucctj^on  ne  foit  pas  dans  notre 
jurifprudence  une  vraie  aliénation , il  eff  au  moins 
une  difpofuion  que  le  co-hèriticr  fait  de  fes  im- 
meubles , puifquc  , par  le  partage  , U reftreiat  le 
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droit  univerfel  & illimiti  qu’il  avoit  pour  fa  part 
dans  tMs  les  immeubles  de  1a  /uce<^9 , i eeua 
qui  lui  ichient  dans  fon  lot. 

Quoique  le  mineur  ne  puide  pas  provoquer 
au  priage  didnitif,  il  peut  y être  provoqué  pr 
fon  co-h  jriticr  majeur,  La  raifon  da  différence  eft 
que  le  partage  , de  la  prt  de  celui  qui  le  provo- 
que , eft  une  difpfition  volontaire  , puifqn'il  ne 
fcnoit  qu’i  lui  de  ne  le  pas  demander , & qu’elle 
eft  niceffaire  de  1a  part  de  celui  qui  eft  provoqué  r 
or,  les  lobt  n’interdifent  aux  mineurs  que  les  alié- 
nations & les  difpfitions  volontaires  de  leurs  im- 
meubles , & non  les  néceffâires. 

§.  II.  Des  okjeu  Je  l'aSion  Je  panesge.  La  drvifiorl 
des  biens  eft  le  principi , mais  n’eft  pas  le  feul 
objet  de  l'aftion  de  partage  ; elle  embraffe  auffi  le» 
raifons  que  les  cohéritiers  ont  à fe  faire  refpeâi- 
vement  les  uns  aux  autres  : c’eft  ce  qu’on  appelle 
le  compe  mobilier  qui  précède  le  pnage. 

Chacun  des  coheritiers  doit  faire  raifon  à fe» 
rohéritiers  , i».  da  ce  qu’il  dcvoii  au  défunt;  a», 
du  prix  des  meubles  dont  il  s’eft  rendu  adjudica- 
taire à la  vente;  3-,  de  ce  qu’il  a teçu  des  dé- 
biteurs de  la  fuecejjlon  ; 4®.  du  dommage  qu’il  a 
caufi^par  fa  hiuic  dans  les  chofes  dépendantes  de 
U fucctffion  : mais  à cet  égard  les  loix  ne  le  chargent 
que  de  la  faute  légère , Je  levi  ctsipS,  I.  3f,  §.  16 , 
ÿ.  fun.  treife. 

Nous  venons  de  dire  que  chaque  cohéritier  doit 
tenir  compte  à fes  cohéritiers  de  ce  qu’il  a reçu  de» 
débiteurs  de  la  fuccelfwn.  Cependant  fi  l’iin  d’eux  , 
n’ciant  pas  chargé  ilii  recouvrement  des  dettes , a 
déclaré,  par  la  qiiiiiarce  qu’il  a donné  au  débi- 
teur, qu’il  n'entendoit  recevoir  que  fa  ponion  , il 
n’eft  pas  obligé  d’en  faire  raifon  ii  fes  cohéritiers, 
quoiqu’ils  ne  puiffent  plus  recevoir  la  leur  du  dé- 
biteur, parce  que  depuis  il  eft  devenu  Infolvable. 
Us  doivent  s’imputer  de  n'avoir  pas  été  auffi  vigilant 
que  lui. 

Chaque  cohéritier  a également  le  droit  de  fe 
faire  faire  raifon  par  fes  cofiériiiers  de  ce  qui  lui 
étoit  dû  par  le  défunt , & de  tout  ce  qu’il  a mis 
utilement  pour  la  JuceeJfwn  , foit  pur  en  acquitter 
les  dettes  ou  autres  ch..rgcs , foit  pour  la  culture 
des  héritages , foit  pour  les  réparations  des  bâii- 
mens  qui  en  dcpndcnt. 

Le  partage  ne  pouvant  fe  faire  fans  une  efti- 
niation  prcabble  des  biens  qui  font  à partager,  cette 
cOimation  eft  un  objet  de  l'aétion  de  partage.  Lorf- 
que  tous  les  hériiieri  font  majeurs , elle  peut  fc 
faire  é l'amiable  : mais  loifque  l'un  d’entre  eux  eft 
mineur,  elle  doit  fe  faire  par  des  experts  nommés 
par  le  juge , qui  doivent  prêter  ferment. 

Les  rapprts  font  auffi  un  des  objets  de  l'adion 
de  partage.  Nous  renvoyons  à cet  égard  au  mot 
Rapfort  a successio.v. 

g.  III.  Des  effeu  Ju  pjrijpe.  Se  JefcH'igaslans  çw 
«I  réfuium.  Les  partages  ne  font  pas  regaroés  dan» 
notre  jurifprudence  comme  des  titres  d’acquififion  , 
^ais  comme  des  aâes  qui  o’oni  d’autre  effet  que 
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de  dètefmlfler  b part  de  chacun  des  cohéritiers , 
qui , avant  le  partage , étoit  indéterminée , aux 
choCcs  qui  échécnt  à ce  cohéritier  par  Ton  lot  de 
partage. 

Suivant  ce  principe,  chaque  héritier  cft  cenfc 
avoir  fucccdc  feul  direâemcnt  au  défunt , dans 
toutes  les  chofes  échues  en  fon  lot,  6c  n*en  rien 
tenir  de  Tes  cohéritiers , 6c  il  eA  pareillement  cenfé 
n*avoir  fuccedé  à aucune  autre  choie  qu’à  ce  qui 
lui  eA  échu  dans  fon  lot.  En  conféquence  , les  par- 
tages ne  donnent  oiivernire  à aucun  profit , 6c  les 
créanciers  particuliers  de  chaque  héritier  ne  peu- 
vent prétendre  aucune  hypothèque  que  fur  les  hiens 
échus  au  lot  de  leur  debiteur , ceux  qui  échécnt 
é fes  cohéritiers  étant  cenfés  ne  lut  avoir  jamais 
appartenu.  D’où  U fuit  que  les  créanciers  particu- 
liers d'un  héritier»  ayant  intérêt  qu’il  tombe  dans 
le  lot  de  leur  débiteur  des  biens  fur  Icfqiieis  ils 
puilTont  fc  venger , peuvent  intervenir  pour  lui 
«Il  partage,  lorfqu’il  cA  encore  à faire. 

Les  obligations  qui  réfultent  du  partage  font , 
1^.  celles  qui  réfultent  du  compte  mobilier  donc  on 
a parlé  dans  le  §.  précédent  ; a^  celles  qui  ré- 
fultent des  retours  du  partage;  }•,  la  garantie  que 
les  cohéritiers  fe  doivent  réciproquement. 

Ojmmc  on  ne  peut  pas  toujours  divifer  les  biens 
tTune  fucctjion  en  des  lots  qui  foiem  parfaitement 
égaux,  lorfqu’un  lot  fc  trouve  plus  fort,  on  le 
charge  d’un  retour  envers  le  lot  qui  eA  plus  foiblc , 
pour  les  égaler.  Ce  retour  confiAc  dans  une  rente , 
ou  dans  une  fomme  de  deniers. 

Lorsqu’il  confiAe  dans  une  rente,  c*eA-à-dire, 
lorfqu’il  cA  porté  par  le  partage  qu’un  tel  lot  , 
comme  plus  fort , fera  chargé  de  tant  de  rente  en- 
vers un  autre»  cette  rente  eA  une  renie  foncière, 
& une  charge  rielle  des  hirirages  compris  dans  ce 
lot,  dont  les  arrérages  commencent  à courir  du 
jour  que  l'hiritier  eu  entré  en  joiiiflance  du  lot 
qui  CB  eft  chargé.  Celui  à qui  ce  retour  eddù  a, 
pour  ce  retour , tous  les  privilèges  des  feigneurs  de 
rentes  foncières , & celui  qui  en  eft  chargé  n’eft 
tenu  de  ceue  rente  q^ue  tant  qu’il  poflède  les  hé- 
ritages compris  dans  le  lot  qui  en  ell  chargé , ou 
quelque  partie  d'iceux;  & il  peut  s’en  libérer,  en 
les  dèguerpilTant , i moins  que  le  partage  ne  con- 
tint la  claufe  de  fournir  & faire  valoir  la  renie 
créée  pour  le  retour.  II  en  feroit  auvement , fi 
le  retour  étoit  réglé  par  le  partage  à une  fomme 
d’argent , pour  le  prix  de  laquelle  le  débiteur  du 
retour  aiiroit  incontinent , & par  l’aftc  même  Je 
partage , conlliiué  une  renie  ; cette  rente  feroit  une 
dette  perfonnclle , qui  ne  dilTère  pas  des  autres 
rentes  conftituées. 

Lorfque  le  retour  confille  dans  une  fomme  d’ar- 
gent , pour  le  prix  de  laquelle  il  n’a  pas  été  conf- 
titué  de  rente,  cette  fomme  ed  exigible , foii  dans 
les  termes  convenus  par  le  partage , foit  inconti- 
nent , s’il  n’en  a été  accordé  aucun  ; mais  dans  l’an 
& l'autre  cas, les  intérêts  de  cette  fomme*coiirent 
dé  plein  droit , & fans  qu'il  foti  boftna  d’en  âùe. 
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Iu6uié  dèmande,  du  jour  que  riiériticr  eA  entré 
en  jouiffance  du  lot  chargé  de  ce  retour. 

Il  y a lieu  à la  garantie  réciproqr.e  des  cohéri- 
rier:.,  toutes  les  fols  que  Tim  d'eux  cA  obligé  de 
délaifTer  qaelqu'iine  des  chofes  comprifes  dans  le 
lot  qui  lui  cA  échu  , ou  eA  empéché  de  jouir  de 
quelqu’un  des  droits  compris  audit  lot , ce  qui 
s’appelle  éviSion.  Dans  ces  cas,  tous  fes  cohéritiers 
font  tenus , chacun  pour  fa  part  héréditaire,  de  le 
dédommager  de  ].i  diminution  que  fon  lot  en 
foiiArc  , fa  part  demeurant  couAuc  fur  lui. 

Pour  qu’une  éviâion  donne  lieu  à cette  garantie , 
il  but,  I*.  qu’elle  procède  d’une  catife  qui  exiAoit 
dès  le  temps  du  partage,  comme  lorfqu’un  cohé- 
ritier a été  oblige  de  délaifTer  un  héritage  échu 
en  fon  lot , parce  qu’il  n'appartenoie  pas  à la  /ùc- 
cejUlon^  ou  parce  qu’il  ne  lui  appartenoit  que  pour 
un  temps , ou  jufqifà  l’échéance  d’une  certaine  con- 
dition : mais  fi  Téviéllon  procède  d’une  caufe  nou- 
! vclle , furvenue.  depuis  le  partage , il  n’y  a pat 
j lieu  à b garantie;  par  exemple, fi  depuis  le  par- 
I tage  on  m’a  pris  quelque  morceau  de  terre  pour 
faire  un  grand  chemin,  ou  fi  le  roi  a fupprimé 
un  oAice,'OU  quelque  autre  droit  échu  en  mon 
lot. 

Il  faut , que  ce  ne  foir  pas  par  fa  faute  que 
l'hcriticr  ait  fouffert  Téviélion  ; par  exemple,  fi, 
par  fa  faute , il  a perdu  la  poAefTion  de  quelque 
partie  d’héritage  échue  en  fon  lot , dans  laquelle 
tt  auroit  pu  fe  maintenir,  s’il  ne  l’avott  pas  perdue; 
ou  fl , n’ayam  pas  fommé  en  caufe  fes  cohéritiers, 
U a été  condamné  à dclailTcr  un  héritage  échu  en 
fon  loi , faute  par  lui  d’oppofer  un  moyen  de  pref- 
cription  dont  il  auroit  pu  fe  défendre. 

Il  faut,  3**.  que  ce  foit  une  cviâion  du  rifqtie 
de  laquelle  l'hénrler  n’ait  pas  été  chargé  par  le 
partage.  Mais  b Ample  connoifTance  qu’il  auroit 
eu  que  b chofe  étoit  fujette  à cette  éviâlon,  ne 
l’exclut  pas  du  droit  de  g;irantie. 

C’eA  aufli  une  cfpèce  d’eviéHon  qui  donne  lieu 
à b garantie , lorfque  l’un  des  cohéritiers  eA  obligé 
de  foufTrir , fur  un  héritage  échu  en  fon  lot , quel- 
que charge  i;éellé  dont  U n’a  pas  été  chargé  par  le 
partage,  quoiqu’il  en  eut  connoifTance.  11  y a néan- 
moins certaines  charges  qui  ne  donnent  pas  lieu 
à b garantie,  quoique  non  exprimées  dans  le  par- 
tage, ni  connues  de  l’héritier;  telle  eA  celle  des 
droits  feimeuriaux  ordinaires  :car,  b règle  ifulU 
terrt  fans ayant  lieu  parmi  nous, cette  charge 
aA  toujours  fous-entendue  : telle  cA  encore  b cJiarge 
des  ferviuides  vifibles. 

Outre  la  garantie  ordinaire  dont  nous  venons  de 
parler,  qui  a lieu  pour  toutes  les  chofes  qui  nous 
tombent  en  partage  , 6c  qu’on  appelle  garantit  4e 
droit  t il  y a une  garantie  qui  eA  particulière  aux 
rentes , & qu’on  appelle  garantie  de  fait  : elle  a lieu 
lorfqu’une  rente,  tombée  au  lot  de  l’irndes  héri- 
tiers , devient  caduque  , par  l’infolvabUité  6c  b 
difcuflioit  des  biens  du  débiteur,  quelque  long- 
teoips  qu'il  fc  (oit  écoulé  depuis  le  partage  , à 
Pppp  1 
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moins  qu'on  n’aii  limité , par  l’afte  de  partage , la 
durée  de  cette  garantie , ce  qu'il  cil  très-à-propos 
de  faire. 

Cette  garantie  oblige  les  héritiers,  & leurs  fuc- 
cefTeiirs , chacun  pour  leur  part,  à indemnifer  l’hé- 
ritier qui  a foulTert  la  perte , en  lui  continuant , 
chacun  pour  leur  portion,  la  rente  à la  place  du 
débiteur  infolvable , la  lienne  confufe.  Cette  ga- 
rantie o'a  pas  lieu  néanmoins , lorfque  la  rente  efl 
devenue  caduque  par  la  faute  de  l'héritier  qui  en 
a lailTé  périr  les  hypothèques , ou  par  la  prefetip- 
tion  , ou  en  manquant  de  s'oppofer  à des  décrets. 

Les  biens  de  la  fucttjfton , échus  au  lot  de  chaque 
héritier,  font  affeflés  à toutes  les  obligations  ré- 
fultantes  du  partage  dont  cil  tenu  cet  héritier,  par 
privilège  à tous  les  créanciers  particuliers  de  cet 
héritier , quoique  antérieurs  au  partage  ; parce  que, 
n’ayant  ces  biens  qu'à  la  charge  des  obligations  qui 
nailfent  du  partage , il  n'a  pu  les  hypothéquer  que 
fops  cette  condition  à fes  propres  créanciers,  & 
qu'il  n'a  pu  leur  donner  plus  de  droit  qu'il  n’en 
a lui-même.  Ce  ptivilège  a lieu  quand  même  1« 
partage  auroit  été  iàit  loua  fignature  privée;  car 
■I  naii  de  la  nature  même  du  partage  : mais  les 
biens  particuliers  de  l'héritier  ne  font  hypothéqués 
aux  cdiligations  du  partage , que  loriqu'il  a été 
palfé  devant  nouire , & cette  hypothèque  n'a 
aucun  privilège. 

Section  IV. 

Dts  charges  des  fuceejjhns. 

Les  charges  des  fuccejfwns  font  les  dettes  du 
défunt , les  tais  funéraires , les  legs , les  frais  d'in- 
ventaire, de  partage  & de  licitatioiN 

6. 1.  Des  afftM.  Lorfque  le  défunt  ne  lailTe  qu'un 
feul  heritier , il  e(l  tenu  des  dettes  pour  le  total , 
lorfqii’ils  font  plufieurs , chacun  d'eux  en  cil  tenu 
pour  la  part  pour  laquelle  il  ell  héritier.  Cette 
obligation  des  héritiers  de  payer  les  dettes  du 
défunt  eA  fondée,  non-feulement  fur  le  motif  que 
les  dettes  font  une  charge  des  biens , mais  fur  ce 
qu’un  héritier  cft  effcntiellement  le  fuccefleur  à 
tous  les  droits  aflifs  & paiTifs  du  défunt , & par 
conféquent  à toutes  fes  obligations  & à toutes  fes 
dettes. 

De-là  il  fuit , t*.  que  lorfque  le  palTif  de  la  fuc- 
ttjjioa  excède  l’aflif,  ils  font  tenus  de  leur  part 
du  paiTif,  au-delà  des  forces  de  la  pan  de  l’aâif 
à laquelle  ils  fuccèdent , à moins  qu'ils  ne  fiiflent 
héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire  ; a®,  que  lotf- 
«u’un  héritier  partage  les  biens  de  la  fuccejpon  avec 
«les  légataires  univerfels,  il  cft  tenu  des  dettes  vis- 
à-vis  les  créanciers , non-feulement  pour  la  pan 
«ju’il  a au  partage  de-  biens , mais , ou  pour  le  total , 
s'il  eft  unique  héritier,  ou  pour  la  part  pour  la- 
«niellc  il  eft  héritier,  fauf  fon  recours  contre  les 
«ionatalres  ou  légataires  univerfels  ; }•.  que  l'hé- 
sitier  qui  a cédé  à quelqu'un  fes  ilroits  fuccellifs , 
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ne  UifTe  pas,  OonobAant  cette  ccfTion,  de  conti- 
nuer d'etre  tenu  des  dettes  vis-à-vis  des  créanciers , 
faul  fon  recours  contre  fon  ceffionnaire  pour  en 
être  acquitté  ; car  cette  cefTion  ne  lui  hiit  pas 
penlrc  fa  qualité  d'héritier  qui  l’y  rend  oblige, 

Vhéritier  de  l’héritier  eft,  pour  la  part  pour 
laquelle  il  fuccéde  à cet  héritier,  tenu  des  dettes 
dont  ctoit  tenu  cet  héritier,  & de  la  même  ma- 
nière que  lui. 

Le  ccflionnaire  des  droits  fuccefTifs  eft  tenu  de* 
dettes  comme  en  eft  tenu  l'héritier  fon  cédant; 
c’eit-à-dire , même  au-delà  des  forces  de  la  /ic- 
ccjpait  qui  lui  eft  cédée;  car,  prenant  à fes  rifque* 
par  cette  ceftlon , les  droits  fucceftifs  qui  lui  (ont 
cédés , il  eft  obligé  d'acquitter  fon  cédant  de  tout. 
11  eft  même  tenu  de  lui  faire  raifon  de  ce  qui 
lui  étoit  dû  par  le  défunt,  quoiqu'il  fe  foit  fait  cun- 
fufion  & cxtinflion  de  cette  dette  par  l'acceptation 
de  \i  facciffion.  Car  de  même  que  l'héritier  cedant 
doit  taire  raifon  à fon  ceftionnaire  de  tout  l’émo- 
lument qu'il  a eu  de  la  fucct£ùm , de  même  le 
ceftionnaire  doit  faire  raifon  à l'héritier  fon  cédant, 
de  tout  ce  que  le  cédant  a mis  pour  la  faccejfton^ 
Üi  de  tout  ce  qu’il  en  a coûté  au  cédant  pour  être 
héritier , & dans  cette  preftation  réciproque , on 
doit  comprendre  la  crfânce  que  l'héritier  avoit 
contre  le  défunt , dont  il  a fait  confufion  en  ac- 
ceptant la  Juccefflort. 

Quoiqu’un  ccfTionnaite  de  droits  fucceftifs  ne 
foit  proprement  tenu  des  dettes  de  la  JucctJJlon, 
que  vis-à-vis  fon  cédant,  les  créanciers  de  la  j'ut- 
ce£ùm  peuvent  néanmoins  agir  direâement  contre 
lui , pour  éviter  le  circuit  inutile  dû  recours  que 
l'héritier  cédant  auroit  contre  lui. 

Lorfqu'une  fucajfian , échue  à l’un  des  conjoints 
par  mariage , eft  tombée  dans  leur  communauté , 
cene  communauté  eft , à cet  égard , comme  un 
ccflionnaire  de  droits  fucceftifs  ; fauf  néanmoins 
que  fl  c’eft  une  femme  qui  a accepté  une  fuccef- 
fion , par  autorité  de  juftice , au  défaut  de  l’auto- 
rifation  de  fon  mari,  la  communauté  dans  laquelle 
les  biens  font  tombés,  n’eft  tenue  des  de  nés  que 
jnfqu'à  concurrence  de  l’aâif  de  la  fuccejjien  dont- 
elle  profite  : une  femme  ne  pouvant,  fans  le  fait 
de  fon  mari , engager  la  communauté  au-delà  de 
ce  qu’elle  profite. 

Les  légaaires  & donataires  univerfels  font  aufti 
tenus  des  dettes , ou  pour  le  total,  s'ils  font  léga- 
taires ou  donataires  du  total , ou  pour  la  part  des 
biens  dont  ils  font  donataires  ou  légataires.  Mais 
comme  ils  n'en  font  tenus  que  par  la  raifon  que 
les  dettes  font  une  charge  «les  biens  qui  leur  ont 
été  légués  ou  donnés  , ils  n’en  font  pas  tenus  au- 
delà  de  l'émoltimcnt  qu'ils  reçoivent , oc  ils  peuvent 
s’en  décharger  en  abandonnant  les  biens.  C’eft  en 
quoi  ils  diffèrent  des  héritiers. 

Les  légataires  particuliers  ne  font  pas  ordinai- 
rement tenus  des  dettes , mais  ils  peuvent  quel- 
quefois tn  être  tenus  indireflement  ; car  n'naiit 
pas  permis  au  teflateur  de  léguer  au-delà  de  ce 


Digitized  by  Google 


suc 

l||ii  reQe  il  Ton  héritier,  let  dettes  payées,  (i  les 
legs  particuliers  exccdoient  ce  i^ui  lui  rede , ils 
devrotent  TouiTrir  reiranchemeni  )iirqu’à  duc  con- 
currence ; & s’ils  avoient  été  payés  en  entier, 
* l'héritier  ou  les  créanciers,  comme  exerçant  à cet 
égard  les  droits  de  l'héritier , en  auroicyt  la  répé- 
tiiion  jufqu'S  due  concurrence.  • 

Lotfque  le  legs  efl  d'un  corps  certain , & qu’il 
y a des  heritiers  é difierentes  efpéces  de  biens, 
l’héritier  de  l'elpéce  de  biens  dans  laquelle  ed  la 
chofe  léguée,  & qui  cd  feule  grevée  de  ce  legs, 
peut  en  retrancher  ce  qui  lui  manque , pour  ac- 
quitter la  portion  de  dettes  dont  l’elpèce  de  biens 
à laquelle  il  fuccède , ed  chargée  ; & ce  légataire 
n'a  aucun  recours  contre  les  héritiers  aux  autres 
efpéccs  de  biens,  quand  même  ils  aurdieni  plus 
qu’il  ne  leur  faut  pour  acquitter  la  part  dont  ils 
(ont  tenus  des  dettes;  car  ce  ne  font  pas  eux  qui 
font  chargés  du  legs  envers  lui. 

Suivant  l’efprit  de  l’ancien  droit  françois , on 
regardoit  les  dettes  mobilières  d’une  perfonne , 
comme  une  charge  de  fes  feuls  biens  mobiliers , 
& les  coutumes  ont  fuivi  ce  principe  dans  plu- 
fteurs  matières , relies  que  la  garde-noble , la  com- 
munauté , le  douaire,  ^e.  Mais  en  matière  de  fuc- 
er^on,  elles  ont  fuivi  un  principe  diderent. 

A l'exception  des  dettes  de  corps  certains,  qui 
exidoient  dans  la  fucctjfion , lors  de  fon  ouverture, 
qui  ne  font  dues  que  par  ceux  qui  y fuccèdent, 
toutes  les  autres  dettes  d’un  défunt , tant  celles 
de  femmes  exigibles  que  de  rentes  palTtves , font 
réputées  charges  de  tous  fes  biens , & non  d’au- 
cune efpéce  particulière  ; en  conféquence , les 
différens  héritiers,  ou  fnccefleurs  univerfels  qui 
fuccèdent  i ces  différentes  efpèces  de  biens , font 
tenus  chacun  de  routes  les  dettes  du  défunt  pour 
une  part  proportionnée  à celle  qu'ils  ont  dans  la 
mafTe  générale  de  l’aôif  de  la  jiucrpon.  On  ne 
conftdére  il  cet  égard,  ni  l'origine,  ni  la  caufe  de 
la  dette. 

L'héritier  aux  propres  eft  tenu  pour  fa  part  de 
ce  que  le  défunt  devoit  pour  le  pnx  d’un  acquêt, 
quoiqu'il  ne  fuccède  pas  é cet  acquêt , & l’héritier 
aux  acquêts , qui  y fuccède  fcul , n'efl  tenu  de 
cette  dette  que  pour  la  même  part  pour  laquelle 
il  eff  tenu  de  toutes  les  autres  dettes  de  la  fuc- 
etjjion.  Par  b même  raifon , s'il  étoit  dû  quelque 
chofe  pour  les  frais  de  labours  & de  femcnces  faites 
dans  l'année  fur  un  héritage  propre,  l'héritier  aux 
• propres , quoiqu’il  profite  feul  des  fruits  qui  fe 
trouvent  pendans  par  les  racines,  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  fitcctffion , n’efl  tenu  néanmoins  de  cette 
dette  que  pour  la  même  pan  pour  laquelle  il  efl  tenu 
de  toutes  les  autres. 

Les  renies  foncières  dont  font  chargés  les  héri- 
tages du  défunt , ne  font  denes  de  fa  fucujfion 
que  pour  les  arrérages' qui  en  ont  couru  jufqu’à 
U mon;  celui  qui  fuccède  à l'héritage  qui  en  efl 
chargé,  efl  fetil  tenu  de  les  continuer  à l'avenir; 
atéantaoins,  fi  le  défunt  avoii  contraélé  l’obligation 
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de  let  fbnrnir  & faire  vaîoir  ,clle  feroitu  ne  obliga- 
tion de  fa  perfonne , dont  tous  fes  héritiers  feroient 
tenus.  Mais  comme  elle  n*e(l  que  fubfidiaire  à 
l’obligaiion  de  rhéritage , elle  ne  les  oblige  à la 
prclUiion  de  la  rente  qu'en  cas  d'infufHtance  de 
Théririge  qui  en  cd  chargé.  Mais  il  ne  faur  pas 
confondre  avec  les  rentes  foncières , celles  qui 
font  conAituées  avec  un  aHignat  fpécial  fur  un 
certain  héritage.  Cet  aflTignat  n^empèchc  pas  qu’elles 
ne  foicnc  dettes  du  défunt , & qu’en  conféquence 
tous  les  héritiers  n'en  foient  tenus. 

Chaque  efpéce  particulière  de  biens  qui  compofe 
la  mafTe  générale  des  biens  du  défunt , étant  chargée 
d'une  ponion  de  dettes , en  même  raifon  qu  eft 
cette  efpéce  de  biens  au  total  de  Tadif  de  la  Juc* 
ctjjton  P l'hériiier  qui  fuccède  à cette  efpéce  de 
biens,  eft  tenu  de  toute  cette  portion  de  dettes, 
quoiqu'il  ne  recueille  pas  toutes  les  chofes  donc 
cette  efpéce  de  biens  eft  compofée,  parce  que  le 
défunt  a difpofé  de  plufieurs  de  ces  chofes,  par 
des  legs  fmguUers. 

Comme  ce  n'eft  qu’après  1a  liquidation  de  la yîrr- 
ctffion  qu'on  peut  connoitre  pour  quelle  part  de 
dettes  doit  être  renu  chacun  des  héritiers  qui  fuc- 
cede  ï chaque  difterente  efpéce  de  biens,  & que. 
les  créanciers  ne  font  pas  obligés  d'attendre  la  ha 
de  cette  liquidation,  ils  peuvent,  en  attendant, 
exiger  de  chacun  des  héritiers,  fa  portion  virile 
des  dettes,  fauf  à ceux» ci,  lorfque  la  ficctjpcn 
fera  liquidée , à fc  faire  raifon  entre  eux  de  cc 
qu’ils  auroient  de  plus  ou  de  moins. 

Cette  répartition  des  dettes  fur  les  difTèremes 
efpéccs  de  biens , ne  peut  jamais  avoir  lieu  dans 
les  fuccejjîo.ns  des  pères  & mères , 6c  autres  af- 
cendans.  Atnft,  quoique  l'ainé  ait  une  plus  grande 
portion  dans  les  biens  nobles  que  les  autres  en- 
fans,  il  n'eft  tenu  des  dettes  que  pour  la  même 
portion  que  chacun  de  ces  cohéritiers.  <*e  qu’il  % 
de  plus  qu’eux  n’eft  regardé  que  comme  un  pré- 
legs légal.  Cette  décifion  a lieu  quand  bien  même 
la  dette  feroit  pour  le  prix  du  manoir  noble  au- 
quel rainé  fuccéde  fcul.  Mais  elle  foufirc  limitation , 
lorfque  ta  légitime  des  pninés  fe  trouve  entamée. 

Lorfque  la  dette  eft  tndisifible  , telle  qu'eft  celle 
qu'auroit  contractée  un  architeClc  pour  conftruirc 
une  maifon , chacun  de  fes  héritiers  ou  fiiccef- 
feurs  univerftris  eft  debiteur  du  toul,  ne  pouv.inc 
pas  être  débiteur  d’une  panie  d'une  chofe  qui  n’eft 
pas  fufceptible  de  divifion,  & par  cette  raifon, 
l'on  peut  demander  à chacun  d’eux  la  conftruâion 
totale  de  la  maifon.  Mais  s’ils  ne  peuvent  fatisfaire 
à cette  obligation,  & que  le  créancier  foit  obligé 
de  les  faire  condamner  en  fes  dommages  & iiuèréts,. 
chacun  d'eux  en  fera  tenu  pour  la  part  dont  il  eft 
héritier  ; car  l'obligation  des  dommages  & intérêts , 
en  laquelle  l'obligation  principale  s^ft  convertie, 
n’étant  pas  indivifibic , comme  l’étoit  la  première, 
les  héritiers  qui  ne  font  pas  débiteurs  lolidaires, 
n’en  peuvent  être  tenus  cWun  que  pour  1a  part 
dont  U eft  héritier. 
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Les  créanciers  hypoihécaîres  iTime  fuccejjlon  y 
outre  raâloti  pcrfonncllc  qu'ils  ont  contre  des  co> 
héritiers  ou  fiiccefleurs  univcrfels  du  défunt,  pour 
la  part  dont  il  fonttemis  perfonnellcmcm  des  dettes 
de  la  fucceffion  , ont  encore  Taélion  hypothécaire 
contre  ceux  d'entre  eux  qui  en  polîédent  quelque 
immeuble. 

§.  U.  Des  frais  funéraires  y d'invemaîre  y &c.  Les 
«titres  charges  de  fuceejfons  font  les  frais  funé- 
raires , de  icelles,  d'inventaire  ÔC  de  partage  , & 
les  legs.  Voye^i  Legs. 

Tous  les  héritiers  des  ditTcrentes  crpcces  de 
l)icns  font  tenus  des  frais  funéraires  pour  la  même 
part , pour  laquelle  iis  font  tenus  des  dettes.  Les 
créanciers  de  ces  frais  peuvent  demander  le  total 
de  ce  qui  leur  eA  du  par  ces  frais , à celui  qui  les 
a commandé  en  fon  nom  de  les  faire  , quoiqu’il  ne 
foit  héritier  qu’en  partie , ou  meme  qu'il  ne  foit 
•as  heritier,  ou  qu'il  ait  renoncé  à la  fuccejfon, 
Kiais  il  a fon  recours  contre  les  autres  héritiers 
qui  en  font  tenus,  & pour  ce  recours  U a un  pri* 
vilége  fur  les  biens  de  fuccejfton  avant  tous  les  au- 
tres créanciers,  f'eyrç  l’RAiS  FUNÉRAIRES. 

Les  frais  d'inventaire  font  une  charge  des  fuccef 
fions  qui  paroitne  devoir  concerner  que  ceux  des 
héritiers',  ou  autres  fuccelTeurs  univericls,  qui  fuc* 
çédent  au  mobilier.  Les  héritiers  aux  propres  n'en 
doivent  être  tenus  que  pour  la  partie  de  l'inven* 
taire  qui  concerne  la  defeription  des  titres  de  leurs 
propres  \ mais  les  fccllés  ayant  pour  objet  la  con* 
fervation  des  titres , aulîi  bien  que  celle  des  meu- 
bics , les  héritiers  aux  propres  doivent  y contribuer. 

Lorfqu'll  y a différens  héritiers  à différentes  efpéces 
de  biens,  les  frais  de  partage  de  chaque  cfpècc 
de  biens , 6c  ceux  qui  fe  font  pour  y parvenir, 
doivent  être  fupportés  par  les  fculs  héritiers  qui  y 
fuccèdcni  ; mais  rafle  de  liquidation  de  la  part  que 
chacun  des  héritiers  doit  porter  dans  les  dettes, 
doit  fc  faire  aux  irais  de  tous  les  héritiers, 
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Des  fuccejfions  irre'guUirts, 

On  peut  diftinguer  jufqu’à  huit  efpéces  de  fuc^ 
gejpons  irrégulières. 

I.  On  a vu  i l'article  Quarte  du  convoint 
PAUVRE,  qu'il  y a dans  les  pays  de  droit  écrit 
quelques  provinces  oii  le  conjoint  furvivant  peut , 
en  certain  cas , obliger  les  héritiers  , foit  direâs , 
foie  collatéraux  du  prédécédé , de  lui  abandonner 
une  portion  de  fon  hérédité. 

II.  Les  loix  romaines  , & notamment  l'édît  du 
préteur,  undi  vr  & uxor,  déclarent  le  conjoint  fur- 
vivant,  héritier  du  prédécédé  qui  n'a  point  *de 
parens  habiles  à recueillir  fa  fuccejfion. 

Cette  jurifpnKleoce  eff  obfervée  dans  tous  les 
pays  de  droit  écrit.  Piuficurs  de  nos  coutumes 
l'ont  auffi  adoptée  en  terme  exprès  ; telles  font 
particuliérement  Poitou,  sru  Jjjp,  6c Berry , lit, 
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éff,  9i  maïs  d’autres  la  rejettent  formcllemeot* 
Telles  font  Bourbonnois  , art.  ji8  ; Hainaui  , 
ch,tp.  is4y  art,  f y Li  plupart  font  muettes  fur 
cp  point  ; 6c  de-là  naît  la  queffion  de  favoir  com* 
ment  on  doit  Interpréter  leur  filence. 

Il  eff  d^bord  certain  que  le  conjoint  furvivant 
ne  peut  fugeeder  au  préjudice  du  ûfc,  dans  les 
coutumes  oii  celui-ci  exerce  le  droit  de  déshérence 
fur  les  propres  de  ligne  faillie,  ï l’exclufion  des 
parens  non  licnager*-.  On  fem  en  effet  que  c’eft 
ici  le  cas  de  la  règle  fi  vm:o  y 'mcentan  te  y à for^ 
iiotï  te  vincOé  Car  le  conjoint  ne  peut  en  aucun 
cas  exclure  les  parens  ; & puifque  les  parens  font 
eux-memes  exclus  par  !e  feigneur , il  faut  bien 
que  le  feigneur  l'emporte  fur  lui.  C'eff  ce  qui  a 
éié  jugé§:ms  la  coutume  du  Maine  par  arrêt  du  i 
août  toi  B,  rapporte  par  Brodcaii,/r/frr/',  §.  ai , 6c 
dans  celle  de  Norm.'indic  , par  arrêt  du  juillet 
i6ao,  qu'on  trouve  dans  Balnage.  Foyei  Déshé- 
rence. 

Dans  les  autres  coutumes , rien  n'empêche  d'ad- 
mette  1a  fuccejfion  undè  vtr  ù uxor  clic  eff  effec- 
tivement reçue  depuis  long-temps , ainff  que  l'at- 
teffent  tous  nos  auteurs  françois. 

Pcleus , irv.  4 , a(l,  ip  , en  rapporte  un  arrêt  dit 
7 feptembre  i6oo,  rendu  dans  la  coutume  do 
MontargU.  11  s'agiÜbic  de  favoir  û une  fécondé 
femnie  pouvoit  Accéder  à celui  qui  l'avoit  êpou- 
fée  en  aeuxicmes  noces.  La  cour  a jugé  pour  l'af- 
iirmative. 

On  a douté  fi  Ton  pouvoit  appliquer  cetto 
jurifpnidence  au  cas  où  le  prêdêccdêétoit  bâtard. 
Mais  un  arrêt  du  23  mai  1630 , rapporté  dans  lo 
journal  des  audiences,  a tranché  la  difficulté , en 
jugeant  que  la  veuve  d'un  bâtard  cxcluoit  le  roi. 

Le  droit  qu'a  le  furvivant  de  fuccéder  à défaut 
de  parens  au  prédécédé , eff  un  des  effets  civils 
du  mariage  ; c'eff  pourquoi  U ne  peut  l'avoir , 

B le  mariage,  quoique  valablement contraâc , cil 
privé  des  effets  civils;  tel  qu’eft  celui  qui  a tou- 
jours été  tenu  fecret  jufqu'à  la  mort;  celui  qui  a 
été  contraé^è  in  extremis  entre  perfonoes  qui  avoienr 
eu  un  mauvais  commerce,  celui  qui  a été  con- 
trarie entre  le  raviffeur  6c  la  perfonne  ravie , quoi- 
que remife  eo  liberté. 

Au  contraire,  dans  les  cas  où  la  1<m  accorde let 
effets  civils  â un  mariage  quoique  nul , à caufe  de 
la  bonne-foi  des  parties  qui  l'ont  contraâé , ou  de 
l'une  d'elles , comme  lorfqu'une  femme , fur  des 
atteffations  en  bonne  forme  de  b mort  de  fon  • 
mari , qui  néamsoins  étoit  vivant , a de  bonne- 
foi  cpoufé.un  autre  homme,  ou  lorfqu'une  611e 
a époufé  un  homme  qu'on  ignoroit  être  eng^é 
dans  les  ordres  facrés  : dans  «es  cas  , 6c  autres  fem- 
blables , la  partie  qui  étoit  de  bonne^oi  peut  fuc- 
cèder  â l'autre , à défaut  de  parens  ; mais  celle  qui 
étoit  de  mauvaife  foi  ne  peut  fuccéder  â l’autre  • 
cum  ntmo  ex  fuo  delifh jus fihi  a^rtre  jrcjfit. 

Il  il'eff  pas  douteux  qu'une  femme  judiciairement 
convaincue  d'adultère , doit  être  jugée  indignç  do 
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«Wtfiucijjün,  d»m  le  cas  du  prWécis  de  fort  mari 
(ans  parons , de  mime  qu’elle  ci)  privée  de  tons  Tes 
avantages  matrimoniaux;  mais  fi  elle  prédècède, 
(on  mari , it  défaut  de  parons,  peut  lui  fuccéder,  car 
il  demeure  toujours  fon  mari. 

Un  mari  doit  pareillement  être  jiieé  indigne  de 
la  fucetjpon  de  fa  femme  qui  a été  (eparéc  de  lui 
Mur  caufes  de  févices.  Mais  s’il  prédécède,  fa 
iemme  peut,  é défaut  deparens,lui  fuccéder;  & 
c’ed  fans  aucune  raifon  que  le  Brun  lui  refiife  ce 
droit. 

Cette  fueeijfioti  uadi  vir  fi-  uxer,  eft  une  vraie  fuc- 
etjjfttin  qui  ne  diffère  en  rien  des  autres , fi  ce  n’cft 
en  ce  que  les  héritages  qui  en  adviennent  n’ont  pas 
la  qualité  de  propres.  Au  relie,  le  furvivaiit  qui 
furcède  é ce  titre  au  prédccidé , eft  un  vrai  héritier, 
& il  eft , de  meme  qii’un  parent,  faifi  de  tous  les 
droits  aéliis  & paftifi  du  défunt  dès  rinftant  de  fa 
■tort. 

III.  Les  feignetirs  hauts-jufticiers  fuccèdert  par 
droit  de  déshfi-eoce  é ceux  qui  meurent  inirJljtj , 
& fans  héritiers  quelconques.  Ils  prennent  à ce 
titre  non-feulement  les  immeubles  qui  font  fitués 
fur  le  territoire  de  leur  juflice , niais  même  les 
meubles  qui  s’y  trouvent , 6c  il  n’eft  pas  necclTaire 
que  le  défunt  fait  né  dans  leur  territoire , ni  qu’il 
y meure  , ou  qu’il  y (bit  domicilié,  f'uyrj  Dé SHt- 
KENCE. 

ly.  Le  religieux  qui  décède  n’a  point  d'autre 
héritier  tpic  fon  monaftère.  Côte  - MORTE 

& Pécule.  Si  cependant  il  étoit  décoré  de  la  dignité 
épifcopale , fes  parens  lui  fuccéderoienr. 

V.  La  cinquième  efpécede  JucerJ/ian  irrégulicrc 
eft  celle  du  feigneur  é fon  main-mortable. 
ÉCHUTE  fa  Main-morte. 

VJ.  La  fixème  eft  celle  du  roi  on  du  feigneur 
haut-jiifticier  au  criminel , condamné  i une  peine 
qui  emporte  Confiscation,  f qyf{  ce  nwt. 

Vil.  La  fepticme  eft  celle  du  roi  à un  étranger 
du  royaume  qui  décède  dans  fes  états,  foyer 
Aubaine. 

VIII.  La  huitième  eft  celle  du  roi  ou  du  feigneur 
au  Bâtard.  f>)-e^  ee  mot.  Parmi  les  qiieftions  trai- 
tes fous  ce  moi,  il  en  eft  une  de  la  plus  grande 
importance  , qui  vient  encore  de  fe  rcnouveller  ; 
c’eft  de  favoir  s’il  eft  abfoliiment  néceftairc  que  le 
bâtard  foit  né , ait  demeuré  8c  foit  mort  dans 
l’étendue  de  la  hautc-juftice  d’un  feigneur,  pour 
que  celui  ci  piiifte  réclamer  fa  fucc:JJton. 

Cette  queftion  s’eft  élevée  dans  la  coutume  de 
Paris.  La  dcmolfeltc  de  Prémard,  bâtarde,  étoit 
domiciliée  6c  avoit  le  fiége  de  fa  fortune  dans  la 
capitale.  Elle  avoit  aufti  une  malfon  de  campagne 
h la  Villctte,  dont  les  prêtres  de  Saint-Lazare  (ont 
feigneurs  hauts-jufticiers.  Après  fa  mort,  arrivée  en 
1780 , une  fcnience  de  la  chambre  du  domaine  a 
adjugé  fa /Bccf/?K>n  au  roi,  à titre  de  bâtardlfe.  Les 
officiers  tfe  ce  tribunal  ayant  été , par  fuite,  appo- 
fer  les  fccllcs  dans  la  maifon  de  campagne  de  la 
demcHfelle  de  Prémard  , les  prêtres  de  Saint  >La- 
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Etre  s’y  font  rendus  oppofans  , pour  la  conferva- 
lion  des  droits  i eux  app.nrtenan$,  à titre  de  déshé- 
rence, fur  les  meubles  & fonds  dèlaiftés  par  U 
dcmoifellc  de  Prémard  , dans  l'étendue  de  leur 
feigiicurie  , conformément  â l’article  167  de  la 
coutume.  Ils  ont  en  même-temps  formé  oppofition 
â la  fentence  tJe  la  chambre  du  domaine,  portant 
adjudication  de  ladite  fucccejjton  au  roi  feulement , 
en  ce  qui  concerne  l'immeuble.  Une  fentence  da 
domaine  du  58  feptembre  1780  , a débouté  les  prê- 
tres de  Saint-Lazare  de  leur  oppofition , 6c  ceux-ci 
s’en  font  rendus  appellans. 

Le  point  de  droit  a été  difeuté  8c  approfondi 
dans  des  mémoires  imprimés  de  M.  Babille  pour 
les  prêtres  de  Saiac-Laûre , 8c  de  M.  Bazin  pour  la 
domaine. 

De  la  part  des  prêtres  de  Saint-Lazare , on  a fou* 
tenu  (jue  le  droit  de  bâtardife  n’eft  qu'un  droit  fei- 
gneurial  ordinaire , l’attribue , la  con(équence  8c 
l'un  des  fruits , entre  les  mains  des  feigneurs , de 
leurs  baute^uftices , qui , quoiqu’émanees  du  roi  , 
If  grjnd  fiiffcux  fit  le  fouveratn  jiifticler  de  fon 
royaume,  n’en  ont  pas  moins  êtê  par  lui  valable- 
ment concédées  â fes  fujeis , avec  leurs  6efs , terres 
8c  feigneuties  auxquelles  ces  hautes -juftices  font 
annexées  , pour  tenir  8c  poflïder  le  tout  en  pleine 
p.rtrimonialitc  hèréditairc^foi  8c  hommage  du  roi , 
8c  les  exercer  fous  fon  a"rité  8c  J la  ch.irgc  du 
re(Tort,  avec  tous  les  honneurs,  droits  Scémolumens 
appartetians  aux  hauts-iiifticiers. 

Dans  l'origine  de  (a  monarchie  françoife  , il 
n'y  avoir  aucune  diftércnce  entre  les  bâtards  8c  les 
légitimes;  ils  fuccédoient  tous  également  à l’héré- 
dité de  leurs  pères  6c  mères,  ainfi  gue  l'hiftoire 
nous  l'apprend , fous  la  première  8c  la  (econdc  races 
de  nos  rois.  Hugues  Capet  eft  le  premier  qui  ait 
établi  en  France  que  les  làâtards  ntegtms  ntcgaium 
ftAhent. 

A cette  époçpie , les  biens  des  bâtards  décédant 
fansenfans  légitimes  8c  fans  avoir  tefté,  font  de- 
venus des  épaves  , des  biens  vacans , des  fumjpons 
tombées  en  déshérence , qui  ont  été  dévolues  à 
ceux  à qui  appartenoient  ces  fortes  à'cMus , c’eft- 
â - dire , aux  feigneurs  hauts  - jufticiers , comme 
ayant  dans  leurs  territoires  tana  vacanlij  iwa  mit- 
lias  funt.  L'article  167  de  la  coutume  de  Paris  en 
a (ait  une  di^ofition  exprelTc  : <c  quand  le  prnprié- 
» taire , poftefleiir  d'aucun  héritage  , va  de  vie  à 
n trépas,  fans  hoirs  apparens,  le  haiit-jiifticicr  en 
» la  juftice  dutmcl  les  héritages  font  aftis , peut  8c 
i>  lui  eft  loiftble  iceux  héritages  vacans  6c  non 
n occupés  faifir  8c  mettre  en  fa  main  ». 

En  vertu  de  cet  article , les  feigneurs  hauts  • juf- 
ticiers  ont , fans  contredit , â Paris , par  droit  de 
déshérence,  les  fiu.JJîons  de  ceux  qui,  mourant 
fans  hè-itiers , laifTem  des  nigublet  ou  immeubles 
aftis  dans  l’étendue  de  leurs  hauics-jufticcs.  Or,  les 
fuccsjjùms  des  bâtards  ne  font  conftamment  qu’une 
efpécc  particulière,  dont  les  autres  fuc>:cJpons  par 
deshéreoec  (ont  le  genre  6c  y doivent  êuc  com- 
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prifîs  d«  plein  droit  i à moins  qu*i1  n*y  ait  une  loi 
Spéciale  ^ui  les  en  tire  par  forme  d^cxccption  ; or  il 
n'exi(\c  ni  loi  ni  ration  dVxccpcion;  des  loix  précifes 
au  contraire  adjugent  ces  fiuctjjîons  aux  feigneurs. 
Le  chapitre  65  dti  livre  des  établHTemcns  de  faine 
lx>uls  décide  formellement  que  la  fuiceffion  desbâ> 
tards  appartient  aux  feigneurs.  Une  ordonnance 
de  Philippe*lc>fiel , de  1 301 , le  décide  également# 
A Tégard  des  coutumes , on  les  didinpie  en  trois 
clalTos  : la  première  donne  le  droit  de  bâtardife  au 
roi  ; la  fécondé  le  donne  aux  fcigncim  hauts-jiifH* 
ciers , dans  la  concurrence  des  trois  cas:  favoir, 

3 UC  le  bâtard  y foie  né , y ait  demeuré  & y foit 
écédé  ; la  troificmc  clafle  eft  ceUe  des  coutumes 
muettes  fur  cet  article;  6:  de  ce  nombre cA celle 
de  Paris. 

Apres  avoir  cité  les  loix , les  prêtres  deSaint<La> 
znre  ont  rapporte  raurorité  des  jiirifconfultes  qui 
décident  la  queilion  en  fnveur  des  feigneurs  hauts- 
juHicicrs,  & qui  font,  Dumoulin,  Loifeau  dans 
fon  traité  des  feigneuries,  chap.  n , n.  /op;  d’Argcn- 
tré  fur  446  l’iinciennc  coutume  de  Bre- 
tagne ; Chopin  fur  Paris,  l'tv,  t , «V.  ^ , /i,  aa , & 
dans  fon  traité  du  domaine,  /rv.  tit.  /o,  n.  j ; 
Loifcl  dans  fes  InAitutes  coutumières  « üv.i  ^ 
47  9 Coquille  dans  fon  snAitut  au  droit  fran- 
çois  , titrt  des  eJtards  ; la  ThaiimalTiére , fur  l’article 
29  du  titre  des /u:  «J#  de  la  coutume  de  Berri; 
Poccpjet  de  Livonniéres,  truiié  des  fiefs  , Uv.  d, 
cftjp.  4 ; Lebrun  , trjhé  des  fucceJfianSf  üv,  t , ehùp,  # , 
/<•/?.  4 , /T. 7;  Carondas , fur/Vr.  idz;  Brodeau  fur 
le  même  articic  ; OuplelTis  , ùtre  des  fiefs^  liv,  8 , 
chap.  I ; le  Maître,  ùi.  $ , chap,  4;  enhn  Bourjon  , 
tît,  / , l'fv.  2 , chap.  4, 

M.  Bazin  , pour  radmlniBration  du  domaine  , 
a établi  de  fon  côté,  que  le  droit  de  bâtardife cft 
vn  droit  royal , jus  rtffs  , un  droit  de  la  couronne 
6c  de  la  fouverainctc , jus  regni  ; que  c’eft  ainfi 
que  tous  les  feudUles  & domanlAcs  les  plus  accré- 
dités l’ont  toujours  déhni  ; que  le  droit  de  fuccéder 
aux  bâtards  mourans  fans  enfans,  qui  appartient 
au  roi , e(l  une  confcquence  naturelle  & nécclTaire 
du  droit  exclufif  qu’il  a de  légitimer  les  bâtards, 
de  même  que  de  naniralifer  les  étrangers. 

Il  eft  bien  vrai  que  nos  rois  fc  lont  relâchés 
d’une  partie  de  leurs  droits,  & ont  admis  les  fei- 
gneurs  â partager  les  biens  des  bâtards  dans  la 
concurrence  fortuite  des  trois  cas  ; mais  on  ne 
doit  p$  en  induire  qiie  c'eÛ  une  reconnoifîance 
forcée  du  droit  fuccclTiblc  des  feigneurs  ; c'eB  une 
fimple  modification  du  droit  inhérent  à la  cou- 
ronne , une  pure  tolérance  ou  grâce  accordée.  Mais 
1 cB  toujours  vrai  de  dire  en  point  de  droit , que 
1 es  feigneurs  font  exclus  de  prétendre  aucune 
chofe  dans  les  biens  des  bâtards , â moins  qu’ils  ne 
réuni^Tcnt  Te  concours  des  trois  cas,  qui  font  la 
nailTancc,  le  domicilt  8c  le  décès  du  bâtard  dans 
l’etendue  de  leur  jufilce. 

Les  titres  du  roi  pour  le  droit  de  bârardîfc , font , 
1®,  la  fouvcraincié  ; a®,  le  texte  des  ordonnances 
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oui  décident  qu’^  lui  feut  appartiennent  les  biens 
des  bâtards  dans  quelque  jultice  qu’il  décèdent, 
dont  la  dernière  eft  celle  de  Charles  VI,  enre- 
giftrèe  en  l’.nnée  1386,  au  greffe,  tant  de  la 
cliambrc  des  comptes  que  du  tréfor,  rapportée  par 
Bacquet  & l’auteur  du  grand  coutiuiiicr  ; les  inftruc- 
tions  fur  l'explication  du  droit  de  bâtardife,  des 
années  1340,  1331  & 1363,  que  Bacquetaffure 
avoir  trouvées  i la  chambre  des  comptes  ; enfin , 
un  dernier  titre  en  faveur  du  roi , eft  1a  femeufe 
confultation  demandée  par  Charles  IX  â la  cham- 
bre du  iréfor , en  mars  1 371 , & rapportée  dans 
les  opufcules  de  Loifcl. 

L'adminiftrateur  du  domaine  a réfuté  aufti  les 
moyens  des  appellans , tirés  de  la  diftinâion  des 
coutumes,  en  difant  que  les  coutumes  ne  font  pas 
des  loix  à oppofer  au  roi,  parce  qu'elles  n'ont  de 
force  & d'empire  que  fur  les  peuples  qui  y font 
affujettis,  fans  pouvoir  jamais  être  d’aucun  poids 
vis-â-visdu  fouverain  , qui  peut  bien,  par  fon  ap- 
probation & l’autorifatlon  donnée  aux  coutumes , 
en  former  des  loix  obligatoires  pour  des  fujeis 
coutumiers , mais  n’en  faiiroit  faire  dériver  d'obli- 
gation qui  lui  fuit  perfonnelle , Si  qui  puiffe  fou- 
mettre  le  domaine  de  fa  couronne  â un  ftatut  pu- 
rement municipal. 

Cette  défenfe  à eu  tout  le  fuccès  qu'en  atten- 
doient  les  admlniftrateurs  du  domaine.  Par  arrêt 
du  a août  1781,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Pom- 
mier, la  cour  a confirmé  la  fentence  , & décidé 
par  cbnféquent  la  queftion  en  faveur  du  roi. 

Succession  abandonnée  ou  vacante  , eft 
celle  qui  n'eft  réclamée  par  aucun  héritier  ni  par 
aucune  autre  perfonne  qui  prétende  y avoir  droit 
au  défam  des  heritiers.  On  dit  plus  ordinairement 
fuccejjion  vacante,  Foyc^ci-aiprà  SUCCESSION  VA- 
CANTE. 

Succession  ab  intestat  , ainfi  nommée  par 
abrcviaiion  du  latin  ai  inujlato,  comme  qui  diroit 
ab  inicjlaio  dtftrtur , eft  celle  qui  eft  déférée  par 
a loi  lorfque  le  défunt  eft  mort  inteflat,  c'eft-â-dire 
fans  avoir  difpofé  des  biens  par  leftament  ou  autre 
difpofition  à caufe  de  mort,  ei-devam  U mot 
Succession. 

Succession  des  affranchis,  étoit  celle  oui 
éioit  déférée  au  patron  , â l'effet  de  recueillir  les 
biens  de  celui  qui  avoit  été  autrefois  fon  cfckive  , 
& qu'il  avoit  affranchi 

Les  règles  que  l'on  obrervoit  pour  cette  fuccejjion , 
font  expliquées  aux  inftiiuteS  ,uv.j,  lU.  8.  Voye^ 
Affranchi  fi>  Esccave. 

Succession  des  acquêts  , eft  celle  qui  com- 
prend les  biens  acquêts  3 elle  comprend  aulTi  ordi- 
nairement les  meubles , mais  cela  dépend  de  la  dif- 
pofition des  coutumes,  ffityrç  Acquêts,  Succes- 
sion MOBiLi AIRE  ; Propres,  Succession  des 

PROPRES. 

Succession  des  Agnats,  a^natonm,  étoit 
celle  qui  étoit  déférée  par  la  loi  des  douze  tables 
aux  pareils  paternels,  nftuti,  au  défaut  des  héritier, 
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£ettt,  & ^ l'excluCoD  tics  cogiuti  otf  jUMTIs  da 
côté  maternel. 

Mais  peu  après  l'on  admit  auffi  les  cognats,  & 
Juftinien  ayant  enfin  fuppnmc  la  différente  que 
l'on  faifoli  entre  les  agruu  & les  coenats , voulut 
qu'ils  fuffent  tous  admis  également  iclon  la  proxi- 
mité de  leur  parenté  avec  le  déAini.  f 'qyej  la  hi  dit 
dou^e  uhhs  ; la  nov,  iS , chap,  j ; la  nev,  ii8 , c/up, 
4,  Us  injla.  liv.  ),  lis.  3,  ù Succession  des 
Cognats. 

Succession  ancienne  , veut  dire  l'ancien  pa- 
trimoine des  biens  propres.  La  cotitumc  de  Nor- 
mandie fe  Tert  de  ce  terme  en  ce  fens,  urt.  340. 
On  en  ^ouve  plufieurs  autres  exemples  dans  les 
coutumes.  Kuyr J Acquêts  , Héritage  , Patri- 
.MOINE,  Propres. 

Succession  aiR>male  ou  irrégulière  , eff 
celle  qui  cil  dérérée  à quelqu’un  contre  le  cours 
ordinaire  des  fuictjfions  ; telles  font  les  fucajjijns 
des  fcigneiirs  par  droit  de  déshérence,  bâtardife; 
la  fucscjjion  du  fife  par  droit  de  confifeation. 

Succession  anticipée  , eff  celle  dont  on  corn- 
mence  à jouir  d'avance^  c’eff  ainfi  que  l'on  qua- 
lifie quelquefois  les  donations  qui  font  faites  aux 
enfans  par  leurs  père  8c  mère  en  avancement 
d'Iioirie.  ^'oye{  Avancement  d'hoirie, Çona- 
tiOn  , Hoir , Hérédité  , Succession. 

Succession  appréhendée  , du  latin  upprehtn- 
dac  qui  fignifie  proidix , eft.cclle  dont  on  a déjé 
pris  pojpjjîon. 

Succession  ascendante  , eff  l’ordre  fuivant 
lequel  les  afeendans  fuccèdent  é leurs  enfans , & 
autres  defeendans  qui  meurent  fans  poffériié.  r«yr^ 
Succession  descendante  , Succession  di- 
recte , Succession  en  ligne  directe. 

Succession  bénéficiaire  ou  par  bénéfice 
d'inventaire,  eff  celle  que  rhéritier  n’accque 
que  fous  le  bénéfice  d’inventaire,  c’eft-à-dire  fous 
condition  de  n’être  point  tenu  des  dettes  au-delà  du 
contenu  en  l’inventaire,  l'oyi^  IIÉNÉFICE  d'inven- 
TAIBE,  liETTES,  HÉRITIER,  INVENTAIRE. 

Succession  en  Caux  , cft  celle  qui  eff  réglée 
par  la  coutume  locale  du  bailliage  de  Caux , pour 
les  biens  régs  |iar  ladite  coutume.  Voyc^tu  cousume 
Je  Normondh  ,àlj fin, 

Succession  des  cognats,  étoit  celle  des  pa- 
rens  du  côté  maternel  appellés  cognuti,  lefqticls 
anciennement  ne  fuccédoient  point  en  vertu  de 
1a  loi  avec  les  agnats  ou  parens  paternels , mais 
feulement  à leur  défaut , & en  vertu  de  l’édit  du 
préteur  -,  mais«deptiis , la  diffinélion  des  agnats  & 
des  cognats  a été  fupprimée.  /''ayeç  Succession 

DES  AGNATS. 

Succession  coelatéraie,  eff  celle  qnl  paffe 
du  défunt  à un  héritier  collatéral , c’eft-à-dire  ,qui 
n'eff  ni  de  fes  afeendans  ni  de  fes  défeendans , & 
qui  n’eff  fon  patent  que  A Lttrt.  f'oyr^  Coela- 
lÉRAt , 6-  ci-dtvunt  le  mol  SUCCESSION. 

' Succession  contractuelle  , eff  celle  dont 
1 ordre  cft  réglé  non  p.ir  l.Ooi,  mai»  par  un  contrat 
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<Jl»  donation  etllre-vifs  ; telles  font  les  inffitutionj 
& fnbffitutions  contraéluelles.  f'oyti  Donation  , 
Institution  contractuelle  ù Substitution 
contractuelle.  • 

Succession  coutumière  , eff  celle  qtii  eff  dé- 
férée , non  félon  la  difpofition  de  droit,  mais  ic- 
gléc  par  la  difpofition  de  quelque  coutume.  L'oye^ 
Ilcraiilt  fur  la  coutume  de  Normandie , tom.  1 , pag. 
Jio  , eol.  3, 

-Succession  descendante  , eff  celle  qui  eff 
déférée  en  defeendant  aux  enfans  ou  peiits-enfauf 
du  défunt , félon  la  proximité  de  leur  degré,  f'cyig^ 
Succession  ascendante  6-  Succession  di- 
recte. 

Succession  déférée  , c’eff-i-d'ire , que  la  loi 
donne  i quelqu’un,  feyrî  Succession  dévolue. 

Succession  des  propres,  cft  celle  qui  com- 
prend les  propres  ou  biens  anciens  & patrimoniaux 
du  défunt  pôii  la  diffinguc  de  la  fueccejjion  des  meu- 
bles & acquêts , parce  que  ccjjc-ci  appartient  au 
plus  pioche  patent , au  lieu  que  la  fueeejfiort  de» 
propres  paterneh  & maternels  appartient  i l’béri- 
licr  qui  en  eff  le  plus  proclic  du  côté  où  les  p.-o- 
pres  font  échus  au  défunt,  f'uyrp  HÉRITIER, 
Ligne  , Propres. 

Succession  dévolue  ou  déférée  ; ces  termes 
font  Ibuvcnt  fynonymes,  fi  ce  n’eff  que  par  le  terme 
dévolue  on  entend  pins  particuliérement  celle  qui 
d'un  héritier  a paffé  à un  autre,  f'oyrj  Héritier  , 
Renonciation  , Succession,  Succession  dé- 
férée. 

Succession  directe  <m  en  ligne  directe; 
eff  celle  qui  paffe  en  droite  ligne  du  défunt  h fun 
héritier  , comme  du  pète  au  fils  ou  petit-fils  , 
ou  autre  defeendant,  ou  du  fils  ou  pciii-fils,  au 
père  ou  aîcii! , ou  autre  afcciidani.  Kn'cj  Succes- 
sion ascendante  6'  descendante,  Successio.n 
collatérale. 

Succession  directe  ascendante,  eff  celle 

3iii  paffe  en  droite  ligne  des  defeendans  aux  afeen- 
ans. 


Succession  DIRECTE  descendante,  eff  celle 
qui  paffe  en  droite  ligne  des  afeendans  aux  defeen- 
dans. foytj  Succession  directe  £•  collaté- 
rale. 

Succession  droite  pourniRECrrE  en  l’jncienne 
coiuumc  dcÈèormandie.  f'«y<{  Terrien  6"  Suc- 
cession directe. 

Succession  du  fisc  , eff  lorfquc  le  fife  fuccéde 
au  défaut  d’héritier  par  droit  de  déshérence  011  par 
droit  de  confifeation.  l-'oytg  Déshérence,  Con- 
fiscation , Fisc, 

Succession  échue  , cft  celle  qui  eff  tombée 
ou  dévolue  à quelqu’un  : une  fuecejji.m  échue  eff 
différente  d’une  fuccejjîon  fiiture , en  ce  que  l’hcri- 
lier  a un  droit  acquis  à la  première , au  lieu  qu’il  n’a 
qu’une  cfpérance  cafuelle  aux  fueeifilous  futures. 

Succession  en  droite  ligne,  cft  la  raêms 
chofe  que  fuieejjioa  en  ligne  dirt&e. 
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On  etltcni  auflTi  quelnticfois  par-li  ce  qui  eft 
échu  par  futctffljn  immèouie  ï quelqu'un  , quoi- 
qu'en  ligne  collatérale  , ou  mcmc  par  legs  fait  à 
un  étranger  ; c’eft  une  exprertion  intpropre  en  ce 
feus,  rqyrç  Succession  niHHCTE. 

Succession  en  phopre  ; h coutume  de  Nor- 
mandie fc  ferc  de  ce  ternie  pour  exprimer  la  yîic- 
ccjpin  aux  biens  propres  & ancien  patrimoine,  tant 
en  direétc  que  Collatérale.  Fortuit  aj/  6> 

privant. 

Succession  féodale,  eft  celle  par  laquelle  un 
fief  efl  échu  â l’héritier.  On  entend  aulTi  fouvcni 
par-là , l’ordre  que  les  coutumes  ont  établi  pour 
fiiccéder  aux  fiefs. 

Succession  Finii-coMMissAiRE , efl  celle  que 
riicriiicr  ne  recueille  qt  c par  forme  de  fidci-com- 
inis , c’eft-à-dire , à la  charge  de  la  rendre  .à  un  au- 
tre héritier,  foitdc  fon  vivant  ou  après  fa  mon, 
fuivant  les  conditions  appofées  au  fidéi  - commis. 
l'oyti  FiDÉi-coMMis, Heritier,  Substitution, 
6-  Succession  fiduciaire. 

Succession  fiduciaire  , c(T  la  même  chofe 
que  fuc:tJJlon  Jtdti-ttmmlJJairt ; c’efl  celle  que  l'hé- 
ritier cfi  chargé  de  tendre  à un  autre,  FidÉi- 
COMMIS  6-  MiBSTlTUT.ON. 

Succession  future  , efl  celle  qui  n'eft  pas 
encore  échue,  mais  que  l'on  peut  efpérer  de  re- 
' cueillir  un  jour  à venir. 

L’héritier  préfompiif  ne  peut  pas  en  généra^ 
difpofer  des  facctjpont  ftrturts , parce  que  v vernit 
non  tfi  httudujti  il  y a néanmoins  des  cas  où  l'on 
peut  renoncer  à une  fue^ejfion  fnmrt.  f'uyrp  Re- 
nonciation A SUCCE.SION  FUTURE. 

Succession  jacente,  du  latin  jacen  , efl  la 
tneme  chofe  que  fucce£lon  abandonnée  ou  vacante. 

Succession  immobiliaire  , efl  celle  qui  com- 
prend les  immeubles  du  défunt,  tels  que  les  mai- 
fons , terres , rentes , offices  & droits  réels  ; on 
diflingtie  quelquefois  la  futcejjion  Immabiliaire  de  la 
futiejion  mclituire , parce  que  dans  certaines  cou- 
tumes, l’héritier  des  meubles  & celui  des  immeu- 
bles ne  font  pas  toujours  le  même  : en  quelques 
lieux  la  fucecejjion  mobiliaire  doit  acquitter  l’immo- 
billairc  des  dettes. 

Succession  indivise  , cft  celle  qui  n'efl  point 
encore  pan.  gce  entre  Us  héritiers  & autres  qui 
peuvent  y avoir  droit , tels  que  la  veuve  du  défunt, 
les  donataires  & légaiaitcs.  f qyrj  Partage  6- 
Succession. 

Succession  maiGULibRE.  Foye^  Succession 
anomale. 

Succession  légitime  , efl  celle  qui  efl  dévolue 
i quelqu’un  par  le  feiil  bénéfice  de  la  loi , fans  au- 
cune dirpofition  de  l'homme  ; la  loi  des  douze-iables 
en  diflinguoit  de  dtiix  foitcs,  celle  des  hérihers 
fiens,&  celle  dcsagnais;  depuis,  ions  Icsenfans 
& petits -enfans  furent  mis  au  rang  des  héritiers 
liens  , & les  cognais  furent  mis  au  ning  des 
agnats. 

La  novcUe  Ii8  introduifii  trois  ordres  de  /ac- 
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ceJpifnUpiimts  ;1e  premier  eft  celui  de«  defeendans  $ 
le  deuxieme  cA  celui  des  afeendaus  > & le  rroi« 
nème  eA  celui  des  collatéraux. 

La  fucctjfun  dvs  enfans  à leur  rtlère , 8c  celle  de 
la  mère  aux  enfans , ttoh  au(Ti  une  fuceejfidin  Ugt* 
/imr  déjà  introduite  par  \t%  fenatus-con fuites  Terty^ 
lien  Orpliiticn.  Succession  am  intis- 
TAT  ; Heritier  sirN  , Cognât*  , Aonats, 
MkRE  ) Succession  des  m^res  ; ik  aux  înjhtuus  p 
le  titre  de  hitredU.  <jua  ttb  intijlato  deferunsur. 

Succession  lüctueuse  , tuÛMofi , eft  celle 
qui  défère  aux  père,  mère,  6c  à leur  défaut  aux 
autres  aicendaifs  en  remontant , les  biens  de  Icurt 
enfans  6c  petits^enfans  décédés  fans  poftérûé.  Grtte 
forte  de  fueujjîon  eA  appcllée  mduiuje , parce 
qifcllecA  contre  Tordre  de  nature,  fuivant  lequel 
les  enfans  doivent  fuccéder  aifx  père  6(  mère,  & 
non  les  père  6c  mère  à leurs  enfans.  aux  infls^ 
tûtes  P liv,  ^ P ût.  4, 

Succession  maik-mortable  . cA  celle  d’une 
perfenne  de  main-morte  qui  cA  déférée  au  feiçncur 
de  ta  main  morte.  Voye^  Main-moRTabLE,  Main-. 
MORTE. 

Succession  maternelle,  eft  celle  qui  pro- 
vient à rhéritier,  fuit  de  la  mère  dircâcment  « 
foit  du  côté  maternel,  y^ye^  Succession  pater* 

NELLE. 

SUCCESAON  DES  MkRES«  cA  celle  par  laquelle 
les  enfans  viennent* à la  fuccejfion  de  leur  mère 
décédée,  6c  réciproquement  la  mère  vient  4 U 
J'uc<eJJl)n  de  fes  en6ms  décédés  fans  poftérké. 

Par  Tancicn  droit  romain , la  conjonébon  fémi* 
nine  étoit  fi  peu  confidéréc,  que  les  enfans  ne  Aie- 
cédnient  point  4 leur  mère  ni  la  mère  a fes  enfans. 
Le  fcnamS'COurulte  Oij>hitien  appelle  les  enfans  à 
la  fucccjpon  de  U mrrr,  & le  Tcftylien  les  mères  à 
Wfucitfften  de  leurs  enfans. 

L’édit  de  Charles  IX , donné  à Saint-Mauf*  au 
mois  de  mai  1567  , appelle  communément  Vedit 
des  miresp  règle  que  les  mères  Icroient  réduites  à 
rufufruit  des  biens  paierncU  «ivec  la  propriété  des 
meubles  & acquêts  qui  n'en  faifoicm  pas  partie  ; 
mais  cet  édit  a été  révoqué  par  un  autre  édit  du 
mois  (Taout  1729  ,qui  a ordonné  qucjcs  fucc.JJi^ 
des  ttUres  4 leurs  enAins  feroient  réglées  fuivant 
les  loix  romaines  » comme  clics  Tétoient  avant 
Tédit  de  Saint  Maur. 

Voye^  aux  inflUutes , les  titres  de  S.  C»  OtfhtMn^ 
& Tertylliano  , 6t  le  mot  Stnaïus-co/r fuite, 

SUCXESSION  DES  MEUBLES  ET  ^CQUItS  , eft 
celle  qui  comprend  le  mobilier  du  défunt  6c  les 
immeubles  par  lui  acquis. 

Les  coutumes  règlent  diverfement  la  fucceffon 
des  meubles  Çe  acquits^  fes  charges:  Tiifage  le  plus 
général  cA  que  cette  fucciffon  appartient  au  plus 

fuochc  parent  fans  diiünélion  de  côté  ni  ligne , 4 
a différence  de  la  fuectjfion  des  propres , laquelle 
cA  déférée  fuivant  Tordre  de  proximité  dans  la 
ligne  de  laquelle  vient  lopropre,  y^yt^  Acquits  ^ 
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MnniEf , Propres,  Quint  , Succession  mo- 

BILIMRE. 

Succession  misérable,  fucctffta  m:fcrjt!!h, 
éioii  chez  les  Romains  une  manière  d'acquérir  en 
propriété  des  biens  è titre  univertcl  ; elle  avoir  lieu 
lorlqu'un  homme  libre  fe  vendoit  lui  - même,  tous 
fes  biqps  étoieot  acquis  i celui  qui  avoit  acheté  Ta 
perfonne. 

De  même  aiiRi  lorfaii'une  femme  libre  qui  avoit 
Commerce  arec  un  clclave  ne  s’en  abUcnoit  point 
■piès  trois  fommations,  tous  fes  biens  étoieiit  ac- 
quis au  fflaitre  de  l'efclave. 

Mais  ces  fortes  de  fuccejjioat  furent  abolies  , 
l'une  par  l'empereur  Jullinien,  l’autre  par  l'em- 
reur  Léon  , furnommé  le  fngt,  aux  injUtuut , 
liv.  ) , là, }. 

Succession  mobiliaire,  eft  celle  qui  com- 
prend le  mobilier  du  défimt  ; on  eomptend  ce- 
pendant quelquefois  audi  fous  ce  terme  la  fiiccejpon 
des  aequéts,  parce  qu'elle  fuit  communément  le* 
même  fort  que  celle  des  meubles  ; mais  il  faut 
confuiter  là-dedus  ehaqiic  coutume , cette  matière 
étant  réglée  diverfement.  f'oye^  ACQUÊTS , Meu- 
bles, Mobilier  , Héritiers  des  meubles  ,' 
Propres  , Succession  des  meubles  £>  Ac- 
quêts. 

Succession  noble  , eft  celle  qui  fe  partage  no- 
blement entre  les  héritiers  \ Ja  qualité  de  lijitcctf- 
Jion  dépend  en  quelques  coutumes  de  celle  des 
biens  ; les  fuccijjtoni  notUs  font  celles  des  fiefs  & 
francs-aleux  nobles,  lefquels  fe  part^ent  toujours 
noblement , même  entre  roturiers.  'Tel  eft  l'ufage 
& Paris,  & dans  le  plus  grand  nombre  des  coutumes: 
dans  celles  d'Anjou  & Maine , la  qualité  Aesfuccef- 
fions  dépend  de  celle  des  perfonnes  & non  des  biens  : 
cependant  Ufucctfilon  d'un  noble  dévolue  à des  hé- 
ritiers roturiers  , fe  partage  noblement  pour  la 
première  fois  -,  il  en  eft  de  même  des  biens  hom- 
magés  qui  font  tombés  en  tierce  foi,  ilsfc  partagent 
noblement  entre  roturiers.  P’a/rj  Fief,  Foi  (rfrr«) , 
Noble,  Fartage,  & les  coummts  d’Anjou  & 
Maine  , titre  des  partages  , & Dupineau  fiur  Anjou. 

Succession  obérée  , eft  celle  qui  eft  chargée 
de  dettes  & autres  charges,  f'oye^  Charges  , 
Dettes  , Legs. 

Succession  ouverte  , eft  eclle  qui  eft  échue 
à quelqu'un  par  le  décéj  de  celui  de  cujus  ionis  ; 
on  dit  ftgurémenc  la  fuccejfion  eft  ouverte , comme 
i l'entrée  en  éroit  ouverte  par  le  décès  du  défunt. 
t'oyez  Succession  échue. 

Succession  paternelle  , eft  celle  qui  eft  échue 
k l'héritier  par  le  décès  de  fon  père , ou  autre  af- 
Cendant  du  côté  paternel  ; on  l'appelle  ainfi  pour 
la  diftinguer  de  ce  qui  eft  échu  du  côté  maternel. 
Voyet^  ci-devant  Succession  maternelle. 

Succession  prétorienne  , étoit  celle  qui  étoit 
.déférée , non  par  la  loi , mais  en  s'crtu  de  l'cdit 
du  préteur , dans  les  cas  op  l'on  n'étoit  pas  appellé 
par  U loi  ; telle  étoit  la  fuccejfion  des  cognats,  avant 
.que  Luftioien  les  eût  afCailés  en  tout  aux  agnats. 
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Vayet^ci-devant  Succession  des  aGNATS  , 6-  Suc- 
Cession  des  cognats. 

Succession  par  représentation,  eft  lorfqua 
riiétitier  ne  vient  pas  à la  fuccejfion  de  fon  chef, 
mais  comme  tepréfentant  fon  père  ou  fa  mète 
prédécédés  , qui  auroient  été  en  parité  de  degré 
pour  fuccéder  avec  les  co-liéiiticrs  du  repréfentant. 
Voysg^  Représentation. 

Succession  répudiée,  eft  celle  à laquelle  un 
héritier  a renoncé,  f^oye^  HÉRITIER , Renoncia- 
tion , Succession. 

Succession  rotur'.ére  , eft  celle  qui  n'cft  cora- 
pofée  que  de  biens  tenus  en  roture , ou  qui  fe  par- 
tagent rotuiiéremcnt  entre  les  liériiiers,  toit  nobles 
ou  roturiers,  yoye^  ci-devant  SUCCESSION  NOBLE. 

Succession  par  souches,  in flirpet,  eft  celle 
où  plufieurs  perfbuncs  fdriies  d'une  même  fouche 
ou  tronc  viennent  entre  elles  pour  une  même  por- 
tion par  repréfentation  de  leur  père , mère  , aïeul 
ou  aïeule  qui  étoit  en  même  degré  que  les  mires 
héritiers,  ydye^  ci-devant  REPRÉSENTATION  v 6" 
ci-apria  Succession  par  têtes. 

Succession  par  têtes  , in  capita , eft  oppofée 
É celle  qui  fe  fait  par  Touches  , m jlirpea;  les  hé- 
ritiers qui  fuccèdent  par  tètes  font  ceux  qui  vien- 
nent de  leur  chef  à la  fuccejfion,  8c  non  par  repré- 
femation  d'une  perfonne  décédée  ; on  dit  qu'ils  fuc- 
cèdent par  tètes , parce  qu'ils  font  comptés  chacun 
pour  une  tête  dans  la  fuccejfion,  ow  lieu  que  ceux 
qui  viennent  par  repréfentation  ne  (ont.comptés 
tous  enfcmble  que  pour  une  tête.  Voyeg^  ci-devant 
ReprésentatkA  & Succession  par  souches. 

Succession  par  tiges  , eft  la  même  chofe  que 
fuccejfion  par  fouches.  Ê'eyrî  ci-devant  Représen- 
tation O-  Succession  par  souches. 

SuCCESSldN  PAR  VENTE  SOIEMVELLE  , étoit 
un  moyen  d'acquérir  ufité  chez  les  Romains , par 
lequel  tous  les  biens  d'un  débiteur  caché , & qui 
ne  fe  défendoit  pas , ou  qui  cioii  condamné  8c  ne 
faiisfaifoit  pas  au  bout  de  trente  jours , éioicnt  ven- 
dus de  l'autorité  du  préteur , 8c  acquis  k l'ache- 
teur , É condition  de  fatisfaire  aux  créanciers. 

Mais  depuis  que  tous  les  jugemens  fuient  rendus 
extraordinaires , on  fupprima  ces  fortes  de  ventes  , 
6c  il  fut  permis  aux  créanciers  de  pofteder  les  biens 
de  leurs  débiteurs,  8c  de  les  faire  vendre  de  l'au* 
lorité  du  magiftrai.  f'oyn  aux  Infi.  liv.  III , U titre 
1} , 8c  ]e  mot  Créancier,  Débiteur,  Dette, 
Gage  , HïPOTHiQUE." 

Succession  testamentaire  , eft  celle  qui  eft 
déférée , non  par  la  loi  ou  la  coutume  , mais  en 
verni  d’un  teftament  ou  codicille  , ou  autre  difpo- 
fition  à caufe  de  mort,  à la  différence  de, la  Juc. 
cejfionai  inlejlal , qui  eft  diféréc  par  la  lot.  Fovcf 
Succession  am  intistat.  * 

Succession  vacante  , cftcclle  qui  n’cft  ré- 
clamée par  aucun  héritier,  ni  par  aucune  autre 
perfonne  , au  defaut  des  héritiers. 

Lerfque  l'on  a quelque  aâion  iï  diriger  contre 
UAC  fttcceffton  vaccuilt , on  fait  Créer  un  curaxeur 
Qqqq  * 
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à cette  fiiccfjfitin , lequel  reprifuBte  rtiirltler,  itiitis  i 
fans  être  terni  pcrfonnellement  des  dettes  & clurges 
de  la  [uciijftoni  il  cil  feulement  obligé  de  rendre 
compte  de  ce  qu'il  peut  as-oir  touché.  Voyc^  Cu-  ; 
RATiUR  A LA  SUCCESSION  VACANTE^ 

Succession  vsee  rtn  et  uxoR,'ainfi  ap- 
pcllce  parce  ou'clle  a lieu  en  vertu  de  l'édit  undc 
vir  6f  uxar , cit  une  fucctjUiim  p.trticuUèrc  introduite  \ 
originairement  par  le  droit  romain , Sc  obfcrvéc 
uréfeiitcmcnt  par-tout  le  royaume , en  vertu  de 
laquelle  le  furvivant  des  conjoints  par  mariage  fuc- 
cede  au  predécédé  à l'exclulton  du  lifc. 

Pour  que  cctic  fucctjpon  ait  lieu  , il  faut  que  le 
prédécédé  n'ait  laillé  ni  defeendans , ni  afeendans, 

U i collatéraux  capables  de  lui  fuccéder. 

Cette  fuctrjfion  a lieu  , non-leulement  en  cas  de 
déshérence , mais  aulTi  quand  le.prédécédè  efl  bâ- 
tard ou  aiibain,méme  naturalifé  , s'il  ne  lailié  au- 
cun héritier. 

Cet  ufage  c!l  fondé  fur  ce  que  le  fife  fiiccédc 
tonjours  le  àcmxet , fifeus  pofl  omnes , il  ne  fiiccéde 
point  tant  qu'il  y a quelque  autre  jieifonrlé  qui  a 
quelque  titre  pour  lui  être  préféié.  f'vj'Cfau  digellc 
le  titre  Jindé  vir  &•  uxor.  (.d) 

SUFFRACANT,!'.  m.  Juffrtigjittus , (Droit  civi!^ 
£r  cjnoii.  ) figi.ihc  en  général  celui  qui  a droit  de 
fufTragc  dans  une  afTembléc. 

ün  donne  principalement  ce  titre  aux  évêques , 
relativement  à leur  mciropioUtain  , parce  que  , fui- 
vant  l'auc'enne  difeipline  de  l'églife,  ils  avaient  le 
droit  de  concourir  à fon  éleéli^n  , & d'y  donner 
leur  fiiffragc  ; parce  qii'étam  .ap^llés  à fon  fynode, 
ils  y ont  droit  de  fuffr.ige  ; ou  bien  parce  qu’ils  ne 
peuvent  être  confacrés  fans  fon  futi'ragc  ou  con- 
• fenteincni. 

Chaque  métropolitain  a fes  évéqtics  Jufragans  ; 
par  exemple  r.archevéquc  de  Paris  a pourJufrjgjm 
les  évêques  de  Chariaes , de  Meaux,  d'Orléans  & 
de  Blois. 

L’appel  des  fcntcnccs  rendues  par  les  officiaux 
des  évêques  fiiffr^gans  fc  relève  pardes'ant  l’offieial 
du  métropolitiin-é^ovrf  Archevêque  , Evêque  , 
HtTRO*OlirAIN  . JiYNODE.  (.4) 

SUFFRAGE,  f.  m.  fc  prend,  rn  droit,  pour  la 
voix  ou  avis  que  l'on  ilonne  dans  une  affembléc 
nii  on  delibére  fur  quelque  chnfe.  En  tome  dé- 
libération , les  faffrjgu  doivent  ê;rc  libres  dans  les 
tribunaux.  Les  fuffrxges  unifoinieide  deux  proches 
parens,  favolr  du  père  & du  tils,  de  deux  frères, 
de  l'oncle Sc  du  neveu  , du  bcaii-pèrc  & du  gendre, 
& celui  de  deiu  beaux-frères , ne  font  comptés  que 
pour  un.  C'eft  le  préfident  de  l’afiembléc  qui  re- 
cueille les  fitffrjgtt  ; les  confeillers  donnent  leur  i 
fufrjgt  de  vive  voix.  Quand  il  s’agit  d'iuie  èlcélion  : 
par  fcruiin , on  d^nc  quelquefois  les  /i‘ffrjgn  pâr 
écrit  I 

Sur  la  man'ière  de  compter  les  fujfrjget  uni 
formes , v.)y.^  l'édit  du  mois  d'août  tôtg , celui  du 
' Blois  de  janvier  1681,  la  déclaration  du  aç  août 
1708 , fit  celle  du  jo  fcptemhre  17x8,  F'oyrj  aufjj 
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tes  mou  Délibération  , Opinion  , Partaci 
d’opinions.  Voix.  (A) 

SUGGES’TKl.'J , f.  f.  fignitie  , dans  le  fens  lit-  ^ 
téral , l'aâion  d'infiniier,  d'inftruire , dlnfpircr , de  * 
faire  tcllotivenir , de  confeillcr,  C’cR  dans  cette 
acception  que  ce  terme  eR  pris  dans  la  loi  2,  §.  2 , 
ff.  itii  pup.  cduc.  dtb.  toi  1 dt  guajl,,  loi  j-, 

ff.  dt  y.  S.  loi  J , c.  de  folut.  Mais  dans  notre  ju- 
rifprudcnce  il  cil  toujours  pris  en  manvaife  part , 
lorfqu’il  s’applique  aux  aéfes  de  libéralité , tels  que 
les  donations  & teRamens  ; & dans  ces  cas  il  fignifîe 
les  infiniiations  fraudulcufes  fit  captieufes  , em> 
ployées  pour  furprendte  le  donateur  ou  teRateur. 

Nous  difons  les  infinuaiions  frauduleufes,  parce 
qu'en  effet  il  y a différentes  manières  de  foliieiter 
une  libéralité , fit  toutes  ne  fonf  pas  réprouvées 
par  les  loix.  La  loi  70,  ff.  dt  hartd.  infiit.  approuve 
même  expreffement  les  inRiiutions  tcAamciitaires  ' 
qui  font  provoquées  par  des  alTcâions  niiituelles  : 

( la  loi  J , ^uij  ahij.  ufi.  prohib.  ne  fait  pas  un 
crime  an  mari  de  provoquer  en  fa  faveur  les  der» 
nièi es  volontés  de  la  femme,  par  les  démonRrations 
de  ta  tendreffe  maritale.  Ainfi , l'on  doit  tenir  pour 
conRant  que  la  feule  fngg/Oion , capable  de  vicier 
un  aéic  de  libéralité , eR  celle  qui  porte  un  caraélère 
de  dol,  de  Raude  fit  d'artifice  : c’cR  ce  que  fait 
entendre  la  coutume  de  Beiri , lit.  iS,  art.  8 fi* 

>8,  lorfqu'en  défignani  les  vices  qui  peuvent  in-, 
feder  un  tcRament , ou  autre  ordonnance  de  der- 
nière volonté , elle  met  les  fugeefltont  au  même 
rang  que  les  indiidions,  dot,  fraude  fit  fauffeté. 

Mais  comment  peui-on  reconnoître  fit  prouver 
ccnc  En  général,  on  font  que  cela  n’eft 

point  ailé.  La  loi  la  prclumc  cependant  en  plu- 
ficurs  cas.  l'oiitc  difpofition  faite  par  un  mineur 
au  profit  de  fon  tuteur  ou  curateur,  par  un  no- 
vice an  profit  de  fon  monaflérc , par  une  péni-  * 
tente  au  profit  de  fon  confeffeur,  par  un  homme 
au  profit  de  fa  concubine  , cR,  fans  autre  preuve, 
regardée  comme  le  friùt  de  la  fuggtflion.  Hors  ces 
cas , rien  de  plus  difficile  que  de  découvrir  fit  de 
mettre  au  grand  jour  les  traces  que  la  fuggtflion 
peut  laifler  après  elle.  Ellen’.agit,  dit  M.  Cochin, 
tjuc  par  des  routes  obfciircs , fit , pour  ainfi  dire , 
fouicrraincs  ; elle  le  mafcjuc  avec  art , non-fcule- 
ment  aux  yeux  du  public,  mais  iiicmc  aux  yeux 
de  celui  qti  elle  enchaine^  opprime , fit  il  en  fuit 
les  impteTfions  fans  s’en  appercevoir. 

La  fuggiflicn  cR  donc  non-feulcraent  une  fraude  ; 
mais  encore  la  plus  déliée  fit  la  pins  adroite  de 
toutes  les  fraudes;  fit  dc-la  nait  prcfque  toujours 
la  difficulté  de  la  démontrer  parfaitement.  Mais  c'eft 
cctic  difficulté  même  qui  rend  la  loi  plus  Indul- 
gente fur  la  nature  fit  le  genre  des  preuves  qui 
indiquent  la  fugg.jhon. 

Selon  les  règles  du  droit  Sc  le  fens  commun  ; 
dit  Coquille , fur  l'ariicle  40  du  chapitre  4 de  la  coin 
tome  de  Nivernois , la  ^iide  ne  peut  être  prouvée 
que  pr  conji.élutcs , St  ne  feroit  pas  fiaude  fi  elle 
n'étoïc  occuitCi  Dumoulin  éublit  la  même  ebolât 
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fur  l'ariiclc  53  du  l’ancicmic  coutume  Je  Paris , 

Î\tof.  a , s.  IJ  , Se  il  nous  montre  en  méntc  temps 
a toiiic  t^ui  conduit  k la  dccoiivcrie  de  la  fraude. 
11  faut , dit-il , commencer  par  une  Jifcufrion  exafle 
de  tous  les  faits  , ijuoj  ccr.JîjVu  in  circonpjnmi , Se 
la  mcillctitc  aègle  eft  de  confidcrer  ce  qui  a pré- 
cédi  & fuivi  les  afles  argues  de  fraude  ; impnmii 
j«<r  practilunt  Vf/  ijüx  pqnumur  [uni  [ptS.inJj, 

On  prciTcn  bien  par-  l.n de  quelle  nature  doivent 
être  les  faits  ic[i:pgtflien  pour  opérer  la  nullité  d’un 
fcftaraent.  Il  tatit  qu'il  en  réfultc  que  la  volonté 
écrite  du  tcflatcur  ell  contraire  à fa  propre  raifon  ; 
qu’il  n’a  fait  telle  ou  telle  dirpofition  que  parce 
qu'il  y a été  forcé  par  robfeiTion  d’autrui , par  tihc 
ioilileffc  marquée , & dont  les  preuves  ont  éclaté 
au  dehors  ; qu’il  n’y  a eu  que  cette  obrdTion  qui 
a été  riiniqiie  caufe  de  fes  dirpofn’tons,  & que  fi 
cette  obfc/Tion  n’avoii  pas  eu  lieu , il  en  auroit  fait 
de  toutes  contraires  ; en  un  mot , il  faut-  que  le 
teflamcnc  contienne  une  volonté  emiérenicm  op- 
pofée  à celle  qu’il  avoir  dans  le  coeur,  & que  le 
dol , la  fraude  & l’artifice  dont  on  s’eft  fervi  pour 
le  fèduire  , foicm  Tunique  raifon  qui  ait  pu  le  dé- 
terminer. 

De-là  la  confcqucnce  , qu’il  ne  fullit  pas  de  de- 
mander vaguement  b prouver  la  /iigptjHun  , pour 
y être  reçu  : il  faut  pour  cela  articuler  des  faits 
concluans,  eraées , précis  & circonllanciés.  Cefl 
la  doélrinc  de  tous  les  auteurs , Sc  1a  décifton  d’une 
foule  d’arrêts. 

Mais  dans  quelles  circonftances  doit-on  admettre 
la  preuve  deseaits  qu'sont  toutes  ces  qualités.'  L’an- 
cienne jurifprudcncc  n’éioii  pas  bien  confiante  fur 
ce  point;  une  infinité  de  jtirifconfulies  & de  ma- 
pflratsétoient  perliiadés  que  Ton  ne  pouvoir,  fans 
s’iiifcriie  en  faux , arguer  de  [ugfijliun  un  icdtincnt 
revêtit  de  toutes  les  formes  legales.  L’énonciation 
du  notaire,  que  Taéie  avoir  été-diflé  par  le  tcfli- 
reur  de  fa  pure  & libre  volonté,  & fans  fup$tfion  , 
leur  paroiffuii  un  obAacIe  invincible  à Tadniinion 
d’une  preuve  dénuée  du  fccours  de  Tinfeription 
de  faux. 

D’un  autre  côté , ta  preuve  tcftimoniale  avoir 
anfTi  fes  pariifans  ; Ricard , Ferrière , M.  d’Aguef- 
fean  , foiuenoicni  fortement  qu'elle  devoir  être 
admife. 

Ce  choc  d’opinions  introduifit  dans  la  iiirift  nt- 
dcnce  une  incertitude  qui  ouvrit  un  champ  vafle 
aux  compilateurs  d’arrets  ; enfin  , la  raifon  a vaincu 
le  pré)iigé , & , pat  l’ariiclc  47  de  l’imlont.ance 
de  1733  , on  a permis  aux  hétitiers  uh  tnt /î.;(  d’al- 
léguer Sc  de  prouver  la  Jiigs’.piun , fans  teenurir 
i Tinfcr  i'tion  de  faux  : pourquoi  ? Parce  qu’m  ce 
point,  d T le  grand  niagiflrat  que  nous  venens  de 
citer,  le  notaire  n'cfl  qu’un  témoin  inflri  mciuairc ; 
il  efl  à la  vérité  honoré  de  la  confiance  de  la  loi, 
& dépofilaire  de  la  fei  puHique  ; mais  tomes  ces 
gr.tndcs  qualités  nc  lui  font  données  que  pour 
rendre  ua  témoignage  fidèle  de  ce  qui  le  p,afTc 
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entre  les  parties , & non  pour  le  rendre  juge  d 
la  libeitc  Ti  des  motifs  de  leurs  difpofidonsT 

La  qiieltion  de  droit  nc  fouffre  donc  plus  de  diffi- 
culté ; il  ne  s'agit  maintenant  que  de  fixer  les  car 
oii  Ton  doit  en  appliquer  la  décifton. 

Les  fculs  oit,  luivant  q elques  auteurs,  on  peut 
avoir  égard  aux  faits  de  fug^tflion  qui  ont  vraiment  le 
caraflêrc  qii’ds  doivent  avoir  pour  faire  câfler  un 
tcfbmcnt,  font  ceux  où  il  en  ciiflc  des  preuves, ou 
au  moins  des  commcnccmcns  de  prctive  par  écrit  3 
& j.amais  on  ne  pput  tirer  parti  de  ces  faits , lorfqu'ils 
Il  ont  pour  bafe  que  des  dépofitions  de  témoins. 

Mais  cette  opinion  nous  paroit  contraire  aux  prin- 
cipes. En  effet , l'ordonnance  de  1 667 , lit.  ao , an.  2 • 
6”  7,  détermine  les  matières  qui  doivent  être  prou- 
vées par  écrit,  & elle  ne  permet,  par  rapport  à 
elles  , la  preuve  par  témoins , que  lorfqii’il  y a un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  D’ailleurs  , 
aucune  loi  n’cx'gc  de  preuve  écrite  des  faits  de 
fupgcplon.  L'article  47  de  l’ordonnance  de  1 73  3 n’en 
dit  pu  un  mot,  & on  ne  peut  invoquer,  pour 
fuppléer  à fon  filence,  l’article  54 de  Tordonnanc^ 
de  Moulins  : car  cette  loi  cil  bornée  au  cas  cii  Ton 
veut  irautr  ou  difpaftr  de  toutes  ckojes  excédant  la 
valeur  de  cent  livrei.  Cette  difpofition  n’embraffe  , 
comme  Ton  Voit,  que  les  tcflamens  dfles  contrats  ■ 
elle  ne  s’étend  point  jufqii’aux  faits , parce  qu’ils 
ne  fe  rédigent  pas  par  écrit , & par  confêquent  elle 
ne  peut  empêcher  la  prctive  teffimoniale  de  la [ug- 
giflion. 

Si  une  perfonne  venoit  dire  que  le  défunt  a fait 
en  fa  faveur  une  difpofition  gén-érale  de  tous  fes 
biens  , & qu’elle  en  offrît  la  preuve  par  témoins  , 
ù la  bonne  heure , on  nc  devroit  pas  Técouier  : 
mais  ce  n’cA  point  là  ce  que  prétend  un  hcriiicr 
qui  attaque  un  teflament  de  fuggepion.  Saifi  par 
là  loi,  par  la  règle  le  mon  Jaipt  ù vif,  d’une  l'ic- 
ccffion  que  la  voix  de  la  nature  lui  défère , Ht  dont 
on  cherche  à le  dépouiller  far  un  afte  deyçiwière 
voIoBlé,  il  veut  fe  nêiinteuirdansVa  ticiflÜ^  le- 
gale;  &,  pour  y parvenir,  il  détailtc^SS»  les 
circonflanccs  qui  ont  précédé , accompagné  fié  fuivi 
la  confcèîion  de  cet  aèle  : ces  circonffànccs  font, 
pour  ainfi  dire,  toucher  au  doigt  & à l’œil  les' 
maiiccuvrcs  du  fpoliatcur  de  b fucctflio.-!  ; tl  de- 
mande à en  faire  preuve  : en  quoi  cela  fcîeffc  t-il 
l’ordonnance  de  .Moulins  i 11  ne  s'agit  pas  de  jirouvt^^-; 
que  le  défimt  n’a  pas  fait  un  teffameur,  iiiabquoî 
le  teflament  que  Ton  préfeiitc  comme  ton  oiivrano  * 
cfl  celui  de  la  fraude.  ° 

Les  quafi-comrais,  les  délits  , les  ffits  de  dot  ou 
de  violence  qui  ont  donné  l’cire  à un  aélc , fe  lumi- 
vent  par  tcutoios  fans  commcnccmem  de  preuve 
écrite.  Par  la  même  laifun  , la  Juggfion , qui  eft 
comme  on  Ta  déjà  dit , non-fculeir.cnt  une  fraude 
mats  b plus  déliée  ta.  b plus  adroite  de  tomes  les 
fr..udés , peut  être  prouvée  par  témoins , fans  comi 
mcnccmcnt  de  preuve  par  écrit. 

Si  quelques  auteurs  on  penfé  qu’il  falloir,  en 
ceitc  matière,  un  commencement  de  preuve  pat 
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écrit  pour  rendre  la  preuve  teftimoniale  admiflîble» 
leur  opinion  n'eft  point  une  loi  .elle  e(l  contraire 
à refprit  de  la  loi  mime  , & il  luflit,  pour  la 
détruire,  de  lui  ôppofer  l’autoritc  de  ,\1.  d A- 
Budîcaii  en  (bn  plaidoyer  p.  Il  y a , dit-il , deux 
exceptions  à ladéfcnicde  fa  preuve  tefijniomalc, 
prononcée  par  les  ordonnances  de  Moulins  Si  de 
1667  : ••  l’une  cft  écrite  dans  la  dernière  de  ces 
» loix , Icrjiju'il  y euru  <"i  commoiccmcni  Je  priuyc 
V p^r  *rif,-rautiee(l  enfeignée  unanimen-ent  par 
tous  les  doâeiirs , par  tous  ccBx  qu.  ont  com- 
1)  mente  ces  ordonnances;  tousadmcitent  la  preuve 
» par  témoins  dans  le  cas  de  fraude  ». 

Ce  inagUlrat  s’explique  d’une  manière  encore 
plus  préeife  dans  fon  plaidoyer  58.  « On  a agit.. 

» autrefois,  dit -il,  la  qiicftion  de  lavoir  fi  lor- 
]>  donnancc  de  Moulins  avoit  lieu  pour  les  faits 
» par  lefqucls  on  pouvoir  attaquer  les  tcUameiis  : 

» rj/1  maenas  JuiiUjlionei , perpciaj  O conjhns  li/lj- 
,,  lorum  fenuntU  per  ujes  udiaiVd.-Dcux  raifons. 
- 1°.  La  loi  n’a  été  laite  que  pour  les  faits  dont 
on  peut  avoir  preuve  par  écrit  ; ainll , celui  qui 
ne  s’eft  point  procuré  cette  preuve , doit  s im- 
puter i lui-méme  fa  négligence  : mais  la  lot  na 
« jamais  prétendu  réduire  les  hommes  i 1 imjMf- 
» fiblc  : or,  comme  celui  qui  fe  jplaint  de  la  fug- 
i>  eeflioa  n’a  pu  obliger  celui  qii  il  aceufe  de  lui 
Il  en  fournir  une  preuve  par  écrit , il  ell  ablolu- 
n ment  hors  de  l’efprit  de  l’ordonnance  de  Mon- 
I.  lins , e-c.— i”.  Pat-tootoù  il  y a du  crime  mêlé, 
n cejfjl  lex,  non  ifl  mJirüs  homir.um  mJulgenJam; 
» & la  loi  n’a  garde  de  fàvorifcr  les  crimes , en 
» retranchant  de  la  focicté  la  feule  voie  pat  la* 
Il  quelle  iis  peuvent  être  connus  ». 

La  jurifprudencc  des  cours  foiivcraines  eu  con- 
forme à ces  principes.  Soefye  rapporte  deux  arrêts 
des  I T janvier  1655  & janvier  i6c6,  p.ir  Icf- 
quels  Te. parlement  n’a  fait  aucune  difficulté  d ad- 
mettre U preuve  par  tcmoins.des  fans  de  /uggrffnw. 
On  en  trouve  un  femblable  du  ijaout  1700, dans 
le  journal  des  audiences.  Le  parlement  de  Pans  a 
confirmé  ccue  jurifprudence , par  un  arrêt  du  9 
mai  1780 , qui  déclare  oui , du  chef  de  fuggeflwn, 
ïe  teflamem  fait  par  le  fieur  de  Silvécanc , Amé- 
ricain , au  profit  du  fieur  Trancl,  Marchand  k 
Amiens,  quoique  l’on  n’opposât  à celui-ci  que  des 
faits  graves  il  la  vérité  , mais  feulement  jiidihes 
par  témoins.  L’efpèce  & les  circonflanccs  de  cet 
arrêt  font  rapportées  dans  tous  les  pP'Çrs  publics  , 
& notamment  dans  le  journal  de  Bouillon,  juillet 
«780 , fécondé  quiniaine.  , _ . . . 

Raviot,  «a  fes  obfervations  fur  Pertier,  quejl.  161, 
rapporte  on  anél  du  parlement  de  Dijon,  du  ay 

juillet  i6»o,  qui  a pareillement  admis  la  preuve 

pat  témoins  de  feits  de  fuggeflioa  allégués  contre 
m «ftament;  & il  en  rend  cette  raifon  fur  la 
dnclUon  ai»  : « la  preuve  de  la  mauvaifc  fug- 
l-'i»  C^ên,  c'eft-à-dire,  de  celle  qui  fe  lait  maJu 
ff  ariitus , peut  être  faite  par  témoins , parce  qu’il 
g s’agit  iTim  dol  perfonnel,  dont  il  eft  toujours 
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» permis  d’;icqnérîr  la  vérité  par  toutes  les  ▼olo# 
Il  que  la  juftice  autorife  ; une  femblable  fofpflion 
n clb  une  efpèec  de  fulxîrnaiion  ; ordinairement 
n le  menfonge  & ta  calomnie  s'en  mêlent  : un 
» parent  fuccdtible  en  impofe  à ccîui*qui  doit  être 
w fon  coheritier,  & le  fait  pfler  pour  ce  quil 
» nVrt  pas  dan*  Tcfprit  du  teftateur  : c'eft-lâ  une 
» tromperie  & une  condamnable  , bien 

n différente  de  celle  qift , fans  employer  U ma* 

» lice  ni  la  perfidie , fe  fait  par  ptières , ou  par 
n le  mérite  & l’attrait  des  fervîccs  ». 

Quelques  •iteurs  prétendent  qire  les  faits  de 
fuÿg^JIhn  ne  font  pas  rcce\'ahlcs  contre  un  tefta- 
ment  olographe.  On  conçoit  bien  qu’ils  ne  doi* 
vent  pas  être  admis  auffi  atfémcnt  dans  lecasd’un 
pareil  aélc,  que  lorfqu’il  s’agit  d'un  tcAament  tait 
devant  notaires  : mais  les  déclarer  abfoUunem  inad* 
miffibles,  c’eft  aller  trop  loin.  Le  dol-&  la  fraude 
ne  fonf  pas  des  moyens  moins  cfÜcaccs  pour  an* 
nuller  les  teftamens  olographes  , q;ioique  écrits  ^ 
datés  & fignes  par  les  teftatcitrs , que  les  autres 
teftamens  , puifque  rien  n’empèche  que  refprit  du 
tcftatcur  n'ait  pu  être  ménagé  par  des  artifices  * 
au  point  de  lui  faire  écrire  des  difpofitions  fug- 
gérêcs  : mais  U faut  toujours  en  revenir  à cette 
régie , que  les  difpofitions  qu’il  a couchées  étant 
reffet  de  ta  rufe  & de  l’artifice , & n’étant  pas 
''fondée  fur  fa  volonté  libre  & dégagée  de  toute 
impreffion  étrangère  > elle  n’eft  pas  moins  nulle 
que  fi  le  tcftatcur  ne  l’avoit  pas  écrite , tout  comme 
on  ne  laiffe  pas  de  caffer  des  convemtons  frau- 
dulcufcs  8c  compliquées  de.  dol  , quoique  celui 
des  contraélans  qui  les  attaque  les  ait  écrites  8c 
fignées  de  fa  main. 

La  plupart  des  coutumes  prennent  le  mot  de 
I Jug^ejîion  dans  un  fens  différent  de  celui  fous  le- 
quel nous  venons  d’en  parler.  Celle  de  Poitou , 

I per  exemple , veut  qu’un  teftament , pour  être  va- 
lable* foit  diâé  & nommé  par  le  teftateur , fans 
/uge<jUon  de  perfonne , & que  mention  en  foit  frite 
auait  teftament. 

Cette  efpcce  de  fug^eflton  n’eft  pas  une  înfinua- 
tion  , une  pcrfiiafiou  artificieufe  employée  pour 
capter  la  bicnvcillanccdii  teftateur.  C*eft  une  fimple 
intei^ogacton  faite  au  teftateur  par  celui  qui  rédige 
le  teftament , on  par  une  autre  perfonne , pour 
favoir  de  lui  s'il  veut  liguer  une  telle  chofe  à un 
ttl.  Elle  a été  proferite  par  les  coutumes,  parce 
qu’elles  ont  fuppofé  qu’une  difpofition  faite  fur 
nnterrogation  d^un  tiers,  n’avoit  pas  fon-fon^ 
ment  dans  la  volonté  libre  du  teftateur,  & quuo 
teftament , pour  être  valable  , devoit  être  nommé 
& diéle  du  pur  mouvement  du  teftateur , fans  que 
perfonne  la  lui  eût  infpircc,ou  l’eût  intenogés’il  le 
vouloir  ainfi. 

D’après  le  texte  de  la  plupart  des  coutumes,  «i 
étoit  abfülument  néceffaire  de  faire  mention  ex- 
preffe  dans  le  teftament , qu’il  avoit  été  diflé  par 
te  teftateur  , fans  fii^g,e(hon  ; & l’omiflion  de 
formalité  rendoit  le  teftament  nul  ; mais  elle  nelt 
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plüs  aujourd’hui  de  rigueur  ; rariicle  aj  de  l’or- 
donnance de  17)5  déclare  qu'il  ne  fera  plus  né- 
ceflaire  à l’aven  r de  fc  fervir  préciféracnt  de  ces 
termes  : JiSi , nommé , lu  6-  rtlu  , fans  fuggeftion , 
ou  autsis  reijuis  par  Us  comumts  ou  fismis  , & uu'i^ 
fuffit  de  fe  fervir  des  termes  éqiiivalens , pourvu 
qu’ils  annoncent  clairement  que  le  teftateur  a diâé 
lui-mcme  les  volontés. 

Cepend.uit  comme  l’ordonnance  oblige  la  per- 
fonne  publique  qui  requit  un  teflamem  à écrire  les 
dernières  volontés  du  tellatcur,  telles  qu'il  les  dic- 
tera , il  eft  évident  qu’elle  n’a  point  abrogé  le  fond 
inême  de  la  difpofition  des  coutumes,  qui  rejettent 
les  tcOamens  faits  fur  l’interrogation  d’un  tiers  , 
mais  feulement  la  nécelTité  de  taire  mention  dans 
le  teAam'ent  qu’il  a été  fait  fans  fupfejbon , enforte 
que  tout  teAamcnt  fait  par  fuggejlioa , confidérée 
comme  interrogat , ne  peut  être  valable, 

SUICIDE , t.  m.  (t’eUe  crlm'in.)  eft  Iq  crime  que 
commettent  ceux  qui  fe  tuent  eux-mêmes. 

Chez  les  Romains  , l’aflion  de  ceux  qui  s’ôtoient 
la  vie  par  fimple  dégoût  , à la  fuite  de  quelque 
perte  ou  autre  événement  fâcheux  , étoit  regardée 
' comme  un  trait  de  philofophie  8t  d'héroîfme  ; ils 
tt’étoient  fujets  i aucune  peine  , & leurs  hérkicis 
leur  fuccédoient. 

Ceux  qui  fe  défaifoien’t  ou  qui  avoient  tenté  de 
le  faire  par  l’cfTct  de  quelque  aliénation  d’efprit, 
n’étoient  point  réputés  coupables,  ce  qui  a^té 
ftdopié  par  le  droit  canon  & auftl  dans  nos  moiurs. 

le  fuicuU  étoit  commis  à la  fuite  d’un  autre 
crime , foit  par  l’effet  du  remords , foil  par  la  crainte 
des  peines , & que  le  crime  fût  capital , Si,  de  na- 
ture à mériter  le  dernier  fupplice  ou  la  déportation , 
les  biens  du  fuscidt  étoient  conlîfqués , ce  qui  n’a- 
voit  lieu  néanmoins  qu’en  cas  que  le  criminel  eût 
été  pourfuivi  en  jugement , ou  qu’il  eût  été  furpris 
en  flagrant  délit- 

Lorique  le  Jukide  n’avoit  point  été  confommé , 
parce  qu’oh  l’avoit  empêché , celui  qui  l’avoit  tenté 
étoit  puni  du  dernier  fupplice , comme  s’étant  jugé 
lui-même,  fig  auftl  parce  que  l’on  craignoit  qu’il 
n’épargnât  pas  les  autres;  ces  criminels  croient  ré- 
putés inGimes  penrlam  leur  vie , 8c  privés  de  la 
Kpuliure  après  leur  mort. 

Suivant  les  établiffemens  de  S.  Louis , de  l'année 
1170  , b confifcatlon  des  meubles  doit  avoir  lieu 
contre  ceux  qui  fe  font  homicidês  eux-mêmes. 
En  voici  les  termes  : fe  ‘I  advenait  efue  aucuns  bons 
fe  fendit  ou  m^éS^fpi  s'octis  en  aucune  ttianiire , li 
Uteuhlts  ferokm  au  baron , 6>  aujfe  ceux  de  la  femme. 

L’article  586  de  l’ancienne  couiume  de  Bretagne , 
8c  le  5)1*  de  la  nouvelle  , portent , qi  e fi  aucun 
fe  rue  a fon  efùettt , il  dots  être  pendu  te  traîné  cotume 
mturt'ur,  • 

Aujourd’hui  on  condamne  les  cadastres  de  ceux 
oui  fe  font  homicidês  eux-mêmes  à être  tramés 
wr  une  claie , la  face  contre  terre , 8c  enfuite  à 
tôt  pendus  par  les  pieds  ) 8(  on  les  prive  de  b 
fipo^e. 
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Mais  U fiiut  obierver  qu^on  ne  punit  que  ceux 

3ui  Te  tuent  de  fang'froid , & avec  un  ufage  entier 
c la  raifon  par  la  crainte  du  rupplicc.  Ainfi, 
on  ne  prononce  aucune  peine  contre  ceux  qui  fe 
tuent  étant  en  démence, ou  même  qui  font  iujets 
il  des  égarcmens  d’esprit. 

Bretonnter,  dans  Tes  obfcrvaiions  fur  Henrys, 
dît  qu’au  parlement  de  Touloufc  on  fuit  la  diftinc- 
tion  portée  par  le  droit  romain , qui  di(\inguot(  ceux 
qui  fe  tuoient  dans  la  crainte  du  fupplice  dd  à 
leur  crime,  d'avec  ceux  qui  fe  donnoicfit  la  mort 
par  impatience , ou  p.ir  ennui  de  la  vie , ou  par 
excès  de  fureur  & ce  folie  ; & il  ajoute  que  la 
loi  punit  les  prcimers  , mais  qu’cUc  cxcufc  l:s 
autres. 

La  conAitution  de  Charles  V,  de  Tannée  1^51» 
renforme  une  difpofitior^enticrcmcnt  conforme  k U 
diAinftion  dont  on  vient  de  parler,  Cer  article  porte , 
que  fl  une  perfonne,  étant  aceufée  en  jullke  de  faits 
pour  lefqucls , en  cas  de  conviéHon  , elle  feroit  pu- 
nie en  fon  corps  6c  en  fes  biens , vient  à fc  ruer 
elle-même , dans  la  crainte  de  fubir  le  fiipplîce 

?|u*ellc  auroit  mérité , fes  héritiers  feront  privés  de 
a fuccelTion , qui  doit  être  confifquéc  au  prodt  des 
feigneurs  à qui  la  conhfcation  appartient  ; mais  que 
fl  cette  perfonne  iTa  point  agi  par  ce  motif, 
qu'eüe  (e  trouve  feulement  dans  le  cas  d'avoir 
mérité  une  fimple  punition  corporelle,  ou  qiTclle 
fe  foit  portée  à cette  extrémité  par  TeAct  d’une 
maladie  de  corps  , de  mélancolie , de  foihleAe , ou 
de  quelque  autre  infirmité  fcmblablc  , fes  héritiers 
'fuccéderont  à fes  biens  , fans  qu’on  puUl'e  alléguer 
aucun  ufage  ou  coutume  contraire. 

Dans  le  doute , on  préfume  loitjours  que  celui 
qui  s’cA  tué , Ta  fait  plutôt  par  folie  ou  par  diagrin , 
qiTen  conféqiiencc  de  quelque  crime  commis,  à 
moins  qu’on  ne  prouve  le  contraire, 

Lorfque  le  procès  qu'on  fait  à la  mémoire  de 
quelqu’un  peut  être  inOruît  6c  jugé  en  peu  île 
temps , on  conferve  le  cadavre , pour  rendre  l'cxeim- 
ple  de  la  punition  pins  frappant  : mais  fi  quelque 
raifon  , telle  que  Todeur  inreâe  que  répand  le  ca- 
davre , empéene  de  le  garder,  on  remplit  Tefprir 
de  la  loi , en  faifant  le  procès  ï la  mémoire  du 
coupable.  OrJonnénee  du  mois  (taoûs  t tb.  ajj 
ar/n  2, 

SatCOUTUME.  (/>T£»h/*rfa4)Dncangedît 

fous^lloc  J de  fon  çlojfanum  novum  , qu’on 
donne  ce  nom  eh  Angleterre  à l'obligation  de 
fiiivre  les  plaids  de  fon  feigneer,  6c  qu'on  a die 
dans  le  même  fens  ftdü  cottfueta  ou  fehd  oifhuna* 
r/orirnr,en  latin  barbare.  Il  dte  en  preuve  le /iv.  2, 
ckapo  71  , §.  If  du  Flcia , ou  Ton  trouve  feulement 
te  oiqf  fiât  euflurndrion/m. (G.  D.  C,  ) 

SUITE,  f,  f,  en  urme  de  Palais ^ figntfic  la  con- 
tinuation ou  la  pourfuite  d'une  chofe. 

Suivre  le  barreau  , c’eft  le  fréquearcr , y afÜAer. 
Être  ib  la  fuite  de  la  cour  ou  dn  OOAiw»  c’efi 
fe  tenir  anprèa  & à fet  ordres, 
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Faire  fiàte  d‘une  demande  ou  prociJjre , c’efl 
continuer  les  pouiiuitcs  commencées. 

Suitt  de  têtes,  dans  la  coutume,  de  Berri  & 
autres  , c’eft  proprement  une  revendication  que 
fait  celui  qui  a donné  du  bétail  à cheptel,  lorCqu’il 
«Il  vendu  à fon  infu  par  le  preneur. 

SlUc  fe  prend  quelquefois  pour  le  croit  du  bé- 
tail ; on  dit  eratt  fuite.  La  coutump  de  Touraine , 
art.  loo , dit  que  ceux  qui  ont  droit  de  faulirage 
& préage,  avec  faculté  de  mettre  dans  les  près 
dont  ils  joiiiirent  des  vaches  & bétes  chevalines 
avec  leur  fuite,  nV  peuvent  mettre  que  le  croit  & 
faite  de  l’année  Icufcment , c'ell-à-dire , les  veaux 
& poulains  de  l'année. 

Suiu  de  dîme , ou  dîme  de  jj^.  f^oye{  DiME. 

Suite  par  hypothèque , e(l  lorl^'en  vertu  de  l’hy- 
pothéque  on  pourftiit  le  détenteur  d'un  bien  qui 
«Il  hypothéqué  à une  créance.  On  dit  communé- 
ment que  les  meubles  n'ont  pas  de  fuiu  par  hy- 
potheque , c’e(l-i-dirc  , que  quand  ils  font  déplacés 
du  lieu  où  on  les  avoir  donnés  en  naniiircincnt , 
on  ne  les  peut  pas  faifir entre  les  mains  d’un  tiers, 
ü ce  n’eft  en  cas  de  banqueroute  ou  par  droit  de 
«revendication.  Fqyrq;  l’article  170  de  la  coutume  de 
Paris. 

Droit  de  flûte  du  châtelet  de  Paris , eA  un  droit 
particulier,  en  vertu  duquel  lorfqu’un  comn^aite 
du  châtelet  de  Paris  a appofé  le  (cellé,  il  doit  être 
par  lut  appofé  par  droit  de  fuite  dans  tous  les  lieux 
où  il  peut  fe  trouver  des  effets  du  défunt , & l'in- 
ventaire doit  être  fait  de  même  par  les  notaires  du 
châtelet , ou  par  ceux  des  lieux  auxquels  les 
officiers  du  châtelet  délivrent  des  commilfions  i 
cet  effet. 

Ce  droit  de  fuite  n’a  été  établi  par  atinme  loi 
précife;  il  paroit  tirer  fon  origine  de  ce  qu’ancien- 
■ement  le  feel  du  châtelet  étoit  unique  & uni- 
vcrfel  pour  tout  le  royaume  ; on  s’en  fervoit  même, 
au  défaut  du  grand , pour  fccllcr  les  afles  de  chan- 
cellerie. 

Ce  feel  étant  exécutoire  dans  foute  l'étendue  du 
royaume , il  elt  naturel  que  les  officiers  du  châte- 
let ayant  commencé  â InArumtntcren  vertu  de  ce 
fccau , continuem  de  le  mettre  à exécution  dans 
tous  les  lieux  où  il  y a occafion  de  le  faire. 

Ce  droit  de  fuite  réfulie  d'ailleurs  de  l'indivifibi- 
lité  de  la  matière , & l'on  argumente  poii|^la  du 
titre  du  code  uéi  de  heereditate  agaïur , Sc  animer- 
préiaiions  que  les  doéicur»  lui  ont  donné  , tantdt  j 
en  fixant  la  compétence  du  juge  par  le  lieu  où  fc  * 
trouvent  les  chofes*  héréditaires  eu  la  plus  grande  j 
partie , t.imât  par  le  lieu  du  doinicilc  du  défunt , . 
ce  qui  doit  fur-tout  avoir  lien  en  France,  où  les 
meubles  fiiivent  le  domicile  du  défunt  pour  la  ma-' 
piére  d’y  fucccdcr,  * 

Quoi  qu'il  en  loit  des  motifs  qui  ont  pu  faire  j 
introduire  cot  ufage,  il  eA  certain  qu’il  a,  été  au- 
torifé  par  pluficuts  régicmens  ; il  l’cA  implicite- 
ment par  un  «dit  du  mois  de  décembre  1477  , qui 
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tlonfts  poai*  frtotir  cTune  nouvelle  créatîotî  de  ettfn** 
iîiiirairc5c:*:minateurs , que  le  roi  avoir  recouvre 
par  Tes  conquères  pUtllcurs  duchés , comtés , villes  « 
châteaux,  Teigneurics  dcpoHênions,  ccquitlonnoir, 
•A-il  dit  P beaucoup  plus  d'étendue  k U jurifdiéHon 
du  châtelet,  tant  à caufe  des  privilèges  de  runi- 
verhté  qu'autrement;  motif  qui  fiippofe  que  les 
commilTaircs  peuvent  appofer  le  fcelié  dans  tout 
le  royaume  par  droit  de  fuitf» 

Ce  meme  droit  a été  autoriie  par  divers  arrêts; 
Mais.pour  qu’il  ait  lieu  , il  faut  que  les  perfonnes 
qui  décèdent  à Paris , y foicni  domiciliées  : ft  elles 
meurent  dans  cette  ville,  lorfqu'ellcs ont  leur  do* 
mtcile  ailleurs  , U a pas  Ucii  au  droit  de  fuite* 
Ocfl  ce  qui  a été  juge  par  deux  arrêts  du  parlement 
de  Paris,  des  25  janvier  1715  & 4 mars  1757 , en 
faveur  des  otftcicrs  d’Etampes , & de  ceux  de  Mont- 
fort  l’Amaury , contre  le  châtelet  de  Paris. 

L'auteur*  du  recittil  àt/  rt§lemcns  fur  les  fcellès  O 
inventaires  n liv.  a , ehap,  p , prétend  que  ce  droit  dô 
fuite  n'ert  point  particulier  aux  offices  du  châtelet  « 
u*il  ne  réfulte  que  de  riadivifibiliié  du  fcelié  & 
e l'inventaire;  il  prétend  même  que  divers  arrêts 
qu'il  rapporte  , ont  mis  des  bornes  â ce  privilège  , * 
mais  U efl  certain  c^uc  les  ofiieiers  du  châtelet  ont 
pour  eux  la  poflTcdion.  U trahi  de  la  police 

par  de  la  Marc , mm.  / , liv.  t , tu.  12 , & le  fyU  dm 
ihâttîtt. 

Quelques  autres  officiers  jouiflent  aiifTi  du  droit 
de  fuite  pour  les  fcellés,  comme  mefTicurs  de  la 
chambres  des  comptes  furies  biens  des  comptables, 
en  quelque  endroit  du  royaume  que  ces  biens 
foient  finies;  mais  c’eft  moins  en  vertu  d’un  privi- 
lège attaché  à leur  fccau , quVn  conféquence  de 
leur  jurifdiflion  qui  s'étend  par«tout  fur  les  biens 
des  perfonnes  qui  font  leurs  juffictables.  Voye\^ 
AtTRIBUTIOV,  COMPÉTE^CE,  PRIVILEGE, 

Suite  de  Sourceois.  Voye^  Suite.  ( Droit 

fèodaî). 

Suite  du  serfs.  Voye^  Suite.  {Droit  féodal.  ) 

Suite  , {Droit  flodal.  ) on  a atnfi  nomme  le 
droit  de  pourfuite,  ou  de  revendication  que  le# 
fcignciirs  prétcndoicm  for  leurs  ferfs  , ou  fur  leurs 
bourgeois lorfqu'ils  ctoient  allé  demeurer  hors 
de  leur  feigneurie.  Ces  droits  de  fuhe  , & fur-tout 
celui  de  fuite  des  ferfs  ont  été  fiipprimés  par  le  bel 
édit  des  mains  - mortes.  l'oyeT  Main  - MORTE* 
{G.D.C.) 

Suite  de  Reilhage.  ^(?3iii|REiLHE. 

SUIVRE,  (Z?no//  féodal.)  cet  un  axiome  cclèbt# 
de  notre  droit , qu'en  lieu  condition  de  main- 
morte, l’cnfanc  fuit  la  condition  du  père.  Mais  cet 
axjome,  comme  beaucoup  d’autres,  n'eff  p.i$,  à . 
beaucoup  prés , obfervé  partout , & n'a  p.is  eu  lieu 
dans  tous  les  temps  ; c'eft  ce  que  Lauriérc  a fort 
bien  développe  dans  fa  règle  25  fur  le  titre  i 
des  imLtutes  uc  ,LoUq|.  . « 

r|  Par  la  lai.faliqtiey.dit'U,  fi  une  pcrfonnc/ri»^ 
ehe  époufüit  une  perfonne  de  condition  JeniU'^ 

«Uc 
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Wlle  detixqui  croit  franche  i âeyetioU  ftrrt  ; 
ce  qui  n'uvoit  néanmoins  lieu  que  quand  la  per- 
fonne  franchi  avoir  eu  connoiÆincc»  avant  U ma- 
fwfr , de  la  condition  de  l'autre,  ou  quand  en 
a^ani  eu  connoiïTance  apres  le  mariage  , clic  ne 
'S  ètoit  point  fait  fc parer. 

Tel  étoit  encore  Tufa^e  an  France,  fous  nos 

fremters  rois  delà  troifierac  race,  ainfi  que  nous 
apprenons  d'Yves , évéque  de  Chartres , dans 
fon  épicre  242. 

Puifque  dans  ces  mariages  le  franc  fuîvoit  tou- 
jours la  condition  du  ferf,  il  cA  évident  que  leurs 
enfans  dévoient  naître  ferfs , à moins  que  les 
maîtres  ne  fe  fuflênt  départis  de  leurs  droits  ; ce 
sju’ils  faifoiem  quelquefois , comme  Ton  peut  voir 
uns  la  formule  29,  du  fécond  livre  de  Marculfe. 

Mais  cc  droit,  qui  réduifoit  en  fervitude  celui 
des  mariés  qui  étoit  franc  , ayant  été  aboli  « & les 
mariages  des  franches  perfonnes  avec  les  ferves 
ayant  été  enfin  approuvés , la  queflion  furde  favolr 

Îuelle  condition  leurs  enfans  fuivrotent.  Et  comme 
e droit  canonique  avoit  décidé  qu'ils  fuivroient  la 
condition  de  la  mère  , cap.  1 , txtrj , de  natis  ex 
lihera  ventre,  cette  |urifpajdeace  fut  reçue  dans 

2uelques-unes  de  nos  coutumes  , comme  dans  celle 
e Troyes  , art.  8 ; de  Bar , an.  u , 6c  de  Meaux. 
En  d’autres,  comme  en  Bourgogne,  duché  & 
comté  , on  fuivit  la  règle  du  droit  civil , par  la- 
quelle, en  légitime  mariage,  les  enfans  fuivent  la 
condition  du car  c'eil  ainfi  qu'il  faut  lire  , & 
son  pas  du  pire , comme  quelques-uns  fe  le  font 
imaginés , parce  que  dans  ces  coutumes , les  femmes 
fuivant  la  condition  de  leurs  maris,  les  enfans  n'en 
ont  point  d’autre  à fuivre  que  celle  de  lenrs  pères. 
Vày*l  la  coutume  de  Bourgogne  duché,  chjp.  p, 
S*  7,  & 8;  àc  Bourgogne  comté,  art,  87 , 
• éc  Forteicuc , cap.  42  , d<  lauMbus  Ugum 
j4n^lia. 

Âlais  en  BourbonnoU  5c  dans  le  Nivernois,  on 
a décide  que  le  pire  cmporccroit  le  bon  ; c*cfl-à- 
dire  , qu'en  mariage  inégal  de  franc  6c  de  ferve, 
Us  enhms  fiiifroient  le  côté  (cri,  qui  cft  le  pire; 
ce  qui  a été  pris  de  l'ancien  droit  romain  cano- 
nifé  par  Gratien  , causa  4*  4 , canone  tp  : Uheri 
éiSü , ^us  ex  hkero  ftmi  matnmonio  ord , nam  fiÜi  ex 
Ubero  6»  atuUia  Jervilis  cûnJiùonia  funt , femper  en^ 
qui  nafettur  deuriorem  partem  fumu,  , 

Les  mêmes  variations  6c  les  mêmes  variétés , 
ont  lieu  à cct  égard  dans  rAUemagne,  le  Oane- 
marc,  la  Grande  Bretagne  £c  la  Savoie.  On  peut 
en  voir  des  preuves  ^ns  le  grand  ouvrage  de 
PotgiefTer , de  fltui  fervoram  , tib.  a , cap.  2 , § , 44 , 
jequent.  5cdans  le  traité  des  tailUblcs  de  Gaf- 
pard  Bailly , chjp.  7.  ( G.  D.  C.  ) 

SUJET.  ( Oroti  féodal.  ) Nos  anciens  praticiens, 
tels  que  Desfontaincs  dans  fon  confeil  à la  reine 
Blanche  , ckap.  1,  §.  2,  & chjp.  2 , a ; Boutcill;;r , 
dans  fa  fomm.  liv.  t,  ùt.  $6;  5c  quelques  - unes 
meme  de  nos  coutumes,  telles  que  Poitou, 4ft.  ija, 
donnent  ce  nom  aux  valTaux,  on  aux  cenfitalres 
JuriffruJence,  T9me  yil. 
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des  fcîgflétirs  * & fur-tout  II  leurs  juftlcîables.  Oft 
doit  appliquer  ici  robfcrvation  de  Loifeau  : u com 
» bien  , qu’à  parler  tout-à-fait  proprement , le 
» fujet  ne  ibit  que  du  roi , auquel  feu!  devroit 
» réftdcr  le  feigneurie,  c'eft-à-dire , la  puillmcc 
» publique  en  propriété  : mais  tout  ainfi  que  l'excr- 
y>  cice  de  la  puiflance  publique , cil  par  néccirué 
N communiqué  aux  magîBrats , & comme  par  abus 
» ( qui  toutefois  cft  déformais  preferit  & crtably) 
I»  la  propriété  de  cette  puifTancc  publique  eft  com- 
i>  muniquée  aux  feigneurs  jufticiers  ; aufliparunc 
M relation  uéeefTaire , cc  mot  de  fujet  leur  cft  • il 
w référé  en  tant  qu*iî$  rcpréfcnicm  & tiennent  U 
» place  du  roi  en  leurs  juftices , qui  cft  propre- 
I»  ment  ce  qu'a  dit  Vipodre,  fubdid  efote  régi  unquam 
n prxceiUnd  6*  duàbus  unquam  ah  eo  mijju  n, 
( Traité  des  feigneuries  , chap.  / 1 , n.  4.  (G.  iJ.  C.  ) 

SÜMAGE,  ou  SUMATCE  , (/i'oif  feodaL') 
c'eft  le  droit  de  fommage , ou  le  fcrvicc  qu'u» 
vafTal  doit  à fon  feigneur  avec  des  bêtes  de  fomme» 
( G,  A C.  ) 

SüMATGE.  f'oye{SvMÂ.Gt, 

SC/MPTl/M , f.  m.  urme  de  ckaaceîUrie  romaine I 

3UÎ  ügntfîc  uoe  copie  coiLuionnie , que  les  maîtres 
U regiftrtf  des  fwppliqucs  délivrent  d’une  fignatur» 
inférée  dans  leurs  regillres , au  bas  de  laquelle  Us 
mettent  de  leur  main  fumptum  ex  regipro  fuppü^ 
caùonum  apoflolicjrum  , coUationatum  fer  nu 
ejt.fJem  reriflri  magiprum. 

SUPEkCESSION  , on  appelle  arrêts  de  fuperm 
cejftons,  les  arrêts  du  confeil  d'éiac  qui  déchargent 
les  comptables. 

SUPERFICIE,  f.  f.  On  entend  (endro'u)  par  fa* 
otrjîc'u  , ce  qui  fe  conftruit,  édifie , ou  plante  fur 
le  fol , comme  une  m.*iifon , un  moulin , acs  arbres* 
La  maxime  en  droit  cft  <\mc  , fuperpiUs  foî*>  cedit^ 
c'eft-à-dire  que  celui  qui  a le  fol  a le  deiTus , & que 
le  bâtiment  conftruit  fur  un  fond  appartient  av 
proprietaire  du  fond,  faufà  tenir  compte  à celui 
qui  a bâti  de  cc  dont  le  fond  a été  amélioré  par  U 
conftruélion  du  bâtiment.  Voye^  aux  inp'uutes , 
iîv.  a , tit.  r , ;o  5* fuiv.  {A) 

SUPÉRIEUR , f.  Di.  cft  celui  qui  cft  élevé  au- 
delTus  des  autres , comme  le  fupéneur  d'une  com- 
munauté. f'^oyei  CoycRÉOATiON  , Commu- 
nauté, Couvent,  Monastère,  Ordre.  Les 
cours  fupcrUüres  font  les  mêmes  qu’on  appelle 
cours  fouvtralnes.  CoUR , CONSEIL.  Juge 

fupérieur  , eft  celui  devant  lequel  fe  relève  Pappcl 
du  juge  inferieur,  Foye:^  ApPEL,  JuGE,  Ju&lS- 
DICTION , Ressort.  (A) 

SÜPERSÉOER  , V.  n.  du  latin  faoerfedere , fîgni* 
ft:  en  terme  de  pratique  furfeoir  la  continuatioïc 
de  qiielquc  aête,  ou  procédure.  Ibyr^SuRSÉANCE. 

SUPPLIQUE,  f.  f.fe  dit  de  fout  aélc  qui  con- 
tient quelque  fupplicaiion  ou  rcquifition  faite  â ua 
fupérieur.  On  s’enfert  plus  particuliérement  pour 
fignihcrlcs  requêtes  par  Icfquellcs  on  demande  ea 
cour  d^  Rome , oi  à la  légation , des  bénéûcf  s ou 
Rrrr  _ 
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lutres  grâces , & les  rcquifitions  que  font  les  gra- 
dues aux  refteurs  des  univcrfiics  à l'effet  d’avoir 
des  lettres  de  nomination. 

Tous  les  faits  énoncés  dans  une  fueptlfiie  doivent 
être  vérii.ibles,  finon  la  Juppliijuc  dl  nulle. 

La  fupplitjue  pour  les  proviuons  de  iscncnccs  en 
cour  de  Rome  doit  expfimcr  les  titres  & les  qua- 
lités de  l’impétrant;  s’il  eft  fimple  clerc  ou  dans  les 
ordres  facres;  s’il  a des  degrés,  & en  quelle  fa- 
culté ; la  nature  du  bénéfice  pour  lequel  il  demande 
des  provifiuns , s’il  eff  fimple  ,ou  à charge  d’ames, 
fujet  il  réfidcnce  ou  non  ; le  diocéfc  où  il  eff 
fitué  ; le  genre  de  vacance  du  bénéfice;  s’il  eff 
demandé  par  prévention , permutation  , réfignation 
en  faveur , ou  de  quelque  autre  manière  , ou  pour 
quelque  genre  de  vacance  que  ce  puiffe  être. 

Les  correffeurs  & revileurs  de  la  chancellerie 
romaine  ajoutent  quelquefois  dans  les  fupphqucs , 
des  claufes  contraires  à nos  libertés  ; mais  on  n’y 
fait  attention  que  dans  les  bulles  fujettes  à l’eiire- 
giftrement. 

D.ins  les  univerfités  , on  appelle  fupplîijiu  ,h  re- 
quifuiou  qu'un  gradué  tait  au  rcRciir  pour  avoir 
la  nomination,  à l’effet  d’obtenir  un  bénéfice  en 
vertu  de  fes  grades.  Gradué. 

Enfin , l’on  appelle  encore  fuppli^ut , la  dé- 
march  que  fait  un  candidat  qui  fuppliedans  quel- 
que faculté  pour  y fubir  un  examen  ou  autre  aâe. 

SUPPLICE  , f.  m {Druit public  6"  erimintl)  peine 
corporelle , plus  ou  moins  doulouteufc , plus  ou 
m uns  atroce. 

Un  diétionnairc  des  divers  fupplicei , pratiques 
chez  tous  les  peuples  du  monde,  feroit  frémir  la 
nature;  c’eff  un  phénomène  inexplicable  que  l’éten- 
due de  l’imagination  des  hommes  en  fait  de  bar- 
barie & de  cruauté. 

Gouverner  par  la  force  des  fuppllcts,  c’eft  vouloir 
faire  faire  aux  fupplices  ce  qui  n'eff  pas  en  leur 
pouvoir,  je  veux  dire, de  donner  des  moeurs.  Les 
fuppli.ti  retranchent  bien  de  la  fociétc  un  citoyen 
qui  ayant  perdu  les  mœurs , viole  les  loix  ; mais  fi 
le  monde,  ou  fi  la  plus  grande  partie  d’un  état  a 
perdu  fes  moeurs , les  fupplices  les  rétabliffent-ils  b 
Ils  arrêteront,  je  l’accorde,  plufieurs conféquenecs 
du  mal  général , mais  ils  ne  corrigeront  pas  cc 
mal. 

La  vue  des  Perfes  dans  leurs  fages  éiablitTcmens, 
au  rapport  de  Xenophon,  éloit  d’aller  au-devant 
du  mal , perfuadés  qu’il  vaut  bien  mieux  s’appliquer 
à prévenir  les  fautes  qu’a  les  punir  au  lieu  que 
dans  les  autres  états  on  fe  contente  d’établir  des 
piiniiions  contre  les  médians , ils  làchoieni  de  faire 
enforte  que  parmi  eux  il  n’y  eût  point  de  méchans. 

Peini.  (D.J.) 

SUPPOSER,  v.  afl.  fi-  Jurifprud.y 

fignifie  quelquefois  admettre  iinechofe  pourun  mo- 
ment Stpar  tormed’hypoihéfe:  quelqiicfoUyùppa- 
fer  fignifie  mettre  par  fr..ude  une  cliofc  au  lieu 
d'une  autre  , comme  fuppofer  un  nom  , un  tefla- 
mcnt , un  cufànt.  b'oyc^  Supposition.  {A) 
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SUPPOSITION,  (,  (.  (^Droit  etvU.^  eft  lorlqué 
l'on  met  une  chofe  au  lieu  d*une  autre.  11  y a fup- 
pojiùon , lorCqu^on  donne  un  nom  pour  un  autre  » 
lofqu'on  préiente  un  teftament  ou  autre  a£le  , ou 
une  fignature  qui  n"eft  pa5  valable. 

La  fuppofiùon  de  faits , eft  lorfque  l'on  met  eu 
avant  des  faits  inventés  ; celle  de  perfonnes  eft 
lorfqu*une  perfonne  s'annonce  pour  une  autre , 
dont  elle  prend  le  nom  pour  abuier  quelqu'un , ou 
commettre  quelqu'autre  fraude.  Toute  fuppojîtsoa 
eft  un  délit , qui  eft  puni  félon  les  circon(tance$. 

Supposition  de  part,  (CWr  forte  de 

crime  de  faux  qui  fe  commet  de  plufieurs  manières» 

Ce  crime  a lieu,  quand  une  femme  qui  a 
feint  une  groÛcfte,  donne  pour  enfant  de  fon  mars 
îenfant  d'une  autre  femme. 

2".  Quand  une  femme  fubftîtue  un  enfant  quel* 
conque  à celui  dont  elle  eft  accouchée. 

3*^.  Quand  un  pérc  & une  mcrc  qui  n'ont  point 
d’enlânt  en  adoptent  un  auquel  Us  prérendent 
avoir  donné  naiftance. 

4'’.  Quand  des  étrangers  donnent  à un  père  & à 
une  mère  un  aurre  enfant  que  celui  qui  eft  iftu  de  • 
leur  mariage.  • 

L'aâion  ou  fuppojîiion  de  pa/rnedoît  être  inten- 
tée que  par  les  parens  qui  y ont  inicréi.  Ceft  ce 
que  décide  la  loi  30  de  par  tu  fuppofao  » 

L Corn,  de  falJU.  ^ 

Quand  le  mari  Si  la  femme  font  vivans,  leurs 
hériiiCTS  préfomptifs  ne  peuvent  pas  intenter  cette 
aélion.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  en 
faveur  de  Gabriel  Gibond  , par  arrêt  du  t8  juin 
163S,  rapporté  au  journal  des  audiences.  C'eft 
auifi  ce  qu'on  doit  indliire  d’un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Provence  le  28  juin  1672. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  février  1713  , rapporté 
au  journal  des  audiences,  il  a été  jugé  qu'on  ne 
pouvoir  aceufer  une  (emme  àc fuppo/îtion  d’enfanr, 
quand  elle  rapportait  un  extrait  baptiHaire  en 
bonne  forme,  ngné  du  pérc,  &que  la  preuve  du 
contraire  n'éroit  pas  admiftible. 

Le  crime  de  fuppojTùon  de  part  fe  punît,  comme 
le  faux , avec  plus  ou  moins  de  févérité , fclon  les 
circonftanccs  ; & la  femme  convaincue  de  ce  crime 
doit  toujours  être  privée  de  fon  douaire  St  des  avan- 
ta^s  provenans  de  la  Ubéraliié  de  fon  mari. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5 juin  1666  i 
Marie  Bigorreau  , femme  Bouciicrc,  a été  con- 
damnée à être  pendue  Si  étranglée , pour  avoir 
foutenu  faiiilemem  qu’elle  étoic  la  mere  de  l'en- 
fant dont  la  comtciïe  de  Sa'uit*  Gérard  étoit  ac- 
couchée. 

Par  autre  arrêt  rendu  au  même  parlement,  fur 
l’appel  d'une  femence  du  châtelet,  le  ii  nrars 
1730,  Barbe- Françoife  Digard  des  Mcllertes , 
veuve  de  Claude-Ferdinand  de  Piquet  de  Molicn  , 
âgée  de  trente  ans , atteinte  & convaincue  de 
fuppofition  de  pari  neuf  mois  après  la  mort  de  fou 
mari , a été  condamnée  à faire  amende  honorable , 

& à erre  bannie  à perpétuité  du  rclTort  de  U couK 
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& des  detix  provinces  de  Bourgogne.  L’arrit  Ta 
«n  outre  dêciarcc  déchue  de  fes  reprifes  & con- 
ventions matrimoniales.  La  fervante  de  cette 
femme  a été , pour  caufe  de  complicité  , condam- 
rée  à un  bannilTemcnt  de  neuf  ans , après  avoir 
artifté  à famende  honorable  de  fa  maitrelTe. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  décembre  1657,  la 
femme  du  fieur  Guillon  & fa  fœur  ont  été  con- 
damnées à faire  amende  honorable  & à un  baniflc- 
ment  de  neuf  ans  pour  fuppo/înan  de  part. 

SUPPRESSION , f.  f.  fignific  en  général  l'anéan- 
tUTcment  de  quelque  chofe. 

La  fupprejjiù/i  d’une  charge  eA  lorfqu’on  en 
éteint  le  titre 

Sttpprejjion  d’une  communauté  ou  confralrie  ,c'cA 
lorfqu’on  ranéaniir  & qu'on  défend  aux  membres 
qui  la  compofoient , de  s'aiTcmbler. 

SurpreJJion  d'une  pièce,  eft  lorfqu’on  la  détourne 
pour  en  dérober  la  connoinance. 

On  entend  aufTi  par  fufpr<JJîon  d’un  écrit  > la 
condamnation  qui  eA  faire  de  quelque  écrit  ou  de 
certains  termes  qui  font  dangereux  pour  le  public  » 
ou  injurieux  k quelque  particulier. 

SuppreJJion  d’un  fait,  c’cA  la  réticence  de  ce  fait. 

^^UPPRESSIOX  DE  PART , ( Code  crtminel.  ) cA 
lorfqu’unc  6lle  ou  femme  cache  la  nailTance  de  fon 
enfant,  ou  le  fait  périr  aiifTi-tôt  qu’il  eA  né,  foit 
en  le  fuifoquanr,  foit  en  le  jettant  dans  un  puits, 
rivière , cloaque  ou  autre  endroit,  pour  en  dérober 
la  connosAance  au  public. 

La  loi  pemtU.  cod.  ad  Up,  corn,  de p^aras^  qui  eA  de 
l’empcrcut  Valentinien , déclare  ceux  qui  font  con- 
vaincus d’avoir  fait  périr  l’eafaut,  fiijeis  à 1a  peine 
capitale. 

Les  ordonnances  de  nos  rois  prononcent  auAi 
la  peine  de  mort  contre  les  mères  coupables  de 
ce  Crime. 

L’édic  de  Henri  II  du  mois  de  février  1^66, 
veut  même  que  toute  femme  qui  aura  celé  fa  grof- 
fcfTe  foit  réputée  avoir  homicide  fon  enfant , & 
qu’elle  foit  punie  de  mort.  Il  cA  enjoint  aux  curés 
de  publier  ccr  édit  au  prnne  tous  les  trois  mois^ 
Voy<i  Accouchement,  Enfant,  Exposition, 
Grossesse  , Çart.  (/f) 

SURANNATION  {lettres  de),  f.C  (terme  de 
Procédure.)  on  entend  par  furannation,  le  laps  de 
temps  de  plus  d'une  année  qui  s’cA  écoulé  depuis 
l’obtention  de  certaines  lettres  de  chancellerie.  Les 
lettres  de  furannation  font  celles  que  le  roi  accorde 
pour  valider  d'autres  Iciires  qui  font  furannées.  Cet 
ufage , qui  s’eA  confervé  dans  IcS  chancelleries , 
vient  de  ce  que  autrefois , chez  les  Romains , toutes 
les  commiAions  ctoient  annales. 

SURANNÉ , ad),  terme  de  chancellerie , dont  on 
fc  fert  pour  défigner  des  lettres  dont  la  date  re- 
monte à plus  d’une  au  née;  on  dit  que  ces  lettres 
font  furannées,  pour  dire  qu’eàlcs  font  au-deAiis 
d'un  an.  Les  lettres  furannées  de  peuvent  plus 
fervir,  à moins  que  le  roi  n’accordc  d'autres  Ictucs 
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pour  les  valider,  qu’on  appelle  lettres  de  furan- 
nation. 


SURARBITRE,  f.  m.  (terme  de  Palais.)  eA 
celui  qui  eA  choifi  pour  départager  les  arbitres  : 
on  peut  prendre  ^\ir  furarbUres  tous  ceux  que  Ton 
prend  pour  arbitres  ; mais  ordinairement  on  ob« 
ferve  de  prendre  pour  furarbttre  quelqu’un  qui  foit , 
Ou  plus  (Qualifié  aue  les  arbitres , ou  au  moins  de 
rang,  dage  & Je  confidération  égale;  on  peut 
prendre  un  ou  plufieurs  furarbiins  i on  les  cholfit 
oulinairemcnt  en  nombre  impair , afin  qu’U  n’y 
ail  point  de  partage.  Voye\  Arbitrage,  Ar- 
bitre, Greffier  des  arbitrages,  Sentence 

ARBITRALE.  (A) 

SURCENS  , f.  m.(  Grjffwi  6*  Junfpr.  ) cA  un 
fécond  cens  qui  eA  ajouté  au  premier:  c’cA  pour- 
quoi on  l'appelle  auAi  croît  de  uns  ou  auffatntaiion 
de  cens. 


II  diffère  du  chef  cens , en  premier  lieu , ett 
ce  que  celui-ci  eA  ordinairement  très  modique, 
& impofé  , moins  pour  le  profit,  que  poiT  mar- 
que de  la  feigneuric  ; au  lieu  que  le  furcens  eA  or- 
Uinairement  ^11$  confidèrable  que  le  cens  , & eA 
établi  pour  tenir  lieu  du  produit  de  l’héritage. 

Le  jurcens  eA  fcigncurial  ou  Amplenunt  fon- 
cL’r, 


Il  cA  feigneuriat , lorfqu’it  eA  du  au  feigneur 
ccnfuel , outre  le  cens  ; & dans  ce  cas  même  il 
n’a  pas  les  privilèges  du  cens , il  n’emporte  pas 
lods  & ventes,  il  fe  purge  par  décret  faute  d’oppo- 
fition. 

Le  furcens  Ample  foncier,  cA  la  rente  non-fei- 

Sneurialc  impofée  fur  le  fonds , par  le  propriétaire , 
epuis  le  bail  à cens.  P’oyei  Kente  foncière. 
Bail  a rente,  C^ns  .Censive,  Fief.  Brodeau 
fur  Paris,  titre  des  cenpvcs.  (yf) 

Le  furcens  ifa  pas  toujours  été  auffi  bien  diAin- 
gué  d avec  le  cens  , qu’il  l’cA  aujourd’hui , & l'on 
a douté  long-temps  s il  croit  permis  au  cenfitaire 
d’en  impofer  fur  Ion  héritage  ; quelques  couiiimet 
le  défendent  même  encore  aujourd’hui.  Celle  d'Au- 
vergne dit  dans  rjrt.  24  du  chap.  at,  « que  cens 
» furcens,  n’a  point  de  lieu , fans  Icconfcnremcnc 
» du  feigncurdircA,  & cA  commis  & confifqué  te 
n furcens  Æ*  autre  charpe  annuelle , affife  fur  l’hériragc 
n tenu  à cens,  audit  feigneur  dlreA , en  faifant 
n faire  juAice  de  ladite  commife  & non  autre- 
w ment  ». 

L’article  5 du  titre  19,  repère  u qoe  cens  fur 
» censeA  confifqué  au  profit  du  feigneur  dlreâ  ». 

Van.  tp  du  chap.  17  ajoute  feulement , que, 
U combien  que  cens,  furcens  n’ait  lieu,  par  fa  cou- 
n tume  du  pays , toutefois  ledit  furcens  fe  peut 
» preferire  par  ledit  laps  & cfpace  de  trente  ans; 
I»  mais  ladircAc  feigneurie  demeure  & appartient 
I»  au  feigneur  direÔ  ». 

M Cn.’brol , qui  joint  \ de  très-grandes  connoif- 
fanccs  une  longue  expérience, &, pour  ainfi  dire  , 
toute  une  vie  employée  à récude  de  fa  coutume , 
Rrrr  1 
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afiit  bea«CO*p  d’eflWrts , fur  le  premier  & le  der-  la  Marche  mimedanscelledcBoHrSoit- 

■ier  de  ces  trois  articles,  pour  établir  qu’ils  ne  nois , l’une  des  coutumes  de  France  le  plus  incorv 

doiTCnt  point  s'entendre  du  fimple  bail  à rente  tcdablcincnt  allodiale  ; il  y e(l  dit  dans  l'art,  apa  r 

foncière  ; mais  (eùlcment  d’un  «ouveau  baili  cens  u que  la  première  rente  condiiuée  ftir  aucun  lieri- 

emportant  dirciftc  , fait  par  le  cenfitaire.  11  con-  » tage  allodial , s'appelle  rente  foncière  Sc  emporte 

vient  néanmoins  que  Prohet  les  a entendus  dans  » droit  de  direâe  feigneurie  & de  leds  & ventes  n. 

le  premier  fens , & qu'il  a cru  que  la  coutume  défen-  11  cH  remarquable  que  ces  deux  coutumes  entou- 
doit  de  bailler  fon  héritage  à rente , parce  que  cela  rent  celle  d'Auvergne.  Dans  les  pays  de  droit  écrit , 

diminucroit  les  lotis  & ventes,  & qu’il  n'eft  pas  fur-tout  dans  ceux  du  parlement  de  Bordeaux,  qui 
raifonnable  , que  le  feigneur  rentrant  dans  fon  touchent  auflfi  à l’Auvergne , on  appelle  encore 

héritage  par  droit  de  retrait , le  reprenne  avte  la  aujourd’hiti  les  cens  tmperum  dirtfit , rentes  fun- 

cltargc  d’une  nouvelle  rente.  ciércs.  Dans  la  Marche,  dans  le  Limoiiftn  dedans 

Suivant  M.  Chabrol , ce  n’eft  point  là  l’eforit  de  l’Auvergne  même , on  dit  aufli  fcmJMki , pour  fei- 
la coutume;  enfefervantdumotderrrrx,lor(qu’elle  gneurie  dircéle.  Enfiii  les  ar'iclcs  74  & izi  de  la 
par!edü^rctn<,endifantque lefecondcenseftcon-  coutume  de  Paris,  emploient  indiftéremment  les 
fifqué  au  premier  feigneur  direCl,  elle  annonce  qu’il  mots  cens  6c  fonds  de  terre , pour  défigncr  la  rede- 
y a une  uipulation  de  feigneurie  direfle  dans  le  vance  emportant  direfle.  Les  commentateurs  6ei 
Second  bail , comme  dans  le  premier , dans  le  bail  cette  coutume , & fiir-totit  Brodcaii , citent  une 
^ /ir«nr,  comme  dans  le  bail  à cens.  La  coutume  multitude  de  titres  fembhables  , qui  dif.nt  aulli 
de  Paris , qui  forme  le  droit  commun  , dé'cide  dans  feigneur  foncier,  feigneurie  foncière , pour  feigneur  6c 
Yetn,  87,  que  la  vente  de  la  rente  foncière,  im-  feigneurie  cenfuels. 

pofécfur  le  fondscenfuel.produit  deslodi  & ventes  Dans  la  Franche-Comté  , au  contraire  , 8t  dans 
au  feigneur  dircéi  Ainfi  le  motif  que  Prohet#  la  Brcmcnc , en  appelle  encore  aujourd’hui  «rtr , 
donne  à fon  opinion , eft  fans  fondement , & ces  les  hmpTcs  rentes.  Lorfque  cette  confufion  fubfif- 

(ods  & ventes  compenfent  la  diminution  de  ceux  toit , il  êtoit  très-diflicilc  de  connoiire  au  bout  de 

qui  lui  font  dus , lorfque  l’héritage  chargé  de  la  quelque  temps , quelle  ctoit  la  redevance  origi- 

rente  eft  vendu.  naire , &.  par  confé-quent  quelle  étoit  celle  qui 

L’interprétation  de  M. Chabrol  eft,  à ce  qui  paroit,  emportoit  la  direfle.  ,M.  Chabrol  lui-même , parle 

fuivie  dans  l'ufagc , parce  qu’elle  eft  la  plus  favo-  de  pluficurs  conteftations  où  l’on  a eu  de  la  peine 

rablc  au  commerce  & à la  liberté;  il  convient  4 diftinguer  le  véritable  cens , le  cens  originaire, 

néanmo’ms  que  cet  ufage  n’a  été  autorifé  que  par  II  cite  d'après  Henrys , une  cfpèce  où  la  mou- 

trois  fentenccs , dont  la  dernière  a fouffcri  beau-  vance  fut  partagée  entre  deux  feigneurs  , 4 caufe 

coup  de  difltcultcs  , & qui  toutes  ont  été  attaquées  de  l’impohibilité  où  l’on  étoit  de  faire  cette  difs 

par  appel  , fans  qu'on  fâche  rêvenement  de  tinélion. 

l’appel.  Quoiqu’il  en  foit,  il  eft  difficile  de  croire  Ce  jugement  n’étoit  pas  auffi  étrange  que  le 
que  ce  foit  le  véritable  fens  de  la  coutume.  Lorf-  trouve  hl.  C habrol  : il  eft  conforme  à un  ancien 

qu’on  a établi  pour  les  farcens  , l’ufage  qu’elle  a ufage  remarqué  par  le  Grand,  for  l'ariicle  iç6de 

con6rnic,  l’on  ne  diftinguoit  point  auffi  précifé-  la  coutume  de  Troyes,  6t  par  la  Thaumafficre, 

ment  qu’on  le  fait  aujourd'hui,  les  cens  & les  rentes  titre  6 , article  } 1 ; on  y voit  que  le  partage  des 

foncières.  Ces  deux  termes , ainfi  que  celui  d’em-  lods  & ventes  fut  réglé  par  une  iranfaàion  de  l’an 

phitéofe  éioient  ■fynonimes  ; ils  défignoient  indif-  ijoa  , entre  les  chanoines  de  Sainte-Geneviève 

fèremment  tonte  efpècc  de  rente  duc  au  bailleur  6c  Maibieii  de  Montmorency,  pour  un  lièrit.rge 

d’un  héritage  par  le  preneur , & cette  rente  ctoit  •qu'il  tenoit  d'eux  4 titre  de  cens.  & qu’il  vouloir 

Soujours  cenfée  emporter  h direfte , parce  que  les  baillera  jurcens.  La  coutume  de  'Troyes  ordonne 

loix  romaines  qu’on  avoii  amalgamées  avec  notre  ce  panage,  lorfaue  le  fcignclir  confeni  àl’impoft- 

droit  féodal  , dès  avant  le  règne  de  S.  Louis,  tion  du /urc«if,iic  la  Thatimafficre  trouve  cc«ed//f- 

aitribuüicnt  une  dlrcélc  au  bailleur  dans  le  bail  4 pefaion  tris-iejuUdtU. 

empliitèofe.  On  donnoit  même  le  nom  de  cens  On  fent  d'ailleurs  que  les  baux  4 rente  prl- 
aux  rentes  conflititècs , & ces  rentes  , qui  deve-  voient  les  feigneurs  des  droits  de  mutation,  qu'ils 

noient  irr.ichctables , 8c  véritablement  foncières,  aiiroient  eu  file  domaine  eût  été  aliéné  par  vente, 

au  bout  de  trente  ans , emportoient  auffi  la  direfle  ou  par  un  contrat  équipollent  4 vente  , & qu’ils  en 

lorfqu’cllcs  formoient  la  première  clia^e  duc  |«r  rcodoiciit  l’ailénation  plus  difficile  4 l’avenir.  Il 

rhèriiage.  Beaumanoir , 6c  prcfque  tous  nos  pra-  n’eft  donc  pas  ètonii.inr  qu'ils  aient  fait  tous  leurs 

ticiens,  donnent  pour  unique  caraftère  au  franc-  cfTotts  pour  faire  rejetrer  les  fnreent  8c  les  baux  à 

alcu,  celui  de  n’étre  chargé  d’aucune  redevance.  rente  faits  par  leur  cenfitaires,  quelle  que  ffit  la 

K L’on  appelle  aleua  , ce  que  l’en  tient  fans  faire  nature  de  la  rente  qn’ils  impofoient.  Il  ne  l’cft 

n nule  redevance  à itului  ».  ( Coutume  de  Beau-  pas  que  Topinion  la  plus  conforme  4 leurs  intérêts , 

Moifis,  chsp.  34,  p.  laj.  Fuyej  au£i  lu  nou  de  U ait  été  admife  dans  les  provinces  où  cette  cotifu- 

Utoumuffere  ).  Cor.  ctoit  la  plus  marquer. 

La  loêmc  dcciüoo  fc  retrouve  dans  la  contume  de  tsos  plus  anciens  praticiens  oc  permettent  pas 


Digitized  by  Gu_^L  ' 


SUR 

Je  douter  du  véritable  efptit  de  notre  droit  fraa- 
^ols  i cet  égard  ; Beaumanoir  «Ut  au  ciup  a^  de 
les  coutumes  «le  Beauvoifw,  “ qu’on  ne  peut  ycn- 
II  dre  ne  donner  de  nouvel  fureins , fur  héritage 
» quineletioii  de  lono-tcmps , fans  le  feieReurdii 
» lieu  >1.  La  raifon  rui’il  en  donne , cft  quUtn  diarr 
geoit  les  héritages  li  excelTtVemem  , qu’on  aban- 
donnoit  les  mait'ons  fans  les  réparer , îk  les  autres 
héritages  fans  les  cultiver.  La  ThaumalTiere  cite 
auUi  deiw  fentenccs  de  1130  & 1343  , qui  conf- 
tatent  qu’on  obfervoit  dès-lors  la  prohibition  d’im- 
pofer  un  furctru, 

La  coutume  de  Bourbonnots  dit  cxprclTémcnt 
dans  1<»  art.  33  3 & 334 , « que  fur  la  ctnfivt , 8c 
» fur  le  chct-lief  «f aucun  felgneur,  l'on  ne  peut 
» vtndr;  rentes,  ai  icelle  furchjrger , fans  la  volonté 
I»  du  feigneur  du  cens,  ou  du  feigneur  du  chef- 
n fief,  & qui  le  fait  de  fait , la  rente  8c  fiirchargc 
» fera  ôtée  8c  l’hfr  itage  déchargé  , » à moins  que 
le  feigneur  n*ait  laiffe  Ics'cr  la  rente , ou  la  iièr- 
charge,  continuellement  pendant  trente  ans , après 
la  notification  qui  lui  en  aura  été  faite. 

La  coutume  de  Nivernois,  lit.  an.  la,  porte 
que , U cens  fur  cens  ne  peut  • être  mis  au  pré- 
» judice  du  premier  feigneur  cenficr,  & fi  de  fait 
» il  y efi  mis,  le  contrat  efi  nul  ». 

Les  coutumes  d'Auxerre  , art,  tt4  ; de  Berry  , 
lir.  6 , art.  p ; de  Blois , art.  127  ; de  Bourgogne  , 
an.  114  ; d’Etampes , art.  jf  ; d’Orléans  , art.  12a, 
& de  Troyes,  an,  ^6  ^ ont  la  même  difpofition. 
Ce  feroit  un  fubterfuge  bien  inutile  , que  de  dire 
avec  la  plupart  des  commentateurs  & la  nouvelle 
coutume  d'Auxerre  « aru  que  ces  coutumes 
B*eHteadoleot  prohllMr  que  runpofitlon  d'un  fécond 
cens  emportant  direâe;  car  il  cfi  évident  que 
dans  cette  fuppofttion  la  nutlité  de  la  convention 
ctoit  fl  ncceUaircmcnt  rcfultame  de  la  nature  des 
chofes, qu'il  étoit  abrolument  inutile  deTexprimer. 

Le  pwage  de  Beaumanoir  s'applique  évidem- 
ment aux  rentes  foncières  , comme  aux  rentes 
felgneuriales  ; Sc  la  fentence  de  1245,  citée  par 
la  ThaumafTicrc  , porte  en  général , que  confuc- 
tudû  laîis  trat  in  partihus  ilüs , (^uod  r«i  ccnfuali  non 
pùurai  or.tiS  împoni  fini  ctnj'iulu  domini  voiontate» 

La  coutume  de  Bourbonnois,  qui  a tant  de  rap- 

Îiort  avec  celle  d'Auvergne  , ne  biffe  pas  non  plus 
e moindre  prétexte  aux  équivoques.  Elle  défend 
Vts  afiignats  ou  coiifiitutions  de  rentes  fur  les 
rotures  & fur  le  chef-lieu  du  fief,  & même  gé- 
néralement toutes  les  furcharges  qu'on  |>ourroit 
y impofer. 

C’eff  encore  dans  le  même  efprit  que  la  cou- 
tume de  Bordeaux  , quoique  moins  rieoureufe  , 
porte  dans  Van.  101 , u que  ^uanJ  par  )j  haill.tu 
« firj  dit  ûut  U nnanaer  nr  pcurri  fous^acafer , 
n ( c’ciVi‘üire  , foii^-baillcr  le  fonds  ) , icelui  tc- 
» nancicr  ne  pourra  iinporcr  rente  annuelle  furie 
M fid  ». 

Enfin  la  coimimc  d’Auvergne,  apres  avoir  dit 
liaas  Varf,  34  du  chap.  , que  cens  fur  cens  o’a 
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point  de  lieu  fans  le  confentenunt  du  felgncu^ 
liirtfi , ajoute  «lue  le  feigneur  direél  confifque  à 
titre  de  commife  le  furcens  & autres  charges  un~ 
KueUts.  La  prohibition  de  la  coutume  efl:  donc  gé- 
nérale. Elle  s’étend  à toute  efpècc  de  charge  que  le 
cenfitairo  voudroit  impofer  fur  fsn  héritage  } Ce 
c’eft  faire  dire  à hi  coutume  ce  qu’elle  ne  dit  point, 
que  de  borner  la  contifeation  aux  prcilaiions  fei- 
neurialcs,  telles  que  les  pcrclèrcs,  avec  «Iroit 
c dircélc , comme  le  prétend  M.  Chabrol. 

La  «lifpofition  meme  de  l'urj.  17  dit  chjp.  17  , 
dont  argumente  ce  jiirifconfultc  , préfer.te  une 
conlèqucr.ce  toute  contraire  à celle  qu’il  en  tire. 
Il  y en  dit , « que  combien  que  cens  fur  cens  n’aic 
» lieu , ....  toutefois  ledit  furcens  fc  peut  preferirc... 
» Mais  la  direfie  feigncnric  demeure  & appar- 
■1  tient  au  feigneur  dlrcé)  ».  La  prcicription  dont 
parle  cet  article,  n’a  donc  pas  [loiir  objet  iin<3 
redevance  emportant  direfie , pnifqiis  la  direclc 
rdle  toujours  au  feigneur  «ariginaire.  La  preferip- 
tiun  qui  valide  l’impofition  dit  furcens , contre  la 
prohibition  «le  la  coutume , porte  donc  fur  une 
rente  foncière , St  c’eft  bien  auflï  par  conféqitcnt 
l’impofuion  de  cette  rente  , qui  eft  l’objet  de  U 
prohibition  de  la  couiupic.  Enlsn  M.  Clubrol , 
rcconnoit,  qu'au  temps  où  Prohet  écrivoit,  en 
M ne  fc  douioit  pas  encore  en  Auvergne,  que 
!i  la  vente  de  ht  rente  foncière  produisit  des  droits 
» de  mutation;  8c  qu’oi»y  trouva  beaucoup  dediffi- 
» culté  , loriqu’au  commencement  de  ce  fiùcle  , 
•>  des  fcntences  adjugèrent  pour  la  première  fois 
» les  lods  & ventes  de  l’aliénation  d'une  rente 
Il  foncière  , conformément  i la  coutume  de  P.aris , 
» qui  cependant  étant  ajoutée  à la  réformarion  , 
» d'après  la  jurifprudence  des  arrêts , faifoit  une 
» loi  générale  n.  Le  motif  allégué  par  Prohet  a 
«jonc  pu  fervir  de  fondement  à U prohibition  de  la 
coutume  dansle  temps  où  elle  a été  rédigée,  puifque 
r.irlicle  87  de  la  coutume  de  Paris  , qui  accorde  au 
feigneur  les  lods  & ventes  fur  la  vente  de  ta  rente 
foncière,  n’éloit  pas  encore  inféré  dans  cette  cou- 
tume , qui  n’a  été  réformée  que  long  temps  apres. 
(A/.  ùjiHRurt  DE  CovLOS  , Avocat  au  parlement.  ) 

Surcens  viager.  Lacoiintme  de  Reùnsappclle 
ainfi  la  redevance  qu’on  paie  pour  un  bail  à rente 
viagère.  L'article  37  porte  que  « l’héritage  pris  i 
» jurcens  perpétuel  ou  viager  S«  à temps , eft  aot 
» quét  au  preneur  ».  (G.  D.  C.) 

SURCENSE.  Ragucau  dit,  dans  le  gloftalte  du 
droit  françois,  que  ce  mot,  dont  il  ne  donne  point 
l’explication , mais  qu'il  paroit  fuppofer  fynonj’me 
de  furcens,  (e  trouve  dans  l’article  143  de  la  cou. 
tume  de  Boulonnois.  Ceux  de  furcens  8c  furcen- 
fier  fc  trouvent  fciilcmcm  dans  l’article  1 44.  t'oye^ 
Surcens  6-  Surcinsier.  ( G.  D.  C.  ) 

SURCENSIER.  Ün  ap()ellc  ainfi  celui  qui  tient 
à titre  de  furcens  ou  île  rente  foncière,  f'uyrp  la 
coutume  de  Boulonnois , u r.  yd  6' 144,81  les  autres 
coutumes  citées  «lans  le  gloll'aite  du  dtoit  françois. 
CG,  AC) 
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SURCHARGE , C f.  ( Gram,  ^ Jufifp.  ) eft  une 
ch»r^e  ou  redevance  imporèe  outre  ik  pardeiïus 
tme  autre  fur  un  héritage.  Le  cens  cA  la  première 
charge  iur  un  héritage  cenrucl , le  iurcens  ou  U 
rente  foncière  cA  une  furefurgt. 

Mais  on  entend  ordinairement  par  furcharee  Taug- 
mentation  qui  fs.  trouve  faite  au  cens  ou  à la  rente 
feigncuriale,  fans  que  Ton  en  voie  la  caufe  Si  Ton 
fait  rcconnoitre  deux  fois  de  cens  au  lieu  d'un,  ou 
bien  qu*avec  le  cens  ordinaire  on  falTe  tcconnoître 
d'autres  prcAations  qui  n'étoient  point  accouiu* 
mées,  ce  font  dsS  funkar^^'s. 

Pour  connoltrc  s’il  y a furefurgt , il  faut  remonter 
au  titre  primitif  ou  à la  plus  ancienne  reconnoif- 
fanec. 

SURCOTTIER.  Ce  mot  cA  fynonyme  de  fur- 
etnfur , comme  ceux  de  cottUr  fit  de  emurie  font 
fyiionymcs  de  cenfud  6c  de  roture,  ou  unure  cen- 
/ue.k.  L'article  46  de  la  coutume  de  Boulonnois, 
imprimé  dai'S  toute  fa  pureté  au  premier  volume 
d I coutumier  de  Riclicbi  urg , porte  : « fi  les  hèrt- 
i>  rages  font  h-illci  par  le  cottier  en  furcotticre 
n au  feigneur  -féodal , de  qui  font  tenues  les  terres , 
w cA  d’il  par  le  Jurcottier , ou  furccnfier , pour  relief, 
n pareille  fomme  qull  de  furcens,  & qu'il 
» eA  tenu  de  payer  au  rentier  ou  cottier  par 
« chacun  an,  s’il  n’appert  d'autre  relief  j*ar  con- 
» s'entton  6c  paâion  Ipéciale  ». 

Ce  texte  eA  imprime  d’une  manière  trés-sMciciifc 
dans  le  coutumier  de  Picardie.  II  y cA  dit  ; u que 
n fl  les  héritages  font  baillez  par  le  cortier  ou 
n /ur;oaursm  ^igneur  Tiodal , &c.  »,  la  fubAitution 
de  ces  mots  ou  J ufcouicr  ^ à ceux  -ci  en  furcoutirt^ 
Si  le  défaut  de  virgule  immédiatement  après, 
préfentent  un  fens  abfolumcm  touche,  i.  elui  du 
coutumier  de  Richebourg  cA  on  ne  peur  plus 
clair.  Il  aAur-‘  au  feigneur  iéodal , en  cas  de  mu- 
tation par  le  furcouter  ou  furccnficr,  un  relief  égal 
à la  furcotrière  ou  furcens.  (G.  D.  C.  ) 

SURCOTTltRE.  ^urcottier. 

SUHLSCHLÜK.  Dom  Carpentier  dit  qu’on  a 
donné  ce  nom  au  mari  qui  eA  co-hèriticr  avec  les 
frères  de  fa  femme.  Cet  auteur  fe  fonde  unique- 
ment  pour  cela , fur  ce  qu'on  a appelle  f 
row , ou  /r'ourpr,  en  latin  barbare  jororgius^  le 
mari  de  la  foeur  , ô».  fur  des  lettres  de  gr.ice  d.  Tan 
14*7  , où  ti  eA  dit;  * Jehan  5c  Guillaume  de  Ma* 
zei'olle  6c  autres  furejeheurs  , 6^c,  •»  Ce  texic  & ce 
ranprochcmcni  ne  parolAcnr  point  dccififs  ; peut- 
être  doit*r>n  lire  dans  Ic^  lettres  frerefhcun , ou 
frurechfure.  Ort  fait  qu'on  .a  appelle  6c  qu'un  appelle 
encore  ainfi  dans  la  coutume  de  Poitou  les  co* 
hér  tiers  ou  co-propriètaires,  du  Cange  au 

mo»  Fr  a. rt.it  is.  {G,  P. 

bURFONCl^RE  (rrn/.  ),  cA  celle  qui  cA  im- 
pofe  iur  un  bé  itage  après  la  | rcirière  rente  fon- 
Ciéi^e.  Cf  NS.  Rente  roNn^Rî. 
SUR-FONCIÈRE.  Arrière  FONCIERE. 

SUR  INDICT , ( />'07  fto4aL  ) Ce  mot  dérivé 
du  Utifl  Jufcrindi^tu ^eù.  fynonyme,  de  fur*impofc. 
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Il  fe  trouve  dans  l'article  129  de  la  coutume  de 
la  Marche  II  y eA  dit  que  les  ferfs  font  fujets  i la 
taille  ai<x  quatre  cas.  La  coutume  ajoute  : <*  6c  peut 
n être  impofic  ladite  taille,  fur  Icfdits  hommes 
n ten.ms  (erfsementà  volonté  raifonnable  , félon 
n la  faculté  de  leurs  biens,  parle  juge  dudit  fei- 
» gneur , s'il  cA  juAicier,  finon  par  le  feigneur 
n même  , en  figniAant  à fes  hommes  pardevanc 
» leur  juge  ordinaire  ou  autre  compcieni  llmpoft 
» fait , à cc  que , s'ils  (ont  fur  indiâ%  ou  exceAive- 
» (pem  impofés,  ladite  taille  foie  réduite  6c  mo* 
U dérce  arhitrio  tant  vtVi,  6c  s'il  eA  prifonnier  des 
» ennemis,  cA  le  cas  réiiérablc.  (G.  D.  C.) 

SURINSTITUTION , f,  f.  r«  mnnire  hinéfzUU^ 
fignihe  une  inrdtutiQn  faite  fur  une  autre.  Par 
exemple , fl  Pierre  eA  admis  6c  inAitué  dans  un 
béncfice  fur  un  titre , 6c  que  Paul  foit  admis  8c 
inAiruè  fur  la  préfentation  d'un  autre.  A'oyr^lKSTi» 
TUTION.  • 

SURINTENDANT,  f.  m.  {Droit puhüc.)e({  un 
titre  ufité  en  France  en  divers  temps  6c  pour  didc* 
rendes  clurgcs  dans  Icfqucllcs  il  ir.arque  la  pre- 
mière ruperiortte. 

Le  cardinal  de  Richclica  prit  le  titre  de  furtnun- 
d*rntdc  h njyi^étion  6*  du  commerce  de  France  ^ parce 
que  le  titre  d'amiral , dont  Ih  cliarge  avoit  tou]our» 
été  remplie  p^r  des  militaires  du  premier  ordre* 
fj'auroif  pu  lui  convenir. 

Le  furtntendant  d<s  finances  étoit  un  officier  qui 
avoir  le  m.iniement  6c  U direAion  de  toutes  fes 
Ananccs  ou  revenus  du  roi.  Cc  titre  fut  fupprimè 
en  1661 , après  la  difgrace  de  Fouquet.  Les  fonc- 
tions ÔC  l'autorité  du  jurtntcndarit  appartiennent  au- 
jourd'hui au  contrAieur-général  des  Anances. 

On  appelle  furintendante  de  U maifon  de  U reUte^ 
la  d<"me  qui  a la  première  charge  de  U maifon  de  la 
reine. 

SUR  JURER,  ancien  terme  de  notre  droit.  Au- 
trefois, quand  un  criminel  tâchoit  de  s'exeufer  par 
fon  propre  ferment  ou  par  celui  d'un  ou  de  plufieurs 
témoins , on  lui  oppofoir  quelquefois  le  ferment  d'un 
pUifr grand  nombre:  or,  cerre  manière  de  le  con- 
vaincre par  une  contre-information  , s'appeUoit 
furjurer,  E'evrî  PurGaTTON  , SERMENT. 

SUR-JUVtlGNEURIE , Sous  jouveigweu- 
RtE  , ou  SoUR-JOWVElGNEURIE,  { Droit  feodaL') 
c'eA  une  cfpèce  de  fous-para^c  connu  en  Bretagne. 
Dans  cette  province  Ivs  puînés  tiennent  en  juvei^ 
gneurie  sfaùiè , c'cA-à-dire  en  parage,  la  portion 
de  Aef  qui  leur  a été  donnée  par  leur  aine.  Mais 
fl  l'un  d’eux  ou  de  leurs  defeendans,  tant  que  dure 
la  juviigncurie  d’ainé,  donne  h fes  propres  puînés 
une  por  ion  de  fa  terre  ^ tenir  auffi  de  lui  comme  jii- 
s’cigneur  d'aîné,  cciicjuveignerit  fubordonnée  à U 
prcnûère  , fera  une  four^jouveignerie  , ou  fouj-jth 
veigneurie  ; ou  cnAn  , comme  le  difent  d’autres 
textes  , une  fur-juveigneurie,  Voyc^  les  articles  25  l 
6c  i6o  de  la  coutume  de  Bretagne  j d'Argenirè  fur 
l’article  56  de  l'ancienne  coutume  6c  le  gloAaire 
du  droit  françob.  ( G.  D.  w .) 
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SURMFSURE  , f.  f.  f £jb*  fi-  Forets.)  fignîfie 
ce  qui  fe  trouve  au  - delà  des  ventes  ordinaires 
réglées  à.une  certaine  quantité  d’arpcns,  fuivaiit 
la  poirihilité  de  chaque  forêt. 

L'article  lo  du  titre  1 5 de  l’ordonnance  des  eau* 
& forêts  du  mois  d'août  1669,  perte  que  l’arpen- 
teur ne  pourra , fous  quelque  prétexte  que  ce  (oit , 
comprendre  dans  U triage  d’une  vente  une  plus 
graitdc  ni  une  moindre  quantité  d’arpens  que  celle 
qui  lui  aura  été  prefcriie  par  le  grand-maitre  ; cn- 
lorie  que  te  plus  ou  le  moins  ne  puilîe  excéder 
un  arpent  fur  vingt , & ainft  à proportion , à peine 
d’interdiflion  & d’amende  arhitraite  , telle  que 
le  grand-maitre  aura  jugé  à propos  de  la  régler. 
Si  ïarpenieur  vient  à tomber  (ul'qu’à  trois  fois 
daitt  la  même  erreur , il  doit , fuivant  le  même 
article , être  interdit  Sc  déclaté  incapable  de  faire 
la  fonéHon  d’arpcnieiir. 

Lorfquc  par  les  procès-verbaux  de  réarpentage 
il  fe  trouve  de  la  fwmtfure , le  marchand  doit  être 
condamné  à la  payer  a proportion  du  prix  principal 

des  charges  de  la  vente  qui  lui  a été  faite,  (ans 
u’il  foii  permis  de  f.irc  en  efpèces  compeniaiiun 
e la  jurm'Jurt  avec  le  manque  de  inelcre.  C’eft 
ce  qui  relulie  de  l'article  B du  titre  7 de  l'ordon- 
nance  citée. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  19  novembre 
1701 , la  fum,furt  dans  les  ventes  des  bois  des 
eccléhadiqucs  doit  être  payée  fur  le  même  pied 
que  dans  les  bois  du  roi 

SURSÉANCE  , i.  f-  t^urmt  Je  Pratiijue.  ) fignidc 
fulpenlion , délai  accoruê  à ceux  qui  font  obligés 
de  payer  quelque  dette,  ou  de  faite  quelque  chofe; 
teinps  pendant  lequel  une  affaire  e(l  furfife. 

Les  lettres  de  répit  6c  celles  d’état , qu’on  ac- 
corde en  chancellerie,  contiennent  des  claufes  de 
farfiMlce, 

Les  arrêts  & fcntences  qui  portent  dêfcnfes 
d’exécuter  Icsjiigemens  d’un  juge  inférieur,  portent 
furftMct  à toute  pourfuitc.  Ces  furpMtees  font 
levées  en  connoillance  de  caufe  par  le  juge  qui 
les  a accordées. 

L’ordonnance  des  eaux  & forêts  du  mois  d’août 
idép,  lit.  I)  , art.  Z,  défend  exprelTémcnt , fous 
peine  iTinterdiélion  & d’amende  arbitraire  , aux 
officiers  des  tables  de  maibrc  & autres  juges  en 
dernier  reliort , de  futfeoir  l’exécution  des  juge- 
tnens  rendiis  pour  délits,  inalvcrfation  , confilca- 
lion  Si  dclliiuiion  dont  il  peut  être  interjetiê  appel. 
Mais  nons  obfcrverons  que  ces  difpoliiions  ne 
peuvent  pas  cire  étendues  à toutes  loties  de  ju- 
gemens. 

Il  ert  vrai  que  les  officiers  des  tables  de  maibre , 
les  juges  en  dernier  reliort , même  les  cours  de 
parlement,  ne  peuvent  furfeoir  ni  empêcher  l’exé- 
cution des  fc  iitcnces  d’inliruéiion , rendues  par  les 
grand,-maîires  Si  les  officiers  des  maitnfes,  pourvu 
que  le  cas  (oit  réparable  en  detinitif,  ainft  qu'il 
réluitc  de  ranick  6 du  titie  14,  de  divci}  arrêts 
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du  confeil , & de  l’article  49  de  l’édit  du  mois  de 
mai  1716. 

11  eft  pareillement  vrai  que  les  tables  de  marbre 
ni  mé'inc  les  cours  de  parlement  ne  peuvent  fur- 
fçqir  ni  empêcher  l’exécution  des  fentences  défi- 
nitives des  grands-maîtres , qui  n’cxcédciu  pas  deux 
cens  livres  en  peincipal , ou  vingt  livres  de  rente  , 
ni  celles  des  maitres  particuliers,  qui  n’cxcédeni 
pas  la  fomme  de  cent  livres  ou  dix  livres  de  rente. 
Cela  e(l  l'ond^  fur  l’article  7 titre  1 4 de  l’ordon- 
nance des  eaux  & forêts. 

11  eft  encore  vrai  que , conformément  à l’article 
3 du  niéme  titre  , les  juges  fupérieurs  ne  peuvent 
iutfeoir  ni  empêcher  l’exécution  des  fcntences  du 
premier  juge,  quand  les  délais  accordés  par  l’or- 
donnance pour  relever  & faire  juger  les  appel- 
lations, font  expirés. 

^ Mais  ce^  feroit  une  erreur,  de  croire  que  l’appel 
n’a  point  d'effet  fufpenfif  relativement  à l'exécution 
des  fcntences  définitives,  autres  que  celles  dont  on 
vient  de  parler.  Si  que  les  juges  fupérieurs  ne  font 
nas  (ondés  à empêcher  cette  cxéciiiion  , loifque 
les  délais  pour  faire  juger  les  appellations  ne  font 
pas  expirés. 

SURMS,  f.  in.  adj.  Quand  on  dit  un  fur/ts 
rtm|>lcmcnt , ce  mot  fignihc  la  même  chofe  que 
furjejnet.  On  dît  un  jugement  pour  figni- 

Jîer  tjuc  l’cxêcuîion  en  cft  furpenduc,  différée. 

SUK*SüüT£.  Ce  mot  crt  une  efpéce  de  plco- 
narme»  tel  üu*il  y en  a dans  prefquc  tomes  les 
langues.  Il  fc  trouve  dans  Tarticlc  15  du  titre  14 
de  la  couiiimc  de  iierry.  On  y nomme  ainfî  U 
jQUH  que  Ton  donne  dans  le  contr.it  d’cchange, 
uur  compenfer  la  plus  valeur  de  l'un  des  deux 
criiages.  ( G.  D,  C.  ) 

t-N  ANCE  , (*.  f.  fc  dit , «n  droit , de  fout 
évenemem  fu<  lequel  on  n'avoit  aucune  raifon  de 
compter.  Une  donation  eft  révocable  par  yürvr- 
d'enfans. 

SURV  II'.,  f,  f,  tfx  droit ^ eft  Paélion  de  furvivrC 
plus  long-uniüs  qiAin  autre. 

La/ürv/e  çA  une  condition  fous* entendue  dans 
les  nittitutions  d’iiériitcr  & de  légataire. 

Lcsuonattuus  dtju'vte  font  celles  qui  ne  doivent 
avoir  lieu  au  prolit  du  donataire,  qu'au  cas  qu'il 
furvive  au  donateur.  foyt[  Donation. 

Les  gains  de  furvie  font  des  nuptiaux  , qui 
dépendent  de  la  meme  condition,  Gains 

NUPTIAUX. 

SURVIVANCE,  f.  f.  {Droit pubrt€,)*:(\.  le  droit 
que  le  roi  ou  quelque  autre  feigneur  accorde  à 
quelqu'un  de  fuccéder  à une  charge , & de  l'exercer 
lorfqu'clie  deviendra  vacante. 

Loifeau , en  ton  traite  des  offeet  ,4  1 , rÂ.  ta , dif- 
tingue  quatre  fortes  de  furxivjnces. 

La  première,  qu’il  appelle  fimple,  cA  quand  on 
rcfignc  l'otHce  pour  en  ;ouir  par  le  réfignataire  au 
cai  qu'il  furvtve  le  réflgnam. 

La  fécondé  cil  la  J'urvivunce  reçue , où  le  refigna- 
taire  cil  reçu  ioAaiU  dès  le  moment  de  la 
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têiionatioti;  <3e  manière  qu 'après  le  décès  du  réri- 
gna.u  il  n'a  pas  befoin  de  nouvelle  réception  ni 
înAailaiitin. 

La  troifième  cil  la  furvtvjnce  jouilTante , c cll-à- 
dire , celle  avec  laquelle  on  accorde  <lès-à-préfent 
au  fiirvivancicr  l'exercice  par  concurrence  avec  le 
rcfignant. 

La  quatrième , qu’on  appelle  furvivanct  en  bUnc , 
eft  celle  oii  le  nom  du  réfignaiaire  ell  lailtè  en 
blanc  ; de  manière  qu'on  peut  la  femplir  du  nom 
de  telle  perfonne  que  l'on  juge  li  propos  j ce  qui 
empêche  l’office  de  vaquer  par  mort. 

De  cette  dernière  cfpècc  ont  été  les  funivnnees 
accordées  par  les  édits  de  15681  t574i  *577 
15S6,  qu’on  appelle  les  iJns  4«  Jurvivnn.es,  qui 
attrtbuoient  cette  furvivnnce  en  finançant  le  tiers* 
denier  de  la  valeur  de  l'office,  même  avec  la  claufe 
de  regrès  dans  les  réfignations  faites  au  fils  ou  au 
gendre  de  l'officier  , 6t  encore  avec  la  claufe  d'in- 
rès  ou  accès  j favoir , que  fi  l'officier  qui  avoit 
tiancé  laiffoit  un  fils  mitieur,  il  fucccdcroii  à 
l’office  & y feroit  reçu  étant  en  âge , & cepen- 
dant que  l’office  feroit  exerce  par  conmiiffion. 

Telle  ètoit  aitffi  la  furvivance  attribuée  par  l’édit 
du  la  décembre  1604,  appellé  vulgairement  Veriit 
Je  PauUt,  du  moins  à l’cgatd  des  officiels  non 
fujets  i>  fiippreflion  ; & a l'égard  des  autres , quoique 
ce  ne  fîit  qu'une  difpenfc  des  quarante  jours  qui 
dévoient  s'écouler  entre  la  réfignation  & la  mort  ; 
cepemiant,  comme  il  fuffifoit  d'avoir  paflé  pro- 
curation en  blanc  pour  réfigner.ce  que  les  offi- 
ciers n’omcitoicm  point , c’éioit  en  cflct  une  Jim. 
vivance  en  blanc  qtii  fe  rcnouvelloit  tous  les  ans. 
Foyei  Annuel  , Charcï  , Office.  {A) 

On  tient  pour  maxime , qu'un  feigneur  peut  bien 
accorder  la  jurvivance  des  offices  dont  il  a la  nomi- 
nation , mais  qu’il  ne  peut  pas  inférer  dans  les  lettres 
Ae  furvivance,  e^un le furvivancier  pourra  remplacer 
le  liiiilaite , en  cas  d’ahfcnce  ou  autre  empêchement. 
La  raifon  en  cft,  qu'un  feigneur  ne  peut  pas  con- 
férer é detix  perfonnes  l’exercice  qui  n'appartient 

3u’à  une  fente,  & A’ailleurs  il  n’a  pas  le  droit 
'augmenter  le  nombre  de  fes  officiers , fans  une 
sermiffion  exprefic  du  roi. 

SURVIVANCIER , f.  m.  eft  celui  qui  a obtenu 
la  furvivance  d’un  office  ou  autre  place,  poitr 
l’exercer  après  le  décès  de  celui  qui  en  efi  aflucl- 
lemcnt  pourvu.  fVyrç  Surs'IVANce. 

SUSPENS , adj.  du  latin  fufpenfus , eft  celui  qui 
s encouru  la  peine  de  la  fufpenfe , c’eft-à-dire , que 
l'on  a fufpendu  de  quelques  fonâions.  Keyrç  Sus- 
pense, Suspinsion. 

SUSPENSE , f.  f.  (Tîm.-r  canonique.')  eft  une  cen- 
fitre  eccléfiaftiqvte , par  laquelle  un  clerc  qui  a 
commis  quelque  faute  confidérable , eft  puni  ]>ar 
la  privation  de  rexcrcice  de  fon  ordre  ou  de  lion 
office  , ou  de  radminiftrat'ton  de  fon  bénéfice  ; 
c’eft-à-dire  , de  ce  qui  regarde  la  ji'UlfTanee  ou  U 
jterccpiion  des  fiuits  qui  y font  attachés,  foit  en 
tout  ou  en  partie , foit  pour  un  temps , foit  pour 
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toujours.  Cependant  lorfque  la  fjfpenfe  doit  étrd 
pour  toujours , il  eft  plus  é propos  de  procéder 
par  la  dépofition. 

Avant  que  les  revenus  de  l’églife  fitlTcnt  fè- 
parès,  Sc  que  les  bénéfices  fuflent  érigés  en  turc, 
la  firj'p.nje  ab  ordine  emportoit  la  fufpcnfion  rie 
percevoir  les  fruits  qui  dèpendoient  de  l'cxcrcice 
de  l'ordre  : ainû  on  ignorott  cette  diftinéiion  de 
fujpenfe  J benefielo. 

On  diftingue  aujourd'hui  trois  fortes  de  fuf- 
penfes  ; celle  de  l’ordre , celle  de  l'office , fie  ccllo 
du  bénéfice. 

la  première  prive  des  fonâions  aftuelies  des 
ordres  que  l’on  a reçus  ; la  féconde , de  l'exer- 
cice de  la  jutifdiâion  fie  de  toutes  les  autres  |jpnc- 
tions  qui  appartiennent  à un  clerc,  à ralloii  de 
quelque  bénéfice  ou  de  quelque  charge  ccclèfiaf- 
tiqnc  ; la  troifième  le  prive  des  fruits,  tant  de  ceux 
que  l'on  appelle  grar  & Mmes,  que  de  ceux  qui 
confjftcnt  eu  dirtribuiion  8c  en  offiandes,  comme 
auffi  des  autres  avantages  qui  font  attachés  i ce 
bénéfice  ou  à cette  charge. 

La  Ju/'penfe  cft  ou  totale , ou  partielle.  Si  elle 
cft  totale,  elle  le  prive  tom-i-ia-fois  de  l'exer- 
cice de  fon  ordre , fie  de  fon  office , fie  de  fon 
bénéfice. 

La  partielle , tu  contraire , ne  prive  tjue  de  l’exer- 
cice de  l’ordre,  ou  feulement  du  bénéfice,  ou  de 
l’ordre  clérical. 

&:s  deux  fortes  de  fufpenfes  font  l'une  fie  l’autre 
une  pure  peine,  parce  qu'elles  ii'ont  pour  objet 
principal  que  la  punition  du  'ciime  de  celui  lui 
qui  elles  tombent. 

Elle  doit  être  exprimée  par  le  droit , ou  pro- 
noncée par  le  fupérieur  légitime.  Dans  le  premier 
Cas,  on  rappelle  canonis  ou  à jure;  dans  le  fécond, 
juMcis  ou  ab  homine. 

Lorfque  la  fufpenfe  eft  fans  addition , ou , comme 
on  dit , fans  queue , cite  cft  cenfée  totale. 

Une  fuj'penje  d’un  ordre  fupérieur , ab  orJlnefapt- 
riore  untùia , n’a  pas  d'effet  à l'égard  des  ordres 
inféiieurs.  Auffi  im  prêtre  fiifpens  de  la  célébra- 
tion de  la  m.fle , peut  licitement  exercer  les  fonc- 
tions de  diacre  & de  fous-diacre.  Tel  eft  l’ancien 
ufage  de  l'églife  , qui , dans  plufieurs  conciles  , 
réduifoil  les  prêtres,  en  punition  de  leurs  fautes, 
aux  fimpics  exercices  des  ordres  inférieurs. 

La  f ufpenfe  d’im  ordre  inférieur  a , au  contraire  , 
fon  effet  i l'égard  des  fonâions  de  l’ordre  fiipé- 
ricur  ; de  forte  qu’un  eccléfiaftique  fiifpens  du 
d'ucoitat,  ne  peut  exercer  aucun  ordre  fupérieur; 
auircmcni  il  encourt  l’irrégularité  ; ce  qui  eft  fondé 
fiir  cette  règle  de  droit  : cui  non  lices  quoi  minus 
efi,  nec  et  litere  débet  quad  ejl  majus , fur- tout  lorf- 
qu’il  ne  peut  exercer  l’ordre  fupérieur , fans  faire 
quelque  aâe  de  l’ordre  inférieur,  comme  de  lire 
l’éritre  ou  l’évangile  é la  mefle  , qui  font  des 
fonâions  propres  au  fous-diaconat  fit  au  diaconat. 

Polman  penfe  qn’iin  prêtre  fufpens  du  diaconat 
feulement , peut  exercer  les  fonâions  de  la  prétrife 

qui 
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^iî  n*y  ont  point  de  rapport  ; qu'ainfî  il  peut 
prêcher , adfnim(lrcr  le  bapûme  folemnel , la  pêm> 
eeoce,  la  communion  & l'extrèmc'onflion. 

La  fufpenfc  étant  attachée  à la  perfonne , elle 
iuic  celui  qui  Ta  encourue , en  quelque  cliocèfc 
qu'il  Te  retire.  Le  concile  d’Anticche  menace  de 
peines  trè‘*févérc$  l evéque  qui  permet  au  fufpens 
G exercer  clans  Ton  diocère  les  fondions  désordres 
iur  Icrqucls  porte  la  fufpenfc  prononcée  par  fort 
evéque. 

Celui  qui  a été  déclaré  rufpcns  â tftnefieÎQ , Ie(^ , 
par  cette  railbn  à Tcgard  des  bénéfices  qu’il  pof-  . 
sède  dans  un  autre  diocefe , parce  que  .ce  béné' 
ücicr  étant  fujet , à ration  de  Ton  domicile,  de 
réveque  qm  l'a  déclaré  furpens,  Àc  cette  fifpcnfe  f 
.étant  attachée  à U peribnne^ Tuivant  la  remarque 
ci^deiTus,  il  n'a  pas  plus  de  droit  dbdinimilrer  les 
bénctîccs  qu’il  a en  d’autres  diocéfes,  que  ceux 
qu’il  a dans  le  diocéie  où  il  réfide. 

Il  faut  obfcrvcr,  comme  une  conréqitence  de 
ces  principes,  que  comme  la  réûgnation  fuppo(e 
nécellaireinene  un  droit  au  bénéfice,  le  bénéticier 
iùrpens  ne  peut , félon  les  canons , réfigner  ni 
permuter,  vu  qu'il  ne  le  peut,  fans  exercer  un 
droit  de  Pufage  dont  il  efi  privé  par  la  fufptnfe  ; 
mais  il  faut  pour  cela  qu'il  y ait  un  jugement 
définitif.  Jufqu’à  ce  jugement , il  peut  rèfigner  & 
même  difpofcrdesfruits,  s'il  n*y  a contre  lui  qu'une 
fcntence  dont  il  foit  appcllant. 

Un  eccléfiafiique  devient  fufpens  ipf)  }ur<y  prin* 
cipaletncnt  dans  neuf  circonfbnccs. 

La  première,  loilqu’il  fe  Éatt  ordonner  Tous  le 
titre  d'un  faux  bénéfice,  ou  fous  un  titre  patrimo^ 
niai  feint.  Il  faut  cependant  obferver  que  ceci  ne 
s'entend  que  des  diocéfes  oîi  les  évêques  ont  fiatué 
cvttc  peine,  6c  non  pas  à l'cgard  des  autres,  la 
buUc  romani  poKiïfiiis  n'étant#>pas  reçue  dans  le 
royaume. 

La  fécondé,  lorfque  l'on  reçoit  les  ordres  avant 
l'âge  requis,  ou  hors  le  temps  preferit  par  les  ca> 
Rons , ou  fans  le  démiiïolre  de  t'évéque. 

La  troifiéme,  en  recevant  un  ordre  facré  avant 
d’avoir  reçu  l’autre  ordre  facré  qui  lui  cfl  inférieur , 
comme  le  diaconat  avant  le  fous-diaconai , ou  la 
prétrilc  avant  le  diaconat. 

De  môme  ceux  qui , étrnt  frappés  de  l’cxcommu- 
If  Mtion  ou  coup.vblcs  de  fimonic, reçoivent  quelque 
ordre. 

La  quatrième,  en  recevant  d.ms  un  même  jour 
plufieur»  ordres  facrés. 

La  cinquième, lorfqu’un  clerc  fuhfiirue  à fa  place 
it  l'examen  une  autre  perfonne , 6c  fc  fait  enfuite 
ordonn-rr. 

La  fixiéme , en  fe  faifint  ordonner  par  on  évêque 
que  l’on  lait  être  cxcomnutnié,  fufpens  ou  interdit 
dénoncé. 

La  feptiéme , en  recevant  les  ordres  d'un  évôque 
qui  s'efi  démis  de  fon  évéché. 

La  huitième , en  recevant  un  ordre  après  avoir 
Jufifprudejtce,  Tome  P'IL 
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contraâè  mariage,  fans  difilnguer  fi  le  mariage  a été 
confommé. 

La  neuvième,  lorfqu’im  prêtre  fccuUcr  célèbre 
un  mariage  ou  donne  la  bèncdiêtion  nuptiale  à des 
perfonnes  d’une  autre  paroilTc,  fans  la  permiflioji 
du  curé  ou  de  l’évêque  des  contr^flans. 

Au  furpliis,  les  cas  où  U fufpenfc  cft  cncournc 
par  je  droit  font  prefquc  infinis.  Il  ii'y  a point  d'abus 
ou  de  mépris  des  fonélions  ccclcfiailiques , qui  ne 
foit  puni  par  une  fcfpenfe  proportionnée  k la  nature 
de  la  fbttic.  Mais  le  c.is  ne  peut  être  arbitraire;  il 
faut  qu’il  foit  (pccifié  par  les  canons  ou  par  les 
fiatuts  du  diocéfe.  Sur  quoi  U faut  examiner  ce  qui 
a été  dit  au  mot  Ccnsure. 

Outre  la  peine  qu'encourent  ceux  qui  violent  U 
fufpenfe  tk  l'exerck:  des  ordres , outre  ce  qui  regarde  • 
purement  le  for  inferieur , ils  encourent  encore  Tir* 
régularité. 

Il  n’en  cfi  pas  de  même  de  la  fufptnfe  de  U jurtf- 
dtîiion  coment;eufe  ; cWc  n'ell  pas  punie  de  lirrégii- 
larifc,  parce  qu'un  clcic  qui  n'a  reçu  aucun  ordre 
peut  l’excrccr. 

Il  en  efi de  même  de  ceux  qui,  étant  fufpens  à 
hneficiot  ne  laüTcnt  pas  d'en  percevoir  les  fruits  6c 
d’en  paficr  des  liaux. 

On  voit  qu'il  y a une  dîAinflion  «i  faire  entre 
1a  fufptnfe  de  l'ordre  6c  la  fufpenfe  de  la  jurtfdic> 
lion.  Cette  difiinôHon  nait  de  la  différence  qu’il 
y a , fuivant  le  droit , entre  l'ordre  Si  la  jtirifi* 
diâion. 

Celui  qui  cfl  fufpens  de  l'un  n'efi  pas  cenfé  l’érre 
de  l'autre , parce  qu'en  matière  canonique  les  peines 
font  odieufes,  6c  par  conféquent  ne  peuvent  fouf* 
fiir  d’extcnfion  ; & l’on  doit  tenir  potir  principe, 
que  celui  qui  cft  fufpens  uh  ordine , n'efi  jamais 
cenfé  l'être  à juridiRione  ^ 6»  vice  versJ.  Il  faut  ce- 
pendant excepter  le  cas  où  la  jurifcliâîoit  cft  né- 
cetfaircment  artacliéc  à la  fonâlon  de  l’ordre , 
comme  elle  Tcft  dans  le  facrcmeat  de  pénitence, 
laquelle  par  conféquent  un  prêtre  fufpens  ah  ordine 
ne  peut  pas  exercer  rainfi  un  évêque  fufj>ens  ah 
ordine  ne  peut  célébrer  pomificalement , ni  con- 
férer les  ordres,  ni  confacrer  les  egUfes  ni  les 
auTCÎs,  parce  que  ce>  fonâions  appaniennent  à la 
puifTance  de  l'ordre;  mais  il  peut  exercer  les  aéles 
de  jiiriffliéiion  cpifcopale  ; c'efi-à«dire , prefenter 
aux  bénéfices,  conférer  ceux  qui  font  à fa  colla* 
tion,  approuver  les  confcfTcuts,  prononcer  la  fuf 
penfe , l’interdir , l'excommunication  , 6c  en  ab- 
fûiulre  au  for  extérieur  feulement,  ces  fnnéiions 
étant  des  aôes  de  jurifdiéHon , Si,  non  pas  des  ai^es 
d’ordre. 

Si , au  contraire , il  a été  déclaré  fufpens  à jtirk 
didione  feulement,  il  peut  exercer  totJtcs  les  font* 
fions  qui  font  de  la  puiitancc  de  l'ordre,  fans  pou- 
voir en  exercer  aucune  de  celles  qui  ne  lui  ap* 
partiennent  qu'à  ratfon  de  fa  jurifdiâion  ; fur  quoi 
on  obfervc , i*.  qu'un  éveque  fufpens  à pontipca~ 
ne  peut  célébrer  cum  apparatu  por.tlficali^ 
quoiqu'il  le  puilfe  autrement  ^ c’cA  • à - cUrc , fau$ 
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(uciine  cérémonie  pontificale  & de  h même  ma- 
nière que  les  prêtres  ont  coutume  de  célébrer , 
fans  mitre,  fans  pjiTtnm,  ni  aucun  autre  ornement 
propre  aux  évèoucs.  On  cite  pour  exemple  celui 
de  l’évêque  de  Nantes , dépofe  comme  fimoniaqiie 
au  concile  de  Reims , fous  le  pontificat  de  Léon  IX , 
& é qui  les  pères  permirent  d’exercer  feulement 
l’office  de  prêtre  ; a°.  qu’il  ne  peut  conférer  la 
confirmation  ni  aucun  ordre , ni  confacrer  les  èglifes, 
les  autels , pas  même  les  calices. 

On  voit  par  cet  exemple  célèbre , que  les  pre- 
mières ptiiuances  de  l'églife  font  foumifes  é cette 
cenfnre  ; mais  il  faut  obfer  ver  qu’aucune  fufpenft  ne 
peut  tomber  fur  un  évêque , à moins  qu’il  ne  fort 
cxprclTémcnt  nommé. 

L’ignorance  qui  n'eftoi  affeéléeni  coupable, excitfe 
de  toute  cenfure , & par  confequent  exempte  de  la 
fttfptnjc.  On  ne  diffingue  pas  n cette  ignorance  eft 
de  fiiii  ou  de  droit.  Ainfi  un  cccKifialIiquc  étranger 
à un  diocèffi,  en  violant  les  Ratuts  qui  ne  font 
pas  d’ufage  dans  le  fietr,  n’eft  pas  expofè  à fubir 
cette  peine.  Les  canoniRes  en  donnent  pour  raifon, 
que  l’on  u’enconrt  jamais  cette  cenfure  fans  en 
avoir  été  au  moins  averti  auparavant  , l’églife 
n’ayant  eu  en  vue  que  de  punir  les  contumaces  ; 
& plufieurs  papes , entre  autres  Innocent  III  & 
Innocent  IV  , ont  établi  pour  maxime  , que  la  mo- 
cition  doit  précéder  la  cenfure. 

Quant  à ceux  qui  ont  droit  de  b prononcer , tous 
ceux  qui  ont  droit  d’excommunier  ont  celui  de  fiffi 

{rendre.  Sur  quoi  l’on  obferve  qu'il  cR  bien  des  pré- 
ats  qui  peuvent  fufpendre  & ne  peuvent  excom- 
munier. 

On  tient  en  général , que  les  chapitres , tes  fupc- 
rieurs  réguliers,  les  abbefles,  les  archidiacres , les 
archiprètres , & même  les  doyens  ruraux , peuvent 
ordonner  des  fufpinfcs  momentanées , au  lieu  qu’il 
n'y  a que  l’évêque  qui  ait  droit  de  prononcer  t’ex- 
communlcaiion. 

On  conteRe  aux  curés  le  droit  de  prononcer  la 
fufpenft  contre  les  clercs  de  leurs  paroifles. 

La  forme  de  1a  femence  dêniomre  que  le  délit 
qui  donne  lieu  k b fufpenft  doit  être  prouvé  ; U 
faut  que  cette  fcntcnce  énonce  en  avoir  uue  entière 
con  viéHon.  Qiùa  confine  le  commifijfe^ ....  à. ,,  ,^ie 
fufpenMmut, 

Tout  ecclèfiaRique  é qui  le  bruit  public  attribue 
an  crime  qui  mérite  la  dépofition,  doit  être  fufpeodu 
jufqu’à  ce  qu’il  fc  foit  juRifié  : ainfi  le  décret  de 
prife-dc-corps  £i  le  décret  d’ajournemcnt-perfonncl 
font  encourir  cette  peine  ; mais  elle  ceiTe  par  la 
«onverfioo  de  ces  décreu  en  celui  d'affignè  pour 
être  oui. 

Nous  avons  obfersrè  pins  haut  que  te  mépris  de 
la  fufpenft,  marqué  par  la  continuation  i faire,  pen- 
dant la  fufpenft , les  fonctions  dont  die  prononce 
Ta  privation , doit  être  puni  par  l’excommunica- 
tion majeure  ; elle  l’eR'  quelquefois  ipfo  jure , St 
■otraine  toujours  l'irn^s/dnir.  Mais  on  verra  par 
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' les  principes  qui  ont  été  pofes  à cc  mot,  quelle 
doit  être  prononcée  par  urt.  jugement. 

La  fufptnfe  finit  par  raMbliitton  qui  s'accorde  Titr 
U fatisfaéVion  de  la  part  de  celui  qui  Ta  encourue  • 
par  le  laps  du  temps  pour  lequel  U fufpenfe  a été 
portée;  par  la  cenation  & par  la  révocation,  & 
même  par  la  dirpenfe. 

Toutes  les  fois  que  U durée  de  la  fufpenft  qui 
s'encourt  par  le  feul  fait,  cft  laiflTée  à la  volonté 
du  fupéritur,  la  fujpatfe  finit  quand  il  permet  les 
fonéfions  défendues  tjar  la  fufptnft. 

Il  y a plufieurs  fujptnfes  réiervées  au  pape , dont 
on  trouve  les  efpèccs  dans  les  corps  de  droit  cano- 
nique , Cdp,  Xu  de  tempor,  ordin,  lo  de  apofl,  m 
ne  eleriii  vtl  monac. 

SUSPENSIF,  adj.  en  terme  de  PéUts,  cfi  ce  qui  a 
IVffct  de  fufpendre  l'exécuiion  <fun  jugement»  En 
général , lappcl  n’eft  pas  fimplemcnt  dévolutif,  il 
eft  aulfi  fujperjîfy  excepté  dans  le  cas  où  le  jup 

temem  eft  exécutoire  par  provifion.  Foyrç  Appel  , 
ixÉCUTlON,  OiFEKSES,  JUGEMENT,  MaH^RC 

SOMMAIRE , Provision  , Sentence  rrovisoire. 

^i^USPENSlON,  f.  f.  en  Jrok,  fignifie  nudque- 
fois  ceflxtion , interruption , comme  qiund  on  dit 
qu’il  y a eu  cefTation  de  poorfuites. 

Quelquefois  fufpenfian  fignifie  interdiSion  ; c’cfl 
ainfi  que  les  défenfes  que  les  cours  font  aux  ofi 
ficiers,  inférieurs , portent  ordinairement  h claufe 
d peint  Je  fufpenfian  de  leurs  ch.trgtj.  t'oyez  INTER- 
DICTION. 

En  matière  canonique^  on  .dit  plutôt  fufpenfe  que 
fujpenfwn.  P'oye^  StJSPENSH.  {M) 

suzeraineté.  (f)r«t  féodal.)  Ce  mot- in- 
dique une  direéte  ou  une  jurifdiélion  médiate. 

On  appelle  fiigntur  fu^erain  , cehn  qiii  a la  /*{e- 
raintU  fur  un  fief  ou  fur  une  roture.  Plufieurs  au- 
teurs ont  néanmoins  donné  d’autres  Cens  au  mot 
fiunrainetè  : il  efl  donc  important  de  déterminer  les 
dincrenies  acceptions  dans  lefquelles  il  a été  pris  , 
avant  d’expofer  les  droits  des  feigneurs  fuzerains. 

Pour  remplir  ces  deux  objets  , on  va  traiter  ici , 
r°.  des  differentes  acceptions  du  mot  fa\eroi»aé  , 
Se  de  ceux  qui  y font  relaiift. 

a°.  Des  droits  de  juAice  réfulians  de  la  /à^e- 
rjiaae’. 

JO.  Du  droit  dé  bannalitè  de'  moulin , que  qu«l- 
ques  coutumes  attribuent  au  fuzerain. 

4”.  Des  acqiiifirions  fiiitcs  par  le  feigneur  fu- 
de  (es  V ~ 


zerain  dans  la  mouvance 


Vaffaux. 


e°.  Des  droits  du  feigneur  fuzerùn  durant  la 
faifie  féodale. 

6°.  Enfin , des  autres  droits  anachés  b la  fu^e- 
rointié. 

§.  I.  Des  divtrfts  aeeepiions  du  mot  fiizeraineté , 
& Je  eeux  fiû  y font  rtlaiift,  Loifeau , dans  fon  traité 
des  feigneuries  , chap.  i,  n.  Sa , fe  fett  du  terme 
de  fh^raimii  pour  défigner  le  fécond  degré  des  fei- 
gneuries , c’eflTà-dire,  les  feigneuries  particulières,, 
qui  ont  clé , jit-il , ufurpées  fur  la  (cigncuric  fu- 
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wème  0X1  la  fouveraineté.  II  a fallu , ajoiite  Loi- 
feau , forger  un  mot  exprèj  pour  exprimer  ce  droit 
de  feigneurie,  & l’appcller  fu^raintti,  moi  qui  ell 
auin  étrange  comme  eene  ei’pcce  de  feigneurie  cft 
abfurde.  Le  meme  auteur  prétend , au  chapitre  4 , 
n.  I,  que  cette  dénomination  eû  celle  que  nos  cou- 
tumes ont  fuivie. 

• Cette  acception  du  mot  fu^eralneié  paroit  avoir 
été  adoptée  par  quelques  autres  auteurs , Si  par- 
ticuliérement par  M.  le  préiideni  Hénaut,  dans  les 
remarques  féparées  qu'il  a jointes  à fon  hillnirc  de 
la  fécondé  race.  Cependant  ce  terme  ne  parait  point 
offrir  ce  ferts  dans  nos  coutumes  & Loifeau  lui- 
même  , dans  le  cours  de  fon  ouvrage , abandonne 
le  mot  de  fa^traineti  pour  déf  gner , pr  celui  de 
fàgruurit,  la  réunion  de  la  direÆe  & ue  la  juftice 
dans  la  même  main.  Il  le  pratique  même  de  cette 
manière  dans  le  furplus  du  chapitre  4 , quoiqu’il 
l’ait  intiriilé  ; Jes  feigntiirui  fu^irainti  ou  fiitalurncs. 

BrulTel , dans  fon  livre  fur  les  ufages  des  fiels , 
pendant  les  onze  , douze  , treize  & quatorzième 
fiécles , appelle  fu^crjûa  tout  feigneur  dominant , 
lorfqu’il  le  confidére  dans  cette  qualité,  & relati- 
vement é fes  vaSaux  immédiats.  Cell  a'mfi  qu’il 
dit , au  livre  a , ehap.  f , u que  lorfque  le  roi  pof- 
» fédoit  quelque  terre  relevant  de  fes  fujets,  il 
» étoit  tenu  de  faire  acquitter,  par  un  ou  par  plu- 
» fleurs  nobles , félon  le  plus  ou  le  moins  d 'im- 
■ portance  de  cette  terre , les  devoirs  & les  fer- 
» vices  dont  elle  étoit  chargée  vers  le  fuzerain  ». 

On  trouve  ce  mot  employé  dans  le  même  fens 
aux  chapitres  4 & 6 du  mime  livre  , & générale- 
ment dans  tout  l'ouvrage,  ainfi  que  dans  beaucoup 
d'autres  auteurs.  Bruuel  fe  fert  du  mot  haut- 
feigneur , ou  de  celui  de  luut-fu{erMn , pour  indi- 
quer le  feigneur  qui  a la  mouvance  médiate  , ou 
le  dominant  du  leigneiir  dominant.  On  peut  en 
voir  particuliérement  des  exemples  au  commen- 
cement du  quinzième  chapitre  du  livre  ii. 

Celles  de  nos  coimimes  qui  fe  font  fervies  du 
mot  fuzerain , entendent  neanmoins  unanimement 
par-là  le  feigneur  médiat , oiv  le  feigneur  domi- 
nant du  dominant , lorfqu'il  s'agit  de  direfle  ; Si 
lorfqu'il  s’agit  de  jurifdiâion , le  feigneur  qui  con- 
noit  des  caiifes  d’appel , & à la  jullice  duquel  ref- 
fortit  la  jurifdiélion  de  première  inllancc.  C’eft  ce 
que  l’on  peut  voir  dans  une  foule  d’articles  des 
coutumes  d'Anjou  , de  Loudunois  , du  Maine , de 
Poitou  , de  Touraine , 6-c. 

L’anicle  108  de  cette  dernière  coutume  dit , u que 
» les  feigneurs  fuierjins  peuvent , pour  leur  in- 
» lérét , & la  confervation  de  leurs  droits , fiiirc 
» interrompre  au  dedans  de  quarante  ans  la  pof- 
n feHion  des  gens  d’églife,  ou  autres  tenans  à main- 
» roone , qui  ont  acqnis  dedans  les  fiefs  de  leurs 
» valTaux , & leur  faire  vuider  leurs  mains  ». 

Les  articles  69  de  la  coutume  d'Anjou , & 79 
de  celle  du  Maine , qualifient  de  juges  fuijeraint  les 
juges  d’appel.  Les  coutumes  de  Tours,  xri.}i,  & 
de  Loudunois , lit.  1 , art.  ay  , eu  difent  autant  ; le 
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PrOuA  obferve , fur  cette  dernière  coutume  , que 
U le  juge  fuzerain , cA  à dire  celui  qui  cA par-Jejfet 
» le  juge  du  bas-juAicier,  qui  eA  une  qualité  qui 
» vient  de  ce  mot  fut,  pour  dire  qui  cA  fupé- 
» rieur  ». 

C'eA  dans  ce  dernier  fens  que  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs  entend  les  mets  fuzerain  & 
fu^raintti , Si  l’on  ne  voit  pas  ce  qu’il  a de  pips 
étrange  que  tant  d’autres  mots  de  notre  jurilpru- 
dence  (rançoife  , que  les  ufages  des  fiefs  ont  fait 
adopter  ; le  mot  mime  .de  fouveraiu  a une  origine 
tout  auAi  barb.ire. 

Les  coutumes  de  Poitou  , d’Anjou,  du  Maine, 
Si  quelques  auurs  , emploient  au.Ai  le  mot  de  chef- 
feigneur  dans  le  même  fens  que  celui  de  fuzerain. 
D’anciens  auteurs,  & qeiix  du  droit  anglo-«ormand 
en  part'iculier,  difent  feigneur  par  amaunL  Beau- 
manoir  a dit  auAi  feigneur  par-deffut,  ou  feigneur 
fouverain.  y jyr { les  coutumes  de  Beauvoius , eka- 
pUre  62  , page  jxi. 

Le  mot  fuzerain  a pour  corrélatif! , dans  fa  vé- 
ritable acception  , ceux  d*.irriire-vtffal , fouS‘vaJfal 
& vavajfeur , comme  edni  de  fu^eraineü  répond 
à ceux  d’arrure~fef,  fout-fief  Sr  vava£orie.  On  doit 
néanmoins  obferver  que  ce  dernier  terme  a une 
fignification  moins  précife  : mais  U défigne  tou- 
jours une  tenure  d’un  otdre  inférieur,  feyrc  Va- 
VASSEUR. 

§.  II.  Des  droit}  de  juftiee  refutians  de  la  fu^erai^ 
netè.  Les  coutumes  d’Anjou , art.  da , & du  Maine , 
art,  yi,  permettent  aux  comtes , vicomtes  Si  barons 
de  donner  baute-juAice , moyenne  Si  baAé  à au- 
cuns de  leurs  vaAâiix,  & en  retenir  le  rcAort  8c 
fu^eraineté.  Quoique  cette  difpofition  ne  s’ob- 
ferve  plus , parce  qu’elle  contrarie  direâement  les 
maximes  aâudles  de  notre  droit  public  , fuivant 
lequel  la  conceAion  des  jurifdiâions  appartient  au 
roi  fenl , l’ancien  iil'age  fur  lequel  elle  cA  fondée 
a extrêmement  multiplié  les  degrés  de  jurifdiélions 
dans  ces  deux  coutumes,  8c  c eA-là  fans  doute  la 
raifon  pourquoi  les  droits  des  feigneurs  fnzerains, 
relativement  à la  juAicc , y font  expofés  d’une  ma- 
nière fl  détaillée.  ' 

L’article  i contient  le  principe  général  de  cette 
matière,  u Et  eA  à entendre  , y eA-il  dit , mie  de 
» tous  les  cas  6t  droits  déclarés  en  chacun  degré , 
» donc  la  connoiAance  appartient  aux  fuzerains , 
» les  inférieurs  n’ont  aucune  connoiAincc  , s’il 
» o’cA  cxprcAémcnt  déclaré  : mais  au  contraire , 
» les  fuzerains  en  jurifdiélion  ont  la  connoiAance 
n de  toutes  matières  qu'ont  8c  font  fondés  leurs 
n inférieurs  ». 

Dupineau  , fur  ces  mots , ont  la  connoljfance  en 
toutes  matürt} , obferve  que  « les  fuzerams  con- 
noiAent  non-feulement  en  lexir  nucce , c’eA-à-dire , 
dans  leur  jurifdiélion  unmédiate , mais  dans  tout 
leur  territoire , détroit  6c  rcAort , cumulativement 
avec  leurs  inférieurs  , 8c  par  prévent  on  en  pre- 
mière inAance , fauf  le  renvoi  au  cas  de  l’article  65  ». 

Cet  article  65  , indiqué  par  Dupineau , explii|ue 
S s s s a 
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en  particulier  comment  b prévention  a lieu  au 
profil  des  feignctirs  fucerains.  « Premkeremant , y 
» ell-ii  dit , le  roi , comme  duc  d'Anjou , a rclToit 
J»  6c  fu{traiaeti  fur  les  fiijeis  dudit  pays,  tant, en 
» cas  d'appel  qu'auircment  ; aulTi  ont  les  comtes  , 

vicomtes , barons , chàtebins , & autres  feigneurs 
» de  fief,  chacun  en  leur  regard.  Et  outre  lefdits 
» aines  d’Anjou  , comtes , vicomtes , barons  , fei- 
» gneurs  châtelains  6c  autres , de  degré  en  degré , 
n ont  , par  prévention , la  connoiuance  de  tous 
n cas  criminels  6c  civils , en  toutes  aélions  civiles, 
» réelles  & perfonnelles , fur  leurs  vaflsnix  8c  les 
» fniets  de  leurs  vaflaux  , jufqu'à  ce  que  liiis-con- 
» teil.ilion  foit  faire , pour  Urfutlk  Ut  pjriirj  foitnl 
n oppo'miits  CI)  tjilt  coiitrairet  6*  fit  tnijutits.  A la- 
» quelle  comeftation  , & noe  plus  têt,  fi  le  vatfal 
» OH  autre  inférieur,  dont  les  chofes  defqnelles 
» cil  qiielliou  font  fujettes,  fi  c’elf  m.-itière  réelle, 
n & fi  c'eft  matière  perfoiinclle , non  criminelle, 
n fi  le  défendeur  cil  éiagcr-dudit  valTal,  £c  icelui 
» vaifal , ou  fon  procureur  requiert  la  cour,  renvoi 
n Sc  obéilTance  dé  la  caufe , elle  lui  fera  rendue  , 
I)  avec  les  parties  ajournées , pour  procéder  en 
)>  icelle  caufe , en  la  cour  dudit  vaihtl  j 8c  fi  à 
n requérir  ledit  renvoi , fe  trouvent  aifemblement 
n le  ieigneur  immédiat  des  chofes  dont  eft  quef- 
» tien,  Sc  fon  fuzeraiii , ledit  feigneiir  immédiat 
» y fera  préféré , pourvu  qu’il  ait  telle  jullicc  qu’il 
ir  foit  fondé  de  connoitre  d'icelle  caufe , Sc  en 
n celui  cas  que  ledit  fei^neur  immédiat  ou  pro- 
» cureiir  pour  lui  ne  feroit  trouvé  â requérir  ledit 
» renvoi,  6c  feroii  rendue  à fon  feigneur  fuic- 
tt  rain  , ledit  feigneur  immédiat  la  pourra  aller 
» requérir  en  la  cour  de  fondit  feigneur  fucerain 
n h la  comel’iation.  Touie-voie  en  caufe  d’appel , 
n relevé  ou  anticipé  en  cour  fiizeraine , omj^o  mtJlo , 
» ledit  feigneur  immédiat  rclailVé  en  aura  Te  renvoi 
n avant  la  contefiation , s’il  le  requiert  ; aulTi  le 
» peut  requérir  la  partie  intimée  ou  anticipée  n. 

lai  coimime  du  Maine  a les  memes  difpofiiions 
rlins  les  articles  7^  Sc  75  ; elies  font , peur  la 
plupart,  alTiz  conformes  au  droit  commun. 

Les  aiiicles  66  de  la  coutume  d’Anjou,  Sc  76  de 
celle  du  Maine,  veulent  meme  que  les  juges  fu- 
zeraius  renvoient  d'ofiiee,  avant  contefiation  en 
caufe , les  petites  caufes  perfonnelles  de  10  fols 
tournois  6c  au-delTüus , dev.am  les  juges  châtelains 
on  autres  juges  fiiballcrncs , u fi  l'un  connoit  qu’il 
« y ait  olf.ciers  reftdans  cfiiltcs  châtellenies , iiilf,* 
Il  f.,ns  pnt.r  adminifirer  jitlliee , à moins  que  les 
K juges  fuzerains , fotmiiairciiient  6c  de  plein  , ise 
n vuident  leurs  qitefiiuns  Sc  procès  ». 

Ces  coutumes  ajoutent , « que  fi  l’on  connoit 
» que  malicieiifcment  icett*  demaiKicurs  aient  fait 
» ajourner  de  loin  les  défendeurs  pour  petites  ina- 
» tières  I comme  de  ao  fols  tournois  8c  auKlelfous , 
» U'hi  juge  fiizcrain  poqrra,  pour  réprimer  telle 
Il  veraiion  St  travail  de  fujets , condamner  tel 
» demandeur  en  amende  Sc  dépens , Sc  laite  ce 
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» renvoi  Comme  deflus,  paidevam  tel  juge  qll*i^ 
n verra  être  à Aire  ». 

Mais  on  voit , dans  le  proeès-verbal  fur  cet  ar* 
tiele,  que  plufieiirs  feigneurs  6t  gens  d’églife  fd 
plaignirent  des  inconvéniens  que  la  prévention  en- 
trainoit  dans  ces  petites  caufes , Sc  que  Us  eom- 
mifiaires  qui  préfidoient  à la  réfonnation  ren- 
voyèrent l’article  â la  décifion  du  parlement , en  * 
ordonnant  néanmoins  que  du  cor  tenu  audit  ar- 
ticle , l’on  en  uferoit  ainft  que  l'on  avoit  accou- 
tumé : Il  c’eft-àKlire , dit  Diipineau , que , Ans  avoir 
» égard  â la  quantité  des  fommes , ni  à la  dif- 
» tance  des  lieux , il  dépendroit  de  la  difcrétioit 
» des  juges , ou  de  renvoyer  la  caufe  celTant  la 
» requiiiiion  du  juge  inférieur,  nu  de  la  retenir  Sc 
» juger  I parce  que  cet  aiticle  étoit  nouvellement 
n propofé  faits  exemple  Sc  fans  fondement  de 
» droit.  S’étant  encore  mue  une  contefiation  entre 
» M.  le  duc  de  .Montpenfier  I baron  de  Mirebeau, 

» Sc  les  juges  royaux  de  Saumur,  notre  fiégc  pré- 
» fidial  intervenant  Sc  joint , il  a été  ainfi  jugé 
» par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  4aoilt  i6ig, 

» 6c  certes  l’anticipation  des  degrés  de  jurifdiclion 
» cil  tiés-coinmode  Sc  très-  mile  au  menti  peuple  ». 

Les  coutumes  d’Anjou,  art.  gp,  8c  du  Maine, 
art.  po , énoncent  certains  cas  » efqiiels  le  fiizc- 
» rain  ne  rend  point  la  cour,  ni  les  caufes  â foir 
» valTal,  foit  baron  , châtelain  ou  autres , ni  fem- 
» blablement  les  barons  â leurs  hommes  8c  fujets» ,, 
c’ert-à-dire,  â leurs  vafiaiix. 

Ces  cas  font,  « l’empêchement  de  chemin  péa- 
” g^xu  , de  délit  Ait  en  grand  chemin,  quand  , 

» par  prévention  . le  fiizerain  en  a entrepris  1» 

» connoilfance  ; d’avoir  mefuré  à Aude  aune  ott 
» AtilTe  mcfiire  ; de  dénoncomens  criminels  Aits 
» par  le  blelfé  en  la  cour  du  fitzerain  , félon  ta 
» forme  delTus  déclarée ( dans  l'art.  7i);cn  ma- 
» tiére  dltypothèque  nnivcrfclle  , quand  il  eft 
n qucAion  de  rentes  on  arrérages  tl'icclles  , Sc  que 
» les  hypothéquées  font  endiverfes  jiirifdtâiuns». 

Les  articles  75  de  la  coutume  d’Anjou  , Sc  86 
de  celle  du  .Miiuc,*  en  difent  autant,  en  toutes 
matières  réelles  Sc  (loliefToires,  « fi  les  choies  donc 
» fera  queftion  entre  les  patries  font  affifes  en  plu- 
» ficurs  Sc  diverfes  jurifdiélions , comme  dudit 
» valTal  Sc  d’.iutre  feigneur  ». 

Les  articles  71  Sc  81  de  ces  mêmes  coiittimes 
décident  la  même  chofe  pour  tous  les  crimes  graves,, 
tels  que  le  meurtre , le  larcin  , l’incendie  , le  vini , 
le  ravilTcment , l’airiputaiion  de  membres,  ^c.i  8c 
eette  décifion  cfi  trés-régiilièrc. 

An  refie,  la  prévention  a bien  lieu  djns  fous 
ces  cas  en  faveur  du  juge  ftipérieur  ; mais  cela 
même  fiippoié  que  le  juge  inférieur  cil  anfii  com- 
pétent pour  en  connoitre,  lorfqtrd  en  a été  faili 
le  premier.  Cefi  fur  ce  fondement  qu’un  arrêt  du 
*8  août  i7ai , rendu  par  expédient , par  M.  de 
Lamoignon  , avocat-général , a renvoyé  an  fiége 
do  Conlic  Tinfiance  concernanr  la  fucceffion  du 
fieur  Çheveau  , tailli  de  ce  lien , lequel  y étoit  cVbr 
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e«<Ié  ; l’arrit  infirma  l’ordonnance  du  Ueutenant- 
p.nèrat  dii  Mans , qui  avoir  fait  di fenfc  aux  parties 
de  procéder  à Couiie.  (Otivur  dt  5.  A'j/Î  , fur  l ar~ 
ÙcU  ço  dt  la  toutume  du  A/jûrr.^ 

L'article  8 1 de  la  coutume  d'Anjou,  & l'article 
de  celle  du  Maine  , permettent  néanmoins  de  faire 
évoquer  la  demande  devant  le  juge  fuaerain , « de 
IV  clamer  de  cour  inférieure  en  cour  fuzeraine  , 

» en  matière  de  retrait,  pour  icelui  connoiirc,  i 
M ce  que  les  deniers  de  l'acquéreur  ne  foient  rc- 
n lardés , & non  en  autres  cas  » : les  articles  406  & 
407  décident  la  même  chofe. 

Mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu’autant  que  les 
affifes  du  liizerain  le  tiennent  avant  celles  du  fei- 
gneur  immédiat , Se  le  défendeur  ne  j>eut  pas  de- 
mamler  cette  évocation , s’il  veut  comefter  le 
retrait.  ( yoyc[  la  comminiautirs Jur  eu  diÿcrtns  ar- 
ticirs.  ) 

Enfin  , le  feigneur  fuzerain  cft  encore  le  juge 
des  juf  • iables  d-  fes  valTaux  , jiour  rouie  cfpèce 
de  caufes , lorfqu’ils  font  exempts  par  appel  du  la 
jurifdiélion  de  ces  vaflaux.  Voyc^  Exemptio.n  par 
APPEL. 

L’article  197  de  la  coutume  d’ .Anjou  décide  que 
ceux  qui  abufent  de  leur  juftice  , s’ils  en  font  re- 
pris ou  atteints  par  leurs  fuzerains , ils  la  perdent , 
&.  efl  dévolue  à celui  de  qui  ils  la  tiennent.  Cette 
difpofitioii  fe  trouve  dans  le  livre  des  fiefs  : mais 
il  faudroii  que  l'.i'ju$  fut  bien  grave , pour  qu’on 
pût  prononcer  une  p.-itcille  peine. 

L’article  198  ajoute  en  confequence  : « & fi  ief- 
» dits  vafi'aux , ayant  la  jiifiice  & punition  des 
» délinquans  , foufftcnt  & tolèrent  les  dciinqiuns 
» fréquenter  &.  conferver  en  leurs  tcrcitoiies  fie 
n juriùliélions , fans  faire  poiufuiic  & diligence  de 
Il  les  corriger,  ils  & lents  officiers  en  feront  re- 
n pris , St  fera  procédé , par  leur  fur-crain  , à li 
Il  déclaration  de  perdition  d'icelle  juflice,  ou  au- 
*1  ttement  punis  de  leur  défaut  & négligence,  félon 
» l’exigence  des  cas  ; Sc  fi  pour  leur  négligence 
» convenoit  que  les  ofiieiers  de  la  jiillice  fuze- 
M raine  envoyalTem  gens  pour  prendre  tels  délin- 
» qinns,  ce  fera  aux  dépens  d’iccux  vall'aux  ». 

Li  coutume  du  .Maine  dit  à peu  près  la  même 
chofe  dans  l'aiiic'e  aiq  : mais  depuis  les  dernières 
ordonnances  rendues  fur  la  pourfuiie  des  crimes, 
il  ne  peut  plus  guère  y avoir  lieu  à employer  ces 
peines  contre  les  feigneurs  nèg'igens  ou  leurs  juges. 
yoyt^  PnÉVïîiTtON. 

Quoi  qu'il  en  foit , Dupineau  obfervs  que  l’on 
doit  entendre  par  ce  mot  de  fuzerain  le  ji  ge  de- 
vant lequel  rcifortit  la  jurifdiflion  du  feigneur  nui 
demande  la  confifeation.  « Cela  doit  être  entendu, 
i>  dit-il, que  le  feigneur  immédiat  doit  pourfuivre 
n la  commife  de  la  jiillice  devant  le  f izerain  mè- 
n diat,  & non  pas  dans  fa  jutifdiflion  , d.ms  la- 
II  quelle  il  ne  peut  pas  .demander  la  confifeation  ». 

Les  articles  1 9 1 de  la  coutume  d’Anjou , & 209 
de  celle  du  Mune,  poiteut  cÜ'eéUveuicr.c  eu  gé- 
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néral , qnc  nul  reîgncur,  fors  le  prince,  ne  peut 
conclure  en  la  cour  à conHfcaùon  cic  6e^. 

Au  reûc,  les  fuiics  de  cctic  prcveniion  des  jugci 
fcpi^ricurs  dans  les  coutumes  d'Anjou  & du  Maine, 
om  rendu  (ans  exercice  h plupart  des  jurifdidions 
intérieures  de  ces  deux  provinces. 

§.  lU.  Du  droit  de  bAHnalitè  de  moulin  , ^ue  queU 
quis  coutumej  Attribuent  au  fuqerain.  Dans  la  plupart 
des  coutumes  qui  attribuent  fans  titre  la  bannalitè 
de  moulin  au  umple  feigneur  du  6cf  en  vertu  de 
la  jurifdiiUon  foncière  , lorfqu  il  n*a  pas  de  moulin 
bannal , ou  que  Ton  moulin  o*e(l  pas  en  état  con« 
venable  , les  fujets  ne  font  pas  pour  cela  exempt» 
de  U bannalitè  ; mais  ils  doivent  aller  au  moulin 
du  feigneur  fuzerain.  Telles  font  les  difpofitions  des 
coutumes  d’Anjou , art,  t6;  Bretagne  , art,  qyj  ; 
Lodunois  , fit,  r,  art.  /;  la  Marche,  Maine, 

art.  16  ; & Touraine  , an.  ÿ. 

Pour  que  le  feigneur  fuzeraio  puiffe  aftreincfrc 
les  fujets  de  fon  vaifal  à aller  ï fou  moulin  , il  faut 
que  ce  moulin  ait  toutes  les  qualités  que  les  cou- 
tumes exigent  dans  les  moulins  bannaux  des  fei- 
ncurs  immédiats.  Il  faut  meme  que  les  fujets  foienr 
omicilics  dans  la  banlieate  de  ce  moulin  , comme 
ils  doivent  l'être  (Lus  celle  du  feigneur  immédiat, 
pour  être  fujets  à la  bannalitè  ; » car  les  fujets  , 
n difent  les  coutumes  d'Anjou  & du  Maine , ne 
n font  tenus  d’aller  moudre  au  moul  n de  leur  fei- 
» gneur,  dont  ils  font  fujets  pur  rc^rr,  nueinent 
n ou  autrement , fi  ledit  touuUn  n eit  dans  la  lieue 
n de  leur  demeure  n. 

Les  articles  38  & 40  de  la  coutume  de  Poitou , & 
l’article  38  de  la  coutume  de  Bretagne,  ont  des 
diibofnions  fembbbles. 

Lorfquc  le  fejgneur  immédiat , qui  n’a  pas  de 
moulin  en  état , a deux  fuzer.ins , i’un  pour  la 
direéle,  Ik  l'autre  pour^ta  juiVice , qu*.^  ell  celui 
qui  doit  jouir  de  la  bannalitè  ? Dupineau,  fur  l'ar- 
ticle 16  de  la  coutume  d’Anjou  , ne  balance  pas 
à décider  que  ce  doit  être  le  feigneur  juflicicr , en 
fc  fondant  iur  le  mot  par  reffoit , employé  par  cette 
coutume.  « L.a  coutume  , dit*il , n’a  pas  dit  par 
n moyen  , comme  dans  l'artidc  16  (oii  il  cil  quel- 
n tion  de  mous*ancc),  mais  par  njfoit  ; d’où  il 
)r  réfu'itc  que  ce  droit , comme  les  autres  droits 
» bannaux  , appartient  aux  feigneurs  k catife  de 
rt  leur  julVcc , fit  non  h caiifc  de  leur  fief;  car 
» le  redore  eil  la  connoiiTance  fuzer  in-:  ou  droit 
D d’appel , comme  dit  I^umouUu  fur  la  coutume 
» de  Bourbonnois , art.  i;  St  c'ell  dans  ce  fers 
D qu’il  cil  pris  ci-ddfous  dans  les  articles  4$  , 61  , 
» 65  , an  fit  ». 

Les  commentateurs  de  la  coutume  de  Poitou  ont 
unari.TTcmcnt  adopté  l’opimon  oppofée  , comme 
on  peut  le  voir  dans  les  commentAtres  de  ConAanc, 
glojè  $ ; dî  I.elet  & de  Bouchcul , n.  j 6*  4 , fur 
Catt.  ^8.  Ces  mots  par  rtjjon^  dit  ce  dernier  au- 
teur, U ne  doivent  pas  s'entendre  du  feigneur  fu- 
» zerain  judicier,  mais  bien  du  feigneur  fuzerairt 
n Icodil parçe  que  ce  lom  Uc*  dioiti 
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n daux , & (]ui  fom  dus  à caufe  du  fief,  non  il 
Il  caiifc  de  la  |uf1ice , fi  ce  nVff  foncière  , qui  n'cA 
» rien  autre  choie  que  la  fcodalitê  même.  fi<f  6* 
Il  pijlict  n’ont  rien  de  commun  ii. 

La  couiume  de  Bretagne  patoit  aiitorifer  cette 
opinion.  L'article  575  pone  ; « qu’il  appartient  au 
» prochain  feigneur  avoir  & retirer  les  moutes  des 
B nommes  de  les  vaflaux  , au  cas  qu’iceux  valTaux 
B n’auroient  moulin  jiour  moudre  ». 

L’article  fiiivant  ajoute  : « que  nul  n’eA  fujet 
B i aller  moudre  au  moulin  d'autrui , s’il  n’eA  fon 
B manfionner,  en  propre  Aef.ou  arriére-fief,  ou 
B à moulin  commun  en  fociétè , S'c.  » 

L’article  579  a des  difpoAtions  femblabics , & 
1a  coutume  de  Poitou  emploie  indifféremment  les 
expreffions  de  fcigniur  de  fief,  ou  /rrjerur  bai-jaf- 
ùster , en  parlant  du  droit  de  bann^ié , comme  on 
peut  le  voir  dans  l'art.  38  & 40. 

Il  paroit  donc  que  toutes  ces  coutumes  ne  font 
dépendre  le  droit  de  bannaliiè  de  la  baffe-juAice, 
qu  autant  qu'elle  eA  réunie  é la  direéle , efi  un  mot, 
qu’elles  l’attribuent  i la  jurifdiâion  foncière  ; or, 
cette  jurifdiâion  fuivant  toujours  le  fief,  le  fei- 
gneur  fuzerain  l'a  fur  les  fujets  de  fon  vaA'al , dans 
tous  les  cas  où  ce  vaA'al  ne  l’a  pas  lui-même  , 
parce  que  la  jurifdiâion  foncière  de  fon  valTal  cA 
cenfee  provenir  de  fa  conceAion  ; qu'elle  retour- 
neroit  à fon  fief  comme  le  fief  même  de  fon  vaffal, 
en  cas  de  retrait  féodal , de  commife,  ô’c.  & qu'il 
peut  l'exercer  dans  tous  les  cas  où  il  eA  fubrogé 
aux  droits  de  fon  valTal , par  exemple , dans  ceux 
de  faifie  féodale  & de  relief 

Au  furplus  , Brodeau  obferve,  avec  raifon  , fqr 
Fanicle  71  de  la  coutume  de  Paris , n.  17 , que  ce 
droit  de  bannalité  de  moufm  n’a  pas  lieu  en  faveitr 
du  feigneur  fuzerain , dans  les  coutumes  qui  n'en 
parlent  pas. 

On  ne  peut  pas  même  le  prétendre  dans  celles 
qui  attribuent  oe  plein  droit  la  bannalité  au  fei- 
gneur de  fief,  avec  la  jurifdiâion  foncière,  fans 
qu’il  ail  befoin  de  titre  ou  de  polfelTton. 

L'article  6 de  la  couiume  de  S.  Jean  d’Angely, 
qui  eA  dans  ce  cas  . dit  expreffément , que  fi  le 
feigneur  n’a  moulin , u le  roturier  peut  aller  moudre 
B fon  bled  où  bon  lui  femblera , fans  encourir  au- 
B cune  amende  ou  autre  peine  » ; & cette  difpo- 
fition  doit  s'obfervcr  dans  les  antres  coutumes  qui 
font  dans  le  même  cas  -,  telles  que  celle  d’Angou- 
mois , art.  ap. 

11  en  doit  être  ainfi  de  la  bannalité  du  four,  dans 
les  coutumes  même  dont  on  vient  de  parler,  où 
celle  de  moulin  va  au  fuzerain  par  dévolution. 
C’cA  la  remarque  de  Bouchcul , fur  l’anicle  46  de 
la  coutume  de  Poitou,  n.  ta.  Quoique  b bannalité 
du  faiir  y ait  auAi  lieu  de  plein  droit  en  faveur 
des  feigneurs  qui  ont  la  jurildiâion  foncière  , l’an- 
notateur d’Harcher  dit  la  meme  cbole  au  chapitre 
1 1 , feâ.  a , §.  a. 

§.  IV.  Del  acijuifiùons  faites  par  U feigneur  fu~ 
praia  dam  la  mouvamt  de  fes  vajfaux.  La  fubor- 
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dination  où  les  régies  de  la  féodalité  mettent  le 
vaAàl  envers  fon  feigneur,  a long-temps  fait  croire 
que  celui-ci  ne  pouvoit  pas  acquérir  des  domaines 
moiivans  de  fon  vaffal,  & quil  ne  pouvoit  pas 
même  retenir  ceux  qui  lui  échéoient  i quelque 
titre  que  ce  fût  dans  cette  mouvance. 

Cette  jurifpnidence  a même  été  deféndue  il  n’y 
a pas  plus  de  deux  fiéelcs , par  Dumoulin  & Co- 
quUle , parce  qu'il  leur  paroiffoit  mal-féant  que  le 
feigneur  dominant  fût  vaffal  ou  tenancier  de  fon 
propre  vaffal.  Enfin , elle  cA  auforifte  par  deux 
de  nos  coutumes , celle  d’Anjou , an.  287 , & celle 
du  Maine , an.  J07  ; elles  permettent , dans  ce  cas , 
au  vaffal  de  faire  contraindre  fon  feigneur,  par  la 
juAice  du  fnzerain  , b meure  la  choie  hors  de  fes 
mains  , ou  à lui  donner  un  homme  qu’il  puiffe 
juAicier;  « & eA  au  choix  du  vaffal  de  prendre 
» homme , ou  de  faire  mettre  au  feigneur  ladite 
n ckofe  hors  de  fes  mains  b. 

Dans  les  autres  coutumes , le  feigneur  fuzerain  i 
quelque  éminent  qu’il  foit , peut  acquérir  des  fiefs 
ou  des  ronites  dans  fon  arrière-mouvance  , en 
quelque  degré  que  ce  foit , é la  charge  d’en  faire 
U foi  & hommage  !i  fon  vaffal  ou  arriére-vaffal , 
ou  de  lui  rendre  une  déclaration  roturière.  Il  ne 
lui  fuffiroit  même  pas  d’offrir  un  homme  vivant , 
mourant  & confifquam  ; il  lui  faudroit  néceffaire- 
ment  offrir  la  foi  & hommage , s’il  vouloit  cou- 
ferver  le  domaine.  L’art.  390  de  la  coutume  de  Bour- 
bouneis  le  décide  ainfi  : cet  article  en  excepte  feule- 
ment le  duc  de  Bouibonnois.àqui  il  permet  de  bail- 
ler pour  ce  homme  vivant , mourant  & confifquant. 

§.  V.  Desdroîts  du  feigneur fu^era'm  durant  la  faifie- 
féodale.  Les  principes  généraux  de  celte  matière  ont 
été  expofés  au  mot  SxisiE-FfoDAiE , §.  VIH.  On 
Y avu  que  le  feigneur  fuzerain  étoii  réputé  feigneur 
immédiat  des  arrière  - vaflaux , tant  que  dutoit  la 
faifie-féodale.  Il  ne  s’agit  que  de  donner  quelques 
développement  à ce  principe. 

Si , durant  la  faifie-féodale , il  échet  des  droits  de 
relief,  quints , ventes  & autres  droits  dus  au  fief 
faifi,  par  les  arrière- mouvances  do  feigneur  qui 
a fait  ta  faifie , il  efl  b'ien  certain  qu’ils  font  partie 
des  fruits  de  fa  main-mife,&  qu’ils  appartiennent 
au  feigneur  fuzerain. 

Mais  on  demande  fi  ces  droits  appartiennent  an 
feigneur  fuzerain  quand  il  ne  s’en  eA  pas  fait  payer 
avant  la  main-levée  de  la  faifie-féodale  ; l’affirmative 
ne  ponrroit  guère  fouffrir  de  difficulté  , quand 
bien  même  le  feigneur  n’auroit  fait  aucune  pour- 
fuite  i raifon  de  ces  droits.  Les  droits,  dit  fort  bien 
Dupleffis , font  dus  pour  la  mutation  dès  qu’elle  eft 
arrivée,  & non  pas  pour  l’inveAiture.  Ils  appanien- 
nentdonc  au  feigneur  dès  que  la  muntion  aeu  lieu  , 
quoiqu'il  n’ait  fait  aucune  diligence  pour  en  obttniê 
le  paiement.  {Traite  des  fiefs, tiv.  j,  chap.  g.feB.  2.  ) 

On  convient  affez  généralement  de  b juAcffe 
de  cette  décifion.  Mais  on  a prétendu  qu’il  n’en 
devoii  pas  être  de  même  pour  le  relief,  dont 
l’article  49  de  b coutume  de  Paris  ne  fixe  le  corn- 


Digitized  by  Google 


s U Z 

meneement  qii'ju  jour  Jtsofrct  otetptlesou  vaUiU- 
meoi  fuites  par  te  vajful , des  trois  chofcs  dont  l’op- 
tion cil  attribuée  au  Teigneurpar  ratticle  47. 

Dupleiris  n’en  déaide  pas  moins  que  le  relief 
doit  toujours  appartenir  au  feigneur  qui  jouidbit 
du  6ef  dominant , torique  la  muntion  qui  y a 
donné  ouverture  a eu  lieu.  Ce  droit  ell,  dit-il  , 
pleinement  acquis  par  la  feule  mutation , & ce  que  la 
contiime  dit  des  oâVcs  & de  leur  acceptation , pour 
régler  le  temps  auquel  l’année  de  jouilfance  doit 
commencer  , ne  concerne  oue  la  manière  de  prr- 
*cevoir  le  relief,  & non  pas  I échéance  de  ce  droit. 
Le  relief  n’ed  point  au  nombre  des  fruits  naturels 
qiii  ne  s’acquièrent  que  par  leur  féparation  du  fol. 
C'eft  un  fruit  civil , qui  cA  acquis  par  la  feule  ou- 
verture , ftiivant  l’arrêt  du  5 août  t6oo,  rapporté 
par  Louet , lettre  R,n.  4 , qui  l’a  ainfi  jugé  au  profit 
d’un  fermier,  quoiqu’il  ne  fût  échu  que  le  dernier 
jour  de  fon  bail. 

DuplcfCs  convient  néanmoins  qne  le  feigneur 
fuzerain  , pour  éviter  un  procès,  fera  fagemem  de 
prendre  ce  relief  d'arrière  - fief  en  argent  & non 
point  en  eOence  de  fruits , afin  d’en  confootmer 
tout  le  droit  dans  le  temps  de  la  fitifie-fèodale  , & 
qu’il  n’y  ait  plus  i y revenir.  Il  ajoute  même  que 
.le  fuaerain  peut , dès  qn’il  voit  l'ouvermre  de 
l’arrière-fief  arrivée  , fans  attendre  ^ue  l’on  vienne 
faire  des  ofires  , fignifier  à l’arrière  - valTal  qu’il 
accejue  le  dire  de  preud’hommes.  Alors  , dit-il , 
il  eft  certain  qu’il  ne  peut  plus  reAer  l'ombre  de 
diAicultè , puifque  le  droit  du  fuzerain  a été  non- 
fenlement  acquis , mais  encore  confommé  en  fon 
.temps,  yoye^  néanmoins  ce  que  l’on  dira  du  rachat 
rencontré  au  paragraphe  fuivant. 

Cln  finira  ce  qui  concerne  les  droits  du  feigneur 
fiizerain  durant  la  faific,  par  quelques  décifionsde 
Dumoulin. 

Lorfque  les  vaAâux  doivent  un  droit  de  joyeux 
avènement  aux  mutations  de  leur  dominant , ce 
droit , fi  le  cas  arrive  pendant  la  faifie , appartient 
au  feigneur  fuzerain.  Mais  il  n’y  peut  rien  pré- 
tendre, fi  au  lieu  d'être  exigible  à mutation  de 
feigneur,  le  droit  ac  doit  être  payé  quelorfqu’U 
fait  fon  entrée  folemnelle  dans  fon  château.  ( Du- 
moulin , 77  , ptojf.  4,  a.  2 & fuiv.  ) 

Si  l’amére-vaÀal  confifque  fon  fief,  en  déniant 
la  mouvyice  , ou  en  commetant  Quelque  félonie 
contre  fon  feigneur  fuzerain  , pendant  la  faifie  du 
fief  dont  il  relève , cet  arrière  fief  ne  fe  réunit 
pas  é celui  dont  il  relève , mais  appanient  en  toute 
propriété  au  feigneur  faifiAànt;  parce  que  c'eA  é lui 
que  l’injure  a été  faite , & que  c’eA  par  conféquent 
lui  feul  qui  doit  profiter  de  la  réparation. 

J’ajouterai  feulement  qu’il  paroii  jiiAc  dans  ce  cas 
de  laiAcr  la  monvance  du  fief  commis  au  vaffal. 
Si  pendant  la  faifie  le  feigneur  dominanr  trouve 
«n  tréfor  dans  le  fief  faifi , il  ne  peut  en  confer- 
¥er  que  la  moitié , que  les  loix  attribuent  à l’in- 
venteur; à l’égard  de  l'ahtre  moitié,  dit  Dumou- 
lin „ elle  appartient  au  vaAil,  qui , nonobAant  U 
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faifie , eA  le  feiil  propriétaire  du  fondt  fur  lequel  le 
tréfor  a été  trouvé  ; le  feigneur  eA  même  obligé 
de  rendre  la  moitié  appanenanic  au  vaAal  , à 
l'inAant,  lans  pouvoir  en  conferver  la  jouilTance 
pendant  la  durée  de  fa  faifie  , parce  que  ce  tréfor 
n’eA  ni  un  fonds  ni  un  fruit  du  fief.  ( ttist.  etoJT,  10 , 
n.  3S  &>  fuiv.  ) 

§.  Des  droits  du  feigneur  fuzerain  durant  Ure- 
liej.  Ise  relief  étant  une  année  de  jonillànce  du  fief, 
lorfqu’on  le  perçoit  en  nature  , il  comprend  tous 
les  fruits  de  cetie  année  & par  conféquent  les  droits 
de  relief,  de  lods  de  ventes,  de  quint  fit  autres 
droits  de  mutation  auxquels  les  mouvances  du  fief 
fen  aiit  font  fujettes  durant  l’année  du  relief  de  ce 
fief.  Le  feigneur  fuzerain  a donc  le  droit  de  les  perce- 
voir. Auzaiiet  fit  quelques  autres  auteurs  font  à la 
vérité  d'un  avis  contraire.  Mais  cette  opinion  qui 
n’a  aucun  motif  raifonnable  cA  abandonnée  dans 
l’iifage.  Plufieurs  coutumes  même  admettent  ex- 
prcllément  cette  efpèce  de  fous-reliefs  fous  le  nom 
de  rachat  de  rencontre  , ou  rachtis  rencontre'- 

Dumoulin  penle  que  te  fous-relief  appartient  en 
entier  au  feigneur  fuzerain , quoiqu'il  ne  s’ouvre 
qu’après  l'année  de  joiiiAance  commencée , ou 
meme  vers  la  fin  de  cette  année.  La  raifon  qu’il  en 
donne  c’eA  que  ce  droit  étant  acquis  a l'inAant  de 
l’ouverture  qui  y donne  lieu,  doit  appartenir  né- 
cetTairement  à celui  qui  eA  le  maître  des  fruits  à 
l’inAant  de  la  mutation. 

Dimlc  Aïs , traite  des  fiefs , liv.  4 , chap.  a ,-  G uyot, 
dans  les  obfervations  fur  le  relief,  chap.  17 , fit  pref- 
que  tous  les  autres  ont  fuivi  l'opinion  de  Dumou- 
lin. Cependant  plufieurs  coutumes  qui  ont  prévu 
ce  cas,  décident  expreAément  que  les  fruits  du 
rachat  rencontré  ne  feront  perçus  par  le  fuzerain 
que  pendant  la  durée  du  rachat  du  fief  principal. 
••  Et  fi , durant  l’année  du  rachat , échet  aucun 
n rachat  d’aucune  terre  tenue  i l'hommage  de  la 
Il  terre  qui  eA  tenue  en  racliat , ledit  feigneur 
n féodal,  qui  lève  ledit  rachat,  en  jouira,  tant 
> comme  l’année  du  premier  rachat  durera  & non 
n plus  , fie  s’appelle  rachat  rencontré.  ( Coutumes 
» d’Anjou , an.  laj , fil  du  Maine  , ari.t}}  ».  ) 

L’atticle  164  de  la  coutume  de  Poitou  elt  tour 
aufli  précis.  Il  y eA  dit  «que  le  feigneur  qui  tenoit 
» ledit  premier  rachat  , lèvera  par  rencontre  de 
» rachat  ledit  fief  du  vaÂal  de  fon  valfal , à favoir , 
» les  fruits  8c  levées  qui  en  obviendront  durant  fon- 
» dit  premier  rachat;  car  ledit  rachat  fini,  le  fiic- 
» ccAcur  du  feu  vaffal  parachèvera  de  lever  ledit 
» fécond  rachat  jufqu’au  commencement  dudit 
» rachat  ». 

Cependant  on  a cru , tlaot  cette  dernière  cou- 
tume même , que  fi  le  rachat  de  l’arriére-fief  étoit 
arrivé  avant  l’ouverture  de  celui  du  fief  principl , 
le  traité  que  le  vaffal  aurait  fait  pour  le  rachat  de 
l’arrière-fief,  préjiidic’iero'u  au  feigneur  flucrain  ; 
enforte  que  fi  le  vaffal  venoit  é mourir  peti  de 
temps  après  ce  traité  fit  l’ouverture  du  fous-rachat , 
le  feigneur  fuzerain  ne  pounoit  rien. y pré.endres. 


D:.dh.ie(  ; G-  ' 


6^6  S U Z 

parce  que  tors  de  roiiverture  du  rachat , le  Toui- 
rachat  n*étoit  plus  dans  les  biens  du  vaHal , qui  en 
avoit  dirpof6  auparavant  & fans  fraude , n'ayant 
pas  pu  prévoir  la  mutation  furvenue  depuis. 

C'eft  Popimon  de  Filleaii  & de  Conlhnt,  qui 
citent  un  arrêt  conforme,  rendu  en  Tannée  1609 
cour  la  coutume  de  Poitou,  au  proht  du  fieur  du 
iJc’lai, contre  madame  la  ducheffe  dcbTrcmouille. 

Comme  néanmoins  la  comtiuu:  de  Poictfli  n'at' 
tribiie^u  feigneur  furcrain  , que  le  commencemenr 
du  rachat  dos  arricrc-ficfs  qui  éprouvent  une  mu- 
tation durant  Tannée  du  rachat  du  tief  dont  ils 
relèvent,  il  paroîrrott  conforme  à Tefprit  de  cette 
coutume  , comme  ài  Tcquiié , de  laider  au  feigneur 
iuzerain  la  lin  du  rach.at  des  arrière-fiefs  qui  n'ont 
ouverts  que  peu  attparavanr  la  nuiration  arrivée 
dans  le  fief  principal.  Le  vafTat  ne  doit  pas  plus 
pouvoir  prqudicicr  à fes  droits  en  trairant  de  ces 
rachats,  que  le  fuzerain  ne  pourroit  le  faire  en 
f&ifant  de  pareils  traités,  lorfque  les  r.ichats  des 
arriérc-fiefs  échèent  durant  Tannée  du  rachat  du 
principal  fief.  Telle  paroit  être  Topinion  de  Boii- 
cheul , qui  n'a  néanmoins  donné  que  des  raifons 
aficz  oblciires  à cet  égard 

Il  eft  certain  du  moins  qu'on  ne  fuit  pas  la  même 
règle  pour  les  droits  de  mutation  à une  fois  payer, 
qui  arrivent  par  mort,  dans  les  coutumes  mémo 
qui  n’attribuent  au  fuzerain  qu'une  partie  du  ra- 
chat de  rencontre.  Ils  appartiennent  pour  le  tout 
au  fuzerain,  lorfmi'ils  font  payables  dans  le  temps 
de  fa  jouiflancc.  Ils  font  dus  au  contraire  au  vafTal, 
Vils  four  payables  avant  la  jouiflânee  du  fur.erain, 
x>ti  même  à la  fin  de  Tcnnée  qui  fuît  la  mort  du 
(vatial,  & qui  termine  la  jouiflancc  du  fuzerain.  Ce/I 
Ja décifion  des  artides  166,  167 ♦t68,  169,172, 
173  174  de  la  coutume  de  t^oitou  pour  les  de- 

s oirs  abonnés  Sc  les  pleéfs  de  morte-main , qui  font 
dus  à Tinflant  de  la  mutation  . & pour  tes  chevaux 
de  fcrvicc  & chevaux  traverfans , qui  font  dus  au 
ibout  de  Tan. 

I Quelque  étendus  que  foient  les  droits  du  fer- 
gnetir  fuzerain  fur  les  arrière-fiefs , pendant  qu'il 
jouit  du  fief-fervant  h titre  de  relict.  Dumoulin 
ctccidc  qu’il  ne  peut  pas  en  exercer  le  retrait  féodal. 
Le  vallâ),  dit  il  * peut  dès  qu'il  efi  inveAi  en  exercer 
le  retrait , qui  d’ailleurs  n'cA  mis  au  nombre  des 
fruits  qu'au  profit  de  celui  qui  eA  le  véritable  pro- 
IN-iénire  <hi  fief  au<|ael  U appartient. 

Cette  décifion  n'cA  pas  univerfcllcment  admife, 

f'cvei  RfTUAIT  SEiGNtURlAL,  §.  IV. 

U même  Dumoulin  accorde  néanmoins  f^ns 
difhcuhé  au  feigneur  fuzerain  le  droit  d'ufer  de  ta 
faifte-féodalc  & d’cxcrcer  le  furplus  des  afVes  do- 
maniaux fur  les  arriérc-fiefs*,  ouverts  durant  Tan- 
née du  relief,  quoiqu’il  refiife  ce  droit  rie  laifie 
des  mouvances  k Tulîilruiilcr.  Il  exige  feulement 
pour  cela  que  le  fuzerain  agiAe  en  qualité  de  fei- 
gneur  dominant  dirci^,  comme  il  en  a,  dit-il , 
le  droit,  parce  qu'il  réunit  pendant  le  relief  la 
jouiilâncc  du  domaine  utile  à la  propriété  dü  do- 
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maine  dired , tandis  que  Tnfufruuîer  ne  jouit  de 
la  chofe  d'autrui  qu'à  titre  particulier  , qui  le  lailTe 
toujours  étranger  à la  choie. 

Au  rcAe,  fuivant  le  droit  commun  , le  feigneur 
fuzerain  n'eA  pas  plus  obligé  d’entretenir  les 
abonnemens  de  reliet , ou  d'autres  droits,  faits  par 
fou  vafTal , lorfqiTil  jouit  de  fon  fief  à titre  de  fâifie- 
féodaie,  ou  de  relief,  s'il  ne  les  a pas  inféodés, 
qu’il  ne  ferait  tenu  de  toutes  les  fuites  des  jeux  de 
fiet  qu'il  peut  .ivoir  faits.  Mais  il  ne  faor  pas  étendre 
cette  décifion  à la  coutume  de  Poitou , comme  Ta 
fait  Marcher  fit  l'on  annotateur  v,§.  4* 

Dans  cette  coutume  & dans  toutes  celles  de  deplè, 
les  abonnemens  doivent  tenir  au  préjudice  du  fei- 
gneur, comme  les  fous-inféodations  45c  les  accen- 
femens , lorfqu’ils  n’excèdent  pas  les  bornes  pref- 
crites  par  la  coutume. 

§.  Vil.  Des  autres  droits  du  fti^enr  fL^eraia.  Il 
feroie  impofTihlc  de  faire  une  émintéraiion  bien* 
exaâe  de  ces  droits  ; ou  va  fe  contenter  de  parcoi^ 
rirceux  qu'on  a cuoccafiondc  remarquer. 

Lorl'que  la  mouvance  d’un  fief  cA  contcAoe 
entre  deux  feignours  qui  relèvent  du  même  fuzerahi, 
le  vailal  k qui  chacun  demande  la  foi  & hommage  , 
peut  refaire  invcAtr  par  leruzerain,  après  avoir  fait 
fommation  aux  deux  contendans  de  s'y  trouver. 
Tel  éroii  Tancicn  ufage  en  cette  matière;  mais 
aujourd'hui  Ton  recourt  prefque  toujours  au  roi  , 
en  fa  qualité  de  fouvera’in  fiefifeux  de  fon  royaume  ; 
on  obtient  des  lettres  de  chancellerie,  portant 
commilTion  au  juge  royal  de  donner  TmveAiture, 
Main  souveraine. 

Les  coutumes  d’Anjou,  an,6t  & du  xMatne,’ 
art,  P , permettent  au  fu»c*ain  d’exiger  une  décla- 
ration en  gros  de  fes  arrlci^-  mouvances.  Après 
avoir  réglé  la  manière  donc  les  aveux  & les  dé- 
clarations doivent  être  rendais  en  détail  aux  fei- 
gnciirs  immédiats,  ces  articles  ajoutent,  en  par- 
lant du  fuzerain  : u auAi  pourra  contraindre  Us 
n fujets  prcthains  6*  immédiats  de  fes  hommes  de  foi  ^ 

» de  déclarer  en  cros  £c  non  par  le  menti , leurs 
n obèiAanccs  de  nef  par  moyen  ; mais  des  autres 
s»  moyens  plus  lointains  n’^  peuvent  être  con- 
II  traims  à faire  telles  déclarations  & obéiAimees 
I)  À Uurs  dépens  n. 

Il  rcfultc  de  ces  derniers  mots,  que  le  feigneur 

f>cut  même  exiger  ces  déclarations  entres  pour 
CS  arrière-mouvances  de  fes  valTaux  , pourvu  qu’il 
en  oAre  tes  frais. 

Dupincau  obfcrvc  d'après  Jacohus  à San%^o  )f 
Grorg.'d , que  le  fuzerain  ne  pourra  pas  obU^erles 
arrière-vafiaux  à lui  faire  hommage  & prêter  le 
ferment  de  fidélité.  II  ajoute , «qu'il  ne  pourra  pas 
n meme  exercer  la  juAice  foncière  qui  cA  dortnée 
n pour  les  droits  t>C  devoirs  féodaux  , mais  la 
n jiiAice  ordinaire  qu'il  peut  excrc:r  par  droit  de 
» prévention  , autant  que  la  coutume  le  lui  per- 
P met  «. 

Cette  décifion  peut  fouffrir  de  la  difficulté.  Il 
cfl  naturel  de  croire  que  le  feigneur , en  concédant 

le 
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le  fîef  de  Tes  vadâtix  » y a retenu  tout  ce  qui  éfoit 
fhxe(Tairc  pour  rexercicc  des  droits  que  la  cou- 
tume lui  conlerve  même  après  les  diminutions  de 
fief  que  Tes  vadaux  auront  pu  faire.  Les  coutumes 
le  Tuppofent  bien  ici,  loHqu'clles  difent  que  le 
ruzeratn  pourra  contrAindr<  Tes  arrière-vadaux  à 
rendre  cette  déclaration.  La  jeHice  ordinaire  qu'il 
auroic  à titre  de  prévention , ne  rempliroit  pas 
cet  objet , ptiifque  tous  les  feigneurs  de  bef  n'ont 
pas  le  droit  derefTon  fur  leurs  valtiux,  q^uoiquccela 
foit  le  plus  ordinaire , & que  le  vatUl  pourroit 
faire  ceüer  cette  prévention,  en  revendiquant  fes 
hommes  à la  contcAation  en  caule , fuivanr  l'ar- 
ticle 65.  Or,  il  ne  feroitjus  décent  que  le  feigneur 
retournât  plaider  â la  juuice  de  Ton  valTal  pour  y 
obtenir  une  dédaratioo. 

En6n  , un  dernier  droit  du  feigneur  fuzeraln  & 
l'un  des  plus  importans  parmi  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent, eA  l'aptitude  qu'il  a de  devenir  feigneur 
immédiat  de  fes  arriére-vaAaux  , non*feulemeot 
dans  les  cas  où  le  Aef  intermédiaire  fe  réunit  â 
fa  table,  mais  auAt  dans  divers  autres  cas. 

Ainfi  lorfque  fon  valLl  a manqué  eflenticllc- 
ment  aux  devoirs  de  loyauté  & de  protcélion 
dont  il  ctoit  tenu  envers  fes  propres  vaiTaiix,  la 
perte  de  fa  direAe  qui  peut  cire  prononcée  contre 
lui  ne  libère  fes  v^fTaux  qifvnvcrs  Int  fcul  ; elle 
ne  rompt  pas  le  lien  féodal  qui  fubfiAoit  entre  eux 
& le  feigneur  ftiaerain  ; cite  détruit  feulement 
l'obAacle  qui  empéeboit  l'exercice  immédiat  de  fa 
dircAe , & le  feigneur  fuieraut  devient  par-là  fei- 
gneur  immédia^j^Ai/o  mtàio.  * 

Dans  tes  coi^Hlies  de  dépié,  ît  y a une  autre 
efpèce  de  dévoimmn  de  mouvance  bien  plus  fré 

Suente  auproAt  du  feigneur  fuzerain.  l’art. 

ÏÉVOLUTION  FrODALE).  Mr.is  dans  CCS  memes 
coutumes  & dans  celles  de  parage,  U dir^c  im- 
médiate fe  change  auAî  tres-fouvent  en  luzerai- 
ncté.  t'oyei  les  articles  DiPlÉ,  Empirement  DE 
FIEF  & Parage. 

Il  y a meme  des  cas  où  le  même  feigneur  petit 
être  tout  â la  fois  foigueiir  fuzeratn  & ftigneur  im- 
médiat du  même  fous  différens  rcf'pcéls.  Mnr- 
ucraie  remarque  fur  raniclcT  6ç  de  h coutume 
'An;ou , « qu'lia  vu  un  feigneur  de  CriAc , fupé- 
» rieur  (c'cfl-à-dire/ùçrrji/?  ),  de  U Foratière  par 
» le  moyen  du  feigneur  de  Vezlns,  auquel  ficur 
>»  de  Crifle  te  fieur  de  Foratière  devoii  hommage 
» lige  ,&  au  Aeurde  Vezlns  hommage  finiple  ». 

Ainfi  le  fieur  de  CriAé  ètoii  tout  à la  fois  le  fei-  I 
gnciir  fuzerain  du  fieur  de  la  Foratière  pour  l'hom- 
mage fimple , 8c  fon  feigneur  imméuiat  pour 
l’hommage  lige.  Quelque  étrange  que  puiAc  pa- 
roître  ce  partage  de  mouvance,  il  eA  cependant 
d'un  ufage  commun  en  Bretagne , où  il  fotme  deux 
cUAes  particuliércN  de  fief,  fous  le  nom  de  juveU 
fneurie  en  ptirage  6*  ramage , & de  juvetgneutie  fins 
fnrage.  Dans  lun  & l'autre  cas,  le  jiivcignciir  cA 
tenu  de  faire  hommage,  fuivant  Farticle  334  6t 
333,  tant  au  feigneur  fuzerain  qu'au  feigneur  do- 
Jurifprudtrui,  Toçit  V!L 
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minant.  Toyet  Juveigveur.(  Al  Garælân 
Coc/LOtf , avifcat  ^ parlement»  } 

. S Y 

SYMENIAX.  FeyrçSlMEKIAU*. 

SYNALLAGMATIQUE  , adj.  fe  dît , en  dmU; 
de.ee  qui  eA  obligatoire  des  deux  côtés  ; il  s’entend 
des  aâcs  paAés  entre  deux  perfonnes  qui  con« 
traéfent  des  engagemens  mutuels , à la  dlAércnce 
de  certains  aéfes  qui  n'obligent  qu'une  perfonne 
envers  une  autre  : ainfi  le  contrat  de  louage  eA 
un  aâc  f^naUagmaiiefue  ^ parce  qu’il  oblige  le  bail* 
leur  â lurt  jouir  le  preneur , & celut'ci  â 
le  prix  du  louage,  à (a  différence  d'une  promeAcf 
ou  billet,  qui  n'oblige  que  le  débiteur  envers 
créancier.  • 

Il  doit  rcAer  minute  des  aAcs  Cynallagmatiques 
qu’on  paAc  devant  notaires , ou  ü on  les  délivre  • 
en  brevet,  U faut  en  remettre  un  â chaque  partie 
intcreAée  » & y faire  mention  que  chaque  partie 
a reçu  le  fieu.  Si  ces  aQes  fe  paAenc  fous  feing- 
prive , on  doit  les  faire  doubles , triples  ou  qua- 
druples, félon  le  nombre  des  panies  intéreAées; 
autrement  ils  ne  produiroienc  aneun  effet.  Voye^ 
Contrat,  Engagement,  Obugation,  Pro- 
messe. 

SYNDIC,  f.  m.  en  maùtre  de  Gouvernement 
de  Commerce , eA  un  officier  chargé  des  affaires  d'unç 
ville  ou  d’une  communauté  ; c’eA  lui  qui  con- 
voque les  aA  mblées,  8c  qui  fait  les  repréfinta*» 
rions  au  minlAère  8c  au  magîArat , d'c.  fuivant 
l'exigence  des  cas. 

Ce  mot  dérive  du  latin  /yndicus , ou  plutôt  da 
grec  fyndkot , qui  fignific  (a  même  chofe. 

Le  [ynd'ic  cA  cliargé  de  répondre  de  la  conduiio 
du  corps  ; il  fait  8c  reçoit  les  mémoires  qui  regardent 
les  affaires  ou  les  intérêts  de  la  communauté;  il 
contrôle  8c  corrige  les  aâions  8c  les  fautes  des 
paniculi|rs  qui  dépendent  de  la  communauté,  oh 
du  moins  il  les  fait  blâmer  ou  réprimander  d;«ns 
les  affcmblécs  publiques.  Dans  le  fond  , le  fvnJic 
cA  en  même  temps  l’agent  8c  le  cenfeur  de  la 
communauté.  La  plupart  des  compagnies  de  P.'^iis 
8c  d'autres  villes,  comme  les  univerfités  8c  les 
communautés  des  arts  8c  métiers,  ont  leur  fyndic^ 
auAi  bien  que  la  plupart  des  villes  de  Provence 
8c  de  Languedoc. 

On  appelle  aoAi  fyndtc , celui  qui  eA  charge  de 
folTuiter  une  affaire  commune,  & où  il  cA  inté- 
reffé  lui ‘même;  comme  il  arrive  en  particulier 
dans  les  dircâions  oii  il  fe  trouve  pluficnrs  créan- 
ciers d'un  même  debiteur  qui  a fait  banqueroute  , 
ou  qui  eA  mort  insolvable. 

Les  premic*rs  magiArais  de  la  ville  de  Genève , 
s’appellent  ; U y en  a'quarre  pour  chaque 

année  ; le  premier  préfide  au  confcil  des  vingt- 
cinq,  qui  eA  le  confcil  principal  de  la  ville,  8c  où 
l’on  décide  de  Ivs  affaire^,  ram  civiles  quR 

politiques  : les  quatre  fjndUs  élus  ne  peuveot 
T 1 1 1 
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revenir  en  charge  qu'au  boiK  de  quatre  an$  ; de 
forte  que  le  fynuicai  roule  enup  fei^e  perlonncs, 
que  Ton  choKIt  toujour:»  dans  :c  nombre  de  ceux 
qui  compofent  le  cônleil  des  vingt-cinq. 

Sy/tdic  atiili  le  nom  que  le  roi  Louis  XIV  a 
accordé  par  les  afréts  de  ion  donfeil  d'état  pour 
Téreélion  des  chambres  particulières  de  commerce 
dans  quelques  villes  de  fon  royaume  aux  raar* 
chands , négocians  ou  autres  qui  compofent  Icfdites 
chambres.  Ceux  de  Rouen  font  appelles  fyndks  du 
commerce  de  U province  de  Nontu/}Jie  : à Lille  , fim- 
plemenc  Jyndïcs  de  U efumbre  de  commerce  : dans  les 
autres  villes  ce  font  des  députés  ou  direâcurs. 
Voye^  Chambre  de  commerce. 

On  donne  encore  le  nom  de  Jyndïcs  aux  eccléfiaf- 
tiques  élus  par  les  députés  cm  clergé  de  chaque 
diocèfe,  pour  la  défenfe  des  droits  du  clergé  dans 
les  chambres  diocéfaines.  L'article  50  de  léâ'it  du 
mois  d'avril  1695  , veut  que  ces /yntf/cj  foient  reçus 
dans  les  bailliages,  féncchauilées  & autres  fiéges* 
royaux , & même  dans  les  cours  de  parlement , à 
pourfuivre  comme  panies  principales  ou  imerve* 
nantes,  les  affaires  qui  regardent  la  religion,  le 
fcrvicc  divin  , ainfi  que  l'honneur  & la  dignité  des 
perfonnes  eccléfialliques  qui  les  ont  nommés» 

SYNGRAPHE,  f.  m.  {Droit  rom.)  nom  que  les 
Romains  donnoient  aux  billets,  promefTes  & obli> 
cations  qu'ils  faifoient  quand  ils  einpruntoieni  de 
l’argent. 

ixfyngrjphe  écoit  fcellé  de  l'anneau  du  débiteur , 
où  étoit  gravé  fon  cachet  ; c'eft  dans  ce  fens  que 
l’affranchi  de-Trimalcton,  qui  querelle  fi  vivement 
Afcyltc  5c  Giton , leur  dit  : u allons  fur  la  boitrfc 
>»  emprunter  de  l'argent  i tu  verras,  fi  l'on  n'a  pas 
})  de  la  confiance  en  cet  anneau,  quoiqu'il  nefbit 
n que  de  fer  ».  Foye^  Pline , L , c.  1,  ( JX  J»  ) 

SYNODAL,  adj.  fe  dit  de  ce  qui  eR  relatif  au 
fj'node,  comme  un  ftatut/yne«frf/,  une  ordonnance 
j^noddle,  c'cfl-à*dirc , qui  cfl  cinance  du  fynode. 
yoyei  Synode.  « 

SYNODATIQUE , ad).  {Droit  carxin,)  efl  le 
droit  que  les  airés  & les  abbés  qui  font  obligés 
d'aflifter  aux  fynodes  des  éveques,  étoient  tenus 
de  leur  payer  : on  l’appelle  fynodtùaue , parce  qu'il 
ie  payoit  ordinairement  dans  le  fynode;  6c  ca* 
thédratique , parce  qu'il  fc  payoit  pro  honore  ca- 
thedra, 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  reprend  plu- 
ficurs  évêques  qui  convoquoient  de  fréquens  fy- 
nodes pour  perces’Oir  plus  fouvent  ce  droit. 

Quelqtics-ims  prétendent  que  ce  droit  cft  le 
même  que  celui  qu’on  appelloit  circadaimzxs  d'autres 
tiennent  qite  celui-ci  cA  le  même  que  le  droit  de 
procuration. 

Quoi  qu’il  en  foitde  l’identité  de  ces  deux  droits , 
l'ufage  des  JynoJai'ufiiesed  très-ancien  dans  l’égUfe. 

Le  concile  de  Braga  , en  572,  en  parle  comme 
d\in  iifage  déjà  ancien  qui  Pautorife» 

C'e  rcglcmcni  fut  conbrme  au  fcpiicmc.concilc 
de  l'vléde , en  646. 
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Gratien , dans  fon  décret , rapporte  pluftcars  décl- 
fions  des  conciles  & des  papes  lur  cette  matière.  • 

Suivant  un  capitulaire  dj  Charles'lc-Chauve,cn 
844 , il  étoit  au  choix  de  l'évéque  de  percevoir  le 
droit  en  denrées  ou  en  argent. 

Quelques  eveques  l'ayant  voulu  augmenter,  1c 
concile  de  Oiàlons-fur-Saône,  en  8 1 3 , leur  défendit 
de  le  faire. 

Le  pape  Honoré  III  écrivant  a réveque  d'Affife, 
confond  le  cathèdratiqiie  5:  le  fynoJjttque , & le 
met  au  nombre  des  droits  dus  à l’évéque  dans  les 
égUfes  foumifes  à fa  jurifdiâion  ; il  Axe  ce  droit  à 
deux  fols,  qui  fe  payoient  fur  le  pied  que  la  mon- 
moie  étoit  lorfque  le  droit  avoit  été  établi , à moins 
qu’il  n'y  eût  quelque  accord  au  contraire. 

Suivant  ce  qu'en  dit  Innocent  III,  ce  droit  n étoit 
pas  par-tout  le  meme , fe  payoit  ailleurs  qu'au 
fynode. 

Le  concile  de  Bourges , en  1 5 84 , ordonna  que!  : 
droit  de  caihédratique  & autres  feroient  payés;?  ar 
tous  eccléfiaAiques  fans  dilliuâion,  à peine  d'ex- 
communication , & autres  pourfuites  extraordi- 
naires. 

Le  paiement  en  fut  auflî  ordonné  par  l’^emblée 
de  .Melun,  en  1579. 

Dans  les  derniers  Aécles , ce  droit  ayant  été  coiv 
teOé  i plufieurs  évêques , la  perception  en  a été  né- 
gligée dans  plufieurs  diocèfcs. 

Dans  raflemblée  du  clergé  de  160a , ce  droit  fut 
réclamé  par  l'évéque  d' Aucun  ; & en  1605  leclergé 
At  des  remontrances  pour  la  coiifervation  de  ce 
droit  6c  autres,  qu'on  refufoi|j|t  payer  aux  évê- 
ques. Le  roi  répondit  qu'il  voul^^u  ils  leur  fuffenc 
confervés  ; mais  qu'As  fc  contcntcroicnt  de  ce 
que  leur  ateribuoit  l'article  10  de  l'ordonnance  de 
Blois. 

M.  Mignon , ponant  la  parole  le  13  février  1637, 
ne  traita  pas  favorablement  le  fynodathjue  ; il  établit 
que  les  curés  dévoient  affiAer  au  fynode , mais 
qu'ils  n’éioicnc  tenus  de  payer  pour  cela  aucune 
chofe.  Voye[  les  mémoires  au  clergé.  {A) 

Synode,  f.  {Droit  C^on.')  AgniAe  en  gé- 
néral une  ojpnnblce  de  règlife, 

Quclquetois  le  terme  dt  fynode  eA  pris  pour  une 
aff.mblée  de  l’églifc  univerlclle  ou  concile  écumè- 
nique , quelquefois  pour  tm  concile  national  ou 
provincial.  Voye^  CONClLE. 

Il  y a pluAeurs  fortes  de  fynodes,  • 

Synode  de  V arclùdiacTe , cA  la  convocation  que 
l'archidiacre  fait  devant  lui  de  tous  les  curés  de 
la  campagne  dans  le  diocèfc  de  Paris;  U fe  tient 
le  mercredi  d'après  le  fécond  dimanche  de  Pâques. 

Synode  de  l'archevêque^  cA  celui  que  tient  l’archc- 
véque  dans  fon  diocéfc  propre  , comme  ch.*ique 
évêque  dans  le  Aen.  Voyt^  Synode  épiscopal. 

Synode  du  grarJ-chantre ^ cA  celui  que  le  chantre 
de  la  cathédrale  tient  pour  les  maîtres  & maitrcAes 
d'ccolc. 

Synode  dèocéfain , cA  celui  auquel  font  convoqués 
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tous  les  curés  8c  amrcs  eccléfiaftîqnes  d'un  même 
dioccl'c.  ci-après  Synode  èpiscofal, 

SynoJe  rftjcof.n  ou  d<  ’t'èvè-iue , cA  U même 
chofe  que  jynade  d'tit<rfain;  l'objet  de  ces  aAèm* 
bJées  cA  de  Taire  quelques  réglcmens  ^ quelques 
rcTormations  pour  conierver  la  pureté  des  moeurs. 

Les  conciles  d’Orléans  & de  Vernon  ordonnent 
In  convocation  des  JynoJa  tou«  les  ans,  & que  tous 
les  prêtres , même  les  abbes , feront  tenus  d’y 
alfiAer.  . | 

Le  concile  de  Trente  ordonne  aiifli  la  tenue  du  ! 
fynode  diocefain  tous  les  ans, auquel  doivent  afiîAcr 
lescxemms,  qui  ne  font  point  fous  chapitres  gé- 
néraux , (k  tous  ceux  qui  font  chargés  du  gouver- 
nement des  cglifes  paroilTiales , ou  autres  féculiëres , 
même  annexes. 

Ces  alTcmblécs  fc  faifoient  anciennement  deux 
fois  Tannée,  au  mois  de  mai , & aux  calendes  de 
novembre.  La  manière  de  les  tenir  n'eA  pas  uni- 
forme : chaque  diocèfe  a fes  ufages  à cet  egard  , 
& il  faut  sV  conformer , ainft  que  le  preferit  le 
concile  de  cordeaux  de 

Les  cures  des  paroiAcs  qui  dépendent  des  abbayes 
£é  ordres  exempts  , ne  font  pas  difpcnfès  (TaAiAer 
au  fynode  de  Tevéque , n’étant  pas  exempts  de  fa 
jurifdiéïion. 

Le  réglement  deraAcmblccdc  Melun,  en  1579, 
ordonne  aux  cures  qui  viennent  au  fynodt,  de  dé- 
férer il  Tévéque  le  nom  de  leurs  paroiHicns  cou- 
pables de  crimes  publics  , afin  que  le  fynodt  y 
pourvoie.  Voye^  les  mémoires  du  clergé. 

On  traite  dans  les  fynodu  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  du  diocèfe  , U réformatxon  des 
mœurs,  & la  difeiplinc.  , 

Quand  les  Aatuts  fynodaux  contiennent  des  ré- 
glemcns  qui  peuvent  iméreAcr  Tordre  public,  ils 
ne  font  loi  en  France  que  quand  Us  ont  tié  cn- 
regîArés  dans  les  cours, ou  qu’ils  ont  etc  revêtus 
de  lettres-patentes  duement  cnrcgiArccs.  S'ils  ren- 
fennoient  quelque  chofe  de  contraire  aux  loix  de  » 
TégUfe  ou  de  Térat , le  miniAérc  public  peut  les 
faire  réformer  par  la  voie  de  TappoV  comme  d’abus. 

Synodi  naùonol  ^ eA  celui  qui  comprend  le  clergé 
de  toute  une  nation,  CoNCiLE  national. 

Synode  de  l’ogîcialt  eA  celui  que  tient  Tofiicial , 
ou  U convoque  tous  les  curés  de  la  ville,  fauxbourgs 
8c  banlieue  à Paris  : ce  fynode  fe  tient  le  lundi  de 
^ujfmodo. 

Sytujde provincuL  Voye^  CONClLE  PROVINCIAL. 
Synode  des  relifionnoirts.  Les  égUfes  prétendues 
réformées  avoient  l^rs  fynodes  pour  entretenir  leur 
difcipline  : il  y en  avoir  de  nationaux  8c  de  provin- 
ciaux. Le  fynode  de  Dordrecht , pour  U condam  • 
nation  des  Arminiens , cA  un  aes  plus  fameux. 
Les  alTemblécs  de  TégUfe  anglicane  s’appcUoient 
auAi  du  nom  de  fynode,  {A) 

Synode  f Droit  poFitigue.  ) 

La  plupart  des  auteurs  du  droit  civil  8c  politique  , 
cAimtitc  que  c'eA  au  roi  qu’appartient  le  droit  de 
convoquer  les  fynodes  y uen  contirmer  les  décl- 
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Hons , 8c  de  faire  tout  ce  que  les  empereurs  ont 
hit  autrefois,  8c  que  les  évêques  de  leur  ten^ 
ont  reconnu  qu'ils  avoient  droit  de  faire. 

Il  paroit  que  les  princes  chrétiens  onr  fculs  le 
droit  de  convoqtscr  des  fynodes  y par  Thiftoirc  des 
conciles  généraux  aAcmbfés  de  leur  temps,  8c  par 
Tcxcmp'.c  de  ceux  qui  fe  font^enus  dans  la  fuite 
fous  diAérens  empereurs.  Il  paroit  c*ncore,  par 
ThiAoire,  qu’ils  ont  le  droit  d’examiner , de  res'oir, 
d’approuver  8c  de  cafier  leurs  décifions.  Ou  (ait 
fur  quel  ton  (^onAantin  écrivit  au  concile  de  Tyr. 

« Vous  tous  qui  avci  tenu  le  concile  de  Tyr, 
n rendex-vous  auprès  de  moi,  fans  délai,  pour 
n y faire  voir  en  ma  prcfencc,  la  juAicc  du  jii- 
n gemeiu  que  vous  avex  rendu;  auprès  de  mot^ 

»»  dis-je , à qui  vous  ne  fauriex  réfuter  U qualité 
» de  fidèle  ferviuur  de  Dieun,  Socrate,  hifi,  ec<lèf, 
/.  I , f,  11  eA  certain  qu'on  pouvoir  refufer  à 
ConAaniin  la  qualité  qu'il  s'arroge  de  fidUe  ferviuur 
de  Dieu;  mais  en  qualité  d'empereur,  on  ne  pou- 
voit  lui  refufer  le  droit  de  convoquer  le  concile, 
8c  de  juger  fa  conduite. 

Ainiî,  lorfque  les  princes  convoquent  le  clergé 
en  fynode^  le  clergé  eA , i®.  oblige  de  s’aAemblcr; 
2®.  il  n’eA  pas  en  droit  de  s'atTcmbrer  de  fa  propre  au- 
torité, fi  le  prince  ne  le  convoque.  Ces  deux  propo- 
rtions (ont  prouvées,  i®.  |>ar  la  lot  de  Dieu , con- 
firmée par  les  loix  de  tous  les  peuples  ; 1®.  par 
des  exemples  avant  5,  C.  8c  dans  TégUfe  judaïque , 
non-feulement  depuis  le  temps  de  MoVfe  jufqH'.î 
celui  des  Macchaoées , mais  encore  après  J.  C. 
depuis  ConAantin  jufqu’au-delà  du  dixiéme  ftèclc, 
]:^  les  conciles  généraux,  8c  par  les  conciles  na- 
tiooanx  8c  provinciaux , aHémldcs  pendant  roue 
cet  e^ce  de  temps , fous  les  empereurs  8c  fous 
les  rots. 

Les  loix  païennes  déclarèrent  illégitimes  toutes 
celles  qui  fe  tenoient  fans  les  ordres  de  Tautorité 
fouveraine , quoiqu’elles  dSyi^v  hsttu. , 

dit  Solon  ; fous  prétexte  de  religion  , fub  prétexta 
relh'lonis  y difent  les  loix  romaines.  Les  empereurs 
chrétiens  n’ont  jamais  affoibli  ce  droit;  au  contraire, 
ils  lui  ont  donné  plus  de  force  8c  d’étendue.  Il  fe 
trouva  à Nicéc  trois  cens  8c  dix-huit  évêques,  entre 
Icfqucls  il  n’y  en  eut  aucun  qui  refusât  de  venir 
quand  ConAaiitin  les  convoqua , comme  n’étant  pas 
légitimement  convoqtiés  ; aucun  dans  ce  premier 
concile  ne  déclara  qu  il  falloir  faire  renoncer  Conf- 
tantin  à fes  droits  prétendus , 8c  lui  reprefemer  de 
ne  plus  fe  mêler  des  aAcmblées  8c  des  aAsires 
cccléfiaAiques.  * 

Il  rcfulte  de  cet  exemple  8c  de  pkifieurs  autres, 
que  TégUfe  n’a  d’autre  droit  de  s’affcmblcr  en 
jynodeyiyoc  ctlui  qu’elle  tire  de  la  permiAion  du 
prince  chrétien  ; que,  quand  le  fynode  eA  aAcmblé, 
il  ne  faiiroit  décréter,  ou  conclure  fur  quelque 
! matière  de  dogme  ou  de  difeiplinc  que  ce  foit, 
qu'autani  que  cela  agrée  au  fouverain  ; que  le 
prince  peut  ratifier  ou  annuller  tous  les  .aftes  du 
fynode  y 8c  fufpcntîrc  Texécutton  de  toutes,  ou 
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quclgnes-ann  de  fcs  ordoooances.  Qu'enfio , Tiu- 
tO[ite  des  aâes  fynodaux , dépend  emiéremeni  du 
monarque,  & qu'aucun  fymdi  n’a  le  droit  de  fe 
féparer  fans  Ton  acquiefcement. 

En  un  mot, les  plus  favans  poUiiques  foutienneot 
que  l'autorité  civile  doit  s’étendre  fur  les  affaires 
eccléliaAiques  conyne  fur  les  civiles  ; & c’eil-U , dit 
Grotius , une  des  principales  prérogatives  du  fou- 
Terain  ; mais  en  même  temps , ajoute-t-il , la  raifon 
& le  chriAianifme  nous  enleignent  que  chaque  par- 
ticulier, doit  jouir  du  droit  de  fuivre  le  tülùmtn 
de  fa  confcience  ; & que  la  non  conformité  avec 
la  religion  dominante,  ne  doit  priver  perfonne 
d'aucun  droit  naturel , ni  d’aucun  droit  civil.  (f7.7.) 

SYNODIES.obRektes  synodales,  urmtJc 
Droit , é préfent  inufité , auAi.bien  que  la  cbofe 
qu'il  Cgnifioit , étoient  des  rentes  pécuniaires  que 
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chaque  curé  payoit  à l’évéque  ou  é Tarchidiacre , 
dans  le  cours  des  vifites  qu’ils  faifoàent  vers  le 
tenm  de  Pâques.  * 

Ces  rentes  s’appelloient  fynoiatts,  parce  qu’on 
les  payoit  ordinairement  dans  les  fy  nodes , & qu’au- 
treiois  les  évêques  avoient  coutume  de  Caire  leurs 
vifitcs , & de  tenir  leurs  fynodes  diocéfains  en 
même  temps.  On  appelloit  aulli  ces  rentes  procu- 
rations. yoyts  Procuration. 

SYNODIQUE,(/«ri;^.)  fe  dit  de  ce  qui  eft 
émané  du  fynode , comme  une  lettre  fynodi^ut , 
ou  leure  cuculaire  qu’un  concile  écrivoit  aux 
prélats  abfens , aux  ^lifes , ou  en  général  aux 
fidèles,  pour  les  InAruire  de  ce  qui  s’éfoit  palTé 
dans  le  concile , St  le  leur  notifier.  On  trouve  de 
ces  lettres  fynodiquts  dans  la  coUcâibn  des  conciles. 
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T , Vingtième  lettre  de  l'alphabet  françois , eft 
employé  dans  nos  monooies  pour  dcfigner  celles 
qui  (e  fabriquent  à Nantes. 

TABELLION , TABELLION  AGE , f.  m.  (Droit 

Îmilic.)  ToieWon  ell  un  olhcier  public  qui  expédie 
es  contrats , teflamens , & autres  afles  paiTès  entre 
les  parties.  Le  laiellionogt  e>I  la  charge  & fonflion 
de  taieWon. 

On  confond  quelquefois  le  terme  de  taiilfion 
avec  celui  de  nouire , fur-tout  dans  les  campagnes , 
où  les  notaires  des  feigneurs  font  communément 
appellès  ubctliom.  Cc|>cndant,  ces  termes  nouirt 
& mtellion , pris  chacun  dans  leur  véritable  figni- 
fication  , ne  font  point  fynonymes  , & le  terme 
de  ijttUioa  n'a  point  été  introduit  pour  défigncr 
des  notairesd'un  ordre  inférieur  aux  notaires  royaux, 
qui  réfident  dans  les  grandes  villes. 

Le  terme  de  /«érii'iw  vient  du  latin  rjéuAi , 
ijhtlU , qui , dans  cette  occafion , flgnifioit  ces  ta- 
blettes enduites  de  cire  dont  on  fc  fervoit  autrefois 
au  lieu  de  papier.  On  ^pella  chez  les  Romains 
ubuLiriut  feu  tahelüo , l'ofltcier  qui  gardoit  les  aéles 
publics  ; il  exerçoit  en  même  temps  la  fonâion  de 
greffier  ; c’eft  pourquoi  les  termes  de  feribet  & de 
ubular'ù  font  prefme  toujours  conjoints  dans  les 
textes  du  droit , & fouvent  pris  indifféremment 
l’un  pour  l’autre. 

Les  ubeüions  romains  iâifoient  même , h certains 
égards , la  fonâion  de  juges , tant  envers  les  parties , 

3u’envers  leurs  procureurs , & il  n’y  avoit  point 
’apjsel  de  leurs  jugemens  ; ainfi  qi-e  le  remarque 
Caffiodore  en  fa  formule  des  notaires. 

Les  notaires , qui  n’éioient  alors  oue  les  clercs  ou 
les  aides  des  tahellioas , recevoient  les  conventions 
des  parties , qu’ils  rédigeoient  en  fimples  notes  abré- 
gées; 8c  les  contrats  dans  cette  forme  n’etoient 
point  obligatoires  ni  parfaits  jufqu’l  ce  qu’ils  euffent 
mé  écrits  en  toutes  lettres , 8c  mis  au  net , ùi  purum 
feu  in  mundum  redabS , ce  qui  fe  faifoit  par  les  <4- 
ieUionj. 

Ces  officiers  ne  fignoient  point  ordinairement  la 
note  ou  minute  de  l'aâc  ; ils  ne  le  faifoient  que 
pour  les  panics  qui  ne  favoient  pas  ligner. 

Quand  le  notaire  avoit  fait  la  groffe  ou  expé- 
dition au  net , il  la  délivroit  fur  le  champ  1 la  par- 
tie fans  èire  tenu  de  la  faire  enregillrer  préalable- 
iiienc,  ni  même  de  cnnferver  la  note  ou  minute  , 
laquelle  n’étoit  plus  regardée  que  comme  le  projet 
de  l’aâe. 

Mais  ce  qu’il  faut  encore  reirarquer,  c’efl  que 
les  contrats  ainfi  refus  par  les  notaires , Si  expédiés 
par  les  ubellionj , ne  faifoient  pas  à Rome  une  foi 
pleine  8c  ent  ère , jufqu’i  ce  qu’ils  euffent  été  vé- 
rifiés par  témoins  ou  par  comparaifon  d’écritures  ; 
c’q(l  pourquoi , pour  s’exempter  de  la  difficulté  de 
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faire  cette  v6rlficatîon  > on  les  infinuolt  6c  publioit 

^puJ  4c?rf.  * 

En  France  les  juges  fc  fervnient  anciennement 
de  leur>  clercs  pour  greffiers  & pour  notaires  ; ces 
clercs  recevoient  en  prcfcnce  du  juge  les  a6fcs  de 
jurifdi^ion  contcniicufe  ; & en  Ton  abfcnce  , mais 
neanmoins  fous  Ton  nom , les  aOes  de  jurifdi^ion 
volontaire.  ^ 

Dans  toutes  les  anciennes  ordonnances  jufqu'.iu 
temps  de  Louis  XII , les  greffiers  font  commune^ 
ment  appdlés , aufli  bien  que  les  tabellicns , 
6l  la  fonfbon  de  greffiers  & utcUionj  y eff  con- 
fondue, comme  n'étant  qu*une  feule  & mémo 
cluiTge. 

Les  greffes  & taheiltones  ététent  communément 
donnés  à ferme  ; & dans  ces  temps  anciens , les 
notaires  faifoient  les  minutes  des  aôes , les  remet- 
toicm  enfuite  aux  uhellions  pour  en  délivrer  les 
expéditions. 

Dans  la  fuite  les  deux  fonéUons  ont  été  réunies. 
Un  édit  de  François  I ,du  mois  de  novembre  t ^41 , 
nous  appprend  que  les  notjires  - lahtllion*  ne  pon- 
volent  iufflre  au  fervicc  du  public,  fur-tout  dam 
les  endroits  éloignés  de  leur  domicile,  & qi4i!$ 
commettoient  des  perfonnes  pour  y recevoir  les 
aâes.  Cet  inconvénient  détermina  ce  prince  à 
établir  des  notaires  en  titre  d'office,  en  laiHant  airx 
uhelüotis  le  droit  de  groffoycr  les  aéfes  que  les 
notaires  auroient  reçus;  en  confèqtiencc  il  érigea 
les  clercs  des  tabtlüons  en  titre  d'office , & en  fie 
un  office  féparé  de  celui  du  maître , voulant  qifcn 
chaque  fiége  royal  où  il  y avoit  un  tAbuUion , il  y 
eut  un  certain  nombre  de  notaires,  au^Ueu  des 
clercs  ou  fubffituts  que  le  tahtWon  avoit  aupara^ 
vanr  ; & que  dans  les  lieux  où  il  y avoit  pluficurs 
notaires  , il  y eût  en  outre  un  ubtUson  : on  attribua 
aux  notaires  le  drfur  de  recevoir  les  minutes 
d'aâes , 8c  aux  tabtllions  le  droit  de  les  mettre  en 
greffe. 

L'exécution  de  cette  loi , qui  avoit  été  fufpendue 
en  quelques  endroits,  fut  ordonnée  par  un  autre 
édit  du  mois  de  janvier  fauf  & réfervé  és 

terres  des  ficurs  hauts-jiifficiers  qui  ont  droit  de 
tabcllionage  , &*  qui  ont  accoutumé  d'en  jouir 
jufipi’à  préfent. 

Mais  par  un  nouvel  édit  du  mois  de  mai  1597, 
<rcgiffré  au  parlement  le  ai  du  même  mois , Henri 
IV  réunit  au  domaine  cous  tes  offices  de  notaires 
royaux  du  royaume  , même  da^s  l'étendue  des 
domaines  tenus  à titre  d'apanage  ou  d'engagement: 
il  unit  à ces  offices  les  droits  des  tJbJl\>ns  « garde* 
notes,  & ü ordonna  la  vente  6c  aliénation  de  ces 
offices , pour  être  à l'avenir  les  pourvus  rommès 
I nouirej  garJe^noia  O ubcWont  hèrtd'tuirtf , avec  pou- 
' voir  de  groffoycr  & faire,  chacun  en  droit  foi, 
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les  expéditions  de  tous  les  ai^es  par  eux  faits  & 
pafTcs. 

Cette  loi  n’ayant  pa>  en  par  tout  fi  pleine  & en- 
tière eiécution , U y-a  etc  iiipplêc  par  un  édit  de 
Louis  XV,  du  mois  de  février  1761  , caregiftre 
au  parlement  le  10  avril  fuivant. 

Parcct  édit,  le  roi  veut  quêtons  les  t*al>ellionagcs 
qui  lubfiftent  dans  l’étendue  de  fes  juftices  & do- 
maines, foit  qu’fl  en  foit  en  poflefiion,  ou  qu’ils 
foient  engaeés,  foicni  6c  demeurent  fiipprimés, 
à: compter  uu  jour  de  la  publication  de  (on  edit, 

que. leurs  fonéHons  foieiu  8:  demeurent  réunies 
à perpétuité  à celles  des  notaÿ-es  royaux  , chacun 
dans  ton  arrondiflement. 

Que  les  minincs  des  aélcs  pafTés  par  lefdits  no- 
taires ou  par  ceux  auxquels  ils  auroient  fuccédé , 
& qui  fc  trouveront  es  mains  defdiis  ubtllions^ 
foient  remifes  aux  greffes  des  bailliages , fénéchaiif- 
fées  ou  autres  jurifdiélions  royales  dans  le  re(fort 
ciefqucls  ils  ont  été  établie  ; 8c  les  greffiers  tenus 
de  s en  charger  au  pied  d’un  état  fommairc  qui  en 
fera  dreHc  par  le  principal  officier  de  chacun  defdits 
fiègcs , en  préfence  de  fes  procureurs  : que  Icfditcs 
minutes  foient  délivrées  à chacun  defdits  notaires, 
ou  aux  fucedreurs  auxdits  offices,  lefquels  feront 
tenus  de  fc  charger  defdites  niimites,  chacun  en 
droit  foi , & d’en  donner  décharge  auxdirs  greffiers 
au  pied  d'un  état  fommairc  qui  en  fcradrclfé  en  la 
fonnc  ci-deiTus  mentionnée  ; 6c  à l’égard  des  mi- 
nutes qui  auroient  été  rc<;ucs  par  des  notaires  qui 
ne  feroiem  pas  connus,  qu'elles  dcmciireni  dépo* 
fées  cfdits  greffes,  pour  en  être  délivré  telles  grollcs 
Ü:  expéditions  qu’il  appartiendra,  par  les  greffiers 
dcfdis  fièges , le  tout  jufqu’à  ce  quelles  aient  été 
réclamées  par  Icfdits  notaires  ou  leurs  fucccifcurs 
à leurs  offices. 

Que  la  rcmife  defdites  minutes  foit  faite  à la 
requét^defes  procureurs  cfdits  fiégcs , 6c  à la  pour- 
iuitc  6c  diligence  defdits  notaires , dans  un  mois 
pour  tout  délai , à compter  du  jour  de  la  publica- 
tion portée  par  rartidc  premier  du  prêfent  édit  ; 
le  roi  fait  détenfes  auxdits  uhcllions  de  faire  aucune 
fonfHon  defdits  offices , à compter  du  jour  de  ladite 
publication  , à peine  de  nullité  6c  de  loîis  dom- 
mages 8c  interets  ; 6c  pour  être  procédé  à l’indem- 
niic  due  à ceux  qui  jouiflbienr  defdits  tabcUio’ 
nagts  fupprimes , il  ordonna  que  , dans  un  mois  , 
ils  feront  tenus  de  remettre  leurs  titres  ès  mains 
du  ficur  contrôleur-général  de  fes  finances,  pour 
y être  par  lui  pourvu  en  notre  confcil , ainft  qu'il 
appartiendra.  Cet  édit  a néanmoins  excepté  de  la 
fuppre(Tion  les  taheWons  créés  dans  l’étendue  dc$ 
terres  de  l’apanigc  de  M.  le  duc  d’Orléans, 6c  ceux 

aui  exirtem  dans  l’ércnduc  du  rcffortdu  parlement 
c Flandre  6c  du  |>ays  d’Artois  ; 8c  il  n’a  pas  dé- 
rogé aux  droits  que  peuvenr  avoir  les  feigneurs 
d’établir  des  tabtÙions  dans  l’êiendue  de  leur  fifi- 
gneurie. 

On  entend  par  liroîf  (U  tahelltcnage  ^ le  droit  de 
créer  des  notaires  6:  (àiftUwns  ; ce  droit  nlappa.  tient 
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qu’au  roi,  8c  les  feigneurs  ne  peuvent  en  établir» 
dans  leurs  jufHces  qu’autânt  qu'iU  ont  ce  droit  par 
leurs  titres , 6c  que  la  conceffion  c(i  émanée  du 
roi.  • 

On  donne  quelquefois  le  nom  de  tahcUhn  aux 
notaires  des  feigneurs , comme  pour  lesdiflingucr 
des  notaires  royaux , quoiqu’ils  aient  les  memes 
fondions , chacun  dans  leur  diftriô.  No- 

taire. 

•TABLE  ABBATIALE,  {Junfprud,  canon.')  cft 
un  droit  dti  en  quelques  lieux  à la  menfc  de 
l'abbé  par  les  prieurs  dépendans  de  fon  abbaye. 
Voy<l  le  diti'ion.  desarrîu  de  Brillon  , au  mot  AbBcT» 
n.  #07.  {À)  • 

Table  de  cuivre  , {Junfprud.  mm.)  table  (ur 
laquelle  on  gravoit  chez  les  Romains  la  loi  qiiiavort 
été  reçue.  On  affichoit  cette  uhlc  dans  la  place  pu- 
blique ; 6c  lorfque  la  loi  étoit  abrogée  , on  ôtoit 
l'affiche , c*eft-à-dirc  , certc  tahU.  De-là  ces  mots 
Jtxii  Upcm , auiue  rcfix'u.  Ovide  déclare  que  dans  l'àge 
d'or , on  n'affichoit  point  des  paroles  menaçantes 
gravées  fur  des  tables  d’airain. 

Nec  verba  miramîa  fxo 
Ære  ügabantur. 

Dans  la  comédie  de  Tnnummus  de  Plaute,  urt 
plaifancditqu’iivaudroitbien  mieux  graver  les  noms 
des  auteurs  des  mauvaifes  allions,  que  les  édits. 

Table  de  marbre,  {Droit public.)  c(f  un  nom 
commun  à trois  jurifdiftions  de  l’enclos  du  palais , 
favoir  la  connétablic,  Tamiramé  6c  Icfiègcdc  la 
réformation  généraledes  eaux  6c  forets.  Chacune  de 
CCS  jurifdiéiions , outre  fon  titre  particulier,  fe 
dit  être  au  fiége  de  la  table  de  marbre  du  palais  à 
Paris. 

L’origine  de  cette  dénomination  vient  de  ce 
qu’ancicnnement  le  connétable  , l’amiral  ôt  le 
grand-maître  des  eaux  $L  forets  tenoient  en  effet 
leur  juriftliéHon  fur  une  grande  table  de  marbre  qui 
occupoit  totiie  la  largeur  de  la  grand’falle  du  palais; 
le  grand  chambricr  y tenoit  aufTi  fes  fcances. 

Cette  table  fcrvoitauffi  pour  les  banquets  royatix. 
Du  Tilict , en  fon  recueil  des  rangs  des  grands  de 
France, pag.  97  , dit  que  le  dimanche  16  juin  1Ç49, 
le  roi  Henri  II  fît  fon  entrée  à Paris  ; que  le  foir 
fut  fait  en  la  grancTfalle  du  palais  le  fouper  royal  ; 
que  ledit  feigneur  fut  affis  au  milieu  de  la  table  de 
marbre. 

Ç.<sttc  table  fut  détruite  lors  de  rembrafoment  diî 
la  grand’fallc  du  palais,  qui  arriva  fous  Louis Xlll, 
en  1618. 

I Outre  la  table  de  marbre  dont  on  vient  de  parler, 
il  y avoit  dans  la  cour  du  palais  la  pierre  de  mar- 
bre , qu©  l’on  apprfloit  auffii  quelquefois  la  table  Je 
marbre.  Q uôî  q ues  - uns  on  r ra  ême^on  fondu  ces  deux 
tables  Tune  avec  r.iurre. 

Mfiis  la  pierre  de  marbre  étMt  différente  de  U 
table  de  marhte , 6c  par  fa  fiïuation , 6f  par  fon  objet. 
La  pierre  de  marbre  otoit  au  pied  du  grand  degré 
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du  palais.  Elle  exiftoit  encore  du  temps  du  roi  Jean 
en  1559.  Elle  fervoit  à faire  les  proclaniations  pu- 
bliques. Elles  fe  fiifolent  pourtant  aulfi  quelquefois 
fur  la  tahU  de  marbre  en  la  grand'falle  du  palais. 
Voye^  le  recueil  des  ordonnances  de  h voijicme  race , 
terme  y,pae.  J47,  aux  noies. 

Quano  on  parle  de  la  table  de  marbre  funplemcnt , 
on  entend  la  jurifdiaion  des  eaux  & forets  qui  y 
lient  fon  ficge.  Elle  connoit  par  appel  des  fenienccs 
des  maitrifes  du  relTort.  Les  contmiiTaires  du  par- 
lement viennent  aiiffi  y jttget  en  dernier  reffort  les 
matières  de  réformation,  b'oye^  Eaux  O FoRiTS. 

Comme  il  n’y  avoir  autrefois  ^u'iin  feul  grand- 
maitre  des  eaux  St  forets , il  n’y  avoir  pareillement 
qu’un  ftège  de  la  table  de  marbre  ; dans  la  fuite  on 
en  a créé  pitifteurs  autres  prés  des  parlemens  du 
royaume  , mats  pour  les  eaux  St  forets  feuicmeiit. 
Elles  ont  été  créées  à l’inftar  de  celle  de  Paris  ; elles 
furent  fupprimées  par  édit  du  mois  de  février  1704, 
ni  créa , au  lieu  de  ces  jurtfdléiions  , une  chambre 
e réformation  des  eai;x  St  forêts  en  chaque  par- 
lement ; mais  par  didérens  édits  pofiérietirs , pltt- 
fieursde  ces  tables  de  marbre  ont  été  rétablies  : celie 
de  Paris , par  un  édit  du  mois  de  mai  de  la  même 
année  ; celle  de  Bordeaux  par  un  édit  de  juillet 
1705.  Celle  de  Paris  avoit  été  fuppriinée  par  un 
édit  du  mois  de  juin  1771  , St  la  jurifoiéHon  attri- 
buée aux  tribunaux  établis  à la  place  du  parle- 
ment; m.iis  elle  a été  rétablie,  avec  les  mêmes 
attributions  dont  cite  joitilToit  auparavant , par  un 
autre  édit  du  mois  de  juillet  1775. 

Suivant  l’article  i"  du  titre  ta  de  l'ordonnance 
des  eaux  & forêts  du  mois  d’aoUt  1669  , les  oITi- 
ciers  des  tables  de  marbre  ont  le  droit  de  coniioirre 
de  toutes  fort^de  procès,  tant  civils  t|uc  crimi- 
nels , concernant  le  tond  8c  la  propriété  des  eaux 
& forêts , ides 8c  rivières  appartenant  au  roi,  bois 
lentis  en gruerie,gralr'u:,fégraitie,  tiers  8c  danger, 
apanage,  ufufruit,  engagement  8c  par  indivis, 8c 
des  procès  qui  leur  (ont  portés  ou  envoyés  par 
les  grands-maitres  des  eaux  8c  forêts  de  leurs  dé- 
panemens , é la  charge  néanmoins  de  l'appel  aux 
parlemens  dans  les  cas  fujets  à l’appel. 

L’article  i détermine  les  cas  d’appel  qui  appar- 
tiennent aux  tables  de  marbre  en  matière  d’catix  8c 
forêts  ; ces  cas  font  l’appel  des  fentenccs  émanées 
des  maitrifes  royales,  «celui  des  fentences ren- 
dues par  les  juges  feigneutiaux  en  matière  d’eaux 
& forêts. 

Ceftmal  é propos  qu’en  plufteurs  cccafions  les 
tables  de  marbre  ont  voultt  tirer  des  difpofitions 
dont  on  vient  de  parler , la  conféquenec  qu’elles 
avoient  la  prévention  fur  les  maitrifes , fur  les 
grtiyers  8c  fur  les  juges  des  feigneurs , pour  con- 
noitre  en  première  indance  des  matières  énoncées 
dans  l’article  t''  du  titre  cité;  elles  fe  fondoient 
fur  ce  que  l’anicle  a ne  leur  donnoit  pas  il  cet 
èçard  une  exclu.lîon  formelle  ; mais  elles  atiroicnt 
du  faire  attention  que  les  anciennes  otdonhatices 
auxquelles  il  n’avoii  pas  été  dérogé  fur  rotjci 
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dont  il  s’aÿt , avoient  accorde  la  première  inftancc 
aux  maitriics , en  même  temps  qu'elle»  avoient 
attfibuc  l'appel  aux  tabUs  Je  marbre, 

Hn  clict,  on  voit  que  l'ordonnance  du  mois  de 
décembre  154^  permet  aux  particuliers  6c  commu* 
nautés  de  pourluivrc  leursdroits , caiires  6c  avions  , 
à l'encontre  des  déUnquans  , cotipables  & entre* 
preneurs  fur  iceux  , & les  prcccndans  droits,  tant 
fur  le  fonds  cTiceux  , qu'uiâges  » pardevant  Ici  maî- 
tres particuliers  ou  leurs  omeiersen  première  inf* 
tance,  & par  appel  6c  reflbrt  pardevanr  le  grand'* 
maître  en  fon  fiège  de  la  table  de  marbre. 

L'ordonnaqcc  du  mois  d'oêlobre  1570,  confir- 
mée par  la  déclaration  du  t6  février  1602 , attribue 
la  première  inÜance  aux  maitrifes , 6c  l'appel  .aux 
tjlUs  de  nuvbre.  4 

11  c(l  psireillemcnt  établi  par  un  anct  duconfeil 
duenoisQC  juillet  1C03  ,qu.’  la  première  inibmcc 
pour  délits  appartient  aux  maitrifes  , 6c  qu'elle  n'efl 
attribuée  aux  lublea  de  marbre  que  quand  elles  pro- 
cèdent à quelque  réformatlon  ; ce  qui  fuppofe  tou- 
jours une  comn.ilTion  ou  fubdélégaiion. 

Les  (ables  de  marbre^  entre  autres  celles  de  Paris 
6c  de  Metz,  avoient  cru  trouver  des  peuves  de 
leur  droit  de  connojtre  en  première  inHance  , dans 
des  lettre»  de  M,  le  chancelier  & de  M.  le  cor.trû- 
Icur-géncral , des  années  16S3  6c  1684»  qui  en 
effetïetir  marquoient  qu’ils  pouvoicnr  exercer  une 
telle  jurifdiôion.  Mais  ces  minières  ajoutolcm  en 
même  temps , qu'elles  ne  dcvolent  ufer  que  mo- 
dcrcmcnt  de  cette  faculté,  & feuUment  lorfquc  les 
maitrifes  tiégligcroicnt  de  faire  leur  devoir. 

Ces  lettres  u’éroienr  donc  ni  la  reconnoiflance  ni 
ratrribiirion  d'un  droit  ; auflTi  voit-on  qu'un  arièt  du 
confcil  du  20  oélobrcdc  b dernière  année,  qu'on 
vient  de  citer,  défendit  à b table  Je  marbre  de  Dijon 
de  comioitre  en  première  iuAancc  daucime  catife 
civile  ou  criminelle  concernant  les  eaux  6c  forêts. 
La  meme  cliofc  a été  juece  par  pluncurs  autres 
arrétsdu  confcil  des  lOoÂobrc  1607, 3 mar>  1702 
6c  18  décembre  1703. 

Une  contefiation  fur  un  fait  dccbafTc  ayant  été 
portée  par  deux  particuliers  à b table  de  nurbre  de 
Paris,  au  préjudice  de  b maitriCe  de  Saint-Germain- 
cn-Laye  ,1c  confcil  rendit  un  arrêt  le  14  juin  1729 , 
par  lequel  il  calTa  toute  b procedure  de  la  table  de 
marbre^  6c  lui  fit  défenfe , ainfi  qu'aux  juges  en 
dernier  rtflfort , de  connoitre  en  première  inllancc 
des  matières  d’eaux  6c  forêts,  pêche  6:  chatTe,  3 
peine  de  nullité  des  ptocédures  6c  de  cent  livres 
d’amende  contre  les  procureurs  contrevenans,  6c 
renvoya  le  tout  à la  maitrife  de  Saint-Germain  en 
première  infi.ince. 

Comme  juges  d'appcl , les  tables  de  marbre  n’ont 
pas  le  droit  de  modérer  les  amendes  prononcées 
félon  rorcionoaocc  , ni  de  fufpendre  lesinfiruélions 
des  affaires,  non  plus  que  l'exéciMion  de  ce  qu’ont 
ordonne  les  maitrifes,  quand  les  cas  font  répara- 
bles en  définitive.  C'cA  ce  qui  réfiiîre,  tant  de 
l’anicle  2 déjà  cité  du  titre  13  da  l’ordonnance  de 
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1669*  que  deTcdit  du  mois  de  ma!  1716,  & de 
divers  arrêts  du  confeiU 

Un  de  CCS  arrêts  du  17  décembre  i68()a  cafleuq 
|ugement  de  la  table  de  marbre  de  Dijon , qui  avoit 
fn^èré  une  amende  à laquelle  les  habitans  de 
Damer)'^  avoient  été  condamnés  par  la  maitrife 
deChâlons,  & a ordonné  que  les Temenccs rendues 
en  conformité  de  l'ordonnance  de  16(^9  & des 
arrêts  du  confeil,  feroient  confirmcês  par  les  tables 
de  marbre. 

Par  un  autre  arret  dit  f feprembre  1693  , le  coo- 
feil  a renvoyé  i la  inaitriic  de  Saint*Dizierl'in(lruc> 
tion  de  ranaire  concernant  les  dégradations  Ëiiies 
dans  les  bois  de  cette  communaux,  que  le  maire 
avoit  portée  au  parlement  de  Paris , & que  cette 
courâvoit  retenue. 

Par  un  arrêt  du  19  mai  170^  , le  confeil  a dé* 
fendu  à la  table  de  marbre  de  Pans  de  furfeoir  Peié- 
curion  dçs  fcmences  pour  délits,  abus,  malvcr- 
faiions,  dellitunons  & confifeations,  quand  les  cas 
feroient  réparables  en  définitive. 

Ces  défenfes  ont  été  renouvelices  par  un  autre 
arrêt  du  confeil  du  ai  avril  1705  , au  fn  jet  de  deux 
fentenccs  de  la  m-iitriie  de  Moulins  dont  la  table 
de  marbre  dt  Paris  nvo\t  voulu  arrêter  Texénition. 
U s'agifioit  de  ventes  do  befiiaux  faifis  en  délit. 

Les  appellations  imer'ietiées  des  juecmens  des 
grands*mabres  ou  des  tables  de  marbre  ^ doivent  cire 
relevées  6c  jugées  dans  les  cours  de  parlement  en 
la  manière  ordinaire , lorfque  les  objets  donc  il 
s^agtt  ne  font  pas  de  la  compétence  des  juges  éta- 
blis pour  juger  en  dernier  reUorc  au  ficgc  de  h table 
de  marbre. 

Cette  compétence  s'étend  aux  appellations  des 
jugemens  rendus  fur  le  fait  d'ufage , abus , délits 
& malverfationscommifcs  dans  les  eaux  6c  forêts , 
foie  qu'il  y ait  Ueu  à lapein^  de  mort  ou  à d*autres 
punitions.  Oefi  ce  qui  réfulte  ram  des  articles  3 & 
du  t'trc  13  de  l’ordonnance  de  1669,  qucdola 
éebrarion  du  roi  du  13  feptembre  171t. 

I!  cfinécelTairc(robfcrvcr  que  quand  il  y a appel 
d'un  jugement  rendu  dans  une  maitrife  toucliant 
le  fonds  des  bois  & forêts  du  roi , & de  ceux  qui 
font  tenus  en  grucrie , grairic , fégrairie  , tiers  & 
danger,  indivis,  apanage,  engagement  ou  ufufruit, 
il  peut  être  porté  dircélement  au  parlement  du 
reiTort , fans  palTer  par  le  degré  de  la  table  de  marbre, 
C’eft  ce  que  porte  l'article  4 du  titre  n de  l'or- 
donnance de  1669.  Cctre  loi  cft  fondée  fur  ce  que 
les  parlemens  font  les  confervatcurs  nés  des  do- 
maines de  la  couronne. 

Suivant  l'article  6 du  même  titre,  les  jgrands- 
maitres  peuvent  alTifier  ü toutes  les  audiences  . 
jugemens , réglcmens  & délibérations  qui  fe  font 
aux  fiéges  des  tables  de  marbre  : ils  y préfident  en 
Pabfence  des  juges  en  dernier  reiTort;  ils  y ont 
voix  délibérative,  6c  tous  les  aélcs,  femences  & 
jugemens  qui  s*y  rendent , doivent  être  intitulés 
des  noms  oc  qualités  de  ces  officiers , fuit  qu'ils 
foiçnt  préfens  ou  abfeos* 
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Quand  les  lallti  dt  marbre  jugent  en  detnUr  ref- 
fort , les  crands-maiirei  n'y  ont  féance  qu’aprés  le 
dernier  des  confeiUcrs  de  la  grand'chainbre  dit 
parlemeni. 

L’article  7 laiCè  aux  procureurs  du  roi  des  mai- 
rrifes  la  liberté  de  pourluivre  fur  les  lieux  parde- 
vant  les  officiers  des  eaux  & forets , ou  de  faire 
affiener  pardevanc  les  grands-maîtres  ou  au  fiège 
de  la  tablt  rit  marbre  , les  communautés  ou  par.icu* 
liers  auxquels  ils  peuvent  imputer  d'avoir  entrepris 
ou  ufurpé  fur  les  eaux , rivières  , bois  & forêts  qui 
appartiennent  au  roi,  ou  dans  Icfquels  fa  majeni 
prétend  quelque  droit.  Mais,  en  cas  pareil , lestaiUa 
de  marbre  doivent  renvoyer  toute  inftniélion  aux 
officiers  delà  maitrife  la  plus  prochaine,fans  qu'elles 
puUTent  la  retenir  ni  commettre  aucun  de  leurs 
officiers  pour  inflruire  & faire  defeeme  fur  les 
lieux. 

On  voit  par  ces  difpoiîtions,  que  le  procureur  du 
roi  peut  fe  pourvoir  de  trois  manières  diSérentes. 
Mais  il  faut  obferver  qu'il  qe  peut  faire  ufage  de 
celle  qui  l'autorife  é peurfuivre  pardevant  le  grand* 
maître , que  quand  cet  officier  eft  en  réformation , 
attendu  que  ce  n'ell  que  dans  ce  cas  qu'il  a une 
jurifdiflion  perfonnelle  & particulière. 

Il  cft  défendu  par  l’article  8 aux  lientenans  & 
officiers  des  ublej  de  marbre , d’entreprendre  aucune 
réformaiion , é moins  qu’ils  n'aienc  été  commis  par 
le  roi  ou  par  le  grand-maître.  Cependant  lorfque  le 
cas  requiert  célérité,  81  que  le  grand- mairre  eft 
éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du  fiège  où  le  défordte 
a été  commis , la  même  loi  les  autorife  é faire 
l’indruéllon  après  avoir  pris  l’arrache  du  grand* 
m.ritre,  & é rendre  les  jugemens  intcrlocuinlres; 
niais  ils  ne  peuvent  procéder  au  jugement  définitif, 
qu’en  préfcnce  du  grand-maître.^ette  attache  eft 
une  commilTion  qui  s’expédie  au  greffe  de  la  table 
de  marbre  fous  le  nom  du  grand-maitre , dont  le 
confentement  eft  loujour^rcfumé  relativement  à 
tout  ce  qui  requiert  célérité  pour  le  Crvice  du  roi. 

Les  tablts  de  marbre  ne  peuvent  pas  non  plus 
décréter  fur  fimples  procès-verbaux  ou  informa* 
rions  faites  par  des  hiiiftiers  ou  lergens , ni  donner 
ou  adreffer  leurs  comniiffions  à d'autres  qu’aux 
officiers  des  maitrifes,  ou  aux  juges  royaux  dans 
les  lieux  où  il  n’y  a point  de  fiège  des  eaux  & 
forêts , i peine  de  nullité , & de  répondre  des 
dommages  & intérêts  des  parties.  Ceft  ce  que  porte 
l’article  9. 

Les  officiers  des  tahUs  de  marbre  ne  peuveng 
pareillement  pas , lorfqu’il  y a lieu  de  décréter 
ou  affigner  fur  le  rapport  des  charges , procès* 
verbaux  ou  informations  des  officiers  commis, 
obliger  les  parties  de  comparoitre  pardevant  eux, 
pour  être  ouis  & être  procédé  aux  récolemens  & 
confroiications.  Ils  font  tenus  de  renvoyer  é l'of* 
licier  qui  a informé  ; ou  s’il  y a caufe  de  fufpiciox 
ou  de  réeufatioD , à quelque  autre  officier  de  la  plus 
prochaine  mmirife,  pour  faire  le  procès  jufqti’au 
jugement  défijdtif  inclulivemeni,  4 peinç  de  nullité 
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& de  dépens , dommages  & intérêts  des  parties. 
Telles  font  les  difpofnions  de  l'article  lo. 

Les  maîtres  paniculiers , lieutenant , procureurs 
du  roî  6c  gartie-marteaux  des  maîtrifes,  doivent , 
fuivant  l’article  1 1 , être  reçus  aux  fièges  des  tdblts 
de  martre , information  préalablement  lattp  de  leurs 
vie  & moeurs  fur  les  lieux  , par  le  grand  - maître 
ou  autres  officiers  des  eaux  8c  forêts  par  lui  commis, 
La  même  loi  veut  que  chaque  officier  paie  pour 
tous  frais  de  réception , épices  8c  vacanons , une 
forame  de  trente^juatre  livres;  favoir.douie  livres 
pour  les  juges,  huit  livres  pour  le  proctireur  du 
roi , pareille  fomme  pour  le  greffier , 8t  fix  livres 
pour  les  hulffiers  ; 8c  elle  défend  trés-expreflément 
aux  officiers  des  utUi  de  ma  ire  de  prendre  plus 
grande  fomme,  Sc  de  recevoir  aucun  prèfent,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , à peine  de  coneuffion. 

Les  lieutenans-généraux , les  lieuienans  particu* 
liers , les  avocats  8c  les  procureurs  du  roi  des 
tailer  de  martre  doivent  être  reçus  au  parlement  ; 
ces  fièges  reçoivent  les  autres  officiers  qui  y font 
attachés. 

Ceft  le  lie;M|rant-général  de  la  table  de  martre , 
qui , après  le^lLid-maitre , tient  le  premier  rang. 

Par  arrêt  du  7 feptembre  1737,  le  parlement  de 
Paris  a fait  dèfenfe  aux  officiers  de  la  utle  de  martre 
de  prononcer  aucun  verùat  contre  les  officiers  des 
maitrifes.  Cette  dècifion  cA  fondée  fur  ce  que  les 
tabler  de  martre  u’ètant  que  des  ji^es  d’appel , 8c 
non  des  cours  fouveraines,  les  officiers  inférieuis 
ne  leur  doivent  aucun  compte  de  leur  conduite  ; 
ce  qui  fait  l'objet  du  veniat.  Il  n'y  a que  les  cours 
fouveraines  qui  piiilfent  exiger  un  pareil  compte , 
8c  qui  foient  par  conféqiient  en  droit  de  donner  des 
mentJt, 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi 
le  16  mai  1780,  il  a été  fait  dèfenfe  à tout  pro- 
cureur de  relever  ailleurs  qu'au  liège  de  la  ué/« 
de  martre , les  appels  des  fentences  rendues , tant 
dans  les  maitriles  des  eaux  Sc  forêts,  que  dans 
les  grueries  feigneutiales , foie  que  les  appels  aient 
été  qualifiés  comme  de  juge  incompétent , déni  de 
renvoi , ou  autrement , h peine  de  trois  cens  livres 
d'amende , 8c  d’interdiAion, 

Table,  {Droit  féodal,  ) ce  mot  a été  pris  au- 
trefois 8c  s'emploie  même  encore  quelquefois  aujour- 
d’hui pour  dèfigner  la  recette  de  la  feigneurie,  ou 
. le  domaine  même  du  feigneur.  C'eff  ainfi  que^ 
quelques  coutumes  difent  mettre  à Ja  toile,  ur.lr  J 
fa  utle,  jMur  réunir  <1  une  feigneurie  le  domaine 
qui  en  eu  mouvant,  foit  par  union  perpétuelle , 
telle  qu’en  produit  une  acquifition , 8c  fur-tout  le 
retrait  fcigneurial , foit  par  une  union  paffagère , 
telle  que  Ta  faiCe  féodale  ou  ccnfuelle.  C'eff  dans 
le  premier  férus  que  l’article  at  de  la  coutume  de 
Paris  dit  que  le  feigneui*  qui  a reçu  le  droit  de 
quint  dû  pour  la  vente  d'un  fief,  chèvi,  ou  baillé 
(ouffrance,  u ne  peut  plus  retenir  ledit  fief  par 
» puilTance  de  fief,  ^ur  l'unir  8c  mettre  en  fa 
n table  i caufe  d’iccllc  vendition  n. 

JurifpruJence,  Tome  l'Il. 
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La  ceftituffle  d’Artois  dit  auffi , dans  l’article  ao , 
que  fl  l’on  ne  paie  pas  les  relieff  des  fiefs  ou  des 
cotteries  8c  mains-fermes  dans  le  délai  de  la  cou- 
tume , « ils  reviennent  de  plein  droit  h la  table  du 
» feigneur  dont  ils  font  tenus,  quia  droit  de  régaler, 
n prendre  8c  appliquer  i fon  profit , les  profits 
>>  dlceux  ».  Elle  ajoute , dans  l’article  iç , que  le 
feigneur  ne  peut  demander  aucunes  rentes  pour 
les  années  de  fa  jouiffancc,  u lorfqu’il  jouit  d'aucuns 
n héritages  tenus  de  lui,  comm#rèunis  à fa  tàlle 
» 8c  au  gros  de  fon  fief,  par  faute  d'homme,  fer- 
» ment  de  fidélité , droits  6c  devoirs  non  faits , 

» ou  pour  rentes  non  payées  ». 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  mot  toile, 
pris  dans  cette  acception , étoit  fynonyme  de  cata- 
logue ou  Ilot  d’une  terre,  8c  que  meurt  à fa  table, 
c'étoii  comprendre  le  domaine  réuni  dans  la  liffe 
des  biens  qui  compofeni  le  fief  dominant.  Mais 
cette  expreffion  a une  toute  autre  origine,  qui  eff 
bien  expliquée  dans  le  grand  coutumier,  Itv,  4, 
ckap.  J , pag,  fiç.  Il  y eff  dit  d’abord  que  le  fei- 
gneur de  ccnfive  a la  juAice  foncière , en  vertu 
de  laquelle  il  peut  lever  une  amende  à défaut  de 

Îiaiement  du  cens  ou  du  champait.  On  ajoute  cn- 
iiiie  ; u 8c  peut  avoir  ledit  feigneur  de  ccnfive , 

X fergent  pour  exécuter  fur  (on  fonds  8c  fiègc 
» d'une  forme  ou  d'une  toile , pour  recevoir  fes 
B cens , &c.  ». 

yoyt{  du  Cange  8c  dom  Carpentier  aux  mots 
Men/a  & Tabula  , 8c  le  glolfaire  du  droit  fran- 
çois  aux  mots  Toile  8c  Umr,  foyc^  auffi  Réuniom 
VéODALE.  ( G.  D.C.) 

TACHE,  {Droit  féodal.)  c’eff  la  même  chofe 

3ue  tafque , c’eff-h-dire  , le  droit  de  champart  ou 
B terrage,  foreç  Tasque  8c  doro  Carpentier  au 
mot  Tyco  a.  (G,  D,  C.) 

TACHIBLË,  ou  Tahible,  {Droit  féodal.)  ce 
mot  fignifie/ii;(Cd é>  tJebe, c’eff-à-dire, au  champart. 
Toyef  du  Cange  8c  dom  Carpentier  au  mot  TachU- 
iitis,  6t  l'article  Tache.  ( G.  D,  C.) 

TAHIBLE.  f'oyrjTACHiBLE. 

TAILLABLE , {Droit  féodal.  ) ce  mot,  dans  fon 
acceptA  la  plus  Rendue , comprend  tout  ce  qui  eff 
fujet  é 1a  taille  fcigneurialc , & fur-tout  ii  la  taille 
annuelle.  Dans  plufieurs  provinces , il  défigne  par- 
ticuliérement les  main-mortahles.  • 

On  traitera  dans  l’article  Taille  , {Drcit  féodal.) 
de  ce  qui  concerne  l'affiettc  8c  le  paiement  de  la  • 
taille  due  au  feigneur.  On  va  fe  contenter  d'offrir 
ici  quelcpies  idées  fur  l’origine  des  tatUahlet  lnna 
8c  main  - mortablcs , 8c  fur  la  diffinélion  qui  fubfiffe 
entre  les  uns  8c  les  autres.  ' 

Quelle  que  foit  parmi  nous  l'origine  de  la  main- 
morte ; foit  qu'elle  provienne  du  colonage  des  Ro- 
mains , comme  l’ont  prétendu  tant  cTautciirs  ; foit 
u'elle  ne  foit  que  la  continuation  de  cet  efclavage 
omeffique , propre  aux  Gaulois , aux  anciens  Ger- 
mains, aux  autres  peuples  du  Nord,  8c  qui  tient 
peut-être  plus  qu’aucune  autre  inftitution  euro- 
péenne , h II  nature  du  climat  ; foit  enfin  quelle 
V v v V 
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dirivedcritiibUireinem  paniculicr  des  Ldtes , entre 
le  Rhin , le  Dinube  & le  Necker , & de  l’introduc- 
tion des  fîefs,  comme  vient  de  l’imaginer  l’auteur  it 
l’iut  chu  Jtj  per/onncs  Sf  lit  la  conJiiitm  dct  terres 
dans  Us  Gaules,  il  paroit  certain  que  la  taille  fei- 
gneuriale , & fur-tout  la  taille  annuelle , eft  une 
fuite  de  ce  droit  de  main-morte. 

La  taille  feigneuriale  ne  procède  point  effeâi- 
vement  du  cens  & des  autres  charges  établies  par 
les  Romains , puisqu’elle  ne  forme  le  droit  commun 
d’aucun  des  pays  qui  font  régis  par  leurs  loix  ; 
puifque  les  impôts  cpii  y fubftftoient  fous  leur 
domination , étoient  fixes  au  temps  des  Francs.  On 
ne  peut  pas  dire  non  plus  qu’elle  procède , du 
moins  immédiatement,  de  cet  établiflement , puif- 
qu’il  ne  changea  tien  ü la  condition  des  Gaulois , 
« que  dès  les  plus  anciens  temps  ç’a  été  l’une  des 
prérogatives  les  plus  confiantes  de  tous  les  peuples 
du  Nord,  qui  ont  renverfé  l'empire  romain , de  ne 
pouvoir  pas  être  impofès  arbitrairement  par  leurs 
chefs,  & de  ne  payer,  dans  les  befoins  de  l'état , 
que  des  dons  gratuits , & les  aides  qu’ils  avoient 
eux-mémes  confenties. 

Ce  beau  privilège,,  qui  efi  l’un  des  figues  tes  plus 
caraâérifiiquçs , & peut-être  la  mefure  1a  plus  iûre 
de  la  liberté  politique,  ne  pouvoir  pas  être  rél 
ctamé  par  les  main  - mnrtables.  On  a vu  ait  mot 
Main-morte,  que,  comme  tous  les  autres  ferfs, 
ils  n’avoient  rien  en  propre;  que  tout  ce  qu^ils 
acqnéroient  étoii  é leur  feigneur , & qu’il  n’y  avoit 
entre  eux  & lui  d’autre  |uge  que  Dieu , fuivant 
l'exprelfion  trop  énergique  de  Desfontaines.  Un 
pareil  droit,  fi  l'on  peut  donner  le  nom  de  droit 
a un  renverfement  fi  pofitif  des  loix  naturelles, 
foppofoit  non  - feulement  la  fiiculic  de  lever  fur 
eux  des  tailles  é volonté , ou  piniôi  cette  levée 
des  tailles  ne  paroh  être  elle -même  qu’un  adou- 
cifiement  de  l'ansicnne  dureté  de  la  iiuin-mone. 
C'a  été  l’un  des  premiers  pas  que  ceux  qui  y éto'teht 
liijcts  ont  faits  vers  la  liberté.  Il  étoit  plus  avan- 
tageux potir  les  main  - roortables , qu’on  ne  les 
fournil  qu’à  des  impoli  lions  payables  à des  Roques 
fixes , 8c  tarifées , tant  bien  que  mal,  luivM  leurs 
facultés,  que  de  pouvoir  arbiiraiiemcnt  prendre 
tout  ce  qui  leur  appartenoit  quand  & comme  le 
deieneur  le  jiigeroit  à propos. 

Il  n’efi  pas  facile  de  dciermincr  d’une  manière 
• bien  précife  l'époque  de  cette  révolution.  Comme 
toutes  les  autres  qui  fe  font  faites  dans  l’état  ancien 
des  perfonnes  & des  biens  , fous  la  conTlitution 
féodale,  elle  n’a  point  été  établie  par  une  loi  pré- 
cife ; elle  s’efi  infcnfiblcment  introduite  pat  un  iifage 
à qiii  fa  longue  durée  a donné  la  force  de  loi , air.fi 
que  cela  efi  arrivé  à nos  coutumes  8c  aux  droits 
particuliers  des  feicneuries.  Les  b fons  nouveaux 
& les  moyens  de  Tes  faiisfaire  que  fit  naître  l’cn- 
thoufinfme  des  croifides,  parclfient  en  être  les 
principales  fources.  Il  ne  paroit  pas  en  avoir  été 
qiiefiion  avant  le  oniième  fiècle.  On  trouve,  à la 
vérité , dans  le  fécond  volume  de  rhifioire  de  Bre- 
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tagne  de  dom  Lobineau  , une  charire  où  il  efi  fait 
mention  de  taille  fit  d’aide  pour  la  ville  de  Redon. 
Mais  en  fuppofant  que  ce  titre  foit  bien  authen- 
tique , il  ne  paroit  pas  y être  quefiion  d’une  charge 
annuelle.  Peut-être  même  ne  doit-Ou  anfli  ap^i- 

3uer  qu’iipdes  fccours  extraordinaires  , les  cliartres 
U onzième  fiècle  qui  parlent  des  tailUs,  fie  parri. 
culiércment  de  celle  de  Rainold , évêque  de  Reims  , 
citée  par  du  Cange , où  il  efi  dit  ; 6*  wirpivit  exae- 
dones  quas  taillas  vulg6  votant,  quas  in  villa  5.  Remigii 
exeretbat. 

Il  efi  certain  du  moins  qne  les  tailles  annuelles 
étoient  dé)à  connues  dans  le  douzième  fiècle,  fie 
mie  des  feigneurs  les  abonnèrent  dés  ce  temps-là. 
Chantereau  Lefebvre  rapporte  deux  Chartres  des 
années  1 179  fie  1 190*  données  par  Henri  I , comte 
de  Champagne.  La  première  exemple  à toujours 
des  tailles  les  habitans  de  Meaux.  La  féconde  abonne 
à perpétuité  la  taille  des  habitans  de  Provins  fie 
de  toute  la  châtellenie , à une  fomme  de  600  livres 
par  an. 

11  feroit , je  crois , difficile  de  trotiver  des  titres 
qui  fiffent  mention  de  tailles  anqMles  avant  ce 
temps  - là  ; c’eft  à cette  époque  <Pe!ts  rois  per- 
çurent les  premières  tailles , qu'ils  ne  levoient  alors 
que  dans  leurs  domaines.  Les  feigneurs  en  firent 
autant  dans  les  leurs.  Mais  ces  tailles,  lorfqu’elles 
étment  générales , n’étoient  qne  des  fubfides  paf- 
fagers,  concédés  gratuitement  par  les  peuples,  ou 
levés  pour  la  guerre  d'outre-mer , quel^efbis  ea 
vertu  de  bulles  des  papes.  Encore  aujoard’hui, 
les  principaux  revenus  du  roi  d'Efpagne  confifieut 
dans  une  portion  des  dîmes  que  de  pareilles  bulles 
lui  ont  accordée , fie  dans  le  droit  de  croifâde 
qu’il  perçoit  pour  la  permifiion  de  manger  des 
oeufs  fie  du  laitage  dans  le  carême. 

Cefi  donc  dans  les  Chartres  d’afiEranchifTenient 
ou  de  communes , que  les  habitans  des  villes , des 
bourgs  fie  des  villages  obtinrent  de  leurs  feigneurs 
dans  le  même  temps , qu’il  faut  chercher  l'origine 
des  tailles  feigneunales  qui  fe  perçoivent  annuel- 
lement. Dans  prefque  toutes  ces  Chartres  , les  fei- 
eneurs  fe  réfervèrent  des  tailles  abonnées  à une 
fomme  fixe  , ou  des  tailles  à volonté  raifonnable. 
f'oyrç  Taille  ABONNéi , {Droit ftodoL)  & T jaitR 
A VOLONTÉ  , ( Droit  féodal.  ) 

On  ne  tarda  pas  à s’appercevoir  que  ces  afiTran- 
VhifTemens  étoient  plus  avantageux  aux  feigneurs 
même  que  l’ancienne  fervitude-  Cette  découverte, 
fit  l’on  doit  l'avouer , la  ferveur  de  la  dévotiots 
de  ces  temps-là,  les  firent  extrèmemcntraultiplier  , 
fit  obligèrent  même  les  feigneurs,  qui  ne  entrent 
pas  les  devoir  accorder,  de  mettre  du  moins  des 
bornes,  fit  une  tfuèce  de  règle  dans  l’état  des 
mains  - ntortables.  Leur  fuccclfion  fut  affuréc  à 
leurs  |>arens  , fous  différentes  modifications.  Ils 
purent  même  difpofer  de  leurs  biens,  foit  entre- 
vifs , foit  pour  caiife  de  morç,  fous  des  conditions 
plus  ou  moins  onéreufes , fuivant  les  lieux.  Enfin  , 
ils  purent  contraâer , fit  les  feigneurs  ne  purent 
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leur  fuccèder  pir  droit  d'échûie , r[u’i  U eh»rge 
de  payer  leurs  dettes.  Voye^  rarticle  Main-morte. 

Les  eccléfiaftiques  qui  avoient  plus  de  lumières , 
& fans  doute  auffi  plus  d’humaniiè  que  les  fei- 
gneiirs  laïques , furent , i ce  qu’il  paroit , des  pte- 
luiers  à faire  cette  découverte,  & à en  faire  fentir 
les  heureux  effets  i leurs  luain-mortablcs.  Dans 
la  plupart  de  leurs  terres,  les  ferfs  jouirent  d’un, 
fort, plus  doux  que  les  ferfs  des  laïques , & de 
quelques  privilèges  au-deffus  d'eux.  Ils  pouvoient 
cfter  en  témoignage  & cotnbanre  en  jugement , 
comme  les  hommes  libres.  Encore  aujourd’hui , 
dans  la  coutume  de  la  Marche,  où  les  mains-mor- 
tables  des  eccléfaAiqtfbs  font  connus  fous  un  nom 
particulier , fous  celui  de  mouailUbUs  , ils  ont 
prefque  toutes  les  prérogatives  des  perfonnes 
franches , du  moins  durant  leur  vie.  Fuytj  DOUBLE 
d’aoot  6"  Queste  courant. 

En  1347,  Hugues  de  Vienne,  archevêque  de 
Befançon , & fcigneur  de  Gy , dont  dépend  Bucey, 
affranchit  cette  terre,  6t  les  motifs  qu'il  donna  de 
cet  affranchiffement  contiennent  tout  ce  qu’on  a 
dit  depuis  de  plus  raifonnable  pour  prouver  les 
défavantages  que  la  main-morte  apporte  aux  fei- 
gneurs  meme.  11  y expofe^  1°.  « que  lorfoue  fa 
B feigneurie  fera  affranchie , tes  voifins  OC  les 
» étrangers  éloignés  viendront  s'y  établir,  & y 
» marieront  volontiers  leurs  enfàns , ce  qu'ils  refù- 
n foient  de  faire  auparavant  h caufe  de  la  main- 
» morte. 

» a°.  Que  vu  la  fertilité  du  lerrein  & la  beauté 
n du  climat , la  feigneurie  fe  peuplera  confidéra- 
B blement  dès  que  l'affranchiffement  de  la  main- 
» mone  fera  public  ; de  forte  que  fans  faire  fouf- 
n frir  les  habitant  en  aucune  manière,  la  juflice 
n & les  mentis  droits  du  feigneur  vaudront  mieux 
B que  maintenant  les  gros. 

» 3*.  Que , pris  égard  é la  fécondité  des  terri- 

■ mires  de  Gy  & de  Bucey , les  terres  vacantes 
» & en  friche  feront  cultivées  lorfque  la  raain- 
» mone  fera  éteinte,  ce  qui  augmentera  & mul- 
m lipUera  les  droits  du  feigneur. 

n 4°.  Que  les  habitant  de  Gy  s'enrichiront  & 
» accroîtront  les  revenus  de  la  feigneurie  par  une 
» population  plus  nombreufe  & une  meilleure 
a culture. 

n 3°.  Que  les  mains  • mortables  négligent  de 

■ travailler,  parce  qu’ils  travaillent  pour  autrui; 
» que  par  cette  raifon  ils  dégradent  leurs  fonds , 
n oc  fe  mettent  peu  en  peine  de  ce  qui  reliera 
» apres  leur  mon;  mais  qu’ils  agiront  bien  diffé- 
n remment  quand  ils  feront  affur&  que  leurs  biens 
» pafferont  1 leurs  proches. 

» 6",  Que  les  èchûres  de  main-morte,  quand 
n elles  arrivent  au  feigneur , font  prefque  toujours 
n de  peu  de  valeur. 

«1  7“.  Que  fi  les  hahitans  étoient  riches , ils 
,n  fen  i'-m  des  contrats  plus  confidérables , chofe 
» dont  ie  feigneur  profiteroit  n.  ^Dt  l'tut  civil  dtj 
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ptrfonnij  (f  de  la  eandhion  de  la  terre  dont  lei  Gaulee , 
Hv.  f , part.  } , chap.  to , 6r  aux  preuiej , n.  lad). 

L'auteur  qui  rappone  le  préambule  de  cette 
chartre  obferve  que  l’événement  a juflifié  ces  vues. 
« Gy  efl , dit  • il , aujourd’hui  une  vi'.le  aulTi  ira- 
» portante  que  plufieurs  c-ipitalcs  des  bailliages 
» royaux  de  la  province , fie  Bucey  efl  peut-être 
" le  plus  gros  viliage  de  la  Franche-Comté  ; on 
» voit  dans  l’un  & d.tns  l’autre  beaucoup  de  gens 
» aifés,  & meme  riches,  des  commerçant  Sc  des 
» artifans  nombreux  ; pour  rendre  Gy  & Bucey  ï 
» leur  état  ancien , il  ne  feudroit  qu’y  rétablir  Ta 
» main  - mone  n.  Cette  obfervation  paroit  bien 
plus  jufte  que  celles  du  préfidcnt  Boithicr  & de 
Fréminville  fur  la  prétendue  utilité  de  la  main- 
morte. 

Quoi  qu’il  en  foit,  la  taille  eff  fi  bien  une  des 
fuites  du  droit  de  main-morte,  que  dans  plufieurs 
provinces,  paniculièrement  dans  le  Bourbonnois, 
la  Savoie , & dans  les  p^s  qiii  dépendoieot  au- 
trefois de  la  Savoie , tels  qVe  la  Breffc  & le  Bugey  , 
les  mots  de  tatUahUs  & de  main-mortahUi  ftmt  ordi- 
nairement fynonymes  , & que  dans  beaucoup 
d’autres  on  appelle  aufli  les  main-mortatlea , du  nom 
de  mtrtaillailet , liai  efl  évidemment  compofé  des 
mots  de  maia-mortable  Sc.  taillable.  Gafpard  Bailly 
a même  donné  le  titre  des  taiUabUs,  a l'ouvrage 
qu'il  a fait  fur  la  main-morte,  & dans  lequel  il 
ne  parle  néanmoins  que  de  l’éat  des  mains-mor- 
tables,  fans  traiter  de  la  tailleà  laquelle  ils  font  fujets. 

On  aurait  tort  de  conclure  de-U  que  l'affujet- 
tiffement  i la  taille  annuelle  efl  aujourd'hui  une 
preuve  de  ferstitude.  Il  y a tout  lieu  de  croire  que 
c'efl  un  refie  d’une  fervitude  originaire  dans  les  ici- 
gneuries  où  elle  efl  établie.  Mais  cela  même  fuppofe 

Sue  le  plus  fouvent  la  taille  eA  une  fuite  de  l'afFran- 
ùiffemeni  des  perfonnes  & des  biens,  comme  on 
vient  de  le  voir , & il  y a probablement  des  terres 
où  ce  droit  a été  ufurpé  dans  les  derniers  fiècles , 
comme  U y en  a des  exemples  pour  la  mam-morte 
même. 

Ces  ufurpations  feroient  bien  communes,  C l’on 
appliquoit  aux  tailles  annuelles , ce  que  Froiffard 
dit  au  volume  3 , chap,  jo  de  fon  hiAoire  ; u les 
n feigneurs  fe  forment  fur  autrt  condition  & ma- 
» nière  quils  ne  faifoient  pour  lors , & trouvent 
n pour  le  préfent  plus  grande  clievance  que  ne 
feifoient  leurs  prédéceneiirs  du  temps  paU'é  ; car 
» ils  taillent  leurs  peuples  à volonté , & du  temps 
» palfé , ils  n’ofoient  fors  de  leurs  rentes  & re- 
» venus  ». 

Quoi  qu’il  en  foit,  le  mot  taillable  n’cA  point 
fynonyme  de  celui  de  main-mortable , fuivant  le 
droit  commun.  Dans  les  pays  même,  tels  que  le 
Bourbonnois,  la  Breffe  & le  Bugey,  où  il  en  cA 
ordinairement  fynonyme,  il  ne  l’cA  pas  toujours. 
U Ce  terme , dit  Bannelier , étant  fcul  dans  les 
n terriers  & autres  titres  des  contrées  en  qucAion , 
n foit  qu’il  porte  fur  la  perfonne  ou  fur  les  fonds, 
» défigne  Communémeot  la  main-morte  & l'échûte. 
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n 11  fkot  qu^l  y ait  quelque  autre  terme  dans  1e 
même  titre,  pour  en  tempérer  le  fens,  & le  rei- 
» tretndre  à une  fimplc  prédation  pécuniaire  fans 
I»  main^morte  ni  échûte^».  ( Nou  66  fur  U traiU  dtt 
moM-mortjbUs  de  D^vot , prr.  / ).  yoye[  TaILLABLE 
AOMODÉJtE  , TaILLABLE  SIMPLE.  (M.  GAARÀtf 
D£  COVLQS  , avùeat  au  ParUment.S 

TaILLABLE  A VOLONTÉ,  ^oyc^  TaULE  A VO- 
LGlfTÉ  & TaILLABLE  AUMODÉlÙt 

TaILLABLE  ADMOOtRÉ,  {^Droit  fiodaL)  C*eft 
une  expreffion  ufitée  dans  les  terriers  de  Brefle 
4c  du  fiugey.  Mais  on  n'ed  pas  d'accord  fur  le  fens 
qu'elle  préLeme.  Les  uns  veulent  qu  clic  défi^ne 
une  taille  abonnée,  qui  feroit  le  rachat  de  l'échuie. 
D'autres  que  ce  Toit  une  taille  à volonté , tem- 
pérée, adoucie,  modérée,  & moins  forte  que  la 
taille  ordinaire  à volonté  & miféricordc  ; mats 
^ oui  n'en  conferveroit  pas  moins  les  caraéUres  , 
dont  le  plus  important  cd  de  produire  l'échûte. 

D’anciens  arrêts  fcmblent  favorlfcr  cette  der- 
nière interprétation.  IN%ls  dans  la  fuite , on  a re- 
connu nue  c'étoit  une  mtedjoo  de  fait,  & d'ufage 
local.  Un  arrêt  de  i68o,  rapporté  par  M.  le  pré* 
ddent  Bouhicr , fom.  a , , ordonna  un  pré- 

paratoire , en  vertu  duquel  il  y eut  un  aéle  de 
notoriété  qui  déclara  u que  les  mots  de  uUU  fixe 
yt  & admoderée  n'emportoient  pas  la  vraie  tailla- 
» biliié  & main-morte  ».  Ce  qui  fut  jugé  par  l'arrêt 
dédniüfde  1 68 a,  que  donne  M.  Bouhler,pu^.  4^6, 

yy. 

Pour  concilier  Tune  6c  l'autre  jurirprudence , ce 
snagidrat  préfente  la  didlr.êlion  entre  le  cas  où  le 
terme  6*admodéri  pone  fur  la  ptrlbnne,  & le  cas 
où  il  porte  fur  les  biens  : enCorre  que  ntomiTie 
|j/  j*/c  aJmoJcré  fen>li  uh  homme  cTéchùte , û 
non  l’hér  tage  reconnu  de  cctrc  co^ulinon  : c’ed- 
à-dirc,  que  le  terme  é\dmt>Jeré  fjgiûhctoit  u'uU 
ato^nce  diins  la  t:allaM'ité  réelle,  & nen  en  celle 
de  corpv.  Cependar.t  Revel,  en  fa  rem.  35,  trai- 
tant fie  cctre  railLbiUté  pcrfonncMc  6c  de  corps, 
et  dut  réclirtiô,  quand  Ihioimne  s'ed  reconnu  tuiA 
Lstfe  adinoJé'i:  ce  qu’il  répète  fous  la  quedion  17, 
où  il  en  fatr  une  forte  de  maxime  en  ces  termes.: 
L UilUhti  jJmüJtrc  n*efi  polm  Ajmme  de  mMn~mort,\ 
Ne  feroit-cc  point  aiidl  «ne  qucdlon  de  & 
d’ufage  local?  Bailly,  des  main-mortes, 

(h»  a , n. 

Dans  le  procès  jugé  par  rarret  de  171.3 , dont  on 
cite  l’un  de»  cheft  au  mot  TuilhbU  (ImpUy  la  fen- 
tcnce  avoir  débouté  le  Seigneur  de  Longes  de 
réchûte  qu’il  prétendo  t fur  des  fond»  reconnus 
Sailljbles  admodêrês.  Il  n'y  en  eut  point  d’appel  à 
cet  égard,  quoiqu’il  y en  eût  pour  d'autres  chefs; 
ce  qui  découvre  que  rintcrprétatlon  du  terme  d’ai- 
tiodêrè  autorifee  par  la  fcritcnce,  é(OÙ  notoire  au 
pays  : & c'ed  le  fens  que  Revel  y attribue.  C’ed 
donc  un  tempérament  6c  une  aamodération  qui 
rctrafKhe  6c  exclut  l'échûte. 

Un  dernier  arrêt  du  23  a^  ût  1747, 
parle  au  même  ard^.Ie , au  fujet  d'un  préparatoire 
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qui  s'y  trouve  ordonné , prononce  é Tivant^fer^ 
nier  chef,  U confirmacion  d’une  fentence  qui  dé- 
char^coit  les  héritiers  de  Claude  Desbais , de 
réchute  & main-morte  prétendue  par  M,  de  la 
Poype  fur  l’arùcle  a^  d'une  reconnoUTance  &it* 
en  164a. 

• Cette  reconnoiflance  ponoit , àcet  é^rd , l'étioo- 
ciation  fuivanie  : u item , des  biens  uiUattis  adm- 

diris,.,,  fous  le  fervis  de avec  tailles  ». 

Le  fervis  étoit  fixé,  la  taille  ne  l’éioit  pas  : d'où 
le  feigneur  concluoit  qu’elle  étoit  fimplemem  mo- 
dérée & ne  laUToit  pas  d'étre  une  taille  é volonté. 
On  lui  oppofoit  qu'au  premier  aniclc  de  la  même 
rcconnoiOance-,  après  ces  termes , homnts  ligu  uàl- 
Ublts  admoJirù , le  trouvoient  ceux-ci , fans  aucuns 
condiiion  dt  main-mant  : non  que  la  main-mone  fût 

firétendue  en  ce  chef,  mais  pour  en  conclure  que 
a claufe  influoit  fur  tous  les  articles  ; ce  qui  ne 
toucha  point  les  magifirats.  Cela  eft  fi  vrai,  qu'il 
y eut  d'autres  articles  de  la  meme  reconnoifianee , 
qui  ne  contenoient  que  le  feul  terme  ie  mUiatle , 
oL  furent  alTuietiis  é l'échûte  ; particuliérement 
l’article  ç prouve  que  la  claufe  fans  aucune  con- 
dition, &c.  n’infiuoii  pas  fur  tous  les  ariiclcs. 

Ainfi , cet  arrêt  a jugé  que  le  terme  it'admodiri 
modifie  celui  de  ijillaile,  8c  qu'il  exclut  la  main- 
morte & la  laillabiliié  réelle,  que  demandoit  le 
feigneur,  quoique  le  titre,  en  fixant  les  fervis, 
ne  fixe  point  les  tailles  qu’il  énonce  également. 

Bannciier,  qui  donne  tous  ces  détails  au  n.  lO 
de  fa  note  66  fur  le  traité  des  mains  - mortables 
de  Davot,  obfcrve  que  pour  décider  ces  fortes  de 
qucllions , il  faut  difeuter  exaélement  toutes  les 
ciaufes  & les  termes  des  titres , & confultcr  enfuiie 
la  pofieffion  } mais  que  dans  le  doute  on  doit  fc  dé- 
terminer contre  la  main-morte,  tant  à caufe  delà 
faveur  de  la  liberté , qu’a  caufe  des  foupçons  d’iifur^ 
patioo  que  ces  fortes  de  droits  laiffent  toujours. 
Taillablî  simple. (G. P.  C.) 

TaUXXBLE  ADMOISSONKÉ,  (^DroU ftodaW)  CC 
mot  efl  en  ufage  dans  la  BreÎTe  fk  le  Bugey.  Il 
n’y  défigne  qu’un  corvéable  fujet  û travailler  pour 
le  feigneur  lors  de  fes  inoiiTons,  ou  autres  ré- 
coltes, S/c.  Ainfi  cette  efpèce  de  laillabiliié  n’em.- 
porie  ni  l'échûte,  ni  la  main  morte.  Voycx  Ban- 
nelier,  fur  le.traitè  des  main-mortes  de  Davot, 
note  66,  n.  is,  & les  articles  Taillable  admo- 
DÉBÉ , Taillable  simple.  ( G.  D.  C:)  , 
Taillable  haut  et  bas.  Taille  eu  ut 

ET  BAS. 

Taillable  ( hctliagt)  , c’efî  rheritaee  affujeiri 
é la  nille,  Si  dans  quelques  pajrs,  celui  qui  efl 
fujet  à la  main-morto.  Ivyr^  l’article  Taillable. 
{O.D.C.) 

Taillsbli  (homme),  c cA  1 homme  fujet. i la 
taille , fit  dans  quelques  pays , le  mnin-moriable. 
/''ovrr  les  arricles  Taillable  6/  Taille  , (Droit 
fiodà).  i>.  C.  ) 

Taillable  (ji’f),  cette  expreAion  cA  , ei^ 
général,  fynonyme  de  maia'merulU , ou  moruiU 
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latU.  Elle  défigne  ividemment  un  ferf  fujet  à 1» 
taille.  Il  en  eft  parlé  dans  les  coutumes  locales  de 
Châiillon-rur-lndrc  & de  Froinemeau,  locales  de 
Touraine. 

Celle  de  Fromenteau  porte  fimpletnent  que, 
a le  feigneur  a droit  d’avoir  hommes  & lemmcs 
» ferfs  de  taille  abonnée  & autrement , comme 
» les  autres  feigneurs  étant  qn  la  temporalité  de 
« Touraine  & en  la  Tpiriiualité  de  Berry  ». 

Celle  de  Chàtillon  lut-lndre  contient  une  mo- 
diheation  remarquable  au  droit  des  feigneurs.  Il 
y ell  dit  que  u le  roi , é caufe  de  fon  châtel  & 
» châtellenie  (de  Chàiillon • fur- Indre ) , a droit 
» d'Iiommes , Icfquels  il  privilégie  en  telle  ma- 
«1  niére , que , pofé  qu'en  phifieiirs  feigneuries  dudit 
» bailliage  étant  en  la  temporalité  de  Touraine  & 
V au  diocéfe  de  Bourges , les  feigneurs , barons  , 
• châtelains  & autres  feigneurs  ayant  hommes  & 
» femmes  ferfs  uillahUi,  félon  ce  qu'ils  ont  accou- 
B tumé  d’en  ufer , & tels  hommes  ou  femmes  ferfs 
B uûlUHcs  fe  font  hommes  du  roi,  & s’ils  eftoient 
B cxceUivement  taillez  de  taille  â volonté  par  leur 
B feigneur,  il  loift  au  roi  ou  â fes  officiers  audit 
B lieu  de  ChaAillon , au  refus  que  le  feigneur 
B duquel  ils  font  ferfe  ne  les  voudroit  modérer 
B raifonnabUment , corriger  & diminuer  lefdites 
B tailles  ainfi  exceffivemeni  faites , 6c  s’étend  ledit 
B droit  ès  feigneuries  de  Buzanqois,  Maifiéres, 
B.  &im-Genouf) , Cléon , Argy  6c  autres  feigneu* 
B ries  circoiivoifines  b.  ( G.  D.  C.) 

Taillable  SI.S1PLE,  \Droit yrWu/. ) quoique  le 
mot  de  uûUjit^  emporte  ordinairement  l’idée  d'un 
main-morrable  dans  la,Breire  6c  le  Bugey , on  doit 
juger  différemment  de  ceux  qui  font  qualifiés  dans 
les  terriers  8c  dans  les  autres  titres  de  uilljttes 
fimplc!.  Ils  ne  font  fujets  qn’â  une  taille  abonnée, 
fans  échfite  ni  for -mariage,  ni  les  autres  charges 
de  la  main-morte. 

Il  en  cfl  de  même  des  taUlailu  it  uttttt  fixe , ou 
de  uUU  aée/inte;  l’abonnement  efl  réputé  le  rachat 
de  l'échûte  6c  des  droits  de  main-morte. 

En  efl  il  de  même  encore  des  lailUiles  avec  cor- 
vées, ou  avec  ftrvis  6/  corvées?  Un  arrêt  du  7 
août  17x5  , entre  le  fieiir  Charbonnier  8c  le  fieur 
Compain , paroiffoit  l’avoir  ainfi  jugé.  Cependant 
la  qucflion  s’étant  depuis  renouvelléc,  on  a douté 
fl  les  claufes  particulières  des  titres  n'auroient  pas 
donné  lieu  â rarrèt;  8c  l’on  a cru  devoir  ici , comme 
dans  tant  d’autres  cas , prendre  pour  régie  l’ufâge 
des  lieux.  Un  nouvel  arrêt,  du  ij  août  1749, 
rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Mare , en  la  chambre 
de  la  toumelle  , entre  M.  de  la  Poype,  comte  de 
Serriéres,  6c  les  héritiers  de  Claude  des  Bots,  a 
> Ordonné,  11  fans  préjudice  de  toutes  fins  8c  ex- 
» cepiions  8c  des  preuves  réfuliantes  du  ptocés , 
» que  le  fieur  de  la  Poype  fètoit  preuve,  tant  par 
» écrit  que  par  témoins. . . . qu’en  Brefle,  8c  no- 
» tammem  dans  le  territoire  de  Marmont  Sc  lieux 
» circonvoifins , les  articles  des  terriers  reconnus 
B étie  des  biens  uUiailcs  avec  fervis,  uitUs  Ce 


T A 1 709 

» corvéts  volontaires  ou  à volonté  & nvpticord<  : ou 
» des  biens  uiUvthUt  ave:  fervis , ullUs  & corvées  ; ou 
» des  biens  utilahles  avec  fervis,  titilles , corvées , 

Il  lods  6»  ventes , font  héritages  de  main-morte  fai- 
» fant  éclmte  au  profît  dudit  feigneur,  fauf  aux 
» intimés  la  preuve  contraire 

Ce  font'là  les  obfcrvations  de  Baruielîer  dans  fa 
note  66  fur  le  traité  des  mains-mortes  de  Davot. 
Quoiqu'il  n'y  parle  que  des  ullUbles  de  BrclTe 
& de  Ôugey  pOn  peut  les  appliquer  aux  autres  pays 
où  ce  mot  de  tallLèle  indique  un  mairt-mortable.  U 
n'cft  pas  néanmoins  fans  exempte  que  la  taille 
abonnée  fubfifle  avec  la  main  morte.  La  couruma 
locale  de  Fromenteau  en  Touraine  le  fuppofe 
évidemment,  yoye^  rarticlc  Taillable  {/erf\ 

( G.  D,  C.  ) 

TAtLLABLIER,  {Droit ^Jal.)  ce  mot  a été 
employé  dans  la  coutume  de  fiourbonnois , art, 

41$,  416  417,  pour  défigner,  tant  celui  qui  eft. 

iujer  à la  taille,  que  le  feigneur  qui  la  perçoÎL 
( G.  D.  C.  ) 

TAILLE  , f.  (•  efl  une  impofRion  que  le  roi  ou 
quelque  autre  feigneur  lève  fur  fes  ujjcts. 

Elle  a été  ainfi  nommée  du  latin  Lal.a,  & par 
corruption  talfia,  parce'  qu'anciennemert  Pufage  de 
récriture  étant  peu  commun , Ton  marquoit  le  paie- 
ment  des  utiles  fur  de  pertres  bûchettes  de  bois 
appellées  talea,  fur  Icfqudlcs  on  faifoit  avec  un 
couteau  de  petites  ullies,  fentes  ou  coches  pour 
marquer  chaque  paiement.  Cette  bûchette  étant  re* 
fendue  en  deux , celui  qai  rexevoie  la  txilU  en  gar- 
doit  un  côté  pardevers  lut , & donnoit  l'autre  au 
redevable;  & lorfoifon  vouloit  vérifier  les  paie- 
mens , on  rapprocnoii  les  deux  petits  morceaux 
de  bois  l'un  Je  l'autre , pour  voir  A les  tailles  ou 
coches  fe  rapportoient  fur  Tun  comme  fur  l'autre  ; 
de  manière  que  ces  tailles  ou  bûchettes  étoient 
comme  une  efpèce  de  charte-panie. 

Ces  bûchettes,  qui  furent  elles-mêmes  appellées 
tailles  , étoient  femblables  à celles  dont  fe  fervent 
encore  Les  boulangers  pour  marquer  les  fournitures 
du  pain  qu'ils  font  k crédit  à leurs  pratiques  ordi- 
naires, & c'efl  fans  doute  de-h  qu*on  les  nom- 
moit  anciennement  uiemarii  ou  taUmelarii , Qc  ea 
françois  talemeliers, 

La  taille  étoit  aufli  appellée  tolu  ou  levée,  du 
latin  tôlier*.  Les  anciennes  ch.irrrcs  fc  fervent  fou- 
veut  de  ces  termes  talliam  vel  toUain , & quelquefois 
maUtoltari , i caufe  que  cette  levée  paroifToit  oné- 
reufe , d'où  l'on  a donné  le  nom  Je  maltoticrs  k 
ceux  qui  font  chargés  de  la  levée  des  impôts  pu- 
blics» 

La  ulUe  cft  royale  ou  fcigncuriale  : celle  qtiî 
fe  paie  au  roi  cfl  fans  doute  la  plus  ancienne;  & 
il  y a Ittu  de  croire  que  la  ij.lle  fcigncuriale  ne 
fut  établie  par  les  feigneurs  fur  leurs  hommes,  qu’à 
rim.tarion  de  celle  que  le  roi  levoit  fur  ifes  fujets, 

L'oi’gine  de  U tadlc  royale  cft  fort  ancienne 
on  tient  quelle  fut  établie  pour  tenir  lieu  du  fer- 
vicc  militaire  que  tous  les  fujets  du  coi  devoieoe 
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fnirc  en  perfonne  ; nobles,  ecclérufliques  , roni- 
tiers , perfonne  n’en  étoit  exempt. 

On  convoquoit  les  roturiers  ou  vilains  lorfque 
l’on  avoir  bcloin  de  leur  fervice , 8c  cette  convo- 
cation fc  nommoit  hMhjnnum  fta  htribasmum , herban 
ou  arrière-ban  ; 8c  ceux  qui  ne  comparninblenc  pas , 
quyoient  une  amende  qu’on  appeiloit  le  hauiju. 

Les  nobles  faifant  profulTion  de  porter  les  armes , 
8c  les  ecclèfiafliques  étant  auiTi  obligés  de  fcrvir  en 
perfonne  à caufc  de  leurs  fiefs , ou  d’envoyer  quel- 
qu'un i leur  place , n’étoient  pas  dans  le  cas  de 
payer  une  contribution  ordinaire  pour  le  fervice 
militaire  ; 8c  c’efl  de-U  cpie  vient  Texemption  de 
uilU  donc  jouilCenc  encore  les  nobles  8c  les  ccclè- 
üafliques. 

Les  roturiers  au  contraire , rpii , par  état , ne  por- 
toient  point  les  armes,  ne  fervo'ient  qu’excraordi- 
naircmenc,  lorfqu'ils  écolent  convoqués  ; & ce  fut 
pour  les  cÛ^enfer  du  fervice  militaire  que  l’on 
' établit  la  imIU  , afin  cpie  ceux  qui  ne  contribue- 
roient  pas  de  leur  perfonne  au  fervice  militaire , 
y contribuafTent  au  moins  de  leurs  deniers  pour 
fournir  aux  frais  de  la  ^erre. 

On  attribue  communient  l’établiflement  des 
uilUs  à S.  Louis  ; elles  font  cependant  beaucoup 
plus  anciennes.  Pierre  Louvet , médecin , en  fon 
hifloire  de  la  ville  de  Beauvais , rapporte  une  chartre 
de  l’an  to6o,  par  laqnelle  il  pamîi  que  la  laillt 
étoit  déjé  établie , puifoull  efl  parlé  d’une  décharge 

?ui  fut  donnée  de  plufieurs  coutumes  injuftes , 
avoir  la  taille  8c  autres  opprefTions  , utiiam  vidf 
Uctt  6*  tüiat  opprejfanet. 

La  plus  ancienne  ordonnance  qui  falTe  mention 
de  la  uille,eft  celle  de  Philippc-Aumfteen  1190, 
appellée  communément  le  upamtmt  de  Philippe- Au- 
gufte.  Elle  défend  à tous  les  prélats  8c  vailaux  du 
roi  de  faire  aucune  remife  de  la  taille  ou  tolte , 
tant  que  le  roi  fera  outre-mer  au  fervice  de  Dieu  ; 
8c  comme  la  taille  n’étoii  point  encore  alors  ordi- 
naire ni  perpétuelle , 8c  qu'on  la  levoii  feulement 
pour  les  befoins  extraordinaires  de  l’état , il  y a 
grande  apparence  que  celle  dont  il  efi  parlé  dans 
ce  teftament , avoit  été  impofée  à l'ocofioii  du 
voyage  que  Philippe-Augufte  fe  difpofoit  ï faire 
outre-mer. 

Les  feigneurs  levoient  quelquefcûs  des  tailles  non 
pour  eux,  mais  pour  le  roi.  Les  prélats  en  levoient 
en  trois  cas  ; 1°.  pour  l’ofi  ou  la  chevauchée  du 
roi  i pour  le  pape  ; pour  la  guerre  que  leur 
églife  avoir  i foutenir. 

Lorfque  la  taille  fe  levoit  pour  l’ofi  du  roi , elle 
duroit  peu , parce  que  le  ban  qui  étoit  la  convo- 
cation 6c  aifemblée  des  nobles  8c  ecclèfiafliques 
pour  le  fervice  militaire , ne  duroit  alors  que  40 
|otirs. 

En  général , les  nobles  8c  ecclèfiafliques  non 
mariés  8c  non  marchands  ne  payoient  point  de 
taille. 

Les  clercs  mariés  payoient  la  moitié  de  ce  qu’ils 
auroient  payé  s’ils  n’eulTent  pas  été  clercs. 
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Les  nobles  8c  les  clercs  contribuoient  même  en 
certains  lieux  ou  pour  certains  biens  , fuivant  des 
lettres  du  mois  d’avril  1 3 1 1 , pour  la  fénéchauflèe 
de  CiarcafTonne  , dans  lefquclles  il  efl  dit  que  les 
nobles  8c  ecclèfiafliques  avoient  coumme  ailleurs 
de  contribuer  aux  tailles  6c  colteéles  pour  les  mai- 
fons  8c  lieux  qu’ils  habitoiem. 

On  exempta  auQi  de  la  taille  quelques  autres 
perfonnes , telles  que  ceux  qui  écoient  au  fervice 
du  roi , les  baillis  royaux  , les  ouvriers  de  la 
monnoie. 

Les  bourgeois  8c  même  les  vilains  ne  pouvoient 
aufli  être  impofés  é b taille  la  première  année  qu'ils 
s’étoicnt  croifés  ; mais  fi  la  taîUe  as  oit  été  aflife 
avant  qu’ils  fe  fuflent  croifés , ils  n’en  étoient  af- 
franchis que  pour  la  fécondé  année , i moins  qu'il 
ne  fe  fit  quelque  levée  pour  l’armée  ; ce  qui  fait 
connoitre  que  l’impofition  qui  fe  fàifoit  pour  l’oft 
8c  chevauchée  du  roi , étoit  alors  différente  de  b 
taille, 

Ceft  ce  que  l'on  trouve  dans  une  ordonnance 
de  Philippe  Augufle,  de  l’an  1x14,  touchant  les 
croifés , où  ce  prince  dit  encore  qu’ils  ne  font  p» 
exempts  de  l’oft  8c  de  la  chevauchée , foit  qu’ils 
aient  pris  la  croix  avant  ou  après  la  convocation. 

Suivant  cette  même  ordonnance,  cpiand  un  croifè 
poflédoit  des  terres  fujettes  à b taille , il  en  payoit 
la  taille  comme  s’il  n'étoit  pas  croifè  : ce  cpii  fait 
voir  qu’il  y avoit  dès-lors  deux  fortes  de  taille  , 
l’une  perfonnelle , qui  étoit  une  efpèce  de  capi- 
tation donc  les  croifés  écoient  exempts  ■,  l’antre 
réelle , qui  étoit  due  pour  les  maifons  6c  terres  tait- 
labiés , c’efl-à-dire , roturières  ; les  gentilshommes 
même  payoient  la  taille  pour  une  maifon  de  cette 
efpèce , lorfqu’ils  ne  l’occupoient  pas  par  eux- 
mémes. 

La  taille  fût  levée  par  S.  Lou'is  en  1148 , à l’oc- 
cafion  de  b croifade  qu'il  enneprit  pour  la  terre 
fainte  : mais  ce  n’étoit  encore  qu'ime  impofition 
extraordinaire. 

Les  lettres  de  ce  prince , dn  mois  d'avril  iifo, 
contenant  plufieurs  réglemens  pour  le  Languedoc  , 
portent  que  les  tailles  qui  avoient  été  impofées 
par  le  comte  de  Montfbrr,  8c  qui  peu  après  avoient 
été  levées  au  profit  du  roi , tandis  cm’il  occupoic 
en  paix  ce  pays , demeureroient  dans  le  même  état 
où  elles  avoient  été  impofées  , 8c  que  s’il  y avoit 
eu  quelque  chofe  d’ajouté  , il  feroit  Acé  : 

Que  fi  dans  cenains  lieux  il  y avoir  eu  des 
confifeations  confidérables  au  profit  du  roi , b taitU 
feroit  diminuée  à proportion  , jufqu'i  ce  que  les 
héritages  confifqub  parvinlTcnt  é des  gens  tail- 
bblcs. 

Il  y efl  encore  dit  que  dans  les  lieux  où  il  n’y 
aiiroit  plus  de  taille,  les  anciens  droits  qui  écoient 
dus  cbns  le  pays  d’Alby,  St  qui  avoient  ceflé  d’être 
payés  depuis  l'impofition  des  tailles , feront  con- 
fifqués  ; qu’é  l’égard  des  taillis  deCalvifon  8c  autres 
lieux  des  cnrirons  de  Nifmes  8c  des  places  qui 
avoient  été  mifes  dans  b main  du  roi  , 8c  qui 
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fervoient  aux  ufages  publici , on  en  conpoferoit 
iiiivam  ce  qui  ferait  jufle. 

Le  roi  permettoïc  quelquefois  aux  communes  ou 
villes  & bourgs  érig^  en  corps  & coimnunaut^, 
de  lever  fur  elles-mêmes  des  uiUts  autant  qu’il  en 
£illoit  pour  payer  leurs  dettes  ou  les  intérêts  qui 
en  étoient  échus. 

Les  Juifs  levoient  aufli  quelquefois  fur  eux  des 
uilUi  pour  leurs  affaires  communes. 

S.  Louis  fit  un  réglement  pour  la  manière  d’af- 
fcoir  Sc  de  lever  la  uilU  : nous  en  avons  déjà  parlé 
au  mo<  Election. 

La  imJJc  n'étoii  pas  encore  perpétuelle  fous  le 
roi  Jean , en  1358 , puifque  Charles  V,  fon  fils,  en 
qualité  de  lieutenant  du  royaume  f promit  que 
moyennant  l'aide  qui  venoit  d’être  accordée  par 
les  états , toutes  laïUet  & autres  impofitions  cef- 
feroient. 

Dans  une  ordonnance  du  roi  Jean  lui-méme, 
du  zo  avril  1363.  Elite  en  conféquence  de  l’af- 
femblée  des  trois  éats  de  la  fénéchaufféc  de  Beau- 
caire  & de  Nifmes,  il  efl  parlé  des  charges  que 
les  peuples  de  ce  pays  avoient  fouffertes  & fouf- 
froient  tous  les  jours  par  le  fait  des  uillti  qui 
avoient  été  impofées  tant  pour  la  rançon  de  ce 

Îirince,  que  pour  l’expulfion  des  ennemis,  & pour 
es  gages  des  gens  d’armes  & autres  dépenfes. 

Les  autres  cas  pour  lefqucis  le  roi  levoit  la  ui/le, 
étoient  pour  la  chevalerie  de  fon  fils  aine , pour 
le  mariage  de  fes  filles.  Ces  tailla  ne  fe  levoient 
que  dans  les  domaines  du  roL 
Dans  ces  mêmes  occafions  , les  vaflâux  du  roi 
tailloient  aufii  leurs  fajets  pour  payer  au  roi  la 
fomme  dont  ils  dévoient  contribuer  ; & ordinai- 
rement ils  trouvoient  bénéfice  fur  ces  levées. 

Ce  ne  fut  qu’en  1443,  fous  le  règne  de  Charles 
VII,  que  la  uilU  fut  rendue  annuelle , ordinaire 
& perpétuelle.  Elle  ne  momoit  alors  qu’à  1800000 
liv.  & la  cote  de  chacun  étoit  fi  modique , que 
l’on  s’emprefibit  à qui  en  paieroit  davantage. 

Depuis  ce  temps  les  tailla  ont  été  augmentées 
par  degré , & quelquefois  diminuées  ; elles  montent 
préfentement  à une  fomme  très-excédente. 

La  taille  eft  perfonnelle  ou  plutôt  mixte , c’efl- 
à-dire,  qu’elle  s^mpofe  fur  les  perfonnes  à raifon  de 
leurs  biens.  En  quelques  provinces,  comme  en  Lan- 

t lied  oc , elle  efl  réelle  ; ce  font  les  biens  qui  la 
oivent. 

Dans  tes  pays  où  la  taille  eft  perfonnelle , elle 
n’efi  due  que  par  les  roturiers  : les  nobles  & les 
eccléfiafiiques  en  font  exempts.  Il  y a encore  beau- 
coup d'autres  perfonnes  qui  en  fonr  exemptes , foit 
en  vertu  de  quelque  office , commiffion  ou  privi- 
lège particulier. 

L’édir  du  mois  de  novembre  1 666  veut  que  tous 
fiijets  taillables  qui  fe  marieront  avant  ou  dans 
leur  vingtième  année , foient  exempts  de  tailles  juf- 
qu’à  ce  qu'ils  aient  vingt-cinq  ans  ; mais  l’arrêt  d'en- 
regifiremem  porte  que  ceux  ijui  contraâeront  ma- 
riage en  1a  vùigt-uniéme  année  de  leur  âge  & au- 
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dclfons,  St  qui  prendront  des  fermes  , feront  tail- 
lables , à proporiion  du  profit  qu’ils  y feront. 

- Le  grand  âge  n’exempte  point  de  la  taille. 

Le  montant  général  de  la  taille,  St.  des  autres 
impofitions  acceflbires,  telles  que  uillon , crue.f' 
ullenfilc , cavalier , quartier  d’hiver  , capitation  , 
eft  arrêté  tous  les  ans  au  confeil  du  roi  ; on  y fixe 
aufti  la  portion  de  ces  impofitioas  que  chaque  gé- 
néralité doit  fupporter. 

Il  fe  fait  eniuite  deux  départemeru  de  ces  im- 
pofitions , l'un  général , l’autre  particulier. 

Ce  département  général  fe  fait  fur  chaque  élec- 
tion par  les  tréforiers  de  France  en  leur  bureau, 
en  conféquence  du  brevet  ou  commiffion  qui  leur 
eft  adreflé  par  le  roi.  L’intendant  préfide  au  bu- 
reau,*&  après  avoir  oui  le  rapport  de  celui  qui 
a fait  les  chevauchées,  on  expédie,  en  préfence  de 
Pinrendant , les  attaches  & ordonnances  qui  con- 
tiennent ce  que  chaque  éleétion  doit  porter  de 
taille. 

Le  dépanement  particnlier  fur  chaque  parotfTe 
fe  fait  auffi  par  l'intendant,  avec  celui  des  tréforiers 
de  France  qui  eft  député  à cet  effet , & trois  des 
préfidens  & élus  nommés  & choifis  par  l’intendant; 
on  appelle  à ce  département  le  proaireurdu  roi, 
le  receveur  des  tailles  8c  le  greffier  de  l’éleélion. 

Cette  répartition  faite , l’intendant  8e  les  officiers 
de  l’cicâion  adreffent  des  mandemens  aux  maires 
8c  échevins , fyndics  8c  habitans  de  chaque  paroiffe  , 
par  lefcpiels  il  leur  notifie  que  la  paroiffe  eft  im- 
pofée  à une  telle  fomme  pour  le  principal  de  la 
taille , crues  8c  impofitions  y jointes. 

Ce  mandement  porte  auffi  que  cette  fomme  fera, 
par  les  colleéleurs  nommés  à cet  effet , répartie  fur 
les  habitans , levée  par  les  collefteurs , & payée 
ès  mains  du  receveur  des  tailles  en  exercice , en 
Quatre  paiemens  égaux  ; le  premi^  au  premier 
décembre  ; le  fécond , au  premier  Wfcicr  ; le  troi- 
fiéme,  au  dernier  avril  ; le  quatrième,  au  premier 
oâobre. 

Ces  rôles  fe  font  ordinairement  dans  le  mois  de 
novembre. 

On  y impofe  auffi  6 deniers  pour  livre  de  la 
taillt , attribués  aux  colleâeurs  pour*leur  droit  de 
collefle  , 8c  une  certaine  fomme  pour  le  droit  de 
feel , fuivant  le  tarif. 

Quand  il  y a quelque  rejet  à faire  fur  k pa- 
roiflé,  on  ajoute  la  fomme  au  rôle  des  tailla,  en 
vertu  d’ordonnance  de  l’intendant. 

Les  taxes  d’office  font  marquées  dans  le  man- 
dement qui  eft  adreffé  aux  colleéleurs , & doivent 
être  par  eux  employées  dans  le  rôle  fans  aucune 
dimimiiion , fi  ce  n’cft  qu'il  fût  futvenii  depiiia 
quelque  diminution  dans  les  facultés  du  taillable. 

Ceux  qui , étant  taxés  d’office , fe  prétendent 
furchargés , doivent  fê  pourvmr  par  oppoCtiun  de- 
vant l’intendant. 

On  ne  doit  pas  comprendre  dans  les  rôles  des 
taiUa  les  eccléfiafiiques  pour  les  bieus  d'^ife  qu’il» 
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pon*étleni , les  nobles  vivim  nobletneni , les  offi-  iraiteri  de  U taille  extnordinaire  la  mot  Tailu 

cicfS  des  cours  fupérieures,  ceux  du  bureau  des  AUX  QUATRE  CAS,  qui  eft  celui  dont  on  fe  fert 

Bnanccs , ceux  de  l’éleâion  qui  ont  domicile  ou  -le  plus  communcraent  pour  la  difigncr, 

réCidence  dans  le  relTcrt  d’icelle , & tous  les  ofHciers  On  a déjà  vu , au  mot  Taillable  , que  la  taiUt 

'#&  privilégiés  dont  les  privilèges  n'ont  point  été  annuelle  paroit  dériver  des  Chartres  d'aÿranchi<Te> 

révoqués  ou  Turpendus.  ment  accordées  aux  main-moriables , & des  adou- 

Les  gens  tTéglifc  .nobles  vivant  noblement , offi-  ciflemens  que  l’exemple  & la  coutume  apportèrent 
ciers  de  cour  lupérleure  & fecrètaires  du  roi , ne  à ce  droit  dans  les  leigneuries  même  où  la  main- 

peuvent  faire  valoir  qu’une  feule  ferme  du  labour  morte  fut  confervée  : on  y a examiné  quel  étoit 

de  (quatre  charrues  i eux  appartenante } les  autres  le  véritable  fens  de  ce  mot  tailUbU , dans  quels 

privilégiés  une  ferme  de  deux  charrues  feulement.  cas  il  étoit  fynonyme  de  main-mortjile.  Il  ne  vagit 

Lcs  .nabitans  qui  vont  demeurer  d’une  paroiffe  plus  ici  que  de  traiter  ce  qui  eft  relatif  à l’affieite 

dans  une  autre,  doivent  le  lâire  fignifier  aux  ha-  « au  paiement  de  ce  droit, 

bilans  en  la  perfonne  du  fyndic,  avant  le  premier  On  va  donc  examiner  ici,  i».  fi  la  taille  eft 

oâobre , & faire  dans  le  même  temps  leur  décla-  réelle  , pCTfonneUe  ou  mixte  ; i°.  comment  elle 

ration  au  greffe  de  l’éleflion  dans  laquellc'eff  la  doit  être  impofée  ; y.  ce  qui  concerne  la  manière 
paroiffe  ou  ils  vont  demeurer.  de  la  payer. 

Nonobffant  ces  formalités , ceint  qui  ont  ainfi  §•  !•  ia  taille  ejl-elle  rétUe,  perfonnelU  ou  mixte? 
transféré  leur  domicile , font  encore  impofés  pen-  H femble  d’abord  qull  n’y  a pas  de  difficulté  Ik 

dant  quelque  temps  au  lieu  de  leur  ancienne  de-  décider  avec  Laurière , u qu’il  y a des  utiles  fei- 

meurc,  lavoir,  les  fermiers  St  laboureurs  pendant  ” gneuriales,  qui  font  réelles,  ou  dues  i raifon 

une  année , & les  autres  contribuables  pendant  ” des  fonds , & d’autres  qui  font  perfonnelles  , 

deux  , au  cas  que  la  paroiffe  dans  laquelle  ils  au-  ” c’eff-à-dire , qui  s’impofent  fur  le  chef  des  per- 
rons transféré  leur  domicile  foit  dans  le  reffort  ” fottttao.l^Nous  furies  InflituUsdeLoifel,liv.  6, 

de  la  même  éleâion , & fi  elle  eff  d’une  autre , dr.  6,  §.  a.) 

les  laboureurs  continueront  d’être  impofés  pendant  Davot  dit  auffi  u qu'il  y a des  tailles  réelles  Se 

deux  années , Se  les  autres  contribuables  pendant  " même  perfonnelles. ....  mais  que  les  feigneura 

trois  années.  >»  n’en  peuvent  lever  qu’en  vertu  de  titres  faits 

Ceux  dont  tes  privilèges  ont  été  révoqués,  qui  ” entre  eux  Se  leurs  jufficiables  , ou  poffeffeurs 

transfèrent  leur  domicile  dans  des  villes  franches,  ” des  héritages  fitués  dans  leurs  feigneuries  ». 

abonnées  ou  tariliées , font  compris  pendant  dix  Traité  des  feigneuries  , art.  j,  S.  rp6, 

■ ans  dans  le  rôle  du  lieu  où  ils  avoient  auparavant  Cependant  plufieursjurifcon^ltesd'un grand mé-' 
leur  domicile.  rite,  tels  que  Collet  Se  le  prélïdent  Bouhier,  pré- 

Les  habitans  qui  veulent  être  impofés  dans  le  tendent  que  la  taille  eff  toujours  une  preftation  per- 

lieu  de  leur  réfidence  pour  tout  ce  qu’ils  poffédent  fonnelle  ou  mixte , qui  n’eft  due  fur  les  héritages 

ou  exploitent  en  diverfes  paroiffes , doivent  en  que  par  les  taillables  domiciliés  dans  la  jurifdiâioa 

donner  leur  déclaration  au  greffe  de  l’éleflion  avant  °u  feigneur  des  héritages  à raifon  defquels  on  veut 

le  premier  ft^mbre  de  chaque  année.  l’affeoir. 

Les  râles  font  écrits  fur  papier  timbré  avec  une  Tx  taille  eff , difent-ils , un  droit  régalien , que 
marge  fuffifante  pour  y écrire  les  paiemens.  les  feigneurs  ont  acquis, comme  tant  d'autres  , par 

Auffï-tût  que  le  râle  eft  fait , les  colleâeurs  doi-  les  circonffances  qui  leur  ont  fait  partager  la  fou- 

rent  le  porter,  avec  le  double  d’icclui , à l’officier  veraineté  : ce  n’eff  point  un  droit  de  fief  St  de 

de  l’éleâion  qui  a la  paroiffe  dans  fon  départe-  fervitudes , pnifque  les  propriétaires  d’aïeux , Se 

ment , pour  ^tre  par  lui  vérifié  & rendu  exécu-  ceux  même  qui  ne  poffédoient  rien  , la  payoient 

coire.  comme  les  autres  ; en  un  mot , puifqu’elle  portoit 

Lorfqu’il  eft  ainfi  vérifié , il  doit  être  lu  par  les  indiftinftement  fur  tous  les  fujets  de  la  feigneiirie  , 

colleéleursi  laponede  l’églife.àl’iffue  de  la  méfié  St  que  les  hommes  libres  en  étoient  |revés.  La 

paroiffiale  , le  premier  dimanche  ou  jour  de  fête  preuve  en  eft  confignée  dans  les  monumens  qui 

fuivant.  nous  relient  de  ces  temps-U;  elle  eft  littéralement 

Ceux  qui,  étant  cotifês  é l’ordinaire,  fe  pré-  écrite  dans  la  très-ancienne  coutume  de  Bourgogne,' 

tendent  furchargés,  doivent  fe  pourvoir  devant  les  qu’on  peut  juger  au  ftyle  être  du  commencement 

officiers  de  l’éleBion  : mais  le  rôle  eft  toujours  exé-  du  quatorxiéme  fiècle,  temps  auquel  ces  tailles  fe 

cutoire  pr  provifion.  Foye^  Aide  , Collecteur  , percevoient  le  plus  généralement.  L’article  i -) j de 

Cotte,  Election  ,6c  le  DiéUonnaire  des  finances  cene  coutume,  priant  de  la  fuivention  de  manfei- 

au  mer  Taille.  gteur  le  duc,  porte  ; « l’homme  taillable  6c  judi- 

Taille,  (Droit  féodal.)  Les  feigneurs  perçoi-  » ciable  d’autre  feigneur  ne  paie  rien  au  duc  ». 
vent  deux  espèces  de  utiles , qu’il  faut  bien  dif-  Cet  anicle  ajoute  ; « 6c  fi  mondit  (eigneur  a part 

tinguer  ; la  taille  annuelle  , 8c  la  taiUe  extraordi-  » en  la  jufiiee  , b fubvention  fe  fera  toute  : mais 

Btire,  qui  ne  fe  lève  que  dans  certaines  occafions.  » monfeignenr  ne  lèvera  que  la  moitié  pour  la 

Ün  ne  parlera  ici  que  de  la  taille  annuelle  : on  » moitié  qu'il  y a ».  La  taille  , la  fubvention  , 

étoient 
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étoîent  d®nc  un  droit  de  jiiftice,  putfqii*on  ne  la  j 
payoit  qu'au  felgncur  juflicicr,  puifquc  fa  por-  I 
tioD  f d;ins  le  produit  de  la  tjÙU , étolt  relative 
à celle  qu'il  avoir  dans  cette  même  jufticc.  AuiTi 
voyons  «nous  dans  les  coutumes  qui  fe  font  ex- 
pliquèes  fur  cet  objet , qu'on  ne  pouvoit  être  con- 
traint il  payer  la  uilU  qu'à  un  (eul  feigneur , au 
lieu  qu'on  tenoit  fous  pUificurs  de»  héritages  cen- 
luds  & main-monablcs  : preuve  que  cette  uWe 
n'avoit  rien  de  commun  ni  avec  la  miin*  morte  » 
tii  même  avec  U direéle. 

En  1 569  ,iâ  coutume  de  Bourgogne  fut  reformée 
pour  la  dernière  fols.  Les  droits  des  perfonnes  & 
des  chofes  y font  mieux  clafiés  : on  y parle  des 
taillablcs , non  pas  comme  dans  les  amres , fous 
le  titre  Jt  U main-moru^  mais  fous  le  premier , dont 
la  rubrique  cft  : dti  jupiccs  0 draits  app^rurums  aux 
fô«nturs  kauti-]upic\tfs.  Les  nmgiftms  qui  ont  pré- 
fidè  a cette  rcoaélion  connoilTotent  mieux  que  per- 
fonne  la  iadlt  & fes  différens  attributs , puifqirclle 
étoic  plus  commune  en  Bourgogne  que  par-tout 
ailleurs  : ils  la  mettent , comme  l'on  voit , au 
nombre  dci  dtoUs  de  U fiaitte^jujliee. 

Les  anciennes  Sc  nouvelles  ordonnances  de  nos 
rois  fur  les  uHes  générales  qu'ils  lèvent  dans  le 
royaume , indiquent  la  même  ehofe.  Le  concile  de 
Lairan,  de  l'an  1176,  défend  aux  évêques,  dans 
le  chapitre  4 , de  furcharger  leurs  fujers  de  tailles 
ni  d'autres  cxaéHons,  ne  Jubditos  fuo^  uWVm  & exac- 
tio/ilbus  (pïfcopï  ^ravjti  pr{ejumant.  On  nc  voit  au- 
cune coutume  qui  ait  mU  U tailU  au  rang  des 
clurges  réelles.  Quelques-unes  au  contraire,  corn  me 
, Bourbon nois  , art.  , ipo  6*  ipjr,  difent  préci- 
fément  qu'elle  eft  pcrfonne'.le , & qu'elle  s'impofe 
fur  U chef  & la  ; d'autres , comme  Niver- 

noisycéap.  .ut.  donnent  à cntcodrc  qu'elle 
eA  mixte , en  déclarant  qu'elle  s’impofe  u fur  le 
» corps  des  taillables  & fur  leurs  meix  \ & que 
O fl  pourunt  ils  n'en  ont  point , il  n'ed  pas  moins 
n loifiblc  au  feigneur  de  les  impofer  fur  leurs  corps 
n feulement  n. 

Il  réfuUc  de-1à  que  les  forains  nc  doivent  pas 
y être  impofés , encore  qu'ils  aient  des  héritages 
dans  l'étendue  de  la  feigneurie  à qui  ce  droit  ap- 
partient. La  chofe  fut  ainfi  décidée  par  un  arrêt  ou 
parlement  de  Paris,  du  5 juillet  1651  ; c'eft  aiilÜ 
le  fentiment  de  M.  Bernait  Martin , dans  fes  mé- 
moires manufcriis  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ; 
il  dit  l'avoir  vu  juger  de  même  par  une  fenicnee 
des  requêtes  du  palais,  en  faveur  de  pluficurs  par- 
ticuliers du  village  deTarrot,  qui  avoient  des  fonds 
dans  celui  de  Giroles , contre  l'abbc  de  S.  Martin 
il’Autun  , feigneur  de  Giroles. 

Davot  rcconnoit  lui-même  que  les  tailles  réelles 
font  des  redevances  atinnciles  alTcflécs  fur  les  hé- 
ritages , (&  qui  font  fixées  par  ritre,foU  fur  tous 
les  héritages  d’une  feigneurie  en  général , ou  en  par- 
liculier  fur  des  corps  d'héritages  lèparcment  ; que 
ccllcs-ci  font  de  meme  cfpèce  que  les  autres  charges 
foncières  d-ies  au  liigneur,  enforte  que  ce  neft  . 

Jurifprudence.  Tome  TJI» 
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(jii'improprement  que  le  nom  de  tailles  leur  cft 
conné  , à moins  qu'elles^  ne  puiiTent  s’aficr,  & être 
plus  ou  moins  forces  dans  un  temps  que  dans  un 
autre,  à la  %'olontc  railonnable  des  feigneurs. 

Enfin  LoifeUlir,  dans  fes  inilitutcs , //v.  d,  titi  d, 
§.  ^,  a nue  noble  n’cft  tenu  de  payer  tailU,  ni 
» faire  viles  cors'ces  à fon  feigneur,  mais  le  fervir 
» en  gtierre  & antres  aéles  rfe  nobleiTe  ». 

Dunod  de  Chamage  dît  bien  , dans  fes  obfer- 
vations  fur  la  coutume  de  Bourgogne , tit.  des  cens, 
n.  to  , U que  les  tailles  font  communément  réelles, 
» & impofées  à proportion  dç  ce  que  chacun  des 
n taillables  a d'héritages  dans  la  feignciirie  , au 
n moyen  de  l’égalcmcnt  qui  s'eft  fait  entre  les 
» fiijcts  qui  font  obligés  de  répartir  enrre  eux  la 
>1  taille  abonnée  , à moins  qu'il  n'en  air  été  con- 
» venu  ou  ufé  autrement  : mais  cela  peut  encore 
» ^entendre  d’une  utile  mixte  ou  perfonncUe- 
» réelle  ». 

Il  n'efl  pas  douteux  néanmoins  qu'il  y a dans 
diverfes  fcignciiries  des  utiles  purement  réelles , 
qui  font  dues  par  l'héritage,  & que  fes  dérentcurS 
ne  peuvent  pas  fc  difpcnfcr  d'acquiner , où  t^uc 
foit  leur  domicile , & quelle  que  folt  leur  qualité. 
On  en  trouve  même  ta  preuve  dans  nos  coutumes: 
celle  d’Auvergne  , après  avoir  déclaré  , dans  l'ar- 
ticle r«  du  titre  17,  que  le  droit  de  tailles  & cor- 
vées ducs  à s’oiontc  efl  imprsfcrlpiible,  à moins 
qu'il  n'y  ait  eontradiâion , ajoute  , dans  l'article 
fuivant,  «4  qu'au  regard  des  taiiUsf  charrois,  cor- 
» vécs  & manœuvres  certains  dus  fur  héritages, 
» fc  preferivent  par  ledit  laps  de  trente  ans  ». 

51afuer,  que  l'on  peut  regarder  comme  le  pre- 
mier compilateur  des  ufages  d'Auvergne,  parle  au 
titre  de  pojfcjforio  ^ tt,  ta,  de  tenanciers  taillables  à 
merci  oC  volonté.  Si  tenementarius  e(l  uilUbitis  ù 
merci  &•  voluntaie.  Bafmalfon  fuppofe  auHi  que  les 
tailles  & corvées  à merci  peuvent  être  ducs  for 
héritages  certains.  Enfin , il  y a dans  plufieurs  pro- 
vinces , & particuliérement  dans  la  Lorraine , la 
Cliampagne , & le  pays  MclTin , des  droits  qiv  ont 
beaucoup  de  rapporta  la  utile  ^ & qu'on  connoit 
fous  le  nom  à^»ij}tfe  , bichet , charruage , &c.  La 
jurifprudence  du  parlement  de  Paris  ell  de  les  ré- 
pnter  des  charges  réelles  , quoiqu’ils  paroifTent  dé- 
river de  la  conccfTion  des  bourgeoiftes  , comme 
les  droits  de  jurée.  On  peut  en  voir  des  preuve» 
dans  les  additions  de  Bechefer  à la  bibliotbèque 
de  Bouchei , & dans  la  nouvelle  coUeélion  de 
Denifart,  au  mot  AJfifes.  11  y a eu  depuis  divers 
atrets  conformes. 

AulTi  Lauriére  a-t-ll  obfervé  , fur  la  régie  ci- 
deiTus citée  de  Loifel,4( qu'elle  n'eroit  véritable  que 
n lorfquc  les  ruiZ/ri  ou  les  corvées  étoient  perlon- 
» nelles  ; mais  que  fi  elles  étoieot  réelles , ou 
» ducs  à caufe  des  fonds , les  nobles  ou  tes  prt- 
» vilégiés  qui  pofTédeac  ces  fonds  doivent  payer 
» les  tailles  ou  l'évaluation  des  corvées,  ou  donner 
» un  homme  qui  les  faflé  >», 

Quant  à ce  qu^  dit  fur  l'origine  de  la  taille^ 
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& fa  diâinâion  d’avec  le  droit  de  main-morte , voye^ 
raniett  Taillable. 

IL  Commai  U taille  Jbii-tlU  iin  impofic?  Llm- 
poîiiioD  de  la  uUU  feigneuriale  itoit  auitcfbis  en- 
ivrement arbitraire , 6c  cela  n'étoit  pas  extraordi- 
naire , piiifqu'elle  n'iioit  guère  due  que  par  les 
main-mortablcs  dont  tous  les  biens  6c  la  pertoniie 
mime  étoient  à la  difpofition  abfolue  de  leur  fei- 
ueur.  La  plupart  de  nos  coutumes , 6c  les  titres 
es  feigneuries , fuppofeni  encore  la  mime  chofe , 
uant  a la  uUlc  feigneuriale.  La  coutume  de  Troy  es 
it  exprelTèment , dans  raitide  ^ < qu’il  y a des 
hommes  uilUhlti  invtrs  Uttr  fttffuar  dt  taille  â 
valonti.  La  coutume  d’Auvergne  en  dit  autant  dans 
l’article  15  du  titre  17.  Celle  de  Bourbonnois  dit 
aullï  » que  la  uilU  ell  i volonté  impolàble , 6c 
» que  le  felgneur  la  peut  croître  6c  diminuer  félon 
» les  facult»  des  biens  de  celui  qui  la  doit  ». 

On  doit  entendre  de  U même  manière  ce  que 
la  coutume  de  Bourgogne,  an.  104,  6c  celle  de 
Franchc-comtè,  art,  101,  difent  des  gens  de  con- 
dition main-mortable , laiUaiUt  kauu  Sr  tas. 

. On  a vu , au  mot  tatUailt , que  les  clurtres  d’af- 
franchilTement  6c  de  main-morte  ont  commencé  à 
donner  des  bornes  k cette  faculté  illimitée  dans  plu- 
fieurs  feigneuries.  Des  conventions  femblables , 6c 
l'ufage  ancien , ont  produit  le  même  effet  dans 
des  terres  de  main -morte.  Dans  les  feigneuries 
même  où  il  n’y  a ni  traité , ni  pofTcflion  qui  fixe 
]a  taiUe  i une  certaine  fomme,  le  caprice  du  fei- 
gneur  n’efl  plus  la  règle  de  cette  impofition. 

lài  coutume  de  Niverno'is,  ckap.  S,  an.  1,  dit 
« qu’homme  6c  femme  de  condition  fervile  fout 
f>  taillables  par  le  firigueur,  à valonti  raifonaabU , 
* une  fois  l'an  ». 

La  coutume  de  Chaumont,  en.  7,  dit  atilTi  » qu’ils 
» font  taillables  envers  leur  feigneur  é volonté 
» raifonnablc  ».  M.  le  préfident  Boubier  remarque 
fort  bien  que  cette  modification  fe  fuppléc  dans 
toutes  les  autres  coutumes,  de  l’aveu  de  tous  les 
commentateurs  : c’eft  ainC  qu’il  faut  entendre  ce 
que  dit  la  coutume  de  Bourbonnois  fur  l'accroilTe- 
ment  & la  diminution  de  ce  droit. 

De  Laiflre , fur  la  coutiune  de  Chaumont  ; Au- 
Toux  des  Pommiers,  6c  M.  Dûcher,  fur  U cou- 
tume de  Bourbonnois , prétendent  même  que  le 
droit  de  taiUt  à volonté  a été  aboli  par  l'article 
13  de  l’ordonnance  de  Moulins , 6c  par  i’ariicle  175 
de  celle  de  Blois,  qui  ont  défendu  de  lever  fur 
les  peuples  aucune  fomme  de  deniers  fans  per- 
midion  du  roi , portée  parunc  commiflion  expreffe. 

Mais  ces  défenfes  ne  font  faites  qu’aux  gou- 
verneurs des  provinces  6c  officiers  royaux , 6c  non 
aux  feigneurs  ; quand  les  ordonnances  ont  parlé 
de  ces  derniers , elles  leur  cmt  feulement  défendu 
d’exiger  de  leurs  hommes  aucunes  exaélions  indues 
6c  autres  que  celles  » dont  les  fujeis  font  rede- 
» vables  de  droit,  6c  où  ils  peuvent  être  con* 
» traints  par  jiiftice  ». 

Didérens  arrêts , dont  quelqi^s-una  font  pofté- 
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rieurs  aux  ordonnances  de  Moulins  & de  Blois  ; 
onj  efrcâivemcDt  confirmé  ce  droit  aux  feigneurs. 

Oed  ce  que  le  parlement  de  Touloufe  a jugé 
plus  d*unc  fois  g comme  on  peut  le  voir  dans  Cam* 
bolas , //V.  J , chapo  ai  ; & c'eft  fans  doute  fur  le 
même  fondement  que  celui  de  Paris»  par  foo 
arrêt  du  a)  mai  1633 , décida  contre  les  nabitans 
de  Bengy  en  Berri,  que  leur  feigneur  n'étoit  pas 
obligé  d'obtenir  des  lettres  d'alüette  pour  impofef 
Air  eux  une  pareille  tailU^  & qu'il  pourroit  con- 
venir les  refufans  pour  ce  regard  pardeyaot  foo 

juge- 

Au  rcHe  , la  coutume  de  Nivemois  eft  la  feu'e 
de  nos  coutumes  générales  qui  régie  la  manière 
dont  la  répartition  de  la  tallU  doit  être  ^ite.  L'ar* 
ticle  a du  chapitre  8 porte  r « que  pour  impofer 
n la  taîUt  fufditc»  le  feigneur  ou  fes  commis  doi- 
» vent  appeller  deux  ou  trois  preud'hommes  , tels 
n que  bon  leur  femblera,dc  U paroifTe  ou  village 
» où  font  demeurans  lefdits  hommes  & femmes, 
n pour  entendre  d*cux  & foi  informer  fommaire* 
n ment  & fans  forme  judicielle  , des  facultés  def* 
n dits  hommes  & femmes  : pour  félon  ce  qui  fe 
Il  trouvera , croître  ou  diminuer  ralfonnablemenc 
n la  uWt  defdits  taillables  ». 

La  coutume  de  Chiteau>ncuf , locale  de  Bourges  « 
porte  aunî , dans  L’article  3 du  titre  i , aue  o quant 
n aux  ferfs  non  abonnés,  l'homme  ferf,  ou  ferve. 
Il  tenant  feu  & lieu , eA  tenu  paver  & bailler  à 
» fon  feigneur  à deux  termes , ^^oël  & S.  Jean- 
n Baptifte , par  chacun  an , une  taxUe  ferfve  à vo- 
n lonté  raifoiinabie , qui  fera  faite  & impofée  par 
n rôle,  fur  lefdits  ferfs  6l  ferfves  tenant  feu  6c. 
» lieu  I à l’arbitrage  du  feigneur  6c  du  bailli  def- 
» dites  feigneuries , ou  fon  Uemenant , en  lapré- 
II  fence  ou  fur  ce  prins  Tavis  du  procureur*fifcal , 
n du  fergent  baillial  defdites  feigneuries , du  pré- 
» voA  fermier  des  émeodes  6c  greffier , & de  ceux 
n ou  trois  hommes  de  condition  fervile  > qui  peu- 
» vent  favoir  6c  connoître  les  biens  6c  facultés 
n defdics  hommes  6c  femmes  ferviles , eu  égard 
>»  aux  moyens  6c  facultés  du  ferf  ou  ferfve  tail- 
}>  labiés  que  Ton  impofe  à la  iaiUt  ». 

D'autres  coutumes , locales  de  la  mûiit  province, 
ont  des  difpofitions  conformes. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Bourgogne , des 
18  juin  t3f>5  & 13  janvier  1369,  femolent  néan- 
moins fuppofer  qu’il  n'y  a que  la  répartition  de 
la  tjilU  y 6c  non  pas  l'alfiette  générale , que  les 
habitans  aient  le  droit  de  difeuter.  Lt  premier  de 
ces  arrêts,  en  maiatenant  l'abbé  de  S.  Bénigne  de 
Dijon  dans  le  droit  «le  tailler  les  habitans  d’Echirev 
i volonté , ajoute  feulement  que  la  fomme  de  fa 
tjiiU  faite  par  lui  ou  par  fes  commh, « feroit  dé- 
n noncée  à ces  habitans  pour  la  faire  égaler  6c 
» départir  fur  eux  par  le  maitre  de  la  chambre 
n (c’eft*à*iîirc , le  chambricr)  de  ladite  abbaye, 
» appelles  quatre  prudhommes  qui  feroient  par 
» eux  choifis  & par  leur  avis  ». 

Le  fécond  arrêt , en  aliuranc  un  droic/embUble 
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«U  chlpitre  de  Saint-DenU-de-Vergy  fur  le«  habi- 
tans  de  Oiamboeuf,  ordonne  qu'aprés  la  lignifi- 
cation qui  leur  feroit  faite  de  la  fomme  à biquelle 
ils  auroient  itè  ûnpofès,  « ils  feraient  tenus  de 
■ départir  & égaler  cette  fomme  entre  eux  & les 
» autres  tenanciers  des  héritages  taillabics , & d’en 
n faire  un  rôle  qui  feroit  figné  d'un  notaire  royal , 
» lequel  ils  feroient  tenus  de  faire  bon  & garantir, 
K & qui  feroit  délivré  au  receveur  du  chapitre , 
n pour  f:  faire  payer  des  fontmes  gui  y feroient 
n contenues  ». 

Mats  un  autre  arrêt,  en  maintenant  le  prieur 
de  Saint-Léger  au  droit  d'impofer  par  fes  commis 
les  habiians  d’Ellervaux , chacun  au  haut  & bas 
& à volonté  par  un  billet  qu’il  leur  enverrait , 
leur  réferve  à fe  ipourvoir  par  fuppileation , re- 
montrances 6c  tous  les  autres  moyens  de  jiiflice 
en  ce  qu'ils  voiidroient  dire  que  la  uiÜe  impofée 
fur  eux  eft  excefTive, 

On  a vu,  au  mot  Taillable  {ferf),  que  le 
rot,  en  fa  qualité  de  feigneur  de  Cnâtillon-fur- 
Indre,  pouvoit  aulTi  modérer  la  imUc  excelTive 
que  les  feigneurs  mettroient  fur  leurs  ferfs.  Cette 
prérogative  du  roi  forme  aujourd’hui  le  droit  com- 
mun , 8c  l’appel  d'une  furtaxe  feroit  incontellable- 
ment  reçu  dans  tous  les  tribunaux. 

Au  relie.  Coquille,  après  avoir  demandé  quel 
pied  l'on  doit  prendre  pour  fonder  l'arbitrage  des 
prudhommes , penfe  qu’il  faut  enquérir  quelle 
épargne  le  ferf  peut  faire  par  chacun  an , & fur 
cette  épargne , proportionner  la  taille  pour  une 
certaine  quotité  , qui  peut  être  un  dixième , tel 
que  le  droit  des  Lévites  fur  le  peuple  d’ifraël , 6c 
le  tribut  que  les  Romains  levoient  fur  les  peuples 
conquis. 

Cette  impofiiion  donne  lieu  ï peu  de  conteda- 
tions  aujourd’hui.  Outre  qu’elle  eft  abonnée  dans 
la  plupart  des  feigneuries  , la  même  auteur  re- 
marque que  «I  fl  d’ancienneté  les  lailUe  étoient  de 
i>  bon  revenu  aux  feigneurs  qui  étoient  feula  li 
» prendre , de  préfent  que  les  laillei  du  roi  font 
» en  ordinaire  8t  excelCvemcm  crues,  les  rois 
n prennent  tant  qu’il  n’y  a rien  de  relie  pour  les 
» feigneurs  ». 

6.  in.  Du  paiement  Je  ta  taille  ftigneurulr.  On 
a wjà  vu  que  les  feigneurs  ne  font  point  obligés 
d’obtenir  des  lettres  iTairictte  pour  le  paiement  de 
la  taille  8c  des  autres  droits  qu'ils  impofenr  fur 
leurs  ferfs  ou  fur  leurs  bourgeois.  Ils  peuvent  con- 
venir les  refufans  pardevant  leurs  juges,  comme 
TOur  droits  fetgneuriaui  8c  domaniaux,  fiiivant 
l'arrêt  du  mai  1633  , rendu  au  profit  du  cha- 
pitre de  l’éélife  de  Bourges,  contre  les  habiuns 
de  Bengy.  Enfin , ils  peuvent  procéder  par  exé- 
cution pour  la  dernière  année  de  la  uufr , par 
vertu  ou  rôle  ligné  du  greffier , ou  autre  é ce 
commis , fuivaut  les  coutumes  du  châtelet , an.  3 ; 
de  Linières,  an.  p,  8c  de  Nançay,  an.  6.  f'oyrj 
la  Thaumafllére',  dans  fes  coutumes  locales  de 
Berry , pan.  1 , Map.  7 , pjg.  p Æ-  10. 
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Les  cautumes  ne  parlent  que  de  la  dernière 
année.  Les  années  précédentes  peuvent. elles  au 
moins  être  demandées  par  afiion  r On  tient  alTex 
généralement  la  négative , 8c  Loifel  en  a fait  une 
de  fes  régies  de  droit  fiançois.  « Corvées , tailUt, 
>1  guet , garde  8c  quêtes  n'ont  point  de  fuite  8c  ne 
» tombent  point  en  arrérages».  {Injlimut  ettua- 

inilre.t  , liv.  6 , lit.  d , §.  >0.  ) 

Il  Ëiudroit  décider  autrement  s'il  s’agilfoit  d’une 
taille  réelle , due  fur  un  fonds.  Elle  jouit  alors  des 
prérogatives  des  cens.  C’ell  du  moins  la  dillinâion 
aue  »it  l'article  ai  du  titre  15  de  1a  coutume 
d’Auvergne. 

Quant  au  droitmême  de  ta  taille, on  tient  aflez  gé- 
néralement qu’il  efl  imprefcriptible  de  la  {uri  des 
redevables.  La  raifon  qu’on  en  donne  ell  que  c’ell 
un  droit  feigneurial  8c  de  pure  faculté. 

Dunod  foiirient  au  contraire  u que  les  laillea 
Il  extraordinaires,  particuliérement  lorfqu’elics  ont 
» été  perfonnelles , qu’il  y a eu  occafion  d’en  ufer 
» fans  qu'on  l'ait  fait , 8c  qu’il  y a des  cens  fur 
n les  héritages , fe  perdent  par  la  prefeription  de 
n quarante  ans,  ou  du  moins  d’un  temps  immé- 
» morial;  ce  qui  rA  bien  jufte,  fi  elles  peavent 
» être  acquifes  par  cette  voie,  comme  on  le  fup- 
» pofe  ». 

U II  eA  conAant  d'ailleurs,  ajoute  Dunod,  que 
n les  droits  feigneuriaux  extraordinaires  qui  ne  font 
n ni  de  l’elTence , ni  de  la  nature  du  fief  ou  de  la 
» juAice , font  prefcriptibles  ;Bc  il  me  paroit  qu’ou 
» ne  peut  pas  dire  avec  fondement , comme  je  l'ai 
Il  fouvent  entendu  fbutenir , que  ce  finit  un  droit 
» de  faculté,  parce  que  le  feigneur  a une  aélion 
n pour  l’exiger , 8c  qu’on  doit  luppofer  venir  d’une 
» convention  ; autrement  il  feroit  encore  moins 
» légitime  ». 

Cependant  Dunod  reconnoît  lut  - même  que  , 
U par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Befançon , à 
n la  toiirnelle , au  rapport  de  M,  Marlier , le  1 ç 
» mars  1719,  entre  M.  le  marquis  de  Broffia  8c 
» la  communauté  de  Neufllanc , une  taille  due 
n anauellement  par  cette  communauté  en  corjts, 
» 8c  une  autre  taille  affeélée  fur  chaque  maifon 
» du  lieu , ont  été  jugées  dues  , quoiqu’on  ne  les 
» eût  ni  exigées , ni  fait  reconnottre  depuis  plus 
n de  cent  ans.  Les  raifons  qui  parailTent  avoir 
-»  déterminé  la  cour  dans  ce  cas , font  que  ces  lai  Ut 
Il  avoient  été  fubrogées  à la  main-morte  réelle  8c 
n perfonnelle  , dont  le  territoire  de  Ncufblanc 
Il  avoir  été  affeélé  (il  en  conAoit  par  le  titre  d'af- 
» francbilTcment  produit  au  procès  ) , 8c  qu’il  n’y 
» avoil  d’autres  cens  fur  les  maifons  ni  fur  les 
n héritages  du  territoire,  quoique  les  lods  y fiilTent 
» dus  ; & que  les  habitans  ne  les  conteAauent  pas. 
9 On  a donc  regardé  ces  taillet  comme  un  cens 
n feigneurial , imprefcriptible  par  lui-même , con- 
» fervé  par  la  preAaiion  des  lods,  qui  en  font  un 
» acccAoire,  8c  fubrogê  â un  droit  qui  n’étoit  pas 
» fujet  â la  prefeription , d’autans  que  les  habitans 
' » de  Ncufblanc  jouiflâm  de  la  franebife,  il  éioic 
Xxxx  a 
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M bien  juftc  qu’ils  coniimiaiTcnt  à payer  ce  qu’ils 
n avoicnc  promis  en  échange  8t  par  réciprocité. 
M Ces  raifons  , dit  toujours  Dunod , font  croire 
« que  l’arrêt  nedevroit  pas  être  tiré  à couléqucncc 
>»  en  d’autres  circonüances  »».  ( M.  GjUIHAS  D£ 
CovLON^  avocat  au  parUmtm.  ) 

Tvirle  a discrétion.  FoyciTAïus  a vo- 
lonté. 

Taille  a mekci.  Taille  a volonté. 

Taille  a miséiucorde.  Voyc^  Taille  a vo- 
lonté. 

Taille  a volonté,  ou  a discrétion,  a 

MERCI,  ou  A MISÉRICORDE,  aâ  htn€  pLàtum  ^ 
( Droit  fiodal.  ) c’eft  une  taille  ferve  que  le  feU 
gneur  lève  annuellement  fur  fes  hommes;  on  l’ap- 
pelle laiile  à volonté^  non  pas  que  le  feigneur  foit 
Je  maître  de  la  lever  autant  de  fois  que  bon  lui 
femble , mais  parce  que  dans  l’ori^ne , le  feigneur 
faifoit  fon  rAle  aiilti  fort  & auilî  léger  qu*d  je 
vouloir;  préfentement  il  fe  fait  arbitrio  boni  viri^ 
& félon  la  poiTibilité.  f^oye^  la  Peyrère,  Int.  a, 
n.  8.  (^)  b^oye^  le  §.  Il  de  l’article  Taille, 
(/)ro;f 

Taille  abonnée,  eft  celle  qui  eA  fixée  pour 
toujours  à une  certaine  fomme. 

L’abonnement  cA , en  général , pour  une  pro- 
vince en  particulier,  pour  une  ville,  bourg  ou 
village. 

Ces  abonncnicns  ft  font  en  conGdéraiion  de  la 
finance  qui  a été  payée  au  roi  pour  l'obtenir. 

Il  y a des  tailles  fcigncunales  qui  ont  été  abon- 
nées de  meme  avec  les  feigneurs. 

Pour  rabonnemeni  de  la  raille  royale,  on  ob- 
tient des  lettres  en  l.i  grande  chancellerie  , par 
lcfquel.es,  pour  les  caufes  qui  y font  exprimées, 
fa  majcAé  décharge  un  tel  pays  ou  un  tel  lien  de 
routes  tailhs  moyennant  la  lomme  de. . . qui  fera 
payée  par  chacun  an , au  moyen  de  quoi , dans 
les  commitGons  qui  font  adreflées  pour  faire  le 
dépnrrerrem  des  tailles  ^ il  cA  dit  qu'un  tel  pays 
ou  lieu  ne  fera  taxé  qu’à  la  fomme  de. , . . pour 
fon  abonnement.  (^À) 

Taille  abodrnée,  cA  laméme  que  uille  abonnie 
ou  jugée.  (.4) 

Taille  annuelle  , cA  celle  qui  fe  lève  chaque 
année , à la  difiérence  de  certaines  tailles  feigneu- 
riales  qui  ne  fe  lèvent  qu’en  certains  cas  6c  extraor- 
dinaircment.f'byfçTAiLLE  AUX  quatre  cas. 

Taille  és  cas  impériaux,  étoit  celle  que  les 
dauphins  du  Viennois  levoient,  comme  ptuiieurs 
autres  fcignetirs , en  certains  cas.  Ou  l’appelloit 
ainfi , parce  qu'apparemment  les  dauphins  icnoient 
ce  droit  des  empereurs , & on  btt  donnoit  ce  fur* 
nom  pour  la  diAingucr  de  la  taille  ferve  ou  mer- 
taille.  b''oye{  VHijloire  dit  Dauphiné^  par  M.  de  VaU 
bon.iy. 

Taille  coutumière,  {Droit  féodal.)  cA  celle 
qu'en  vertu  d’un  ancien  ufage  on  a accoutumé  de 
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percevoir  en  cenains  temps  de  l’année.  Ces  uiths 
ibnt  ainfi  nommées  dans  plufieurs  anciennes  dur- 
très , notamment  dans  la  chartre  de  commune  de 
la  ville  de  Laon,  en  iiaS.  Les  termes  ordinaires 
étoient  à la  ToulTaint , à Noël,  à Pâques  6c  à la 
S.  /can  ; quelt^uefois  la  uUU  ccutuimirt  ne  (e  levoit 
que  trois  lois  1 an  ; (avoir,  en  août , Noël  & Pâques. 
Voyti  la  coutiiine  de  Bourlionnois,  .rrt.  aoa. 

Taille  , {Omit  Jà/JjL)  §.  5. 

Taille  domiciliaire,  eft  la  même  chore  que 
tailU  perfonnellc.  On  donne  indilFcrcmment  ces 
deux  noms  à la  lailU  que  l'on  paie  au  lieu  de  fou 
domicile. 

Taille  franche  ne  UEftt , {Droit  fie Jal.)  eft 
une  uilU  lëigneuriale  qui  ne  rend  point  la  per- 
Conne  ferve , quoiqu’elle  foit  impoléc  fur  fon  chef. 
Cette  taille  franche  c(i  due  dans  les  cas  portés  par 
la  coutume  , ou  fixés  par  l'ufage  ou  ta  conremion 
par  l'homme  franc  , ou  tenant  héiiiagc  en  fran- 
chife  â devoir  d'argent,  f'eyr^  la  coutume  de  Bour- 
bonnois,  art.  iSp;  celle  ife  la  Marche,  art.  6g  6^ 
ija,  6t  les  mots  Moktaille  , Taille  serve  6r 
"Taille  mortaille  (A). 

fbyrj  aujfi  l'articUTAlLLUBlt. 

Taille  générale,  f-eyci  Taille  & Tailli 
Ai’x  quatre  cas. 

Taille  haut  et  bas,  {Droit  fiodal.)  Dans  la 
coutume  du  duché  de  Bourgogne,  cfl  la  laiUr  aux 
quatre  cas , qui  fe  lève  fur  les  uilUbIcs  haut  de  bas, 
e'eft-à-dite , tant  fur  les  valTaux'  6c  autres  tenan- 
ciers libres,  que  fur  les  iëtfs  & main-moitables. 
yoyt[  le  chapitre  10  de  cette  coutume,  un.  gy.  {A) 

Taille  jugée  , un  abonnée  , ell  la  même  ebofe. 
Puj.fj  Taille  abonnes. 

Taille  jurée,  {Diait  fiodal.)  Ragueau  dir, 
dans  le  gloftairc  du  droit  irenqois,  que  c'elV  une 
cl'pëce  de  taille  qui.fe  paie  tans  enquérir  de  la 
valeur  des  biens  des  babiians , dont  eu  (ait  men- 
tion é'S  arrêts  de  Paris  du  26  mai  6c  premier  juin 
M03. 

Cet  auteur  ajoute  qu’elle  cft  auflî  appellée  taille 
6c  jurée,  dans  un  atret  du  dernier  mai  1477.  U 
paroit  rélultcr  de-lâ  que  c’eft  la  atème  cholë  que 
le  droit  de  bouigeotfie  ou  de  jurée.  Tej  fî  JuatE. 
(G. /J.  t.) 

Taille  de  marchands,  c(t  le  nom  qn’om 
donne  â 4m  niorccau  de  tuais  fendu  en  deux , fur 
lequel  font  marquées,  par  une  coupure  qui  s’é- 
tend fur  les  deux  parties,  les  bvraifons  qu’un  mar- 
chand détaillcur  fait  joutncilement  à un  particulier. 

Le  matchami  Sc  le  particulier  tiennent  chacun 
une  partie  de  ce  ntoiceau  de  bois;  celle  qui  cil 
entre  Us  mains  du  premier  s'appelle  proprement 
la  taille;  Tauue  fe  nomme  i.lia.iûlîoa  ou  eemre- 
ta'tUe.  , 

Lorfque  le  marchand  fait  des  fournitures  au 
particulier,  il  joint  enfeinUc  les  deux  parties  du 
morceau  de  buis , 6,  il  y foraïc , avec  un  couteau  ^ 
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lin  chiffre  qti  dèfigne  la  quantité  de  ce  qu'il 
fournit. 

Let  tMÜts  tiennent  lieu  d’écritures  pour  certains 
marchands  déiailleurs;  elles  font , dit  Pothier,  une 
efpèce  de  preuve  littérale  de  la  quantité  des  mar- 
ehandifes  feurnics , lorfqiie  celui  à qui  elles  ont 
été  fournies  renrifente  réchaotillon  pour  le  joindre 
à la  utile.  M.  Winantr.  affiire  , en  fa  décifion  tj6, 
que  le  confeil  ibuvcrain  de  Brabant  efl  dans  l’ulaee 
de  les  affimiler  aux  regiftres  des  gros  inarchands. 

Ne  pourroit^in  pas  ailet  plus  loin , & dire  qu’un 
regiflre  ne  doit  pas  faire  autant  de  foi  qu'une  utile 
rapprochée  de  fon  échantillon  ? En  effet , un  mar- 
chand peut  écrire  fur  fon  regiflre  tout  ce  qui 
lui  plait  ; le  bourgeois  à qui  il  a ffiit  des  fourni- 
tures n’a  pas  de  moyen  pour  l'en  empêcher.  11  n'en 
efl  pas  de  même  d’tine  utile;  le  marchand  n’y 
écrit  rien  qu’en  préfence  du  bourgeois , 8c  il  n’y 
^ peut  rien  ajouter  en  fon  abfencc,  parce  que  celui-ci 
le  confondroit  par  la  repréfentation  de  fon  échan- 
tillon. 

Mais  que  doit-on  décider,  lorfquc  Téchantillon 
n’efl  p.is  lepréfenté?  Ceflce  ^e  va  nous  apprendre 
la  coutume  de  Tournai , amele  14  Je 
« Par  le  Ayle  des  cours  laies,  y cA-il  dit,  quand 
» quelque  perfonne  fait  demande  dequelq  jcfomme 
» de  deniers,  i caufe  de  quelconque  forte  de  mar- 
» chandife  que  ce  foit,  livrée  juf  utile,  que  le 

demandeur  faifant  fa  demande , fait  exhibition  de 
» fa  tj///<,requérant  que  l’ajourné  exhibe  la  coat-r- 
» utile  ; en  ce  cas  le  rée  efl  ajourné , fi  avant  qu’il 
» ait  la  CDrttre-uille  de  celle  exhibée , efl  tenu  i en 
Il  faire  exhibition  ; à défaut  de  quoi  faire , la  utile 
» par  le  demandeur  exhibée  efl  tenue  pour  vérifiée, 
» & ce  fait,  tel  demandeur  cil  par  après  feulement 
» tenu  à vérifier  le  prix  ». 

Il  a été  jugé , par  fentence  des  cchcvlns  de  Douai, 
du  ly  avril  1770,  rendue  entre  la  veuve  GrartI, 
& les  héritiers  de  M.  de  Calonne  de  Merchin , que 
dans  le  cas  de  cet  article , la  utile  repréfentée  par 
un  marchand  ne  forme  pas  une  préfomption  alTez 
violente  du  non-paiement  dos  fourBitiircs  qui  y 
font  portées  , pour  écarter  b prefeription  biennale 
établie  par  le  placard  de  Chatics-Quint  en  ijao, 
6c  qu’alors  le  bourgeois  doit  être  renvoyé , en  affir- 
mant qu’il  a acquitté  ces  fournitures.  La  veuve 
Grard  foutenoit  qu’au  moins  elle  devoit  être  ad- 
mtfe  au  ferment  fuppléiif,  ou  à la  preuve  tefli- 
raoniale  du  non-paiement  : elle  n’a  point  été 
écoutée. 

Tailli  ès  cas  accoutumés,  c'efl  la  utile  fei- 
gncuriale  duc  dans  les  cas  déterminés  par  la  cou- 
tume ou  par  les  titres  du  feigntur.  f'aytj  Taille 
AUX  QUATRE  CAS. 

Taille  libre  ou  fra.vche.  f'eyrj  eî-Jevant 
Taille  franche. 

Taille  Mortaille,  (^ProitfeaJji.)  inhutum 
morulium , cfl  celle  que  le  feigticur  lève  fur  fes 
hommes  de  corps  Sede  condition  fervile  j favoir, 
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U ùilU  une  fois  l’an,  foit  à la  volonté  du  fcigneiir, 
ou  félon  quelijuc  abonncgicnt , 6c  la  mortaille  au 
décès  feulemeuide  l’homme  ferffur  fes  biens  par 
lui  délaillés , fo  t qu'il  ait  des  enfans  ou  non  (W) 
Taille  du  pai.n  et  du  vin  , uUù  pMu  Se 
vini,  étoit  une  levée  qui  fc  faifoii  fur  le  pain  6c 
le  vin  eu  nature , au  profit  du  roi  ou  autre  fei- 
gnciir. 

Suivant  une  chartre  de  Philippe-Augufle , de 
lit^  , pour  la  ville  d’Orléans,  il  ell  dit  que  cette 
levée  feroit  faite  depuis  deux  ans. 

Louis  VIII  accorda,  en  1 115 , aux  chanoines  de 
l’églifc  de  Paris  , que  la  rai/ét  du  pain  8c  du  vin  , 
tpii  avoir  coutume  de  fe  lever  à Paris  tous  les  trois 
ans  , feroit  levée  par  eux  dans  toute  leur  terre 
dcGarlande,  8c  dans  le  cloître  S.  Benoit , depuis 
le  corameucement  des  moilTons , 8c  depuis  le  com- 
mencement des  vendanges , jufqu’à  la  S.  Martin 
d’hiver,  6c  que  depuis  cette  fcie  jufqu’i  Pâques 
le  roi  auroit  ladite  utile , excepté  fut  les  propres 
bleds  6:  vins  des  chanoines , 8c  autres  perfonnes  pri- 
vilégiées. 

Le  roi  Icvoit  né^moins  les  uitles  fur  les  terres 
do  certains  fclgnctirs,8c  mémede  quelques  églifes, 
comme  il  paroit  par  une  chartre  de  Philippe-le- 
Hardi , de  l’an  1 273  , pour  l’égîife  de  S.  Mcrry 
de  Paris  , laquelle  cliartre  porte  que  le  roi  aura 
dans  toute  la  terre  de  cette  égUfe , 8c  fur  fes  hôtes , 
le  droit  de  dan  , le  guet,. la  uiÛe,  o(l  8c  chevau- 
chée , la  uillt  du  pain  8c  du  vin , mlltam  punit  fi- 
vint,  les  mefiires,  la  juflice,  fi-.-. 

Dans  une  délibération  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris,  devers  l’an  1320,  il  efl  dit  qu'il  feroit  ' 
à propos  que  le  roi  fit  refondre  tous  les  vieux  tour- 
nois 8c  parifis  qui  étoicnc  ufés  ; que  le  roi  eft  renu 
de  les  tenir  en  bon  point  ou  état,  car  il  en  a It  t 
taille  du  puin  Se  du  vin  de  fj  terre,  6<c,  On  voit 
par-li  que  cette  uiiie  étoit  donnée  au  roi  pour  la 
fonte  des  mon  noies.  Voyerle  plojfuiredtc  du  Gange, 
au  mot  Tutlia,  6c  Sausul,  aux  preuve!,  p.  7a  Se 
77-  {rf) 

Taille  aux  quatre  cas, (Drufi  fiadaL)c’e& 
i!nc  t.ûUe  extraordinaire  qi:c  les  (eigneurs  oru  droic 
de  lever  les  cas  réglés  par  la  coutume,  ou 
par  les  litres  de  la  fcigncuric. 

On  va  traiter  ce  qui  concerne  cette  maricre  dans 
Tordre  (utvanr. 

Des  differentes  dènominaiions  de  cette  tsUie^ 
De  l'origine  de  ce  droit» 

3<'»Des  lieux  où  il  clf  admis» 

4”.  Des  cas  où  il  peut  être  exigé. 

5<».  Si  les  cas  font  réiicrablcs. 

6“.  Des  perfonnes  ù qui  cft  duc  cette  ^ - 

7«.  De  celles  qui  la  doivent. 

S**.  De  U quomc  du  droit. 

9®.  De  la  manière  dont  U fe  perçoit. 

10^.  De  fa  durée  & de  fa  prcfcripûon» 

§.  I.  Du  de  U uJIle  aux  ^ 

quatre  cas.  U denomination  de  tailU  aux  quatre 
cas,  qui  cd  ccuolc  daas  le  plus  grand,  oocnbic  ^ 
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des  provinces , ne  pouvoir  pas  cire  reçue  dans 
toutes , puitiju’il  y en  %eù  la  tj'UU  n'a  lieu  que 
dans  deux  ou  trois  cas.  L’Anjou  & le  Maine  font 
de  ce  nombre.  La  uitU  n’y  a lieu  que  dans  les 
trois  cas , de  chevalerie , de  mariage  de  la  fuie 
ainée , 6c  de  rançon.  On  l’y  nomme  doubljge , 
parce  qu’elle  conliftc  dans  le  double  du  cens  an- 
nuel. 

\ 11  en  cft  de  même  de  la  Touraine , du  Loudii- 

nois  6c  de  la  Normandie.  En  Artois , elle  n’eft 
«lue  que  pour  la  chevalerie  8c  le  mariage. 

Il  y a au  contraire  des  pays , tels  que  la  plu- 
part de  ceux  du  droit  écrit,  où  la  taiUt  efl  fou- 
vent  due  dans  un  plus  grand  nombre  de  cas. 

Dans  plufieurs  des  coutumes  même  où  U uilU 
s’étend  aux  quatre  cas,  elle  n’en  a pas  moins  des 
dénominations  particulières.  Celle  de  Poitou  la 
nomme  toyiiwc  n'ultt.  Celle  de  Bourgogne , dmU 
(Tindirc , ou  fimplement  aide.  Celle  de  Normandie , 
qui , comme  on  vient  de  le  dire , n’admet  que 
trois  cas , lui  donne  également  ce  dernier  nom , 
qui  éioit  aulli  uCué  dans  le  même  fens  en  Angle- 
terre. • 

La  même  coutume  donne  à la  utile  le  nom  Ct'aide- 
chevelu  c’eft-é-dire , aide  en  chef  ^ oi\  atde  principal ^ 
par  o|moCtion  aux  fous-aides , que  les  tenanciers 
du  vaifal  lui  paient  aulü  pour  l’aider  ù payer  l’aide- 
chevel  au  cbef-fcigneiir. 

La  coutume  de  Bourbonno'is  nomme  ce  droit 
indifféremment  ^uête  ou  tailU  aux  ouaire  cas.  Le 
nom  de  çvé/e  eff  cffeâivement  ufité  oans  une  partie 
du  royaume  pour  défigner  la  taille  fcigneuriate.Voycr 
Quête  , ( Droit  féodal  ). 

Quelques  auteurs  difent  qu’on  épelle  la  taille 
oafueüt , droit  de  muage  dans  le  Forez.  Mais  ce 
mot  y a communément  une  autre  lignification. 
V »yr{  Guyot , traité  des  fiefs , tome  y , fécondé  partie , 
thap.  i,n.},6L  l’article  Muage. 

Dans  quelques  feigneuries , on  appelle  ce  même 
iroU  coutumes  volonutret , oit  droit  de  complaifance. 

En  Dauphiné,  on  le  nomme  cas  impériaux;  ce 
même  terme,  ou  celui  de  taille  impériale ,cA  auffi 
ufité  en  Provence.  M.  Salvaing  penfc  que  ces  deux 
dernières  dénominations  proviennent,  foit  de  ce 
«nie  deux  des  cas  iiCtés  dans  ces  pays  du  temps 
«le  nos  ancêtres  étoiem  prh  exercitu,  6t  pri  corredo 
imperatoris,  foit  de  ce  que  la  levée  en  a été  con- 
cédée par  les  empereurs  qui  ont  été  fouverains  du 
Daupbiné  8t  de  la  Provence , foit  enfin  ^uidimpe- 
ranatr  fuiditii  d domino. 

Les  dénominations  les  plus  exaéies , font  celles 
iîtùdes  ou  de  tailles  cafueUes , qui  peuvent  con- 
venir à tous  les  pays  6c  à tous  les  cas. 

§.  II.  De  V0ripr\t  de  U tailU  £ux  quatre  cas. 
M.  Sa!vaing  & M.  Chabrol  difcTit  que  U taille 
cafucUe  a éiè  établie  par  les  ieigneurs  » à Texemple 
des  patrons  romains , qui  recevoient  des  aides  de 
leurs  cliens,  Toit  pour  le  mariage  de  leurs  filles  » 
quand  ils  n'avoienc  pas  iufïifaamient  de  quoi  les 
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doter , foit  pour  leur  propre  rançon , ou  celle  de 
leurs  enfims , lorfqu’Us  étoient  tombés  en  captivité 
chez  l’ennemi , comme  on  le  voit  au  livre  a de 
Denys  d’Halicamaffe. 

11  y a jieu  de  croire  que  les  feigneun  n’ont  pris 
de  rcnfeigneqiens  que  de  leur  avidité,  lorfqu’ils  fe 
font  fait  payer  ces  droits  moitié  gré,  moitié  force. 

La  bienveillance  de*  peuples  envers  quelques  fei- 
gneurs , ou  leur  dévotion  envers  régUfe , leur 
aura  ùii  d’abord  accorder  de  l^ers  dons  gratuits 
dans  cettaines  drconftances.  On  voit  dans  une 
tranfaâion  de  itSç  , entre  l’évêque  de  Laon  & 
fes  hommes,  que  les  prélats  levoient  dés -lors  la 
taille  fur  leurs  fujets , en  trois  cas;  l’un  pour  hoft 
ou  la  chevauchée  du  roi  ; le  fécond  pour  les  be- 
foins  du  pape , 8t  le  troifiéme  pour  les  euerre» 
particulières  qu'ils  avoient  à foutenir.  Mais  la 
guerre  d’outre-mer  paroit  fur -tout  avoir  familia- 
rifé  les  efprits  à la  taille  cafuelle.  Comme  le  tranf- 
port  feul  des  troupes  exigeoit  des  dépenfes  extraor- 
dinaires que  les  querelles  intefiincs  des  feigneurs 
ne  pouvoient  jamais  occafionner,  l'antorite  tem- 
porelle 6c  fpirinjelle  fe  réunirent  pour  faire  un 
devoir  aux  peuples  d’accorder  des  fecours  aux 
princes  8t  aux  feigneurs  qui  partoient  pour  U 
Terre-Ciinte.  On  eut  des  motifs  tout  aulli  propres 
é faire  impreflion  , lors  de  la  captivité  des  chefs  , 
qui  fut  trop  foqvent  la  fuite  de  ces  imptudentes 
enrreprifes. 

Biem&t  les  nouveaux  befoins  que  le  luxe  des 
Grecs  8c  de  l’Orient  fit  connoitre  aux  peuples 
feptentrionaux , rendirent  ces  fecours  néceffaircs 
dans  toutes  les  occafioiis  d’éclat,  telles  que  l’ad- 
miffion  à la  chevalerie  6c  le  mariage  des  filles  ; 

6c  c’efl  ainfi  que  les  quatre  cas  les  plus  ordinai- 
rement admis  par  nos  coutumes  s’introduifirent 
prcfquc  à la  fuis.  Les  querelles  des  empereurs 
contre  les  papes  leur  fervirent  de  prétexte  pour 
en  imaginer  un  cinquième , 6c  même  un  fixième  . 
pour  la  guerre  ou  le  paffage  de  l’empereur.  Ces 
derniers  cas  étoient  fi  généralement  admis  dans 
l’empire  6c  dans  celles  de  nos  provinces  méridio- 
nales qui  en  dépendoient  alors , qu’on  y dénomma 
cette  efpèce  de  taille  paffagère , eat  impériaux  , 
comme  on  vient  de  le  voir. 

Quoiqu’on  trouve  des  exemples  d’aide  6c  de 
ui/é» avant  le  douzième  6c  le  treiziéme  fiécle,  dans 
du  Cange  6c  dans  d’autres  auteurs,  ces  exemple* 
font  peu  fréquens. 

Ceft  i cette  époque  que  la  t.ùlle  aux  guatrt  cas 
fe  rcpamlli  prefque  dans  toute  l'Europe.  On  croit 
que  faint  Louis  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  leva 
nés  tir//<r  générales.  Les  princes  voifins  8c  les 
grands  vaffaux  de  la  couronne  en  firent  autant. 

Des  ftatnts  de  Provence  de  l’an  i as  5 , en  parlent 
fous  le  titre  de  Quêtes  {cap,  de  gtu(Us).  Les  cas  y 
font  les  mêmes  dont  lait  mention  Pierre  Antibolus , 
dans  fon  traité  de  muncribut , qui  fe  trouve  dans  les 
archives  de  la  chambre  des  comptes  de  Provence. 

Ce  font , I*.  un  feul  voyage  du  comte  de  Pro- 
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Tcnee  vers  l’empereur  Cms  jrmes  ; l”.  toutes  le» 
ibis  qu’à  U réception  de  l’empereur  il  iroit  vers 
lui  avec  armes;  la  chevalerie  de  lui  ou  de 
ion  fils  aîné  ; 4*.  le  voyage  d'outee-mer  avec 
armes  ; le  mariage  de  l'a  fille,  ou  de  les  filles. 
( Julien , fur  Us  Jhuits  ds  Pnivcsiee.  Des  TmIUs  , 
SI.  Il  ). 

L’uiage  de  ces  uiUes  extraordinaires  étoii  déjà 
fi  bien  cilhli  du  temps  de  faint  Louis , qu'on  douta 
même  C le  ieigneur  fuzcraio  ne  pouvoit  pas  les 
impoier  fur  Tes  arrière-valTaux  pendant  l'année  du 
rebei.  Ce  prince  prononça  pour  la  négative  par 
l’article  4 de  ion  ordonnance  de  I3}5. 

•Il  paroît  néanmoins  qu’à  cette  époque , & long- 
temps après  meme,  on  regardoit  que  ces  aides  ne 
dépendoient  que  de  l'hoonctcté  & de  la  courtoifie 
des  valTaux.  Non-ieulemeni  Braélon , juriieoniulte 
anglois  du  treiziéme  fiéclc,  le  décide  ainfi,  lit.  a, 
lit.  I,  cap.  16,  §.  S : auxilia,  dit-il,  ^ni  defrasiâ 
& non  de  jure  , càm  dependeant  ex  graeià  tcnensuim  &• 
non  ad  volunsaiem  dominorusn.  Mais  on  trouve  le 
même  langage  dans  Boiiteillier , conieiHer  au  par- 
lement fous  Charles  'VI.  Voye^  la  fomme  rurale, 
liv.  / , chap.  86. 

Tout  au  contraire , Guillaume  Durant , fur- 
nommé  SpeeuUtor , qui  vivoii  l'an  1 aSo , fpécifie 
fix  cas  où  le  feigneur  peut  uiller  fes  valTaux  & 
les  contraindre  au  paiement.  Il  donne  même  la 
forme  de  la  requête  que  le  feigneur  doit  préfemer 
pour  cela.  ( Tu.  de  feudss , §.  quosûam  £*  feq.  ) 

On  peut  concilier  ces  dilTérens  auteurs,  en  fup- 
pofant , comme  il  eft  probable , que  la  saille  ca- 
fuelle  s'introduifit  plutôt  dans  certains  pays  que 
dans  d'autres.  On  va  voir  qu’il  en  eft  encore  au- 
jourd'hui beaucoup  où  elle  n’eft  pas  reçue  fans 
titre. 

§.  III.  Des  lieux  où  la  tailU  cafielle  ejl  admife. 
Dans  le  grand  nombre  des  coutumes  générales  de 
France , il  y en  a du  moins  douze  ou  quinze  qui 
autorifept  la  saille  aux  quasre  cas , pour  tout  leur 
territoire.  Ce  font  les  coutumes  d’Artois,  an.  y?; 
d’Anjou , an.  u8  6>  fiiàv.  d'Auvergne , chap.  1/ , 
an.  I & 2 ; de  Boulonnois  , an.  21  ; de  Bourgogne- 
Duché  , an.  4;  de  Bourgogne -Comté,  ors.  4; 
de  Bourbonnois , an.  344  & fuiv.  de  Bretagne, 
an.  82  ; de  Doulens , art.  a ; de  Lille , art.  yo  ; 
de  la  Marche  ,aruio8  Sr  fusv.  de  Loudunois  ,ch.  8 , 
an.  2,3,  6,8,  10;  Se  chap.  14,  an.  17,'du  Maine, 
art.  138  £’  fuiv.  de  Normandie,  an.  168  Se  fuiv. 
dè  Ponthieo , art.  77;  & de  Touraine , an.  88,  Sec. 

Dans  toutes  ces  coutumes,  il  ne  &ut  point  de 
litre  pour  exiger  b caille  cafuelle.  11  Uifiït  d’y 
avoir  une  feigneurie  & des  vallâux.  Il  faut  feu- 
lement obferver  que  b coutume  de  b Marche  n’y 
alTujettit  que  les  main  - monables  ; & par  confé- 
quent  qu’elle  n’y  ell  pas  admife  dans  les  terres 
où  la  main  - morte  eft  inconnue , & même  dans 
les  feigneuries  où  b main-morte  eft  connue , pour  b 
partie  qui  en  eft  affranchie.  Foye^  néanmoins  l'ex- 
ception de  l’anicle  130. 
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Qiic'(|-je  vafte  que  foit  le  territoire  régi  par 
les  coutumes  qu’on  vient  de  dénommer,  comme 
le  droit  de  saille  cafuelle  ell  fort  onéreux,  elles 
ne  lorment  point  le  droit  commun.  11  but  donc 
décider  oue  dans  les  autres  coutumes  6t  dans  les 
pays  de  droit  écrit , les  feigneurs  ne  peuvent  pas 
prétendre  b lailU  cafuelle  fans  un  titre  en  bonne 
forme.  C’eft  le  fentiment  de  PuUsaur.jurisfcud.  lit.  3, 
•il.  14  ; d’Henrys  , um.  2 , liv.  3 , quejl.  67  ; & dé 
Brcionnier  for  la  queftion  68,  n.  7.  La  feule  pof- 
feftion,  même  d’un  temps  immémorial,  ne  feroit 
pas  fuffifante.  Il  y a cependant  des  auteurs  qui 
l’ont  admife.  Ceft  l’avis  de  Boérius,  dàif.  126, 
n.  4 ; de  Ferrerius  , fur  b queftion  57  de  Guy- 
pape  ; d’Olive,  liv.  2,  chap.  7;  de  b Peyrére , 
Uiue  F,  n.  62.  Mais  le  fentiment  contraire  eft  le 
plus  jufte  ; car,  quoique  régulièrement  b polTef- 
fion  immémoriale  tienne  lieu  de  titre  & le  lup- 
pofe , cette  règle  ne  peut  s’étendre  à un  cas  qui 
le  préfente  rarement  ; des  aSes  qui  ne  font  point 
fucc’Tlfs,  lui  n’ont  point  de  fuite,  & fouvent 
arrachés  par  l’autorité  du  feigneur  fur  fes  vaffaux  , 
ne  doivc.it  ^as  paroitre  fiiffilans  ; ils  n’ont  ni  cette 
fuite , ni  cette  conti.iuiié  qui  conftitue  b vraie 
polfelTion.  (Julien  .fur  les  flstms  de  Provence,  tons.  1 , 
pa^  10  ). 

Tel  paroît  être  auffi  l’avis  de  Boutaric,  ré.  10, 
n.  181;  & de  b Touloubre,  tom.  2,  sic.  13,  2. 

Mais  ce  dernier  auteur  ajoute , avec  raifon  ,'que 
les  reconooiffances  fuppléent  ici,  comme  pour  les 
autres  droits,  le  titre  primordial. 

§.  IV.  Des  cas  oit  la  LiilU  ejl  due.  Les  quatre  cas 
les  plus  communément  admis  par  les  coutumes , 
font  le  voyage  d’outre-mer,  b rançon  , b cheva- 
lerie , & lé  mariage  deîfillcs.  Les  coutumes  d’.4njoit 
& du  Maine,  de  Touraine,  de  Loudunois  & 
de  Normandie , ne  comptent  même  que  trois  cas 
en  omettant  celui  du  voyage  d’outre-mer. 

Les  coutumes  d’Artois,  de  Boulonnois  8c  de 
Doulens  les  réduifent  à deux , b cfaevaletie  du 
feigneur  y 8c  le  mariage  de  fa  fille. 

Tout  au  contraire,  les  titres  particuliers  des 
feigneuries,  fur-tout  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
augmentent  fouvent  le  nombre  de  ces  cas.  Mais 
ils  les  diminuent  auffi  quelquefois.  On  voit  dans 
Salvaing  que  dans  le  Dauphiné , les  cas  font  réglés 
par  les  titres.  Le  feigneur  de  Todure , dit-il , en 
avoit  trois , qui  ont  été  réduits  à un  feul  ; favoir  , 
au  mariage  des  filles,  taxé  à cent  livres,  par 
tranfaâion  du  7 avril  1619,  poffée  entre  Gabriel 
de  Montchenii  8c  les  habitans  de  Todure.  Quel- 
ques-uns en  ont  quatre  , plufieurs  fix. 

Une  tranfaâion  faite  entre  le  baron  de  Saffe- 
nage  6c  les  confols  de  quatre  paroiffes  du  Bas- 
Salfenage,  le  14  mars  1468,  mais  relative  à une 
plus  ancienne , énonce , outre  les  quatre  cas  ordi- 
naires, l'acimifition  d'une  terre  8c  le  paffage  de 
l’empereur.  Durant,  nommé  le  Speculator.iur  le 
titre  13  3 de  fendis , & après  lui  Guypape , quejl.  37, 
font  aufii  mention  de  fut  cas;  mais  au  lieu  ou 
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voyage  outre  mer,  ils  y ijoiiKntcorrtJamimpefj- 
wr«;VcÂ-à*dirc,  le  paffage  de  rempereur. 

L«s  terriers  de  quelques  i’ciencurics  en  énoncent 
fept.  On  en  verra  un  exemple , en  parlant  du  cas 
de  la  nai(Tance  d'un  enfant.  Peut*érre  y aa-il  des 
feigneiiries  où  ces  cas  font  encore  plus  multipliés. 

Lorfque  les  titres  ne  marquent  pas  nommément 
les  cas  où  la  uilU  eft  due , on  reilreint  le  droit 
du  feigneiir  dans  les  coutumes  qui  n*ont  pas  de 
difpofition  11  cet  égard,  aux  quatre  ens  ordinaires. 
On  Vobfervc  également  ainfi  dans  les  pays  de 
droit  cait.  f^oui  Botitaric  & la  Touloubrc. 

Si  les  titres  en  indiquent  cinq,  M.  de  Cardan , 
/;v.  ch.tp,  i6t  dit  que  l'on  ajoute  aux  cas  ordi- 
naires , celui  de  rpcquifiiion  d'une  terre. 

Un arrèttlu  14 mai  id^SjCitéparM.dcCaTclan, 
/fV.  J,  chjp.  id,  a jugé  que  la  uilU  ne  ponvou 
être  exigée  qu'aux  quatre  cas,  quoique  les  titres 
du  feigneur  la  lui  airribuaiTcnt  ad  omn  'mod.im  volun» 
ijhm.  La  Touloubre  approuve  fort  cette  décifion. 

Ferrière,  fur  Guypapc,  (lutjl.  j7,  rapporte  au 
contraire  un  arrêt  du  ai  mat  i6oa,  qui  a jugé 
que,  dans  ces  circonAanccs , un  feigneur  ne  |>ou- 
voit  être  reilreint  aux  quatre  cas  ; il  ajoute  néan- 
moins  que  te  feigneur  étoit  tenu  d'en  iifer  modé- 
rémem.  C'eil  ce  qui  paroit  plus  conforme  aux 
bonnes  règles,  puifqu'il  n'cft  pas  jufte  de  renfermer 
le  feigneur  dans  un  nombre  de  cas  déterminés , 
lorfqu'il  a fi  ouvertement  ilipulé  qu'il  feroit  le 
maître  de  régler  quand  de  dans  quelles  occaftons 
il  pretendoit  exiger  le  droit  de  tailU, 

C’etl  Tobfervation  de  Sudre  fur  Bomaric,  cb.  ro, 
n.  4.  L'opinion  contraire  tendroit,  comme  Ta  fort 
bien  dit  M.  Chabrol , à confondre  la  taïUc  annuelle, 
ou  uUU  à volonté , avec  la  tailit  aux  quatre  cas.  Ce- 
pendant Bretonnier,  fur  Henrjs,  tom,  a,  iiv, 
qtttfl,  2^  , rapporte  un  arrêt  du  16  mai  16/1 , qui 
condamna  les  habitans  de  Grezieux  en  Forez,  à 
payer  li  tatUe  aux  quatre  cas , quoique  par  les  rc- 
comioinances,  les  habitans  fc  fuitent  nmplement 
dit  taiiUbUs  ; peut-être,  dit  M.  Chabrol,  y avoir- 
il  quelq^ucs  preuves  de  polfenîon  ou  autres  dtres 
qui  expnquoient  le  terrier , ou  qu'il  ne  fe  payoit 
point  ac  uHU  annuelle;  car  le  mot  tulle  ne  peut 
pas  emporter  les  deux  efpèccs  de  tailles  ^ fi  le  titre 
n'appuie  cette  extenfion  ; &.  dans  le  doute , U ne 
faut  pas  aggraver  la  condition  des  judiciablcs  ; 
auiîi , la  même  queAion  s’ètant  rencontrée  pour 
la  fcignetiric  de  Cauzan,  le  parlement  ordonna  la 
preuve  que , fous  le  nom  de  }uflkUbU  0 taUUble , 
on  entendoie  un  homme  fujet  à la  utile  aux  quatre 
cas  ; & quoiqu'en  exécution  de  cet  interlocutoire 
on  eût  produit  l'arrêt  de  Grézieux,  le  parlement 
y trouva  tant  de  di^fîculté,  dit  Bretonnier,  qu’il 
confeilla  aux  parties  de  s'accommoder. 

M.  Chabrol  obfcrrc  néanmoins  lui-mème  que 
dans  la  partie  d'Auvergne  régie  par  le  droit  écrit, 
la  qualité  de  taiUable , donnée  aux  ccnfitaircs , n’in- 
dtqiie  ordinairement  que  la  utile  aux  quatre  cas  ; 
& les  exprcAions  de  la  coutume  de  la  Marche , 
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quî  en  cft  voîfme , peuvent  faVônCer  cette  opi- 
nion. Cet  auteur  ajoure  auHî  qu'on  doit  entendre 
la  même  taille  pour  tous  ces  cas,  lorique  les  titres 
parlent  de  la  taille  à ufage  de  chevalier. 

Après  ces  notions  générales , il  cA  temps  de 
traiter  ce  qui  concerne  chacun  des  différens  cas, 
en  commençant  par  ceux  qui  font  ordinairement 
compris  fous  le  nom  des  quatre  cas , tels  qu'on 
les  a défignés  au  commencement  de  ce 

BaCMlFR  CAS.  yoya^e  outre  •mer.  La  Tou» 
louhre  & la  plupart  des  auteurs  difent  que  ce  cas 
n'a  plus  lieu  depuis  que  l’on  cA  guéri  de  l’épi- 
démie des  croifades.  Le  voyage  é la  Terre-fainte, 
dit  le  préfident  Bouhier,  chap,  jp , n,  t/p,  ne  Ajf» 
Aroir  pas  fans  objet  de  guerre. 

Cela  n’eA  pas  néanmoins  vrai  rigoureufement. 
Ln  plupart  des  coutumes  accordent  iVidc,  non  pas 
précifément  pour  la  guerre  contre  les  infidèles , 
m.As  pour  le  voyage  d'outre-mer,  que  l'on  fiiifoit 
autrefois  très-comiTumémcnt  par  dévotion  ; & le 
prétexte  même  de  cette  guerre  fut  de  faciliter  aux 
chrétiens,  & fur-tout  aux  chrétiens  d'Europe,  le 
pèlerinage  ï la  Terre-fainte.  Les  coutumes  d'Au- 
vergne, céup.  aj^art.  a;  de  Bourfx>nnois , tfrr.  J44, 
& celle  de  la  Marche,  art.  ta8 , difent  : quand  U 
ya  en  voyage  d'outre^mer  pour  vijîter  la  Tertffaintc, 
On  peut  meme  conclure  de  ces  cxpreAions , qu'une 
guerre  contre  les  infidèles , qui  auroit  un  tout  autre 
objet , ne  pourroit  pas  donner  lieu  à la  levée  de 
la  taille. 


Second  cas.  Rançon.  Le  cas  de  la  délivrance  du 
feigneur  eA  exprimé  dans  le  livre  des  fiefs , que:  fuit 
prima  caufa  amittendi  btnejicii , cap,  unie.  §.  item  fi 
delator.  Suivant  le  droit  commun , ce  cas  n'a  pas 
lieu  en  France , quand  le  feigneur  eA  détenu  prifon- 
nier  pour  crime  ou  pour  dette,  comme  il  fut  jugé 
contre  le  feigneur  de  Gimel , par  arrêt  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  allégué  par  Boérius,  dictf,  n$  ^ 
n.  8, 

Ce  cas  n'a  donc  lieu  que  quand  le  feigneur  efl 
pris  en  guerre  au  fervice  du  roi.  Les  coutumes 
d'Anjou,  art,  taS ^ & du  Maine  , art.  difent  : 
M pour  la  délivrance  de  fon  corps  , quand  il  aurotc 
» été  pris  en  la  guerre  du  roi , notre  fire , ou 
M de  ion  prince  naturel  en  ce  royaume  n. 

Celle  de  Touraine  , art.  Sç , porte  : « quand  U 
M cA  prifonnicr  des  ennemis  de  la  fol  ou  du 


n royaume  ». 

Celle  de  Normandie  rcArcint  encore  plus  ce 
cas.  Elle  ne  l’accorde  que»  pour  racheter  le  corps 
n du  feigneur,  quand  il  eA  pris  en  guerre,  faifanr 
» le  fervice  qu'il  doit  au  roi  à caufe  de  fon  fief  ». 

Il  a été  jugé  en  confèquence,  par  arrêt  dcrècht- 
quiet  tenu  àRouen  l’an  1366,  rapporté  par  Bcraiilt , 
que  celui  qui  eA  prifonnicr  de  guerre  en  prenant 
ioldc  du  roi , ne  doit  pas  avoir  aide  de  rançon  , 
s'il  n’eA  pris  en  faifant  le  fervice  qu’il  doit  n caufe 
de  fon  fief. 

Enfio , la  coutume  de  Bretagne  n'aAïqetfit  les 

vafiaux 
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■ valT2Ux  il  contribuer  pour  ta  rançon  que  cpiand  les 
meubles  du  feigneur  ne  peuvent  ftiflire. 

Mais  A les  titres  parWnt  indifféremment  de  la 
dilivrancedu  feigneur,  comme  celui  de  la  baronnie 
de  Saffenage , pro  qtfo  domino  ridimtndo  fiptr^mm- 
cimjîtt  feu  quofcumqut,  Salvaing  effime  que  les 
valTaux  doivent  l'aide  au  feigneur,  quand  il  feroit 
pris  en  quelque  guerre  étrangère  qui  nlntcrefferoit 
pas  la  couronne.  Tel  paroit  être  le  véritable  fens  de 
cet  auteur,  que  Sudre,  fur  Bouiaric,  n’a  pas  bien 
Uid. 

Quant  aux  guerres  civiles,  le  même  Salvaing  dit 
que  l'aide  n'én  eff  pas  due , il  moins  que  le  feigneur 
ne  fût  pris  tenant  le  parti  du  roi.  Salvaing  cite,  i 
cette  occaAon,  la  loi  fi  quts  ingcnuiim^  §.  in  civiilbus^ 
jf.  de  CJptivii  fofitiminio  revefii  ; mais  cette  loi 
décide  indiftinâement  que  in  iis  non  fune  jura  cap- 
livUMis  (f  pojÜ'minii.  Chopin , fur  la  coutume  de 
Paris , lir.  i , lit.  j , n.  dernier , cite  néanmoins  un 
arrêt  du  ai  oâobre  1596,  qui  condamna  les  ha- 
bitans  de  Cebazat  près  Riom , il  payer  la  taille  à 
leur  feigneur , qui  avoit  été  fait  prifonnicr  pen- 
dant les  guerres  civiles. 

M.  Chabrol  obferve  que  ce  feigneur  éloit  roya- 
lifte.  Dans  la  Rocheflavin  on  trouve  un  arrêt 
femblable , tendu  en  faveur  du  vicomte  de  Tu- 
renne. 

M.  Chabrol  penfe  aiifli  que  A un  fujet  du  roi 
êtoit  Aiit  prifonnier  dans  une  guerre  des  alliés  de 
la  France , oii , avec  l'agrément  du  roi , il  auroit 
accepté  de  l’emploi,  il  ne  femble  pas  qu'on  pût 
lui  refufer  la  ullle  pour  fa  rançon.  Mais,  quoiqu'il 
ins'oque,  pour  donner  de  la  Aivcur  à fon  opinion , 
tes  lalens  militaires  & précoces  du  marquis  de  la 
Fayette,  cette  extenfmn  peut  foiiffrir  de  la  diffi- 
culté dans  une  matière  qui  cA  de  droit  étroit. 

Au  reAc , Bretonnicr  a fort  bien  remarqué  que 
ce  cas  eft  b - peu  - près  inufité  aujourd'hui , qu  on 
ne  paie  plus  de  rançon  pour  les  prifonniers  de 

fuerre  ; on  les  échange , 8c  quand  il  y a du  retour, 
'cA  le  roi  qui  le  paie.  ( Obfervaûons  fur  Henrys, 
Km.  I , liv.  } , ^uejl.  68,  n.  16).  Voye^  néanmoins 
Sudre , fur  Boutaric. 

Quelque  dure  que  foit  la  captivité  chez  les  Algé- 
riens & les  autres  nations  barbarefques , on  con- 
vient aufli  que  la  taille  ne  pourroit  pas  être  de- 
mandée dans  ce  cas , fi  le  feigneur  y avoit  été 
fait  prifonnicr  fans  porter  dans  ce  moment  les  armes 
au  fervice  de  l’état.  Il  faudrait  le  décider  ainfi  , 
quand  bien  même  le  feigneur  auroit  été  eu  route 
I»ur  vifiter  la  Terre  fainte , fauf  dans  les  feigneu- 
rief  dont  les  titres  font  une  meation  expreue  de 
ce  dernier  cas. 

TaoisikME  CAS.  ChaaUtit.  On  fait  me  le  titre 
de  chevalier  fe  conféroit  autrefois  de  la  manière 
la  plus  folemnelle.  [.e  plus  fouvent,  cette  céré- 
monie étoit  précédée  8c  fuivie  de  tournois  8c  de 
feflios , comme  on  peut  le  voir  dans  nos  anciens 
romans  8c  dans  les  mémoires  de  &inte  - Palaye. 
grandes  dépenfes  q^  ces  (êtes  entramoicnt 
Jurifprudmct, 
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néceffairenseot , fervirent  de  prétexte  é l'introduo- 
lion  de  l'aide  pour  chevalerie. 

Salvaing  cite,  ï cette  occafion,  des  privilèges 
accordés  aux  gentilshommes  de  la  baronnie  de 
BreAieu  par  les  anciens  feâgneurs , 8c  confirmés 
le  4 mars  13Ç3  , qui  portent  que  lorfque  les 
nobles  feront  faits  chevaliers , 8c  qu'ils  marieront 
leurs  fils  ou  leurs  filles , il  leur  fera  permis  de 
prendre  des  poules,  moyennant  fix  deniers  pour 
chacune.  - 

Dep  uis  que  l’ufage  de  la  collation  de  l'ancienne 
chevalerie  a cefTé , on  y a fubAitué  pour  la  levée 
de  la  taille  cafuelle  , la  promotion  aux  ordres 
du  roi. 

L’ordre  de  faint  Louis  ne  donne  pas  néanmoins 
ce  droit , quoique , étant  une  récompenfe  militaire , 
il  ait  le  plus  (Taiulogie  avec  l'ancienne  chesralerie , 
foit  parce  que  le  nombre  de  ceux  qui  le  reçoivent 
cA  très  • multiplié , quoiqu’il  ne  le  foit  pas  plut 

?ue  celui  des  anciens  chevaliers , piiifque , fuivant 
roiffard,  il  s’en  trouva  plus  de  quatre  mille  i 
la  journée  de  Viron-Foffe,  en  1339,  foit  parce 
que  ce  n’eA  pas  le  premier  ordre  du  roi. 

L'ordre  de  faint  Michel  ne  procure  pas  non 

filns  ce  privil^e  depuis  qu’il  a perdu  fon  ancien 
uAre.  Cela  eff  univerfellement  reconnu  aujour- 
d'hui. ( Beutarie  Se  fon  annotateur , n.  17  ).  OtI 
trouve  néanmoins  un  arrêt  du  13  mai  163  a.  qui 
a permis  é Balihazar  de  la  Roue , feigneur  d'UAbn , 
fur  les  confins  d'Auvergne  8c  du  Irarez  , de  lever 
la  laille  pour  fâ  promotion  à l'ordre  de  faint  Michel, 
( Ueniys , rem.  2 , liv.  j,  qttejl.  ay). 

CcA  donc  l’ordre  du  Saint- Elprit  qui  donne  h 
préfent  le  droit  de  lever  la  utile  é ceux  qui  en 
font  décorés,  quoique  ce  ne  fo  1 pas  un  ordre  mi- 
litaire. Bretonnier , Salvaing  , Bouiaric , le  préfi- 
dent  Bouhicr,  8c  tous  les  auteurs  Iç  recoiinoiffenr, 
M.  Ducher , fur  l'article  344  de  la  coutume  de 
Bourbonnois,  cite  un  arrêt  du  confcil  du  6 juin 
1767,  qui  l’a  ainfi  jugé. 

On  convient  encore  alfez généralement  que  l'ordre 
de  Malle , ou  ceux  des  princes  étrangers , ne  peu- 
vent pas  autorifer  la  levée  de  la  taille.  Le  préfident 
Faber,  r.  de  jure  emphyi.  defin.  f,  rapporte  néan- 
moins un  arrêt  du  fénai  de  C hambéry , par  lequel 
l’aide  fut  adjugé  au  baron  de  CreiAiac , qui  avoit 
été  fait  chevalier  par  un  autre  que  par  fon  prince 
naturel. 

M.  fuUen  dit  suffi  qu’il  a vu  une  tranfaéllon 
entre  le  feigneur  8c  la  communauté  de  Cabris, 
faite  le  11  revrier  1707,  par  laquelle  ce  droit  fut 
accordé  au  feigneur  pour  la  réception  d’un  fils 
chevalier  de  Malte. 

Eafin,  la  Touloubre  cite  une  confultation  de 
M-  de  Cormis,  oq  il  atteAe  que  des  arrêts  du 

fiarlemcnt  de  Provence  ont  adjugé  ce  droit  dans 
e cas  où  les  enfans  étoient  reçus  chevaliers  de 
Malte.  Mais  il  ajouta  qu’il  ne  connoit  aucun  de 
ces  arrêts , 8c  que  dans  pne  autte  confultation  de 
M<  Paaacri,  trés-verfé  t^s  les  matières  féodales , 
Yyyy 
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H a trouve  la  maxime  generale  adoptée , 
dire  4 Tcxclufion  de  Tordre  de  Malte.  M.  Julien 
dit  aufTi  que  s*U  y a des  exemples  autres  que  celui 
qu'il  cite,  ils  ont  leur  fondement  dans  des  titres 
particuliers. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  avec  Harcher , chap.  y , 
ftlf.  7,  que  le  droit  efl  dû  indtAmé^emcnc 
it  quand  le  feigneur  eA  fait  chevalier  des  ordres 
V du  roi  & de  faint  Lazare  n. 

Tl  faut  meme  avouer  que , fuivant  le  droit  com* 
mnn  du  royaume , U tailU  n*cA  exigible  <^uc  pour 
Tordre  de  chevalerie  confire  an  feigneur  lut-méme. 
C’eA  ninfi  que  le  décident  les  coutumes  cTAnjou , 
art.  nS  ; du  Maine,  urt.  quelques  autres, 

qui  forment  le  droiit  commun.  La  coutume  de  Bre- 
tagne , art.  8y , Taccorde  néanmoins  au  feigneur 
quand  il  eA  fait  chevalier,  & autfi  fort  Als  ainé. 
Mais  hors  de  cette  coutume,  ou  de  celles  qui  auroient 
des  difpofitions  femblablcs , il  faudroit  une  difpo- 
Ation  exprefTe  dans  les  titres , pour  pouvoir  étendre 
ce  cas  à la  chevalerie  des  enfans.  Une  tranfaélion 
paAée  en  1164,  entre  les  feigneurs  & les  habiians 
d'Oraifon , contient  une  dirpofuion  femblablc,  & 
paroit  même  étendre  ce  cas  encore  plus  loin.  11 
y eA  dit  i fi  aliauh  corum  ( ehminorum  ) , vti  fuorum , 
vclhxrcJum  miles faHus fuerh.  {^Junfprudince  fèodaU 
de  Provence  & de  L»tn^u<Joc , tome  t , üt.  , §.  4 , 

s 6-  9). 

QuATRlfeMl  CAS.  Marîat^e.  Ce  cas  cA  le  plus 
fréquent  aujourd’hui , & ceful  qui  préfente  le  plus 
de  aidiciiltés. 

Et  d abord  les  coutumes  ne  font  pas  d'.iccord 
fur  les  mariages  qui  donnent  lieu  à 1 aide.  Celles 
d’.Anjou,  art.  128 ^ & du  Maine,  art.  tj8  6* 
raccordent  au  feigneur  « pour  le  mariage  de  fa 
fi  fille  aînée , emparjpfie  noblement  ». 

C/ollcs  de  Tours,  arf.  po,  & de  Loudunoîs , cAj- 
phre  8 1 art*  y y difent  : « pour  le  premier  mariage 
w de  fil  fille  aînée  »jr/wr,  & non  par  la  mère, 
» mariée^  encore  qu'elle  fût  feule  w. 

Celles  de  Normandie,  art.  idp,  &:  de  Poitou, 
a’’t.  parlent /implement  du  maiiage  de  U fille 
aînée  du  feigneur. 

Celle  de  Bourbonnoîs  porte  fimplement , dans 
l’article  344,  « quand  il  marie  fia  fille  en  prcmlcics 
» noces  ». 

Celles  de  Bourgogne-duché , an.  4 , & de  Bour- 
gogne-comré  , art.  y 4 , difent  au/Ti  ; « pour  mariage 
jt  O une  fille  tint  feulement  ». 

Celle  de  Brengne , art.  82 , dit  pareillement  : 
« quand  le  feigneur  marie  rune  de  fies  filles. ...  & 
» n'a  cette  aide  fors  pour  Tune  de  fes  filles  ». 

Tour  au  contraire,  la  coutume  d^Auvci^nc  dit  : 
«I  quand  il  marie  fies  filles  en  premières  noces  ». 

Suivant  le  droit  conimnn , il  n’y  a que  le  pre- 
mier mariage  de  la  fille  aînée  qui  donne  lieu  à la 
taille.  Il  faudroic  que  le  fcfgncur  eût  des  titres  qui 
énorçalTcnt  les  filles  en  général , comme  le  fait 

cüutiunc  d'Auvergne,  pour  qu’oa  pût  {'exiger 
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an  mariage  de  chacune  d’eîles.  On  peut  voir  la' 
qucllion  traitée  avec  btaiicoiip  d'èruilition  , dans 
le  chapitre  49  de  l'ufage  des  tiefs  de  Salvaing , qui 
la  décide  de  cette  manière. 

Cependant  on  trouve  dans  le  journal  du  jtalais 
deTouloufe , un  arrêt  du  11  feptembre  1755, qui 
jugea  que  la  taillt  ctoit  due  pour  le  mariage  de  trois 
filles  de  M.  le  prince  de  ^ubife,  La  Touloiibre, 
l»mc  Il  ,n.  6 Sf  7,  fait  de  cet  arrêt  une  règle 
énérale.  Peut-être  M.  le  prince  deSoubife  avoit-it 
CS  titres  particuliers. 

On  convient  aulTi  affez  communémem  que  l'aide 
ne  petit  être  exigée  que  pour  le  premier  mariage; 
foit  parce  que  les  autres  mariages  fe  font  d'ordi- 
naire avec  moins  de  folemnlté , foit  parce  que  la 
dot  qui  a fervi  à marier  les  filles  lors  de  leurs  pre- 
mières noces , doit  aulTi  fervir  pour  les  fécondes; 
Enfin , les  uiUes  cafuellcs  étant  néceflairement  oncr 
reufes , doivent  plutôt  être  refireinics  qu'ctcndües.' 
La  Touloiibrc  en  convient  lui-méme. 

Il  efl  plus  difficile  de  décider  fi  la  reflriélion  des 
coutumes  d'AnjOU  & du  Maine , fur  le  mariage 
noble.,  & celle  des  couiumcs  de  Tours  Si  de  Lou- 
dunois  , fur  la  néceffité  que'  le  mariage  foit  fait  . 
par  le  père , doivent  être  obfervées  hors  de  leur 
territoire.  On  verra  au  §.  VI , que  les  deux  der- 
nières coutumes  n'accordent  le  droit  d'aide  qu'aux 
feigneurs  nobles , mais  l'efprit  de  notre  droit  com- 
mun paroit  aujourd’hui  contraire.  Ko7fjlè§.  VL 

Il  paroit  aiiffi  que  l'aide  du  mariage  n'a  été  ac- 
cordée qu’au  père  fcul , pour  lui  donner  le  moyen 
de  fournir  aux  dépenfes  de  la  noce , & de  doter 
fa  filie.  On  fait  ijne , dans  le  temps  où  les  uilUs  ca- 
fuellcs ont  été  eablies , il  éiolt  très-difficile  de  f» 
procurer  de  l'argent  comptant , & qu’il  étoit  autre- 
fois d'ufage  que  les  filles  emparagées  noblement 
par  le  pète  fulTcnt  exclues  de  fa  fucceffion.  Ce 
droit  fubfifte  encore  dans  la  plupart  des  coutumes 
où  ces  tailles  font  aiuorifèos.  Il  n'efl  ps  extraor- 
dinaire que  Issfeigneurs  aient  dem.indè  des  fecours 
é leurs  vafiaux  dans  ces  circonfianccs  : mais  les 
memes  motifs  ne  fe  rencontrent  plus,  lorfque  la 
fille  n’a  pas  été  mariée  du  vivant  de  fou  père  ; 
elle  peut  au  moins  demander  là  légitime  dans  fa 
fucceffion.  Il  n’y  a doiK  pas  de  raifon  pour  pré- 
tendre l’aide  dans  ce  cas  : aiifit  la  coutume  d’Auv 
vergne  dit  - elle  , dans  l’article  4 du  chapitre  aj, 

U que  fl  les  filles  font  mariées  en  la  maifon  du 
» père,  fans  dot  particulière  conftiiuéc , ledit  fei- 
» gnciir  ne  peut, pour  raifon  dudit  mariage,  tailler 
» les  fujets  >r.  La  uille  efl  une  aidt.àk  à ce  fujet 
M.  Chabrol:  le  père,  qui  ne  conftitue  pas  de  dot, 
n'a  pas  befoin  d'aide  pour  ta  payer. 

Lors  même  que  le  père  efl  décédé,  après  avoir 
fixé  la  dot  d:  fa  fille  par  fon  icflament , ou  par  le 
contrar  de  mariage  de  fcç  autres  enfans , il  n'eft 
point  dû  de  tailU  , fi  la  lille  s’en  contente  : c’eft 
du  moins  la  décifion  de  M.  Chabrol , pour  ta  cou- 
tume d’Auvergne.  « Le  mariage , dit-il , n'ayant  pas 
été  célébré  pendant  la|pn  d»  F^>'C  » ^ 
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Be  dot  à psyer.  Prohet  en  rapports  oilê  feiltSfleS 

rendue  en  U (ènichaiiflïe  d’Auvergne , qu’il  ne  date 
4»  pas  ; c’cft  le  fcntiment  de  d’Argemri  fur  la  cou- 
tume de  Breiagiie , & de  Chaflaneua  fur  celle  de 
Bourgogne.  Le  parlement  de  Bordeaux  l'a  jugS 
contre  le  comte  de  Carmain , par  un  arr^t  qui  eft 
rapporté  par  Boèrius  & Papon  : ce  dernier  paroit 
iuppofcr  que  le  frère  avoit  doté  fa  fœur  pendant 
la  vie  de  ion  père  ; Salvaing  cft  d’un  avis  contraire , 
dans  le  cas  ou  la  terre  , ^ raifon  de  laquelle  1 aide 
eft  due , proviendroit  des  père  fc  mère  , & il  rap- 
porte un  arrêt  du  fénat  de  Chambéry , tiré  de 
Chopin  , qui  l’a  jugé  : mais  on  ne  peut  pas  étendre 
ainfi  la  difpofition  de  notre  coutume , non-fculc- 
ment  parce  qu’en  cette  matière  elle  feroit  plutôt 
fufceptiblc  de  reftriflion  , mais  encore  parce  que 
la  même  caufe  ne  s’y  rencontre  point.  Le  frère  qui 
marie  fes  foeurs  les  dote  aux  dépens  de  leur  portion 
héréditaire , & non  de  fes  biens  propres  & pei- 
lonnels  ; & puifqull  ne  lui  en  coûte  rien  du  fieri , 
il  ne  peut  done  pas  demander  que  fes  jufticiables 
l’aident  é payer;  il  acquiert  les  droits  fuccelfifs  de 
fa  fœur  ; & s’il  croit  cette  acquifition  trop  onéreufe , 
il  n’a  qu’a  lui  donner  panage». 

On  vient  de  voir  que  Salvaing  eA  d’un  avis  con- 
traire : ce  magïArat  ajoute  qu’il  en  eA  de  même 
fl  la  terre  eA  échue  au  frère  par  fucceAion  mater- 
nelle , parce  que  le  même  droit  eA  dû  i la  mère 
i raifon  de  fon  fief  pour  mariage  de  fa  fille , fui- 
vant  Boèrius,  diàjîon  ta/,  & Berault , fur  l'article 
i6o  de  la  coutume  de  Normandie. 

D’Olive  & Boutaric»  cAy.  >o , >o,  font  i- 

peu-près  du  même  avis  : mus  Sudre  a cru  devoir 
s’en  écarter.  Cette’ opnion  eA , dit-il,  contraire 
& tous  les  monumens  que  nous  avons  de  cet  iifage , 
& qui  ne  parlent  que  des  pères  & des  filles  ; elle 
cA  contraire  encore  é l’objet  qui  a fait  introduire 
cet  ufage.  Le  père  exige  un  tlroit  de  utile  de  fes 
empiiytéotes , parce  qu  en  dotant  fa  fille , il  ne  fait 
qu’exercer  un  aSe  de  piété , dont  on  a cru  que 
les  fujets  fit  les  cenfitaires , que  leur  qualité  attache 
i la  Emilie  du  feigneur,  dévoient  prendre  une 
partie  fur  leur  compte  : mais  le  frère  qui  marie 
fa  (ceur  lui  paie  une  dette  ^ui  cA  ou  fa  légitime , 
ou  ce  que  le  père  lui  a légué  en  mourant.  Un 
héritier  peut-il  demander  que  quelque  antre  le  dé- 
ilommage  en  tout  ou  partie , du  paiement  qu’il  fait 
al’nne  dette  } 

Sudre  prétend  néanmoins  que  la  mère  peut  exiger 
ce  droit  dans  fes  terres , quoiqu’elle  ne  foit  pas  tenue 
de  contribuer  i la  dot  de  fes  enfans , fi  clic  y con- 
tribue volontairement  & par  un  motif  de  piété.  CeA 
alnfi,  dit- il,  que  b queAion  a été  jugée  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  de  l’anncc  i;)a,qui 
jcA  rapporté  par  Bonchcl , & dans  les  notes  de  M. 
Gueret  fur  M.  Leprétre. 

Cette  décifion  peut  foufirir  des  difficultés,  dans 
les  pays  & dans  les  cas  où  la  mère  n’eA  pas  tenue 
ùc  ciocor  Ta  fille. 

5alvaipg  cooviexK  du  moins , contre  To;pûûoD  de 
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Boënnsî  ^ela  fille  héritière  d’une  terre  ne  peut 
pas  demander  l’aide  é fes  vafiaiix  pour  fou  propre  ’ 
mariage.  C’cA  effeflivement  l’une  des  règles  de 
Loifcl , U que  loyaux-aldcs  ne  paAent  aux  filles  , 
» ores  qu'elles  loient  dames  du  fief  ■>.  (^Inpiuiei 
coutumlires,  liv.  4,  ÙU  4,  §.  |.) 

Il  y a né.mmoins  des  feigneurics  dont  les  titres 
contiennent  la  Aipulation  de  la  uUU,  dans  le  cas 
du  mariage  des  filles  6c  fccurs , fro  filiis  &•  fira- 
tihus  rn,iriu.tdu.  Il  n'eA  pas  douteux  qu’on  ne  doive 
alors  s’y  conformer,  lorfquc  les  titres  font  valables. 

M.  Chabrol  reconnoit  même  que  fi  le  père  a 
marié  & doté  fa  fille  , & quH  foit  mort  avant  de 
demander  la  utile  , fou  fils  aura  le  même  droit , 
pourvu  qu'il  agiAc  dans  le  temps  utile  ; le  droit 
cA  , dit-il,  acquis  par  le  mariage,  & par  la  conAi- 
tution  de  dot  promife  à la  fille  par  fon  père  : ainft , 
l'aâion  du  feigneur  paAe  aux  héritiers  avec  le  fur- 
plus  de  la  fucceAion.  On. l’a  jugé  ainft,  par  une 
fentence  de  la  fénéchauAée  d’Auvergne , du  4 fé- 
vrier i6;5,  au  rapport  de  M.  Arnoux  ; elle  a été 
notée  par  M*  Marie  , 6c  c’eA  le  fentiment  de  Chaf- 
fanenz , lit.  1,  §.  4. 

Sudre  fur  Boutaric , ehap,  to , tt.  tt , eA  truii 
avis  contraire  ; la  demande  n’eu  cA  jamais,  dit-il , 
permife  é rhértiier , foit  que  le  père  ait  déjà  payé 
ta  dot , foit  qu'il  ne  l’ait  pas  payée , 6t  ce  droit 
eA  même  perdu  par  le  père  vivant , s’il  a payé 
la  dot  fans  avoir  requis  la  taille. 

On  a beaucoup  agité  la  qucAion  de  favoir  fi  la 
utile  eA  due  pour  le  mariage  des  petites-filles.  Dans 
la  coutume  d’Auvergne , où  le  mariage  de  toutes 
les  filles  y donne  ouvcnitre , u le  principe  dit  titre 
» I a de  la  coutume , dit  M.  Chabrol , fcmble  con- 
M duire  à l’affiriftitive  : l’article  15  exclut  les  filles 
» mariées  par  l’aïeul , ou  pendant  la  vie  de  l’aïeul. 
» Dumoulin  obferve que  , par  lesufagesdu  pays, 

■ » les  enfans  n’ont , pendant  la  vie  de  leur  père , 
n que  de  fimples  joulAances  : fi  donc  l’aïeul  dote 
M fa  pcritc-fille , l’efprit  de  la  coutume , !<  fes  mo- 

V lift , eonduifent  à dire  qu’il  peut  demander  un 
» aide  à fes  juAiciables  ;tf ailleurs , Ittft  loix  décidenc 
>»  en  foule , que  finis  le  nom  d’enfant , les  petits- 
Il  enfans  font  compris. 

n Une  tranfa Aion  paAée  en  i Ç70 , entre  Amblard 
n feigneur  de  Dicnne  , en  pays  de  droit  écrit,  & 
n fes  juAiciables , aAujettit  les  habiians  à payer  la 
n taille , en  cas  que  le  feigneur  marie  les  filles  de 
Il  fon  fils , 8c  ce  droit  eA  réglé  à deux  années  de 
» cens  ». 

D’autres  commentateurs  de  cette  coutume  font 
d’un  avis  contraire  pour  le  droit  commun  meme- 

Le  préfident  Bonhicr  & Boèrius  foiuicnnent  que 
l’aïeul  peut  demander  utile  pour  le  m:iriage  de  fa 
petite-fille.  D’Argcntré  c A du  même  avis  pour  la  dot 
conAituée  à la  file  ex  fiüa , 6t  ne  dit  tien  de  U 
fille  du  fils.  Boèrius  rcAreim  fa  decilion  aux  filles 
du  fils  ainé  , 8t  M.  Bouhicr  excepte  le  cas  où  B 

V a eu  déjà  une  fille  mariée  par  le  père, 

yyyyti 
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U y a plus  de  difficulté  é décider  A la  tailU  cft 
due , quand  la  fille  âgée  de  vingt-cinq  ans  (e  maiie 
contre  le  gré  de  (on  père  , en  lui  faifiint  des  loin- 
mations  reilpeélueures.  Plufieurs  coutumes  femblent 
l'exclure  dans  ce  cas , en  ne  l’accordant  que  quand 
It  pirt  mant  ft  fille. 

La  queffion  a auffi  été  fort  coatroverlîe  pour 
les  filles  naturelles.  Boèrius , iii:ifion  iip,  n.  ip, 
afiiire  que  l'ufage  commun  de  la  France  eft  d'ac- 
corder la  uille  pour  les  bâtardes;  & Papon  dit, 
en  général , que  c’étoit  la  jiirifprudence  des  par- 
lemcns .pour  les  bâtardes  nées  de  perfonnes  libres  : 
mais  il  faut  obferrer  que  dans  les  anciens  temps 
on  mettoii  peu  de  différence  entre  les  bâtards  nés 
de  perfonnes  libres  Sc  les  en^ns  légitimes.  On  doit 
réfotidre  aujourd'hui  qulndiffinclement  la  taille  ne 
Kut  être  exigée  dans  ce  cas , & cette  prétention 
icmbleroit  même  indécente.  Les  loix  necom  ren- 
stent  pas  ordinairement  les  bâtardes  fous  le  nom 
- de  filles.  On  l'obferve  ainfi  dans  la  coutume  même 
d’Auvergne,  qui  permet  au  père  de  les  inffituer 
héritières  par  contrat  de  mariage , au  préjudice  des 
héritiers  légitimes.  Ceft  le  fentiment  de  Rigaltius, 
d'Aymon , Sc  de  M.  Chabrol  fur  cette  coutume  ; 
de  Qiopin , de  d'Argentré , de  Salvaing  8c  de  Bou- 
taric,  pour  le  droit  commun.  Corras,  dans  fes  ré- 
folutions  de  droit , chap.  44 , rapporte  un  arrêt 
du  pailement  de  Touloufc,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

OnQUI^MS  cas.  Ene-ée  en  refigion,  Plufieurs 
auteurs , tels  que  Boèiius,  dhifion  126 , n.  la;  Rat, 
fur  l'arr.  188  de  la  coutume  de  Poitou;  Jabely, 
fur  b coutume  de  la  Marche,  an.  128  ; Si  Ferricre, 
fur  la  quefiion  57  de  Guypape,  ont  voulu  affimiler 
ce  cas  â celui  du  mariage  ; mais  Chaffaneuz , fur  la 
coutume  de  Bourgogne  ,'  fit.  1,  §.  4;  Rebuffe,  fur 
les  ordonnances , 2tv.  j , tu.  ij;  Bétault , fur  b cou- 
tume de  Normandie , an.  16g  ; Chabrol , fur  celle 
d'AuverMc , an.  2,  JeS.  2 ; Boucheul , fur  la  cou- 
tume de  Poitou  ,an.  188 , n.  }2;6l  Salvaing , eiap. 
Hg , ont  rejetté  fans  difficulté  cette  comparaifon , 

Sue  Coras  traite  de  ridicule.  Kifûporri  dtgni  fiant, 
it-il,  gui  eonfiueittdinem  hotte  prétendant  ad  fiiiam 
guet  monachifihâtm  profiuetur,  dalla  argununta  de  cur- 
nali  ut  osant  matrimonia  ad  fipirituale  ; negue  enhn 
monachifimi  lex  r.siionem  haheri  vais  in  aliénas  detrU 
mentum,  6>  juri , naturitgue  repugaans  htK  eanfiut- 
tudo  fireenanda  efil  6r  eoereenda, 

D'Argentré , fur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  87, 
U.  6,  dit  auffi  que  cette  comparaifon  du  mariage 
charnel  8c  du  mariage  fpiritucl , ne  porte  que  lur 
une  induélion  inepte  8c  fur  des  argumens  futiles. 
On  peut  encore  confulter  â cet  égatd  Couturier  de 
Fournotië,qui  avèfutéccttc  opinion  avec  beaucoup 
de  force  fur  rariiclc  1 ap  de  b eoutume  de  la  Marche. 

Cependant  Cyayot  trouve  la  quefiion  douteufe  ; 
& Sd^ing  rapporte  un  arrêt  du  pailcment  de  Gre- 
noble , du  1 3 juin  1 65 1 , par  lequel  les  habitans  de 
la  Chapelle  en  Val-Gamtemar  ont  été  condamnés 
â doubler  les  rentes  pour  b profeffion  en  religion 
de  l'uae  de  fes  filles  : mais  j'ai  fit , ajoute-t-il,  du 
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rapportettf,  qu'il  étoit  d'avis  contraire,  8c  que  Parrét 
ne  paffa  que  d’une  voix.  Terrien , au  chapitre  des 
asdes-eheveU , rapporte  un  arrêt  de  l’échiquier , qui 
a jugé  le  contraire  dgs  l'année  is4f. 

On  doit  obferver  néanmoins  qu'il  y a plufieurs 
terriers  où  b taille  eft  ftipulde  en  cas  tfingrès  de 
la  fille  en  religion  ; tel  eft  celui  de  Montbrun  , 
dans  b province  d'Auvergne , fulvant  M.  Chabrol. 
Cet  auteur  ajoute  que  la  même  ebufe  fe  trouve 
dans  b tranfafiion  paftèc  en  1370  entre  le  feigneur 
de  Dienne  8c  fes  julliciahles. 

Froinental,  dans  fes  décifions , page  6gg,  at- 
tefte  que  b jurifprudence  du  parlement  de  Tou- 
lo\ife  eft  toujours  pour  accorder  la  taille  dans  le 
cas  même  où  U fille  eft  entrée  en  religion  gratis. 

L'arrêt  rendu  en  fiiveur  de  M.  le  prince  de  Sou- 
bife,  le  11  (eptembre  ty^j  , dont  on  a parlé  fous 
le  cas  du  mariage,  accorda  effeâivemem  le  droit 
pour  l'entrée  en  religion  d'Armande-Charlotte  de 
Rohan.  Il  y a plufieurs  autres  arrêts  de  b même 
cour,  l’un  du  20  oâobre  189)  , pour  le  comte  de 
Chadenac  ; un  autre  du  19  juillet  tyi^,  pour  le 
marquis  d’Efpinchal;  un  troifième  du  18  juillet 
1716 , pour  le  fieur  de  Chambaut.  (la  Toulauhre; 
tome  2,  lit.  13,  §.  7.)  Malgré  tous  ces  arrêts,  Bou- 
taric  6c  Sudre  Ton  annotateur,  n'ont  pas  laiffé  de 
rejetter,  de  b manière  la  plus  décidée,  cette  ex- 
tenfion. 

Sixième  cas.  Prifie  de  pojfiejfion  du  bénéfice.  Ce 
cas  ell  exprimé  dans  les  terriers  de  plufieurs  fei- 
gneuries  eccléfiafliques  ; d'autres  donnent  la  taille  â 
révêque  tmand  il  eft  facré , ou  quand  U va  au 
concile.  ( Cuyor , chap.  j,  n.  j.) 

Le  cas  de  la  prife  de  poffcffion  du  bénéfice  eft 
même  autorifé  par  l'article  188  de  la  coutume  de 
Poitou.  V»ye[  le  §.  'VI. 

C’eft  une  efpèce  de  droit  dé  joyeux  avènement 
auquel  le  dixième  cas , pour  l'acquifition  d’une  terre, 
> imelques  rapports. 

Septième  cas.  Naijjance  d’un  enfiant.  Ce  cas 
eft  quelquefois  exprimé  dans  l:s  terriers  des  pays 
de  droit  écrit.  D’Olive , fiv.  2 , ehap.  6 , rapporte 
un  arrêt  du  21  mai  1631  , rendu  au  profit  du  fei- 
gneur de  Corbières , qui , par  fes  titres , avoit  le 
droit  de  taiUe  en  iëpt  cas  différens  ; favoir,  aux 
cas  ordinaires , 8c  de  plus , en  cas  de  guerre , d^ac- 
quifition  de  terres  8t  de  couches  de  fa  femme. 

Ferrière  fur  Guypape,  gaefi.  37,  rapporte  un 
arrêt  femblahle  du  11  feptembre  1339,  qui  a ad- 
jugé le  droit  de  taille  dans  le  cas  cK  la  naiffance 
d'un  fils  ou  d’une  fille. 

On  ne  voit  pas  ce  que  ce  droit  a de  plus  indé- 
cent que  les  autres,  ni  qu'il  tienne  plus  de  b puif- 
fancc  immodérée  des  anciens  feigneurs , ainfi  que 
le  prétend  Guyot , chap.  3,  n.21 , qui  veut  qu on 
le  rejette  comme  inutile , 8c  ne  pouv.ant  appar- 
tenir qu'à  des  rois  8c  princes  fouverains , gujgae 
titre  gu’il  y ait. 

HurrtÈME  CAS.  Guerre.  Ce  cas  n’eft  guère  connu 
que  dans  les  pays  qui  ont  été  autrefois  fous  b du* 
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aûiuttande  l’tmperear,  comme  le  Oanphini,  où 
l’emperear  eft  aujourd'hui  rcpréfenié  par  le  toi. 
L'arrêt  rendu  contre  les  habitans  de  la  Chapelle 
en  Val-Gaudcmar,  dont  on  a parlé  (bus  le  cas  de 
ïentrtt  ta  rtligion , les  condamne  i payer  l'»d*  au 
(èigneur  pour  le  fervice  qu'il  avoit  hiit  à l’arrlcre- 
ban.  yeyti  aufli  l’arrêt  de  163 1 , dont  on  a parlé 
fous  le  cas  précédent. 

Salvaing  obCcrve  que  ce  cas  a beaucoup  de  rap- 
port avec  le  droit  que  les  feudiftes  appellent 
tenJitlis  , & qui  eft  ain(i  défini  : lié,  ^ feudorum  , 
tit.  49.  Mojltnduitt  dicunmr  adjutorium  ^uod  fàciunt 
dominii  ronuim  cum  rt^  ùt  hojlem  ptrgrntiéuj  vj£jlli. 
On  trouve  des  droits  femblables  tlans  les  terriers 
de  plufieurs  feigneuries  : mais  en  général  le  vallàl 
doit  le  fervice  ae  fa  perfonne  i la  guerre , & non 
BM  une  contribution  pécuniaire,  f uyej  OsT  & 
ChevauchU. 

(Quelques  terriers  de  la  province  d’Auvergne 
attribuent  nommément  la  tailit  au  feignent  dans 
le  cas  de  la  guerre  contre  les  infidèles,  ^el  eft  celui 
de  Montvallat.  Il  porte  : pré  trdnifrtuùuae  marina 
contrJ  Saraccnoi  6*  uiimicoi  fdet  caîholictc  : mais  on 
voit  que  ce  cas  n'eft  guère  qu’une  redtiSion  du 
cas  général  du  voyage  d'outre-mer , comme  l’ob- 
(êrve  M.  Chabrol. 

NEUvikaiE  CAS.  Pajfagt  dt  l’tmpmur.  Ce  cas  fc 
trouve  encore  quelquefois  dans  les  terriers  de  la 
Provence  fie  du  Dauphiné  ; on  l’exptimoit  autre- 
fois en  latin  par  les  termes  fuivans  : pré  corrida 
tmperaiorii.  Il  étoit  fondé  fur  ce  que  les  feigneurs 
étoient  obligés  de  fe  rendre  é la  cour  de  l'empereur, 
lors  de  fon  palTagc , pour  le  fervir.  Salvaing  obferve 

3ue  le  roi , n’ciîgcant  plus  des  feigneurs  le  même 
evoir,  l’aide  n’eft  plus  due  , pour  ce  cas-là , aux 
feigneurs  même  qui  en  ont  Jes  titres  précis. 

DlXlbue  CAS.  Accjmftâon  d’une  une.  Ce  cas  eft 
alTez  commun  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Le  comte 
de  Grignan  fut  maintenu  dans  un  pareil  droit  contre 
la  communauté  de  Sales , par  un  arrêt  du  parlement 
de  Provence,  du  30  mai  1759,  au  rapport  de  M. 
de  Mons.  Par  une  tranfaâion  du  14  juillet  163^, 
& les  rcconnoilTances  générales  de  certe  commu- 
nauté , elle  étoit  foumife  aux  cas  impériaux,  l’un 
tlefqucls  confiftoit  à payer  au  feigneur  de  Sales, 
vingt-cinq  florins,  toutes  les  fois  qu’il  acquétoit 
quefoues  nouvelles  terres.  M.  du  Muy,  feigneur 
de  Grignan  , ayant  acquis  cinq  terres , fit  com- 
mandement à la  communauté  de  payer  vingt-cinq 
florins  pour  chacune  d’elles.  1-a  communauté  s’op- 
pofa  au  commandement.  11  y eut  une  conieftation 
fur  beaucoup  d’autres  objets,  qui  fut  portée  au 
parlement.  M.  Julien,  qui  défendit  le  comte  de 
Grignan  dans  cette  aflâire , obferve  que  la  com- 
munauté palTa  condamnation  fur  le  droit  de  vingt- 
cinq  florins  pour  chaque  terre  acquife. 

On  a décidé  la  même  rpieftion  un  peu  différem- 
ment en  ta  fénéchauifée  de  Riom  : il  s’agiftbit  de 
favoir  G le  feigneur  de  Monifort , prés  Chaiide- 
foigues,  dont  les  terriers  porioitot  qu’en  cas  d’sc- 
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qniCiion  de  cens , rentes , terres  ou  chevances  ex- 
cédant quarante  livres , fes  emphytéotes  lui  paie- 
roient  le  double  du  cens  en  deniers  , pouvoic 
demander  autant  de  droits  qu’il  avoit  fait  d’acqui- 
Gtionsj  elles  montoient  à dix  ou  douze  depuis  peu 
d’années.  Par  fentencc  du  18  février  1616,  au 
rapport  dq  M.  Forget , on  ne  lui  adjugea  qu’un 
feut  droit  pour  toutes  les  acquifitions  d\ine  feule 
année  : on  jugea  en  même  temps  que  le  droit  étoit 
dû  indiftinélement  pour  toute  forte  d’acquifition 
en  fief  ou  roture.  I!  feroit , je  crois , dangereux 
de  tirer  .à  conféqiience  cette  dernière  décifion  , 
ui  paroit  avoir  été  motivée  par  les  expreffion^ 
es  titres. 

On  peut  voir  une  multitude  d’autres  exemples 
femblables  dans  Ferrières  , fur  Guypape,  ^uejl.  jp, , 
n.  1;  Salvaing,  chap.  .fp;  le  préfident  Bouhier, 
céap,  JP  , n.  JO  6f  fuiv.  Gtiyot , oé/ir\-aiiont  fur 
la  taille  aux  quatre  cas , céap.  2,  a.  20.  Mais  il  ne 
faut  pas  croire , avec  ce  dernier  auteur , qite  le  par- 
lement de  Paris  rejette  indiftinélcmcnt  ce  cas , 
lorlque  les  feigneurs  ont  des  titres , ni  qu’il  foit 
admis  fans  titre  dans  les  parlemcns  de  droit  écrit. 

On  y a feulement  jugé  quelquefois  que  c’eft-là  le 
cinquième  cas , lorfque  les  titres  font  mention  de 
cinq  cas , fans  en  donner  l’explication. 

La  coutume  de  Bretagne  veut  aufli  que  fi  le 
feigneur  achète  ou  retire  une  terre  de  fon  prefmt, 
c’eft  à-dtre , de  fon  lignage , fes  (ujets  lui  paient 
d*avahcc  une  année  des  redevances  qu’ils  doivent  ; 
la  même  coutume  accorde  quelques  autres  privi-  • 
lèges  de  ce  genre  au  feigneur. 

g.  V.  Si  les  cas  font  riniraélti , 6>  des  cas  dt  ren- 
contre. Ceft  une  des  règles  de  Loifèl  « que  le 
t>  cas  de  rançon  eft  réitérable , les  autres  non  ». 

{Hv.  4,  tit.  J , jj\ 

La  coutume  de  Bourbonnois  a fuivi  la  même 
règle  dans  l'article  344 , fie  c’eft  aufli  l’cfprit  de 
l'article  3 du  titre  aç  de  b coutume  d’Auvergne  ; 
cet  article  porte  ; « que  les  deux  derniers  cas 
» (ceux  de  prifon  8c  de  mariage  des  filles  en 
» premières  noces) , font  réitérables  , & les  autres 
D non  ».  D’après  le  texte  même  de  l’article  1 , • 

qui  ne  parle  que  du  mariage  des  filles  en  premiirts 
noces , il  eft  évident  que  le  cas  du  mariage  n’«ft 
point  réitérable  pour  la  même  fille. 

Les  coutumes  de  Loudunois,  chap.  8,  art.  y, 

8c  de  Touraine,  art.  pa , rejettent  au  contraire  la 
réitération  de  tous  les  cas  indiftinAement. 

Lorfque  les  titres  ou  la  coutume  ne  contiennent 
pas  de  difpofition  à cet  égard , on  doit  fuivre  cette 
dernière  décifion.  On  voit  dans  Mafuer , de  Tailüis , 
n.  6 , que  dans  la  province  même  d’Auvergne , le 
cas  de  rançon  n’étoit  pas  réitérable  de  fon  temps. 

Ceft  une  faveur  établie  contre  l’ancien  droit , 
parce  que  le  même  feigneur  peut  être  plufieurs 
fois  pris  par  les  ennemis. 

A plus  forte  raifon , les  antres  cas  ne  font -ils 
pas  plus  réitérables  dans  les  coutumes  muettes, 
fie  dans  les  pays  de  droit  écrit  , que  dans  1m 
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coutuines  tjuê  Ton  vient  de  clt^.  Le  |>cré  n’eft 
pas  tenu  de  redoier  fa  fîHe  en  fécondés  noces, 
quand  bien  meme  elle  auroit  perdu  (a  dot  par  Tin- 
iolvabitité  de  fon  mari;  & la  loi  §.  hoc 

ftrmone,f,  de  F,  O.  porte  que  ces  mots  quand  U 
fiiU  fera  rnjrîci , doivent  s'entendre  des  premières 
roccs.  Hoc  (trmont  dum  nupa  erit  prima  nuptia 
fign>fi:antur»  L'ordre  de  chevalerie  ne  s'eft  jamais 
confère  piufieurs  fois , & il  en  eft  de  même  au- 
jourd’hui de  Tordre  du  Sainr*Efprir.  A Téeard  du 
pèlerinage  de  la  Terre  faime,  dïr  M.  Chaorol,  fi 
IC  icle  du  feigneur  eft  alTcz  fervent  pour  Tcng.igcr 
à en  faire  ptuücurs,  ü eft  jufte  qu'il  remplineTobjec 
de  cette  nouvelle  dévotion  à fes  frais» 

Telle  cd  aiilTi  la  décîfion  de  Salvaing  Sc  de  Sudre 
fur  Bomaric,  pour  les  pays  de  droit  écrit. 

L'article  1 3 ^ ou  1 3 1 oe  la  coutume  de  la  Marche 
(fuivant  les  éditions),  porte  : « que  le  feigneur 
n peut  lever  en  une  même  année  ladite  ioUU  pour 
n pluficurs  defdiis  cas,  s'ils  cchéenr  eu  une  même 
n année , pourvu  qu’elles  foient  impofècs  fur  Icfdits 
»?  hommes  raifonnablement  & deduéh  nt  tâtant 

Les  coutuïTCS  de  Touraine,  art.  pa,  &:  de  Loii- 
dunois , ckap,  8 y art,  q,  difent,  au  co'ntraire  , 
<c  que  fi  les  deux  ou  trois  cas  adviennent  eo  une 
»?  année,  ledit  fcignetir  peut  lever  lefd'ttes  aides 
»?  par  diverfes  années  en  fuivant  Tune  Taurre  ; 
»?  mais  qu’il  ne  les  peut  les'cr  toutes  en  une 
»»  année , ni  plus  d'une  en  fa  vie  pour  cliacuo 
»?  dddits  cas  n. 

Les  coutumes  d’Auvergne,  ch.^j.  a/,  art.  ta  ; 
de  Bourbonnois , art,  5^7, 6c  de  Poitou,  ^r/.  #^p  , 
ont  des  difpofitions  femblables.  Les  motifs  d'équité 
qui  ont  fait  uiiroduire  cette  difpofuion  dans  ces 
coutumes , doivent  la  faire  regarder  comme  une 
régie  du  droit  commun.  OcH  Tavis  de  Salvaing, 
qui  obfcrve  que  le  parlement  de  Dauphine  Ta  ainfi 
juge  par  Tarrét  de  la  Chapelle  en  Val-Gaudemar, 
quoique  les  cas  fufTcm  échus  en  diverfes- années. 

Guyoi  penfe  même,  à la  dn  de  fes  obfervations 
fur  la  uilU  aux  quatre  cas  y que  lorfmie  piufieurs 
cas  arrivent  d.m$  une  même  année,  ils  doivent  fe 
confondre  Tiin  dans  Tauirc,  comme  quelques  cou- 
tumes le  décident  pour  le  rachat  de  rcncomre. 
Voye^  au  §.  précédent,  ce  qu’on  a dit  du  Dixième 
CAS. 

Les  coutumes  d’Amiens , an,  #è?p  ; d’Artois , 
an,  y$  ; de  Bnpaume,  art.  4;  de  Boulonnois, 
art,  21  ; $c  de  Pondiicu,  art.  76^  vont  encore  plus 
loin.  Elles  rejettent  la  réitération  du  droit  pour 
ideux  cas  differens  pendant  la  vie  du  même  fei- 
gneur : U il  peut  & lui  loit  ( dit  cette  dernière  cou- 
»?  tume)  une  fois  en  (a  vie,  foit  à fa  lîllc  aînée 
»?  marier,  foit  k fon  lîls  aîné  (aire  chevalier,  ou 
»?  pour  racheter  fon  corps  de  prifon  pour  ia  guerre 
»?  de  fon  prince , 6t  auquel  il  lui  plaît  de  l’un  des 
I»  delTufdtts,  prendre,  lever  6c  avoir  droit  d'aide 
f»  fur  fes  tenans  ??. 

§.  VI.  De  ceux  â qui  U taille  aux  quatre  cas  c/f 
fUe,  JLes  coutumes  d’Auvergne , de  Loudunols  & 


'de  Touraîné  font  i-j>cu-près  les  feules  qui  con- 
tiennent quelques  dilpofitions  à cet  égard.  Celles 
de  Loiidunois,  ckap.  8 y art,  10,  6c  de  Touraine* 
art.  gjy  décident  que  le  loyal -aide  ejl  dû  à noble 
6r  non  roturier , & que  ledit  droit  ne  peut  tire  cédé , 
donné  6»  tranfponéy  ni  donné  a ferme, 

ProuA  de  Beaulieu,  fur  la  coutume  de  Loudu- 
nois,  en  donne  pour  mifon,  u que  les  cas  pour 
??  Icfqucls  les  loyaux-aides  font  dus,  ne  peuvent 
??  pas  convenir  aux  roturiers,  comme  pour  Tordre 
?>  de  chevalerie , pour  la  rançon , ayant  été  pris 
??  par  les  Inddèlcs  en  guerre.  Or  ce  font  rencontres 
??  de  gens  nobles,  6c  non  de  roturière  condition  ??• 
Quel  que  foit  le  poids  de  ces  raifons , on  ne  tient 
pas  moins  dans  le  droit  commun , que  le  feigneur 
noble  ou  roturier  peut  égaltment  jouir  du  droit 
de  , parce  que  c’ed  un  profit  de  jiifiicc  ou 
de  fief.  (Bretonnier  fur  Henrys,/jV.  5,  qu.  68; 
Sudre,  fur  Boutaric  , chap,  10,  n.  ay;  Cha- 
brol , &c.  ) 

On  .1  cru  3u(ïï  autrefois  qu’un  feigneur  riche  ne 
devoir  point  être  admis  à exiger  ces  fortes  de 
contributions.  François  Marc,  part,  a,  qucjl.  6f  , 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dauphiné,  qui 
Ta  ainfi  jugé , & Salvaing  cite  une  multitude  d’au* 
toriiés  conformes  à la  fin  du  chapitre  4^.  Mais  il 
convient  Un-méme  « que  Tufaec  de  la  hrancc  eft 
??  contraire,  comme  étant  tm  droit  appartenant  au 
??  feigneur  par  la  coutume  ou  par  la  convention, 
??  quelque  bien  qu'il  ait , ni  plus  ni  moins  que  fes 
?)  autres  droits  (cîgneiiriaux  ». 

Sudre,  fur  Boutaric,  dit  abfolument  la  même 
chofe.  4 

Cependant,  Tarticlc  84  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ne  permet  de  lever  l'aide  pour  la  rançon 
qu'autant  que  les  meubles  du  felpteur  ne  peuvent  pas 
jufirx  pour  cela. 

A Tégard  des  feigneurs  eedéfianiques,  ta  Roche^ 
fiavin,  traité  des  droiu  feieneurtaux , chap,  7,  art,  4, 

f>rctend  que  la  pratique  du  roj/aume  eA  de  ne  pas 
c^admettre  à exercer  le  droit  de  taille,  La  cou- 
tume de  la  Marche  paroit  avoir  autorife  cette 
maxime  par  la  diAindîon  qu'elle  a mife  entre  les 
ferfs  des  laïques,  6c  les  mortaillables  des  ecclé- 
fiaftiques.  Foyei  DOUBLE  d’aout  & QuÉTX 
COUBANT. 

L'article  188  de  la  coumme  de  Poitou  ne  s’é- 
loigne pas  beaucoup  de  cette  difiinéllon;  quoiqu'il 
admette  les  quatre  cas  ordinaires  en  faveur  des 
laïques , il  ajoure  : « qu’où  ledit  feigneur  feroit 
» homme  trégUfe,  IcfJits  loyaux-aides  lui  doivent 
n être  payés , quand  premièrement  il  entre  dans 
??  fon  bénéfice,  6c  non  autrement  »?. 

D'Argentré,  fur  la  coutume  de  Bretagne,  dit 
feulement  qu’il  y a des  cas  , tel  que  celui  du 
m;:risge  des  filles , qui  ne  conviennent  point  aux 
feigneurs cccîéfialliquesjmais  quecomme  parmi  les 
cas  énoncés  par  les  titres , ou  même  dans  le  nombrs 
de  quatre , que  Tcfage  commun  a adoptés , il  y en 
a qui  peuvent  leur  convenir,  tel  que  le  vpyage 
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tfoutre  • mer , 1ï  prom^ïon  au  premier  ordre  de 
chevalerie , & la  néceirnè  de  payer  une  rançon 
aux  ennemis  de  l*ctat , il  ne  doute  pas  que  dans 
CCS  citconlUnces  le  droit  de  ullU  ne  foii  dû  aux 
feigneurs  ecclefiaftiqucs.  Le  droit  d’arrtère-capte , 
qu'ils  perçoivent  dans  beaucoup  de  feigneuries  , a 
quelques  rapports  avec  celui  qui  eli  exprimé  dans 
la  coutume  oe  Poitou.  fVyrç  le  §.  i\ . Sixième 
CAS. 

On  a demandé  fi  nos  rois  ont  le  droit  de  utile 
sux  quatre  cas.  Il  eli  bien  certain  qu'ils  en  ont 
joui  autrefois.  Un  arrêt  de  l'an  1x70,  adjugea  la 
taiUe  au  roi  pour  le  mariage  d'une  tille,  & la  che- 
valerie de  fon  fils  aîné , contre  les  habitans  de 
Bourges , d'iitoudun  6c  de  Dun-lc-Roi.  Philippe- 
le-Bcl  la  demanda  pour  le  mariage  d'ifabelle  , fa 
fécondé  fille , avec  le  roi  d'Angleterre  \ 6c  on  voit 
dans  la  collcÔion  des  ordonnances  de  la  troifième 
race,  que  le  même  prince  envoya  un  mandement 
au  féoéchal  de  Saintonge,  le  t décembre  ty  n , 
pour  lever  l'aide , ê raifon  de  ce  que  le  prince , 
fon  fils  ainé,  avoit  été  fait  chevalier. 

On  trouve  d'autres  exemples  dans  Maillart,  fur 
l'article  ^ de  la  coutume  d'Artois,  £c  dans  du 
Cange. 

Henri  IV  , en  1609 , 8c  Louis  XIII,  en  164}  , 
firent  lever  la  utilU  dans  le  royaume  pour  la  che- 
valerie des  dauphins.  Mais  Guyot , chap.  f , it.  f , 
obfcrve  que  nos  rois  ne  lèvent  plus  ces  fortes  de 
tailU.  M.  Cliabrol  prouve  fort  bien  qu’il  n’y  a point 
de  traces  que  l'aide  de  chevalcr  e des  dauphins 
ait  été  levée  en  1609  6c  164)  dans  la  province 
d’Auvergne , dont  la  coutume  ne  l'attribue  au 
feigneur  que  pour  fa  propre  chevalerie,  6c  non 
pas  pour  celle  de  fon  fils , & « qu'en  fuppofant 
i>  le  contiaire , ce  feroit  une  extenfion  qu'on  auroit 
n donnée  aux  droits  de  nos  rois  contre  leur  vo- 
ir lonté,  toujours  fubordonnee  à la  loi  qu’ils  ont 
» faite  ou  autorifée  eux-mémes  ». 

Lé  même  auteur  décide  que  les  engagifies  du 
domaine  ne  peuvent  pas  jouir  de  la  taille  aux 
quatre  eut,  du  moins  depuis  l’édit  de  171  ç & les 
derniers  réglemcns,  qui  les  réduifent  aux  fruits 
des  héritages , aux  cens  6c  rentes , 6c  droits  de 
lods  des  héritages  roturiers. 

On  a voulu  aufii  refufer  la  taille  de  mariage 
pour  la  dot  de  fa  fille , à la  mère  qui  cil  propriétaire 
d'une  terre,  fous  prétexte  qu’elle  n’elt  pas  tenue 
de  contribuer  à la  dot  de  fes  enfans.  C'ell  la  dif- 
pofition  de  la  coutume  de  Touraine , art,  ÿa  ; mais 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  içyx,  rapporté 
par  Bouchel  6c  par  Guerct , dans  fes  note>  fur  le 
rrellre , lui  a adjugé  ce  droit.  On  peut  voir  plus 
de  détails  fur  cet  objet  dans  M.  CJiabroL  f'oyrj 
le  §.  IV.  OUATRIÈME  CAS. 

Suivant  rariicle  u du  titre  ^ de  la  coutume 
"d’Auvergne,  « s’il  y a deux^iu^uficurs  feigneurs 
H jufticiers  en  haute-jullice  , 6c  é l’un  d’eux  ad- 
» viennent  les  quatre  cas  ou  l’un  d'iceux , il  peut 
e prendre  le  profit  6c  émolument  defibts  cas,  pour 
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H la  part  6c  portion  qu'il  cil  feigneur  tant  feule- 
n ment  u. 

Il  faudroitdircla  même  chofe,  quand  bien  meme 
la  feigneurie  feroit  pollédéc  folidairement  par  plu- 
ficurs  feigneurs.  Cluciin  d'eux  ne  peut  lever  la  taitU 
que  pour  une  part  proportionnée  au  nombre  de  fes 
co-propriétaires.  ( ClialTancuz , §■  a ; Sudre 
fur  Boutaric,  thap.  10,  a.  ai.  ) 

L’article  9 du  même  titre  de  la  coutume  tTAii. 
vergne , porte  que  u la  douairière,  ou  celui  qui  eH 
» ufufruftuaire  d’une  feigneurie  où  il  y a haute- 
» jullice , ont  droit  6c  faculté  de  meure  ou  im- 
n pofer  ladite  taille , 6c  jouir  des  droits  6c  revenus 
» d’icclle  Jurant  le  temps  de  rufufruit  Ik  douaire, 
» tellement , qu’ils  font  venir  les  cas  en  leurs  per- 
» fonnes , 6c  non  le  propriétaire  u. 

L’article  10  ajoute  : u 6c  quant  ès  cas  qui  ne  peu- 
» vent  tomber  en  la  perfonne  de  la  douairière  ou 
» iifufruéluaire,  qui  advicunent  confiant  ^durant 
•n  Tulufruit  ou  douaire , le  propriétaire  ne  les  peut 
■a  tailler , ni  aufii  l’ufufruéluairc  ou  douairière , ains 
n demeurent  lefdits  cas  au  profit  des  fujeis  en 
» haute-jufiiee  n. 

La  plupart  des  commentateurs  de  la-coutume  de 
Bourgogne  accordcni  aufii  le  droit  de  taille  à l’ufu- 
frultier,  6c  le  parlement  de  cette  province  a fuivi 
leur  doâiinc  par  quatre  arrêts  des  années  tç;6  , 
içfifi,  i6to6c  qui  font  rapportés  par  Douvoc 
6c  l'aifand.  Le  Prefire  , qui  efi  du  même  avis  , 
rapporte , dans  fa  fécondé  centurie , ckap.  102 , un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  avril  160Ç, 
qui  a juge  que  le  mari  pouvoit  exiger  la  uiHe  daus 
les  terres  dotales  de  fa  femme. 

Mais  il  efi  évident  que  ce  dernier  arrêt  n'a  point 
préjugé  la  quefiion.  Le  mari  efi  beaucoup  plus 
qu'un  fimplc  ufufruitier  ; il  efi  le  maître  de  la  dot, 
^ la  terre  doute  doit,  fuivant  te  cours  ordinaire 
des  chofes , paficr  aux  héritiers  de  fon  nom. 

Mafuer,  d’Argentré,Salvaing,Boucheul,  Guyot 
6c  Sudre,  foutienncni  au  contraire  que  ce  droit  ne 
pafie  point  à l'ufiifruiiicr.  On  peut  voir  les  raifons 

Su’en  donnent  Guyot  6c  ce  dernier  auteur  fur 
outaric , chap,  10,  a.  il.  u Les  cas  du  droit  de  1, tille ^ 
Il  dit-il  fort  bien , ne  conlifiant  qu’en  des  événe- 
Il  mens  qui  regardent  la  perfonne  ou  la  famille  du 
» feigneur,  il  s’enfuit  qu’ils  ne  penvent  fe  vérifier 
a dans  la  perfonne  6c  la  famille  de  TufiilVuiiier  jt. 
D’ailleurs , la  la’tlle  cafiielleî  fuivant  la  dénomina- 
tion meme  d'un  grand  nombre  de  coutumes,  n’eft 
qu’une  aide,  qui  ne  peut  être  due  au  feigneur  que 
par  fuite  des  liaifons  qui  unifient  les  feigneurs  8: 
leurs  fujets , ou  leurs  vaflaux  , 6c  ces  liens  ne  fub- 
fifiem  pas  à l'égard  de  l’ufiifruitier.  Maillart , qui 
efi  pour  rufufruiiicr , fur  l’ariicle  de  la  cou- 
tume d’Artois,  a,  9,  ajoute  néanmoins  qu’on  dit 
que  le  contraire  a «é  jugé  contre  la  douairiéro 
de  Wimy. 

L’article  du  titre  ^ de  la  coutume  d’Auvergne 
dit  encore  que  <1  l’acKeteur  de  feigneurie , ayant 
P droit  de  baute-juftice  fous  faculté  de  rachat, peut, 
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n pendant  icelui  temps  de  rachat , tailler  les  fujets 
Il  en  luute-juflice  de  ladite  l'cigneuric  , quant  ès 
» cas  advenans  en  fa  perfonne  pendant  ledit  temps 
» de  réméré  tk  non  le  vendeur  ». 

Enfin  , l'article  14  dit  auflt  « que  le  mari , pen- 
■ dant  le  mariage , comme  feigneur  des  biens  do- 
» taux  de  fa  femme,  doit  jouir  de  ladite  uitU  is 
» quatre  cjs  fur  les  hommes  & fu  jets  de  fadite  femme 
» en  haote-juAice,  les  cas  advenans  en  la  perfonne 
» dudit  mari , & cliaciin  d'iceux  ». 

On  vicn^  de  voir  qu'il  ne  falloir  pas  conTondre 
le  mari  avec  le  fimple  ufiifruiiier  : il  feroit  diffi- 
cile de  lui  refufer  le  droit  de  uUIe  pour  les  biens 
dotaux. 

11  faut  dire  à-peu-près  la  mime  chofe  de  l'acqué- 
reur à faculté  de  réméré.  Il  efi  véritablement  pro- 

Îiriétaire  , quoiqu’il  le  foit  fous  une  faculté  refo- 
uble.  Siidre  dit  néanmoins , au  n°.  ai , qu’un  doit 
y apporter  ce  tempérament , de  ne  le  confidérer 
que  comme  une  mime  perfonne  avec  fon  vendeuri 
enforte  qu’il  ne  pourra  pa\  percevoir  les  cas  qui 
ont  été  déjà  exercés  par  fon  vendeur  durant  la  vie 
de  ce  dernier. 

Si  le  feigneur  n’exige  point  la  uilU  dans  un  des 
cas  où  il  y ell  autorifé  par  la  coutume , M.  Chabrol 
penfe  que  fes  créanciers  ne  pourront  pas  le  fiùre 
contraindre  à la  percevoir  à leur  profit , ou  à 
fouflfrir  qu’ils  la  falVent  lever  eux-mèmes,  fous  pré- 
texte que  le  don  tacite  qui  réfulte  de  fa  négligence 
cil  en  fraude  de  leurs  droits.  « Us  n'ont  pas  dû , 
n dit-il , compter  fur  une  telle  cafualité , en  con- 
■>  traâani  avec  leur  débiteur  1 fi  le  feigneur  en 
» avoit  fait  un  don  exprès  à fes  julliciabics,  cette 
» remife , qui  feroit  mobiliaire , ne  pourroit  pas 
n avoir  de  fuite  par  hypothèque.  Un  don  tacite 
» ne  peut  pas  avoirjalus  d'effet  en  Ëiveurdes  créah- 
it  ciers  : le  droit  du  feigneur  ell  une  Ëiculté  pér- 
is fonnelle  , dont  il  peut  uferou  ne  pas  ufer;;nul 
U ne  peut  le  contraindre  à l’exercer  malgré  lui  : 
» les  créanciers  ne  pourroient  fe  plaindre  de  la  re- 
u mife  d’un  droit  de  lods , faite  par  leur  débiteur  : 
» il  y a moins  de  difficulté  pour  la  uilU  qui  cA 
» rigoureufe  ». 

• §.  VIL  Du  furfimui  jui  Joivai  U tûlU.  Nos 

loix  fe  font  peu  expliquées  à cet  égard.  L’article  6 
du  titre  de  la  coutume  d’Auvergne  porte  feule- 
ment ; ^ ne  pourront  être  uillés , à caufe  de  ladite 
» uilU , pupilles , pauvres  femmes  veuves  & mi- 
» férables  perfonnes  mendiams  leur  vie , & ne  font 
it  nombre  de  taillables  ». 

Quelque  précife  que  cette  exemption  puifle  pa- 
roitre  pour  fes  pupilles  & les  veuves,  on  a douté 
s’ils  ne  Muvoient  pas  être  impofés  dans  la  coutume 
même  d’Auvergne , lorfuulls  font  à leur  aife.  ün 
ne  doit  pas  tant , dit  M.  Chabrol , confidérer  la 
quefiion , relativement  au  feigneur  pour  qui  cette 
exemption  ne  £iit  perdre  que  de  modiques  rétri- 
butions, que  relativement  aux  juAiciables  entre 
eux  ; parce  que , fuivant  l’article  5 , « la  uitU  ell 
V due  par  chacuJi  defdiD  fujets  rcÂéans , U fyn 
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» partant  U faiilt , à raifon  de  JO  fols  pour  fta 
» & au-delTous , qui  doivent  être  égalés  par  lefditx 
» fujets  ».  D'après  cette  difpofition,  il  pisurroit  fe 
faire  qu’une  veuve  ou  une  pupille  dût  fupporter 
le  quart , la  moitié  même  de  l’impofition  ; & fi 
on  ne  les  comprend  pas , il  en  arrivera  une  fur- 
charge  confidétable  pour  les  autres.  Il  fiiut  même 
obferver  que  le  mot  paurrt  eA  plxcé  entre  ceux  de 
pupHUs  St  de  femmes  venvu,  Sc  il  peut  s’y  appli- 
quer, d’autant  qu'il  eA  parlé  enfuite  de  mfirahlti 
éf  mmdianj  ; ce  qui  comprend  cerainement  les 
pauvres.  Quand  donc  la  coutumea  parlé  des  pauvres 
nommément , elle  a entendu  rapporter  cette  ex- 
preffian,  ou  aux  femmes  veuves,  pamru  femmts 
veuvu , ou  aux  pupillu  pauvres  : il  n’y  a pas  de 
virgule  dans  les  éditions  de  15 10  St  de  ; il 
eA  vrai  qu’il  n’y  en  a pas  non  plus  entre  les  mots 
veuvtj,  St  ceux  qui  fuivent,  m'ifêrahla  perfannu, 
André  d’Apchon  applique  ce  terme  pauvres  aux 
fkwmes  veuves  : il  eu  d’avis  que  les  pupilles  ne 
peuvent  être  impofés  en  aucun  cas , mais  que  les 
veuves  doivent  l’être , fi  elles  ne  font  pas  pauvres. 

Malgré  toutes  ces  obfervations , le  texte  de  la 
coutume  d’Auvergne  paroît  trop  précis  pour  y af- 
fujettir  les  pupilles  St  les  veuves  à la  taille.  Cette 
exception  des  veuves  St  des  orphelins  eA  très-con- 
forme d’ûlleurs  à notre  ancien  droit  françois.  Pref- 
que  tous  les  titres  qui  font  mention  des  droits  de 
chevage  , d’affifes  , de  jurée , St  des  autres  tailUs 
franches  , fl  connues  dant  la  Champagne , la  Lor- 
raine , St  las  provinces  voifines , en  exemptent  ex- 
preffément  ces  deux  clafTes  de  perfonnes , ou  le 
diminuent  beaucoup  à leur  égard. 

Cela  ne  pourroit  pas  être  néanmoins  une  raifon 
fuffifante  pour  les  exempter  dans  les  coutumes 
muettes , ou  dans  les  feigneuries  dont  les  titres 
n’en  ont  pas  de  difpofition  cxprelTe  : tel  eA  le  fen- 
liment  du  préfident  Bouhier,  dans  fes  obfervations 
fur  la  coutume  de  Bourgogne  , chap.  ff,n.  144. 

L’une  des  règles  de  Loifcl  exempte  le  noble  des 
utiles  St  des  viles  corvées.  Mafuer,  dire  j8,  n,  17, 
déclare  également  que  les  nobles , les  eccléfiaf- 
tiques  St  Us  forains  en  font  exempts.  BafTet , tom.  1 , 
llv.  J,  chap.  a,  «I.  <4,  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble , du  8 mars  165a , qui  l’a  mnfi 
jugé.  C’eA  auffi  l’avis  de  Taifand  , fur  l’article  4 
de  la  coutume  de  Bourgogne , 8t  de  Salyaing,  en 
fon  ufage  des  fiefs.  Ce  dernier  auteur  dit  que  tel 
eA  l’ufage  en  Dauphiné  ; mais  que  la  ciueAion  étoii 
alors  pendante  au  parlement , dont  il  falloit  attendre 
la  décifion. 

Tout  au  connmre  iTArgentré  , fut  l’article  87 
de  la  coutume  de  Bretigne,  n.  4 , le  préfident 
Boshier , chap.  jp , n.  140  fr  fuivans,  croient  que 
les  nobles  8t  les  privilégiés  font  fujets  à la  uilit 
feigncuriale. 

Il  eA  évident  qqp  la  quefiion  doit  fe  décida 
par  une  difbnélion.  Si  b taille  eA  perfonnclle , les 
privilègiés  St  les  forains  en  font  exempts  : ib  font 
tenus  c’y  coniribticr  , ü elle  eA  réelle  j St  c’eA-là 
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rnri«  des  dîfférertce«  qni  fnbfifte  entre  h uuîU  fcî- 
gneiînale  aTiruielle*  & la  uiUt  Auxajuan  cas^  comme 
on  pcm  le  voir  dans  Tufage  des  ncÊ  de  Salraing , 
/p.  Il  y a mime  des  coutumes  y relies  qu'Ar^ 
tOK  , art.  ; Normandie  , art.  t6$ , 6c  Poitou , «r- 
McU  OÙ  la  M///ecafuelle  eft  mlfc  k U charge  des 
fiefs  feulemeiTt. 

Mais  U n*cft  pas  toujours  facile  de  juger  fi  la 
t*d!U  eQ  ptrfonnelle  oti  réelle.  Elle  efi  bien  iacon- 
tefiabicment  performelie  dans  les  coutumes  qtii , 
comme  celle  d’Auvergne , tit,  a/,  art,  j d»  fuivart, 
la  fixem  à )o  fols , ou  i celle  autre  fomme  par 
chaque  feu , quoiqu’elle  s*y  répaniffe  enfuitc  pro- 
porrlonneMemenr  aux  facultés.  Elle  efi  tout  auHa 
certainement  réelle  dans  les  coutumes  où  elle  con> 

^ (ifie  dans  le  doublage  des  cens  annuels  : telles  font 
celles  d’Anjou , àrr.  n8  ; de  Bretagne , art.  Si  ; de 
Loudunols,  chap.  8 y art.  j;  de  la  Marche  , art.  t^o; 
du  Maine  , iy8;  de  Poitou,  an.  i88;  dcTou* 
raine , an.  tpi. 

Il  paroîc  également  naturel  de  la  réputer  per* 
fennelle  dans  les  lieux  où  clic  cfi  une  dépendance 
de  la  jufiiee  , & réelle  dans  ceux  où  e'ie  efi  une 
fuite  de  la  direâe:  tel  paroîc  être  l'avis  de  Guyot, 

I. 

La  bibliothèque  du  droit  françois  de  Bouchel, 
au  mot  latUe , rapporte  deux  arrêts  qui  ont  afiuré 
le  droit  de  uHU  à des  fcigneiirs  de  fief  qui  nV 
volenp  point  de  jufiiee. 

Ainfi , quoique  la  taîlU  foit  généralement  per- 
fonnelle  dans  la  coutume  d'Auvergne , & que  Par- 
ficle  I du  titre  25  l'amibue  efieétivement  au  fd* 
gneur  haut-)ufitcier  fur  frs  hammes  rejffca/is  £*  fajns 
dans  f.t  hautojujlice  t on  dok  la  réputer  réelle  darts 
la  partie  de  cette  province  fituée  entre  le  Cher 
& la  Sionle,  où,  (uivanc  l’article  15  , cite  efi  due 
au  Jeigneur  direti , 6»  pour  raifort  dt  h dirrde. 

La  raifon  de  cet  ufage  local  provient  probable- 
ment de  ce  qtie  cette  contrée  de  l’Auverene  efi 
yoifine  de  la  province  de  la  Marche,  où  la  taiUt 
dll  réelle  : c’efi  l’obferTation  de  Proher. 

Il  ne  faut  pas  nèanoiotus  toujours  croire  que 
la  fimple  énonciation  du  droit  de  taîUs  dans  une 
reconnoifiance  indique  la  réalité  du  droit.  M.  Cha- 
brol , fur  rarticlc  7 du  titre  it  de  la  coutume  d’Au- 
vergne, rapporte  en  détail  l’efpèce  d’un  arrêt  du 
s 8 août  1762,  qui  Ta  ainfi  jugé  contre  M.  le  duc 
de  Randans , au  profit  du  fieur  de  Boulier  & con- 
forts , en  confirmant  vne  fentence  de  la  fené- 
chauffée  de  Riom.  M.  le  duc  de  Randans  réunif- 
foit  les  deux  qualités  de  feignenr  hauc-jufiieier  & 
de  feigneur  direél  dans  fa  terre.  Il  avoit  droit  de 
taillt  fur  les  domicilies  dans  fa  jufiiee , en  vertu 
de  U coutume  feule  : mais  les  iieurs  de  Boulier 
6c  conforts  n’habitoient  point  dans  la  terre  de  R«n* 
dans  : Us  auroient  pu  d’ailleurs  fe  prétendre  exempts 
dclaMÎ//«,en  leur  qualité  de  gemilshommcs,  quand 
bien*  même  leur  dorsicile  aurott  été  ^ Randaus.  lU 
poffedoient  feulement  des  héritages  dans  la  jufiiee 
de  Maulmom  , qui  efi  on  membre  de  kt  terre  de 
. JurifpruJanct*  Tmt  fVi» 
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Randans,  6c  ces  héritages  éfoîcnf  temfit  cens  de 
M.  le  duc  de  Randans,  félon  un  tenicr  où  ils 
avolcQi  été  reconnus  avec  l'expreflion  d*uft^t  dt 
ehevMitr:  fur  en  fondement , M.  le  duc  de  Ran* 
dans  leur  demanda  le  double  cens,  futvant  ce  qui 
fe  pratique  I l'égard  du  feigneur  dircâ , lorfqu’il 
a le  droit  de  tai&%  il  difoit  qu’elle  lui  sppartenoit 
comme  feigneur  dircé^,  & que  la  couruine  don- 
Doit,  en  cet  anicic,au  feigneur  baut-jufiieier,  (qui 
avoit  daîMeurs,  par  droit  confii(uc,la  tailU  4tt.v  quatrt 
cas)  l’option  de  percevoir  50  fols  par  feu , on  et 
fui  lui  étoic  confiitué.  Il  concluoit  de-là  que  la 
taiUe  lui  étoii  due  à raifon  de  la  direâe , le  fei- 
neur  qui  a la  jufiiee  n’étant  pas  moins  en  droit 
e la  fiipuler  pour  raifon  du  fonds  qu’il  concède, 
qu^le  (Impie  feigneur  de  fief;  que  la  tallU  de* 
mandée  n’avoit  rien  de  commun  avec  celle  que 
la  jufiiee  emporte;  qu’il  étoît  égal  que  les  rccon* 
noiffances  fulTeot  en  faveur  d'un  feigneur  haut- 
jufiieier  &dircfl  àlafois,  ou  au  profit cTun  feigneur 
direâ  feulement;  que  comme  on  11e  pouvoir  pat  ^ 
coctefier  le  double  cens  à un  feigneur  fimplemcnc 
direâ  qui  n’auroit  pas  1a  jufiiee,  on  ne  pouvoit 
pas  plus  le  comefier  à celui  qui  réunifibit  la  juC- 
dee  , parce  qu’il  n’étoit  pas  moins  feigneur  direR; 
qu’il  faifoit  abfiraâion , dans  cette  partie , de  fa 
qualité  de  feigneur  jufiieier;  qu’il  étoit  même  pof- 
fiMe  que  la  oireâe  qui  étoit  aéluelleinent  réunie 
avec  la  jufiiee , en  fut  fcparéc  autrefois  ; que  la 
direâe  de  Randans  s’étendoit  hors  de  la  jufiiee, 

& que  puifque  dans  cette  partie,  le  feigneur  de  cette 
terre  avoit  droit  de  demander  la  taiüt  y & ce  à 
raifon  du  double  cens  , il  dévoie  en  être  de  même 
dans  l'enclave  de  la  jufiiee. 
i Les  fleurs  Boulier  6c  conforts  foutenolenc  as 
I contraire  que,  fuivant  Bafmaifon  , fiu*  l’article  7^ 
j du  titre  1 , lorfquc  le  cens  efi  reconnu  au  feigneur 
I haut-jiifiicier  avec  la  claufe  tTiip^  dr  ckeval:er,  ‘Ji 
ne  jouit  de  la  tailU  qu’à  raifon  de  la  bautequfiiee 
& non  de  la  direde  , l’intention  du  jufiiciable 
o’ayant  pas  été  de  doubler  la  prcfi'atinn;que,  fuivant 
cet  auteur,  fi  un  fimple  feigneur  dirca  a fait  re- 
connoùrc  le  cens  À ujage  it  chevalier  y la  taills  eux 
quatre  cas  lui  efi  due , iauf  à en  régler  la  fixation  ; 
mais  que  le  feigneur  hauc*jufiicier , dont  les  cens 
font  reconnus  à ufagt  d<  ehevalury  n’acquiert  pas 
eo  cela  ua  drok  plus  confidérable;  que  uafluelle» 
ment  qnelqties*un$  des  détenteurs  attaqués  par  M. 
le  duc  de  Randaos,  D’habitoient  pas  la  jufiiee,  rrirx 
qui  avaient  pajft  les  reconaoiffances  étaient  ju/ÎLlalles; 

& en  s'obligeant  d payer  U cens  éufaec  de  chevalier, 
ils  navoiens  entendu  s'obliger  qu'a  la  taille  que  U 
juftlce  emparfoit;  qu’une  pareille  rcconnoillaucc  * 
faite  au  feigneur  haut  - jufiieier , n’anribuoit  pas 
d’autre  taille  que  celle  due  ik  b jufiiee. 

Quoique  M.  Chabrol  paroiffe  faire  de  la  déclfioii 
de  cet  arrêt  une  règle  générale , U nie  fem’ule  qu’oa 
ne  peut  le  concilier  avec  la  coutume  , qu'aurans 
quM  auroit  jt'gé  que  les  rcconnoiffances  rendues 
par  les  juRigiabltt  avoi^t  uul-à-proposcoDtbnJt^ 
ïaz.» 
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Jes  héritages  tenus  dans  la  fimpU  (UreAe  du  duc 
de  RendanS)  avec  ceux  qui  étoient  tout  à U fois 
dans  fa  direâe  de  clans  fa  juAice.  Les  magîArats 
auront  cru  fans  doute  que  U cl^ufe  de  de 

ch<valter  ne  devoir  s’appliquer  qu’aux  derniers  > 
quoiqu’elle  fur  conçue  en  termes  Minéraux  de  fans 
exception.  Autrement  l’arrût  feroit  contraire  au 
texte  de  la  coutume  qui  dit  dans  Van.  8 du  Ht.  aj  que 
(t  celui  qui  prétend  avoir  ladite  tjJ//e  eftiits  tfiuan 
n c.:s  par  droit  conùitué , comme  |>ar  recourwif- 
» fancc  ou  tcnlcr  ^ fofu  être  fei^ntur  haut-juJIlcUr , 
M ne  peut  demander  que  ce  qui  lui  eA  conlUtué». 
Il  eA  évident  que  M.  le  duc  (le  Rendant  u'etote  pas 
le  rcigneitr  haut  •ju Aider  relativement  aux  liéri* 
tages  dont  il  s’agiAoit,  quoiqu’il  le  tut  daos  la 
majeure  partie  de  fa  terre. 

Les  (ÜAinfhons  cpi’on  vient  de  préfeorer  pour 
)ugcr  de  U pcrfonnalité , ou  de  la  réalité  (lu  droit 
de  iJtUe^  paroiAcot  plus  nettes  que  celles  propofccs 
par  Sudre  dans  fes  notes  fur  le  chap.  lo  de  Rou* 
tarie.  [1  faut,dit*il>obferver  que  le  droit  de  tailU 
peut  avoir  deux  origines , l’inféodation  des  biens , 
ou  l'uOge  pratiqué  par  lesancicas  vaAaux  de  Caire 
des  prefens  h leurs  feigociirs.  11  faut  fuppofer 
encore,  comme  je  l'établirai  en  parlant  des  cor^ 
vécs,  que  les  droits  établis  dans  une  fcigneiirie 
font  cenfés  defeendre  du  bail  primitif,  ou  des 
aAranchificm?ns  qui  tiennent  lieu  du  premier  bail , 
ouatKl  ils  fe  trouvent  exprimés  dans  des  titres 
oeAinés  à conferver  la  mémoire  des  droits  du  bef, 
kIs  qtie  des  rcconnolAances  & des  terriers , 6c 
qu'il  ne  paroit  pas  des  terriers  plus  anciens , dans 
lèfquels  ces  droits  ne  foient  pas  compris.  Qu’au 
contraire  ces  droits  font  -cenfés  avoir  pris  ori< 
gioc  dans  la  ftinplc  poAelTion  , s'ils  ne  font  point 
compris  dans  les  titres  du  fief,  ou  fi  étant  com- 
prixhirs  quelqu’un  des  tcriiers  recens,  U y en  a de 
plcf  anciens  dans  UfqtîCÎs  ils  ne  fe  trouvent  pas. 

CeA  fur  c..s  deux  idées  que  Sudre  fonde  la  réa- 
lité , ou  la  pe.fonnaliié  du  droit  de  uilU.  C’cA  un 
droit  réel  , ott-il , s’il  en  cA  fait  mention  dans  ce 
qui  paYott  des  pli;s  anciens  titres  du  Aef , parce  uii'a- 
lors  ce  droit  eA  cenlé  defeendre  du  bail  primiiîfdes 
biens , ou  de  ces  atfranchilTemeos  par  Icfquels  les 
conditions  des  baux  primitifs  ont  été  rétbrmccs. 
Mais  fl  le  feigneur  cA  réduit  à ne  s’appuyer  que  de 
le  poAeffton  , foit  que  le  dre^ir  de  utIU  ne  parciire 
Aipi'lé  dans  aucun  terrier,  foit  qu’il  y en  ait  de  plus 
anciens  dans  lefquels  il  n’en  foit  point  parlé;  dans 
ce  cas,  le  droit  doit  être  déclaré  perfonnei , fans 
diAingiier  fi  c’cA  comme  feigneur  du  fief,  ou  comme 
fdzncur  de  juAicc,  que  le  feigneur  & fes  prédé- 
ceA'curs  ont  été  dans  rufage  de  le  lever,  parce  que 
c’cA  fur  les  perfonnes  qu’us  ont  poAédé  , que  c’eA 
aux  perfonnes  même  que  leur  poAcifion  s’cA  rap- 
portée. 

On  peut  critiquer  la  bafe  même  de  cette  dlAinc- 
tion.  L*i  taille  ne  doit  point  être  admife , fauf  dans 
les  coutumes  qui  raucorifent  de  plein  droit,  en 
Tcrtu  de  la  feule  poAeilioa.  C*cA  ce  que  Bouusic 
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lni-tnlme  a fori  bien  iiabli  au  n".  i8  du  chap.  lo» 
IJ  faut  au  moins  des  titres  énonciaiifs  pour  cela.  Qa 
devrait  meme  la  proi'crire  fi  les  titres  les  plus  anciens 
n’en  Ctifoient  pas  mention , 1 moins  qu  on  ne  vit  la 
caufe  de  cette  furcharj^edans  les  tuujvcaux  terriers. 
Entio  ,il  y a beaucoup  de  titres  d'alTraacliilTeiqent, 
ou  de  reconnoinance  dans  lefquels  on  voit  que  ù 
uilU  eû  un  droit  perfonnel , quoiqu’on  pcefume 
plus  iâcilement  qu’cUe  ed  réelle. 

§.  Vil.  Dt  la  queûu  dt  U taille  aux  quatre  cat. 
La  plupart  des  coutumes  qui  font  mention  de  la 
laille,  lègleni  aufli  le  pied  fur  lequel  elle  doit  ccro 
perçue  loi  fqu'clle  n'elt  pas  abonnée  par  les  titres 
particuliers  de  1a  feigneiirie.  Le  plus  grand  nombre 
de  celles  où  elle  eft  réelle  doublent  le  cens  l’annco 
où  elle  fe  perçoit,  en  fixant  audi  de  manière  <u 
d'autre  le  droit  dû  pour  les  fiefs , dans  les  coutumes 
où  ils  y font  fujets. 

La  coutume  d’Anjou , >trr.  laS  & fuivans , dit  que 
le  devoir  fc  double  jufqu’é  lafommede  vingt-cinq 
fols  tournois  & au-deffous,  mais  non  pas  au  ilcfiùs, 
U & que  fl  cens , fervice  & rente  font  dus  pour 
» railon  d’une  même  ebofe  , le  cens  & le  fervice 
» fe  pourront  doubler  & non  la  rente  ».  Et  comme 
les  fiefs  font  communément  abonnés  é des  devoirs 
annuels  dans  cette  même  coutume,  les  deux  articles 
fuivans  ajourent  que  le  valfai  paiera  aufTi  le  double 
du  devoir  annuel  à fon  feigneur , ou  , s’i)  n’y  en  a 

fias , une  fomme  de  vingt-cinq  fols  que  la  coutume 
ui  permet  d’exiger  ii  fon  tour  de  fes  propres  vaf- 
faux. 

La  coutume  d’Artois  qui  n’admet  l’aide  que  pour 
les  fie6 , règle  ce  droit  dans  l’article  38  comme  ua 
relief  fans  chambellage. 

Celle  d'Auvergne,  où  la  taillt  eft  pcrfonnclle 
de  dioii  commun , dit  dans  l’article  5 du  titre  aç 
O qu’elle  eft  due  par  chacun  defdiis  fujets  rcITèans  , 
» le  fort  portant  le  foible , b raifon  Je  trente  fols 
» pour  feu , ËL  au-deflous,  qui  dcivcm  être  égalé» 
» par  lefdiis  fujets  quand  ils  en  font  reeuis  »,  Mais 
l’article  7 ajoute  u que  c’eft  au  choix  du  feigneur 
» de  prendre  à raifon  de  trente  fols  pour  feu  , qui 
» font  dus  pour  raifon  de  Uauie-jiiftice  , ou  ce  qui 
» lui  en  eft  conftitué  ». 

L’article  fuivant  n’attribue  au  feigneur  non  haut- 
jufticicr  que  eu  qui  lui  eft  confiituê  par  reconnoif. 
fancc  ou  terrier  ; enfin  l’article  1 3 la  régie  au  doubla 
ceiss  en  deniers  tant  feulement , entre  les  rivière» 
de  Cher  & Sioule , où  la  taille  cli  due  à caufe  do  la 
direâe. 

La  coutume  de  Boulonnois,  an.  ai,  eft  femblahia 
i celle  d’Artois. 

Celle  de  Bourbonnois  'double  les  laiüet  perfbn- 
ncllcs  en  faveur  du  roi  comme  duc  de  Bourbon- 
nois,  tant  feulement,  fauf  dans  tes  lieux  qui  ont  de» 
abonnemens  particuliers.  A l'égard  des  feigneur» 
particuliers,  t'aiiicle  349  porte  u qu'ils  en  uicronc 
» ftèon  leurs  droits , qu'ils  avoient  auparavant  Us 
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lîon  Tur^et  objet.  L’ufage  eft  d’y  dmbler  non-feu- 
femem  le  revenu  des  droits  de  uilie , mais  aafli 
celui  des  corvies  & redevances  ordinaires.  Tans 
<]ue  les  Aijeisfoient  tenus  de  payer  l’aide  en  efpèce, 
mais  en  argent  feulement,  félon  l’eflimation  de  l'an* 
nie  courante. 

La  coutume  de  la  Marche  où  la  uitU  eil  aulTi 
rielle , dit  dans  l’article  130  u que  la  taillt  peut  £tre 

> impofie  fur  lefdits  hommes  tcnans  fervement , 

> i volonii  raifunnable , félon  la  facuiti  de  leurs  . 
>>  biens,  par  le  juge  dudit  iVigncur  s'il  e(l  juHi- 
» cier  , finon  par  Te  feigneur  mèoie,en  fignifiant 
St  à fes  hommes  pardevant  leur  juge  ordinaire  ou 
it  autre  coropéteni  l'impôt  par  lui  fait  il  ce  que  , 

■t  s'ils  font  iiirindiâs  ou  cxcelTivement  im^fôs , 

SI  ladite  taille  fuit  réduite  fit  modérée  ariiin»  honi 
it  viri , & s’il  ell  prifonnier  des  ennemis , eft  le  cas 
» réitérable».  Mais  quant  aux  hommes  francs  ,ou 
tenant  héritage  en  franchife  é devoir  d'argent , 
c’eft  aufti  une  année  de  ce  devoir , u & s’il  ne  doit 
t>  point  de  devoir,  il  ne  doit  rien  de  la  uiUe  aux 
SS  guaue  cas  ». 

La  coutume  de  Loudunois , ehap.  8 , art.  y 81  8 
admet  aufti  le  doublage  du  devoir  annuel , mais 
feulement  dans  le  cas  où  il  ne  pafte  pas  vingt  fols 
tournois.  Car  alors  il  ne  double  pas.  Dans  Te  cas 
acme  du  doublement , les  devoirs  en  bled  , volaille 
ou  autres  ne  doivent  point  être  exigés  en  nature  , 
mais  feulement  en  argent,  fuivant  l’cftimation. 
Quant  aux  fiefs , l'aide  ^onfifte  dans  le  tiers  du 
fervice  annuel  s'il  en  eft  dû  un,  finon  dans  le 
fcpticme  du  revenu  du  fief. 

La  coutume  du  Maine,  article  t^S  & fuivans,  eft 
abfulument  femblable  i celle  d'Aniou. 

Celle  de  Normandie , où  l'aide  n'a  lieu  que  pour 
les  fiefs , ne  contient  aucune  difpofi'ion  fur  la  fixa- 
tion de  ce  droit.  Bafnage  dit  qu'on  doit  le  régler  fur 
le  même  pied  que  l'aide  de  relief , c'eft-é-dire , à la 
moitié  du  relief. 

L'article  tSq  de  la  coutume  de  Poitou  porte  l'aide 
à la  quatrième  paitie  d’une  année  du  nef.  Elle  ne 
s’explique  point  fur  les  rotures , qui  n’y  font  pas 
communément  fujettes  dans  cette  province.  On  ne 
doit  donc  pas  , comme  l’ont  (ait  Confiant  St  Boit- 
cheul , étendre  la  fixation  faite  par  cet  article,  lorf- 

3u’elles  font  tenues  au  droit  de  loyaux-aides.  Le 
oiiblagc  du  cens  forme  le  droit  commun. 

La  coutume  de  Touraine  , an.  34  , eft  conforme 
1 celle  de  Loudunois  quant  aux  cens  & rentes  in- 
féodés , c’eft-à  dire,  pourlcs  devoirs  roturiers.  Elle 
ajoute  de  plus  me  les  rentes  roturières  ne  doivent 
aucune  aide , u Bc  font  dites  rentes  roturières , qui 
» font  acquifes , ou  ptifes  par  puifiaDCe  de  fief,  par 
» le  feigneur  en  fon  fief.  » Quant  aux  fiefs , le 
mime  article  porte  u que  quand  les  loyaux-aides 
» non  abonnés  échéent , ils  fe  lèvent  l'urceux  qui 
» tiennent  i hommage  & fervice  annuel , c’elt  à 
» favoir  la  tierce  parue  tficelui  devoir  ou  fervice, 
» & la  quinzième  partie  du  revenu  du  fief  d’une 
» année  outre  ledit  fervice.  Et  s’il  n’y  a feivice 
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n annuel,  les  loyaux-aides  fe  lèvent  Via  valeur 
u du  cinquième  du  revenu  du  fief  pour  l'année 
» tni'Us  échéent , fur  le  droit  dudit  vafial  & non 
» ou  laboureur». 

Le  doublage  des  cens  eft  auffi  admis  dans  la  ma- 
jeure partie  de  la  Guienne , fuivant  Boerius , & 
même  dans  prefque  tous  les  pays  de  droit  écrit.  Il 
faut  pourtant  convenir  que  cette  jurif,)rudence,  qui 
pareil  trop  rigoureufe  à M.  Stilvaing  . n’y  a \ai  tou- 
jours été  fiiivie.  Ferrière  , fur  (juypape  , ap- 
porte divers  arrêts  des  années  1491,  1535  St 
1558,  où  les  juges  fe  font  rendus  les  arbitres  de 
cette  redevance,  & l'ont  fixée  à une  tomme  cer- 
taine. Buneton  , fur  la  même  queft ion,  rapporte' 
uti  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  de  l’aunée 
1641  , qu’il  dit  avoir  pris  le  même  parti.  Mais 
dans  le  cours  du  dix-feptiéme  fiècle,  les  parlemens 
crurent  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  fe  ranger  V 
cette  règle  du  doublement  de  la  ccnfive , que  re- 
commandoient  tous  les  auteurs , & que  la  plupart 
des  coutumes  avoient  accueillie.  C’eft  depuis  ce 
temps -li  qu’ont  été  rendus  les  arrêts  di  163a  & 
1693  , que  rapporte  M.  de  Catellan  ; l'arrci  que 
rapporte  M.de  Boitfieu,  & un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  du  18  avril  1618,  qui  eft  rapporté  par 
l'auteur  des  notes  lur  Lapeyrère. 

M.  Chabrol  remarque  auflTidans  fon  commen- 
taire fur  le  lit.  13  , art.  7.  , que  le  doublage 

du  cens  eft  l'ufage  le  plus  ordinaire  dans  la  partie 
de  la  province  régie  par  le  droit  écrit. 

On  excepte  néanmoins  deux  cas.  Le  premier, 
lorfqu'il  eft  dit  par  les  litres  , que  le  droit  de  taille 
fera  abonné  par  des  experts.  Et  le  fécond , lorf- 
que  la  ceiifive  eft  démefuiément  grande.  M.  de 
Ciielian  rapporte  un  arrêt  de  l'annw  1695  , qui  a 
jugé  dans  le  premier  cas , que  le  feigneur,  (ur  la 
requête  des  eniphyiéotes  , ou  les  emphytèotes  fur 
la  requête  du  feigneur , ne  pouvoient  éviter  d'être 
réglés,  par  des  experts.  Il  y a un  autre  arrêt  du 

mai  1631,  rapporté  par  M.  Dolive , qui  a jugé 
dans  le  fécond  cas  ^’une  cenfivc  démefurément 
grande,  que  les  emphytèotes  étoientan  droit  de 
demander  une  impofiiion  plus  modérée. 

Sudre  propofe  avec  raifon  une  troifième  ex- 
ception , qui  a lieu  dans  le  cas  où  les  titres  de  la 
feigneurie  règlent  la  taillfk  la  volonté  du  feigneur. 
La  Rocheflavin  rapporte  trois  arrêts  des  années 
1333,1338  fit  i6oa  , qui  on<  jugé  qu’en  ce  cas  le 
feigneur  eft  le  maître  de  déterminer  la  taille  qu’il 
prétend  impofer,fauf  é recourir  4 des  experts,  s’il 
n’en  ufoit  pas  avec  équité.  (Dca  droits  feigneuriaux  , 
ehap,  7 , art.  6.  ) 

§.  IX.  Dr  G manière  dont  la  taille  cafuelte  fe  pergoil. 
U ne  peut  pas  y avoir  de  difficulté  à cet  égard  dans 
les  pays  où  la  taille  ett  réelle,  lorfqu’elle  eft  réglée 
par  la  coutume , les  litres  ou  l’ufage.  Elle  fe  per- 
çoit alors  comme  toutes  les  autres  redevances. 

Mais  dans  les  pays  où  la  taille  eft  perfornclle  , 
oucicine  dans  ceux  où  elle  cfl  réelle , mais  abonnée 
2.111  X 
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k ant  la  domrouiiauti  en  ^nènl,  ouïmp»(a- 
h\c  à volonté  , U manière  de  faire  rimpofitlon  eft , 
cemme  oh  le  Tent  bien  , un  ol^et  unportanuX'art. 
du  tit.  de  la  coutume  d*Auvergne  porte  i cet 
gard  que  la  $aiUe  doit  être  égalée  le  fort  porcaat  le 
foible  « par  les  fujets  qiand  iU  en  font  requis  , ou 
n en  leur  refus , par  les  officiers  du  feigoeur  juAi' 
» cicr,  appelle  pour  Lire  nombre  convenable, 
3»  d'iceux  fujets  ». 

D'après  cette  dirpoûtton  de  la  coutume  cTAu- 
vergne , U eA  dair  t^ue  le  feigneur  ne  peur  faire 
procéder  à la  répartition  par  Tes  officiers  que  fur  le 
refus  des  habitans.  On  peut  voir  dans  M.  Chabrol , 
/m.  2,  feil,  2 t plus  de  détails  fur  la  manière  dont 
cette  répartition  doit  être  faite. 

Cet  auteur  obfcrve  cTaprés  le  préûdem  Bouhier, 
qu'aiurcfoii  les  feigneurs  étoient  dans  Tufage  d'adref* 
iiT  aux  habitans  Srs  lettres-patentes  pour  la  faire. 
La  coutume  de  Châteauneuf,  locale  de  Berry, 
tit.  2 y art,  n , veut  que  la  répartitroo  fc  faAc  par 
quatre  jurés , en  prèfeaeç  du  juge  , ou  du  fergeot 
ballial. 

Dans  lespaysdeferviMde,  & généralement  dans 
tous  les  lieux  où  la  mi/Ze  eû  impufable  À volonté, 
•n  doit  fuivre  une  autre  règle.  Le  feigneur  & fes 
officiers  font  les  premiers  juges  du  taux  de  la  uUUy 
fauf  aux  iropofés  à prendre  les  voies  de  droit , s'ils 
ic  croient  furtaxes.  CcA  ce  que  dit  l'article  130  do 
1a  coutume  de  la  Marche , aont  on  a vu  le  texte 
au  paragraphe  précédent. 

On  trouve  dans  Salvaioe  des  arrêts  qui  ont  mo» 
déré  ce  droit  contre  des  leigncur^  qui  en  preten* 
doient  d'exceiTiA.. 

Couturier  de  Fournoue  fait  ï cet  égard  des  ré- 
Aexions  très  • fages.  11  obfcrve  qu’il  ferou  bien 
nécciTairc  d'avoir  une  bafe  cenaine , qui  pût  pré- 
venir les  conteAations  que  l’avidité  des  feigneurs 
& l’opiniâtreté  des  fujets  peuvent  cccafionRcr.  « 11 
» femblc  ,d^-il  «que  b coutume  ait  diAé  ià-dcAus 
» une  voie  par  la  tlifpofition  de  l’article  131,  qui 
n veut  que  b tailU  aux  cjs  impufécfiir  rhom* 
M me  franc  , ou  tenant  des  bl^ns  ch  dircAe  franche, 
9 ne  puiAc  erre  portée  qu'à  b même  fomme  de 
n deniers  Si  argent  de  rente,  qu'il  doit  au  feigneur; 
n & dis-làon  pourroit  ctmclurc  & arbitrer , que  b 
» ta/i/r  àùx  au^itn  cas  impofée  fur  les  hommes  ferfs 
n feroit  de  la  même  quantité  & valeur  des  rentes 
«r  & droits  courans  de  fervitude  que  les  pofTeAions 
»>  desb^ens  ferfs  doivent  annuellement.  On  a fou- 
» vent  pmpofé  ce  tempérament  que  nous  cror- 
w rions  raiîonrablc,  St  même  on  prétend  qu’il  y 
3)  a eu  à Côt  egard  une  cfpècc  de  préjugé  par  rap- 
n port  au  feigneur  de  Momais  ; mais  rarrci  n'a 
n pas  été  reoüu  public  , & il  a pu  être  rendu  fur  des 
n circonAanc^s  particulières  & hors  de  b ibércgc- 
V rtérale  ».  ^®y*î b fm  du  §,  VIII. 

§.  X.  De  U duric  6>  Je  la  prefiripàûn  de  U taille 
(AluuU.  Il  fwi  ici  diflinguer  le  fonds  du  droit  des 
irtfrrees.  Quant  an  fonds  du  droit,  tous  les  au- 
uurs  ‘cenviernent  (jt.'H  ipiprddti^iible  do  la 
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part  des  valTaux  ou  des  cenfuaires , foit  parce  (nfff 
c*eft  un  {droit  feigneurial,  foit  parce  que  ce  n'efl 
qu'une  funplc  faculté  qti'il  dépend  du  ftigneui^ 
d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer. 

Cette  iitiprcfcript'ibditi  cfi  fortnelleincni  pro.> 
noncéc  par  la  coututne  d'Autergne , tit  17  , art.  g ; 
& Lelei,  fur  l'article  i83  de  la  eouturoe  de  Poh 
tou , rapporte  un  arrit  Idu  parlement  de  Boiirg»> 
gne , qui  a jugi  contre  la  prefeription , quoique  In 
feigneur  eût  Taifle  pafTer , fans  tien  exiger , les  ca» 
prcfciits  par  la  coutume. 

L'annouteur  d'Harcher  a propofi  une  difUnâiott 
qui  fe  retrouve  auQi  dans  tftfpeilles , d'Argentré  Sc 
Ouyet.  Si  le  dioicefl , dit-il, écrit  dans  la  coutume^ 
il  eit  imprcfcripùble.  D'Argentré  l'a  ainfi  décidé  en 
faveur  du  baron  do  Vitry  , quoiqu'il  fût  perfonneiv 
lement  un  des  redevables.  Dans  les  coutumes  où 
il  &iit  litre , le  droit  fe  preferit  après  coniradiâioii; 
( Traité  dts  fitfi,  thap.  8 ,JeH.  # , §.  g ). 

La  coutume  de  Poitou  pareil  être  dans  ce  dernier 
cas.  Elle  n'adract  point  le  droit  de  Uyaux  - aides 
indéfinimeni , mais  feulement  contre  ceux  donc  les 
fiefs  font  tenus  i cette  charge.  ■>  Aufli , y el>-il  dit 
» plufiaut  defdiis  hommages  font  tenus  S certains 
» devoirs  abonnés  & aux  loyaux  devoirs  fk  aides 
n lefqucls  le  valfal , qui  ainft lient , doit  faire  il  foii. 
. feigneur,  c'eA  à fâvoir  quand  il  efl  fait  cheva- 
» lier,  Src.n.  C’efl  par  cette  raifon  que  Boucheul 
veut  que  la  prefcriptionpuilTe  y avoir  lieu,  fans  qu'il 
foit  befo'm  de  comradiétion.  Mais  dans  les  coutu^ 
mes  meme  qui  établiflcnc  les  lûUcs  cafuelles  do 
plein  droit  pour  tout  leur  territoire , on  ne  voit  pas 
pourquo'rla  prefeription  ne  courroit  pas  en  faveur 
des  v..flaux  après  contradiâion.  Ces  coutumes 
ti’établilTent  qu'une  préfomption  légale  çn  faveur 
de  ce  devoir , & cette  préfomption  peut  être  dé- 
truite p«r  des  preuves  contraires.  AiilTi  l'article  2, 
de  la  coutume  de  Bourlsonnois , où  Ia  taiiit  aux 
tjuairt  cat  cft  de  droit  commun , porte-t-il  que  u droit 
V de  teif/r  aa.x  fuarrr  raj , charrois , mamsuvres  & 
n tailles  perionnelles  ne  fe  prefcriveni  Cnon  depuis 
» la  contradiâion , après  laquelle  la  prefcripùoa 
O commence  n, 

Pluficurs  auteurs  ont  prétendu  que  les  feigneurs 
pon  voient  eux-mêmes  prcfcr'ire  ce  droit  contre  Iturs 
vaflâux  parla  prefeription  immémoriale.  Sudre  fur- 
Boiitaric  a donné  dans  cette  erreur,  que  Giiyot  a 
fort  bien  réfutée  dans  fes  obfervaiions  fur  la  uitlr 
auxguatrt  tas  ,chap.  6.  Il  rapporte  un  arrêt  de  1474» 
qui  Pa  ainfi  jugé  -,  il  allègue  auCi  un  autre  arrêt , qui 
ne  paroit  pas  néanmoins  avoir  jugé  la  queflion. 

Tel  eft  au  furplns  l'av'is  de  tTOlive , Salvairg  Sc 
Breionnier.Mais  on  a déjà  remarqué,  qu'en  rc  jcitanc 
la  prefeription , ce  n'éloii  pas  rejetter  la  pofielTion- 
immémoriale , lorfqu'elle  ne  (aifoit  que  fuppUcr  les 
litres  qui  n'exifloient  pas , 6t  fur-tem  fi  elle  efl 
établie  par  les  terriers  fit  les  reconnoiflànccs  des 
redevables , qui  tiennent  lieu  û cet  égard  , comme 
à tant  d'autres , du  titre  conlUtuliL  't 

§-vn. 
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Quam  aax  arréncet , U fcroit  bien  Jk  defîrer  q\rt 
la  pTcfcrlption  en  ffit  acquife  par  un  terme  très- 
court.  Ce  droit  n'eA  aiTurement  pas  plus  favorable 
que  les  terrages  dom  les  arrérages  (e  prefcrivcnt 
annucllcsicm.  » Après  un  cenain  temps»  dit  fore 
» bien  M.  Clubrol,  ne  peut-on  pas  prél'umer  d'un 
» côté  , que  le  feigneur  en  a voulu  faire  don  à Tes 
^ n habitans  ^ de  l'autre  , comment  » après  un  certain 
n iciups  T parvenir  à une  répartition  juUc»  telle  ^ue 
» la  courume  le  defire  ? ta  uiUe  doit  être  impo- 
» fée  fur  les  buhitans  aé^uels»  fur  les  fujets  rejfirjns , 
I»  difent  les  articles  i & 4 ; mais  ceux  qui  étotent 
J*  habitans  lors  de  l'échéance  du  cas,  peuvent  ne 
n plus  eaider  vingt-neuf  ans  après,  ou  parce  qu'ils 
f>  font  décédés  , ou  parce  qu'üs  ont  tranfporté  leur 
n domicile  ailleurs;  i*'ih  ont  laiiTé  un  héritier,  il 
n peut  avoir  Ton  domicile  dans  un  autre  lieu  ; 
n enfin,  les  facultés  des  contribuables  peuvent  avoir 
I»  augmenté  ou  diminué  ,&  c'cfl  néanmoins  rela- 
» dvement  aux  facultés  aâuelles  de  chaque  habi- 
n tant  que  rimpoütion  doit  ie  faire  »,  ( Tîl  , 
orL  1 7,  ) 

Cependant  la  couttune  d'Auvergne , qui  » lors  de 
la  réformation,  a réduit  laprefcription  des  arrérages 
du  cens  à trois  ans , a laifTé  dans  l'article  10  du 
titre  17  , les  profiu  dts  cas  à venir  prejçripùbies  par  U 
Ups  de  trenu  ans  feulement. 

La  coutume  de  Boutbonnois  a du  moins  réduit 
ce  terme  à dix  ans  dans  l’article  50.  * 

Quelques  auteurs  6c  particuliérement  Sudrefur 
Boutaric,  n,  tj , penfent  que  fi  le  feigneur  n'a  point 
dciuafidé  la  uUU  do  fbo  vivant , il  cA  ccnlé  en 
avoir  fait  la  remife  , & que  Tes  héritiers  ne  peuvent 
pas  demander  le  droit  dans  le  temps  utile.  Le  long 
efpace  de  temps  qu'ont  exigé  les  coutumes  pa- 
roÜTeni  écarter  cene  préfomption  de  remife.  Bou- 
cheul  fur  l'article  189  , n.  M.  Chabrol  ne 

font  pas  de  doute  que  l’aâion  ne  pufTc  à l'héritier. 

Ne  pourroic-on  pas  dire  néanmoins  aue  la  taille 
eft  un  privilège  perfonnel  à celui  qui  1 exerce,  du 
reoins  dans  le  uroit  commun , & que  fî  l’on  ne 
peut  pas  préfumer  qu'il  en  ait  fait  la  remife,  per- 
fonne  ne  peut«non  plus  la  demander  de  fon  chef. 
C'eft  fur  ce  fondement  que  les  coutumes  de  Tours 
& de  Loiidun  déclarent  la  taille  aux  quart  cas 
abfolumcnt  inccfTible.  la  fin  du  §.  VL 

On  convient , du  moins  affez  généralcmenf , 
que  fl  le  feigneur  ne  demandoic  U taille  qu’après 
la  incrt  de  fa  fille,  qu*il  auroit  dotée  fans  rien 
demander , il  fcroit  non  - recevable  dans  fa  pré- 
tention. C'eft  l'avis  de  Giiyor , chap.  7,  /?,  1/, 

3ui  rapporte  ub  jugement  conforme  , mais  rendu 
c concert,  fur  une  pareille  demande,  en  174'^ , 
aux  requêtes  du  palais.  ( Af.  G^AJt.<.v  de  Couloî>t^ 
avocat  au  parlement.  ) 

T AILLE  A USAGE  DE  CHEVAUER  , {Droit  fiodat.) 
C’efi  imc  cfpcce  de  uûlte  aux  quatre  cas , qui  erf 
fort  comrmme  (fans  la  province  d’Auvergne  î mais 
elle  ne  peut  avoir  lieu  fans  titre.  Elle  apparticot 
d'orditairc  au  fvig.aeur  dkcâ»  à la  didérence  de 
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la  tiilU  aux  quatre  cas , que  la  coutume  attribua 
au  feigneur  haui-juAîcier.  yoytx.  TaIllî  au* 
QUATUE  CAS , & le  commentaire  de  ÿl.  Chabrol, 
fur  le  litre  a;  (le  la  coutume  d'Auverguc,  an,  z, 
fca.  7,  O an.  7 O S.  ( C.  /J.C.  ) 

Taille  casuelle.  roj'<{TAULE  auxquatlb 

CAS. 

Taille  de  poursuite,  eft  1a  tailU  ferve  qui 
fc  lève  fur  le  nuin  moruble  , en  quelle  lieu  qu'it 
fe  tranfportc.  la  coutume  de  Ttoyes.  (V) 

Vayci  aufli  les  articles  Main-mokte  6>  Puu.v 

SUITB. 

Taille  personnelle  , cA  celle  qui  s'impofc  fur 
les  perfonnes  à proportion  de  leurs  Éiculics  j elle 
eA  oppofèc  i la  taille  réelle , qui  cA  due  par  les 
biens , abAraflion  £iite  de  la  qualité  des  petfonnes, 
La  taille  perfonnelle  a lieu  dans  dia-fd^t  généralités. 
A'uyrj  Taille. 

Taille  personnelle.  (Z)roft  fiodal.)  Il  en  efl 
quefUon  dans  l’article  39  oc  la  coutume  de  Boiir- 
TOnnois  , qui  la  déc'are  prcfciiptible , m^iis  fei^ 
lement  à compter  du  jour  de  ta  contradiclion.  Il  y 
a des  eaiUes  ptrfonnelUs  ordinaires , 6c  d'autres  qui 
font  cafuclles.  f^oycr  le  §.  1 de  l’article  Taille  , 
{Droit  féodal.)  6c le  3.  VKl de  Tartide Taille  aux 
QUATRE  CAS.  ( G.  D.  C.  ) 

Taille  raisonnable  , ou  a volonté  rai* 

SONNABLE.  TaILLE  A VOLONTÉ. 

Taille  serve  , {Droit  féodal.)  efi  celle  qui  sa 
fe  lève  que  fur  les  perfonnes  de  condition  lcrve, 
& qui  les  rend  monaillablcs  ou  maia-mortables. 
/''qyr^  MaIN-MORTE,  MoKTAÎLLE,Ta1LLE  FRAN* 
CHE  » & les  coutumes  de  BourboHnois , art.  i3p  , 
tk  la  Marche  , an.  ç6  6r  ijs,  {A) 

TAILLÉE,  {Droit  féodal.)  Ce  mot,  qui  a été 
autrefois  ufité  en  Poitou,  efi  fynonyme  de  utile. 
On  peut  en  voir  la  preuve  dans  du  Cange , au 
mot  Tallea  fous  Talâa  8.  Il  fc  truuve  auiTi  dans 
l'ancicone  coutume  de  Poitou , aru  8j  ; U nouvelle’ 
coutume , dans  l'article  103  , y a fubÜitué  celui  d« 
taille. 

TAILLER.  Ce  mot  fignific  tantôt  impkofer  lo 
droit  de  taille  en  général  de  la  part  du  feigneur  ^ 
tantôt  en  faire  la  répartition  fur  chacun  des  taiU 
labiés  en  particulier.  ( G,  D.  C.) 

TAILLEUR  FIEFFÉ.  Ragucau  dit , dans  le  glof* 
faire  du  droit  frauçois,  qu’on  a ainfi  nommé,  i 
Poitiers  & ailleurs, celui  qui  tenoit  co  foi  & hom- 
mage du  roi , rautorrté  de  tailler  Les  moonoies  de 
France,  (’oyei  OrFICts  INFtODLS.  ( G.  Z>.  C.  ) 
TAILLIF , (Droit  féodal.)  ce  mot  fe  trouve 
pour  celui  à^uHlakU-  dans  une  chartre  de  Tan  137^, 
rapportée  par  dom  Lobineair,  tome  2 de  foti  lût* 
toire  de  Bretagne , col.  ( G.  D,  C.  ) 
TAILLIS,  ?.  m.  {Eaux  ù forêts.)  cÂ  te  temte 
dont  on  fe  fert  pour  défigner  une  certaine  étendue 
de  bois,  réglée  en  coupes  ordinaires  de  xo,  ^ 
ao  ou  25  futvant  les  ordonnsrees  ou  les  co«^ 
tûmes  fous  IcfqucUcs  clic  eft  firuée. 

Les  coupes  bois  uiUii  font  comptées’  sa 
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Bombre  dw  fruits  nttureis  : ainfi  dles  appinlennent 
i riifufruiiier , & le  mari  peut'Cn  difpoier  pendant 
la  communauti . fans  être  obligé  à récompenfe  ; 
c’eft  ce  qui  réfuUe  des  difpofitions  de  difTètentes 
coutumes , telles  que  celles  de  Nivernois,  d’Anjou, 
du  Maine,  de  Viiry,  de  Meaux,  d'Amiens,  de 
Ombrai,  6’C. 

Le  Brun , dans  Ton  traité  de  la  communauté , 
Carondas  & plufieurs  autres  jurifconfiilies , ob- 
fervcnc  que  le  produit  des  uiWj  coupés  après  la 
mon  de  l’un  des  conjoints , doit  fe  partager  entre 
le  furvivant  & les  héritiers  du  défunt,  propor- 
tionnément  au  temps  que  la  communauté  a duré. 
Cette  jurifprtidence  elt  d’ailleurs  établie  par  plu* 
fleurs  coutumes,  telles  que  celles  de  Laon  & de 
Châlons. 

Pareillement,  le  produit  des  ^is  uiUis  depen- 
dans  d’un  bénéfice , qui  n’ont  été  en  âge  d'étre 
coupés  qu’après  la  mort  du  titulaire , doit  fe  par- 
tager entre  fes  héritiers  & le  fucceffeur , pro- 
ponionnément  au  temps  que  le  défunt  a joui  du 
bénéfice. 

Les  coutumes  de  Paris , de  Normandie , de 
Melun  , de  Chàlons , &c.  décident  que  le  bois 
tailiis , coupé  ou  fur  le  point  d’étre  coupé , efl 
une  chofe  mobilière  que  le  créancier  peut  frire 
frifir  & vendre,  fans  qu’il  frille  procéder  par  voie 
de  décret. 

Plufieurs  coutumes , telles  que  celles  de  Paris , 
d’Orléans,  de  Sens,  de  Mantes,  de  Troies,  de 
Berry  , &c.  attribuent  une  portion  dans  le  produit 
des  Dois  uilllt , au  feigneur  qui  a choifi  la  jouif- 
frnee  de  la  terre  pendant  l’année  pour  fon  droit 
de  rachat. 

Les  bois  taUlis  qui  tombent  en  coupe  ordinaire 
durant  la  faific  féodale  , appartiennent  en  entier 
an  fêi^neur  faififlànt  ; mais  il  n’y  peut  rien  pré- 
tendre quand  ils  ne  font  pas  en  coupe.  Telle  eft 
l’opinion  de  DupIclTis  , de  Chopin  & de  Brodeau. 
C’eA  audï  ce  que  décident  plufieurs  coutumes , 
telles  que  celles  de  Melun  , de  Laon  , de  Châlons, 
de  Tours , d’Orléans , de  Grand-Perche , de  Blois  , 
de  Berry , &e, 

Lorfque , durant  le  terme  accordé  pour  exercer 
Paâion  de  retrait,  l’acquéreur  abat  des  bois  taillis 
qui  ne  font  pas  en  âge  d’être  coupés , il  doit  en 
reflituer  la  valeur  au  retrayant.  Différentes  cou- 
tumes, telles  que  celles  de  Bourbonnois , de  Melun , 
de  Sens , de  Clermont , &c.  ont  des  difpofitions 
prccifes  â cet  égard,  f'oysti  B auveau  , Bois , frc. 

TALAIGE , ( Droit  fiodaL  ) il  en  eft  queAion 
dans  plufieurs  titres  cités  par  dom  Caroentier  au 
root  Tallia  8 ; on  peut  croire  que  c’cfi  la  même 
chofe  que  le  droit  de  taille  feigneuriale.  L’une  de 
ces  Chartres,  qui  eA  de  l’an  isat , porte  : » li 
» taLigt , les  coutumes , U tonlieu  & U foraige 
tt  que  li  cuens  avoii  ». 

l/oc  autre,  qui  eft  de  l’an  1319,  porte  : Uan 
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valu  talagiuffl  £■  fôejgium  xvüj  Citas  tssrost.  asmul 
reditus.  Enfin , une  autre  de  l’an  1 aoz  , met  ce  droit 
au-nombre  des  dépendances  d’une  terre  de  la  ma- 
nière fuivante  : sa  stiris  cuisis  & inculsis , atjuis , paf- 
cuis , prasis  , aemoriius , moitadisiis , furnis , talagiis  , 
introissius  , tx'tsiius  , morsuis  mastiiiu , litUmea  , 
cen/is , ire.  ( G.  D.  C.) 

TALH.  La  coutume  de  Béarn  , lit,  de  Bocages, 
art.  y , parle  de  la  Jervituds  de  taUt  6r  dath.  Ceft , 
dit  Lauricre , le  droit  de  couper  & prendre  du 
bois  dans  une  forêt.  TM  O dalh  font  les  inAru- 
mens  dont  on  fe  fett  pour  couper  les  bois. 
{G.D.C.) 

TALION  , f.  m.  (Droit  naturel,  civil  criminel,'^ 
talio , loi  du  talion , lex  taConit , eA  celle  qui  pro- 
nonçolt  contre  le  coupable  la  peine  du  talion , 
pxna  reciproca  , c’e A-à-dire , qu’il  fut  traité  comme 
il  avoit  traité  fon  procliain. 

Le  traitement  du  talion  cA  la  vengeance  natu- 
relle, il  femble  que  l'on  ne  pulAe  taxer  la  juAice 
d’être  trop  rieoureufe,  lorfqu’elle  traite  le  cou- 
pable de  la  même  manière  qu’il  a traiiè  les  aunes , 
il  femble  auAI  que  ce  foii  un  moyen  plus  fùr  pour 
contenir  les  malfViteuis. 

Plufieurs  jurifconfultes  ont  pourtant  regarde  le 
talion  comme  une  loi  barbare , & contraire  au  droit 
oanireliGrotlusentreautres.prétend  qu’ellencdoic  ' 
avoir  lieu  ni  entre  particuliers , ni  d’un  peuple  b 
l’autre;  il  tire  fa  décifion  de  ces  belles  paroles 
d’ArlAidc  ; u ne  feroit-il  pas  abfurde  de  juAifier 
» & d’imiter  ce  que  l’on  condamne  en  autrui 
» comme  une  mauvaife  aâion  » ? 

Cependant  la  loi  du  talion  3 fon  .fondement  dans 
les  livres  facrcs  ; on  voit  en  effet  dans  l’Exode , que 
Moife  étant  monté  avec  Aaron  fur  la  montagne 
de  SInaï  ,Dicu , après  lui  avoir  donné  le  dècalogue , 
lui  ordonna  d’èrablir  fur  lesenfansdlfraël  phifiears 
loix  civiles , du  nombre  defquelles  ètoii  la  loi  du 
talion. 

Il  eA  dit,  chap.  ai , mie  A deux  perfonnes  ont 
eu  une  rixe  cnfcmble , & que  quelqu'un  ait  frappé 
une  femme  enceinte  ,&  l’ait  frit  avorter,  fans  lui 
caufer  la  mort, il  fera  fournis  au  dom  mage  tel  que  le 
mari  le  demandera  , & que  les  arbitres  le  jugeront  ; 
que  fi  la  mort  de  la  femme  s’cA  enfuivic , en  ce 
cas  Moïfe  condamne  â mort  l'auteur  du  délit  ; qu'il 
rende  ame  pour  ame , dent  pour  dent , oeil  pour 
«il , main  pour  main , pied  pour  pied , brûiore 
pour  brûlure,  plaie  pour  plaie,  meurtrifTiire  pour 
meuririfture. 

On  trouve  aufli  dans  le  Lévitique , c!^.  14 , que 
celui  qui  aura  frit  outrage  â quelque  citoyen , fera 
traité  de  même , frafhire  pour  frafture , œil  pour 
œil,  dent  pour  dent. 

Dieu  dit  encore  à Moïfe , fuivant  le  Deutéro- 
nome, chap,  16,  que  quand  quelqu’un  fera  con- 
vaincu de  faux  témoignage , que  les  juges  lui  ren- 
dront ainfi  qu’il  pcnfoic  à foo  frère;  tu  ne  lui 
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pardonncm  point,  dit  le  Seigneur;  mais  lu  de- 
manderas amc  pour  amc,  œil  pour  œil , dent  pour 
dent , main  pour  main,  pied  pour  pied. 

Il  femblc  néanmoins  que  la  peine  du  caTian  doive 
s’étentlrc  dans  une  proportion  géométrique  plutôt 
qu’arithmétique,c’efti-d>re,que  rohjci  de  la  loi 
loii  moins  de  faire  foûffrir  au  coupable  précilè- 
ment  le  même  mal  qu‘il  a fait , que  de  lui  faire 
fupporter  une  peine  égale  , c’eA-a-dire,  propor- 
tionnée é fon  erime  ; & c'eA  ce  que  Moife  lui-même 
femblc  faire  entendre  dans  le  Deutéronome,  c/up, 
e/  , où  il  dit  que  fi  les  juges  voient  que  celui  qui 
a (^ché  foit  digne  d’éire  battu , ils  le  feront  jeucr 
par  terre  & battre  devant  eux  félon  fon  mcsfaii , 
pro  menfurâ  ptccaû  rWr  6»  pLigarum  moJus* 

Jéfus-ChriA  prêchant  au  peuple  fur  la  montagne 
( fiiivani  faint  Mathieu , chjp.  / , ) dit  : vous  avez 
entendu  que  l'on  vous  a dit  œil  pour  œil,  dent 
pour  dent  ; mais  moi  je  vous  dis  de  ne  point  réAAer  [ 
au  mal;  & que  fi  quelqu’un  vous  frappe  fur  la  joue 
droite  , de  lui  tendre  la  gauche;  mars  il  paroii  que 
cette  doéirine  eut  moins  pour  objet  de  réformer 
les  peines  que  la  juAice  temporelle  inAigeoit , riue 
de  réprimer  les  vengeances  particulières  vjuc  clu- 
cun  fe  croyoii  mal  i-propos  pcrmiles,  (uivant  la 
loi  du  ulion  , n'éiani  réfervé  qu’i  la  juAtee  tempo- 
relle de  venger  les  injures  qui  font  faites  à autrui , 
& à la  juAice  divine  de  les  punir  dans  l'auve  vie. 

Il  eA  encore  dit  dans  l’Apocalypfc,  chjp.13,  que 
celui  qui  aura  emmené  un  autre  en  captivité  , ira 
lui  mcmc  ; que  celui  qui  aura  occis  par  le  glaive , 
fera  occis  de  même  ; mais  ceci  fc  rapporte  plutôt 
i la  juAice  divine  qu'à  la  juAice  temporelle. 

Les  Grecs,  à l’exemple  des  Juifi,  pratiquèrent 
aufli  la  loi  du  talion. 

Par  les  lois  de  Solon , la  peine  du  talion  avoir 
lieu  contre  celui  qui  avoir  arrache  le  fécond  œil  à 
un  homme  qui  étoit  déjà  privé  de  l’ufage  du  pre- 
mier, & le  coupable  étoit  condamné  à pcidre  les 
deux  yeux. 

AriAoie  écrit  que  Rhadamante  , roi  de  Lycia, 
fameux  dans  riilAoirc  par  fa  févériic  , fil  une  loi 
pour  éisblir  la  peine  du  talion,  qui  lui  parut  des 
plus  juAes  ; il  ajoute  que  c’étoii  auAi  la  duéirmc 
des  Pythagoriciens. 

Charondas , natif  de  la  ville  de  Caiane  en  Sicile, 
Sequi  donna  des  Koix  aux  habiraiis  de  la  ville  de 
Thuriiim  , rebâtie  par  les  Sybarites  dans  la  grande 
Grèce,  y ùiiroduilit  la  loi  du  ulion  ; i\  étoit  or- 
xlooné  : yt  ytôr  cui  ocitlam  triurU  oculum  rto  parittr 
xmffo  ; mais  cette  loi  ftit  réformée,  au  rapport  de 
Diodore  de  Sicile, à l’occalion  d'un  homme  déjà 
borgne  , auquel  on  avoir  crevé  le  bon  œil  qui  lui 
reAoit  ; il  repréfeiita  que  le  coupable  auquel  on  fe 
conienteroir  de  crever  un  œil,  feroit  moins  à plain- 
dre que  lui  qui  étoit  totalement  privé  de  la 
vue  ; qu’aiufi  u loi  du  talion  n’éioit  pas  toujours 
guAe. 

Les  décemvirs  qui  formèrcai  b loi  des  douio- 
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table^,  prirent  quelque  cliofe  des  loix  de  Solon  par 
rapport  à la  peine  du  lafitm,  dans  le  cas  d'un  mem- 
bre rompu  ; ils  ordonnèrent  que  la  punition  feroit 
femblable  à roAénfe , à moins  que  le  coupable  ne 
fit  un  accommodement  avec  fa  partie,/  m.mhrum 
rtipit,  ni  cum  to  paàt,  uiio  tpo:  d’autres  liient,  / 
mtmkrum  rupit , Li  cum  co  pacit , tal.o  e/o. 

Lorfqu’il  s’agifloit  feulement  d’un  os  caffé  , la 
peine  ivéïoit  que  pécuniaire  , ainfi  que  nous  l'ap- 
prend JuAinieii , dans  fes  inAiiuies , lit.  de  mjur, 
§.  7.  On  ne  fait  pas  à quelle  fomme  la  peine 
étoit  fixée. 

Cette  pottion  de  la  loi  des  douze-tables  eA  rap- 
pclléc  par  Cicéron,  de  legibut ; pat  Feflus , fous 
le  mot  ulioaij  ; par  le  jurifconfulte  Paul,  ticepta- 
rum  ftnttnt.  liv.  y,  lit.  4,  & autres  jurifconfulies. 

Il  paroii  néanmoins  que  chez  les  Rcmains  1a  loi 
du  ulion  n’étoii  pas  fuivie  dans  tous  les  cas  Indif- 
linélemeni  ; c'eA  pourquoi  Scxtus-CæciUus  dans 
Auliigclle  , liv.  ao  ,dit  que  toutes  les  injures  ne  fc 
réparent  pas  avec  vingt-cinq  as  d'airain  ; que  les 
injures  atroces  , comme  quand  on  a rompu  un  os 
à un  enfant  ou  à un  cfclave  , font  punies  plus  (évé- 
remcni , quelquefois  même  par  la  loi  du  talion  ; 
mais  avant  d’en  venir  à la  vengeance  petmife  par 
cette  loi,  on  propofoii  un  accommodement  au 
coupable;  & s’il  refufoit  de  s’accommoder,  il  fu- 
biAoit  la  peine  du  ijlion  ; fi  au  contraire  il  fe  pié- 
loit  à raccommodement , l’cAimation  du  dom- 
mage fe  faifoit. 

La  loi  du  talion  fut  encore  en  ufage  chez  les  Bu- 
mains  long  - temps  après  la  loi  des  douze-tables,' 
au  moins  dans  les  cas. où  elle  étoit  admife  ; eu 
effet , Caton  , cité  par  Prifeien  ,/iv.  4 , parloir  en- 
core de  fon  temps  Je  la  loi  du  ulion,  comme  éiaiu 
alors  en  vigueur,  fie  qui  domioit  même  au  coufin 
du  blefic  le  droit  de  pourfuivrc  la  vengeance  ; 
/ yatj  menhrum  rupit , aut  os  fregit  , ulctu  preximus 
agnatus  uhtfàatr. 

ÜD  ne  trouve  pas  cependant  que  la  loi  des  douze- 
tables  eût  étendu  le  droit  de  vengeance  jufqu’au 
coufin  de  l’offeiifè;  ce  quia  fait  croire  à quelques 
auteurs , que  Caton  parloii  de  cette  loi  par  rapport 
à quelque  autre  peuple  que  les  Romains. 

Mais  l’opinion  de  Théodore  MarfiUus , qui  eft 
la  plus  rniifemblable , cA  que  l’ufage  dont  parla- 
Caton,  tiroit  fon  origine  du  droit  civil. 

Les  jurifconfultes  romains  ont  en  effet  décidé 
que  le  plus  proche  agnat  ou  coufin  du  bleffé,  pouvoir 
pourfuivrc  au  nom  de  fon  parent , qui  étoit  louvent 
trop  malade  ou  trop  occupé  pour  agir  lui  - meme. 
Ou  chargeoit  auffi  quelquefois  le  coufin  de  la  pour- 
fuite  du  crime , de  crainte  que  le  bleffé , emporté 
par  fon  reffemiment,  ne  commençât  par  fc  ven- 
ger , fans  attendre  que  le  coupable  eûi  accepté  ou 
refulé  un  accommodement. 

Au  rcAc , il  y a toute  apparence  que  la  peine  du 
lalioa  M fe  prariquoii  que  bien  tàtcmeni  ; cai  le 
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«oupible  «yinf  1»  choix  de  Ce  foiiHralre  ^ «cette 
peine  par  un  didommagancm  pfrcuniaire , on  con- 
çoit aifcment  que  ceux  qui  Violent  dans  le  cas  du 
ulion,  limoient  mieux  racheter  la  peine  en  argent, 
que  de  le  laiflèr  mutiler  ou  eOropicr. 

Cette  loi  ne  pouvoir  donc  avoir  lien  que  potir 
les  gens  abrolument  mirérabtes , qtü  n'avoient  pas 
Ve  moyen  de  le  racheter  en  argent  ; encore  n'en 
trouve-t-on  pas  d'exemple  dans  les  hidoriens. 

Il  en  ed  pourtant  encore  parlé  dans  le  code  tbéo- 
dofien  , lit.  tU  txhiienJu  r:is , & au  titre  Je  atcu- 
fjtion'éus.  On  peut  voir  Jacquës  Godefroy,  fur 
la  loi  7 de  ce  tme,  formule  29. 

‘Ce  qui  eft  de  certain , c’ell  que  long-temps  avant 
Tempereur  luHinien,  la  loi  du  loiion  étoit  tombée 
en  défuéttide , pnirque  le  droit  du  prêteur  appelle 
jus  honorariam , avoir  établi  que  le  btUlTé  feroit 
«fliraer  le  mal  par  le  juge  ; C"ert  ce  que  /udioien 
nous  apprend  dans  les  inditures , liv,  4,  lit.  4 Je 
injur.  §.7,  La  peine  des  injures , dit-il , fuivant  a 
loi  des  douie-taltles , pour  un  membre  rompu  , 
«toit  le  tjüon,  pour  un  os  calTé  il  y avoir  des 
peines  pécuniaires  félon  la  grande  pauvreté  des  an- 
ciens. Les  interprètes  prétendent  que  ces  peines 
pteuniaires  avoient  été  impofêes  comme  éunt 
■lors  plus  onéreufes. 

fndinien  obferve  que , dailt  la  fuite , les  préteurs 
•ermirent  i ceux  qui  avoient  reçu  quelque  injure , 
d'ellimer  le  dommage,  & que  le  juge  condamnoit 
le  coupable  à payer  une  fortune  plus  ou  moins 
fcTte  , fuivant  ce  qui  lui  paroUToit  convenable  ; 
que  la  peine  des  injures  qui  avoir  été  introduue 
par  la  loi  des  douze-tables  , tomba  en  défnétude  ; 
que  l'on  praiiqiioit  dans  les  jiigemens  celle  qui 
■voit  été  introduite  par  le  droit  honoraire  îles 
prêteurs  , fuivant  lequel  l’edimation  de  l'injure 
étoit  plus  ou  Hiotns  forte  , félon  la  qualité  des 
ptrfonnes, 

11  y a pourtant  certains  cas  dans  Icfqncls  les 
loix  romaines  paroiffent  avoir  laide  fnbfider  la 
peine  du  ulion,  comme  pour  les  calomniateurs; 
celui  qui  fc  trouvoit  convaincu  d'avoir  aceufé 
qnelqu  iinlnjtidement,  émit  punidelamême  peine 
qu’auroh  fubi  l’accufé,  s'il  eût  été  convaincii  du 
chme  qu'on 4ui  iinputoit;  il  n'y  avoir  qu'un  feul 
cas  où  l'acctifateur  ftt  exempt  de  cette  peine , 
c'ed  lorfqu'il  avoit  été  porté  i intenter  l'accufa- 
tion  par  une  jude  douleur  pour  Toffenfe  qu’il 
as'oii  reçue  d.rns  fa  perfomse  ou  dans  celle  de  fes 
proches-  y»ye\  ;iu  code  la  loi  dernière  de  eccu- 
foùo».  & la  dernière  du  titre  de  cahmnUi. 

Les  prévaricateurs  fubidbient  auffi  b peine  du 
folios  , l,  ist.  imp.ff.  de  prtevor. 

Il  en  éroii  de  même  dans  quilqties  autres  cas 
qui  font  remarques  au  digede  fuod  ^utfyue  juris , (rc. 

Le  droit  canon  fc  conformant  à la  pureté  de 
f évangile,  paro«  avoir  rejetté  la  loi  du  telion, 
jUüs  ^'U  icfuhc  du  canon  kotf  «uttm  viu  »9 , 
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^uxK.  4 du  dinon  ejuoj  deheiur,  14  fiixfl.  I du  canoif 
/ex  Jifèrestia , eju/è  ij , ^uerf.  f ; mais  ce  que  ces 
canons  improtrvciit, & fingulüremcm  le  dernier, 
ce  font  les  vengeances  particiiliércs.  Nous  ne  par- 
lons ici  que  de  ce  qui  appartient  é la  vindiâe 
publiqn». 

Ricard,  roi  des  Wifigots,  dans  le  fixièmc  livre  des 
loix  des  WiCgois,  lit,  4,  chetp.  j , ordonne  que  U 
peine  du  uliosfoit  fubie  par  le  coupable , de  ma- 
nière qu'il  ait  le  .choix  ou  d'être  fouetté  de  verges, 
ou  de  payer  l'edimation  de  l’injure,  fuivant  la  loi 
ou  l'edima.ion  faite  par  l’oIFciifé. 

La  peine  du  teOas  avoir  aufli  lieu  anciennement 
en  France  en  matière  criminelle.  On  en  rouve 
des  vediges  dans  la  cbartre  de  commune  de  U ville 
de  Cerny  , dans  le  Laonnois , de  l'an  1 1S4 , juèJ 
f reus  inventus  fueris,  exput  pro  ojpiee,  meitiifum  pr* 
membro  reJJat^  vel  *J  arhitrtusn  mxjoiis  £*  juraiorum^ 
pro  cjpiie  aies  memtri  quaUute  diftuim  perfaîvei  reJeutfo 
âonim. 

II  en  eft  audi  parle  dans  la  cbartre  de  commune 
de  la  Fere  de  l’an  1 107 , rapportée  par  la  Thomaià 
fiére , dans  fes  coutumes  de  lierry , dans  les  cou- 
tume, d'Arques  de  l'an  i aq  i , dais  les  archives  de 
l'abbaye  de  $.  Beràn , dans  b 5 1*  lettre  d'Y ves  de 
Chartres. 

Guillaume  le  Breton  rapporte  qu'après  la  con- 
quête de  b Normandie , Philippe  Augude  fit  nne 
ordonnance  pour  établir  b peme  du  telion  dans 
cette  province  ; qu'il  établit  des  champioes  , afin 
que  dans  tout  combat  qui  fe  feroit  pour  vuider  1rs 
caufes  de  fan^,  il  y eût,  fuivant  b loi  du  lelwn  , des 
peines  égales,  que  le  vaincu  , foit  l'acctifateur  oa 
l’accufé , fût  condamné  par  la  même  loi  à être  mu- 
tilé ou  é perdre  b vie;  car  auparavant  c'etoit  la 
coutume  chez  les  Normands,  que  fi  raceufateur 
étoit  vaincu  dans  une  caufe  de  fang , il  en  étoit 
quitte  pour  payer  une  amende  de  foixantc  fols;  au 
lieu  que  fi  l’accufé  étoit  vaincu , il  étoit  privé  de 
tous  fes  biens , & fiibidoit  une  mort  bonieufe  : 
ce  qui  ayant  parn  injufte  à Philippe  Augufte,  fut 
par  lui  abrogé,  & il  rendit  é cct  égard  les  Nor- 
mands fembbbics  aux  Francs  : ce  qui  fait  con- 
noirre  qne  b peine  du  talion  avoit  alors  lieu  es 
France. 

Les  ctablifTemens  faits  par  fâint  Louis  en  1 270  i 
iiv.  I,  chap.  y,  contiennent  une  dlfpofiiion  furie 
talion.  Si  tu  veux  , efl-il  dit,  appeilcr  de  meurtre  , 
tu  feras  ouï  ; nais  il  convient  que  tu  te  lies  é fouffrir 
telle  peine  comme  tes  adverfaires  fouffriroic.nt,  s’ils 
en  étoient  atteints , felos  droit  écrit  en  digefle.  U 
paroît  que  Von  a eu  en  vue  b loi  dernière  de  pnvaiif 
Jeliftis,  qui  ne  parle  pourtant  pasdaircnacntduuf/a.t. 

Le  cénp.  2 du  livre  U de  ces  mêmes  érablilTc- 
luens , parte  aulTi  de  b dénonciation  ou  avertùTe- 
meut  que  b juftice  devoir  donner  à celui  qui  fe 
pbignoit  de  quelque  meurtre.  La  jaftice , dit  cette 
ordonnance , lui  doit  dénoncer  la  peine  yai  eji  dite 
à-JeJfiu  ; ce  que  l'on  mtfnd  du  lation. 

Cette 
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Cene  peine  « M ïbrogie  d«n»  quelauet  cou- 
tumes , comme  on  voit  oms  celle  de  minuit , 

thjp.  If, 

On  tient  même  communément , que  U loi  du 
tâUan  eft  prércntcment  abolie  en  France  ; 8e  il  cft 
certain  en  effet  que  l'on  n'obferve  plus  depuis  long- 
temps cette  juftice  groffiëre  6(  barbare,  qui  faifoit 
fubir  i tous  aceufés  Indiibnffemcnt  le  même  trai- 
tement qu'ils  avoient  fait  fubir  1 l’accufaieur.  L’on 
n'ordonne  plus  que  l’on  crevera  un  «il , ni  que 
rmn^ffera  un  membre  é celui  qui  a crévé  l’œil 
ou  cafle  UA  membre  li  un  autre;  on  fait  fubir 
à l’accufé  ffauircs  peines  proportionnées  à fon 
crime.  • 

Il  eft  cependant  vrai  de  dire  que  nous  obfervons 
encore  la  loi  du  talion  pour  la  proportion  des 
peines  que  l’on  inflige  aux  coupâmes. 

On  obferve  même  encore  Ariffement  cette  loi 
dans  certains  crimes  des  plus  graves  ; par  exemple, 
tout  homme  qui  tue,  félon  nos  loix,  mérite  la 
mort  ; les  incendiaires  des  églifes , villes  & bourgs 
font  condamnés  au  feu. 

Les  princes  ufent  encore  entre  eux  en  temps  de 
guerre  du  droit  de  rcpréfâilles , qui  cA  propre- 
mem  une  efpéce  de  juAice  miliuire  qu’ils  le  font , 
conformément  k la  loi  du  tolùm.  f'eyer  Repré- 
sailles, (yt) 

A parler  en  général , la  toi  du  talion  qui  veut 
que  l’on  faAe  fouffrir  au  coupable  le  meme  mal 
qu’il  a fait , ne  peut  être  fuLvie  dans  les  focictés 
civiles. 

I.  Ia  peine  du  taiîoe  n’alloit  pas  au-deU  du  mal 
que  1a  perfonne  offenfte  avoit  foiiffcn  en  fon 
corps  ; & cette  peine  n’auroit  pu  avoir  lieu  dans 
plufieurs  crimes.  Tels  font  l’aduliére , la  fornica- 
tion 6t  jes  autres  conjonflioiis  illicites , le  crime  de 
léfe-majeAé,  la  niédifance  , les  injures , la  calom- 
nie, les  empoifonnemens , les  ailes  des  fauffaircs , 
la  fuppofltion  cTenflins,  l’avonemcnt,  le  plagiai, 
les  brigues,  llnceAe,  le  facrilége,  l’éloignement 
des  bornes  d’un  voifin,  le  violement  des  tom- 
beaux, le  Aellionat,  la  prévarication. 

II.  Quand  on  fuppoferoit  un  cas  où  la  JuAe 
mefure  de  la  peine  (ùt  de  traiter  le  conpable  de  la 
meme  manière  qu’il  auroit  traité  les  autres  , ne 
pourroit^n  pas  faire  la  même  objeâion  que  faifoit 
le  philofophe  Phavorinus , dans  une  difpute  avec 
le  jurifconfulte  Sextus  - Coccilius  , rapportée  par 
Aulugelle. 

Le  philofophe  foutient  que  la  loi  dn  uüon  bleffe 
rhumimté  , 8c  qu’elle  eA  imirile , parce  qu’il  eA 
impoMible  de  Texécuter;  que  cette  loi  ne  permet- 
vT  M r f.  . perfonne  que  fur  un  principe  d’éga- 
lité, il  falloir , pour  y fatisfaire , faire  une  bleffure 
entièrement  femblable  i celle  que  l’on  avoir  re- 
çue , mais  qu’il  paroiffoit  bien  difficile  qu’un 
homme  calfit  un  bras,  par  exemple,  de  la  même 
maniéré  dont  le  fien  auroii  été  caffé  par  hafiûd 
JttrifprtuUiKi.  Tant  VU, 


Le  ^ jurifconfulte  répond  qu’il  n’y  a aucune  in- 
juAice  dans  cttte  loi.  rremiércment , par  cette 
maxime  du  droit  naturel , qu’on  ne  doit  pas  faire  i 
^trui  ce  qiion  ne  voudrait  pas  fouffrir  foi-méme; 
oc  en  fécond  lieu , par  la  condition  dont  cette  loi 
modirc  la  condamnation  qu’elle  porte,  puifqiie  ce 
" q»>  ne  veulent  pas  tranfi- 

ger  qu  clic  doit  i^tre  exécutée  : SI  rupU^ 

m paeit , uSo  tjh.  Il  répond  i l impoAibilité  de  l’exé- 
cution qui  lui  cA  oppofee,  qu’elle  n’eA  pas  telle 
quon  la  fiippofe;  parce  que  la  loi  demande  feu- 
lemcnt  tunJim  animum , tunJan^  impetum  in  <Sdm 
paru  corparis  rumpenji.  L remarque  que  rarement 
cette  peine  étoit  exécutée  , parce  que  ceux  qui  ne 
vouloient  pas  fouffrir,  en  étoient  quittes  pour 
payer  des  dommages  8t  intérêts  arbitrés  par  de 
juge.  Mais  le  philofophe  ne  pouvoii-il  pas  répli* 
qiiér  qu  en  ce  ca|||R  peine  n’étoit  point  propor- 
tionnée au  crime  . rte  jurifconfulte  ne  faifoit  donc 
pas  ceffer  la  première  objeâion  que  j’ai  énoncée  ; 
« il  ne  faifoit  pas  ceffer  non  plus  les  deux  que  je 
vais  encore  rapporter. 

III.  Il  V a plufieurs  délits  par  rapport  auxquels 

LI.!?''.’’®  "goureufe,  fi  on  l éta- 

bhffoit  fans  avoir  égard  i h différence  des  per- 
fonnes  6t  fans  diAingucr  s’il  y a eu  de  la  malice  ou 
fimplement  de  l’imprudence  dans  l’aâion.  Suppo- 
fqns , par  exemple , qu’un  homme  de  condition 
ait  donné  un  foiifflct  k un  porte-foix  pour  qui 
1 affront  eA  l«er  ; permcitra-t-on  au  porte-faix  de 
rendre  le  foufflet  é l’homme  de  condition  ? Suppo- 
fons  encore  qu’un  homme  donnant  un  foiiffiet  à 
quelqu  un , lui  crevât  un  œil , fans  en  avoir  eu 
le  depin , avec  une  bagne  qu’il  auroit  au  doigt . 
dont  le  diamam  feroit  taillé  en  pointe,  le  cond^’ 
neroit'on  auAi  à avoir  un  œil  crevé  } 

IV.  La  peine  du  talion  feroit  trop  légère  pour 

certains  crimes , à caufe  de  la  différence  des  lieux  r 
des  temps,  St  de  quelques  autres  circonAances  II 
n eA  pas  (iiAe  que  celui  qui  fait  du  mal  â autrui 
oe  propos  délibéré,  ne  fouffre  qu’autant  de  mal 
qnil  en  a caufé.  Il  eA  contre  l’équité  naturelle 
que  le  coupable  n’ait  pas  plus  â craindre  que  l’in- 
nocent. Seroit-ce  d’ailleurs  pourvoir  fuffifamment 
* hommes,  que  d’établir  des  loix 

mil  laïuaffent  les  gens  de  bien  exjiofès  â des  in- 
•fultes  plus  fâcheufes  que  les  peines  dont  on  me- 
nace les  méchans  ? Ceux-ci  netrouveroient-ils  pas 
un  grand  avantage  d.ins  l’efpérance  de  n’êrre  dm 
découverts  , ou  de  prendre  la  fuite , ou  tféchapw 
par  quelque  voie  à la  févérité  de  la  juAice.»  (l  eA 
des  crimes  dont  l'exécution  commencée  eA  punie 
aiiffi  rigoureiifemenr  que  l’exécution  pleine  8c  en- 
tiere  . comme  cela  fe  voit  dans  la  loi  des  Juif,  au 
fujet  des  £iux  témoignages , 8c  dans  celle  dbs  Ro- 
mains  contre  ceux  qu'on  auroit  vus  allant  armés 
pour  tuer  qiielou’un  ; mais  un  crime  achevé  mérite 
une  plus  grande  pimiiion  que  celui  qui  n’efl  pas 
commence.  Comme  il  n’y  a point  de  plus  grande 
peineque  la  mort,  ou  a été  obligé  d’en  demeurer 

Aaaaa 
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U t & î’o*!  a ajouté  > pour  qtïtlques  cas  , des  tour- 
mens  ou  une  ignomime  que  Ton  a crus  plus  propres 
a frapper  l'imagination  des  hommes , que  l'idée 
ümplc  de  la  mort. 

TALLONAGE.  Ceft,  dit  Barraud  « fur  la  cou- 
tume de  Poitou,  ut.  t,  cfijp.  ap,  un  droit  qui  fe 
lève  & prend  de  chaque  pipe  de  vin  qu'on  vend 
^ la  foire  de  Saint-Gervais , qui  font  quatre  jallons 
de  vin , faifant  quatre  miancs  de  ladite  merure. 
Peut  - être  faut  - U lire  jéithnage  au  lieu  de  ulhna^, 
(C.AC) 

TANTE , f.  f.  {^Droit naturtl  & àvtl,)  terme  re- 
latif, par  lequel  on  dèfigne  la  fœur  du  père  ou  de 
la  mère  de  quelqu'un.  La  tMU  paternelle  ou  fœur 
du  père  cft  appellêe  en  droit  amha  ; la  tante  ma- 
ternelle , ou  fœur  de  U mère , matertera,  La  grande 
tante  ell  la  fœur  de  l'aicul  ou  raîcule  de  quelqu'un  ; 
on  l'appelle  la  granJe  tante , qu'elle  elt  tante 
du  père  ou  de  la  mère  de  celui  dont  il  s'agit  ; cette 
qualité  eil  relative  à celle  de  pedt-neveu  ou  petite- 
nièce.  11  y a grande-r^tr  paternelle  & grande-mn/r 
maternelle. 

Dans  la  coutume  de  Paris , la  tante  comme  l'oncle 
fuccède  à Tes  neveux  & nièces  avant  les  coufias- 
germalns  i elle  concourt  comme  l'oncle  avec  le 
reveu  du  défunt  qui  n'a  point  laiiTé  de  frères  ni 
de  fœurs.  Paris  ^ art,  & yjp.  (^) 

TARIF  , f.  m.  cA  le  nom  par  lequel  on  défigne 
toute  lot  qui  Axe  la  quotité  de  cenains  droits. 

II  y a des  tarifs  pour  les  droits  appartenans  aux 
greffiers,  procureurs,  notaires  & autres  officiers  : 
il  y en  a qui  marquent  le  prix  de  certaines  den- 
rées; d'autres  fixent  les  droits  d’entrée  , de  fortic , 
de  paiTage , que  chaque  marchandife  doit 

Pî^ycr-  , 

TASCHE,  Droit  féoJal,)  on  a ainfi  nommé 
quelquefois  le  droit  de  tafque.  (G.  D.  C.) 

TASQÜE,  {Droit  féodal.)  c'eA  le  nom  qu'on 
donne  en  Provence  au  droit  de  champart  ou  de 
temge.  F’fyrr  l'article  Tirrage  & la  jurifpru- 
dence  de  la  Toulouhre  fur  les  matières  féodales, 
tant.  2 , ùt.  i6,  {G.  D,  C.) 

TAULA,  {Droit  féodal.)  ce  mot  fe  trouve  dans 
les  §.  5 7 & 6o  des  anciennes  coutumes  de  Bordeaux 
que  MM.  de  la  Morheonc  mifes  en  tète  de  leur  com- 
mentaire. Il  y figniffe  une  maifon  noble  ; il  y a 
encore , difent  MM.  de  la  Mothe,  deux  maiUns 
nobles  appellées  Taula  du  lu:  ^ & à Bordeaux, /u 
Taula , & maifon  noble  de  Bepuey , qui  fépare  les 
rues  tfEnfcr  oc  du  Cerf-volant. 

Ce  mot  ffgnific  liitéralement  une  table,  ^oyet^ 
Table,  ( Droit  fiodaL)  { G,  D.  C.  ) 

TAUREAU  BANNIER.  Tor  6*  Ver. 

TAUX  DU  ROI , en  terme  de  Pratique , figniffe 
le  denier  auquel  le  roi  fixe  les  arrérages  des  rentes 
perpétuelles , & les  imércts  des  fouîmes  qui  en 
peuvent  produire. 

Ce  taux  cA  prcfcmcmcot  au  denier  vingt , & 
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il  n'eA  pas  permis  au  particulier  de  l'excéder,  parce 
que  cette  fixation  eA  de  droit  public.  Poye^  Aa- 
GEKT,  Arrérages,  DEKiER.lNTiR^T,  Rente. 

TAVERNAGE,  ( Droit  féodal.  ) il  en  eA  quef- 
tton  dans  le  grand  coutumier  de  Normandie , ch.  i6  ^ 
& dans  plulieurs  titres. 

On  voit  dans  le  coutumier  normand  que  c'étoit 
une  amende  que  payoit  le  cabaretier  lorlqu'il  con- 
trevenoit  aux  rcgiemens,  & fur -tout  quand  U 
vendoit  le  vin  au-deffus  du  taux  réglé  par  le  juge 
ou  le  feigneur.  Mais  on  a auffi  donné  le  même 
nom  i un  droit  que  les  feigneurs  fe  fiq^iem  payer 
pour  1a  permiAion  de  vendre  vin  & de  le  crier. 
Un  tableau  des  droits  du  comt#  de  Sas'oie  de  l'an 
1109,  rapponé  au  tome  i de  ThiAoire  de  Dau- 
phiné, par  Valbonnois,  pag.  86^  porte  l item  hahet 
tbidem  Jominus  tabernagium  6*  gridagium  quet  valent 
ad  frtnam  per  annum , ut  nunc  quatuor  libras  ; 6r 
dom'inus  débit  tradere  6*  adrmmjtrare  exemplar  men~ 
furarum. 

On  a dit  auAî  tavemerie  dans  le  meme  fens.  yoye^ 
dom  Carpentier  au  mot  Tabtrnario.  (G.D.  C.) 

TAVERNERIE.  Voye^^  la  fin  de  l'article  Ta* 
vernage. 

TAXATEITR  , f.  m.  fignifie , en  général , celui 
qui  taxe  quelque  chofe  , qui  l'évalue , qui  y met 
le  prix.  En  terme  de  Pratique , on  appelle  taxa- 
teurs de  dépens  des  procureurs-tiers,  qui  taxent  & 
règlent  les  taux  des  dépens  entre  leurs  confrères. 
Ils  ont  été  créés  en  163  5 , enfuite  fupprimés , puis 
rétablis  en  1689.  Poye^  Dépens,  Procureur, 
Taxe,  Tiers-référendaire.  {j4) 

TAXE , (.  f.  figniffe  la  fixation  d'une  chofe,  & 
en  général  c'eA  un  réglement  fait  par  autorité  pu- 
blique, pour  fixer  le  prix  de  certaines  chofes.  Ce 
terme  défigne  pluficurs  objets. 

On  appelle  taxe  ou  cote  d'opce  rimpofition  que 
les  élus  ou  l'intendant  mettent  fur  certains  tail- 
lables , tels  que  les  officiers  & bourgeois,  à U dif- 
férence des  taxes  ordinaires , qui  loue  faites  par  les 
colleéleurs.  Pbyrç Taille. 

Taxe  fiche , cA  une  efpéce  d'amende  à laquelle 
on  condamne  ceux  qui  font  convaincus  du  crime 
de  péculat.  Poye^  PeCULAT. 

Taxe  des  dépens,  cA  la  liquidation  ou  l'évalua- 
tion & fixation  des  dépens  adjugés  à une  partie 
contre  raurre.  Pour  parvenir  à cette  taxe,  le  pro- 
cureur de  la  partie  qui  a obtenu  la  condamnation 
de  dépens , fait  ftgnlfier  au  procureur  adverfe  fa 
déclaration  de  dépens  ;le  procureur  défendant  met 
fes  apoAilles  en  marge  de  la  déclaration , pour  faire 
rayer  ou  modérer  les  articles  qu'il  croit  en  cire  fuf- 
ceptiblcs  ; le  procureur-tiers  arrête  6t  fixe  les  ar- 
ticles. 

Les  dépens  ainfi  taxés  , on  en  délivre  un  exé- 
cutoire. 

Quelquefois  le  défendeur  interjette  appel  de  la 
taxe  J tk  même  de  l'exécutoire,  fi  c’cA  devant  uu 
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juge  inférieur.  Commissatri  au  CHATILït, 
Dépens,  Exécutoire  , Frais  , Procureurs  , 
Référendaire,  Tiers.  (W) 

TAXEMENT , ( Droit  fiioÎLtl.  ) dom  Cirpentier 
dit  que  u c'cfl  un  droit  fcieneurul  ï titre  de  h 
» proteâion  qu'accorde  le  ^igiieurn.  Il  confond 
ce  mot  avec  celui  de  ttnfemtnt , auquel  il  paroît 
néanmoins  n'avoir  qu'une  reflêmblance  littérale, 

Î|ui  ne  tire  pas  toujours  i conléquence  pour  le 
ens.  Il  paroit  plus  naturel  de  croire  que  le  tauxc- 
meat  clt  un  droit  dû  fur  1a  vendange  ou  le  vin , 


T A X 

tel  que  celui  de  complant.  ou  plmftt  le  droit  de 
tctceau  : cela  réfirtle  des  textes  cités  par  dom  Car- 
pentier lui-méme,  au  mot  Tjuffkmtntum.  Le  pre- 
mier,  qui  eft  le  livre  du  pitancier  de  faint  Ger- 
ni2iQ*dc^*rrcs  ) cite  î trigjjuj  vînt  pro  fjuta- 
mtnio  fr  qmndtiimforuU  Parif.  Le  fécond,  qui  eft 
une  chartre  de  l’an  ijii,  tirée  du  cartulaie  de 
faim  Martin  de  Pontoife,  porte;  u ium,  trente-lis 
» ieihers  & demi  de  vin  chacun  an  de  uxemm 
..  fur  les  viencs  ci  -deObus  dénommées  n.  Foytt 

néanmoins  Tensement.  (C./).C,) 
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SUPPLÉMENT. 


Sapin,  f.m.  SAPnalRE,f.  f.  (^EmxOFoKu:)  On 
appelle  fjpiniirt  un  bois  plante  en  f joins , ou  dans 
lequel  relpéce  du  fapin  domine  fur  celles  du  chêne, 
du  hêtre  & autres  ; on  ea  trouve  une  très-grande 
quantité  dans  les  montagnes  des  Pyrénées , dans 
cçUes  qui  féparent  TAlface  & la  Lgrraine  , & dans 
la  province  de  Franche-Comté. 

La  nature  du  fjpin  cft  bien  difFéremc  de  celle  des 
autres  bois.  L’cx^rience  a appris  que  les  jeunes 
fapins  ne  croiflênt  pas  lorfqirils  ont  été  frappés  des 
rayons  du  foleil , & qu’ils  ne  peuvent  poulTer  qu’à 
l’ombre  des  grands  arbres  dont  ils  font  entourés. 
C’eft  par  cette  raifon  qu*on  a introduit  <lans  les  fa- 
pinièra  un  aménagement  différent  de  celui  des  autres 
forêts. 

Les  Lois  effence  de  chênes,  hêtres,  ormes, 
charmilles  , 6>c,  s'aménagent  ou  en  coupes  ordi- 
nal res  de  taillis  , qu’on  abat  à l'âge  de  i o , i î , lo , 
aç  & 3oaos,  ou  en  coupes  de  futaie  amenagée  à 
loo,  izo,  130  ans,  ou  même  à plus  long  terme. 
Lorfqu’on  exploite , foit  un  taillis , foit  un  bois  de 
haute-futaie,  on  coupc  tout  à tire  & aire , fous  la  I 
réferve  feulement  du  nombre  des  baliveaux  preferit  ! 
par  lus  réglcmens.  ! 

Cet  ufage  efl  conforme  à la  bonne  adminiflration 
des  l'ois  : par  ce  moyen  les  fouches  pouflent  de 
nouveaux  jets,  & prefentent  bientôt  un  taillis 
renaifiam  : les  baliveaux  conferves  produifcni  des 
femenccs  que  les  vents  difpcrfenr , qui  repeuplent 
les  places  vutdcs , 8c  qui  crotflent  a l'ombre  des 
rejets  des  taillis  , 8c  des  baliveaux. 

Mais  il  n’en  cft  pas  de  même  des  fapins.  Le  toc 
d’unj^àpm  coupé, loin  de  donner  un  rejetton , pour- 
rit très-prompicmcnt  ; ainh  abattre  à tire  aire  une 
fapin:<rs , c’eû  la  détruire  entièrement , & faire  en 
«a  inAant  une  place  vuide  d'un  bois  de  haute-futaie. 
Pour  obvier  à cet  inconvénient  8c  faciliter  l'accroif- 


fement  des  jeunes yir/'/w  ,les  réglemensautorifcnt 
les  propriétaires  à aoattre  les  fapins  en  jardinant  ^ 
c’eft-à-dire  épars  çà  & là  & non  de  fuite  ; mais  ils 
exigent  que  l'arbre  ait  au  moins  trois  pieds  de  tour , 
à ce  moyen  le  propriétaire  d une  faptnlirt  en  retire 
un  revenu  annuel , & conferve  en  même  temps  le 
fonds  d’une  futaie. 


On  fuit  cette  forme  d’aménagement  tant  pour 
les  forets  de  fapins  qui  appartiennent  au  roi , que 
pour  celles  des  communautés  laïques  & eccléfiafti- 

3UCS  ; toutes  s’exploitent  en  jardinant,  IleAcepea- 
ant  vrai  qu’on  a délîgné  un  quart  de  réferve  dans 
quelques  fapînUrss  appartenant  à des  gens  de  main- 
morte ; mais  le  but  de  cette  rèfervc  n'efl  pas  d’en 
permettre  la  vente  entière  lorfque  tous  les  fapins 
auront  atteint  leur  grofleur  naturelle.  L’exploitation 
s’en  fait  également  en  jardinant  ; l’intemion  du  gou- 
vemeoieiit  a été  feulement  d’aiTurer  aux  commu- 


nautés une  refTource  pour  des  befoins  urgens  | 
les  trois  quarts  de  leurs  bois  leur  font  abandonnée 
pour  fubvenir  à leurs  nécenîtes  ordinaires. 

Par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire , on  voit 
que  \c fapin  cfl  cenfè  bois  de  haute-futaie,  & en 
conféquence  les  propriétaires  des  fapinihts  ne 

fieuvcnt  faire  abattre  des  arbres  fans  en  avoir  fait 
a déclaration  au  g'^effe  de  la  matrrife  des  lieux , con- 
formément à l’ortlonnance  de  1669.  Cette  jurif- 
prudencc  eft  confirmée  par  trois  arrêts  du  confeil 
des  t9  mars  1695  , iz  mars  170a,  & 30  janvier 
17Z5  , qui  fout  (Icfcnfes  à tous  particuliers  de 
couper  des  japinsoM  autres  arbres  de  futaie, avant 
qu’ils  aient  été  vus  par  les  officiers  des  maitrifes  , 
ou  avant  d’en  avoir  fait  la  déclaration  , à peine  de 
3000  livres  d'amende,  8c  de  confifeation  des  bois 
abattus. 

La  qualité  de  futaie  que  le  fapin  acquiert  avant 
d'être  coupé , a donné  lieu  à une  quemon  imêrcf* 

(âme  , lors  du  partage  de  la  communauté  qui  avoit 
eu  lieu  entre  M.  le  maréchal  de  Lorge  & fa  femme: 
mcfdaracsde  ChoifculSc  de  Lignjvulc, héritières  de 
madame  la  maréch  le  , prêtendoient  forcer  les  héii- 
liers  de  Ton  mari  de  leur  payer  le  remploi  de  tous  les 
fapins  qu’il  avoit  fait  couper  dans  les  fapiniires  dc 
madame  la  maréchale  ; clics  appuyoient  leur  de» 
mande  fur  ce  que  \es  ftpindres  etdicM  des  propres  , 
que  les  arbres  oc  futaie  font  partie  du  fonds,  8i  que 
toute  aliénation  dc  propres  donne  lieu  à une 
demande  de  remploi. 

Les  héritiers  du  mari  repondoiertt  que  les  coupes 
de  fapins , faites  en  jardinant , étoient  un  fruit , un 
revenu  annuel  des  fipiniires , qu’elles  devoient  être 
affimilécs  aux  taillis  dont  les  coupes  font  réplées 
annuellement  , qu’en  coupant  des  fapins  cpars 
au-deffus  dc  trois  pieds  de  tour , loin  de  détériorer 
une  fapinière , on  la  conferve  ; & qu'au  moyen  de 
cette  forme  d'exploitation  , elle  fe  trouve  dc  même 
valeur  & dc  même  produit , & contenir  toujours 
, à-peu-près  le  même  nombre  de  pieds  d’arbres , 8c 
d'un  .âge  au-de(Tus  de  vingt , quarante  , foixante  8c 
peut-être  même  cent  ans. 

Comme  les  fapinières  font  communes  en  Franche- 
Comté,  l'on  a coiifuUê  fur  cette  queffion  MM. 
Seguin  & Courvoifier , avocats  de  DClançon  : ils 
ont  été  d’avis  queTadion  de  remploi  ne  pouvoit  être 
exercée  par  mefdames  dc  Choifeul  8c  de  Ligneville  ; 
ou’à  la  vérité  il  n'y  avoir  aucun  arrêt  du  parlevent 
tie  Befançon  fur  cette  efpéce , mais  que  dans  les  U- 
quidarions  des  communautés  conjugales,  on  n’y 
a jamais  prétendu  que  le  mari  fut  obligé  au  remploi  ^ 
des  fapins  qu’il  avoir  coupés  fuivantl'ufage , fans 
fraude  8c  (ans  excès.  Cette  confuliation  c(l  con- 
forme aux  principes , 8c  doit  être  fuivie  dans  tous 
les  cas  femblablcs. 
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ADDITION  aux  articles  NOTAIRES  &SCEL  DU  CHATELET. 


D EPUiS  l'impreflion  des  articles  NmairtinScel  iet 
ckâuUtt  de  Paris  & d'Orléans , le  parlement  a jugé 
une  contcftatioo  élevée  entre  les  muirù  de  ces  deux 
villes  fur  les  fonélions  & les  droits  refpeélifs  de  leitrs 
charges  : nous  croyons  devoir  en  rendre  compte , 
parce  qu'elle  intérelTe  lotis  les  nouirtj  du  royaume. 

Le  lieur  Coufin , tréforier  de  France  ^ Orléans  , 
y eft  décédé  le  i6  août  1781 lorfqu'il  fut  qucAion 
de  procéder  i l'inventaire  de  fes  hiens  meubles  & 
immeubles , la  dame  Bouillerot , fa  feule  & unique 
héritière,  a requis  M*  Lefebvre,  noiairt  à Paris, 
qui  s'eft  iranfporté  à cet  cflTet  à Orléans  : les  léga- 
taires univcrfels  & l'exécuteur  leflaineniaire  ont 
requis  de  leur  côté  M*  Caban , nauirc  à Orléans. 

dernier  prérendii  procéder  i la  confcâion  de 
l'inventaire  conjointement  avec  le  notaire  de  Paris. 
Mais  comme  cette  concurrence  devenoit  imprati- 
cable fous  plufuturs  points  de  vue , elle  a donné 
heu  à une  inftance  provifoire,  dans  laquelle  les 
notaires  d'Orléans  6c  de  Paris  font  intervenus.  Un 
arrêt  du  6 feptembre  1783  , rendu  fur  les  produc- 
tions rcfpeâivcs , a ordonné  que  l'inventaire  feroit 
fait  par  le  noiairt  de  Paris , fauf  à l'exécuteur  icrta- 
mentaire  i nommer , s'il  le  jugeoii  é propos , un 
autre  notaire  de  Paris  pour  y prrKéder  conjointe- 
ment avec  celui  requis  par  l'Iiériticre. 

La  conreftation  s'eii  enfuite  engagée  au  fond 
entre  les  deux  communautés.  M.  le  duc  d'Orléans 
s'eft  rendu  partie  intervenante  é l'effet  de  fouienir 
les  droits  des  notaires  de  fon  apanage  ; le  procureur 
du  roi  au  châtelet  de  Paris  eft  pareillement  inter- 
venu pour  appuyer  les  préro^tives  des  notaires 
attachés  â fon  ficge. 

L'affaire  préfenioit  deux  queftions  principales: 
la  première  , fi  les  notaires  d'Orléans , qui  peuvent 
inflrumcnicr  par  tout  le  royaume , le  peuvent  éga- 
lerncni  â Paris  ; la  fécondé  , fi  les  notaires  d'Orléans 
doivent  être  admis  à le  faire  conjointement  arec 
ceux  de  Paris:  6t  deceiiederniére  eft  néelaqueftion 
fubfidiaire , ft  dans  le  cas  iTimpoffibilité  de  concours 
entre  les  notaires  des  deux  villes,  ceux  de  Paris 
peuvent  exclure  ceux  d'Orléans,  même  dans  la 
ville  d'Orléans. 

Les  notaires  d’Orléans  foiitenoient  qu’ils  avoient 
été  créés  par  le  même  édit  6c  k Tiuftar  de  ceux 
de  Paris  que  ce  fait  étoit  prouvé  par  les  ordon- 
nances de  Philippe-le-Bel , de  janvier  6c  de  mars 
1301;  que  François  I<>,dans  une  déclaration  du 
6 août  1544,  avoit  dit  6c  répété  plufieurs  fois 
qu’ils  étoient  établis  8c  qu'ils  avoient  été  érigés  à 
1 inftar  des  notaires  de  Paris  ; qu'il  y avoir  une 
parité  complète  entre  le  prévôt , le  châtelet  6c  le 
fiel  d’Orléans  d’une  part,  8c  le  prévôt , le  châtelet 
& le /cW  de  Paris,  dautrt  part  ; que  dans  plufieurs 
circonftances , ils  avoient  reçus  du  fouverain  les 
mêmes  témoignages  honorables  que  les  notaires  de 


Paris  ; que  par  l’arrêt  du  confeil , ou  déclaration 
du  14  odobrq  iW»  ils  avoient  été  difpcnfés, 
comme  ceux  de  Paris  ; de  la  réunion  au  domaine, 
des  offices  de  tous  les  notaires , ordonnée  par  un 
édit  d:  Henri  IV  du  mois  de  mai  précédent,  en 
payant  l’hérédité  ; qu'ils  étoient  en  poffeffion  d’inf- 
trumenter  k Paris;  8c  ils  rapportoicm â ect  égard 
deux  gèles  de  foi  oc  hommage  , en  i6ço  ; lui  aéle 
de  délivrance  de  legs  , en  1688  ; un  aéle  de  ratifi- 
cation , reçu  â Paris  en  1743  , d'un  parcage  fait  à 
Orléans  ; une  procuration,  en  1779;  unaâe  d'idhi- 
fion  â un  contrat  d'union  , en  1781  ; enfin  doute 
autres  aâes  reçus  â Paris  par  des  notaires  d’Or- 
léans, depuis  ht  mois  de  juillet  1763  jufqu'en 
mars  1784. 

Les  notaires  d'Orléans , en  s’en  rapportant  â la 
prudence  de  la  cour  fur  la  poftibilitéou  impolTüailiié 
de  concours  entre  deux  notaires  de  corps  differens , 
prétendoient  que  dans  le  cas  oit  cette  concuiretice 
léroii  jugée  impotfible , il  étoit  nécefl'aire  que  te 
notaire  d'Orléans  reftit  feul  , lorfqu’il  s'agiroit 
d'ailes  palTés  dans  cette  ville,  de  même  que  le 
notaire  de  Paris  inftriimemeroit  feul , lorfqu’il  s’agi- 
roit  d'aâcs  â paffer  dans  cette  ville  ; parce  <|ue , £- 
fuient  ils , il  étoit  jufte  que  la  préférence  lut  accordée 
k l'olficier  qui  joigiioit  au  privilège  la  circonftance 
de  la  territorialité  , fur  celui  qui  ne  jiouvoii  invo- 
quer en  £1  faveur  que  fon  privilège  : mais  que  dans  le 
cas  de  concurrence  fur  un  territoire  étranger  aux 
notaires  des  deux  villes , on  devoit  fuivre  1 ancien- 
neté de  la  réception , ou  le  voeu  de  celles  des  par- 
ties , qui,  fuivant  le  réglement,  a la  préférence 
pour  la'nontinaiion. 

Les  notaires  de  Paris  foutenoient  au  contraire  , 
que  leur  création  étoiè  bien  antérieure  à celle  des 
notaires  d’Orléans;  qu'ils  avoient  été  établir  par 
S.Louisen  iaC4,ou  tout  au  moins  en  ia7o;qiieles 
notaires  d'Orléans  ne  plaçoient  eux  - mêmes  leur 
établiffemeni  qu’en  tjoa,  mais  que  cette  époque 
étoit  fauffe , parce  que  des  deux  ordonnances  de 
cette  année , l'une  du  mois  de  janvier  étoit  abfolu- 
ment  inconnue  8c  n’avoit  pu  être  produite  par 
les  notaires  d’Orléans , 8c  que  celle  du  mob  de  mars 
ne  concemoit  en  rien  lesoAices  de  notaires;  qu’enfin 
les  notaires  d’Orléans  reconnoiffoient  eux- mémos 
l'antériorité  de  ceux  de  Paris  , puifqii'ils  avouoient 
n’avoir  été  créés  qu’à  leur  injltr. 

Ils  ajoutoient  riue  le  droit  d’inftrumcnrcr  p.ir 
tout  le  royaume  rfétoit  pas  un  privilège  qui  leur 
eut  été  accordé  lors  de  leur  création,  mab  que 
c’étoit  une  émanation  des  prérogatives  du  ficais 
univericl  du  châtelet  de  Parb  , qui  n’avoit  pu 
être  l'objet  d’une  conceflion  particulière  ; qu« 
fous  le  règne  de  S.  Louis , les  jurifdiftions  étoient 
encore  données  à ferme  , 8c  que  les  aâes  qui  s’y 
paffoient  H’étoient  fccUés  que  du  fceatt  particuUm 
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du  prévit,  vîgiiîer  ou  autre  iuge;  enfortc  que  ce 
fciju  n’éfoit  connu  que  dans  rétendue  de  Ton  terri- 
foirc  : mais  que  ce  prince  ayant  donné  au  châtelet 
de  Paris  un  fetau  royal , fon  authenticité  étoit  de- 
venue naturellement  univerrcllc  , par  le  droit  com- 
mun & fans  conceflion  particulière  ; qu'il  étotr  de 
fait  incontcAable  que  les  officiers  du  châtelet 
avoient  été  long  temps  feuls  en  polTcffion  de  cette 
prérogative  ; & que  dès  l'inftant  qu'ils  avoient  été 
ponefJeurs  du  fctl  royal , les  neutres  attachés  â ce 
tribunal  avoient  eu  le  droit  d^  recevoir  des  aftes 
cHms  route  retendue  du  royaume,  d'autant  plus 
qu'à  cettç  époque , Us  ctoient  feuls  neutres  royaux. 

A l'appui  de  ces  alTeriions , ils  învoquoîent  les 
lettres  cic  Philippc-le-Bcl  des  années  1300,  1311 , 
&c.  Une  ordonnance  de  Charles  Vil,  du  dé- 
cembre 14JT,  le  femiroent  de  tous  les  hifloriens 
& l’énonce  du  grand  coutumier  de  France  r & de- 
là Us  concluoicnt  que  les  neutres  d'Orléans  ne 
pouvoiem  établir  aucune  identité  de  création  avec 
eux,  & que  le  droit  d*inftrumcntcr  hors  de  leur 
reffort , dans  lequel  les  premier*  s'étoient  mainte- 
nus , leur  étoit  autrefois  commun  avec  tous  les 
noiaires  royaux,  qui,  d'après  l’ordonnance  dePhi- 
Jippc-le-Bel  en  1304,  pcrmettoit  à tous  les  no- 
uires  royaux  de  recevoir  toutes  efpèccs  d'afles 
dans  les  autres  endroits  du  royaume , par  lefqucls 
ils  paiTeroient , ou  dans  lefquels  ils  fc  trouveroient 
par  hafard , en  les  alTujettiflant  néanmoins  à établir 
leur  rcfidence  dans  wn  lieu  fixe  6c  certain. 

Ils  répondoient  à la  pofleffion  dans  laquelle  les 
Moutres  G Orléans  prérendoient  être  d'inftrumenter 
à Paris , que  tous  les  afles  qu'ils  en  rapportoient 
avoient  été  pafTès  clandcfilnement , qu’ils  étoient 
d'ailleurs  de  la  plus  mince  efpèce,  qu’ils  auroientpu 
être  paffés  fous  fignaturc  privée , 8c  qu'aucun  d'eux 
n'emportoit  hypothèque.  Ils  oppofoient  encore  à 
cctrc  poffijirion  une  fentcnce  provifoirc  du  châtelet 
de  Paris  du  18  août  i6ai  » rendue  entre  \ç$noutres 
de  Paris  & d'Orléans  , par  laquelle  U avoit  été  iugé 
que  les /Toio/m  d’Orléans  nommés  par  les  parties  , 
ce  par  fentcnce  de  leur  bailliage , pour  procéder  à 
l'invenrairc  des  biens  du  ficur  Dcfcurcs,  n'avoient 

f>as  le  droit  de  le  continuer  à Paris,  8c  par  laquelle 
c liciitenant-civil  avoit  nomme  d’office  Jeux  nowiVc/ 
de  Paris , 6c  fur  le  fond  avoit  appointe  les  parties. 

A l'égard  de  la  concurrence  des  neutres  des  deux 
villes , foit  dans  les  villes  de  Paris  8c  d’Orléans, 
Toit  fur  un  territoire  étranger , les  neutres  de  Paris 
foutenoient  que  le  fyAème  de  ceux  d'Orléans  étoit 
înadmiffiblc , qu'ils  avoient  titres  6c  polTeffion  pour 
empêcher  tout  notaire  étranger  de  recevoir  aucun 
aâc  dans  la  ville  6c  banlieue  de  Paris  ; que  ce  point 
avoit  été  formellement  décidé  contre  les  neutres 
d'Orléans  par  la  fcmencc  du  18  août  i6ai , à la- 
quelle ceux-ci  avoient  acquiefeé  par  un  filence  de 
plus  de  160  ans. 
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Pu’en  »errlto!re  éinngcr  h la  jiirifiliftion  dtt 
châtelet  tie  Paris  , ils  ne  pouvoient  compromettre 
leur  miniAère  avec  aucuns  nouirts  ^ quels  qu’ils 
puillent  être  ; qu’ils  étoient  même  fondés  dans  le 
privilège  particulier  d'exclure  les  notaim  des  lieux, 

?|uand  bien  même  ils  ne  feroient  requis  que  par  une 
eule  des  parties  intèrelTées  ; que  ce  privilège  étoit 
tellement  confiant,  qu’il  avoit  été  confirme  autant 
de  fois  qu’on  avoit  voulu  lui  porter  atteinte , & 
notamment  par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  régle- 
ment, le  q mai  I7'j6 , fur  les  concliifions  de  M. 
Gilbert  ; par  un  fécond  arrêt , du  3 1 janvier  1770 , 
intervenu  fur  les  conclufions  de  M.  Barentin , 
dans  une  contellation  entre  les  noulrci  & le  cha- 
pitre de  î’églife  à Paris  ; par  un  troifième  , du  ij 
mars  1781 , rendu  contre  les  nouircs  de  Verfailles 
& ceux  de  U prévôté  de  l’hôiol. 

D'après  ces  moyens  refpeélifs , la  cour , par  arrêt 
du  11  mai  1787,  a maintenu  & gardé  les  notaires  au 
châtelet  de  Paris  dans  le  droit  & polTetlion  exclufifi!. 
de  pouvoir  infirumenter  feuls , dans  toute  l’étendue 
de  la  ville , fauxbourgs  & banlieue  de  Paris  ; fait  dé- 
fenfes  aux  notaires  d’Orléans , & à tous  autres  no- 
taires de  quelques  lieux  qu’ils  foient,  d’y  troubler 
\es  notaires  au  châtelet  de  Paris , â peine  de  nullité 
des  aèles  qu’ils  recevroient,  de  reflitution  des  émo- 
lumens,  de  tous  dépens , dommages  & intérêts , & 
de  3000  U V.  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Maintient  & garde  pareillement  les  notaires  au 
châtelet  de  Paris  dans  le  droit  & pofTclfion  dé  fie 
tranfporter , quand  ils  en  feront  reijuis , dans  toutes 
les  villes  du  royaume,  fans  exception , notamment 
â Orléans , & auffi  dans  les  maifons  royales  , ou 
réputées  telles , pour  y recevoir  & paflér , â Pcx- 
clufion  des  notaires  d’Orléans  , & de  tous  autres  , 
tous  aâes  dependans  de  leurs  offices , & d’y  pro- 
céder à la  confeâion  des  inventaires,  quand  ils  n’en 
feroient  requis  que  par  l’une  des  parties  intéreflëes  , 
conformément  aux  arrêts  de  reglement , notam- 
ment à celui  du  9 mai  1736. 

Ordonne  que  toutes  les  fois  queles  notaires  au  châ- 
telet de  Paris  feront  rctniis  & fc  prèfenteroni , les 
notaires  au  châtelet  d’Orléans,  & tous  autres  notaires, 
feront  tenus  de  fc  retirer , fans  que  fous  aucun  pré- 
texte quelconque , les  notaires  au  cliâiclei  d'Orléans 
fit  tous  autres , puifTeni  procéder  â la  confeâion 
defdits  aâes , â peine  de  nullité, de  reflitution  des 
émolumens , & de  tous  dépens,  dommages  & in; 
téréis. 

Déclare  l’arrêt  provifoire , du  6 feptembre  1783,' 
définitif  : dêcbre  pareillement  le  préfent  arrêt  com- 
mun avec  M.  le  duc  d’Orléans  et  le  procureur  du 
roi  au  châtelet  de  Paris  , en  permet  l’affiche  tanté 
Paris  qu’â  Orléans,  & par  - tout  ailleurs  où  befoin 
fera  ; & condamne  M.  te  duc  d’Orléans  6t  les  no- 
taires au  châtelet  d’Orléans , chacun  à leur  égard  , 
en  tous  les  dépens. 


F I y D V T Û M E s E P T I B M 


De  riniprimerie  de  Stoupk,  rue  de  la  Harpe.  1787. 
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